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tout  ce  qui  a  été  établi.         .         .  jbid. 

A  D  D  1  TltfH  S.   .    3^ 

Lxpkauon  du  pallage  de  S  s  u  y  g  L  dont  les  par, 
tifans  du  Delpoiitrne  ont  coutume  de  fe  fervir 
pour  dt.tycr  leur  fyftJme.   .  gfr 


Fl«  »*  ta  T&OIIIIMB  VAXT1B  DO  TOMS  U 


MAXIMES 


MAXIMES 

VU  DROIT  PUBLIC 

■ 

FRANÇOIS. 


I N  TR  O  D  UC  T  I  0  N. 

X^A  Gtaation  préfente  du  Royaume  ne  pourroit  paroître  indifférente 
qu'a  des  cœurs  infenfibles;  à  des  citoyens  peu  touchés  du  bien  public, 
de  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  leur  Prince ,  du  fort  de  leurs  concitoyens , 
de  l'intérêt  général  de  la  Nation. 

Nous  fommes  témoins  d'une  guerre  aufli  effrayante  que  tragique  entre 
le  miniftere  d'un  côté,  &  le  corps  de  la  Magiftrature  de  l'autre.  Le  tni- 
niftere  accufe  les  Magillrats  de  le  livrer  à  un  efprit  de  fyfUme  auffi  incertain 
dans  fes  principes ,  qu'il  ejl  bardi  dans  fes  entreprises  ;  efprit  qui ,  après  avoir 
porté  des  atteintes  funeftes  à  la  Religion  &  aux  mœurs,  a  fait  enfanter  fuc 
ceffivement  de  nouvelles  idées ,  bazarder  des  principes,...  capables  de  tmibler 
l'ordre  public des  nouveautés  danger euf es ,  dont  le  bien  des  Sujets ,  &  i'in» 
térêt  mime  de  la  Magiftrature,  plus  encore  que  celui  de  la  puiffance  royale,  exi- 
gent qu'on  en  étouffe  le  germe  (a).  On  reproche  aux  Magillrats  de  vouloir 
changer  leur  état;  de  vouloir,  de  fimples  Officiers  du  Monarque,  le  ren- 
dre fes  maîtres,  ajjùjettir  la  volonté  du  Roi  à  la  leur  ;  „  enforte  que  la  Ma- 
„  jefté  du  Trône  ne  réfideroit  plus  que  dans  leurs  Affemblées,  &  que 
»  le  Roi,  dépouillé  des  droits  les  plus  effentiels  de  la  Couronne ,  dé- 
„  pefldant  dans  l'établiffement  des  loix ,  dépendant  dans  leur  exécution , 
„  ne  conferveroit  que  le  nom  &  l'ombre  vaine  de  la  Souveraineté  (b)". 

Les  Magiftrats  prétendent  que  rien  ne  fut  moins  mérité  de  leur  part 
„  eue  l'imputation  d'un  complot  criminel  &  infenfé  pour  affaiblir  les 
»  droits  inviolables  de  l'autorité  fouveraine  ;  qu'ils  ont  travaillé  dans  tous 
„  les  temps  à  affermir  &  étendre  cette  autorité  facrée  qu'ils  regardent 
„  comme  l'ame  de  l'Etat ,  &  le  principe  de  leur  propre  exiftence  (c)  ; 
„  qu'au  contraire  ceux  qui  les  aceufent  ont  un  projet  troo  réel ,  caché 
„  fous  de  fauffes  apparences  ,  . .  .  d'exciter  un  trouble  umverfel  dans  le 
»  Royaume,  &  de  profiter  de  cette  crife  pour  arracher  du  Sanctuaire  de 
„  la  Juflice  les  miniftres  des  loix  (d);  que  l'Edit  du  mois  de  Décembre 

fa}  Edit  du  mois  de  Décembre  1770. 

(b)  Dijcours  de  M.  le  Chancelier  prononcé  au  Lit  de  Juflke  du  vendredi  7  Décembre ,1770. 
frt  Remontrances  du  Parlement  de  Paris,  du  3  Décembre  1770. 
(d)  Ibid. 
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„  i 770  compromet  évidemment  les  droits  les  plus  précieux  des  Sujets , 
„  leur  propriété,  leur  liberté,  leur  vie  &  leur  honneur;  qu'il  compromet 
„  encore  les  intérêts  du  Roi,  en  altérant  la  conttitufion  rie  laiyionar- 
,  chie,  en  détruifant  les  formes  foleranelles  conftamment  obferv&s  pour 
„  l'établiffement  des  loix  (a)  ". 

Cette  funefle  conteflatioo  a  eo  des  fuites  proportionnées  à  l'importance 
de  fon  objet.  Le  Parlement  de  Paris  a  perfifté  dans  foa  refus  d'enrégiftrer 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  1770;  M.  le  Chancelier  a  engagé  le  Roi 
à  déclarer  qu'il  maintiendrait  toujours  l'exécution  de  fon  Edit  (b) ,  &  à  mena- 
cer le  Parlement  de  fon  indignation  s'il  n'obéiflbit  à  fes  ordres.  Le  Parle* 
ment,  perfuadé  „  que  les  Magiftrats  fe  rendroient  coupables  envers  le 
„  Roi,  s'ils  obtempéroient  à  un  Edit  efientiellepent  contraire  au  bien  de 
»  fon  fervice,  autant  qu'aux  loix  de  l'Etat,  &  aux  droits  de  fes  Sujets, 
,  a  chargé  M.  Je  Premier  -  Préfident  de  repréfenter  au  Roi  que  dans  la 
0  trille  alternative  de  mériter  d'être  puni  en  trahiffant  fon  devoir,  ou 
„  d'être  puni  fans  l'avoir  mérité  pour  y  être  demeuré  fidèle,  fa  confeien- 
9  ce ,  fon  honneur  &  fon  attachement  au  Roi  ne  lui  permettoient  pas  d'hé- 
„  fiter;  que  prêt  de  tout  facrifier,...  pour  prouver  fa  fidélité,  il  s'eftime- 
„  ra  heureux  que  le  dernier  foupir  des  Magiltrats  qui  le  compofent,  foit 
„  encore  un  témoignage  de  leur  attachement  à  la  vérité,  aux  loix,  aux 
w  intérêts  de  leur  Souverain,  &  à  ceux  de  leurs  Concitoyens  (c)". 

Cette  réfiftance  perfévérante  a  paru  une  défobéiflance  criminelle.  Tous 
les  membres  du  Parlement  de  Paris  ont  été  exilés;  un  Arrêt  du  Confeil  du 
20  Janvier  a  même  prononcé  la  confifeation  de  leurs  Charges  en  leur  fai- 
fant  „  défenfes  de  s  immifeer  dans  les  fondions  defdits Offices,  fous  peine 

„  de  faux,  &  de  prendre  dan«  aucun*  Aft«o  la  qualité  de  Prtiddens  auCoil- 
„  feillers  de  Sa  Maj^fté  en  fa  Cour  de  Parlement  de  Paris". 

MM.  les  Confeillers  d'Etat  &  Maîtres  des  Requêtes  qui  forment  le 
Confeil  privé,  ont  été  commis  par  intérim,  par  des  Lettres» Patentes  du 
23  Janvier  pour  rendre  la  jufticeen  corps  de  Cour  Souveraine,  &  con- 
formément a  FétabliiTement  de  la  Cour  du  Parlement,  jufqu'à  ce  qu'il  en 
eût  été  autrement,  ordonné.  „  Nous  devions  nous  attendre  (c'eft  ainfi  que 
s'exprime  le  préambule  de  ces  Lettres -Patentes)  „  que  les  Officiers  de 
9  notre  Parlement  de  Paris  fe  foumettroient  à  une  loi  qui  les  rappelloit 
„  aux  fonctions  de  leur  état,  &  au  miniftere  auquel  ils  étoient  liés  pat 
9  leurs  fermens,  par  l'obéiflance  qu'ils  nous  avoient  jurée,  &  par  les  en- 
„  gagemens  qu'ils  avoient  contractés  envers  nos  Sujets,  autant  que  par 
9  l'attachement  à  notre  perfonne;  mais  nous  les  avons  vu  oppofer  à  nos 
9  volontés  une  réfiftance  continue  &  fans  motif,  &  fe  livrer  à  l'in. 
9  fraction  la  plus  caraûérifée  à  notre  Edit.  Nous  avons  inutilement 
„  épuifé  pour  les  ramener  à  leurs  devoirs ,  toutes  les  voies  de  douceur 
9  &  d'autorité,  &  leur  défobéiflance  nous  a  enfin  forcé,  malgré  nous,  à 
m  punir  des  excès  que  notre  intention  avoit  été  de  prévenir 

<a)  Jrrtté  du  Parlement  de  Taris,  du  4  Décembre  1770. 

(b)  Répenfe  du  Roi  à  fon  Parlement,  le  13  Janvier  1771. 

(c)  Arrêté  du  mercredi  16  Janvier  1771. 
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On  trouve  les  mêmes  plaintes  contre  la  défobéiflânce  du  Parlement, 
dans  un  Edit  du  mois  de  lévrier  deftiné  à  divifer  l'ancien  territoire  de  cet- 
te première  Cour  du  Royaume ,  &  à  y  créer  fix  Confeils  Supérieurs. 
B  Ce  n'eft  qu'avec  le  regret  le  plus  fenfible  que  nous  avons  vu  les  Offi- 
,  ciers  du  Parlement  de  Paris  fe  livrer  à  une  défobéiflânce  également  con- 
, damnée  par  les  loix,  par  leurs  fermens,  parl'inèérêt  public,  ériger  en 
n  principe  la  fufpenfion  arbitraire  de  leurs  fonftiotos,  <&  s'attribuer  enfin 
9  ouvertement  le  droit  d'empêcher  l'exécution  de  nos  volontés:  pour  co- 
„  forer  leurs  prétentions  d'un  prétexte  fpécieux,  ils  ont  tenté  dallarmer 
.nos  Sujets  fur  leur  état,  fur  leur  honneur,  fur  leurs  propriétés,  fur  le 
jfort  même  des  loix  qui  établirent  la  fucceffion  à  la  Couronne;  comme  fi 
n  un  Régiment  de  difcipline  avoit  pu  s'étendre  fur  ces  objets  facrés ,  fur  ces 
„  inftitutions  que  nous  fommes  dans  l'heureufe  impuiffance  de  changer ,  & 
.dont  là  viabilité  fera  toujours  garantie  par  notre  intérêt,  inféparablemenc 
„lié  avec  celui  de  nos  Peuples.  Nous  avons  long,  temps  fufpendu  l'exerci- 
n  ce  de  notre  autorké,  dans  l'efpérance  que  la  réflexion  les  rameneroit  à 
„  leur  devoir;  mais  notre  bonté  même  n'a  fervi  qu'à  encourager  leur  réfi- 
„ (lance,  &  à  multiplier  des  actes  irréguliers  qui  ne  nous  ont  cnCn  laiffé 
„  que  l'alternative  ou  de  les  punir,  ou  de  facrifier  les  droits  les  plus  eflen* 
„tiels  de  notre  Couronne. 

Les  différentes  Cours  de  Magiftrature  du  Royaume  allarmées  du  trai- 
tement qu'avoit  éprouvé  le  Parlement  de  Paris,  &  plus  encore  des  motifs 
qui  l'avoient  occafionné,  ont  adresfé  au  Roi  les  plus  fortes  Repréfenta- 
tions  fur  ce  double  objet.  Elles  ont  refpedlueufement  réclamé  contre  la 
terreur  qu'on  voulait  infpirer  à  tous  .les  Ordres  de  V Etat  (a).  Elles  ont  foute- 
nu  que  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1770,  eft  une  loi  dejlruStive  de  toutes 
les  loix  (b),-  que  les  droits  nationaux  ne  font  ajjurès  que  par  les  loix,  &  q^ue 
ces  loix,  réputées  jufqu'à  préfent  immuables,  n'auront  plus  de  fiabilité 
(c)  ;  „  qu'à  l'afpecî  d'un  événement  aufli  trifle  qu'effrayant,  &  de  toutes 
„  les  circonflances  qui  l'ont  accompagné  &  fuivi ,  on  ne  pouvoit  plus 
n  douter  qu'il  n'y  eût  un  plan  pris  pour  anéantir  les  Parlemens ,  &  pour 
„  changer  la  conftitution  du  Gouvernement  par  la  fubverfion  des  loix  & 
.  des  formes  qui  jufqu'à  préfent  en  avoient  affuré  &  perpétué  la  douceur 
i,  &  la  durée  (d). 

Que  l'Edit  du  mois  de  Décembre  „  efl  le  fignal  du  renverfement  de  la 
s  conftitution  Françoife  ;.. .  qu'il  cuvre  la  porte  à  tous  les  excès  du  pou- 
„  voir  arbitraire;...  qu'il  rend  poffible  &  facile  la  fubverfion  de  toutes 

„  les  loix,-  qu'il  eft  impoflible  aux  Magiftrats  de  confentir  à  l'exé- 

■„  cution  d'un  Edit  aufli  funefte ,  d'y  prêter  en  aucun  temps  leur  minifte- 
„  Te,  &  que  la  fidélité  leur  fait  un  devoir  rigoureux  a  une  réfiftance 
m  indéfectible  (e)  ;  que  cet  Edit  enfin  met  en  danger  les  droits  les  plu* 

•■':<• 

(a)  Remontrances  de  la  Cour  der  Ailes  de  Paris,  du  18  Février  1771. 

(b)  Ibid. 

fc)  Remont,  de  ta  Cour  des  Aides, 

(d)  Arrêté  du  Parlement  de  Dijon  du  4  Février  177L 

(e)  Lettre  du  Parlement  di  Touloufe  au  Roi  du  9  Février  1771. 
Antti  du  mémo  Parlement  du  8  Mars  Juiv. 
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„  facrés  des  citoyens;...  que  les  principes  conflitutifs  de  l'Etat,   y 

„  font  ébranlés  (a);  qu'il  menace  de  fubverfion  les  loix,  les  formes  &  la 
„  conflitution  de  la  Monarchie  (b),  &  tous  les  Ordres  de  l'Etat,  d'une 
„  effrayante  révolution  (c). 

Ces  Repréfemations  n'ont  eu  d'autre  effet  que  d'attirer  aux  Magiflrats 
de  nouveaux  orages.  La  Cour  des  Aides  de  Paris  a  été  fupprimée ,  fon 
Chef  &  plufîeurs  de  fes  membres  ont  été  exilés.  Un  Edit  publié  en  Lit 
de  Juftice  a  prononcé  l'extinélion  du  Parlement  de  Paris ,  &  la  création 
d'un  nouveau  Tribunal  defliné  à  le  remplacer.  Toutes,  les  autres  Cours 
du  Royaume  ont  eu  le  même  fort.  Ces  rigueurs  ont  donné  lieu  à  des  a&es 
de  Protelîations  de  la  part  de  prefque  tous  les  Princes  du  Sang ,  &  d'un 
grand  nombre  des  Pairs  du  Royaume:  des  difgraces  ont  été  la  fuite  &  la 
punition  de  cette  démarche. 

Tant  de  coups  portés  à  la  Magiflrature  du  Royaume,  &  fa  confiante 
oppofuion  à  l'Edit  du  mois  de  Décembre,  offrent  aux  citoyens  étonnés 
des  évtfnemens  qui  les  touchent,  qui  les  occupent,  qui  les  inquiètent: 
leur  inviolable  fidélité  pour  le  Prince,  leur  refpcctueux  dévouement  à  fes 
volontés  contrebalancent  les  fentimens  de  confiance  qui  les  avoient  atta- 
chés depuis  fi  long- temps  au  corps  de  la  Magiflrature.  Les  aceufations  ré* 
ciproques  des  Miniflres  contre  iesMagiflrats,  &  des  Magiflrats  contre  les 
Miniftres  font  naître  dans  les  cfprits  &  dans  les  cœurs  des  mouvemens 
oppofés  qui  fe  combattent ,  &  qui  les  agitent  fuccelfivement.  On  héûte 
fur  le  jugement  qu'on  en  doit  porter;  on  ne  fçauroit  fe  diffimuler  l'im- 
portance ni  les  dangers  de  cette  révolution  dont  l'hiftoire  de  la  Monar* 
chie  n'avoit  point  encore  d'exemples. 

On  craint  également,  &  pour  les  droits  de  la  Couronne, -&  pour  les 
droits  nationaux ,  qu'ils  ne  foient  compromis  les  uns  par  la  réliftance  des 
.Magiflrats,  les  autres  par  les  entreprifes  du  Miniflere.  L'incertitude  & 
les  allarmes  s'augmentent  par  la  variété  des  opinions  qui  partagent  les  ci- 
toyens entr'eux  :  tous  le  monde  fe  rend  attentif  à  ce  grand  événement,  & 
c'efl  à  jufle  titre  que  tout  le  monde  y  prend  part  ;  mais ,  parmi  ceux  qui 
fe  décident,  peu  le  font  par  lumière,  en  connoiffance  de  caufe,  après  un 
examen  réfléchi:  la  prévention,  les  préjugés,  les  vues  particulières,  l'in- 
térêt de  l'état  où  l'on  efl,  de  la  focieté  qu'on  fréquente  ,  n'influent  que 
trop  dans  le  parti  que  l'on  préfère,  dans  le  fyftème  qu'on  embraffe. 

Au  milieu  de  ce  cahos,  un  citoyen,  que  fa  fituation  obligeoit  de  fixer 
fon  jugement,  parce  qu'il  devoit  déterminer  fa  conduite,  s'efl  fait  un  de- 
voir de  remonter  aux  principes,  &,  pour  marcher  avec  fureté,  de  les  pui- 
fer  dans  les  faits  conîlans  de  notre  hiftoire,  dans  les  ouvrages  les  plus 
connus;  ilaconfulté  des  Auteurs  de  tous  les  ordres,  Philofophes,  Jurif- 
confultes&  Théologiens;  &  c'efl  des  maximes  recueillies  du  concert  de 
leurs  fuffrages,  qu'a  été  formé  l'Ouvrage  qu'on  préfente  aujourd'hui  au 
Publie.  Des  perfonnes  fenfées  qui  en  ont  pris  la  lecture,  ont  eftimé  qu'un 

V 

(a}  Arrêté  du  Parlement  de  Rouen,  du  5  Février  1771. 
(b;  Lettre  du  mime  Parlement  au  Roi,  du  8  Février, 
(O  Lttt.  du  mime  Parl%  au  Roi,  du  26  F<iv. 
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travail  entrepris  par  des  motifs  fi  purs ,  dirigé  par  des  vues  d'équité  &  de  £efi*? 
prudence,  &  fait  avec  impartialité,  ne  pourroit  qu'être  utile,  or  mériter  ?en  ^*' 
l'approbation  des  citoyens  inftruits&  judicieux;  il  fera  divifé  e.n  fix  cha-  cet  Ou. 
pitres.  vragt. 

On  établira  dans  le  premier,  que  les  Rois  font  pour  les  Peuples,  &  non 
les  Peuples  pour  les  Rois.  .  v. 

On  prouvera  dans  le  fécond  que  le  Defpotifme ,  ou  le  pouvoir  arbi- 
traire font  contraires  au  Droit  divin,  au  Droit  nature] ,  à  la  fin  même  dû 
Gouvernement. 

Dans  toute  Monarchie  bien  réglée,  les  Sujets  ont  la  propriété  de  leurs 
biens,  &  la  liberté  de  leur  perfonne.  L'ufage  du  pouvoir  fouverain  eft 
borné  par  des  loix  fixes;  il  y  a  enfin  un  Corps  dépositaire  des  loix,  char*  ' 
gé  de  veiller  a  leur  confervation.  On  démontrera,  dans  le  troifieme  cha. 
pitre,  que  la  France  eft  une  Monarchie,  &  non  un  Etat  defpotique;  que 
fes  Citoyens  ont  la  propriété  de  leurs  biens ,  la  liberté  de  leur  perfonne. 

Dans  le  quatrième ,  on  fera  voir  que  la  France  eft  une  Monarchie  tem- 
pérée  par  des  loix  fixes* 

Le  cinquième  préfentera  les  Cours  Souveraines  comme  ces  Corps  dépo- 
fitaires  des  loix  ,  où  toutes  les  loix  nouvelles  doivent  être  librement  vé- 
rifiée*. » 

Toutes  ces  vérités  acquerront  un  nouveau  degré  de  certitude  par  la  ré- 
ponfe  à  quelques  objections,  qui  formera  le  dernier  chapitre. 

Les  Princes  &  les  Sujets  ont  des  obligations  réciproques:  lé  Sujet  doit 
à  fon  Souverain  le  refpect,  la  fidélité,  l'obéifTance;  &  le  Souverain  doit 
aux  Sujets  la  protection  &  Ja  juflice.  Mais  jufqu'où  va  l'étendue  de  ces 
devoirs  mutuels  ?  Quelles  font  en  paiticulier  les  bornes  de  TobéilTance 
du  Sujet  &  de  l'exercice  de  la  puiflance  fouveraine  ?  C'eft  une  matière 
trop  epineufe  pour  entrer  dans  la  vafte  carrière  qu'elle  ouvre.  On  la 
laifle  aux  fçavans,  qui  par  une  méditation  profonde  du  droit  nature]  & 
du  droit  des  gens ,  par  une  longue  étude  de  l'hiftoire  &  du  gouverne» 
ment ,  ont  acquis  les  lumières ,  1  expérience  &  le  difcernement  nécelTaire 
pour  établir  des  principes  Airs,  propofer  des  règles  fages,  &  tirer  les  juf- 
tes  conféquences  qui  peuvent  en  réfulter. 

Comme,  dans  l'occurrence  acïuelle,  on  n'a  qu'un  feul  objet  à  difeuter, 
on  écartera  toute  queflion  étrangère;  &  fans  prétendre  former  un  corps 
de  Maximes  propres  à  fixer  les  idées  fur  toutes  les  difficultés  que  peut  fai- 
re naître  la  conciliation  des  Droits  du  Prince,  avec  les  Privilèges  Natio- 
naux; on  fe  bornera  a  quelques  vérités  générales,  dont  la  certitude  ne 
pourra  être  raisonnablement  conteftée,  &  qui  fuifiront  pour  conduire  à  la 
décifion  de  la  queftion  qui  tient  aujourd'hui  les  efprits  en  fufpens. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Les  Rois  font  pour  les  Peuples,      non  les  Peuples  pour  les  Rois. 


L 


?m*et  JLM  première  de  ces  vérités  dérive  de  l'inflitution  même  de  la  puiflknce 
%"uL  ^y*1^  E^*ce  P°"r  l'atilicé  perfgnnelle  du  Monarque,  ou  pour  favanta» 
Ut  Phi  8e  ^es  Sujets  qu'a  été  'établie  cette  puiflance.  Qui  peut  douter  que  Tin- 
Ufoph::.  térêc  des  Peuples  n'ait  été  le  fondement  &  l'origine  du  Trône?  Il  n'eft 


toyens,  le  bonheur  de  la  fociété  dont  le  Prin.ce  eft  le  chef. 

C'eft  ce  que  la  droite  raifon  diète  à  ceux  qui  la  confultent  ;  c'efl  ce 
qu'elle  apprit  aux  anciens  Philofophef.  Sçachez,  difoit  Séneque  à  l'Em- 
pereur, que  la  République  ne  vous  appartient  pas,  mais  que  vous  appar- 
tenez à  la  République  (a).  Cicéron  comparoit  le  Prince  qui  tient  les  rê- 
nes du  gouvernement  à  un  tuteur  dont  l'adminiftration  ne  tend  point  à  fon 
utilité  propre,  mais  doit  être  pleinement  dirigée  pour  l'avantage  des  per- 
Tonnes  qui  lui  font  commifes  (b).  Le  Monarque  &  les  Sujets  ne  font,  fui- 
kvant  Pline,  qu'un  feul  tout  dont  les  parties  font  C  liées  qu'on  ne  fçauroit 
les  diviferj  leur  bonheur  eft  tellement  inféparable,  que  l'avantage  parti- 
culier du  chef  ne  peut  pas  fe  concevoir  fans  celui  du  corps  entier  (c). 

Pourquoi  les  citoyens  font -ils  en. fureté,  difoit  encore  Séneque  ?  c'eft 
parce  que  le  Prince  veille.  C'eft  à  fon  aciivité  qu'ils  font  redevables  de  leur 
repos,  comme  ils  le  font  de  leur  félicité  à  fa  prévoyance  induftrieufe  (d); 
C'efl:  en  effet  le  caraftere  propre  de  la  grandeur  des  Rois  d'être  confacrés 
au  bien  public,  &  l'inftant  qui  les  élevé  fur  le  Trône  les  dévoue  à  l'oubli 
d'eux-mêmes,  pour  ne  pluspeufer  qu'à  la  charge  qui  en  eft  indivifible  (ej. 

Les  Princes  font  des  tuieurs  donnés  aux  peuples  pour  les  défendre,  & 
non  pour  les  réduire  en  efclavage  (  f  ).  . 

(a)  Seiis  Rempublicam  tuam  non  effe>  fedte  Reipublieet.   De  Clément.  I.  10.] 

(b)  Omnini,  qui  ReipuUitet  prafuiuri  funt ,  ouo  P  lit  oui  s  ivccsefia  tentant  \  ùnum,  ut  uti- 
litatem  civiim  fie  tueantur,  ut  quUqiriJ  agw;t ,  ai  è.itn  refit. va  ,  obliti  eommodoruw  fucrum... 
Ut  enm  tutela,  fie  precumio  Reipubîka  ai  utilitoten}  eorum  qui  cêmmijji  fuht ,  «on  ad  eo» 
rum  quibus  cemnjiJJ'a,  gerenda  eft.  Gcer.  De  Officiis,  lib.  i.  cap.  15. 

Mihi  quidem  videntur  hue  cmnia  e(j'e  referenda  ab  Ut- qui  prcftmt  aliis ,  ut  ii  qui  erunt 
eorum  in  imptrio,  fint  quàm  beatij/lmi.. ..  Eft  auttm  non  modo  ejus,  qui  fociif  fcf  civibus , 
fed  etiam  ejut,  qui  Jervis,  qui  wutis  pecudibus  prcefit,  eortm  quibus  prœfit,  commodist  uti» 
litatique  fenire.  Uetn.  Epîll  lib.  1.  ad  Q.  Fratr.  Epift.  I. 

(c)  Unustu,  m  quo  (j  refpublicx  fc?  nos  fumus;...  ntc  magis  fine  te  nox  tjfefelicest 
cuim  tu  fine  nobis  poies.  [Paneg.  de  Tiajan.  pag.  208  ] 

(d)  Omnium  domtt  illius  vigilia  défendit,  omnium  otium  illius  labor,  omnium  deliciatil' 
lius  induflria,  omnium  vacationcm  illius  occupatio.  [Seneca  de  confolatione  ad  Polybium. 
cap.  26.J 

( e)  B-x  quo  fe  Cxfar  orbi  terrarum  deii:avit ,  fibi  eripuit.  [ibid.] 

(f)  Civium  non  fervitus.fei  tutela  Piincipi  tradita  eft.  Seoeca  de  Clément,  lib.  I.  cap.  18. 
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La  raifon  étant  de  tous  les  temps,  la  différence  &  l'éloignement  des 
fiecles  n'ont  pu  altérer  ce»  idées  primitives. 

Un  Roi,  en  tant  que  Roi,  ri  a  rien  proprement  Jien;  parce  que  la  Jurifdic- 
tion  ne  fe  donne  point  en  faveur  du  juridieiant,  mais  en  faveur  du  juridicié.  Ce 
font  les  expreifions  d'un  Philofophe  aflez  moderne  (a). 

L'auteur  fi  eftimé  de*  caractères  de  Théopkrafte  peint  les  Rois  fous  la 
double  image  d'un  pere  qui  ne  refpire  que  pour  fes  enfans ,  &  d'un  berger 
qui  ne  celle  pas  de  veiller  fur  fon  troupeau.  9  Nommer  un  Roi  pere  du 
„  peuple,  c'eft  moins  faire  fon  éloge  que  l'appeHer  par  fon  nom,  ou  faire 
„  fa  définition....  Le  berger  foigneux  &  attentif  eft  debout  auprès  de  fes 
„  brebis,  il  ne  les  perd  pas  de  vue  : ...  il  les  nourrit ,  il  les  défend  ;  l'auro- 
„  re  le  trouve  déjà' en  pleine  campagne,  d'où  il  ne  fe  retire  qu'avec  le 
9  foleiL  Quels  foins!  quelle  vigilance  !  quelle  fer  vit  ude!  Quelle  condi* 
9  tion  vous  paroî t  la  plus  délicieufe  &  Japlus  libre,  ou  du  berger  ou  des 
*  brebis?  Le  troupeau  efl-ilfàit  pour  le  berger,  ou  le  berger  pour  le  troupeau? 
9  Image  naïve  des  peuples  &  du  Prince  qui  les  gouverne,  s'il  eft  bon 
p  Prince".  La  Bruyère  trace  le  tableau  des  devoirs  du  Roi  &  des  Su- 
jets, &  le  termine  par  le  conrrafte  du  langage  de  la  flatterie.  „  Dire  que 
9  le  Souverain  eft  maître  abfolu  des  biens  de  fes  Sujets ,  fans  égards ,  fans 
„  compte,  ni  difculîion;  c'eft  le  langage  de  la  flatterie;  c'eft  l'opinion 
9  d'un  favori  qui  fe  dédira  à  l'agonie  (b)  ". 

L'ingénieux  auteur  de  Téiémaque  avoit  puifé  dans  la  même  fource  les 
maximes  de  Politique  qu'il  enfeignoit  à  un  grand  Prince  fous  le  voile  agréa- 
ble des  fiéUons.  „  Les  loix  confient  (au  Souverain)  les  peuples  comme 
„  le  plus  précieux  de  tous  les  dépots,  a  condition  qu'il  fera  le  pere  de  fes 
„  Sujets.   Elles  veulent  qu'un  feu!  homme  ferve  ,  par  fa  fagefle  &  fa 
„  modération  ,  à  la  félicité  de  tant  d'hommes ,  &  non  pas  que  tant 
9  d'hommes  fervent,  par  leur  mifere  &  par  leur  lexvitude  lâche,  à  fiât* 
„  ter  l'orgueil  &  la  molleffe  d'un  feul  homme......   Ce  n'eft  point  pour 

„  lui-  même  que  les  Dieux  l'ont* fait  Roi,  il  ne  l'eft  que  pour  être  Thom- 
n  me  des  peuples;  c'eft  aux  peuples  qu'il  doit  tout  fon  temps,  tous  fes 
„  foins,  toute  fon  affection,  &  il  n'eft  digne  de  la  Royauté  qu'autant  qu'il 
„  s'oublie  lui-même  pour  fe  facrifier  au  bien  public (c)". 

Ce  que  la  raifon  a  découvert  aux  Philofophes,  les  Jurifconfultes  l'ont  Preuve 
approfondi  dans  l'étude  de  la  première  loi,  de  la  loi  naturelle ,  qui  eft  la  Par  /« 
fource  de  toutes  les  autres.    Le  droit  primitif  gravé  dans  le  cœur  de  tous  J™?' 
les  hommes  leur  a  fait  connoître  la  nature  du  gouvernement ,  &  le  mo-  {JJJ 
tif  fondamental  de  fon  inftitution.   Les  hommes  voulant  vivre  en  fociété 
n'ont  pu  fe  diffimuler  les  inconvéniens  néceûaires  d'une  égalité  parfaite 
qui  les  réuniroit  dans  une  indépendance  réciproque.  Il  a  fallu  choifir  un 
chef,  dépofer  dans  fa  main  les  intérêts  du  corps.   C'eft  donc  pour  fe  ga- 
rantir des  maux  qui  euffent  été  les  fuites  inévitables  de  l'anarchie  ;  c'eft 
pour  vivre  tranquilles  &  heureux  fous  l'empire  d'un  feul  qu'ils  ont  choiû 

fa)  Montagne. 

(b)  Chap.  du  Souverain  ou  de  la  République,  tom.  i.  pag.  47,  48.  Edit.de  170a 

(c)  TiUmaoue,  tm.  1.  pag.  158.  Edit.  de  h  Haye  1700. 
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parmi  eux  an  monarque ,  chargé  du  poids  de  l'adminUtration  générale. 
Voilà ,  félon  les  Jurifconfultes  ,  la  caufe  première  des  engagemens  mu- 
tuels du  Prince  &  de  Tes  Sujets, 

Les  peuples,  voyant  qu'ils  ne  pourraient  vivre  en  paix,  lorfqu'il  y  au- 
roit  entre  tous  les  hommes  une  égalité  entière,  ont  élu  l'un  d'entre  eux, 
qu'ils  ont  fait  Roi ,  qu'ils  ont  établi  fur  eux-mêmes,  auquel  ils  ont  don- 
né pouvoir  de  punir  fes  crimes, de  faire  des  loix,  afin  qu'ils  pujfent  vivre  en 
faix;  &  ils  ont  promis  de  lui  obéir,  &  de  l'aider  de  tout  leur  pouvoir  (a). 

L'auteur  du  longe  du  Vergier  dans  la  dédicace  de  fon  livre  à  Charles 
cinq ,  lui  remontre  l'obligation  où  font  les  Princes  d'oublier  leur  propre 
intérêt  pour  ne  penfer  qu'au  falut  public. 

„  Chacun  doit  naturellement  douter  le  Roi  &  amer,  comme  dit  l'Apô* 
»  tre,  car  celui  plus  fingulierément  tend  au  bien  commun  &au  gouverne- 
„  ment  de  la  chofe  publique,  &  non  pas  à  Ton  privé  &  fmgulier  proufit: 
„  car  autrement  fon  Roiaulme  ne  feroit  pas  jufte  ne  raifonnable.  Et  par- 
„  le  notre  Seigneur  par  le  Prophète  Ezéchiel  contre  tels  Princes  qui  ten- 
„  dent  à  leur  proufit  fingulier,  &  non  pas  au  proufit  commun ,  en  difaat: 
„  De  pajloribus  qui  feipfos  pafcebant  quqfi  fua  propria  commoda  queer  entes.  Eze- 
j,  chielis  24  capitulo.  Trilles  &  dolans  foient  les  Princes  &  les  Palteurs 
»  qui  quierent  leurs  propres  &  finguliers  proufits.  Et  fi  ont  tous  Rois  & 
n  Seigneurs  féculiers  très  notables  exemples  des  anciens,  comme  ils  doU 
„  vent  amer  la  chofe  publique  :  car  comme  raconte  Valerius libro  nono ,  le 
„  Roi  d'Athènes,  qui  étoit  appellé  Codrius,  aima  tant  la  chofe  publique, 
»  que  quant  une  dure  &  grofle  bataille  dût  être  entre  ceux  d'Athènes  & 
,  ceux  dePoulonne,  celui  Roi  Codrius  demanda  confeil  aux  dieux  ,  la* 
„  quelle  partie  devoit  avoir  viftoire,  lefquels  lui  répondirent  que  cette 
s  partie  fi  aurait  vicraire,  de  laquelle  le  Roi  feroit  occis  au  champ.  A 
à  doneques  Codrius  fe  mit  en  habit  d'un  poure  homme,  &  fe  tranfporta  à 
-  „  fes  ennemis  pour  être  tué ,  afin  que  fon  peuple  eut  vicraire.  Maluit  mori 
„  ut  fui  vincerent  quàm  fuis  viverc  Juperatis.  Il  aima  mieux  mourir,  &  que 
m  fon  peuple  eut  vicraire ,  que  vivre  &  qu'il  eut  été  vaincu. 

„  Derechief  il  appert  comme  les  anciens  Princes  fi  n'épargnoient  pas 
„  leurs  propres  enfans  pour  la  chofe  publique ,  comme  raconte  Valerius 
9  libro  ohavo  &  Augujlinus  de  civitate  Dei  Lib.  V.  cap»  18.  de  Brut,  qui  fit 
„  trancher  la  tête  &  fes  enfans,  pour  ce  qu'ils  faifoient  contre  la  chofe  pu* 
„  blique".  (b). 

Le  caractère  &  les  effets  du  Gouvernement  doivent  répondre  au  motif 
de  fon  inflitution,  (c'eft  la  remarque  de  Domat)  ;  &  par  conféquent  le  Sou» 
verain  doit  fe  confidérer  comme  pere  du  peuple  qui  compofe  le  corps  dont  il  ejl  le 

cbef. 

(a)  Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvolfij,  ch.  45.  pag.  257. 

(b)  Dans  l'Edition  Latine  il  n'eft  tien  dit  de  l'obligation  d'aimer  &  dt  craindre  te  RtL 
On  y  marque  feulement  fon  devoir  avec  des  exprejjtons  plus  fortes. 

Confident  etiam  quàd  ha:  materia,  Princeps  SereniJ/ime,  coneernit  Principes  temporales ,  & 
précipité  Vos ,  Princeps  Principum  Sacularium  llluflriffme.  Qui  quiden  Principes  6P  Dmh 
ni  temporales  ad  bomm  commune  deberst  intendere,  non  privotum.  Alioquin  enim  regimen 
ipfonm  effet  injuftun  &  perverfum. 
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*Jfc/(a).  La  première  règle  que  le  vrai  Monarque  confulte,  c'eft,  dit 
Heïnecdus ,  l'intérêt  &  la  fureté  des  peuple».  Le  partage  des  tyrans  eft 
au  contraire  de  rapporter  à  leur  utilité  propre  l'empire  qu'ils  ont  fur  les 
Sujets,  &  qu'ils  ne  doivent  exercer  que  pour  leur  avantage  (b).  C'eft  la 
loi  naturelle,  fui  van  t  fioè'hmer,  qui  lie  le  Prince  au  foin  de  la  chofe  pu- 
blique, &  qui  l'oblige  de  s'occuper  du  bien  commun,  par  préférence  à 
ce  gui  peut  rintéreffer  perfonnellement  (c). 

Un  autre  Jurifconfulte,  chargé  du  Miniltere  public  aflbre  que  „  la  fin 
„  du  Royaume  &  de  l'Empire ,  eft  l'utilité  &  le  fâlut  des  Sujets  ;  à  quoi 
,,  s'accorde  Platon  qui  dit  que  le  vrai  6c  bon  Prince  ne  s'étudie  à  fon 
„  profit  particulier,  mais  de  fes  Sujets,  car  il  eft  leur  pafteur;  &  la  Sen- 
„  tence  de  Trajan  qui  difoit  que  la  caufe  du  Fifc  n'efl  jamais  mauvaife 
M  que  fous  un  bon  Prince.  Mais  fi  fuivant  l'avis  de  Platon,  le  Royaume 
„  eft  comme  une  tutelle  ou  curatelle,  laquelle  comme  elle  ne  fe  doit  ad- 
„  miniftrer  au  profit  des  Tuteurs  &  Curateurs,  ains  des  Mineurs,  aufli  le 
„  Royaume  tiejl  pour  le  profit  des  Rois,  mais  de  leurs  Sujets;...  ce  qui  ne  fe 

peut  ignorer  fi  nous  regardons  l'origine  des  Rois,  &  la  caufe  pour  la- 
„  quelle  es  temps  héroïques,  ils  ont  été  premièrement  inflitué».  Ils  ont 
„  été  créés  par  le  peuple  (comme  difent  Platon  &  Ariftote)  pour  diverfes 
„  caufes:  les  uns  pour  les  bienfaits  au  peuple,  empêchant  qu'il  ne  tombât 

en  fervitude,  comme  Codrus;  d'autres,  mettant  le  peuple  en  liberté, 
„  comme  Cyrus;  les  autres,  pour  avoir  édifié  une  Cité,  comme  Romulus, 
„  furent  volontairement  créés  Rois,  &  tranfmettoient  par  fucceffion  les 
„  mêmes  Royaumes  à  leur  poftérité.  Cicéron  dit  qu'ils  furent  créés  pour 
„  départir  juilice;  car,  étant  les  peuples  foibles  opprimés  du  plus  fort 
„  fans  qu'ils  puflem  réfifter,  ils  furent  contraints  avoir  recours  a  perfon- 
„  nés  vertueufes  auxquelles  ils  fe  fournirent  pour  les  gouverner  &  les 
„  défendre  contre  la  foule  des  opprefleurs.  Pour  ce,  ils  furent  nommés 
„  Rois  &  pafteurs  du  peuple,  non  pour  fiçnifier  haute  puifTance  fouve- 
„  raine ,  mais  pour  faire  entendre  qu'ils  étoient  élus  comme  forts,  prudens 
„  &  équitables,  pour  régir  &  défendre  les  peuples  contre  les  oppres- 
„  feurs  (d). 

„  Les  Princes  qui  deviennent  Rois,  fe  font  incontinent  publics,  fe 
„  vouent,  fe  confacrent,  &  fe  jettent  entièrement  ès  bras  de  la  chofe 
,,  publique,  ne  font  plus  à  eux-mêmes,  pour  du  tout  &  en  tout  fe  donner 
„  au  public  ".  Ce  font  les  propres  termes  de  M.  de  Belloi  Avocat  Géné- 
ral au  Parlement  de  Toutoufe  (e). 

(a)  Du  Droit  publie.  I.  i.  tir.  2.  Seft.  3.  n.  3. 

(b3  Ut  populi  fecuritas  fcp  falus,  Juprema  Monarcha  lex  e]Je  debeat,  eoque  ipfo  kie  diffe» 
m  à  tyranno,  qui  ad  jn»m  tantùm  fccurttatem  utiliutemqut  tmnùt  reftrt.  Heifleccius,  Lie- 
menta  Juris  naturx  &  gentium,  lib.  2.  $.  12a. 

(c)  Ut  non  primarià  prhmta  commeda  quarant  (imperantes),  Jtd  ut  teti  reipublice  quoque 
lent  fit,  in  cujut  gratta*  imperium  exercent. 

Principes  funt  peculiariter  per  poBa,  1$  ita  lege  naturali  obiigati,  ut  emmunis  utiiitatir 
ratimem  habeant,  adeique  illam  negligere  nequeant.  Boehmer,  Inuod.  ad  jus  publ,  univcrL 
pag.  2 86.  .  . 

(d)  Oeuvres  de  Crinutudet,  Avocat  du  Roi  à  Angers,  pag.  519. 

(e)  Majnard  Aniy  du  Parlement  de  Ttuloufe,  fi?,  op.  ebap.  60,  tora.  2.  p.  480".  Edlt. 
de  175t. 

TomeJ.  B 
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On  lit  dans  un  ouvrage  compofé  par  les  ordres  du  feu  Roi ,  pour  éca- 
blir  les  droits  de  la  Reine  fur  quelques  Etats  de  la  Monarchie  d'Efpague, 
que  „  Dieu  n'a  pas  donné  les  Couronnes  aux  Rois  pour  l'amour  d'eux? mê- 
mes ,  mais  bien  pour  le  gouvernement  &  la  conduite  des  peuples  (a). 
"  Le  Bret  penfe  qu'on  ne  fçauroit  trop  infifter  fur  cette  vérité  „  que  l'au- 
torité fouveraine  fe  doit  propofer  pour  fa  fin  principale  de  procurer  par 
"  toutes  fortes  de  moyens  le  bien  de  fes  Sujets  (b). 
„  La  bonté  &la  clémence,  dit  Burlamaqui,  font  des  vertus  néceflaires 
à  un  Prince  ;  fon  office  eft  de  faire  du  bien  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  a  la  puif- 
"  fonce  en  la  main  ;  c'eft  auffi  principalement  par  là  qu'il  doit  fe  diftinguer. 
,,  La  libéralité  bien  entendue  &  bien  appliquée  eft  d'autant  plus  eflen- 
Vielle  à  un  Prince,  que  l'avarice  eft  honteufe  à  celui  à  qui  il  ne  coûte 
"9  prévue  rien  d'être  libéral.  A  le  bien  prendre ,  un  Roi ,  en  tant  que  Roi, 

n'a  rien  à  lui ,  car  il  fe  doit  lui  •  même  aux  autres,  

„  Il  y  a  une  règle  générale  qui  renferme  tous  les  devoirs  du  Souverain, 
&  au  moyen  de  laquelle  il  peut  aifément  juger  de  tout  ce  qu'il  doit  fai- 
!!  re  dans  toutes  les  circonftances:  c'eft  que  le  bien  du  peuple  doit  tou- 
„  jours  être  pour  lui  la  fouveraine  loi.  Cette  maxime  doit  être  le  principe 
„  &  le  but  de  toutes  fes  actions.  On  ne  lui  a  confié  l'autorité  fouveraine  que 
„  dans  cette  vue ,  &  fon  exécution  eft  le  fondement  de  fon  droit  &  de  fon  pouvoir, 
„  Le  Prince  eft  proprement  l'homme  du  Public:  il  doit,  pour  parler  ainû, 
s'oublier  lui-même,  pour  ne  penfer  qu'à  l'avantage  &  au  bien  de  ceux 
qu'il  gouverne.  Il  ne  doit  regarder  comme  avantageux  pour  lui-même, 
que  ce  qui  l'eft  pour  l'Etat.  C'étoit  l'idée  des  Philofophes  Payens.  Ils 
„  définifîbient  un  bon  Prince,  celui  qui  travaille  à  rendre  fes  Sujets  heu- 
„  reux  ;  &  un  Tyran  au  contraire,  celui  qui  ne  fe  propofe  que  fon  utilité 

"  ^L'inïérê^rnême  des  Souverains  demande  qu'ils  rapportent  toutes  leurs 
actions  au  bien  public:  ils  gagnent  par  cette  conduite  le  cœur  de  leurs 
"  Sujets,  ce  qui  feul  peut  faire  leur  folide  bonheur,  &  leur  véritable 

^°Les  pays,  où  la  domination  eft  la  plus  defpotiquè,  font  ceux  ou  les 
Souverains  font  moins  puiffans.   Ils  prennent  tout,  ils  pofledent  feuls 
"  tout  l'Etat;  mais  auffi  l'Etat  languit,  ils'épuife  d'hommes  & d'argenf , 
"  &  cette  première  perte  eft  la  plus  grande  &  la  plus  irréparable.  On 
'|  fait  femblant  de  radoter ,  on  tremble  à  fes  moindres  regards  :  mais  a£- 
tendez  quelque  révolution  ;  cette  puiflànce  moBftrueule,  pouffée  ju£ 
„  ques  à  un  excès  trop  violent,  ne  fçauroit  durer,  parce  qu'elle  n'a  aucu- 
„  ne  reflburce  dans  les  cœurs  du  Peuple.  Au  premier  coup  qu'on  lui  por- 
„  te,  l'idole  tombe,  &  elle  eft  foulée  aux  pieds.   Le  Roi  qui  dans  fa 
#,  profpérité  ne  trouvoit  pas  un  feul  homme  qui  ofât  lui  dire  la  vérité, 
ne  trouvera  dans  fon  malheur  aucun  homme  qui  daigne  ni  l'éxcufer , 


>> 


» 


contre  fes  ennemis.  Il  eft  donc  également  &  du  bonheur 

*  <  .  i  .      i  • 

fa)  Traité  des  droits  ie  la  Reine  fm  divers  Etats  4e  la  Monarchie  (TE/pagne,  psg.  iao, 
Edit.  lo-fol.  Imprimerie  Royale  1667. 
(b)  TraM  de  la  Stuvtraineti,  Lx.cs. 
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„  des  Peuples,  &  de  l'avantage  des  Souverains,  que  ces  derniers  ne  fui* 
„  vent  d'autre  règle  dans  leur  manière  de  gouverner,  que  celle  du  bien 
„  public  (a)  ". 

Il  eft  donc  vrai  que  le  Monarque  n'a  reçu  la  puiflance  fouveraine  que 
pour  le  bien  commun  de  la  fociété  confiée  a  fes  ioins.  Il  eft  à  Ton  Royau- 
me ce  que  la  tête  eft  au  corps  humain  :  chaque  Etat  eft  une  grande  fa* 
mille,  protégée  &  défendue  par  un  pere.  Le  Prince  doit  fa  vigilance  & 
fon  affeélion  au  peuple  qui  lui  eft  fournis,  &  le  Prince  qui  connoît  fes  de- 
voirs, les  lui  confacre  fans  réferve.  C'eft  par  cette  follicitude  infatigable 
que  Pibrac  a  défini  la  Royauté  (b)  ;  tant  cette  vérité  eft  profondément 
gravée  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  que  l'autorité  fouveraine  n'exis- 
te que  pour  le  bonheur  du  genre  humain. 

Ceux  qui  ont  donné  aux  Princes  des  leçons  de  conduite ,  leur  ont  im« 
pofé  envers  leurs  Sujets  les  devoirs  d'un  pere  envers  fes  enfans.  Un  Au- 
teur moderne  a  recueilli  plufieurs  témoignages  que  préfente  fur  ce  point 
l'antiquité,  (c). 

(a)  Princires,  du  Droit  Politique,  part.  2.  ch.  7.  n.  17,  x8,  23  &fuiv.  . 

(b)  De  jour y  de  nuit,  faire  la  fentinelle; 
Pour  leftlut  d' autrui  toujours  veiller ; 
Pour  le  Public  fans  nul  gré  travailler; 
Ceft  en  un  mot  ce  au' Empire  j'appelle. 

(Quatrain*  de  Pibrac.  103.) 

(c)  Imperantes  redi  vocantnr  patres  patritt;  citrn,  judice  Cyro,  nibif  inter  principetn  bo» 
num ,  Se  patrem  bonum  interfir.  Xenofh.  lib.  8.  de  Inftit.  Cyr.  ab  init.   Notabile  exemplum 
eft  in  hifioria  Thetdorici  Marchionis  Brandenb.  adduSa  Tom.  VIII.  obferv.  Hall.  obf.i6,  qui- 
cum  a  Vandalls,  quibus  imperitabat,  tandem  effet  de jeSus  inmiferiam,  dixiffe  fertur:  ex- 
citavi  ego  iram  Dci  adverfus  me,  cum  impoftïï  nlmiutn  operii  populo  meo,  cujus  me  eu. 
ratorem,  non  affliftorem  Deus  conftituerat.   Plutanhus,  ton.  2.  Apophiegm.  pag.  182.  ««• 
C,  refert:  dicente  quodam  omola  bonefta  fie  jufta  efle  regibus,  fubjecilfc  ^ntigonum,  om- 
nino  barbarorum  quidem  regibus;  nobis,  fola  bonefta  pro  honeftis,  fola  jufta  oro  juftis  ha- 
penda  font.    Tullius  de  fe  provocation*  ad  ipfum  populum  faSd,  apud  Dim-jjmm  Halicar^ 
naff.  lib.  IV.  pag.  239  profitetur,  quôd  verfetur  in  populo  non  fecus  ac  pater  inter  filioa 
fuerit.  Herodotusin  Thuliâ  refert  Perjas  dixiffe,  Darium  Regem,  quoniam  res  omnesquasf- 
tui  habebat.ïc  conftituit  tributi  ordinationem ,  fuiSe  inftitorem  :  Cambyfem ,  dominùm , quia 
afper  &  morofus  erat  :  Cyrum  verô  patrem  ,  quooiam  mitis  erat ,  &  omui  ratione  de  ils 
mereri  ftudebat.    Undi  {$  Erafmus  de  Inftit  Princ.  hue  refpexit  aiens:  Bonus princeps  non 
alio  animo  débet  efle  in  fuos  cives,  quam  bonus  pater-familias  in  fiios  domeiticos.  Quui 
enîm  aliud  eftregnum,  quâm  magna  familla?  Quid  rex,  nifi  plurimorum  pater?  Et  Liba- 
nius  Ont.  12,  idem  confirmât,  afferens:  oportec  regem  patri  fimilem  eûe.   Expreffius  Se* 
neca  Mb.  t.  de  Clemtnt.  ch.  14,  hoc  quod  parenti,  ait,  etiam  principi  faciendutn  eft,  quem 
appeilamus  patrem  patrie ,  non  adulatione  vanâ  addufti  :  patrem  quidem  patrie  appellavw 
mus,  ut  feiret  datam  flbipoteftatem  patriam  que  eft  tempcratiûlma,  liberis  conCulens,  fua- 
quepoft  illos  poneni.  &c  Hinc  Ovidius  Augujlwn  eieganter  admonet  lib.  2.  Trift. 

Tu  quoque  cum  patria  reSor  dicare ,  paterque , 
Utere  more  Dei,  nmen  hibentis  idem. 

Propterea  bujus  appellatienls  honor  apud  Romanes  in  magno  pretio  halitus  fuit,  ut  nonquU 
lusvis  Jmperatoribus ,  ftd  dignis  tantum  tribueretur ,  &  quidem  publico  decreto  ,  ut  ab. 
foluia  virtutis  teftimonium,  tefie  Jtppiano,  lib.  11.  de  belle  civil,  pag.  715.  Boelmcr  Intro- 
duSio  in  Jus  publicum  univerfale ,  pag.  284. 
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Ce  n'eft  furement  pas  dans  l'Empire  Chinois  qu'on  aoroit  cru  trouver 
cette  relation  de  paternité  entre  le  Prince  &  fes  fujets.  Il  feroit  cepen- 
dant impoflible  de  la  trouver  ailleurs  plus  fortement  exprimée. 

,,  Les  Chinois  ont  fait  du  premier  fentiment  de  la  nature,  le  premier 
„  principe  de  l'adminutration  publique.  Le  gouvernement  de  la  Chine  a 

l\  cipe  ne  avec  îa  îvionarcme  que  i  jicac  eu  une  granae  ramiiie;  qu'un  frin- 

ce  doit  être  à  l'égard  de  fes  Sujets  ce  qu'un  pere  de  famille  eft  à  l'égard 
„  de  fes  enfans ,  &  qu'il  doit  les  gouverner  avec  la  même  affe&ion.  Cet- 
„  te  idée  eft  gravée  naturellement  dans  l'efprit  de  tous  les  Chinois,  & 
„  tous  leurs  livres  en  font  pleins.  Ils  ne  jugent  du  mérite  du  Prince  & 
„  de  fes  talens,  que  par  les  marques  qu'il  leur  donne  de  fa  tendrefle,  & 

par  le  foin  qu'il  prend  d'eux.  11  doit  être  le  pere  &  la  mere  du  peu* 
„  pie;  &  il  ne  mérite  d'être  eftimé  des  citoyens,  qu'autant  qu'ils  font 
„  heureux.  Tous  les  fujets  de  l'Empire  lui  doivent  une  obéiflance  abfo- 
„  lue,  comme  les  enfans  la  doivent  à  leur  pere.   De  la  même  manière 

que  l'Empereur  eft  le  pere  de  tout  l'empire,  le  Viceroi  eft  le  pere  de 
„  la  province  qui  lui  eft  ïoumife,  &  le  Mandarin  celui  de  la  ville  qu'il 
„  gouverne.  De- là  ce  profond  refpect  &  cette  prompte  obéiflànce  que 
„  les  Chinois  rendent  aux  Officiers  qui  aident  l'Empereur  à  porterie  faix 
„  du  gouvernement. 

„  Un  Empereur  de  la  Chine  s'applique  continuellement  à  conferver 
„  cette  réputation  de  pere.  Si  quelque  Province  eft  affligée  de  calami- 
„  tés,  il  s'enferme  dans  fon  Palais,  il  jeûne,  il  s'interdit  tout  plaifir,  il 

3i  décharge  la  Province  du  tribut  ordinaire,  il  donne  fes  ordres  pour  lui 

„  procurer  des  fecours  abondans.  Ses  Edits  publient  jufqu'à  quel  point 
„  il  eft  touché  des  miferes  de  fon  peuple.  Je  la  porte  dans  mon  cœur, 
„  y  eft- il  dit,  je  gémis  nuit  &  jour  fur  fes  malheurs,  je  penfe  fans  cefle 
„  aux  moyens  de  le  rendre  heureux".  C'eft  ainfi  qu'en  parle  l'auteur  de 
la  defeription  de  la  Chine,  (a) 

Les  Chinois  ont  emprunté  ces  idées  de  Confucîus  qui  s'étend  beau- 
coup fur  les  obligations  des  Souverains. 

„  Selon  lui  la  vertu  eft  la  bafe  des  Empires,  &  la  fource  d'où  décou* 
„  le  tout  ce  qui  peut  les  rendre  floriflans.  11  rapporte  la  belle  réponfe 
„  d'un  Ambafladeur  du  Royaume  de  Cû  ,  a  qui  l'on  avoit  demandé  H 
„  dans  les  Etats  de  fon  maître  il  y  avoit  de  grandes  richeflts  &  beaucoup 
„  de  pierres  précieufes.  Il  n'y  a  rien,  dit  ce  mioiftre,  qu'on  eftime  pré- 
j,  cieux  dans  le  Royaume  de  Cû ,  que  la  vertu. 

„  Un  Roi,  félon  Confucius,  doit  agir  avec  circonfpe&ion;  il  doit 
„  avoir  de  la  bonté  pour  fon  peuple,  aimer  fes  fujets  comme  fes  enfans, 
„  &  faire  reflentir  les  effets  de  fon  amour  au  moindre  comme  au  plus 

grand.  Par  cette  conduite  il  remplira  fon  peuple  d'amour  &  de  véné> 

ration  pour  IuL    Que  fi  au  contraire  il  abandonne  la  vertu  pour  le 

„  plonger  dans  le  vice,  il  s'attirera  l'averfion  de  fes  peuples.   Ah!  s'é- 

->  •  • 

(s)  Science  du  gouvernement.  Tom.  i.  p.  4©S- 
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crie  ce  Légiflateur,  que  les  Rois  ont  un  grand  intérêt  de  pratiquer  la 
vertu!  ils  doivent  s'en  faire  une  habitude.  Leur  mouvement  détermi- 


„  ne  celui  de  leurs  fujets ,  comparable  à.  celui  d'un  grand  tourbillon,  qui 
„  entraîne  avec  lui  tous  les  globes  inférieurs.  Leurs  défauts  font  comme 
j,  les  Eclipfcs  du  folejj;  ils  Viennent  a  (a  connoiflance  de  tout  le  mon- 
,,  de,  &  leurs  crimes  font  toujours'  plus  grands  que  ceux  des  autres  honv 
„  mes.  -  Cheu,  le  dernier  Empereur  de  la  famille  de_Kam ,  eut  une  fort 
„  mauvaife  conduite,  fes  défordres  étoient  ceux  de  fon  ficelé;  &  néan- 
„  moins  lorfqu'on  parle  à  la  Chine  de  quelque  action  lâche,  criminelle, 
infâme,  on  dit:  c'eft  le  crime  de  Kam,  parce  que  Kam  étoit  Em- 
„  pereur  &  méchant,  &  que  les  roauvaifes  actions  des  Princes  font  con» 
w  taçieufes.  Un  Roi  qui  veut  infpirer  l'amour  de  la  vertu  à  fes  fujets, 
„  doit  la  pratiquer,  &  n'élever  aux  dignités  que  des  gens  véritablement 
„  vertueux.  Les  grandeurs  Jbnt  des  biens  que  tous  les  homntëp  defi- 
„  rent  naturellement;  pour  les  polTéder,  chacun  tâchera  de  s'en  rendre 
„  digne.  L'Etat  en  retirera  encore  une  autre  utilité.  Le  peuple  le 
„  foumet  fans  peine  aux  impofitions,  lorfque  le  Prince  s'eft  fait  une  gran- 
„  de  réputation  de'  bonne  toi  ;  fans  quoi  il  croit  qu'on  J'opprime.  Un 
„  Roi  qui  veut  être  fervi  fidèlement,  doit  manifefter  à  fes  fujets,  par 
fa  conduite,  qu'il  ne  penfe  qu'à  les  rendre  heureux,  jamais  la  crain* 
„  te  toute  feule  n'a  fait. de  bons  fujets.  Il  faudroit,  s'il  étoit  poflîble, 
„  qu'ils  ne  s'aperçuflent  point  qu'ils  ont  un  maître.  Le  Prince  doit  prin- 
„  «paiement  travailler  à  gagner  leur  confiance;  il  doit  leur  demander 
„  quelquefois  confeil ,  &  les  accoutumer  par  là  à  lui  donner  de  tems  en 
tems  des  avertiflemens  avec  liberté.  Le  moyen  le  plus  fûr  de  s'atti* 
„  rer  l'amour  des  fujeu ,  c'eft  de  diminuer  les  impôts  &  le  nombre  des 
„  perfonnes  qui  vivent  aux  dépens  du  public.  Le  Prince,  quilesfur- 
„  charge,  loin  d'en  devenir  plus  riche,  s  apauvrit  tous  les  jours"  (a). 

Les  plus  grands  Princes ,  même  dans  le  Paganifme,  ont  été  convain-  p 
eus  qu'ils  dévoient  tous  leurs  foins  à  la  félicité  des  Peuples.  fa/i™' 

Cyrus  s'entretenant  avec  les  Grands  de  fa  Cour  fur  les  devoirs  de  la  mon. 
Royauté  ,  leur  difoit  qu'un  Prince  doit  fe  regarder  comme  un  pafteur  ;  ™W'<>nce 
qu'il  doit  en  avoir  la  vigilance,  l'attention,  la  bonté.   Telle  eft,  ajou-  iJ"je 
toit -il ,  la  véritable  idée  ,  l'image  naturelle  d'un  bon  Roi.  S'il  eft  jufte  piuftewt 
que  les  Sujets  lui  rendent  tous  les  fervicesdont  il  a  befoin,  il  eft  encore  Scuve- 
plus  raifonnable  qu'il  s'applique  à  les  rendre  heureux  ,  parce  que  cefi  pour  rj,',J* 
cela  qu'il  ejl  Roi;  de  même  que  le  pafteur  nel'eft  que  pour  paître  fon 
troupeau. 

Ce  qui  contribua  fur -tout  à  affermir  la  puiflance  deSéleucua,  fut  la 
douceur  de  fon  Gouvernement ,  fa  jullice ,  fon  équité ,  fon  humanité. 
Il  entra  dans  Babilone  avec  une  poignée  d'hommes ,  mais  l'amour  des 
peuples  lui  tint  lieu  d'une  armée,  &  bientôt  en  amaffa  une  autour  de  lui, 
non  feulement  tiès-nombreufe,  mais  invincible  par  l'affection  qu'elle- lui 
portoit  ^b). 

a)  Ibidem,  p.  423,  414. 
'  j  Dkdtr.  pag.  726. 
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Au  jugement  dé  Marc- Aurele,  il  faut  que  le-  Prince  foit  intimement 
perfuadé  que,  par  fa  qualité,  il  eft  né  pour  les  autres,  6c  què  les  au* 
très  ne  font  pas  nés  pour  lui  (a). 

Plufieurs  Loix  du  Code  nous  pré  Tentent  les  Empereurs  comme  con- 
vaincus de  cette  vérité,  qu'ils  doivent  uniquement  s'occuper  à  découvrir 
&à  procurer  f  intérêt  des  Peuples  (b).  t  A  , 

Juftinicn  ne  croirôit  pas  avoir  des  fentimens  dignes  de  l'Empire ,  s'il  ne 
préféroic  pas  le  bien  public  à  celui' du  fifc;  ou  plutôt,  s'il  ne  regardoic 
pas  l'avantage  de  fes  Sujets  comme  le  fien  propre  (c).  , 

Des  Souverains  qui  n'ont  aucune  idée  de  leurs  devoirs,  peuvent  cher* 
cher  à  groffir  leur  fortune  particulière  aux  dépens  de  leurs  peuples.  Ceux 
qui  ont  toujours  devant  les  yeux  la  fin  à  laquelle  doit  tendre  leur  autorité» 
Voudroient  pouvoir  enrichir  leurs  Sujets  à  leurs  propres  dépens:  ils  ne  dé- 
firent ijfoe  de  les  décharger,  &  de  les  rendre  plus  opulens  (d). 

Les  Capitulaires  font  pleins  de  textes  où  les  Rois  regardent  leur  autori- 
té comme  un  miniftere  qui  leur  a  été  confié  pour  le  bien  des  peuples.  On 
ne  citera  que  celui  de  Louis  le  Débonnaire  en  823  (e). 

(a)  Mare-Aurek-   Rtflexiont.  ■ 

Q>)  Imptrialis  benetotentie  propriumhot  tjje  judt'canter,  ut  mni  tempère  fuljeSertm  corn- 
niodatam  itivejiigart,  quim  eis  mederl  precuremus,  I.  23.  Cod.  de  nuptiis.  '  •• 

.  (c)  Taittùm  «Unipi  r&is  fuperefl  démentie  quod  fcienttt  t  titan  fifcum  rwflrtm  uitimunt  ad 
caducorum  vindicationem'  pécari ,  lumen  tue  iili  projpeximus,  nec  auguflum  privilégiant  exerce- 
mus:  Jed  quoi  communiter  omnibus  prodefl,  hoc  private  noflre  utilitati  {référendum  ejfe  cen- 
femus;  nojlrum  effe  proprtumfubjeSorum  emmodum  imperialiter  exiftimantes.  L.,unic.  Cod. 
de  caducis  tollendis. 

(d)  Atque  ut  htec  ita  caveremue  lege,  ex  et  ttebit  in  nuntem  vmit.  auàd  piuris  à  nebit  fit 
Jubiitorum-  opulentia  cf  medeia  quàm  reditus  qui  exindé  inférant ur  fmperio.  Contrahimus 

enïm  uni  cum  largitionibuf  Prejtdum  in  arBum,  ipfa  etiam  fuffragia.,  que  ïmptrialibus  i»- 
ferebantur  ratfonibus:  &  magnum  reddtbant  pecuniarum  cumulum  ;  quo  magis  hec  eaufn  & 

refpublicd  melicre  fuccejfu  potiatur,  (£  locupletior  fedeat  aliquot  tetrà  temporaiibus  àr.onuullis 

.  excogitatis  prejlationibus  libsrata.  Una  enim  hec  res  patentai  noftra  Jludio  ejl ,  ut  protiituie 
£?  bonis  gubementur  legibut,  £?  tutà  inhihitentur ,  neque  non  ex  Prefidum  juftitid  fruQum 
copiant,  &  tributà  publica  fine  autre lâ  inferantur.  Novell.!  161.  cap.  2. 

(e)  Sed  qumiam  cvmplacuit  divine  Providentie  nojlram  mediocritatem  ad  hoc  eonflitutre, 
ut  fanSe  fue  Ecciefte  £p  Regni  hujus  curam  gereremus,  ad  hoc  certare  t$  nu  1$  filios  at 
Jocios  nojlros  diebas  vite  uojtre  optamus ,  ut  pax  (f  jujlitia  in  emni  generalitate  popuji  nof- 

tri  confervetur.  In  his  quippe  maxime  Jltdtre  (f  de  his  in  omnibus'  Piacitis  que  vobifeum, 
Dto  auxiliavte ,  hibituri  fumus,  vos  admonere  optamus,  peuli  debitores  fumus. 

Std  quanquam  fumma  hujus  minijletii  in  nojiri  perfond  confiftere  videatur ,  tamen  ,  y 
iivini  auBoritute ,  £f  humand  prdinatiane  ita  per  partes  divifwn  ejfe  cognofdtur  i  ut  wius* 
quijque  veftrûm  in  fuo  lôco  ordine ,  partem  noflri  minijlerii  labere  cognojeatur.  Undè  ap- 
paret  auotl  ego  omnium  vefltûm  admonitor  ejj'e  debeo ,  {$  omnes  vos  noflrt  adjutores  ejfe  dtbe- 
Us.  Nec  entm  ignoramus  quid  unicuiqm  vejtrûm  in  Jibi  commiffd  portione  conveniat  ;  &  ideè 
pretermittere  non  poffumus  quin  unumquemquc  juxtà-fuum  erdinem  admtneamus.  Balufe  Capi- 
tal. Tom.  1.  col.  633  &  <»36. 

Ce  Capitulaire  a  tti  cité  dans  quelques  Ouvrages ,  comme  adrejfé  à  toute  la  Nation,  fii 
laquelle  le  Roi  recmnolJJ'oit  partagtr  fon  autorité,  mais  il  n'y'ejl  parlé  que  des  Eviques 
de?  Comtes.  Divtoâ  autotitate  Je  rapporte  aux  premiers  ;  humairt  drdinatione  regarde  les 
conds.  Cela  eft  évident  par  le  chap.  12.  du  même  capitulaire,  où  parlant  encore  de  ceux  qui  font 
ajfociis  à  fon  miniftere,  le  Roi  déclare  que  pour  fçavoir  comment  ils  s'en  acquitteront ,  il  »m- 
ploitra  le  témoignage  des  Eviques  contre  les  Comtes,  &  celui  des  Comtes  contre  les  Eviques. 
Par-là  tombe  la  réflexion  de  Dumoulin  jur  ce  cupitulaire.  Stil.  Parlatn.  part.  3.  tit.  50. 

C*  qui  en  rifulte  clairement ,  c'eft  que  nos  Rois  Je  regardaient  comme  chargés  d'un  minif. 
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Quels  hommages,  quelle  reconnoiffance  ne  sHittiient  paj; le#  Princes 
qui  font  un  aulu  digne  ufage  de  la  puiflance  royale  ,  Si,  qui ,  comme 
Philippe- Augufte,  font  bien  plus  .occupe*  de  leurs  Sujets,  que  d'eux-mê- 
mes (a)  !  En  confidérant  S.  Louis,  comme  nous  le.  dépeint  Joinville , aflis 
au  pied  d'un  chêne  où  il  accordoit  une  audience  fi  facile  à  tous  Jes  Sujets 
•qui  fe  préfentoient,  ne  croit-on  pas  voir  un  pere  de  famille  environné  de 
Jes  enfans?  Ce  grand  Monarque  gwvtrna  fon  Royaume  bien  loynmm  fc- 
Jon  Dieu(b).  v  ."  s!  h 

L'empereur  Frédéric  II.  faifoit  confifterja  gloire  d'un Souverain  à  gou- 
verner avec  fagefle  &  piété,  à  n'établir  des  ïoix  que  pour  l'avantage  des 
Sujets;  eftimant  que  les  loix  équitables  font  la  fauve-garde  des  Empi- 
res (c).  ,    •  r  : 

Henri  IV  fe  montra  pénétré  des  mêmes  fentimens,  lorfqu'il  répondit 
au  Parlement  le  5  Mai  1597  „  que  les  plaies  de  fes  Sujets  étoient  les 
„  fiennes;  qu'il  faudroit  qu'il  eût  perdu  le  loin  qu'il  devoit  avoir  de  lui- 
„  même,  s'il  oublioit  celui  qu'il  devoit  avoir  d'eux;  que  fes  Sujets  lui 
„  étant  doublement  acquis,  &  par  la  nature  qui  les  lui  avoit  donnés,  & 
„  par  fes  travaux  qui  les  lui  avoient  confervéi ,  ils  lui  étoient  auffi  d'au- 
„  tant  plus  chers,  qu'il  ne  défiroit  pas  moins  employer  fon  autorité  pour 

leur  foulagement,  qu'expofer  fa  vie  pour  Içur  confervation  (d).  . 

Si  nous  en  croyons  nos  Hiilorient,  Loui*  XII.  verfoit  des  larmes,  lorf- 
qu'il fe  voyoit  contraint  d'exiger  quelque  impôt  (e).  1  .. 

Le  Cardinal  Mazarin  écriyoit  lqi-même  à  Louis  XIV,  „  que  Dieu 
avoit  établi  les  Rois  pour  veiller  au  bien ,  à  la  fureté  &  au  repos  de  leurs 
Sujets ,  &  non  pas  pour  facr Hier  ce  bien  -  là  &  ce  repos  à  leurs  pallions 


tere  qui  leur  avoit  itè  confié  par  conféquent  Peur  Tintirit  des  peupler.  Cefl 
conclure  des  lefons  qu'ils  donnent  à  leurs  Comtes.   Monemus  vcflram  fiiel 


auffi  ee  qu'on  peut 
litatem  ut  memores 


fa,  autmunerum  acceptio,  aut  amicitia  cujuslibet ,  tel  odium  cuttimor,  vel  gratia  ab  flatu 


reBitudinis  vos  devhre  cmpcllat  quirt  inttr  proximum &  pnxinmm  ftmper  jufti  jvdiectis. 


(a)  Ojfficium  Regium  ejl  SubjeBortm  cmaodis,  modis  omnibus,  ptovidere,  &  fut  uttli- 
tati  privât*  public am  anteferre.  Tertain.  de  Philippe  Augufte.  Ordonnances  du  Louvre, 
Tom.  I.  p.  19.  •• 
(.b)  Fie  de  Saint  Louis,  pag.  91»  M,  BS>  Wffc  âo  16XJ.  , 
(q)  Ai  pacem  &  jufiitiam  popnlorum  fcf  gensium  fubdittrum  conflitutee  funt  in  orbe  ter- 
rarum,  difpenfatione  cotUfii,  regaiis  unâio  fir  dignitas  princitalis,  ut  commiffa  Jibi  Régna 
pio  fi?  jvfli  regimine  moderentur,  condant  'leges,  &  jura  conjlituant,  £f  praficiant  fib'\fub' 
ditis  ai Jàluten  i  gtoriqfius  répétantes  fulciri  legibus  pmipaium.  Dom  Martenc,  airiplifl". 
Collée.  veter.moiiuinem.  Tom.  II.  CoL  1187.  .      il.  -  ,) 

(d)  Rigijlr es  du  Parlement,  Remontrances  de  1 753.  p.  7. 

(e)  .,  Louis  XII.  regrettoit  infiniment  jufques  A  larmes  verfer  de  compnffion ,  quand  il  était 
„  quelquefois  contraint  par  là  néceffilé  du  temps  de  faire  quelques  petites  levées  de  deniers,  tour 
„  s'en  démêler;  car  il  avoit  réduit  les  tailles  ordinaires  à  fi  peu  qu'elles  n'y  {tutoient  fujfire. 


„  Ou  mi  aux  dons  qu'il  faifoit ,  c'étoit  avec  jugement  fcf  certaine  cmnoiffance  démérites, 
ffjtà  Point  &  libéralement ,  qu'il  y  en  avoit  ajfez  pour  tous:  tellement  que  le  peuple  çw 
rnijfant  fut  fer  finances  étoienl  totalement  employées  eux  affaires  \ttbliques ,  H*  récompenft 
de  bons  Seigneurs      Gentilshommes,  ne  plaignait  rien  à  ci  bon  Roi'*.  Recueil  des"  ebofts 


en  1567.  Imprimé  en  1568,  pag,  73.  Mezeray,  Abrégé  in-yo.  t.  IL 
p.  644.  c.  a.  édic.  Paris,  1717, 
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^artîcdîietfes.  Quand  (ajoutoic  ce  Miniftre)  il  s*efl  trouvé  des  Rois  aflez 
malheureux  qui  aient  obligé,  par  leur  conduite,  la  Providence  de  Dieu  à 
les  abandonner,  les  hiftoires  font  pleines  des  révolutions  &  des  accable» 
mens  qu'ils  ont  attirés  fur  leur  perfonne  &  fur  leurs  Sujets.  C'eft  pourquoi 
je  vous  dis  hardiment  qu'il  n  eft  plus  temps  d'héfiter,  &  quoique  vous 
foyiez  le  maître,  en  certains  fens,  de  faire  ce  que  bon  vons  iemble,  néan- 
moins vous  devez  compte  à  Dieu  de  vos  actions ,  pour  faire  votre  falut, 
&  au  monde  pour  le  foutien  de  votre  gloire  &  de  votre  réputation:  car, 
quelque  chofe  que  vous  foffiez,  il  en  jugera  félon  que  vous  lui  en  donnerez 
occafion  "  (a).    -  . 

„Puifque  les  loix  fondamentales  de  notre  Royaume,"  dit  le  Roi  dans 
le  préambule  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1717,  „  nous  mettent  dans  une 

heureufe  impuiflance  d'aliéner  le  Domaine  de  notre  Couronne,  Nous 
„  faifons  gloire  de  reconnaître  qu'il  nous  eft  encore  moins  Jibre  de  difpo. 
„  fer  de  notre  Couronne.  Nous  fcavons  qu'elle  rièjl  à  nous,  que  pour  le  bien 
„  S*  pour  le  falut  de  l'Etat  ". 

La  même  vérité  eft  encore  confignée  dans  la  Lettre  très  édifiante  écrire 
par  Philippe  V,  Roi  d'Efpagne,  le  14  Janvier  1724,  au  Prince  des  Aftu- 
ries  fon  fils  en  faveur  duquel  il  abdiquoit  la  Couronne  (b). 

„  Je  remets  la  Couronne ,  dit  le  Roi  d'Efpagne ,  à  un  fils  que  j'aime  ten* 
„  drement,  qui  eft  digne  de  la  porter ,  &  dont  les  qualités  m'aifurent  qu'il 
„  remplira  les  devoirs  de  cette  dignité ,  qui  font  beaucoup  plus  pénibles 
„  que  je  ne  puis  l'exprimer.  Ainfi,  mon  cher  fils,  connouTez  bien  le 
„  poids  de  vos  obligations,  &ayez  foin  de  vous  acquitter  de  tous  vos 
„  engageroens,  fans  vous  biffer  détourner  par  la  fplendeur  éblouiflante 
„  oui  va  vous  environner.  Penfez  que  vous  n'fttr  Roi,  que  pour  faire  g'.ori- 
„  ner  Dieu ,  &  rendre  votre  peuple  heureux. 

Bien  loin  de  me  laifler  éblouir  par  l'éclat  faftueux  d'une  Couronne, 
répond  le  Prince  des  Afturies  au  Roi  fon  pere  le  22  Février  1724, 
„  j'en  fens  le  poids,  &j'en  connois  les  obligations.  Je  feais  que  Dieu ,  en 

nous  mettant  au -demis  des  autres  hommes,  nous  remet  le  pouvoir  fu- 
„  prême  entre  les  mains,  moins  pour  leur  commander  que  pour  les  défera 
,,  dre  en  cas  de  befoin,  &  les  protéger.  Nous  ne  fommes  pas  moins  leur 
„  pere  que  leur  Souverain  ;  nous  devons  les  regarder  moins  comme  nos 
,,  Sujets  que  comme  nos  enfans,  &  nous  devons  plutôt  fonger  à  régner  fur 
„  eux  par  Paraour  (rae  par  la  crainte,  puifque  la  véritable  gloire  des  Rois 
„  conufte  à  être  aimés  de  leurs  Sujets,  &  qu'ils  ne  fçaoroient  élever  des 
„  trophées  plus  magnifiques  que  dans  leurs  cœurs  (c)  ". 

Que  les  peuples  (eroient  heureux,  fi  dans  l'ufage  de  leur  autorité,  les 
Souverains  confervoient  toujours  ces  belles  idées  de  leur  qualité!  Ceux 
qui  préfident  à  leur  éducation  les  leur  laiflent  fouvent  ignorer,  &  ne  les 

entre- 

.  •  • 

(a)  Lettre  du  6  JuiïUt  1C59.  Recueil  des  Lettres  du  Cardinal  Mazarin,  t.  I,  pag.  75» 
édition  d'Amfterdatn  en  1745. 

(b)  Mémoires  de  rAbbi  d.  Montgm,  corn,  x.  pag.  30. 

(c)  Ibid.  pag.  35. 
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entretiennent  même  que  de  leur  autorité  &  de  leur  grandeur.  On  ne  fera 
fftrement  pas  ce  reproche  au  fçavant  Evêque  deMeaux.  Il  apprenoit,  fous 
les  yeux  de  Louis  XIV,  à  l'héritier  préfomptif  de  la  Couronne,  „  que 
le  vrai  caraclere  du  Prince  efl  de  pourvoir  aux  befoins  du  peuple  donc 
j]  efl  le  perepar  fa  charge;  qu'il  n'eft  pas  poflible  de  penfer  ni  qu'on  puiiTe 
attaquer  le  Roi  fans  attaquer  le  peuple,  ni  qu'on  puifle  attaquer  le  peuple 


attaquer  le  Roi,  &  qu'il  n'y  a  que  les  ennemis  publics  qui  /épu- 
rent l'intérêt  du  Prince  de  celui  de  VEtat  "  (a). 

L'hiftoire  ne  nous  a  que  trop  laiiTé  d'exemples  de  ces  ennemis  publics  qui , 
divifant  des  intérêts  eÎTentiellement  uns,  ont  joui  du  plus  grand  crédit 
dans  les  Cours  des  Princes.  Ces  hommes  artificieux,  fi  naïvement  dépeints 
par  un  de  nos  plus  grands  Poè'tes  (b)  s'emparoient  de  la  confiance  du  Mo* 
narque ,  fe  faifoient  un  travail  de  lui  déguifer  la  vérité ,  &  de  lui  infpirer 
les  plus  funeftes  préventions  contre  les  Sujets  fidèles  &  vertueux;  de  -  ià 
ce  déluge  de  maux  qui  inondèrent  leurs  Etats.  Au  milieu  des  malheurs 
dont  les  peuples  étoient  accablés ,  le  Prince  encenfé  par  ces  flatteurs , 
jouiflbit  d'une  faufle  fécurité:  il  n'eût  été  befoin  pour  le  détromper,  que 
de  le  faire  réfléchir  fur  l'étendue  de  fes  ençagemens,  fur  les  véritables 
prérogatives  de  la  Royauté.  ^Bientôt  la  lumière  de  la  raifon  lui  eût  fait 
fentir  tout  le  poids  d'un  feeptre,  &  le  preftige  eût  été  diflipé:  alors,  dif- 
cernant  la  voix  perfide  du  courtifanintérelTé,  il  eût  été  convaincu  de  cet* 
te  vérité  précieufe,  &  il  l'eût  prife  pour  la  règle  invariable  de  fa  conduite, 
que  ce  n'efl  point  pour  l'avantage perfonncl,  ou  pour  leplaiftr  du  Souverain,  que  la 
Royauté  a  été  établie,  &p  quelle fubftfte,  mais  qu'ayant  été  injlituée  pour  l'inté- 
rêt £5*  la  félicité  des  peuples ,  elle  ne  j\  aurait  avoir  d'autre  objet  ni  d'autre  fin. 

Mais  ce  qui  doit  mettre  le  dernier  fceau  à  l'autorité  de  cette  do6lrine,  Preuve 
qui  a  réuni  le  fuffrage  des  Jurifconfultes,  des  Politiques,  des  Philofophes,  par 
c'eft  que  la  Religion  l'approuve  &  la  confirme.  criture 

On  la  trouve  clairement  exprimée  dans  les  Ecritures  divines,  où  elle  eft  te' 
une  conféquence  évidente  des  enfeignemens  qu'elles  renferment. 

Quel  peut  être  en  effet  l'objet  des  anathêmes  terribles  ^ue  les  livres  di- 
vins prononcent  contre  les  Princes  vains  &  fuperbes,  qui  ne  voient  dans 
la  multitude  de  leurs  Sujets  que  des  victimes  de  leurs  caprices,  finon  de 
leur  faire  connoître  la  véritable  nature  de  la  puiflance  royale,  le  motif 
eflentiel  &  primordial  de  fon  inftitution?  En  même  temps  que  les  livres 
faims  apprennent  aux  Rois  que  c'eft  par  l'ordre  de  Dieu  qu'ils  régnent  (c), 
ils  leur  mettent  fous  les  yeux  les  conditions  fous  lefquelles  ils  ont  reçu  le 

(a)  Politique  de  T  Ecriture  Sainte,  pag.  97,  249  &  250.  Edit.  in.4.  1709. 

(b)  Déttjlables  flotteurs,  priftnt  le  plus  funejle 

Que  fuijfe  faire  aux  Rois  la  colère  cilefte. 

—  {Racine  Athal.) 

(c)  Ptr  me  reges  régnant,  Prov.  c.  8.  v.  15. 

■ 

Data  eft  à  Domino  poteftar  vobis  &?  virtus  ab  altijjimo.  (Sapient  vi,  4.) 

In  ummemmque  gentem  pretpofuit  reQorem  (EccleûaU.  xtii.  4.) 
Tome  L  C 
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pouvoir  fuprême  dont  ils  font  revêtus,  ils  leur  montrent  l'ufage  qu'ils  font 
obligés  d'en  faire:  ils  les  avertiflent  que  leur  puiflance  eft  moins  une  pro- 
priété qu'une  adminiftration ;  qu'elle  eft  un  minifiere  établi  pour  le  bien, 
deftiné  à  procurer  la  félicité  des  peuples ,  qui  doit  être  réglé  par  la  fa- 
gefle,  éclairé  par  la  juftice,  &  qu'ils  rendront  un  compte  rigoureux  au 
Roi  des  Rois  qui  leur  a  confié  ce  minifiere  (a). 
Preuve    C'eft  dans  cette  fource  fi  pure  aue  les  Auteurs  Eccléfiaftiques  &  les  Ora- 
f«r  les    teurs  Evançéliques  avoient  puifë  les  folides  inftru&ions  qu'ils  ont  don- 
fi'£Sri  n^cs  aux  ^rinces*  Tertullien  y  avoit  appris  ce  qu'il  repréfentoit à  un  Em- 
UsREvi.  pereur  ,  que  le  nom  de  pere  de  la  patrie  devoit  le  flatter  davantage  que 
mm,  les  les  titres  faftueux  de  grand,  d'augufie,  de  vainqueur  (b)  ;  qu'en  montant 
ihuit    fur  |e  trône  il  étoit  devenu  le  pere  de  fes  Sujets,  &  qu'ayant  acquis  ce 
feTcrt-   lilre>  cetle  qualité,  il  devoit  en  avoir  l'efprit,  en  remplir  les  engagemens 
juijles.   (c).  S.  Irénée  en  feigne  que  c'eft  pour  le  bien  des  peuples  que  le  Gouver- 
nement a  été  établi,  &  que  ceux  qui  en  font  chargés,  rendront  compte 
à  Dieu  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  contre  la  loi  par  puiflance  abfolue  (d). 
Saint  Chryfoftôme  concluoit  de  cette  parole  de  Jéfus-Chrift  :  le  bon  Pafteur 
donne  fa  vie  pour  fes  brebis,  qu'il  eft  du  devoir  d'un  bon  Prince  de  facrifier 
la  fienne  pour  fes  Sujets  (e). 

En  quoi  confifle  le  bonheur  des  Princes  Chrétiens?  Eft -ce  dans  l'éclat 
de  la  grandeur  qui  les  environne,  dans  les  viétoires  qu'ils  remportent, 
dans  l'heureux  fuccès  de  leurs  entreprifes ?  Non;  répond  Saint  Auguftin: 
ils  ne  font  véritablement  heureux  que  lorfqu'ils  gouvernent  avec  Juftice, 
qu'ils  ne  fe  laiflent  point  furprendre  à  la  flatterie,  qu'ils  n'oublient  point 
qu'ils  font  hommes;  lorfqu'ils  fçavent  que  leur  puiflance  eft  foumife  à  cel- 
le de  Dieu;  lorfque  plus  enclins  à  la  douceur  qu'à  la  févérité,  lorfqu'éloi- 
gnés  de  fatisfaire  leurs  vengeances  propres,  ils  ne  puniflent  que  pour 

fa)  Dei  enim  minifter  ejl  in  bor.um.  (Rom.  xit.  14.) 
Un  quietam  &  tranquillam  vitam  ngamus.  1.  Epift  Timoth.  ir.  2. 
Quoniam  data  tjl  à  domino  poteftas  vobis,  (f  virtus  ab  altijfimo  qui  interrogabit  opéra  vefira 
cogitations  ferutabitur.  Quoniam  cum  eiïetis  miniftri  regni  illius,  non  reSi  judicaftis, 
nec  cuflodijlis  legem  juftilia,  neque  fecundum  voluntaum  Dei  ambulaftis ,  horrendè  £?  ri: à 
apparebit  vobis.  Quoninm  judicium  duriflimum  hisqui  prafunt  fiet ,  txiguà  enim  conceditur  mi- 
ferictrdia,  poternes  autem  potenter  termenta  patientur.  (Sapient.  vi.  4,  7.) 

Et  nunc  reges  intelligite ,  erudimini  qui  judicatis  terrant ....  apprehtndite  difeiplinam. 
(Pfalra.  2.  v.  10 ,  ia)  „ 

(b)  Cratius  nomen  pietatis  (peter  patria)  quàm  peteftatis.  (Apologst.  c.  34.) 
Ce)  Quod  ergi  tfîcium  ejus  cftl  Quod  bonorum  parenttm ....  hoc  quai  parent) ,  hoc  etiam 
principi  faciencum  eft,  quem  appellavimus  patrem  patri*,  non  adulatione  vani  adduSi.  (Ibid.) 

(d)  Jpfi  Magiftratus  indumentum  juftiti*  leges  habentes,  quacumque  jufti  légitimé 
fecetint,  de  lus  non  interrogabuntur ,  neque  panas  dabûnt.  Qucecumque  autem  ad  everjionem 
jufti,  iniqui  (f  impii  contra  legem,  fcp  more  tyannico  exercuerint,  inhis  &  peribunt ,  fufiê 
judicio  Dei  ad  omnes  aqu  aliter  perveniente,  &  in  nullo  déficiente.  Ad  uiilitatem  ergô  genti- 
lium  terrenum  regnum  pofîtum  eft  à  Deo. ...  ut  timentes  regnum  humonum ,  non  Je  altetu- 
trum  hmines,  vice  pifeium ,  confumant ,  Jed  per  legum  pôfitiones  repercutinnt  multiplicem 


geraHium  injullitiam....  Cujus  enim  jujju  hmines'nnfeuhtur ,  hujus  juffu  ($  reges  confti- 
tuuntur,  apti  lis  qui  illotempore  ab  ipfis  regantur;  S.  Irenaeus  adverfiis  Hxtekt,  lib.  v. 
cap.  xxiv. 

(e)  Régis  eft  profubditis  mori:  bonus  paflor  animm  fum  dat  pro  ovibus.  Ergi  bonus  rex 
ênimam  ponit  pro  fuUitU.  (Homil.  de  cruce  &  latr.  tom.  2.  n.  I.  edit.  Bencd.) 
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l'exemple,  pour  l'intérêt  de  la  République,  &  qu'ils  fonc  confifter  leur 
gloire,  moins  à  commander  aux  hommes  qu'à  fe  commander  à  eux-mê- 
mes ,  en  réprimant  leurs  paillons  (a). 

Le  Prince  n'a  pas  une  jufte  idée  de  la  dignité,  lorfqu'il  fe  regarde  com* 
me  une  perfbnne  privée.  Gerfon  veut  qu  il  ne  voie  en  lui-même  que  la 
puiflance  publique  toute  dirigée  vers  le  falut  de  la  fociété.  II  eft  au 
corps  politique  ce  qu'eil  au  corps  humain  la  tête,  d'où  dérive  fa  vie  & 
fa  force  (b). 

Rien  n'eft  fi  touchant  que  ce  que  le  Pape  Martin  V.  écrivoit  à  Char* 
les  VII.  au  fujet  de  la  mort  de  Charles  VI.  fon  pere:  après  avoir  rappel* 
té  à  ce  Prince  qu'il  ne  devoit  pas  une  moindre  affecYton  a  fes  peuples  qu'à 
ion  pere,  qu'à  fes  enfans,  qu'à  lui-même;  il  le  conjuroit  d'avoir  fans 
cefle  prêtent  à  l'efprit  qu'un  Roi  eft  un  pere,  &  qu'il  doit  le  prouver  par 
la  douceur  de  fon  gouvernement,  &  en  s'occupant  uniquement  du  bon* 
heur  de  fes  Sujets  (c). 

■  Arnou),,  Evêque  de  Lizieux,  ne  s'exprimoit  pas  avec  moins  d'éner* 
gie  dans  une  lettre  adreflee  à  Henri,  Roi  d'Angleterre.  Il  faut,  difoit  ce 
Prélat,  que  les  Princes  Chrétiens  connoiflent  parfaitement  leurs  obli- 
gations :  il  faut  qu'ils  fçachent  que  ce  n'eft  point  pour  dominer ,  mais 
plutôt  pour  garder  les  Sujets  &  procurer  leur  fljreté,  qu'ils  ont  reçu  la 
puiflance  royale;  &  que  fi  Dieu  les  a  placés  au  faîte  de  la  grandeur ,  l'auto- 
rité &  les  prérogatives  qui  l'accompagnent  ne  font  à  leur  égard  qu'un 
miniftere  dont  ils  rendront  le  compte  le  plus  exact  au  Souverain  Juge. 
Mais  ce  qu'ils  doivent  fur  -  tout  imprimer  dans  leur  mémoire ,  c'eft  qu'ils 
ont  à  gouverner  des  hommes  leurs  femblables ,  des  Chrétiens  rachetés 
comme  eux  du  Sang  de  J.  C,  délivrés  de  la  même  fervitude,  deftinés 
au  même  bonheur,  appelles  à  la  même  récompenfe:  un  Prince  qui  con- 
fidere  ainfl  fes  Sujets,  n'eft  point  tenté  de  fe  glorifier  de  fon  élévation; 
il  n'y  apperçoit  au  contraire  que  plus  de  danger,  une  charge  plus  redou- 
-  table  (d). 

(a)  Non  idebfelkes  dicimus,  quia  vtl  diutiiu  i mper/trunt. . . .  vel  hoftes  Reipitblice  dmtu- 
rmt. . .  .fedfelices  dicimus  fi  juftè  imptrant,  fi  inter  ebfequia  non  cxtolluntur  ,Jed  fe  hominet 
elfe  meminerint",  fi  Jmm  potefiatem . . .  Mnjcjlati  (D«)  famulam  faciunt ....  fi  tardait  vindi- 
cte ,  facili  ignifeunt;  fi  vindiSampro  neceffitate  regend*  tutndttque  ReipubUc*.  nonpro  fa> 
turandit  tnimicitiarum  odiit  exerunt....  fi  malunt  cupidttatibus  praxis  quàm  qmbushbet  gcn~ 
tibus  imper  are.  (De  civit.  Dei,  lib.  5.  cap.  24.) 

(b)  Rex  aliquis  perfona  pirata  non  eft ,  ftd  eft  una  poteftas  publica  erdtnata  prt  tottus  cm- 
munitatis  falute-,  ficuti  ab  uno  eapite  defcindlt  &  dépendit  totius  corporis  vita  ,  fcf  ^  btc 
reges  ordinati  fuerint  &  principes,  (loin.  4-  col.  597- )       .         ,  ,        .        .  , 

(c)  Venin,  fili  earijfme,  quoniam  tu  débiter  es  non  minoris  ptetatis  m  patnam  quàm  in 
patrem ,  rogamus  excelUntiam  tuam,  ut  mnes  curas  £f  cogitationes  tuas  convertai  ad  populi 
tui  quittent,  &  patria  tua  falutem  quant  non  dtbes  mûiùs  amare  quàm  patrem,  quàmfiiios, 
quàm  teipfum.  Et  cun  tt  regem  effe  cogitas,  neetffe  eft, fi  reÙê  confideras,  fateoris  tepubli- 
cum  patrim  patrem  effe  oportere,  quàd  pattm*  caritatis  «fficium  cum  gentibus  &  nationibut 
qu*  in  tuo  régna  continentur  ,'prejlare  ttnearis  in  mni  ftatu  mnique  ftrtund.  (Thefaur. 
anecdot.  loin.  1.  col.  1758  )  . 

(d)  Qui  prtefunt,  officii  fui  debitum  arSius  tenentur  agnofeere ,  ut  fe  dminium  points  a* 
cujlodiam  quàm  ad  vioientiam  accepiffe  eognofcant;. ..  nec  putent  (Deum)  ob  aliam  loujam 
tit  fajligiutn  dignUatist  copiam  divitiarum,  potentia  glorim  contulijfe,  nifi  ut  w  in  opui 

C  2 


Digitized  by  Google 


ao  MAXIMES   DU  DROIT 

Le  célèbre  M.  Bofluet,  Evêque  de  Meaux,  qui  avoic  puifé  dans  les  tex- 
tes facrés  les  principes  de  la  vraie  politique,  enfeignoit  à  un  grand  Prin- 
ce ,  deftiné  à  porter  la  couronne ,  que  le  Souverain  „  eft  un  perfonnage 
public,  né  pour  le  bien  de  l'univers.  Puiflènt  les  Princes  entendre  que 
leur  vraie  gloire  eft  de  n'être  pas  pour  eux- mêmes. . . .  C'eft  un  droit  Ro- 
yal de  pourvoir  aux  befoins  du  peuple.  C'ejl  pour  cela  que  la  Royauté  efi  éta- 
llie,  &  l'obligation  d'avoir  foin  du  peuple  elt  le  fondement  de  tous  les 

droits  que  les  Souverains  ont  fur  leurs  fujets          La  première  idée  de 

puiflance  qui  ait  été  parmi  les  hommes,  eft  celle  de  la  puiflance  paternelle, • 
On  a  fait  les  Rois  fur  le  modèle  des  pères. ....  La  bonté  eft  leur  caraclere 

le  plus  naturel.  leur  grandeur  a  pour  objet  le  bien  des  peuples  fournis; 

&  Dieu ,  qui  a  formé  tous  les  hommes  d'une  même  terre  pour  le  corps,  & 
a  mis  également  dans  leur  ame  Ton  image  &  fa  reflemblance,  n'a  pas  établi 
entre  eux  tant  de  diftinctton  pour  faire  d'un  côté  des  orgueilleux,  &  de 
l'autre  des  efclaves  &  des  miférables.  Il  n'a  fait  des  grands  que  pour  pro- 
téger les  petits  ;  il  n'a  donné  fa  puiflance  aux  Rois  que  pour  procurer  le 
bien  public,  &  pour  être  le  fupport  du  peuple  (a). 

Le  Duc  de  Bourgogne  reçut  des  inilruétions  lemblables  du  Prélat  char- 
gé de  fon  éducation.  L'Archevêque  de  Cambray  lui  propofoit  la  condui- 
te de  S.  Louis  pour  modèle.  „  Enfant  de  S.  Louis ,  imitez  votre  pe- 
„  re!  Soyez  comme  lui,  doux,  humain,  acceiïble,  affable,  compa- 
„  tiflant  &  libéral.  Que  votre  grandeur  ne  vous  empêche  jamais  de 
„  defeendre  avec  bonté  jufqu'aux  plus  petits,  &  que  cette  bonté  n'affoi- 

„  bliflë  jamais  votre  autorité  ni  leur  refpeft          Ne  vous  laiflez  point 

„  obféder  par  des  efprits  flatteurs  &  innnuan»  ;  faites  fentir  que  vous 
„  n'aimez  ni  les  louanges  ni  les  baflefles.  Ne  montrez  de  la  confiance 
„  qu'à  ceux  qui  ont  le  courage  de  vous  contredire  avec  refpttt,  ck  qui 
„  aiment  mieux  votre  réputation  que  votre  faveur  (b)." 

Cette  leçon  paroiflbit  fi  importante  à  M.  de  Fenelon,  qu'il  la  rappelle, 

3u'il  y  infifte  dans  un  ouvrage  «ju'il  compofa  pour  diriger  la  cônfeience 
e  fon  illuftre  Elevé.    „  Un  Prince  fage  &  pénétrant  méprife  ceux  qui 
trouvent  tout  facile  ,  qui  applaudilfenç  à  tout  ce  qu'il  veut,  qui  ne 
,,  confultent  que  fes  yeux  ou  le  ton  de  fa  voix,  pour  deviner  fapenfée 
„  ou  pour  l'approuver.  Il  recule  loin  des  emplois  ces  hommes  qui  n'ont 
„  que  des  dehors  fans  fond. ...   Ne  vous  laiflez  point  éblouir  par  ces 

„  nommes  vains  &  hardis,  qui  ont  l'art  de  fe  faire  valoir  Le  mé> 

„  tier  d'adroit  courtifan  perd  tout  dans  un  Etat  ;  les  efprits  les  plus  courts 
„  &  les  plus  corrompus  font  fouvent  ceux  qui  apprennent  le  mieux  cet 
„  indigne  métier....  L'art  de  faire  fa  cour  gâte  les  hommes  de  toutes  les 

-  mlniflerii  collotaret,  reddituros  nimirvm  de  fingitlis. . . .  fub  fevtro  diflriBi  judîeit  exmine 

elfe  qui  eos 


....  meminiffe  dtbtnt  ab  eo  fibi  commijjos  elfe  qui  eos  proprii  Janguinis  redenit  m'en- 
dio. ...  à  tac  ejufdem  fubjlantiœ  naturam ,  idem  redtmptionis  prttium  percepentnt ,  fi?  ejujdctn 
gratiam  nercedis:  mai  fi  omnium  eviem  natura,  omnium  idtm  premium ,  omnium  eadem  con- 
Jummatio  £f  nettes  eft,  non  efi  dequo  alii  adverjùt  aiios  poffmt  privilegio  gloriari,  nifi  quia 
fui  preefunt,  graviori  mina  $  majori periculo  funt  objeSi.  (Spicilef  in-foî.  tom.  3  pag.  516.) 

(a)  Politique  tirée  de  l' Ecriture  Sainte.  L<  III.  art.  3,  propofition  iw,  2  &  3. 

(b)  Lettre  rapportée  à  la  fin  des  DireSioiu  pour  la  confeience  d'un  Roi:  pag.  92. 
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„  profeffions  &  étouffe  le  vrai  mérite:  rabbaiffez  donc  ces  hommes  dont 
„  tout  le  talent  ne  confifte  qu'à  plaire,  qu'à  flatter,  qu'à  éblouir,  qu'à 
„  s'infînuer  pour  faire  fortune  (a)  ". 

Quel  contraire  entre  cette  Politique  fublime  &  Chrétienne,  dont  la  vé- 
rité eft  la  bafe,  cîj  la  conduite  artincieufe  de  ces  courtifans,  qui,  jaloux 
de  régner  feuls  fous  le  nom  du  Souverain  qu'ils  trahiflent  ou  qu'ils  trom* 
pent,  ne  fçavent  employer  que  la  terreur  ou  la  rufe,  &  font  fiégénérer 
te  grand  art  de  gouverner  les  hommes  en  l'art  funefte  de  les  fubjuguer  par 
la  violence  ou  la  féduclion  ! 

„  Quelque  lâche  &  corrompu  flatteur,  difoit  au  même  Prince  cet  habi- 
le inftuuteur,  ne  vous  a-t-il  point  dit,.,  que  les  Rois  ont  befoin  de  fe 
gouverner  pour  leurs  Etats  par  certaines  maximes  de  hauteur,  de  dureté, 
de  diflimulation,  en  s'élevant  au  deffus  des  Règles  communes  de  la  juftice 
&  de  l'humanité?. . . .  Avez  -  vous  travaillé  à  vous  inftruire  des  loix ,  cou- 
tumes &  ufages  du  Royaume?  Le  Roi  eft  le  premier  juge  de  fon  Etat:.... 
C'eft  lui  qui  doit  redrefler  tous  les  autres  juges;....  c'eft  fa  fonction  natu- 
relie,  effentielle,  ordinaire....  Bien  juger,  c'eft  juger  félon  les  loix,  & 
pour  juger  félon  les  loix,  il  les  faut  fçavoir...  Avez- vous  étudié  la  vraie 
forme  du  gouvernement  de  votre  Royaume?..  Avez- vous  étudié  les  loix 
fondamentales  &  les  coutumes  confiantes  qui  ont  force  de  loi  pour  le  gou- 
vernement de  votre  nation  particulière?  Avez- vous  cherché  à  connoître, 
fans  vous  flatter,  quel  1er  font  les  bornes  de  votre  autorité! ..  Sçavez-vous  ée 
que  c'eft  que  l'anarchie;  ce  que  c'eft  que  la  puilTance  arbitraire ,  &  ce  que 
c'eft  que  la  Royauté  réglée  par  les  loix  ;  milieu  entre  ces  deux  extrémi- 
tés? . . .  Avez  •  vous  cherché  les  moyens  de  foulager  les  peuples,*  &  de  ne 
prendre  fur  eux  que  ce  que  les  vrais  befoins  de  l'Etat  vous  ont  contraints 
de  prendre  pour  leur  propre  avantage  ?  Le  bien  des  peuples  ne  doit  être 
employé  qu'à  la  vraie  utilité  des  peuples  mêmes.....  Vous  fçavez  qu'autre1, 
fois  le  Roi  ne  prenoit  jamais  rien  fur  fes  peuples  par  fa  feule  autorité  : 
c'étoit  le  Parlement ,  c'eft  à-dire ,  l'aflèmblée  de  la  Nation  qui  lui  accor* 
doit  les  fonds  néceffaires  pour  les  befoins  extraordinaires  de  l'Etat.  Hors  • 
de  ce  cas,  il  vivoit  de  fon  domaine.  Qui  efl-ce  qui  a  changé  cet  ordre  tfinon 
f autorité  abfolue  que  les  Rois  ont  prife?.. .  Il  ne  futfit  pas  de  garder  les  Capi- 
tulations à  l'égard  des  ennemis,  il  faut  encore  les  garder  religieuferaent 

à  l'égard  des  peuples  conquis          (£ui  pourra  fe.fier  à  vous,  fi  vous  y 

manquez?  Qu'y  aura-t- il  de  fûr,  h  une  promefle  13  folemnelle  ne  l'ett 
pas  ?  C'eft  un  contrat  fait  avec  ces  peuples  pour  les  rendre  vos  fujets  : 
commencerez  -  vous  par  violer  votre  titre  fondamental  ?  Ils  ne  vous  doi- 
vent l'obéiflance  que  fuivant  ce  contrat;  &  fi  vous  Je  violez,  vous  ne 
méritez  plus  qu'ils  l'obfervent... .  D'ordinaire  le  grand  défaut  des  Prin- 
ces cft  d'être  foib'cs,  moux  &  inappliqués....  Bitntôt  le  Prince  fe lafle 
de  protéger  celui  qui  ne  tient  qu'à  lui  feu!. ...  Après  cela  méritez-vous 
d'être  averti?  Pouvez-vous  efpérer  de  l'être?  Quel  eft  Phomme  fagd  qui 
ofera  aller  droit  à  vous,  fans  pafler  par  le  Miniftre  dôàt'la  jâlôuae  eil 


(a)  Diteàimt  pour  ta  eenfc{ence  d'un  Rot.  Direft.  36,  pag.  6$. 
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împtecable?  Ne  méritez -tous  pas  Je  ne  plot  voir  que  par  Tes  yeux?  N*ê» 
ces  •  vous  pas  livré  a  Tes  pallions  les  plus  in  jattes  &  à  Tes  préventions  Jes 
plus  déraiîonnables?  Vous  laifllz-vous  quelque  remède  contre  un  fi  grand 
mal  (a)"? 

Ces  maximes  fi  chères  à  Fhomamté,  fi  conformes  à  la  raifon  &  à  la 
Religion ,  font  autant  de  confluences  du  principe  primordial,  que  le 
bonheur  des  Princes  efl  inféparible  de  celai  des  fujets,  6c  que  les  Rois 
exiftent  pour  les  peuples.  M.  de  Ftnclon  développe  admirablement  ce 
principe  dans  un  fuppiément  au  même  ouvrage.    Toutes  les  Notions  de  la 

terre  ne  font  que  les  différentes  familles  d'une  même  République,  donc 
„  Dieu  eft  le  père  commun.  La  loi  naturelle  <5t  aniverfelle,  félon  laquelle 
„  il  veut  que  chaque  famille  foit  gouvernée,  efl  de  préférer  le  bien  public 

à  l'intérêt  particulier....  L'amour  du  peuple,  le  bien  public,  l'intérêt  générai 
„  de  la  fociété  ejl  la  loi  immuable  &  unteerfelle  des  Souverains.  Cette  loi  cfl  an» 
j,  térieure  à  tout  contrat;  elle  cfl  fondée  fur  la  nature  même:  elle  efl  la 
„  fource  &  la  règle  fure  de  toutes  les  autres  loix.  Celui  qui  gouverne  doit 
„  être  le  premier  &  le  plus  obéifTant  à  cette  loi  primitive,  il  peut  tout  fur 

les  peuple.*;  mais  cette  loi  doit  pouvoir  tout  fur  lui.  Le  pere  commun  de 
»>  la  grande  famille  ne  lui  a  confié  fes  enfans  que  pour  les  rendre  beureux.  Il 
„  veut  qu'un  feul  homme  ferve  par  fa  fageffe  à  la  félicité  de  tant  d'hommes, 
i,  &  non  que  tant  d'hommes  fervent  par  leur  mifere  à  flatter  l'orgueil  d'un 
„  feul.  Ce  n'eft  point  pour  lui-même  que  Dieu  l'a  fait  Roi.  //  ne  l'eji  que 
f,  pour  être  l'homme  des  peuples  \  &  il  n'eft  digne  de  la  Royauté,  qu'autant 

„  qu'il  s'oublie  réellement  lui  «même  pour  le  bien  public         Le  defpo» 

„  tifme  tyrannique  des  Souverains  efl  un  attentat  fur  les  droits  de  la  fra* 
„  ternité  humaine  ;  c'eft  renverfer  la  grande  Se  fage  loi  de  la  nature ,  dont 
„  ils  ne  doivent  être  que  les  confervateurs...  On  ne  trouvera  pas  le  bon- 
„  heur  de  la  fociété  humaine  en  changeant,  en  bouleverfant  les  formes 
„  déjà  établies;  mais  en  infpirant  aux  Souverains  que  la  fûreté  de  leur  em- 
„  pire  dépend  du  bonheur  de  leurs  fujets;  &  aux  peuples,  que  leur  fo- 
„  Dde  &  vrai  bonheur  demande  la  fubordination....  D  un  côté,  on  doit 
„  apprendre  aux  Princes  que  le  pouvoir  fans  bornes  efl  une  frénéfie  qui 
„  ruine  leur  propre  autorité.  Quand  les  Souverains  s'accoutument  à  ne 
„  connoître  d'autre  loi  que  leurs  volontés  abfolues,  ils  fappent  les  fonde- 
„  mens  de  leur  puiflance. . . .  D'un  autre  côté  on  doit  enfeigner  aux  peu- 
„  pies  que  les  Souverains  étant  expofés  aux  haines,  aux  jaloufies , . . .  il 
„  faut  plaindre  les  Rois  &  les  exeufer.  Les  hommes  font  à  la  vérité  mal* 
M  heureux  d'avoir  à  être  gouvernés  par  un  Roi  qui  n'eft  gu'un  homme 

„  femblable  à  eux         Mais  les  Rois  ne  font  pas  moins  infortunés ,  n'é* 

„  tant  qu'hommes ,  c'eft- à- dire  foibles <&  imparfaits ,  d'avoir  à  gouver- 


(t)  DtrtBionr  2 ,  pag.  4. 
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ner  cette  multitude  innombrable  d'hommes  corrompus  &  trompeurs; 
„  Par  ces  maximes,.. .  &  en  confervant  ainfi  la  fubordination  des  rangs  * 
„  on  peut  concilier  la  liberté  du  peuple  avec  l'obéuTance  due  aux  Souve- 
„  rains ,  &  rendre  les  hommes. . .  fournis  fans  êtrè  efclaves ,  &  libres  fans 
i,  être  effrénés.  Le  pur  amour  de  l'ordre  eft  la  fource  de  toutes  les  vertus 
„  politiques,  auffi  bien  tme  de  toutes  les  vertus  divines  (a)  *'. 

Il  eft  peu  d'auteurs  qui  aient  parlé  avec  plus  de  force  du  rerpecT;  oc  de 
l'obéiflance  due  aux  Souverains ,  oue  celui  des  Eflais  de  Morale.  „  Nous 
„  apprenons  de  l'Ecriture  que  Dieu  a  confirmé  par  fon  autorité  ces  éta- 
„  bliflemens  humains  [des  Empires],  &  qu'il  approuve  que  les  hommes 
„  fe  lient  enfemble  par  des  Loix  &  des  Polices;  qu'il  leur  donne  pou* 

voir  de  choifir  quelques*  uns  d'entr'eux  pour  les  faire  obferver,  & 
,,  qu'il  communique  fon  pouvoir  à  ces  perfonnes  clioifies  pour  gou* 
„  verner  ceux  qui  leur  font  fournis.  Ce  ne  font  pas  là  de  vaincs  fpécu- 
„  lations;  ce  font  des  vérités  décidées  par  l'Ecriture;  car  c'eft  l'Apôtre 

S.  Paul  qui  nous  enfeigne  que  toute  puifTance  vient  de  Dieu  ,  non  efi 
„  potefias  nijt  à  Deo;  qu  elles  font  établies  de  Di€u:  quee  autem  funt,  à 

Deo  ordinatee  funt  ;  que  quiconque  leur  réfifte ,  rélifte  à  l'ordre  de 
„  Dieu:  qui  reffiit  potefiati  ,  Dci  ordinationi  refifiit  ;  que  ceux  qui  gou- 
„  vernent  les  peuples  font  les  Miniftrts  de  Dieu  pour  récompenfer  le 
„  bien,  &  punir  le  mal:  Det  minifier  efi  tibi  in  bonum ,  Dei  minifier  efi 
vindex  in  iram  (b). 

Cet  Auteur  n'en  étoit  pas  moins  perfuadé  „  qu'un  Prince  n'eft  pas  à  lui, 
„  qu'il  eft  à  l'Etat  ;  que  Dieu  le  donne  aux  peuples  en  le  faifant  Prince,  & 
„  qu'il  leur  eft  redevable  de  tout  fon  temps  Ce).  Dieu  ne  communique 
„  point  fa  puifTance  aux  hommes  afin  qu'ils  aflujettifTent  les  autres  à  leur 
%,  volonté,  puifque  cette  domination  de  la  volonté  d'un  homme  fur  celle 
„  d'un  autre  homme,  eft  naturellement  ÔVeflentiellement  injufte.  Il  ne 

la  leur  communique  point  afin  qu'ils  fe  regardent  avec  complaifânçe» 
„  comme  étant  la  fin  des  autres  hommes,  puifqu'ijs  ne  le  font  point  en 
„  effet,  &  qu'il  eft  impoflible  qu'ils  le  foient;mais  la  fin  unique  de  Dieu 

dans  cette  part  qu'il  leur  donne  de  fa  puifTance  eft  de  les  établir  minis* 
„  très  &  exécuteurs  de  fes  volontés,  en  leur  donnant  le  droit  ôc  le  pou» 
„  voir  non  de  fe  faire  obéir ,  mais  de  faire  obéir  à  Dieu  ;  non  de  régner 
„  eux-mêmes,  mais  de  faire  régner  Dieu;  non  de  faire  fervir  les  hommes 
„  à  leur  gloire  &  à  leur  grandeur ,  mais  d'employer  leur  puifTance  pour  fer-. 
„  vir  les  hommes,  &  potir  leur  procurer,  autant  qu'ils  peuvent,  toute  forte  dt 
„  biens  temporels  £*P  fpirituels. 

„  Ainfi  la  grandeur  eft  un  pur  mimfiere,  qui  a  pour  fin  l'honneur  de 
„  Dieu  &  l'avantage  des  hommes ,  qui  ne  les  rapporte  point  à  elle-même. 
,,  Elle  ri  efi  point  pour  foi,  elle  efi  pour  les  autres',  &  par-là  il  eft  vifible  que 
„  pour  en  ufer  dans  l'ordre  de  Dieu,  il  faut  que  les  grands,  bien  loin  de 
„  confidérer  les  peuples  comme  étant  à  eux,  fe  regardent  eux-mêmes 

(t)  Supplément ,  p*g.  8tf.  £?  /«fe. 

(b)  Trahi  de  là  zrandeur.  i.  part.  ch.  i.  t.  a. 

(c)  TraiU  de  Mutation  d'un  Prince,  x.  part,  n,  $.  SJfaU  de  Morale,  tm.  i. 
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„  comme  étant  aux  peuples,  &  qu'ils  foient  fermement  perfuadds  que 
„  leur  qualité  ne  leur  donne  aucun  droit  ni  de  fuivre  eux-mêmes  leur  vo- 
„  lonté,  ni  de  la  faire  fuivre  aux  autres  ;  qu'ils  ne  peuvent  point  comman- 

der  pour  commander,  &  qu'il  faut  que  dans  tous  les  commandemens 
„  qu'ils  font  aux  autres,  ils  puiflent  répondre  véritablement  à  Dieu.... 
„  que  c'efl  pour  lui  qu'ils  le  font  (a). 

L'Abbé  Duguet  part  du  même  principe  pour  établir  les  excellentes  rè- 
gles qu'il  propofe  clans  fon  inftitution  d'un  Prince.  „  C'efl  la  même  chofe 
„  d'être  à  la  République  &  d'être  Roi,  d'être  pour  le  peuple  &  d'être 
„  Souverain.  On  eft  né  pour  les  autres,  dès  qu'on  eft  ne  pour  les  com« 
„  mander ,  parce  qu'on  ne  doit  leur  commander  que  pour  leur  être  utile.... 
„  Il  en  eft  des  Princes  comme  de  la  lumière  qui  n'efl  placée  fur  un  lieu 

éminent  que  pour  fe  répandre  partout. ...   L'Apôtre  S.  Paul  appelle 
,  jufqu'à  trois  fois  dans  un  même  lieu,  les  Princes,  mlnïftrcs  de  Dieu  pour 
„  le  bien  du  peuple....  Il  les  charge  de  la  protection  des  gens  de  bien,.... 
„  &  leur  défend  de  fe  rendre  terribles  à  d'autres  qu'aux  mechans  (b)  ". 

Terminons  cette  tradition  refpeétable  par  ce  beau  texte  de  l'un  de  nos 
plus  grands  Prédicateurs.  Mafliîlon  ,  prêchant  devant  notre  Monarque  - 
dans  fa  jeuneffe,  lui  enfeignoit  avec  un  zèle  vraiment  Apoftolique  „qu  un 
„  grand,  qu'un  Prince  n  eft  pas  né  pour  lui  feul.  Il  fe  doit  à  fes  Sujets: 
„  les  peuples  en  l'élevant*  lui  ont  confié  la  puiflance  &  l'autorité,  &  fe 
„  font  réfervés  en  échange  fes  foins,  fon  temps,  fa  vigilance.  Ce  n'eft 
„  pas  une  idole  qu'ils  ont  voulu  faire  pour  l'adorer;  c'efl  un  furveillant 
„  qu'ils  ont  mis  à  leur  tête  pour  les  protéger  &  les  défendre.  Ce  n'eft  pas 
„  ae  ces  Divinités  inutiles  qui  ont  des  yeux  &  ne  voient  point,  une  lan* 
„  gue  &  ne  parlent  point,  des  mains  &  n'agiflent  point.  Ce  font  ces 
„  Dieux  qui  les  précèdent,  comme  parle  l'Ecriture,  pour  les  conJuire 
„  &  les  défendre.  Ce  font  les  peuples  qui ,  par  l'ordre  de  Dieu ,  les  ont' 
„  fait  tout  ce  qu'ils  font;  c'eft  à  eux  a  n'être  ce  qu'ils  font,  que  pour] 
„  les  peuples. 

„  Oui ,  Sire ,  c'eft  le  choix  de  la  Nation  qui  mit  d'abord  le  feeptre 
w  entre  les  mains  de  vos  ancêtres,  c'eft  elle  qui  les  éleva  fur  le  bouclier 
„  militaire,  &  les  proclama  Souverains.   Le  Royaume  devint  enfuite 

l'héritage  de  leurs  fuecefleurs,  mais  ils  le  dûrent  originairement  au 
„  consentement  libre  des  Sujets.  Leur  naifTmce  feule  les  mit  enfuite  en 
„  pofleflion  du  Trône;  mais  ce  furent  les  fuffrages  publics  qui  attache. 
'„  rent  d'abord  ce  droit  &  cette  prérogative  à  leur  naiflance.  En  un  mor, 
„  comme  la  première  fource  de  leur  autorité  vient  de  Nous ,  les  Rois  rien 
^  doivent  faire  u/age  que  pour  nous. 

.  „  Les  flatteurs,  Sire,  vous  diront  fans  celle  que  vous  êtes  le  maître, 
„  &  que  vous  n'êtes  comptable  à  perfonne  de  vos  actions:  il  eft  vrai 
„  que  perfonne  n'eft  en  droit  de  vous  en  demander  compte ,  mais  vous 
„  vous  le  devez  à  vous-même,  &  fi  j'ofe  le  dire,  vous  le  devez  à  la 

„  France 

(•)  Tbid.  Traité  de  la  grandeur,  a.  part.  chap.  1. 

(b)  Injlitutim  d'un  Prince.  Tait.  1.  ch.  2.  art.  2.  n.  2.  ($  ch.  3.  art.  j.  n.  3. 
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,,  France  &  à  toute  l'Europe  qui  vous  regarde.  Vous  êtes  le  maître  de 
„  vos  Sujets ,  mais  vous  n'en  aurez  que  le  titre  fi  vous  n'en  avez  pas  les 
„  vertus.  Tout  vous  eft  permis ,  mais  cette  licence  eft  l'écueil  de  l'auto* 
„  rité,  loin  d'en  être  le  privilège:  vous  pouvez  négliger  les  foins  de  la 
„  Royauté ,  mais  comme  ces  Rois  fainéans  fi  déshonorés  dans  nos  his. 
„  toires,  vous  n'aurez  plus  qu'un  vain  nom  de  Roi,  dès  que  vous  n'en 
„  remplirez  pas  les  fonctions  auguftes  (a). 

Oppofons  au  langage  bas  d'une  vile  adulation  les  inftru&ions  pub'iées 
par  les  Etats  de  Suéde  en  1756,  pour  fervir  de  guide  au  Gouverneur  du 
Prince  Royal  &  des  Princes  héréditaires. 

Le  Comité  fecret,  chargé  de  dreflèr  ces  inftru&ion» ,  expofe  ainfi  Tes 
vues. 

La  fureté  la  plus  grande,  &  qui  furpafle,  non  feulement  l'autorité 
„  des  Lois,  mais  même  les  idées  que  la  Nation  s'eft  formées  de  la  liber- 
„  té,  confifte  en  ce  que  ceux  qui  font  deftinés  à  régner  un  jour,  foient 

élevés  dans  les  principes  fuivans,  fçavoir,  qu'ils  n'ont  aucun  droit  d'en- 
„  freindre  &  de  violer  les  droits  des»fuiets;  que  les  Rois  ne  font  pas  faits 
„  d'une  autre  matière  que  lerefte  des  nommes;  qu'ils  leur  font  égaux  en 
i,  foibleiTe  dès  leur  entrée  dans  ce  monde;  égaux  en  infirmités  pendant 
„  tout  le  cours  de  leur  vie,  égaux  à  l'égard  du  fort  commun  des  mortels, 
,,  vils  comme  eux  devant  Dieu  au  jour  du  jugement,  condamnables  tout 
„  comme  eux  pour  leurs  vices  &  crimes,  que  le  choix  du  peuple  eft  la 
„  bafe  de  leur  grandeur,  &  un  moyen  néceffaire  pour  fa  confervation ; 
„  qu'en  un  mot  l'Etre  fuprême  n'a  point  crée  le  genre  humain  pour  le 
.,  plaifir  particulier  de  quelques  douzaines  de  familles. 

„  Mais  ces  principes  ne  feront  qu'une  impreiiïon  très  foiblc  fur  ces 
„  Enfans,  fi,  hors  de  la  préfence  de  ceux  qui  font  chargés  de  leur  in- 
„  ftruftion,  ils  voient  la  réfutation  des  meilleures  maximes,  dans  tout 
„  ce  qui  fe  pafle  à  la  Cour,  ou,  par  des  démonftrations  féduifantcs  d'hon- 

neur,  &  par  une  vaine  pompe,  ils  apprennent  à  penfer  tout  le  contrai- 
„  re  de  ce  qu'on  leur  a  enfeigné,  &  à  fe  perfuader  qu'ils  font  plus  que 
„  les  autres  nommes ,  &  que  ceux-ci  font  moins  a,ue  des  infeéles.  .  .  . 
„  Pourquoi  les  Etats  fe  font- ils  attribués  le  foin  principal  de  l'éducation? 
„  Le  Comité  fecret  croit  pouvoir  en  alléguer  deux  raifons. 

,,  i°.  Parce  que  tous  les  Rois  abandonnés  à  leurs  propres  inclinations , 
„  cherchent  toujours  à  étendre  les  limites  de  leur  pouvoir;  que  c'eft  en 
„  cela  qu'ils  font  confifter  la  grandeur  &  la  Maiefté  Royale,  &  que  par 
„  conféquent,  leur  intérêt  eft  toujours  oppofé  à  celui  delà  Nation. 

„  a0.  Parce  que  l'amour,  que  la  nature  infpire  aux  pères  &  aux  mères 
„  pour  leurs  enfans ,  les  engagent  à  leur  procurer  tout  ce  qu'ils  envifa- 
„  gent  comme  un  bonheur,  &  tout  ce  qu'ils  recherchent  eux-mêmes. 
,,  Par  cette  raifon  une  éducation  qui  dépendroit  de  leur  approbation,  fe- 
„  roit  toujours  contraire  au  bien  que  la  Nation  s'efl:  propofé  en  fe  don- 

nant  un  Chef  fournis  aux  Loix,  &  non  pas  régnant  félon  fon  bon  plai- 

(a)  Petit  Cartm,  ftmm  du  Dimanche  àts  Xcmtaux. 
Tome  I,  D 
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fir ,  ou  félon  le  génie  d'une  Cour  corrompue  par  la  flatterie.  Dani  un 
Etat  defpotique  un  Roi  eft  néceffaire;  mais,  quel  qu'il  foit,  fon  jugé- 
ment  eft  indifférent  pour  des  efclaves  qui  ne  connoiffent  point  la  liber- 
té, &  qui  ne  poffedent  rien  pour  eux,  pas  même  leurs  propres  per- 

,,°Dans  des  Gouvernemens  libres,  il  efl  néceflaire  que  celui  qui  occu- 
pe le  Thrône  fuit  plus  homme  que  Roi.    Le  Comité  fecret  entend  par 
'  là  les  vertus  qu'un  homme  doit  avoir,  &  non  pas  des  qualités  dont  les 
"  Defpotes  font  parade,  &  dans  lefquelles  la  flatterie  fait  confifter  leur 
lo*rc 

"     çhêz  Un  Prince  Souverain ,  le  défir  de  faire  des  conquêtes  pafle  pour 
une  vertu:  ce  n'en  efl  point  une  chez  une  nation  libre;  caHts  con- 
"  quêtes  inutiles  s'accordent  moins  avec  les  principes  d'un  gouvernement 
!!  libre  qu'avec  ceux  de  la  Souveraineté. 

La  pompe  &  la  réprefentation ,  ordonnées  à  l'occafion  de  certaine* 
„  folemnités ,  plus  pour  la  dignité  du  Royaume  que  pour  la  perfonnequi 
"  repréfente,  plus  par  rapport  aux  étrangers  que  pour  les  fujets,  ont  été 
jufques  ici  un  abus  introduit  par  l'orgueil  &  la  politique,  afin  d'impri- 
mer  plus  de  refpeét  &  de  crainte,  d'abord,  pour  la  perfonne  du  Koi, 
„  enfuite  pour  fes  volontés.  Par  ce  moyen  les  fujets  ont  contracté  un  gé- 
„  nie  fervile,  &  fe  font  accoutumés  au  joug. 

„  Chez  les  Princes  Souverains  le  fafte  &  la  repréfentation  font  plus  né* 
ceflaires  &  moins  dangereux  que  dans  notre  forme  de  Gouvernement. 
"  Un  Roi  d'un  peuple  libre  ne  s'eft  jamais  avili  en  fe  mettant  au  niveau 
„  de  fes  fujets,  &  en  évitant  de  les  éloigner,  pour  ainfi  di  e,  de  fa  per- 
fonne    par  des  repréfentations  vaines  &  journalières,  dit  une  crainte 
"  mal  fondée  de  croire  qu'un  jeune  Prince  ne  pourroit  j  mais  figurer 
"  avec  dignité  en  qualité  de  Roi,  s'il  n'y  étoit  élevé  de  bonne- heure.' 
"  Cette  idée  n'eft  fondée  que  fur  un  principe  de  fouveraineté.    Dans  un 
"  eouvernement  libre  le  Roi  ne  repréfente  jamais  que  dans  fon  ôenat  ; 
"  Tandis  qu'un  Souverain  repréfente  ordinairement  dans  fa  Cour,  &  laifle- 
"  auant  au  refte,  repréfenter  par  fon  Mimftre  ou  par  fon  favori,  ce  qui 
eft  plus  fupportable  dans  un  Gouvernement  Monarchique,  que  dans  une 

..  nanon  libre.  n        •    «  • 

Kar  ce  tte  raifon  1e  fentiment  du  Comité  fecret.  eft  que  les  Prince» 
Voient  élevés  dans  les  vertus  qui  ornent  l'homme  &  que  la  Religion,  la 
Morale  &  l'Hiftoire  nous  offrent. 

„  Que  par  tonféquent  on  les  éloigne  de  toutes  les  occafions  féduifantes, 
qui  font  inévitables  à  la  Cour. 

,  Qu'ils  foient  entretenus  médiocrement  en  habits  &  en  nourriture- 
afin  que  leur  propre  économie  ferve  d'exemple  aux  fujets  ;  ce  qui  eft 
une  chofe  très  utile  chez  une  nation  qui  eft  pauvre,  mais  libre:  qu'il» 
faffent  fouvent  des  voyages  à  la  campagne;  qu'ils  entrent  dans  les  ca- 
banes des  paylans  pour  voir  par  eux-mêmes  la  fituation  des  pauvres ,  & 
"  que  par  !à  ils  apprennent  à  fe  perfuader  que  e  peuple  n  tft  pas  riche» 
Z  Quoique  l'abondance  règne  à  la  Cour»  &  que  les  dépenfes  fuperflues  de 
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„  celle-d  diminuent  les  biens  &  augmentent  la  mifere  du  pauvre  Payfan 

•  „  &  de  fes  enfants  affamés  (a). 

On  pourroit  faire  quelques  obfervations  fur  la  diftinâion  du  Souverain 
d'un  peuple  libre,  &  du  Souverain  Defpote,  fur  la  difpenfe  qu'on  accorde 
à  celui-ci,  des  devoirs  qu'on  impofe  à  1  autre.  Mais  fans  s'y  arrêter,  on 
cède  au  plaifîr  de  tranfcrire  quelques  articles  des  inftru&ions  mêmes  adop- 
tées par  le  Sénat. 

„  La  connoiffance  de  Dieu  eft  le  premier  objet  de  l'inflruction  qu'on 
„  doit  donner  aux  Princes  &  aux  fujets  ,  &  la  crainte  de  cet  Etre  Suprê- 
„  me  eft  le  premier  devoir  qu'on  doit  leur  infpirer.  Cette  connoiffance 
„  ne  doit  pas  être  feulement  idéale ,  il  faut  que  le  cœur  foit  confacré  à  ce- 
„  lui  qui  eft  le  maître  de  cet  Univers,  &  qui  a  donné  au  cœur  même  la 
„~  vie  &  le  mouvement.  Plus  S.  A.  R.  fera  excitée  à  refpecler  l'Etre  Su- 
„  prême,  &  plus  elle  reconnoîtra  fon  propre  néant,  &  fon  égalité  avec 
„  les  autres  hommes,  qui,  dès  leur  entrée  dans  ce  monde,  pendant  le 
i,  cours  de  leur  vie,  &  jufqu'à  la  révolution  générale,  ibnt  tous  égale- 
^,  ment  méchans  &  dignes  de  la  condamnation,  fans  la  grâce  divine. 

,,  Par  cette  raifon,  on  conduira  S.  A.  R.  par  la  morale  qu'on  lui  en- 
„  feignera,  à  la  pratique  de  tous  les  devoirs  civils  &  chrétiens.  Main- 
„  tenant  le  Prince  doit  remplir  ceux  qui  regardent  tous  les  hommes  dans 
„  la  fociété,  &  hors  de  la  fociété.  Par  la  fuite  il  aura  aufli  à  obferver 
„  ceux  qui  ont  une  relation  particulière  à  la  Royauté.  Dans  cette  der- 
„  niere  vue,  il  eft  néceffaire  qu'on  donne  à  S.  A.  R.  des  principes  é- 

pures  au  fujet  de  la  Majefté  &  de  fes  droits ,  &  que  ces  principes  fe 
i,  rapportent  à  la  forme  du  gouvernement  établie.  Cette  partie  de  l'in- 
„  ftruéiion  deminde  d'autant  plus  de  foin,  que  plufieurs  Moraliftes,  foie 
„  par  crainte,  foit  par  des  vu\?s  particulières,  foit  enfin  par  préjugé  pour 
„  le  gouvernement  fous  lequel  ils  ont  vécu,  ont  établi  des  principes,  ou 
„  entièrement  faux ,  ou  du  moins  trop  peu  étendus  pour  tenir  lieu  de 
„  principes. 

„  De  cette  manière,  S.  A.  R.  fera  convaincue  que,  félon  le  Droit  Dî- 

vin  &  de  la  nature,  nul  homme  ne  naît  efclave,  que  les  Rois  naiffent 
„  hommes,  &  non  pas  Rois,  que  leur  dignité  tire  fa  première  origine  du 
„  bon  plaifîr  du  peuple,  que  par  conféquent  la  nation  a  un  droit  inconte- 
„  fiable  de  conferver,  du  pouvoir  fouverain  &  des  prérogatives  qui  y  font 
„  attachées,  telle  portion  qu'elle  juge  néceflàire  pour  fa  confervauon  Se 
„  pour  l'avantage  de  la  République. 

„  La  Religion  même  donne  à  ces  vérités  morales  une  force  nouvelle  , 
„  puifqu'on  peut  dire  que  Dieu  qui  eft  Tout-puiflant  ne  veut  point  gou- 

verner  avec  violence,  mais  fur  des  volontés  libres:  &  que  vouloir  ren- 
„  dre  les  hommes  efclaves ,  c'eft  commettre  une  témérité  contre  l'Etre 
fi  Suprême,  &  exercer  une  tyrannie  fur  les  hommes  (b). 

(a)  AUts  de  ce  fui  fefl  paffi  de  remarquable  à  la  Dlete  de  Suéde  en  1755.  £f  1755.  /wjf. 
73.  &  fuiv. 

•  (b)  Ibid,  fag.  88  &  fuhh 
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Il  eft  tellement  vrai  que  les  Souverains  ne  font  plus  à  eux,  qu'ils  font 
entièrement  confacrés  au  bien  de  leurs  fujcts,  en  acceptant  le  Thrône, 
qu'ils  perdent  une  partie  de  leur  liberté ,  <x  ne  peuvent  pas  confuîter  uni. 
quement  leur  inclination  dans  leurs  mariages.  Auffi  les  femmes  héritières 
d'un  Royaume  ne  peuvent- elles  pas  choilir  un  mari  fans  le  confentement 
des  Etats  £  ; 

Lorfque  Marie  Reine  d'Ecofle,  voulut  en  15(54.  contracter  de  fécon- 
des nôces',  elle  àflèmbla  les  Grands  du  Royaume  à  Sterlin  pour  avoir  leur 
confentement.  ,-,  La  plupart  étoient  d'avis,  dit  M.  de  Thou,  qu'il  n'en 
„  étoit  pas  des  héritiers  d'un  Royaume  comme  des  héritiers  partial - 
„  liers;  parce,  qu'une  Reine  en  prenant  un  mari,  donnoit  un  Roi  à  tout 

un  peuple,  qu'ainfi  il  étoit  beaucoup  plus  jufte  que  le  peuple  donnât 
„  un  mari  à  une  femme,  qu'une  femme  donnât  un  Roi  à  tout  un  peu- 
„  pie  (a). 

On  objecterait  envain  que  dans  ces  Royaumes  féminins  le  mari  de 
la  Reine  n'a  que  le  titre  de  Roi ,  comme  en  -Angleterre  &  en  Ecofle. 

L'exemple  de  Ferdinand  &  d'Ifabelle  Roi  de  Calrille  prouve  qu'il  y  a 
dans  certain  pays  un  ufage  différent.  D'ailleurs  quand  le  mari  de  la  Rei- 
ne ftroit  réduit  dans  le  droit  au  vain  titre  de  Roi,  il  y  a  tout  lieu  de 
craindre  qu'il  n'abufe  de  l'autorité  maritale  pour  engager  la  Reine  à  vio- 
ler les  droits  auxquels  il  eft  étranger  (b). 

Ce  n'eft  pas  feulement  fur  le  mariage  des  Reines  que  les  peuples  ont 
des  droits,  ils  en  ont  aulfi  fur  ceux  des  Rois.  Quelquefois  ils  leur  ont 
impofé  la  condition  d'époufer  une  certaine  perfonne.  Les  Etats  de  Po- 
logne choifirent  pour  Roi  Etienne  Bathori  Prince  de  Tranfilvanie,  à 
condition  d'épouler  la  fille  de  Sigismond  Augufte  fon  prédécefleur. 

Auflî  l'Auteur  qu'on  vient  de  citer  CK.it -il  que  le  mariage  des  Sou- 
verains indiftinétement ,  a  trop  de  rapport  à  l'intérêt  public,  pour  être 
fait  fans  le  confentement  de  la  Nation  (c)? 

On  feait  combien  les  François  ont  été  autrefois  feandalifés  de  ce  que 
Théodebert  abandonnoit  Vifigarde  avec  laquelle  il  étoit  fiancé  ,  pour 

(a)  Htjloirede  Thau,  TraduSion  Françoife,  Tom.  5.  png.  6. 

(b)  Jieqve  ol'Jlat  quod  in  Itifce  regnis,  in  quitus  famir.*  fuccrduntt  mariii  ipfi  velomnù 
nè  nihil  reeii  juris  Jtti  tindicate  pejftnt,  aut  tataum  titulo  tenus,  ut  in  Anglùe  Scotiaque 
Jiecuis  ibfenatum.  lllud  er.im  perpetuum  ren  efl ,  uti  in  Caflillia  Regibus  Ferdinand*  & 
lifabethi  tiqueti  c?  ut  maximè  fît.  tamen  individus  Ma  vit*  Jocietas,  eonjugatis  amer  fcf 
autotitat  mnriti,  facile  Reginas  eà  perpellunt,  ut  in  t>ra$iam  objequiumque  maritorum  nuit* 
faciant  Regni  Legiltu  contraria,  prtecipui  fi  ipfi  Reges  Jud  potentii  fubnixi ,  donis,  mune- 
ribus ,  vtl  ctiam  npetto  btllo  fibi  ad  opprejfionetn  populerum  viam  facert  mm  pertmefeant. 
Philippus  fli/peniarum  Rex  ,  Marie  AngHee  Regb.a  notus  maritut,  quamvis  Ugibus  Rt. 
gni  titulo  régis  cot.tentus  ejje  debuij]et,ab  emm  rrgr.i  ndmir,ijlratifw  exdafus ,  quantum  tawien 
inim  brève  ten.pus  autorilatis  in  eo  regt.o  fibi  or^uifierit ,  trulti  exitiabiii  fua  damno  expert i 
funt,  cf  nif'  Rtgina,  eo  abfente  .  improvifd  motte  ex  hac  vitd  migrniïet ,  feri  forte  expert» 
fuijjet  ur.iverfa  Anglia*  Bcifius  de  Statutis,  PuSis  &  Qmjuetudimtus  famiiiarum  Uluf* 
trium.  Csp.  Vi.  J.  18. 

(c)  Cim  iteque  à  matrimottiis  Principum  utriusqui  Jexui  falus  fcf  Militât  Regnorum  £? 
Rcruwpublicarum  pendeat,  utea  ptomismé  fine  ccncilio  otque  confenfù  crdinum  populive  contra* 
l$ntur,[r*feftimfi  di  Ptincipilus  fttminis  marituhdis  ogatur/jas  non  exiftimo.  Bctûui  ibid. 
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é  pou  fer  Deuterie.  11  fut  obligé  de  répudier  celle-ci  &  de  s'allier  à  Vi- 
figarde  ;  &  après  fa  mort  il  n'ofa  pas  reprendre  l'objet  de  fa  première  in- 
clination (a).  * 

Mézerai  dit,  en  rapportant  ce  fait,  que  les  François  dans  les  deux  pre- 
mières Races  &  bien  avant  dans  la  troifieme,  ont  eu  droit  de  fe  mêler 
des  mariages  de  leurs  Rois  (b).  Quelle  eft  la  Loi  qui  auroit  pu  le  leur  faire 
perdre? 

Ne  pourroit-on  pas  regarder  le  couronnement  des  Reines  comme  1  exer- 
cice de  ce  droit?  Le  facre  des  Rois  renferme  une  élection  implicite,  une 
reconnoilTance  de  la  Nation ,  que  rien  n'empêche  l'héritier  préfomptif 
de  monter  fur  le  Thrône,  &  l'acceptation  que  tait  le  peuple  d'un  tel  pour 
fon  Roi:  on  le  verra  dans  la  fuite.  Le  couronnement  des  Reines  etoit 
peut-être  de  même  le  confentement  du  Corps  entier  de  l'Etat ,  à  ce  que  le 
Roi  contractât  une  alliance  avec  elle. 

Toute  la  différence  du  Roi  &  du  Tyran  confifte  en  ce  que  l'un  fe  pro- 
pofe  pour  but  le  bien  public,  l'autre  fon  avantage  particulier  ;  l'un  gou- 
verne les  peuples  pour  eux-mêmes,  l'autre  les  gouverne  pour  lui.  C'efl 
ce  qu'on  n'a  ceifé  de  repréfenter  aux  Rois  eux-mêmes.  C  eft  ce  qu'on  lit 
dans  des  ouvrages  compofes  par  leur  ordre.  C'eft  l'enfeignement  commun 
de  tous  ceux  qui  leur  ont  tracé  les  règles  de  conduite. 

Suivant  le  fixicme  Concile  de  Paris  tenu  en  829,.  pour  mériter  le  nom 
de  Roi,  il  faut  gouverner  avec  juftice  &  avec  clémence.   Les  Princes- 
qui  fe  conduifent  autrement,  ne  peuvent  avoir  d'autre  titre  que  celui  de 

Tyran  (c).  •  ' 1  ' 

Gilles  de  Rome  fut  chargé  de  haranguer  Philippe  le  Bel  au  nom  de 
l'Univerfité  lors  de  fon  entrée  dans  Paris,  au  retour  de  fon  facre.  11  s'é* 
tonne  de  ce  que,  de  tous  les  Princes  qui  avoient  régné  jufques- là,  aucun 
n'avoit  eu  le  furnom  de  Jufte.  Il  en  attribue  la  cauie  à  l'opinion  de  ceux 
qui  penfent  qu'un  homme  jufte  efl  plus  utile  aux  autres  qu'à  lui-même, 
C'eft  précifément  par  cette  raifon,  continue  l'orateur,  que  ce  titre  de- 
vrait être  recherché  par  les  Souverains,  qui  ne  font  pas  établis  pour 
eux,  mais  pour  l'Etat,  &  qui  ne  peuvent  négliger  l'intérêt  public  fans 
mériter  une  qualification  fort  différente  de  celle  de  Roi  (d). 

Selon  Almain,  toutes  les  vues  du  Prince  doivent  être  dirigées  vers  le 

(3)  Recueil  des  HiJIerieni  de  France,  Tom.  î.  pa*.  198,  199. 

(b)  Abrégé  Clrtnolt  giqne  de  iliijloire  de  Frarce,  Tom.  1.  pag.  119.  Ertlt.  de  1698.  fiw>. 

(c)  kex  a  reQè  aetntto  vecatur.  Si  eniw  p !è .  i$  juflt,  fc?  mi/et ieordittr  régit,  meriti 
Rex  appeUatur.  Si  his  catuerit ,  ton  Rex,fed  tyrannus  ejt.  Antiqui  eut  cm  ownet  Reget  îy- 
tamot  vcetbûvt,  Jed  ptfca  piè  fcp  ;•/?<!  £?  mifericorditer  régentes,  Régis  nomenfunt  adeptii 
impiè  ter  à  ,  injvjli  etud::ittrqut  prii.cipot;tibus  ,  non  Régis  ,  fed  tyanr.icunt  aptatum  t(t 
rumen.  Qyia  ergs  Rcx  a  regendi  duitir        Conc.  Lal>!>e  T.  7.  Col  1636. 

(<i)  Suit  mirari  nequco  id  quod  mu'.tis  ar.tè  f&ulis  admiratimi  fournit  Sapienti*  Profeffo* 
ribus  fuiffe  video:  pnfl  hmniutm  memmiam  fummos  reget  maxitnesque  imptratores  ex  relus 
geflit,  xitttxe  inflituto,  aut  fottur.i  nliqud  pmc'.ura  ftli  c^gnmina  peperijle;  alht  expu» 
gnateret,  aliot  illujlres,  a  lias  wiffw;,  allos  fo.icts  .  alias  avguflit  ,  alivs  piot  diàot ,  alitt 
alio  décore  nelititatr s:  nullum  Hegi.it,  r.uilum  iltcrun  imj.erati.ruui,  qui  rerum  potiti  font, 
jufli  cegnmenrj  har.c  die  m  pro>  emifft:  er.n  ttnam  jupi  Régis  palmum  co«nominisque  digni- 
tatem,  ctteris  occupant ,  reliquat*  ejje  que  peMur,  quant  pritaam  omnium  Jummd  cmenii- 
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bien  cofnmùn,  &  c'eft  à  ce  cara&ere  qu'on  le  difcerne  du  Deïpote.  (a) 
Domftnque  Soto  Confcffeur  de  Charles  »  Quint  pofe  le  même  principe. 
Le  Roi  eft  fait  pour  le  Royaume  &  le  Royaume  n'eft  pas  faic  pour  lui. 
Le  Roi  tourne  tout  à  l'utilité  publique.  Le  Tyran  làcrifie  le  royaume  en- 
tier à  fon  intérêt  perfonnel.  Voilà  la  différence,  (b) 

On  trouve  les  mêmes  idées  fur  la  nature  £c  les  devoirs  de  la  Royauté 
dans  Braéton. 

On  fe  tromperoït  lourdement  en  regardant  une  couronne  comme  un 
Bénéfice  fans  charge,  qui  confère  gratuitement  une  grande  puiflance,  de 
grandes  richefTes,  de  grands  honneurs. 

Le  Chancelier  de  l'Hôpital  dans  fon  difcours  au  Parlement  de  Rouen 
lors  de  la  déclaration  de  la  Majorité  de  Charles  IX.  dit  que  „  ce  Prince  ne 

faifoit  que  commencer  fa  quatorzième  année,  mais  que  l'année  com- 
„  mencée  eft  regardée  comme  complette ,  lorfqu'il  s'agit  d'acquérir  des 
:,,  honneurs,  (c) 

„  Je  n'ai  garde,  dit  à  ce  fujet  Montefijaieu,  de  cenfurer  une  difpofition 
„  qui  rie  paroit  pas  avoir  eu  jufqu'ici  d'inconvénient  ;  ie  dirai  feulement 
„  que  la  raifon  alléguée  par  le  Chancelier  de  l'Hôpital  n  étoit  pas  la  vraie. 
„  II  s'en  faut  bien  que  le  gouvernement  des  peuples  ne  foit  qu'un  hon- 
„  neur  (d). 

Les  peuples  n'ont  penfé  qu'a  eux-mêmes,  en  choififlant  une  forme  de 
gouvernement  plutôc  qu'une  autre.  Ils  l'ont  fait  pour  leur  fureté,  pour 
leur  tranquilité ,  pour  leur  bonheur.  L'avantage  qui  doit  réfulter  du  gou- 
vernement, n'eft  que  pour  eux.  Le  Gouverneur  n'a  qu'un  pur  miniftere, 
il  a  pris  fur  lui  le  fardeau  le  plus  pefant.  Il  n'a  rien  a  lui  ni  pour  lui. 
Tout  eft  au  peuple  &  pour  le  peuple.  Il  a  été  dtabli  chef  pour  faire 
régner  la  paix  &  la  tranquillité, pour  rendre  la  juftice  la  plus  exa£te,  pour 
conferver  à  chacun  fon  bien,  pour  réprimer  &  punir  les  crimes,  pour 
défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors.  En  un  mot  il  eft  le  re- 
préfentant,  le  mandataire  du  peuple,  pour  confacrer  au  bien  public  fes 

te  peti  eportuilTtt;  cùm  entera  privatonm  hominum,  £f  inulti  minus  falutaria  munera  fint. 
Çujus  rci  cauff™  quis  aiiam  crtdiderit,  quant  quoi  Junt  qui  ftrvit  juflum  hominem  majort 
«lits  quam  fini  ufui  effet  quafi  Reget  loco  ealejlium  injlituti  datique  ideirco  fint  ,  ut  jibi, 
non  Reipubiicce  Jatuti  commodeque  profpiciant  ;  cùm  eentrà  res  habemt,  Regesqve  divinitùs  ge» 
wri  humano  <kti  fint,  ut  in  commune  confuiant  ,  jujiitiaque  fit  ea  animi  dos  qua ,  univer- 
Jâ  utilitate  confervati ,  fuam  cuiqve  tribuit  dignitatem  ;  a  qui  qui  defeifeunt,  quamvis  in  Re- 
fùo  folio  Jidtnnt ,  R:gesqne  in  prafentii  rocitentur,  tamen  adeà  ab  regio  mutine ,  judicia 
japientum  (quo  quid  mnjus,  quid  gravius?)  abfunt  at  ne  Lotino  quidem  nomine  nuncupari 
pojfint;  exterm  (f  peregrir.o ,  &  temporibus,  auribusque  tuis,  ac  voce  pietateqne  noftri  /«• 
digno  nominontur.   Paul  Emil.  de  rébus  gcflfs  Francorum,  Lib.  8.  pag.  164.  Edit.de  1539. 

(a)  Principes  imperantes  debent  intenderc  bmum  commune,  &  non  proprium ;  hoc  kabeiur 
ex  Arifiotcle  ponente  differentsnm  inter  dtjp.  tem ,  Regtn,  five  Principem  ;  qui*  de/potes 
intendit  bonwn  proprium ,  &  Princtps  lonum  commune.  Nam  defpotes  principatur  aliquibut 
tanquam  ftrvls  intendendo  folum  bonum  partieuhrt.  Gefto,  T.  2.  Col.  1095. 

(b)  Regnum  non  ejl  faftum  propter  Regem,  fed  Rex  propter  regnum.  Et  in  hoc  Rex  differt 
0  Tyranno,  quod  ilie  omnibus  ad  pullicum  bmum  utitur,  hic  verà  tegno  pt  opter  fie  abutitur. 
De  juftitià  &  jure,  Lib.  la  Quart.  3.  Art.  1. 

(c)  Hé  du  Cbmetlier  de  l'Hôpital,  p.  306. 
(d;  Efprit  des  Lotx,  L.  29.  Chap,  iC. 
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feins,  fes  veilles,  &  fa  vie  même.  Toute  la  charge  eft  fur  lui,  le  béné- 
fice eft  pour  le  Royaume. 

Il  ne  fera  plus  poiïble  fans  doute  d'élever  des  nuages  fur  la  certitude 
de  cette  vérité  première  ,  que  le  Souverain  ne  pouvant  être  fans  Su* 


que  la  fûreté  &  le  bonheur  des  peuples  qui  lui  font  confiés  ;  que  ce 
devoir  inféparable  de  la  Couronne  n'eft  pas  moins  commandé  par  la  loi 
de  la  confeience  que  par  l'impreffioa  du  «boit  naturel ,.  &  par  la  lumière 
de  la  rai  1  on. 

Mais  de  quelle  fécondité  n'eft  pas  ce  principe  qui  confacre  le  Prince 
entier  au  bonheur  de  fes  Sujets,  qui  le  dévoue  fans  referve  au  fervice  de 
la  fociété  dont  il  eft  le  Chef,  &  dont  il  réunit  tous  les  intérêts ,  à  peu  près 
comme  un'tuteur  qui  n'agit  que  pour  fes  pupilles,  ou  plutôt  comme  un 
pere  qui  ne  s'occupe  que  de  fes  enfans?  il  n'eft  aucune  partie  du  Gou- 
vernement  dont  ce  lumineux  principe  ne  doive  être  le  reflbrt  &  le  mo- 
biie.  Jl  doit  déterminer  la  guerre  &  la  paix ,  il  doit  préfider  à  toutes  le» 
opérations  de  radminiftration  générale;  il  doit  fur  tout  influer  fur  ce 
qui  concerne  la  légiflation  &  radminiftration  de  !a  Juftice. 

Mais  ce  n'eft  point  afTez  que  cette  précieufe  vérité  foit  gravée  dans 
le  cœur  du  Monarque  ;  il  faut  <jue  tous  ceux  qu'il  honore  de  fa  confian- 
ce, la  regardent  comme  la  condition  eflentielle  du  nriniftere  qui  leur  efl; 
départi  i  redevables  au  Prince  d'acquitter  fa  eonfeience ,  ils  ne  le  font 
pas  moins  à  leurs  concitoyens,  à  tous  les  Ordres  de  l'Etat,  de  remplir, 
dans  l'objet  de  leur  miniftere  particulier,  ce  que  les  peuples  ont  droit  d'afr» 
tendre  du  cœur  paternel  de  leur  Roi. 
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CHAPITRE  II. 

...  r 

Le  Gouvernement  Defpotique  efl  contraire  au  Droit  naturel,  au  Droit  Divin, 
^  j  à  la  fin  du  Gouvernement, 


D 


es  qu'on  conçoit  la  différence  du  gouvernement  Monarchique  au  gou- 
vernement defpotique ;  on  e(l  autant  fatisfait  des  avantagea  du, premier, 
qu'on  efl:  effrayé  de  la  nature  de  l'autre.  L'Etat  Monarchique,  félon  la 
définition  ides  auteurs  ,eft  celui  oit  un  feul  gouverne ,  mais  par  des  loix  fixes 
&  établies,  le  Defpotique  au  contraire  eft  celui,  oit  un  feuly  fans  M,  fans 
règle ,  entraine  tout  par  fa  volonté  &  par  fes  caprices  (a).  Le  Monarque  gou- 
ver  ne  des  fu  jets  ;  le  Defpote  commande  à  des  elclavea:  la  puûTance  du 
Defpote  efl:  fondée  fur  la  terreur  qu'il  infpire)  &  l'amour  eft  le  principal 
lien  qui  attache  les  fujets  à  leur  Roi. 

Zft.il  donc  conforme  à  la  raifon  que  des  êtres  doués  d'intelligence ,  fuf- 
oeptibles  de  fentimens  &  de  vertus,  foient  conduits  par  la  crainte  à  peu- 
près  comme  des  animaux  flûpides?  La  raifon  peut -elle  approuver  que  la 
volonté  d'un  feul  homme,  &  d'un  homme  fujet  aux  miferes  de  l'humanité, 
foir,  la  feule  loi  d'une  multitude  d'hommes  fes  femblables ,  qu'il  en  difpofe 
en  propriétaire  abfolu,  qu'il  foit  maître  de  fe  jouer  de  leur  état ,  de  leur  li- 
berté, de  leur  vie  même?  Se  perfuadera-t-on  que  les  hommes,  qui ,  dans 
le  principe,  n'ont  déféré  le  commandement  à  leur  égal,  que  pour  fe  ga- 
rantir des  funeftes  ineonvéniens. de  la  licence,  aient  été  aflTez  aveugles 
pour  s'abandonner  à  toutes  les  horreurs.de  la  £ervitud&2  Qu'il  y  a  de  dis- 
tança du  Prince  qui  appartient  à  la  République,  au  Defpote  ù  qui  la  Ré- 
publique appartient!  Quelle  comparaifon  peut- on  faire  entre  la  fouve- 
raineté,  ce  Miniflere  établi  pour  l'avantage  de  la  Nation,  &  qui  fub- 
fifbe  pour  fon  bonheur,  &  cette  puiflance  fans  bornes,  dont  PelTence  efl 
de  n'avoir  aucun  frein ,  &  qui  dégénère  nécelTaircment  en  une  tyrannie 
proprement  dite? 

Le  Defpotifme,  fi  nous  en  croyons  les  auteurs  les  plus  éclairés,  offen- 
fe  tout  à  la  fois  la  nature  &  la  raifon. 

L'auteur  de  la  Science  du  Gouvernement  a  donné  une  idée  exacte  du 
Defpotifme  confidéré  dans  fes  effets. 

„  Quatre  caractères ,  dit -il,  diflinguent  le  defpotifme  d'avec  les  for- 
„  mes  du  gouvernement  (le  l'Europe.  i°.  Les  peuples  gouvernés  def- 
„  potiquement  naifTent  efclaves;  il  n'y  a  point  parmi  eux  de  perfon- 
„  nés  libres.  2°.  On  n'y  poffede  rien  en  propriété ,  &  il  n'y  a  point  de 
„  droit  de  fucceflion,  pas  même  du  pere  au  fils.  Le  domaine  du  Prin* 
„  ce  a  la  même  étendue  que  fon  empire.  Simples  ufufruitiers  &  corn- 
„  me  fermiers  des  terres  qu'ils  pofTedent,  ces  efclaves  n'en  jouifTent  que 

»  Pen* 

(a)  Efprit  des  Loix.  Ut.  t,  ch.  u 
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„  pendant  leur  vie  &  par  la  conceffion  du  Souverain,  à  qui  les  fonds  re- 
„  tournent  comme,  à  l'unique,  propriétaire,  ces  fonds  ne  pafllnt  jamais 
aux  defcendans  de  ceux  .qui  les  ont  pofiedés,  fi  lé  Souverain  ne  leur  en 
„  fait  une  nouvelle  conceflîon.  Le  Çrince  difpofe  à  fon  gré  non  feu- 
„  lement  des  biens,  mais  encore  de  l'honneur  &  de  la  vie  de  fes  fujets. 
„  40.  On  n'y  connoic  de  loi, que  la  volonté  du  Prince ?  &  cette  volonté 
„  s'élève  au  ^efïus  de*  Jqix  naturelles  &  pofitives,  $vines  &  humaî- 

nés  "  (a).  •  •  r? j  ?.    '     ;  1  .  >• 

Après  avoir  ai  nu  défini  le  defpotilrae,  il  en  fait  fentir  fortement  l'in- 
juftice,  & mên>e4es  inconveniens  pour  le  Prince  qui  gouverne. 

„  Le  gouvernement  arbitraire  ou, defpoqqiie  eft  une  continuation  dè 
„  la  loi  tyrannique  du  plus  fort.  *  Très  éloigné  de  nos  mœurs,  il  efl 
inconnu  parmi  nous,  &  comme  il  n'a  ni  règles  ni  principes,  il  n'a  au- 
)y  cune  forme.  Anciennement  la  plupart  des  grandes  Monarchies',  fur- 
^  tout  celles  qui  avoient  été  formées  par  les  armes,  étôient  defpotiques, 
a,  à  aujourd'hui  encore  la  Turquie,  la  Perfe,&  le  Mogol,  difons  plus  , 
„  prefque  tous  les  peuples  de  l'Ane,  de  l'Afrique  &  de  l'Amérique,  gé- 
„  miflent  fous  le  Defpotifme,  &  n'ont  jamais  connu  d'autres  loix ,  que  la 
„  volonté  &  les  caprices  de  leurs  maîtres.  • 

„  Ce  n'efl:  pas  uniquement  par  le  droit  de  conquête  porté  trop  loin  que 
le  defpotifme  a  été  établi  dans  le  monde,  il  s'efr.  introduit  auiîî  à  la  fa- 
veur  de  la  foumiflion  volontaire  des  peuples.  Quelques  nations  fe  vo- 
yant fur  le  .penchant  de  leur  ruine,  fe  kvroient  a  la  bonne  foi,  ou  à  la 
diferétion  d  un  autre  peuple  avec  leurs  villes,  leurs  terres,  leurs  tem* 
pies,  &  tous  les  droits  divins  &  humains;  &  les  vainqueurs  abufant  des 
droits  de  la  vi&oire,  donnoient  à  ces  termes  un  feus  contraire  à  celui 
qu'Us  pré/entent  naturellement. 

„  N'examinons  point  fi  une  foumuîîon  portée  à  cet  excès  &  enten- 
„  due  d'une  manière  barbare,  peut  valoir  contre  la  loi  éternelle  qui  fe 
„  propofe  toujours  la  conservation  &  l'utilité  des  hommes  ;  fi  le  dernier 
des  malheurs  peut  être  la  condition  d'un  traité  de  paix  ;  &  fi  un  hom- 
1e,  qui  n'a  aucun  droit  fur  fa  propre  vie,  puifque  Dieu  &  l'intérêt  de 
fon  pays  lui  ordonnent  de  la  conferver,  peut  fe  foumettre  au  pouvoir 
~  arbitraire  d'un  autre,  qui  l'en  privera  au  gré  de  fes  defirs.  La  confidé- 
ration  d'un  plus  grand  malheur  à  éviter  eft  une  efpecede  remède  contre 
„  un  moindre,  &  lorfqu'on  fouhaite  le  mal,  ce  n'efl  pas  comme  tel,  mais 
„  comme  une  chofe  où  l'on  fe  figure  moins  de  défavantage,  que  dans  un 
autre  mal  dont  on  veut  fe  délivrer.  Qu'il  nous  fuffife  que ,  dans  la  par- 
„  tie  du  monde  que  nous  habitons,  le  defpotifme  efl  inconnu;  fi  l'on  en 
„  excepte  la  portion  des  £tats  du  grand  Seigneur  qui  y  eft  fituée?  & 
„  peut-être  la  Ruflie  Européenne.  Faifons  néanmoins  quelques  réflexions 
„  fur  les  inconvéniens  du  pouvoir  arbitraire,  pour  ôter  à  jamais  à  tous 
„  les  Princes  de  l'Europe  le  defir  de  l'ufurper, 

(a)  Ton.  x.  pag.  299. 
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„  Si  ce  defpotrfme  malheureux  dégrade  ceox,  qui  y  font  fournis,  de  ta 
^  dignité  naturelle  de  l'homme,  &  s  il  rend  les  citoyens  comme  étrangers 
„  dans  leur  propre  patrie,  il  expofe  auffi  à  d'étranges  revers  ceux  qui 
„  t'exercent.  L'intérêt  comrnan  unit -ceux  qui  fouffrent;  i&  après  avoir 

gémi  chacun  en  particulier ,  ils  cherchent  tous  enfemble  à  fe  venger. 
„  Tout  ce  qui  cft  exceflif ,  dure  peu,  &  un  empire  odieux  ne  fat  jamais 
„  établi.  Les  Princes  de  l'Orient  expriment  leur  puifTance  par  des  titres 
„  oui  ne  conviennent  qu'à  Dieu ,  &.  les  plus,  foiblcs  en  ufurpent  qui  les 
„  uippofcnt  les  dominateurs  de  tout  l'univers.  Mais  ces  ombres  de  Dieu, 
,,  ces  Rois  du  ciel  &  de  la  terre,  ces  Rois  des  Rois,  ces  héritiers  du  fir» 

marnent,  ces  frères  du  Soleil  &  de  la  Lune  ,  ces  diftributeurs  des  cou- 

ronnes  aux  plus  puiflans  Princes  de  la  terre,  deviennent  fréquemment  le 
„  iouet  de  la  plus  vfle  populace.  Us  font  regardés  par  leurs  peuples  comme 
„  les  en  fans  adop  tifs  du  Ciel  ;  on  croit  que  leurs  ames  font  celeftes  & 
\,  furpaffent  les  autres  en  vertu,  autant  que  leur  condition  les  ëlevea* 
„  deflus  de  celle  des  autres  mortels.  Mais  lorfqu'une  fois  un  de  leurs 
„  efclaves  fe  révolte,  le  peuple  met  en  doute  quelle  efl:  l'arae  la  plus 
„  eftimable,  ou  celle  du  Souverain  impitoyable,  ou  celle  de  l'efclave 
„  révolté,  &  fi  l'adoption  célefte  n'a  pas  paîle  de  la  perfonne  du  Roi  à 
„  celle  du  fujet.  Le  meurtrier  monte  fuf  le  trône ,  pendant  que  le  Mo- 
,,  narque  en  defeend ,  tombe  &  expire  aux  pieds  de  l'ufurpateur. 

,,  Les  peuples  efclaves  doivent  tous  fubir  le  même  joug.    Spus  quel- 

que  Prince  qu'ils  vivent;  on  ne  faurbit  leur  eh  faire  porter  un  plus 
„  péfant,  &  ils  ne  prennent  par  conféuuent  jamais  aucune  part  à  la 
„  fortune  de  leur  Souverain.  Le  trône  devient  donc  le  prix  du  coura- 
„  ge  de  celui  qui  ofe  s'en  emparer,    On  fait  les  révolutions  fréquentes 

qui  arrivent  à  la  Cour  du  Grand  -  Seigneur  &  à  celle  du  Czar.  Il  ne 
„  faut  pas  remonter  bien  haut  dans  l'hiftoire  des  Turcs  j)our  trouver 
j,  des  Empereurs  étranglés.  En  moins  d'un- an ,  on  a  vu  autrefois  fucceffi. 
„  vement  trois  ou  quatre  Empereurs  dans  cette  Cour  orageufe;  &  déjà 
„  dans  le  fieclé  où  nous  vivons,  le  Trône  de  Coirihntinople  a  été  ren» 
„  verfé  deux  fois.  Nous  venons  de  voir  auflî  une  milice  infolente  difpo- 
„  fer  au  gré  de  fes  caprices,  plufieurs  fois  coup  fut  coup,  de  la  couronne 
„  deRuffie.  ; 

„  Les  hommes,  qui  ont  perdu  l'efpérance  de  la  vie,  perdent  aufli  la 
„  crainte  de  la  mort.  Un  Turc,  qui  par  imprudence,  on  par  malheur, 
„  eft  tombé  'dans  la  difgrace  de  fon  Souverain ,  efl  flir  de  mourir,  quel- 
que  légère  quepuifTe  être  fa  faute.   La  feule  reffource  qui  lui  refte, 
pour  échapper  au  fupplice,  c'efl:  de  confpirer  contre  le  Prince.  Parmi 
nous  au  contraire  la  difgrace  n'ôte  aux  Grands  que  la  faveur  du  Sou- 
verain;  &  comme  il  ne  les  fait  gueres  périr  que  pour  le  crime  de  Leze- 
'„  majefté,  ils  craignent  d'y  tomber,  par  la  cohfidcration  de  ce  qu'ils  ont 
„  à  perdre,  &dupeuqd'ils  ont  à  gagner.  1 

n  Si  les  Princes  Orientaux,  dans  cette  autorité  illimitée,  n'apportoient 
„  mille  précautions  pour  mettre  leur  vie  en  fureté ,  &  s'ils  n'avoienc  à 
„  leur  folde  un  nombre  prefqu'innombrable  de  troupes  pour  tyrajonifer  le 
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^  refte  de  leurs  fujets*  leor  empire  ne  fubfifteroit  pas  un  mois.  Celui 
des  Princes  d^occident  eft  au  contraire  établi  très  folidemenc. 
,-,  Le  Defpotifme  eft  toujours  Je  même  en  Orient  parce  que  ies  change- 
„  mens  ne  peuvent  être  faits  que  par  les  Princes  -ou  par  les  peuples.  Les 
„  Princes  Orientaux*  malheureufemenj:  prévenus  comme  ils  font ,  n'ont 
j,  garde  d'en  faiTef  parce  «jue  darfr^un.  naut  degré  de  puiflance,  ils  ont 
-,  tout  ce  qu'ils  é^erent  avoir,  &  qu'ils -ne  s'imaginent  pas  qu'il  puiOe 
j,  arriver -du  changement  que  cotte, foie  £  leur  préjudice.  Pour  lea  ef- 
„  ckves,  fi  quelqu'un  d'eux  fonrte^ufelqueréfoluuon,  il  ne  fâuroit  l'exé* 
„  coter  fur  l'Etat;  i!  faudrait  qu'il  contrebalançât  toot-à-coup  une  puis» 
„  (ànce  redoutable  Se  toujours  unique;  le  ceins  lui  manque  comme  les 
„  moyens.  •  Mais  s'il  va  à  la  fource  de  ce  pouvpir,  il  ne  lui  faut  qu'un 
ff  bras  &  nri  inflanf . 

„  Les  Potentats  orientaux  [  pour  fe  cbnferver  les  refpe&s  du  peuple 
„  irotrvenc  à  propos  de  lui  dérober  la  vue  de  leurs  personnes,  &  de 
„  Jâiffër  une  vafte  diftance  entre  les  hommages  &  leur  trône.  Renfer- 
„  més  dans  l'intérieur  de  leur  férail,  ils  fe  montrent  rarement  à  leurs 
„  furets;  &  quand  ils  le  font ,  c'eft  toujours  avec  une  fuite  &  unappa- 
„  reil  propres  à  imprimer  la  terreur.  Ih  veulent  fe  rendre  plus  ref- 
„  pe6lable$;  mais  ils  font  refpedler  la  royauté  &  non  pas  le  Roi,  &  ac- 
„  tachent  Tèfprit  des  fujets  à  un  certain  trône  &  non  pas  à  nne  cec- 
„  taine  perfonne.  Cette  puhTance  invifible,  qui  gouverne,  eft  toujours 
„  h  même  pour  le  peuple.  Quoique  dix  Princes,  qu'il  ne  connoit  que 
„  de  nom,  fe  foient  égorgés Tun  après  l'autre,  il  ne  fent  aucune  dhTé- 
„  rence  dans  fa  condition.  Si  le  déteftable  Parricide  de  notre  Grand  Hen* 
„  ry  IV.  avoit  porté  ce  coup  fur  un  Roi  des  Indes,  maître  dans  l'inftant 
„  du  fceau  royal*  auquel  la  puiflance  eft  attachée  dans  ce  pays -  là,  & 
d'un  tréfor  Jmraenfe  qui  auroic  femblé  avoir  été  amaffé  pour  lui,  il 
aurait  pris  tranquilement  les  rênes  de  l'Empire,  fans  qu'un  feul  honv 
„  me  eut  penfé  à  venger  fon  Roi ,  à  réclamer  le  fils  du  Roi  &  la  famille 
„  Royale  r'  (b). 

Loyfeaû  appelle  les  Defpotes,  »âes  Monarquit  feigneunaux ,  parce  qu  ils 


féquent  ne  font  pas  feulement  fujt 
la  liberté  de  leurs  perforines,  ni  aucune  propriété  de  leurs  biens.  Telle 
Monarchie  feigneuriale ,  ajoute  ce  fçavant  jimfconfuke,  eft  directement 
contre  la  nature  qui  nous  a  tous  fait  libres  „  (c).  Ailleurs  il  traite  ces  for- 
tes de  Gouvernement,  de  Barbares  &  contre  -  nature  (d).  Il  n'en  eft  pas 
ainfi  des  autres  Monarchies  ou  Seigneuries.  »  C'eft  le  propre  de  la  Sei- 
„  gneurîe  publique  d'être  exercée  par  juftice  &  non  idiferétion  (e) 

(b)  Science  dtt  gwvernement  de  Mal,  T.  I.  p.  294* 

c)  Lotfeau:  De*  Sclçnearié»,  ch.  a,n.  51.  &  fuiva».  . 

i)  Ibid.  n.  58  &  ôa.  '  '. 

;e)  Ibi4.  n.  9. 
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„  M.-  Bofluet  appelle  le  Gouvernement  un  ouvrage  de  raifon  &  d'iii- 
„  felligence.....  N'eût- on  qu'un  cheval  à  gouverner ,  &  des  troupeaux 
à  conduire,  on  ne  le  peut  faire  fans  raifon  :  combien  plus  en  a -t- on 
befoin  pour  mener  les  hommes,  6c  un  troupeau  raifonnable  (  f  )  V 
Ce  grand  Prélat  trace  ainfi  les  principaux  caractères  du  Delpotifme  ou 
du  Gouvernement  arbitraire.  i<>     -Les  peuples  fujets  font  nesefclaves, 
&  parmi  eux,  il  n'y  a  point  de  perfonnes  libres,    a0.  On  n'y  poflede 
„  rien  en  propriété,  tout  le  fond  appartient  au  Prince,  &  il  n'y  a  point 
„  de  fiicceffion,  pas  même  de  fils  à  père.  3°.  Le  Prince  a  droit  de  difpo» 
„  fer  à  fon  gré  non  feulement  des  biens,  mais  encore  de  la  «vie  de  fes  fu- 

„  jets   40.  Enfin  il  n*'y  a  de  loix  que  fa  volonté  Voilà,  pour- 

„  fuit  M.  Bofluet,  ce  qu'on  appelle  puiflànce  arbitraire.....  Il  y  a  des 
„  peuples  6c  de  grands  Empires  qui  s'en  contentent ,  &  nous  n'avons 
point  à  les  inquiéter  fur  la  forme  de  leur  Gouvernement:  il  nous  fuffîc 
de  dire  que  celle-ci  eft  barbare  6f  odienje.  Ces  quatre  conditions  font 
„  bien  éloignées  de  nos  mœurs,  <5t  ainfi  4e  Gouvernement  arbitraire  n'y  a 
„  point  lieu  f§)  ".  ., 

Quoiqu'il  fou  de  la  nature  de  la  Monarchie  qu'un  lèul  ait  le  comman- 
dement, &  même  que  le  Gouvernement  foit  abfolu ,  ce  n!eil  pas  une 
Diffère*  raifon  pour  qu'ai  foit  arbitraire.  „  C'eft  autre:  çhofe  que  le  commande- 
nt»/«u-.^  meat  foit  abfolu ?  autre  chofe  qu'il  foit  arbitraire.  Il  eft  abfolu  t>ar  rap- 
Sufif  »  po^  à: la  contrainte;  n'y  ayant  aucune  puiflànce  capable  de  forcer  Je 
iiu  peu-      Souverain,  qui,  en  ce  fens,  eft  indépendant  de  toute  autorité  huraai- 

vairarbi-  „  ne;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là  que  le  Gouvernement  foit  arbitraire  

traire.  n  U  y  a  des  loix  dans  les  Empires ,  contre  le/quelles  tout  ce  qui  Je  fait  , 
„  eji  nul  de  droit;  &  il  y  a  toujours  ouverture  à  revenir  contre  ,  ou 
„  dans  d'autres  oc  ci  fions ,  ou  dan»  d'autres  temps,,.,  perfonne  ne 
„  pouvant  croire  qu'il  puifle  jamais  rien  pofleder  au  préjudice  des 
loix,  dont  la  vigilance  &  l'atiien  contre  les  infujlices  la  violence  ejt 
„  immortelle...»  C'eft.  là  ce  qui  s'appelle  le  Gouvernement  légitime,  oppofi- 
„  par  Ja  nature  au  Gouvernement  arbitraire  (h)  ".  Ailleurs  M.  Bofluet  répète 
qu'il  n'y  a  point  de  force  coa&ive  contre  le  Prince}  mais  c'eft  en  ajou- 
tante que  „,le  Roi  eft  fournis  comme  les  autres  à  l'équité  des  loix* 
il  y  eft  fournis  t •  von  quant  à  la  puijjanc*  màîve  y  mais  quant  à  la  puîjjan.' 
1 ce  directive  (i)î'.   ■  • ..( '  : 

■  :  Le  célèbre  Richer  a  fou  tenu  fortemeni»  que  le  Defpotifme  combattoic 
:1a  £n  même:  du  gouvernement.  H  puife  cette  maxime  dans  les  loix  de 
-la  nature  :  on  verra  avec  plaifir  le  développement  de  fes  idées. 
:  Suivant  le  gOÛt  de  l'Ecole,  il  diftingue  deux  fortes  de  droie  naturel, 
-le  premier  &  principal  qui  renferme  les  principes  gravés  dans  le  cœur  de 
tous,  les:  tommes,  Kautre  qu'ij.  nomme  fecondaire,  contient  les  confé- 
quencés  évidentes  des  principes.  Celui-ci  fe  fubdivile  encore  en  fimpfe 

(f)  Politique  tirée  de  r Ecriture  Sainte.  L  .5..  ut. .  u  premlttc  ProptofrtioiU        ,\  5) 

(g)  Ibid.  L.  8.  art.  ».  première  Propofic.  ■  »j 
fh)  Ibid.  L.  8.  art.  2.  même  Propofitlon.  t  .....  j 
(l)  Ibid.  L.  4.  art.  1.  Piopofition  quatriyna,  in  fine. 
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A  compofc,  fui  van  t  que  ces  conséquences  font  plu»,  ou  moins  éviden- 
tes ,  plus  ou  moins  faciles  à  tirer.  Voici  félon  lui ,  des  maximes 
qui  appartiennent  à  ce  droit  naturel  fecondaire  de  la  première  clarté. 

Tous  les  hommes  défirent  leur  confervation  &  leur  bonheur.  Delà 
trois  conféquences  n  dot  flaires. 

i*.  Les  nommes  font  nés  pour  la  focicté,  hors  de  laquelle  ils  ne  peu- 
vent ni  fe  con  fer  ver  eux-mêmes,  ni  é  ire  heureux. 

20.  U  eft  contraire  à  la  nature  qu'il  y  ait  des  peuples  efclaves ,  com- 
me font  ceux  de  Turquie  &  des  autres  Royaumes  Orientaux,  puifqu'ils 
ne  peuvent  pas  être  heureux, 

30.  U  faut  un  Gouvernement  (t). 

Richer  établit  encore  la  même  vérité  dans  un  autre  endroit.  H  y  en- 
feigne  que  les  Empires  Defpotiques  font  contraires  non  feulement  au  droit 
naturel,  mais  au  droit  divin  pofiuf"  &  à  la  Religion  chrétienne  (I). 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  pouvoir  abfoiu  avec  le  pouvoir  arbi- 
traire; ce  feroit  fe  précipiter  dans  l'un  de  ces  deux  écueils,  ou  raéta- 
morphofer  la  Monarchie  en  Defpotifme,  c'eft-à-dire,  changer  un  Gou- 


(k)  Data  univerfos  homints  nature  induiïione  amantes  effe  fue  anfervatiemis ,  infurgit  H- 
tos  pitritet  mturoli  magifterio  beatas  effe  percupere.  Que  ex  prokquia,  liée  alia,  ceu  rami  A 
trunco  &  radia  arboris  pullulant.  Primitm  homints  notes  effe  ad  civil: m  Jocietatem,  extra 
quam  nuilus  Je  naturaliler  tueri  aut  beatus  ejj'e  ptxefi.  Que  eccafio  fuit  Arijluteli  ajferendi 
primo  rofllicorum  iltos  qui  extra  Jacietotis  civitis  commtnium  vitam  degnnt,  aut  Deos eff* 
mit  beflias.  AXttrum  confeSarium  ejl  nature  repugnare  aliquam  tfft  Remjublicam  fervorùm , 
qualis  eft  liodie  Turcicum  imperium  cum  omnibus  firme  Dynafliis  &f  trincipatibus  orientit, 
ûbî  Reges  defpotki  régnant;  continue  nuilus  Jubditerum  ibidem  beatus  ejj'e  poteji ,  Ji  ad 
nature  ë?  ci  Ma;  Joctetatis  proprfitum  attendus,  quoniam  animut  béni  à  naturd  informâtes 
fezvirt  rteufat.  Tertium  cenfeSarium,  ad  civiiem  vitam  fecundum  nature  du&um  féliciter 
dtgendam,  aliquo  tpus  tfft  principatu,  &  ctnjequtnter  eltSiunes  juris  effe  naturaiis  Jecundarii. 
JVji»  cunBi  homints  eùam  in  extremé  Barbarid  nati,  imo  ipfimet  pueri,  Jald  nature  propenfia- 
tu:  Rex  etis,  omnt,  û  beoè  feceris.  Apologia  pro  Ctrfnoe  p.  18. 

(I)  Qttando  dejiderium  fui  confervmdi  primum  atque  Jupremumefl  legis  nature  principium , 
&  cvnili  hnmines  natureli  infîir.tlu  &f  induÙione  beati  &  liberi  effe  defiderant,  atque  Chrijlus 
Dominus  legtm  noturalem  fif  Politicas  pettftates  légitimé  ctr.flituau  coifeeravit ,  ut  antécéden- 


te K  r,  'J     r.r,.,  >  ;r.«;-i,  ,.  '  ,  <    ,'  :    •::  j  p.'-j.» 

fuprema  lex  ejî;  cf  finis  regendi  beata  elt  vita  p-puurum:  atque  initie  eadan  omninè  fuit 
regum  &  legum  conjl  itutnlarum  caufa.  Jus  tnim  Jemper  quttfitum  ejl  eqtabiie ,  ait  Marcus 
Tuilius  fecundo  de  ojficiis,  Quo  circa  Dominus  qui  pefuit  fines  fûts  pacem,  PMm  cxi.ru, 
iilis 
Pur 
lus 

Ugem  implevïffeT Deir.de  Cap.  13.  pojleritrit  ad  Cerinthios  perhibet  emnem  poteftatem  pro 
veritate,  non  adverfw  veritatm  ,  atque  tnbonum  (j  edificationem  .  non  in  deftruQienem  da- 
tant: &  prions  ad  Tmotheum  Cap.  1.  fintm  pracepti  effe  charitatem;  fc?  Cap.  3.  ad  Roma* 
nos.  nunq-iam  effe  facie-iia  mata  ut  eveniant  bo:a.  Qnibus  ex  oraculîs  Theologi  reùè  inferunt 
finem  éf  propofitum  omnium  folitiarum  ,  Statuum  ,dignitatum,  legum,  Magijlratuum,  infli- 
tuterum,  atque  etiam  adianum  hominif  Chnftiani  ,  effe  pacem,  unhn:  n  ,  dileSionem, 
benum  publicwn.  crtfeqrtenterqtu  omnes  hunanas  itges  {$  inflituta  untumdem  halere  fk' 
mttatit,  boniutis  6?  jufktut,  quantum  &  chvitatis,  dtttEtimis  fcp.  pacis  ;  quia,  ut  fupt- 
tius  ofleTclimus,  lex  civiiis  j'ujla  femptr  ejl  anelufu  vel  determimtie  legis  divine  moratir,. 
16U.  pig.  38. 
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vernemeftt  fàge  &  raifonnable  en  un  Gouvernement  barbare  &  odieux ,  ou 
concerter  au  Monarque  la  puiflance  abfolue ,  fous  prétexte  qu'elle  doit 
être  exercée  conformément  aux  loix. 

Loyfeau  définit  la  puiflance  du  Souverain  une  puiffance  parfaite  & 
entière  de  tout  point,  fans  digri  de  fupériorité  \  car  celui  qui  a  un  Supé- 
rieur, ne  peut  être  Suprême  ou  Souverain:  fans  limitation  de  temps,  au- 
trement ce  ne  ferait  plus  puiflânee  abfolue,  mais  uûe  puiflance  en  çarde 
ou  en  dépôt  :  fans  exception  de  perforâtes ,  parce  que  ce  qui  en  leroit 
démembré  ne  ferait  plus  de  l'Etat  (m).  Mais  cette  puiflance,  quelque 
abfolue  qu'elle  foit ,  n'eft  pas  arbitraire,  parce  qu'elle  doit  être  exercée  par 
juftice ,  &  non  à  diferètion. 

Les  Jurifconfultes  qui  ont  traité  des  droits  de  la  puiffance  publique, 
font  une  autre  diftinétion  entre  cette  puiflance  confîdérée  en  elle-mê- 
me, &  la  même  puilTance  envifagée  dam  fes  effets  extérieurs. 

Ce  n'eft  que  fous  ce  dernier  point  de  vue  que  la  puiflance  publique  leur 
paroit  illimitée,  parce  que  le  Souverain  déterminé  à  employer  la  con- 
trainte, peut  tout  ce  qu'il  veut,  fes  Sujets  n'ayant  pas  le  droit  d'oppofer 
la  force  à  la  force  (n).  Quelle  barrière  ferait  en  effet  capable  d'arrêter 
un  Prince,  qui  croyant  fon  pouvoir  fans  bornes,  ne  craint  point  d'en 
abufer  (o)  ?  Ceft  ainfi  que  Caligula  difoit  familièrement  :  tout  m'eft  per* 
mis,  &  contre  tous;  qu'Hiéron  tyran  de  Syracufe  affectoit  un  fouverain 
mépris  pour  fes  Sujets,  qu'il  les  écoutoit  avec  hauteur,  &  leur  réDondoic 
en  termes  durs  &  offenfans.  Des  excès,  dont  on  n'avoit  point  vu  d'exem- 
ple, &  la  cruauté  la  plus  outrée  carattériferent  le  règne  de  ce  Prince; 
trifte,  mais  naturelle  image  des  Souverains  qui  ufant  de  leur  pouvoir  fans 
frein ,  font  les  fléaux  de  leurs  Etats  (p). 

Mais  lorfque  les  Jurifconfultes  ne  mettent  aucunes  bornes  aux  effets 
extérieurs  de  la  puilTance  fouveraine,  ils  ne  prétendent  pas  approuver  le 
pouvoir  illimité  dans  fon  exécution ,  ni  en  faire  un  droit  de  la  fouveraine- 
té;  ils  entendent  feulement  que  les  Sujets  obligés  de  fouffrir  ces  excès, 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  rentier  (q).  Encore  faut -il  diftinguer,  comme 
on  pourra  l'expliquer  dans  la  fuite,  la  réfiltance  active  qui  conûfte  dans  la 

(m)  Des  Seigneuries,  chip.  i.  n.  8. 

(o)  Jura  Imperantium  duplici  modo  confxdtrari  poffunt  :  quoart  txternum  effe&um ,  que  m 
produrunt  in  Republicâ,  quo  ftnfu  omnia  Imperauti  licita  ejfe  dicuntur  ,  quatenus  eidem 
nfijli  à  fubditis  non  potejl. . . .  fooehiner,  Jntrod.  ad  jus  public,  univ.  pag.  atJo. 

(o)  Fruflrà  eifdem  limites  ponimus ,  quippe  limiter  omnes  refpuentibus  fcf  fua  pttefiate  in- 
figniter  abutentlbus,  de.  Ibld.  pag.  263 

(p)  Qutmndmodum  Caliguli  (a'iud  Suet.  in  visa  ejus,  cap.  xxix.)  ait:  mémento  omnia 
mini  «m  omnes  Ifcerew  Hanc  poteftatem  illimi tôt «m ,  fed  malo  fuo,  qwque  affeBabat  Hyero 
Syracufanus  Rex,  quam  initio  fuperbo  admodum  apporatu  expreffit.  Hune  convenier.tes  ftque- 
bontur  morts,  etntemptus  omnium  hotn inum ,  fuperb*  aures,  cantwneliofo  diSa,  aditus  non 
alitnis  modo,  fedtutoribus  etiam  difficiles,  libidines  novee,  inhumma  crudelitas. . . .  An  gt. 
nuinam  imeginem  imptrontis  illimitatd  poieftaU  uttntis,  quem  pttius  pejlem  reipublic*  dixiiïes. 
(IHd.  pig.  163.) 

(q)  EffeUim  hd>ent  quatenus  fabdili  patienter  omnia  mata  ferre  debeant.  Per  fe  itaqut 
non  Pertinent  ad  jura  imperauti» ,  fed  plané  pci  acciden»,  quatenus  imptranti  refifli  nt» 
tottff.  (/#irf.  pag  270.) 
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révolté  y  (réQftance  qui  n'eft  jamais  permifê  aux  Sujets]  &  la  réfifhnce 
paflive  a^ui  fe  borne  à  refufêr  d'obéir,  refui  qui  non  feulement  eft  quel- 
quefois licite,  mais  peut  même  être  de  devoir  en  certain  cas. 

A  l'égard  de  la  puiflànce  publique  confidérée  en  elle-même,  il  eft  évi» 
dent  ou  elle  a  des  bornes  néceflàires.  Elle  eft  limitée  par  le  droit  nature), 
par  les  règles  de  l'équité,  par  le  droit  divin,  &  même  par  les  loix  particu- 
lières de  la  Nation  fur  laquelle  s'exerce  la  puiflànce  publique. 

On  a  vu  par  l'établiflement  du  premier  principe,  que  le  Souverain  ne 
peut  rien  contre  le  véritable  intérêt  de  l'Etat,  «  que  c'eft  pour  le  bon- 
heur des  Sujets  que  l'autorité  royale  eft  inftituée.  Or,  feroit-ce  pour  la 
félicité  des  peuples  qu'un  feul  homme  ibuiroit  d'une  autorité  arbitraire  9 
Un  tel  pouvoir  laifie-t-il  appercevoir  autre  ehofe  que  l'avantage  de 
celui  qui  commande,  &  le  malheur  de  ceux  qoi  obéiflènt? 

Quand  les  peuples  fe  font  réunis  en  corps  d'Etat,  &  qu'ils  ont  choifi  tes*. 
un  Roi,  ils  étoient  libres,  &  avoient  la  propriété  de  leurs  perfonnes  &  tim*" 
de  leurs  biens:  s'ils  ont  volontairement  abdiqué  quelque  portion  de  ces  &"ilt 
heureufès  facultés,  ils  n'en  ont  fait  le  facrifice  que  dans  la  vue  d'en  être  jefm 
dédommagés,  &  qu'autant  que  ce  facrifice  pou  voit  être  néceffaire  pouf  réunit, 
h  formation  de  la  République,  pour  le  bien  commun  de  ceux  dont  elle  ^.fl* 
de  voit  être  compofée.  nvr^i* 

Dans  une  Monarchie  le  Monarque  a  autorité  fur  fes  fujets.  Us  demeu-  uwt 
rent  cependant  libres,  &  ne  font  pas  efclaves.  Partout  où  les  Sujets  ont  p«/«n- 
perdu  entièrement  la  liberté,  &  font  réduits  en  efclavage,  ils  n'ont  pas 
un  Roi,  mais  un  Defpote  (r). 

,,  L'effet  du  Gouvernement  [c'eft  une  obfervation  de  M.  BofluetJ  biens,  lis 
„  eft  que  toutes  les  forces  de  la  Nation  concourent  en  un,  &  leMagi-  n'antrt- 
n  ftrat  Souverain  a  droit  de  les  réunir... .    Toute  la  force  lui  eft  tranf-  JJ^*' 
„  portée,  oY  chacun  l'affermit  au  préjudice  de  la  fienne. ...  on  y  gagne;  "vanta* 
„  Car  on  retrouve  en  la  perfonne  de  ce  fupréme  Magiftrat  plus  de  force  gis 
„  qu'on  n'en  a  quitté  pour  l'autorifer,  puisqu'on  y  retrouve  toute  la  for-  *u'aUm 
„  ce  de  la  nation  réunie  enfemble  pour  nous  fecourir.  Ainfi  ,  un  parti-  $ffft 
„  culier  eft  en  repos  contre  l'opprefllon  &  la  violence,  parce  qu'il  a  en  niceffaU 
,,  la  perfonne  du  Prince  un  défenfeur  invincible,  &  plus  fort  fans  com-  te  à  h 
„  paraifon  que  tous  ceux  du  peuple  qui  entreprendroient  de  l'opprimer...  /f"'*- 
„  Dans  un  Gouvernement  réglé  ,  les  veuves,  les  orphelins,  les  pupilles,  5ft* 
„  les  enfans  même  dans  le  berceau  font  forts:  leur  bien  leur  eft  confervé ,  nt  ont 
„  le  public  prend  foin  de  leur  éducation ,  leurs  droits  font  défendus,  &  cmfervi 
n.  leur  caufe  eft  la  caufe  propre  du  Magiftrat  (s)  teu£  le 

Mais  ce  n'eft  point  par  hazard  que  le  Gouvernement  a  procuré  cet  im«  iSvuiiû 

ctnftr- 

(0  Qjfmvls  habeat  pettffatsm  ttim  in  hmines,  Uli  tanin  non  funt  t jus  ftrvi,  fedmf 
•ent  lùtri.   Ariftteles  dkit  quad  Rex  eft  qui  dominatur  aliquibus  tanquam  itbtrù;  ($  dtjp»  JrJ 
Ut  qui  dâmimmur  aliquibus  tanquam  fervis,  &  tskm  ptnit  dJfferemiam  inter  dejpotem  tnhr'ki 
rezem.   Undt  de  rations  Regaiis  Dtminii  eft,  quai  Rtx  deminetur  aliquibus  tanquam  tibnisi  * 
4f  dt ratme  defpatis  .  quod  dtmiru  tur  aliquibus  tanquam  ftrvis.   Almaia  drea  decifionci 
Cuillelmi  ûcham.  Gcrfo ,  T.  2.  Col.  1029. 
(«)  Polit.  6ff.  /.  1.  nu  3.  tropof.  5. 


Digitized  by  Google 


MAXIMES  DU  DU  0:1  .T  : 


portant  avantage  aux  Citoyens.  Le -regarder  comme  un  effet  fortuit,  dont 
on  a  profité ,  lans  avoir  pu  y  compter ,  fans  avoir  pu  l'atteindre  <5r  fe  le 
promettre  de  l'établuTemenc  de  la  puiflance  publique ,  ce  feroit  fe  tromper 
grofïïérement.  Cet  avantage  e(l  la  fuite  propre  <Sc  naturelle  du  Gouver- 
nement, il  en  e(l  l'objet  &  la  fin;  c'eft  le  principal  fruit  que  les  hommes 
fe  font  flattés  d'en  recueillir.  Imaginerait  •  on  qu'en  déférant  originaire- 
ment l'autorité  fouveraine  à  un  Monarque,  qu'en  cherchant  à  prévenir 
les  violences  &  lea  maux ,  qu'on  avoit  à  craindre  en  refiant  dans  l'état  de 
nature,  on  ait  été  afTez  dépourvu  de  fens  pour  s'abandonner  à  la.difcré* 
tion  d'un  Prince,  pour  lui  céder  les  droits  que  l'homme  exerce  fur  les  ani- 
maux, pour  confentir  à  ce  qu'il  appliquât  a  fon  feul  profit  le  produit  des 
travaux  &  de  l'induftrie  des  Citoyens,  pour  l'autorifer  en  un  mot  à  les 
tondre,  à  les  égorger,  à  les  dévorer?  Jamais  cette  idee  n'entrera  dans  l'efprk 
d'aucun  homme  fenfé.  Les  Jurifconfultes  décident  que  rien  ne  feroit  plus 
oppofé  à  la  droite  raifon  &  à  la  loi  de  nature;  abfit;  nonid  ratio,  xiWçom- 
munis  ftnjus,  non  lex  natura  patitur  (t). 

Avant  la  formation  des  Cités  &  des  Empires ,  chaque  particulier  fe 
voyoit  expofé  aux  infultes  &  aux  violences ,  lorfqu'il  n'avoit  pas  des 
forces  capables  de  les  repouffer:  la  loi  du  plus  fort  étojc  la  feule  qui  pfte 
terminer  les  différens ,  régler  les  propriétés ,  fixer  leurs  limites;  ou  fi  les 
loix  de  la  juftice  &  de  l'équité  préfidoient  quelquefois  aux  traités  que  le 
voifinage,  que  la  fociété  rendoicnt  indifpenfables ,  ces  loix  étoient  in- 
fuffifantes,  parce  qu'elles avoient  peu  d'empire  fur  les  hommes  remplisse 
pallions,  &  aveuglés  par  l'amour  &  l'intérêt  propre.  Dans  cette  fàcheufe 
po  fi  tion ,  les  hommes  n'eurent  d'autre  parti  à  prendre  que  de  fe  fouraettre 
a  l'autorité  d'un  Gouvernement ,  que  de  réunir  dans  une  feule  main  toutes 
les  forces  de  la  fociété  ;  &  parce  que  cet  établiflemenc  exigeoit  que 
chaque  membre  du  Corps  perdît  quelque  portion  des  prérogatives  natu- 
relles de  fes  droits  ,  tant  de  propriété  que  de  liberté ,  les  homme;  y 
renoncèrent  volontiers  pour  le  bien  public ,  pour  l'intérêt  commun  ;  ils 
en  cédèrent  tout  ce  que  peut  demander  Je  bonheur  &  la  confervation  de 
la  fociété. 

C'eft  aulïï  une  maxime  établie  par  les  Publicités,  que  la  liberté  pri- 
mitive des  citoyens  eft  nccefliirement  reftreinte  par  rapport  aux  aâ?s 
que  l'ordre  public  rend  indifpenfables  (v).   La  raifon  qu'ils,  en  donnent 

et 

■o  .:.'■■...•!    i  r. .  .  i-r".  : 

(t)  At  quiscrederet  in  hoc  *w  prlmtrlo  t  onfenfiffe ,  cwn  ei  imperium  dctnlerint  ad  ftcuri- 

taicm  &  pactm  confervandtml  A t  prafwnendum  état,  oit  clarifiimu  Noodtius   hmines 

mentis  fana,  qui  in  eivitatem  ac  fub  imperium  cotbant,  ne  per  alionm  vimatqtœ  injuriam, 
natura  bénéficia  amitterent,  eè  démenti*  venijje.  ut  eonftitutd  civitate  atque  imperio,  ejut 
finem  everterent ,  ac  notura  bana  in  fui  honore  m  Magiflràtus  projkerent;  ita  ut  exemple  pteu- 
dum  ratione  carentium,  deimle  non  in  fuum,  fed  alteriut  uftmfruSâs  ferre,  ejufque  arbitrU 
fafci,  agi,  mulgeri,  tonderl ,  jugulari ,  deglubi  ac  devonri  vellent:  A->fit\  non  id  ratio ,  non 
communis  fenfut,  n*n  Us  natura  patitur  (boehmer,  ibid.  p.  171). 

(v)  h  civitate  Jingulor  m  lihertat  refMngitur  quoàd  eas  aSiones  qua  ad  benum  pubiieum 
prt-uovendum  faciunt.   Wolff,  Jus  nature,  part.  1.  J.  47. 
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ô 

efl  évidence.  Le  but  de  la  fociété  eft  de  faire  vivre  les  hommes  dans 
la  paix  &  dans  la  fécurité:  tout  doit  être  fubordonné  à  cet  objet. capital. 
11  faut  donc  que  les  citoyens  s'abftiennent  de  toutes  les  actions  qui  ne  fe 
concilieroient  pas  avec  ce  point  eflentiel;  &  la  loi  du  bien  public  qui  les 
leur  interdit,  gêne  &  reflerre  leur  liberté  (x). 

Mais  il  n'eft  pas  moins  certain  que  le  facritice  de  cette  liberté  n'ayant 
d'autre  principe  que  l'intérêt  général  qui  le  commande ,  il  ne  fçauroit  s'é- 
tendre au  «delà  de  ce  que  le  bien  public  exige,  &  que  par  conféquenc 
Jes  citoyens  confervent  leur  liberté  pleine  &  entière  fur  tout  le  relie  (y). 
Combien  n'eft -il  pas  ïenfible  que,  fi  en  fe  mettant  en  fociété,  chacun 
contracte  des  obligations  envers  le  corps  &  pour  l'avantage  commun , 
le  corps  ne  peut  étendre  ces  obligations  au-delà  de  l'engagement  pris; 
&  que,  puii'que  le  particulier  n'a  confenti  à  perdre  fa  liberté  qu'aoïant 
que  l'utilité  de  la  fociété,  fon  exiftence  &  fon  bonheur,  en  rendoient 
la  diminution  néceflaire,  ce  feroit  le  vexer,  commettre  une  entreprife 
injulle,  que  de  lui  enlever  l'ufage  de  fes  droits  naturels ,  &  la  franchife 
de  fa  liberté  à  l'égard  de  tout  ce  qui  n'eft  pas  compris  dans  fon  facri- 
fice  (z)? 

Déduifons  avec  les  Jurifconfultes  les  conféquences  qui  naiffent  de  ce  /J'^"' 
principe  avoué.  -  .^Vï?-" 

11  y  a  une  différence  totale  entre  la  puiflance  publique,  &  le  domaine  brci,uu. 
ou  la  propriété.    La  puifTance  publique,  ou  l'empire  civil  n'eft  autre  jours  pr*. 
'    chofe  que  le  droit  de  déterminer  ce  qu'il  faut  pour  le  bien  général,  de 
•    régler  en  conféquence  les  aâions  des  citoyens;  cet  empire  n'atteint,  pour  uu 
ainiî  dire,  les  aclions  libres  des  citoyens,  qu'autant  qu'elles  doivent  être 
dirigées  vers  l'ordre  public:  le  domaine  au  contraire  donne  le  droit  de 
difpofcr  de  la  fubftance,  des  fruits,  de  l'ufage  de  la  chofe  que  l'on  polTe» 
de.  Or,  ce  pouvoir  du  propriétaire  n'a  rien  de  commun  avec  l'empire  de 
la  puiŒince  publique.  Donc  la  Souveraineté,  la  puifTance  publique  ne 
défère  point  au  Magiftrat  Suprême  le  domaine,  la  propriété  des  fond», 
ou  des  cuofes  mobiliaires  qui  appartiennent  aux  citoyens  (a). 

(x)  Qiiminm  enm  injccictcte  quAliht  libcrlas  focionm  rejlringttur  quoad  aSienes  ad  eorfs- 
qutndum  fintm  ftcielatis  tequifttas;  finis  autem  civitatis  tjl  titg  fujjicientia ,  tranquillitas 
Jeoiritat,  co»f>quenter  bonum  fublicum;  Jingulorum  in  cititate  libcrlas  rejlringitur  quaad  tas 
cSiones  qu«  ai  bonum  fublicum  promoven-ium  faciunt.  (Ibid  ) 

(y)  Quoài  caleras  {aBiones)  illa  illibata  nanti.  (Ibid.) 

(z)  An  11»  Mtti)  qiwndo  civitns  ccnjlituitur ,  finguli  fe  rbligant  miverjis  ,  quoi  rrmmtmt 
bnrun  îtmnovtre  >.x  elh>t  Quamabrem  cum  ntmo  alterum  fibi  olli^nre  fojfit  ultrà  tcluntatem 
iffws ,  fingulcmm  ubligatio  in  civitate  cxtevdi  requit  ultrà  tos  aBus  qui  ad  bor.um  fubli- 
cum fromovendum  f.quituntur:  lilertas  igilur  naluralis  qucàd  c auras  aBiones  illibata  manet. 
(ltid.) 

(a)  Imftrium  non  ir.cludit  deminium  funderum  vel  rerum  qum,tnevmque  civitm.  Jmfe- 
tium  enim  civile  feu  fublicum  conftflit  in  jure  dcltminandl  ea  qua  ad  bonum  fid'licum  requi- 
tuniur,  (s*  in  g:ncre  imferitm  nutlum  tff  r.'fi  jus  quclrinm  drtamimndi  cBiones  libéras  aU 
tirius;  cuifequenltr  imfirititn  civile  non  Jl  nifi  jus  quoddem  in  aBiones  civium  quatenus  nimi- 
tum  eadtm  ad  fantm  fvbiUum  franc  tr.t.m  fariur.t.  Quambrtm  cùm  dominium  fit  jus 
diffimici  di  d<  remm  Jtvçularium  Jubfl<\t.tiA ,  fmBu  &  uju,  hoc  cum  imperio  tùhil  commune 
lobet.  Iiriperium  igiiur  non  incluait  Jouanium  fuiKÎorum,  vel  rcrum  quarumcuuique  civium. 
(Ibid  f  103  ) 

Tome  I.  F 
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Comment  confondroit-on  des  chofes  fi  diftinguées?  Comment  attribue- 
roit-  on  au  Prince  la  propriété  avec  la  puiiTance  publique,  comme  fi  l'une 
étoit  la  fuite  &  la  dépendance  de  l'autre ,  pendant  que  d'une  part  lea 
hommes  n'ont  pas  renoncé  à  leurs  propriétés  particulières  en  fe  réunis- 
fan  t  en  fociécé,  &  qu'au  contraire,  ils  n'ont  eu  recours  à  la  formation 
de  l'Etat  politique,  que  pour  fe  garantir  des  violences  qui  menaçaient  ces  pro- 
priétés (a). 

Mais  s'il  eft  abjurât  de  renfermer  l'idée  de  propriété  dans  celle  de  la 
puiiTance  publique,  &  de  prétendre  que  par  l'établi/Ternent  de  celle-ci, 
les  citoyens  ont  abdiqué  leurs  domaines ,  &  leurs  droits  de  propriété, 
rien  n'empêche  que  le  Prince  ou  le  Magiflrat  qui  a  la  pui (Tance  publi- 
que, n'ait  des  domaines,  des  propriétés  unies  à  cette  puiuànce,  &  defti- 
nés  à  en  faciliter  l'exercice.  Alors  le  domaine  &  la  puiûance  publique, 
quoique  réunis  dans  la  même  main  ,  ne  biffent  pas  d'être  deux  droits 
diftin&s  qu'il  n'eft  pas  permis  de  confondre,  parce  que  ce  n'eft  pas  prérî- 
fément  comme  avant  l'empire  civil ,  mais  à  titre  de  propriétaire  que  le 
Souverain  poffede  des  fonds  (b). 

Almain  qu'on  a  déjà  cité ,  a  expliqué  fort  clairement  cette  différence 
entre  le  pouvoir  de  jurifdiâion ,  &  le  droit  de  propriété ,  pour  en  conclu- 
re que  le  Monarque  n'eft  pas  propriétaire  des  biens  de  fon  Royaume, 

La  propriété  confifte  dans  le  droit  de  difpofer  de  la  chofe  à  fa  volonté. 
Le  pouvoir  de  jurifdiction  eft  le  droit  de  rendre  la  juftice,  &  d'adju- 
ger a  l'un  ou  à  l'autre  la  propriété  des  biens.  "Chaque  citoyen  a  fur 
fes  biens  le  droit  de  propriété ,  &  le  Prince  y  a  le  pouvoir  de  jurifdic- 
tion  {c). 

fa)  Jpfa  eivitatum  origo  fatls  aperti  loquitm  in  cMtatem  coeuntes  dminia  rerun  non 
êbdicare,  nec  abdicare  teiuri.  Coetmt  in  eivitatm  tranquillitatis  y  fecuritatis  caufd;  ad 
quem  finm  et  {an  ptrtinel  ut  dominla  rerun  fint  tuta  rue  aliorum  vi  expofita.  Iran  mo- 
tiva in  eivitatm  ceeundi  référendum  quoque  ejt  quèd  ris  juat  finguli  adverfus  vim  machina- 
Urnes  aliorum  non  fatis  deffetidere  totuerint,  cf  qtàd  jure  fut  feeuri  frui  voluerint.  Abfur- 
dutn  itaque  eft  imperium  civile  confundi  cum  dmtnio  fundorum ,  rerum  quarumeumeue  ci» 
Vium.   (lbid  $.  103.) 

(b)  ReBor  civitatis,  cum  non  plus  juris  habtat  quàm  fopulus  in  eum  e enferre  voluit,  fun- 
dorum dminux  non  eft,  multominùj  domimu  rerum  epeterarum  quas  cives  finguli  habent,  & 
fi  contingat  dminium  fundorum  vel  rerum  etiam  aliarum  eum  imferio  conjungi,  «rit  tamen 
hoc  jus  ab  imperio  diftinBum  :  eonfequenter  id  habebit  non  qui  reSor  civitatis ,  fed  qui  domi- 
nât fundorum  vel  rerum  etiam  aliorum.  (Ibid.  J.  104). 

(c)  Habere  dominium  proprietatis  in  aliquibus  rébus  temporallbus ,  nikil  aliud  e(l  quam  h  obère 
facvltatem  prcpirujuam  uteruH,  difponendi,  tlienandi,  ff  retinendi  illas  res  pro  libito.ficut 
habet  unusquùque  Le&cus  in  rébus  quas  labore  prtprio  aut  fuctejftone  acquifivit  fibi ,  £r  hoc 
regulariter.  Sed  habere  poteftatem  jurifdiBionis ,  eft  habere  faeultatem  propinqum  dicerji 
jus,  (f  fententiandi  quid  jujlum,  aut  quid  injuftum,  £•?  authoritativi  fententlandi  quœ  res 
ad  unum  {#  qua  ad  alium  fttSet.  Vndi  in  relus  mets  Irabee  poteftatem  dmimi  non  pn- 
teftatem  jurifdiBionis;  fed  ipfe  Prineeps,  vel  fubftitutus  à  Principe-  Nam  tertum  eft  quod 
potefi  perturbari  pax  &  Relpublica  ,  ptr  hoc  quid  alius  ufurpat  alienum ,  vel  per  hoc  quàd 
aliquis  nimis  amat  qua  fuajunt,  &  non  vult  pro  utilitate  Reipublic*  cmmunlcare;  Une  eft 
quod  à  poiulo  cenftitutus  eft  Prineeps,  qui  habeat  cutt,ritatemfententiare  quid  hujus  vel illiut , 
fcp  quid  feciendum  pro  Reipublica  utilitate,  fcf  Pro  tuititne  ipfius  atijuid  exigere.  Almain  circa 
<if  cifiones  Guilleljni  Ocham.  Oerfo  T.  2.  Col.  1028. 
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En  vertu  de  l'autorité  jurifdi&ionnelle,  le  Prince  prononce  des  juge- 
mens  en  matière  civile  ou  criminelle  j  il  impofe  des  tributs  pour  U  bien  pu* 
Hic  (d). 

Delà  l'auteur  conclut  qu'on  peut  avoir  la  puiiïance  Souveraine  &  ne 
pofleder  aucuns  biens  en  propriété.   La  démonftration  eft  fort  fimple. 

Si  dans  une  fociété  naiflante  il  y  avoit  un  homme  très  pauvre ,  & 
riche  en  vertus,  on  pourrait  l'établir  Roi.  En  vertu  de  cette  élection  il 
pofféderoit  la  puiiïance  Souveraine,  &  feroit  auffi  pauvre  qu'aupara- 
vant (e). 

L'auteur  revient  dans  un  autre  endroit  au  même  fujet.  Il  foutient  non 
feulement  que  le  Monarque  n'eft  pas  propriétaire  des  biens  dés  citoyens, 
mais  qu'il  n'a  pas  même  la  propriété  de  ceux  qui  font  annexés  à  la  Couron- 
ne ,  dont  il  ri  eft  que-  le  Jimple  adminijlrateur ,  dont  il  n'a  pas  le  droit  de  difpo- 
fer  à  fon  gré  (  t  ). 

U.  faut  raifonner  de  la  liberté  comme  de  la  propriété  des  biens.  Le  Su* 
jet  perd  fa  liberté  dans  les  chofes  où  il  doit  obéir  au  Prince;  la  liberté  na- 
turelle eft  incompatible  avec  la  dépendance ,  &  quiconque  eft  fournis  à 
la  volonté  d'autrui,  ceiTe  d'être  l'arbitre  de  lui-même,  dans  tous  les 
points  où  celui  à  qui  il  eft  affujetti,  a  droit  de  lui  commander.  La  quali- 

(d)  Tria  funt  de  integritate  poteftatis  jurisdiBionis  in  rébus  temporalibus.  Primvm  eft 
poteftas  feu  ftuultas  propinqua  (quod  idem  eft)  aulhtritativi  fententiandi  quid  ad  unum  fpec- 
ut,  vel  quid  ad  alterum;  t£  h: ne ,  ortd  difputalione  inter  duos  dicentis  :  hoc  eft  meum,  hoc  eft 
tuum,  recutritur  ad  Principem  ut  reùi  fententiet.  Secundum,  efl  poteftas  injuriantem  alterum 
afficiendi  petnis  condignis  ad  ejus  ptecatum.  Tertium,eft  poteftas  ab  unoquoque,  fed  fecundum 
«iebitain  proportionem  tributa  £f  veBigalia  exigendi  :  hinc  eft  quod  in  Principibus  eft  poteftas 
imponendi  pedagia  &  tributa.  Ibidem. 

(e)  Ifta  due  fimul  fiant  :  ifte  habet  poteftatem  fupremam  jurifdiQionis ,  £»?  eft  pauperri' 
mus  quantum  ad  poteftatem  dommii,  aut  proprietatis  in  rébus  temporalibus.  Patet;  fi  effe 
aliqua  Communitas,  in  qui  effet  unus  pauper  abundans  fapientid,  illa  Communitas  poffet  tfr 
lum  cmflituere  Principem  fuum.  Tune  arguitur  fie  :  ex  ifli  eleStione  ifte  habit  poteftatem 
jurifditttonis,  hoc  eft,  fententiandi  quid  umus  &  quid  alterius,  fcf  exigendi  aliquid  ab  eis, 
($  eos  pœnis  condignis  afficiendi  ;  tf  •»"'»'  eft  paupertimusi  ergo  coroilarium  fecundum  w 
rum.  . 

(  H  DiButn  eft  frius  quod  quamvii  Rex,  vel  aliquis  Dominus  temporalis  hibeat  jurifdiftia. 
nem  fuper  bona  mea  fcf  ctrpus  meum ,  nihilomims  bona  mea  &  corpus  meum  non  funt  ejus  j 
nam  non  funt  [émus  ejus ,  idei  non  habet  dminium  proprietatis  in  illis. 

Iftis  fuppofitis ,  difficultés  eft  utrum  ipfi  îupremet  Pcteftati  Laicee  (quâ  ta/ix)  fint  aliqua 
bona,  quorum  preprietas  ad  eum  JpeSet  qui  fungitur  tali  poteftate  :  dictt  DoBor  in  prinetpi» 
quod  habens  fupremam  poteftatem  Laïcam  habet  proprietatem  in  aliquibus  rébus,  putà  quas  ha- 
hebat  aritequàm  fungeretur  tali  dignitate  poteftate  fupremd,  éj?  quas  obtinet  nomine  privato, 
non  rumine  Rcgio,  vel  imper  aterio;  intalibus  habet  proprietatem  propriè  propriam:  fed  diffi- 
tultas  eft  uttum  fint  alla  bma  ita  connexa  illi  fupremee  Poteftati  Laïcs,  feu  temporali,  quoi 

Cntùm  ad  proprietatem  proprié  propriam ,  femper  fint  illius  qui  fungitur  tali  poteftate  &  quoi 
eat  proprietatem  in  illis  rébus. 

Prima  opinio  ditit  quoi  non  funt  ejus\  £f  argumentum  hujus  opinims  eft:  Quandocum- 
que  aliqua  quoad  proprietatem  funt  alicujus,  poteft  qualiterennque  vult  (f  pro  libito  d»  illis 
difponere  ;  &  fi  donat,  de  facto  tenet  talis  donatio;  fi  prodigi  expmet,  licet  ptecet,  non  tene- 
tur ad  reftiiutionem  illorum.  Sed  fi  imperator  difponat  prodigè  de  rébus  annexis  imperio; 
non  foltim  peccat,  fed  tenetur  etiam  de  bonis  propriis  refiituerc  imperio.  Ergo  talia  non 
funt  ejus  quantum  ad  dminium  &  proprietatem  proprii  propriam ,  talia,  inquam,  annexa 
gratatt  mpenali.  Ibidem.  Col.  1079. 
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té  de  Sujet  emporte  donc  la  renonciation  à  la  liberté ,  puifqu'on  ne  fçau. 
roit  être  fujet  fans  dépendre;  mai»  parce  que  les  hommes,  en  fe  mettant 
en  fociété ,  n'ont  cédé  de  droits  fur  leurs  perfonnes  &  fur  leurs  aftions 
que  pour  le  bien  commun,  pour  concourir  k  l'intérêt  &  au  bonheur  gé- 
néral, la  fujétion  du  citoyen  ne  s'étend  pas  plus  loin;  le  droit  de  la  puif- 
fance  publique  ne  porte  que  fur  le  fervice  dû  à  la  fociété,  fur  les  aéles  ou 
elle  erfintéreffée.  Pour  le  furplus,  la  liberté  naturelle  fubfifte,  &  le  ci- 
toyen fe  l'eft  réfervée  (g).  ■ 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  le  Monarque  ait  droit  de  difpofer  des 
Sujets  à  fa  volonté,  &  qu'il  foit  maître  de  leurs  perfonnes  &  de  leurs 
biens.  Quelque  foit  fa  puiiTance,  il  ne  doit  s'occuper  que  du  foin  de  pro- 
curer aux  Sujets  la  fûreté  &  la  tranquillité;  l'inilitution  de  la  puiiTance, 
&  la  formation  des  Empires  n'a  point  eu  d'autre  objet.  C'elt  en  cela, 
fuivant  Hcineccius,  que  le  Defpote  ou  le  Tyran  diffère  du  Monarque: 
le  premier  rapporte  tout  à  ion  propre  bonheur  ;  &  comme  fi  les  cito- 
yens  n'étoient  faits  que  pour  lui ,  il  facrifie  leur  intérêt  à  fon  bien-être; 
îl  veut  fe  fathfaire,  quoi  qu'il  en  doive  coûter  aux  peuples  qu'il  gouver- 
ne (h)-  V  . 

Si  les  hommes,  (pourfuit  le  même  Auteur)  n  ont  fournis  .leur*  volontés 

à  celle  du  Monarque  que  dans  la  vue  de  la  république,  &  autant  que  le 
but  de  la  fociété  civile  exigeoit  cette  dépendance;  de  quel  crime  ne  fe 
rendent  pas  coupables  les  courtifan*  qui,  pour  flatter  les  Princes,  ne  cef- 
fent  de  leur  dire  que  tout  leur  eft  permis ,  qu'ils  peuvent  tout  ce  qui 
leur  plaît;  qu'ils  ne  fçauroient  faire  de  tort  aux  citoyens;  puifque  le  Sou- 
verain étant  l'arbitre  de  leur  honneur,  de  leurs  biens,  de  leurs  perfon- 
nés,  de  leur  vie,  de  leur  confeience  même,  il  ne  fçauroit  leur  rien  pren- 
dre qui  ne  lui  appartienne,  &  que  le  partage  des  Sujets  eft  l'obéiffance  la 
plus  prompte,  la  plus  entiae,  la  plus  aveugle  (i;? 


(g)  Libtr  ron  ejl  cujut  aBiones  nonfunt  indepindenles  à  voluntate aîterius.  SubjcBus  ito» 
que  qmài  aftiones  in  tjuas  imperami  jus  ejl ,  Hber  non  ejl.  Libtrtas  confiflit  in  ind'pendentid 
tBionum  a  xeluntaU  htminis  atterius  cujufcumque:  fublatd  içitur  hâc  iiuiependentid ,  totlUut 
libertas,  clique  adtù  patttJubjeBione  totti  libertatem  naturaim.  Qui  citai  fe  fubjicit ,  liber- 
tati  nttturali  renwiiiat  quood  cas  oBionet  in  quas  imperanli  jus  emeedit;  qui  enim  aUeri  jubjec- 
lut  ejl  qucàrt  cas  vBicncs  in  quas  illi  jus  ejl ,  libet  hon  ejl-  Quamcbrem  fi  quis  fe  alttri  jub- 
jicit  ,  i'Jo  faBo  déclarât  uolle  fefe  tjfe  tibétain  quaàd  eas  aBiones  in  qujs  imper anti  jus  come- 
diiur.  In  lux  dcclatctione  cùm  renuntiatio  cnnjijlat,  qui  olteii  Je  fubjicit,  iibertati  naturali 
it),ut.t:r,t  qucàd  eas  aBiones  in  quos  imperanti  jus  conct-Jit.  (Ibid.  Paît.  7  %.  210.  211). 

(b)  Quaimis  tmuia  fuo  arlitrio  agat  Monatcha ,  mn  tumen  agert  ai:u,l  débet  quint  quod 
finis  chitaiis,  ;utà  Jecutiias  tiiium  rtçuùit.  Ex  quo <  rcnjcqtii:ur ,  ut  populi  fecuritas  &Julur, 
Juprtma  Mmcrilue  iex  effe  dtbeat,  toque  i'Jo  hic  differat  à  tyn,:ii:o  qui  ad JUutn  tar.tim feiU' 
titatem  utililalemque  cmnia  refert;  civique  feelete  qugfita  bonis  aitibus  tetineti  ntquenni  , 
parùw  penft  hebet  civium  fuorum  perniciem,  dumque  ipfe  Jlatum  fttum  confervet,  Htinnic. 
Elcm.  jur.  natuix  &  gtntium.  I.  2.  §.  122.^ 

(i)  At  quia  tatnen  eatftiùs  tantùm  voluntatt  ftmmortim  impetantium  toluutates  fujs  fulmife- 
tutit  cnes ,  quatcnùs  id  exigit  finis  focietotis  civilis  let  rcipubiica,  ii  ejl ,  cammunis  ib 
qutm  poiijfijnum  in  chitaitm  coaluetunt,  fecuritas;  non  pofiumtis  non  indê  coliigere  nefaiii 
i//oj  btandiri  fummis  poteflatibus ,  qui  iltis  perjuadent  iicere  quod  iibeat ,  nec  civibus  ab  impt- 
rantibus  fieri  poffe  injuriant;  imi  illotum  titam,  exijHmatior.tm ,  faiultates,  ipjhmqui  conûien- 
tiam  ira  in  ptimipum  potejlate  oc  cnbitrio  effe ,  ui  U.is  ihjch  obj^uib  reliSà  fit  ^/eiiVÇlbld. 
1.  2.  $.  131. 
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Heineccius  s'objecle  la  différence  des  peuples  fournis  par  la  force  des 
armes,  &  aflujettis  au  Prince  par  droit  de  conquête,  à  ceux  qui  fe  font 
fournis  volontairement  fous  fa  dépendance  ;  &  il  répond  que  cette  diffé- 
rence ne  fçauroit  faire  changer  les  principes.  Il  importe  peu  que  les 
peuples  fe  1  oient  fournis  d'eux»  mêmes,  ou  qu'ils  aient  été)  forcés  de  fe 
rendre:  dans  la  dernière  hypothefe,  le  Prince  a  renoncé  à  toute  hoftilité 
au  moment  qu'il  a  reçu  les  peuples  vaincus  au  nombre- de  fes  Sujets.  11 
a  dépofé  le  perfonnage  ennemi  pour  prendre  celui  de  pere  &  de  protec^ 
teur.  Dans  l'autre,  il  eft  évident  qu'il  n'a  reçu  de  pouvoir  fur  les  peu- 
ples qui  l'ont  choifi  pour  Souverain,  aue  celui  qu'ils  lui  ont  librement 
cédé  fur  eux-mêmes;  &  oferoit-on  dire  que  ces  peuples  lui  ont  tranf- 
mis  le  droit  d'abufer  de  ce  pouvoir,  au  détriment  de  leurs,  per/pnnes  Ck 
de  leurs  biens  (k)  ? 

Quand  on  fuppoferoit  que  volontairement,  ou  par  la  force  désarmes, 
les  lujets  ont  été  réduits  à  la  condition  d'efclaves,  on  ne  trouveroit  pas 
encore  dans  cette-  circonflance  de  quoi  autoriftr  le  pouvoir  arbitraire; 
c'efl;  la  doctrine  de  Fleifcher,  qui  fait  fur  ce  point  des  réflexions  très- 
folides. 

Il  obferve  d'abord  que  dans  la  fixation  de  l'autorité  du  Prince,  on  doit 
également  éviter  les  excès,  &  des  ennemis  de  toute  autorité,  &  des 
Uifciples  de  Machiavel.  Les  règles  de  la  juiïiçe  &  de  l'honnêteté ,  la  fin 
à  laquelle  tendent  toutes  les  foçiétés,  exigent  qu'on  tienne  un  julle  mi- 
lieu (I).  .  , 

Dieu,  qui  n'a  créé  les  hommes  que  pour  les  rendre  heureux,  ayant  per- 
mis qu'ils  formalTent  des  focictés,  a  voulu  néceffairement  que  ceux  qui 
les  gouverneroient ,  fe  propofaiTent  le  même  but.  On  ne  peut  pas  fuppo- 
t<a  un  autre  deffein  dans  les  hommes  qui  fe  font  réunis  en  un  icul  corps. 
C'eft  donc  le  droit  naturel  qui  donne  pour  la  loi  fuprême  le  bien  &  le  bon- 
heur de  l'Etat  (m). 

(k)  Sanè  five  aliquis fubjecerit  fbi  populum.  five  hic  fibi  imperantem  ultrb  elegerit;  nefat 
trit  Frintipi  injuriis  afficcre  populum  fuum .  eumque  Imjlili  animo  »pprimere.  Priore  enim  caju, 
dum  in  ditiemsm  aecepit  populum ,  hojlilem  animum  depofuit.  Poflerit,re  nihil  potefiatis  hibet , 
viftqutntùm  ei  in  fe  detuiit  populus .  quant  fané  prinetpi  dedijje  facultatem  civibus  tanquam 
mmeipiis  abutendi  nemo  dixerit.  Ibid. 

(I)  Officium  Principis  ipfum  quod  concernit ,  duo  prtecipui  circa  hoc  ntbit  vitanda  funt  extre* 
Ma  doi>ma  nmirim  Monarchmachorum  y  MachiavelUjlurum.  Jlli  enim  Principem  Jubjiciunt 
populo,'  vmnique  licentioj  aptriunt  fenestram;  hiverà,  ex  Principe  fatiunt  tyrannum,  reipublicm 
hilhm,  ne  intolerabilem  parant  fervitutm.  Mtdiam  itaqut  ut  eligamus  viam,  &  finis  rerum 
publication  fcp  régula  jujli,  decori  ûtque  honejli  jubent  &  prœcipiunt.  lnftituûones  juris,  na- 
ture &  eeniium,  lib.  3.  cap.  6.  f.  12. 

(m)  Deum  in  creatione  generis  humanifolum  tjut  intendijfe  felicitatem  fuprà  à  nobis  démon- 
fïratum  fuit.  Hanc  felicitatem  dupticis  generis  effe  ntmpè  tnternam  atque  externam  Jimul  à  no» 
bis  eviSumfuit.  Cùm  itaque  Deus  permijerit,  ut  limites  res  publieas  fnrmarent  &  imperan- 
tes  JiH  ctnftitutrent ,  votuit  utique  fimul  ut  Principes  tantim  fnlutem  ac  fttieitaUm  populi 
externam  tanquam  finm  fcopwn,  refpicerent;  imù  £?  populum  ipfum  in  lransfer;ndo  domi- 
niohaud  alium  intendijfe  finem  ex  mtwd  bumand  fieitè  licet  coUit>ere.  Quare  prxcsptum , 
quoi  jus  natwz.  tam  latè  quàm  ftriùè  dittum,  ditlitat,  ejl:  Lonmttnis  reipublicm Jalus  ac 
félicitas fuptema  lex  tflo,  Ibid.  f .  13. 
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Quelqu'élevé  que  foit  le  Prince,  H  eft  toujours  homme,  fournis  comme 
le  dernier  de  fes  fujets,  au  droic  naturel,  obligé  de  fuivre  la  même  voie 
pour  parvenir  au  repos  &  à  la  tranquillité.  Dès- là  ce  qui  eft  vice  dans 
fes  particuliers,  ne  change  pas  de  nature  à  fon  égard.  Ive  feroit«ce  pat 
le  comble  de  l'adulation  &  de  la  folie,  de  regarder  comme  des  vértus  dans 
an  Prince,  la  cruauté,  l'avarice,  l'abus  du  pouvoir  (n)? 

Il  eft  obligé  par  les  règles  de  la  Juftice  étroite,  de  ne  priver  perfonne 
de  fon  droit,  de  ne  pas  maltraiter  fes  fujets,  foit  dans  leurs  corps,  foie 
dans  leurs  biens.  Les  règles  de  l'honnêteté,  (celles  de  la  religion)  portent 
fes  obligations  plus  loin  encore  (o). 

Fleifcher  s'objecte  que  le  Droit  naturel  ne  condamne  pas  la  fervitude; 
que  les  loix  ont  donné  aux  Maîtres  droit  de  vie  &  de  mort  fur  leurs  ef« 
claves.  Si  le  maître  pouvoit  tuer  fon  efclave,  pourquoi  le  Prince  n'auroit* 
il  pas  le  même  droit,  fur- tout  dans  le  pays  ou  les  peuples  ont  tout  livré 
a  fa  difcrétion? 

L'Auteur  convient  qu'il  n'eft  pas  défendu  de  fe  réduire  en  fervitude  ; 
qu'un  peuple  entier  a  pu  vendre  Fa  liberté,  &  fe  foumettreà  l'efclavage; 
mais  dans  cette  fuppofition,  le  pouvoir  du  Prince  a  encore  des  bornes, 
ainfi  que  celui  du  maître;  car  on  ne  fe  rend  efclave  que  parce  que  ç'eft 
le  feul  moyen  qui  relie  pour  conferver  fa  vie,  &  la  pafler  tranquillement. 
C'eft  néceirairement  dans  la  même  intention  que  le  peuple  a  choifi  un  Sou* 
verain,  &  non  pas  pour  devenir  le  jouet  de  tous  fes  caprices,  &  de  tou* 
tes  fes  fantaifies  (p> 

(n)  Prlneeps  erdm,  quamvis  fit  fummus,  (mm  mantt  jumo,  adecqut  etiam  legibus  natura- 
îibus,  tint  quaad  officia  erg*  Je  ipfum.  quàm  erg  a  ailes  obUgoiut ,  minée  humanam  mtu* 
ram,  ac  hiric  iifdtm  mediis,  quibus  alti  uti  débet,  perveniendi  ad  felkitaten  &  quitte  vi* 
tm  tranjïgmdi.  Qiio4  itaque  vitii  nmen  meretur  in  perfona  fubditerum,  tuqut  nemen  ntq<.a 
naturam  vitii  mutât  in  perj'ena  Principis.  Sicut  erge,  neque  crudelitas,  nique  nmia  mbi. 
tionis  licentia,  neque  avantia ,  neque  beftialitas  hminem  decet:  fie  queque  Principem  dtdecet; 
hn»  ftelidm  adulatienis  quis  arguendus  effet  qui  ifta  in  Principe,  aut  virtutis  inftar pradicare , 
tut  pro  rt  indifférerai  venditare  vellet,  Ibid,  J.  14. 

(o)  Jubent  igitur  régula  jufti,  ne  quem  in  ullo  jure  fibi  empetente  ladamus.  fluare  & 
hoc  pracipiunt  Prineipi,  atque  ab  et  efflagitant,  ut  neque  tyrannum  in  cnpora  fubditerum 
agat,  cogitons  bas  ejjt  hminet,  neque  bem  etrum  ropiat  ac  deglutiat,  tta  ut  fubditi  ad 
incitas  redigantur,  ad  perpétues,  atque  humanan  naturam  everfures  labres  quaB  relegentur, 
mifellam  faltem  Ut  confervent  vitam  fuam.  Jmà  £f  regulis  decori  fubje&us  eft  Princeps ,  vt 
quarum  quoque  juributfuis  interdirn  renuncisre,  benejkum  fe  ergà  fubdites  genre,  magnani- 
mum  J'e  pretjlare.  Mes  ut  eequales  quand  naturam  humarum  haleté,  quin  md  in  omnibus  ac* 
Uenibus  fuis  eonfiderare  débet,  alias  ttquè  effe  htmines,  nec  urquam  fatii  fidam  ;  Pentium, 
ubi  ninia  fit.  Ibid.  J.  X5- 

(p)  Dicis:  non  tamen  peccari  centra  jus  nature  fi  quis  alterius  fiât  mancipium,  &  teges 
domina  jus  vit*  ac  necis  in  fervas  etneedere:  fi  itaque  demirnu  pn  lubitu  Jervum  acculer e , 
inftar  beftta  eum  habere  peteft;  quidni  idem  jus  fibi  vindieare  peffet  Princeps,  pretcipnèUt 
in  regnis  ubi  pepuius  urbes,  ogros,  delubra ,  divina  humanaque  mnta  in  principis  ditionm 
tradiderit  ?  Certum  auidem  eft  peffe  aliquem  alterius  fieri  mancipium;  ptffe  ieges  démina 
permittere  jus  vit*  fc?  necis,  imi  poffe  &  totum  pepulum  fuam  vendere  libertatem  atque  al- 
terius fe  Jubmittere  Jervituti;  fed  quàm  abfané  quis  indi  ctlligeret ,  inframatam  prineipi  ac 
domino  cempetere  lictntiaml  Nam  hune  in  finm  quis  alterius  fe  fubjicit  dominio,  ut  féli- 
citer vivere,  vitamque  cmfervare  vêtit;  hatic  ob  caufam  têtus  populus  fe  fuaque  alterius  Jub- 
«Ht  pttejlati,  non  ut  beftiarum  inftar  vtlint  hjberi,  inttlerabili  juge  ac  jnitià  preni  at» 
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II  ne  peut  pas  y  avoir  d'Etat  dans  le  monde,  dont  le  falot  du  peuple  ne 
foit  la  loi  fuprême,  puifqu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'Etat  dont  ce  ne  foit 
la  fin. 

Les  Politiques  objecteront  que  les  Royaumes  defpotiques,  les  Monar« 
chics  Seigneuriales  font  deftinés  à  l'intérêt  du  Monarque  feu]. 

Mais  ce  n'eft  pas  chez  les  politiques  qu'il  faut  puifer  les  règles  de  k 
juftice  &de  l'honnêteté.  Dans  la  vérité,  il  eft  impoffible  de  féparer  Je 
véritable  intérêt  du  Monarque  de  celui  des  peuples.  Seroifrce  un  avantage 
pour  lui  de  commander  à  des  millions  de  malneureux,  mourant  de  faim 
&  de  mifere?  Il  n'y  a  que  des  Miniftres  corrompus  qui  puiflent  écrafer 
le  peuple  pour  enrichir  le  Prince.  C'eit  couper  tous  les  membres  pour  en- 
grailler  la  tête  (q). 

Pour  attribuer  au  Prince  cette  puiffance  illimitée,  il  faut  adopter  le 
fyflême  de  Hobbes,  qui  ne  connoft  d'autre  règle  du  bien  &  du  mal,  du 
jufte  &  de  l'injufte,  que  les  loix  civiles;  <pi  regarde  comme  bon  tout 
ce  que  le  Prince  commande,-  comme  mauvais  tout  ce  qu'il  défend  (r).  Il 
en  conclut  que  les  Souverains  font  impeccables ,  &  ne  peuvent  jamaif 
être  blâmés  avec  raifon.  Leur  volonté  forme  le  jufte  ou  1  injufte:  dès -là 
ils  n'envahiront  jamais  le  bien  d'autrui,  parce  que  dès  qu'ils  le  veulent, 
ce  bien  eft  à  eux. 

Comment  agiraient  -  ils  contre  les  règles  de  l'honnêteté?  Il  n'y  a  rien 
de  déshonnête  que  ce  qu'ils  ont  défendu  comme  tel,  &  Us  ne  fe  défendent 
rien  à  eux-mêmes. 


que  Juhirt  conditionm  morte  ttitm  crudeUffmâ  deteriorm,  fed  ut  quitté  ptffir.t  fub  ejut  impe> 
rw  degrre,  fruique  externâ  felicitate  qud  inftaïufuo  ente  deditionem  privâtes  Je  confjpicie- 
btnt.  Quemadmodum  itaque  dminui  omnet  violât  régulas  jufti  nimiùm  in  fervot  fuos  fat- 
viens:  ita  princeps  etiam  nimid  Jaxitiâ  erga  Jues  fubdites  indignum  fe  reddit  nmine  prm- 
eipis,  nec  meretur  nemen  patrit  patrie,  Jcd  tjrannum  agit,  1$  pijlis  rtiputlicm  evadit. 
Jbid.  n.  ié. 

(q)  Populi  falus  fuprema  lex  efto  :  demonft ratio.  Quidquid  eft  fummi  imperii  finit,  U 
fuprema  ejufdm  lex  eft,  populi  falus  &c.  ergo  &c  Objicitur  ex  doBrind  Politicorum, 
aiiorum  imperiorum  fir.en  effe  faïutem  populi,  aliorum  fummi  imperantis,  exempli  gratii  in 
rebujf  ublicis  l.erilibus ,  defpoticis ,  regnis  barbarie is.  Refpondeo:  Politia  non  dtcet  quid  juftum 
fit,  quid  dtteat,  quid  hor.eftum  dicendum,  fed  qualia  de  faBo  foltant  effe  imperU,  £f  quomoda 
illa  pntdenttr  eonjervenda  emcidandaque ftnt.  Nikil  verè  utile  effe  pctefl  principi,  quod  idem 
utile  non  fit  populo;  apparens  tamum  eft  illa  jalus  prituipis,  que  ab  utilitate  populi  fejunSm 
eft;  quidquid  enim  princeps  fabtt,  hibet  à  populo;  font  ille  débet  effe  inexhaujlus.  J£udm 
mifer  futurut  effet  princeps,  qui  etntum  myiadibus  mendicorum  homimmque  infelicifjîmerum 
imperaretf  Ergo  ftffmi  j unt  Miniftri,  Principiquefuo  maximi  noxii,  qui  utilitatem  populi 
ab  utilitate  p-rinciuis  fejungtint,  Ultmque  opprimere  ftudent ,  ut  huic  profint;  quod  perindi 
•fi,  oc  R  quis  corpus  ttunectet  mtmbris ,  «r  omnia  alimenta  accrefeant  capiti.  Hefncccius  in 
Puffendorfium  de  officio  hominis  &  civis.  lib.  2.  cap.  11.  J.  3. 

(r)  Régulas  boni  mali ,  jujli  &?  ir.jufti,  honefti  &  inhonefti  effe  leget  civiles;  ideèque 
quod  legiflator  praceperit,  il  pro  bino;  quod  vetuerit ,  id  pro  malo  habendum  effe....  Reges 
içitur  tcfritiml  quia  inférant ,  jvfia  faciunt  imperando;  que  vêtant,  injufla,  vetando.  (Le- 
vr.ihiJi.  cap.  12.  $•  i.) 

Oftenfum  eft  régulas  boni  £?  mali,  jufti  &  injufti ,  honefti  &  inhonefli  effe  leges  civiles; 
ideàquequod  legiflator  praceperit,  id  pro  bino;  quod  vetuerit  id  pro  malo  habendum....  Anta 
imperia  juflum  &  injutV.  m  non  exiftert  ut  quorum  natura  ad  mandatum  fit  relativa;  aBioqut 
tmnit  fuâ  naturâ  adiaplura  eft.   De  cive  cap.  12.  J.  1. 
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„  A  mon  avis,  dit  Cumberland  (s),  on  ne  fçutroit  rien  avancer  de 
plus  honteux  an*  Prince^,  rien  qui  les  rende  plus  odieux  à  tous,  tant 
Sujets  qu'étrangers }  rien  par  conféquent  qui  les  prive  plus  certainement 
delà  "bienveillance  de  tous,  qui  eft  néanmoins  le  plus  fort  rempart  des 
Souverains:  -car  en  faifant  de  cette  manière  leur  apologip,  on  convient 
aettement  de  ce*  que  les  plus  grands  ennemis  deî  Princes  leur  reprochent 
ordinairement  jr  fçavoir,  qu'ils  ne  fe  conduifent  par  aucunes  règles  fixes, 
ou  aucunes  loix  tirées  de  la  nature  de  la  plus  excellente  fin  ,  &  des 
moyens  naturellement  propres  à  y  parvenir;  c*eft-à-dire ,  que  toutes  leurs 
acTions  font  entièrement  déréglées.  Par -là,  Hobbes  déclare  ouvertement 
qu'il  ne  voit  point  d'autre  expédient  pour  défendre  les  Princes  contre  de 
tels  reproches,  que  de  chercher  de  quoi  prouver  qu'il  ne  faut  pis  juger 
de  leurs  aélions  par  la  règle  des  loix  naturelles  ou 'de  l'Ecriture  Sainte, 
dans  le  même  fens  que  les  autres  font  tenus  de  s'y  conformer;  mais  que 
ces  règles  doivent  être  tordues  &  accommodées  à  la  volonté  des  Princes:, 
enforte  qu'elles  ne  fignifient  autre  chofe  que  ce  qu'ils  voudront;  fans  quoi 
on  ne  fçauroit  les  juftifier  des  crimes  dont  ils  font  pour  l'ordinaire  accu- 
fés  faufleraent  par  les  féditieux.  Tous  les  bons  Princes  rejetteront  cer- 
tainement un  tel  moyen  de  défenfe,  comme  auflî  injurieux  à  leurs  per- 
fonnes,  que  manifeftement  faux  en  lui-même.  Entre  les  médians  Prin* 
ces  même,  il  n'en  eft  point  jde  il  dépravé  à  tous  égards,  qu'il  ne  confen- 
te  &  ne  fouhaite  qu'on  juge  au  moins  de  quelques-unes  de  fes  aélions 
par  une  autre  règle  que  fa  volonté  feule ,  &  qui  ne  rejette  ainlî  avec  rai- 
Ion  une  apologie  comme  celle  qu'Hobbes  veut  lui  fournir  ". 

Quel  étrange  privilège,  que  celui  d'agir  par  caprice  fans  aucune  fin 
que  la  (atisfaélion  de  fe  faire  obéir,  &  fans  pouvoir  mériter  de  louun- 
ges! 

„  Une  autre  chofe,  continue  Cumberland,  en  quoi  Hobbes  fait  ici  un 
fanglant  outrage  aux  Princes,  fous  prétexte  de  les  juftifier  entièrement, 
c'eft  qu'il  leur  ôte  toute  matière  de  s'attirer  des  louanges  par  leur  fdgtfle 
&  par  leur  juftice.  Car  ces  vertus,  &  par  conféquent  toutes  les  autres 

Îjui  en  découlent,  ne  peuvent  fe  montrer  que  par  des  aérions  faites 
élon  certaines  règles  tirées  de  h  nature  de  leur  objet.  La  fagefle  pra- 
tique confifte  dans  l'art  de  fe  propoler  une  fin  ou  un  effet  qui  foie  natu- 
Tellement  digne  de  nos  foins,  &  de  choiflr  &  appliquer  enfuite  convena- 
blement les  moyens  qui  ont  une  efficace  naturelle  pour  produire  cet 
effet.  La  Juftice  même  qu'on  appelle  univerfelle,  ne  fignifie  autre  chofe 
qu'une  volonté  confiante  parfaitement  d'accord  avec  cette  force  de  fa* 
geffe  gui  fe  propofe  le' plus  grand  &  le  plus  excellent  de  tous  les  ef- 
fets, fçavoir  le  bien  commun,  comme  nous  l'avons  fait  voir  ci  -deflus. 
Il  ne  relie  donc  aucune  vertu  par  la  pratique  de  laquelle  les  Princes 

SuifTent  fe  faire  eftimer,  fi  fuivant  la  doélnne  de  Hobbes,  ils  agiflenc 
:  ordonnent  aux  autres  d'agir  fans  avoir  aucun  égard  à  la  nature  de 

*  la 
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la  fin  &  des  moyens,  Jamais  Prince  n'a  paffé  pour  fage,  ou  pour  jufte, 
parce  qu'il  faifoic  tout  ce  qui  lui  venoic  dans  1'efprit,  ou  tout  ce  qu'U 
vouloit,  fans  confîdérer  la  nature  de  Dieu  &  des  hommes,  &  celle  des 
chofes  qui  font  propres  à  être  employées  pour  le  fervice  de  Dieu  & 
pour  l'avantage  du. genre  humain.  Si  toute  action  étoit  fage,  jufte  & 
bonne ,  par  cela  feul  que  le  Prince  veut  la  faire ,  il  n'y  aurait  plus  de 
différence  entre  un  Néron,  déclaré  ennemi  du  genre  humain  par  te  S é» 
nat,  &  un  Titus  que  la  voix  publique  appella  les  délices  du  genre  hu- 
main. Un  Tibère  &  un  Caligula  feraient  aufli  dignes  de  louanges  pour 
leur  fagefle  &  pour  leur  juftice,  que  les  Antonins:  tous  ces  Princes  ont 
agi  chacun  félon  Ta  volonté ,  qui  étoit  également  la  volonté  du  Souve- 
rain. Ainû,  toutes  leurs  actions  auraient  été  également  bonnes,  juftes 
&  honnêtes  félon  le  principe  d'Hobbes.  Mais  le  genre  humain  ne  peut 
jamais  s'aveugler  à  un  tel  point,  que  de  ne  pas  voir  que  le  falut  de  cha- 
que.Etat,  &  par  conséquent  celui  de  toutes  les  nations,  eft  un  effet  natu- 
rel qui  ne  fçauroit  être  produit  par  toutes  fortes  d'actions  du  Prince  ou 
des  Sujets,  mais  qui  demande  néceflairement  que  dans  tout  ce  qui  concer- 
ne les  loix,  l'adminiftration  de  la  juftice,  &  tout  l'ordre  du  Gouvernement 
civil ,  on  cherche  &  l'on  applique  convenablement  les  caufes  naturelles 
propres  à  conferver  dans  le  meilleur  état,  les  vies,  les  bien»,  &  les  ames 
des  hommes  "« 

„  Or  ces  caufes  ne  font  autres  que  des  actions  réglées,  félon  ce  que  noua 
avons  fait  voir,  que  les  loix  naturelles  le  preforivent;  c'eft-à-dire, 
un  partage  volontaire  des  chofes  &  des  fer  vices  mutuels,  par  où  l'on  ac- 
corde à  chacun  &  on  lui  conferve  inviolablement,  autant  du  moins  qu'il 
lui  eft  néceiTaire  pour  la  vie.,  pour  la  fanté  âc  pour  perfectionner  les  fa- 
cultés de  foa  ame,  l'exercice  de  toute  forte  de  vertus;  l'établiflement  de 
quelque  gouvernement  civil  dans  les  endroits  où  il  n'y  en  a  point  encore, 
&  le  maintien  de  celui  que  l'on  trouve  tout  établi.  Si  donc  les  Princes, 
en  faifant  des  loix,  &  dans  toute  l'adminiflration  des  affaires  publiques, 
ne  témoignent  pas  avoir  en  vue  cette  fin,  &  vouloir  employer  des  mo- 
yens conformes  en  quelque  manière  à  ceux  qui  font  abfolumait  néceflai- 
res  pour  y  parvenir;  le  refpecl:  qu'on  a  pour  les  loix  diminuera  infailli- 
blement: car  naturellement  les  hommes,  en  tant  qu'Etres  raifonnables 
&  doués  de  quelque  connoiffance  du  vrai,  n'eftiment  beaucoup  que  ce 
qui  eft  manifeftement  grand,  &  cela  à  proportion  du  degré  de  grandeur 
qu'ils  y  découvrent.  Ainfi  ils  ne  peuvent  qu'eftimer  fouverainement ,  & 
refpecler  comme  divine,  l'adminiflration  d'un  fage  Gouvernement  qu'ils 
voient  tendre  au  bien  public,  qui  eft  le  plus  grand  de  tous  les  effets  de 
l'induftrie  humaine  ". 

„  Mais  comme  on  juge  indigne  des  perfonnes  du  commun  d'agir  en 
matière  même  des  chofo  peu  confidérables ,  fansfe  propofer  quelque  fin, 
ou  d'employer  des  moyens  qui  ne  font  pas  propres  à  l'avancement  de 
celle  qu'ils  fe  propofent  ;  à  plus  forte  raifon  juge- 1- on  qu'un  Prince  fe 
déshonore,  fi  dans  les  affaires  d'une  il  grande  importance,  &  qui  inté*. 
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reflerit  tout  le  corps  de  l'Etat,  il  a/pt  uniquement  par  une  impétuofité 
aveugle ,  fans  penfer  à  procurer  le  bien  publia  par  des  moyens  naturelle, 
ment  propres  à  y  contribber.  Ainfi  les  hommes  ne  fç  .uroient  faire  aucUrt 
cas  des  Jois  d'un  Prince,  s'ils  y  apperçoivent  quelque  chofe  qui  foit  mani* 
tellement  incompatible  avec  les  moyens  néceflaires  pour- cette  grande  fin, 
&  qui  font  renfermés  dans  lesloix  naturelles  que  nbus  avons  expliquées 
«i.deffus  • 

Ces  réflexions-Tolides  font  naître  l'indignatton  contre  ks  auteurs  de 
ces  dogmes  pervers;  &  on  n'eft  pas  furpris  après  cela  que  Heineceiirs 
les  combatte  comme  l'excès  )e plus  outré  de  la  flatterie,  comme  dts  maxi- 
mes Peflilentielles  (a).  Ce  qui  forme  un  droit  ne  peut  jamais  engendrer 
lecrjme,  &  de  quelque  manière  que  l'on  explique  le  droit  du  Roi,  jus 
JLegjs,  foit  mi'on  l'entende  du  domaine  étninent  qui  réfidedans  le  Prince, 
ou  de  la  puilîance  obligatoire  qui  interdit  toute  révolte,  ou  même  d'un 
droit  fondé  fur  le  fait  &  fur  la  manière  d*exercer  cette  puiilance,  qui  eft 
proprement  le  droit  des  voleurs ,  il  eft  impoflîble  d'y  trouver  la  preuve  de 
Vhorrible  fyftême  de  ces  auteurs  (b).     «  •  -  • 

Enfin  Heincccius  veut  qu'on  tienne  pour  principe  inviolable,  que  la 
Puitëmce  des  Princes  n'eft  point  illimitée;  que  tout  ne  leur  ell  pas  per- 
mis; qu'ils  ne  peuvent  ni  violenter  là  conïcichce  de  leurs  fujets,  ni  leur 
commander  des  chofes  contraires  à  la  volonté  de  l'Etre  Suprême,  du  Sou- 
verain LégiflateUr;  que  même  ils  n'ont  pas  le  droit  de  commettre  des-in- 
juftices  envers  leurs  fujets,  de  les  priver  fans  raifon  de  ce  qui  leiir  appar- 
tient; &  que  fi  les  fujets  ne  doivent  jamais  prendre  les  armts  contre  le 
Prince  ou  la  République,  ils  peuvent  avoir  recours  à  tout  autre  moyen, 
même  à  celui  de  l'émigration,  quand  il  n'en  eft  plus  d'autre,  pour  le  main- 
tien des  droits  qu'ils  fe  font  réfervés  en  s'unifiant  en  fociété  (c). 

Il  ne  faut  jamais  oublier  en  effet,  que  le  but  des  hommes,  en  formant 
des  cités,  a  été  de  chercher  une  barrière  contre  la  violence,  en  s'affuranc 
de  toute  la  force  de  la  République  contre  les  opprefleurs;  que  leur  ob- 
,       .  w  ,  ...» 

(a)  Ex  que  fonte,  de  la  flatterie,  cum  promanent  omnia  qua  mignd  adfeveratione  htpnano 
gtn'rf  ol  trudert  comxijunt  Nicolaus  Machiavellus ,  Thomas  Htbbejius;  luec  principe  omnia 
non  minus  peftilentia  ejfe  ac  Monarchomachorum  dogmata  nemo  temtiè  tiegaverit.  lbid.  L.  2. 
J.  131. 

(t>)  Nu  jusjctkri  datut  loco  Samuelis.  Llb.  1.  Reg.  cap.  vm.  v.  n.  Site  eiiin  illud  Ji» 
Régis  de  more  faûo  explias,  uti  jus  latronis;  L.  5.  dlg.  ad  leg.  Poinpeïam  de  parnei- 
dils;  fixe  de  Dominio  eminente ,  quad  magijlri  Jwlceontm  faciunt;  jive  denique  dz  jure  ente- 
nits  obtigatorio  ut  illi  rejijii  mqueat ,  uti  jus  r.ccipit  Pautus.  L.  11.  di£.  de  jurtr.ia  &  jure. 
Indè  fini  demwflrari  non  poteft  jus  taie  effe  imperantibus  qualt  iiiis  Machiavellus  &  Hob- 
leftus,  eorwnque  imitatores,  fsrvum  pecus,  r.ttribuere  aufi  funt.    Ibid.  .  ! 

(c)  Cim  tr.mén  nec  omnia  premtfcué  liceent  [riiicipi,  confejuent  eft  ut  Me  vim  inferre  non 
pojfit  civium  confeientiis ,  nec  qui'iquam  Us  imferare  qttod  voiuntati  Ihi  tanquam  Saprtmi  Le- 
giflatoris  rtfragetur;  nec  jure  juù  aliquem  injuflè ,  &  fine  prceg'ivue  ration*  firivare  ;  cuti 
cives  potius  retum  fuarutn  feewè  fruendarvm  caujd  in  JocietaUm  civilrn  cdlerint.  Ut  civi' 
bus,  in  Jummd  cnlamitate  conflitutis ,  liceat  quidept  omnia  experiti ,  ut  jus  juum  obtineanti 
imô  &  imminente  majore  perhuto,  patriam  dulciaque  lirquere  arva  ;  non  tamen  arma  corripe* 
99  ûiverfus  Principe**  vel  Rempubltcam.  Eléments  juiis,  nature  &  gcntiuin  ;  Lib.  2.  fl.  133. 
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jet  eflentiel  &  primordial  à  été  de  fe  procurer  la  jouifTance  tranquille  de 
leur  liberté  &  d.>  leur  fortune;  enm  cives  potms  rertim  fuarum  fccurè  fruen- 
âarum  cmfâ  in  focietatem  civilcm  eoïedint.  Si  le  Monarque  eût  acquis  avec 
la  puiflance  publique  la  propriété  des  perfonnes,  &  des  biens  des  Sujets, 
pourquoi  les  Jurifconfultes  euflfent-  ils  fait  tant  de  diftinctions  pour  établir 
oue  les  Souverains  ont  ce  qu'ils  appellent  le  Domaine  étninent,  ou  le  droit, 
de  contraindre  les  particulier*  à  renoncer  à  leur  propriété  perfonnelle, 
pour  en  faire  le  fjerifice  au  bien  commun,  Tous  la  condition  néanmoins" 
d'une  indemnité  qui  doit  leur  être  payée?  C'cft  à  ce  droit  que  Grotius  & 
Puffendorf  réduifent  le  pouvoir  du  Prince  par  rapport  aux  propriétés  (d); 
ou  du  moins,  Puffendorf  ne  lui  accorde  que  trois  droits;  celui  d'empê- 
cher que  les  Sujets  n'abufent  de  leurs  biens;  celui  du  Domaine  éminent, 
&  celui  de  lever  des  impôt?  lorfque  les  néceffités  de  l'Etat  l'exigent  (e). 

Les:  Jurifcûn fuites  font  fi  éloignés  de  donner  aux  Princes  la  propriété 
des  biens  de  leurs  Sujets,  que  quelques-uns  fe  font  élèves  contre  ce  do- 
maine éminent  dont  on  vient  de  parler;  non  à  caufe  du  droit  en  lui-mê» 
me,  dont  la  certitude  elt  univerfellement  reconnue,  mais  à  caufe  de  l'ex- 
nreflion.  Ils  ont  foutenu  que  l'Etat  &  le  Prince  n'avoient  dans  aucun  cas 
la  propriété  des  biens  des  citoyens.  Le  droit  de  difpofer  des  biens  des 
particuliers  malgré  eux  pour  l'intérêt  public r  vient,  félon  eux,  de  l'empi- 
re, de  la  fouveraineté;  ce  n'efl  pas  une  propriété  ou  un  domaine. 

II. y  a  eu  fur  ce  point  une  difpute  célèbre  en  Allemagne  dans  le  fieclé 
dernier,  entre  Ley fer  &  Horn  (f). 

Les  Auteurs  modernes  n'ont  pris  parti  pour  l'un,  ni  pour  l'autre;  con- 
venant capendam  q  ic  ce-  Gombat  n'a  rien  d'important,  <Sc  fe  réduit  à  une 
difpute  de  mots.  Fkifcher  qu'on  vient  de  citer  il  n'y  a  qu'un  moment,  fe? 
déclare  contre  le  domaine  éminent  (g). 

Miis  ce  qui  efl  vraiment  important,  ce  ,qui  n'efl:  pas  une  difpute  de 
mots,  c'eft  de  fçavoir  li  les  Sujets  ont  véritablement  la  propriété  de  leurs 
biens;  c'eft  fur  quoi  il  n'y  a  pas  le  moindre  partage  encre  tous  ceux  qui 
nous  ont  enfeigné  les  principes  du  droit  de  la  nature  &  des  gens.  C'el^ 
fur  quoi  on  peut  confulter.  PuiFendorf ,  dans  fon  Traité  des  devoirs  de 
l'homme  &  du  citoyen,  liv.  2.  tbap.  15;  &  tous  les  Commentateurs  de  cet 
Ouvrage:  on  fe  contentera  ici  du  témoignage  de  Hcineccius,  qui  elt  1 
fi  jufte  titre  en  poflellion  de  l'eftime  publique.  . 

(d)  Crotius  1.  T.  cap.  i.  J.  <$.  ••  cap.  m.  J.  tf.  1.  2.  cap.  xiv.     7.  —  I.  3.  cap.  xx.  $.  7. 

(e)  Pufendorf.   Du  droit  de  la  nattue  &  dts  gens,  liv.  8-  chap.  v. 

f  f)  Li  dijertttion  de  Ley  fer  pro  imperio  contra  dominium  eiuïnens  a  iii  imprime  à 
yiltenberfr  en  1673.  On  y  a  joint  les  Outrages  contraires  de  Horn. 

00  Hoc  dominium  e;aintns  quod  attinet  ,  nugnd  elim  animorum  contention*  de  eo  fui$ 
dijfutatwn.  Utraque  quidam  pirs  jus  hoc  de  bonis  civiwn  difionendi  vi  Majeiatis  Principi 
comptine  affirmât  ;  fed  vi  dominii  ti  jus  Htud  conctdi  poffe  n-gar.  Et  qu.mvis  tota  h-.ee  con- 
trowrft*  in  logomichiam  e.xire  videatur  ,  tumen  in  nrgirniirn  cajîra  tmr.jire  nuUus  >\ubiï  t, 
jJam  eui  ignuiun  ejfe  pottfl,  miximam  inter  im'eriwn  ac  dominium  intercedire  tl [ffenittiam; 
atout  iiluJ  inique,  nequaquun  veto  htc ,  m  imperantem  ej)'s  tranjhlum.  Ittftituiïones  juris 
naiurx  &  geatium  ,  Lib.  3.  cap.  *t.  $.  2. 
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Il  pofe  d'abord  pour  principe ,  qae  l'Etat  a  des  droits  fur  les  biens  de* 
particuliers;  il  en  a  même  fur  leurs  vies,  &  fans  cela  il  ne  pourroit  pa*< 
fubûfter.  C'eft  une  erreur  de  Hobbes,  d'avoir  placé  dans  la  main  de> 
celui  qui  gouverne  la  propriété  de  tous  les  biens  ;  cela  n'eft  pas  néces» 
faire  à  la  fin  du  Gouvernement.  S'il  y  a  des  Royaumes  defpotiques  où  le 
Souverain  (bit  le  nropriétaire  univerfel ,  ils  n'ont  d'autre  origine  que. 
la  violence  ou  la  ltupidité  des  peuples,  ou  quelque  circonftance  parti- 
culière qui  a  forcé  les  citoyens  à  fe  dépouiller  de  leurs  droits.  Le  droit  des 
gens  ne  favorife  en  aucune  manière  cette  propriété  univerfelle  dans  la. 
main  du  Monarque.  Ainfi  chaque  citoyen  eft  maître  de  fes  biens;  le* 
Souverain  peut  feulement  y  exercer  trois  droits,  celui  d'en  régler  l'ufage 
par  des  loix,  celui  d'y  lever  des  impôts,  celui  d'en  diipofer  pour  la  né* 
ceflité  de  l'Etat  (h).  Suivons  l'Auteur  dars%Je  détail. 

De  la  première  prérogative  de  régler  l'ufage  des  biens,  viennent  pref- 
que  toutes  le*  loix  civiles  relatives  aux  biens  des  particuliers  (i). 

Le  fécond  droit  de  la  puiflance  fouveraine  eft  l'itnpofition  des  tributs, 
dont  on  abufe  fouvent  ou  en  ne  gardant  pas  les  proportions  néceflairesr 
ou  en  chargeant  des  chofes  qui  ne  rapport enuaucuns  fruits,  comme  l'air 
&  l'ombre;  ou  en  furchargeant  tellement  les  biens,  que  le  propriétaire 
n'en  retire  aucun  fruit.  C'eft  pour  prévenir  ces  abus,  «jue  dans  pluûeui» 
Etats  on  n'a  pas  abandonné  à  la  diferétion  du  Souverain  la  création  des. 
impôts.  Dans  d'autres,  on  n'a  pas  laifTé  à  lui  feul  Tadminiftration  du. 
Tréfor  Royal.  En  Angleterre,  on  lui  en  demande  compte  (k). 


(h)  Jus  imperanti  in  Jma  ehiute  contenu  efft,  paUt  tx>  naturé  civitatit.  In  republièi 
itlet  e]fe  uni»  virium.  Ad  viret  vel  maximi  pertinent  bma,  feu  pecunia  rerum  gerendarum- 
nervui.    Ergi  ta  unienda,  &  imperanti  in  eam  efi  jus  à  majori ad  minui  argumentante.  Cim 


er,im  £f  in  vitam  &  famam  imperanti  jus  fit,  fi  id  exigat  reipublieat  falus,  quidni  in  apesl 
....  Errât  ergi  Hobbefius ,  de  cire  dp  xvi.  J.  i$,dum  ftatuit  eivium  privatorum  dominium 
ex  éluder e  quidem  eancives  }  non  autem  imptrantes ,  exemple  filii  familias.  Proprietatem  om» 
nium  bonotum  ptnès  falum  imperantem  effe,  nm  requirit  reipublieat  finis.  Regm  dtfpatka,  vit 
rex  deminus  omnium  bonorvm  tititate  centenUrum  ,  vel  in  calamitatt  publici  extiterant,. 
veluti  in  JEgypt»  fuh  Jefeph»  in  jummd  annones  caritnte\  vel  per  vin  apertam  ;  aut  cb  ftr- 
vile  fubditerum  ingenium  nota  font.  Jure  autem  gentium  imperanti  joli  rerum  omnium  do- 
minium tribut  ncquit.  Itaque  dicendum  bona  quadam  efîe  privata;  quemque  civem  peffe  re» 
rum  fuarwn  domtr.um  effe-;  at  principi  tamen  in  bma  illa,  tujufcumqut  in  dominio  fint,jur 
triplex  competere:  ut  pefjît  de  ufu  benorum  ilhtum-  leges  prajeribere  eivibus;  ut  illit  puffit 
tributa  &  veSigalia  imponere  ;  ut  poffit  in  cafu  necejfitatis  exercere  dominium  minent.  Hef- 
oeedus  in  Puflcr.dorfium  de  officio  bominis  &  civil,  lib.  2.  cap.  15.  $.  1. 

(i)  Primum  jus  fummi  imperanti t  cmfiftit  in  ptteftate  leget  ferendi  cirra  benorum  ufum, 
Cum  enm  mie  virium  neceffaria  fit  in  tepvilicA;  vires  autem  vnhi  nm  pe/pnt  fi  predigimur 
iurpiter  ;  etnfequent  eft  ut  imperantis  fit  prohibere,  ne  prodigantur,  qued  fit  per  leges.  Mine 
Imperator,  J.  a.  Jnft.  de  his-,  <]ui  funt  fui  vel  alien.  jur.  dieit:  cxpedlt  ieipublu;c,  ne  quia 
te  fui  malè  utatur.  Hue  veri  pertinent  leget  qua  prohibent  ne  bona  ad  extraneoi  perveniant, 
xtrUgratuX,  prebibita  imtortatio  ntrcium  ,  exportatio  pecuniat,  itemque  rerum  qum  manufpc- 
turit  nojirit  infervite  pojjunt  ;  leget  qua  ad  cmfenx:tionem  familiatum  pertinent,  &c.  lbi-J. 

(k)  Jut  imponendi  veSigalia  &  tributa  in  fe  juftijjimum  eft  ;  uniend*  enim  in  republici 
funt  vires.  Bénis  qvieti  fruuntur  fubditi  bénéficia  reipublitat  £P  imperantis  :  ergi  &  ait* 
quid  ûd  imperasntium  &?  rtipvblica}  canfervatitntm  ctntribvere  tenentur;  nm  abuttndun  eft 
èoe  jure;  abutitur  mm  imperant  fi  freftrtimm  nmjetut  in  qutntitatt  fj  auditau-bê* 
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Si  dans la  rigueur  des  principes,  dans  la  règle  étroite,  le  confentement 
préalable  des  peuples  n'eft  pas  néceflaire  à  l'établiflement  régulier  des  im- 
pôts tout  le  monde  convient  que  ce  confentement  eft  indifpenfable, 
lorfq'u'il  eft  exigé  par  les  loix  fondamentales  du  Royaume  (1). 

Le  troifiéme  droit  des  Souverains  fur  les  biens  de  leurs  Sujets,  c'eft 
le  domaine  érainent:  c'ett  un  terme  odieux ,  fuivant  Heineccius.  Grotiu* 
apenfé  que  la  feule  utilité  de  la  république,  fans  aucune  néceftité  véri- 
table, fuffifoit  pour  mettre  en  état  de  l'exercer.  Il  a  été  folidement 
réfuté  fur  ce  point  par  Boeder.  On  ne  peut  prendre  le  bien  des  particu- 
lier» malgré  eux  ,  que  dans  le  cas  d'une  néccflité  véritable,  &  on  doit 
indemniler  celui  qui  a  été  forcé  de  faire  au  Public  le  facrifice  de  fa  pro- 
priété (m). 

Si  le  Souverain  prend  le  bien  de  fes  Sujets  pour  fa  feule  fatisfaciion, 
ou  même  pour  l'utilité  publique,  lorfqu'il  y  a  un  autre  moyen  de  parvenir 
à  ce  qu'elle  exige,  il  le  rend  coupable  d'injuftice  (n). 

norum,  extmpli  gratté,  agrtrvm;  tnera  impmat  rtbur  non  fruButfis ,  uti  fuprà  hobuîmut 
txemput  vedigalium  umbree ,  alri,  urin»,  &  latrinis  impofitorum  ;  meret  ret  immodici,  ut 
fubiiti  ttutlum  fruUwn  ex  rebut  fuit  copiant  ;  bine  in  plerijque  rebut-public it  olin  id  jut  in- 
dicemti  tributa  non  abfoluti  relinquebatur  principit  arbitrio  ;  bine  vocabant+r  ....  quift, 
tanquam  dona  {$  preeariè  darentur.  gain .  ne  adminiflratio  auidem  ararii  foli  ptinripi  relin. 
qwbatur,  fei  ea  final  erat  pénis  ordtnet  reipublice,  quod  hodurnum  in  muliit  regnit  & 
frincipatibm  obfervûtw.  In  Angiiâ  admlniftratU  quidem  rtlinquitur  régi,  /édita,  ut  rationet 
reddat  ordinibut. 

(I)  Neque  ad  determinationtm  fubfidiorum  opus  htbet  princept  confenfu  fubditorum:  frin» 
eipit  enim  eft  dtterminare  oc  judieare  quantiim  necejfîtas  6f  utilitat  reipublic*  exigat:  nifi  rur« 
fl»  legibut  fundamentalibus  rcgnl  aliud  qurd  fit  dlfpofltum....  hoc  omnia  re&ife  liaient  qunii 
régulât  jujli.  Cum  veri  plurima  peragert  Octet  que  tamen  non  Jemper  conducunt ,  aut  in  quibut 
alla  officia  di&'tant  régulai  dteeri.  Idei  princept  auoque  in  exigendit  fubfidiit  anti  emnia  ratio- 
rum  hi'ere  detet  fubditorum.  Subditi  enim  non  lune  prop(er  principeui,  fed  princeps  propter 
fubditos.  Cavere  itaaue  princept  débet  ne  plus  exigat  quàm  utilitat  atque  ntcejjitas  reipubticat 
depofeit,  ne  citrà  nectffilatm  fubditi  ad  inopiam  &f  incitas  redigantur.  Nam  Loni  paftoris  eft, 
ttnvbre  pecut,  non  deglubert.  Fleifcber  Inftitutiones  jurU  uatiua  &  gendum.  lib.  3.  cap.  11. 
%  8,  9. 

Neque  regular'ter  ad/lringitut  ai  confenfamfuenm  fubd/orum  in  iinpontndis  colletlis,  ntfi 
lege  fundamcntali  aliter  provifum,  vei  ratio  reipublics  aliud  pofiultt.....  Modiis  in  Jeter* 
minatione  fubfidùrum  dtfumendut  ex  publ'cd  inopid  y  gravitait  expenfarum  in  tailitatem  rei- 
publiât  faciendartm.  Qucquid  ultrà  princept  in  fetam  fuam  ataritlam  extorqua ,  im  eo  ojfi.it 
limita  ttanfgreditur ,  &  contra  jut  natura  peccat.  JBochmer  lntroduftio  In  jus  publicum  uni* 
verfale,  pag.  537.  S40. 

(m)  Tertium  jus  eft  dominium  minent;  Jnvidlofum  vocabulum.  Eft  autem  jutfimmi  j«r.' 
ftrantit,  quo  et  licet  lotis  privatorum  uti,  quatiet  id  exigit  reipublicte  necejptat.  Primus  hot 
inculcavit  Grotius,  fed  itn  ut  fufficere  pvtarit  utilitatem  reipublica,  quamvis  neceffttas  non  ur- 
geret;  ex  eo  principio  Zelandi  MarchÀonatum  verum  &  Ûiiffingam  fili  vindkant ,  quia  hoc 
utile  futurum  fit  reipublieg.  At  Jioeclerus,  cujus  ed  de  re  extat  fiti/zularis  dijjertatio,  hoc  me- 
titb  Ttfellit ,  idque  jut  déganter  emparât  /«S»  Achabi,  qui  Nabotis  vintam  cmcupifctlat ,  ut 
indi  fibl  hortum  adornaret.  Ptitiùt  ergb  dminium  minent  kit  limitibut  circumfcribendu,n  , 
ut  necejptat  hoc  exigat;  ea  non  babet  legm,  &  cum  imperanti  tune  jus  fit  in  ipfitm  civium  vi- 
tam,  multà  magit  jut  erit  in  eorum  bona;  ut  et  qui  indi  detrimentum  paffut  eft,  (a'isfiit  à  r*- 
tiquis  civibus.  Cum  enim  aller  prar  altero  pragravari  non  debeat  ,facili  palet  et  qui  prtgra- 
vatur  deberi  fatisfaSionm  £5*  indenmitatm  ,  niji  omnrt  eadem  ntceffitat  ftringat.  Heineccius  in 
Puffendorfium  de  officio  hominis  &  eivis.  lib.  2.  cap.  1 5;  J.  4. 
(n)  Imperium  eminent ,  uti  dicitur,  extratrdinarium  eft  ,  quod  in  cafu  nttejjkatit  kcm 

G  3 


Diigitized  by  Google 


MAXIMES   DU  DROIT 

L'abus  de  l'autorité  efl  aujourd'hui  fi  grand  dans  tout  le  monde  far  la 
matière  des  impôts ,  qu'il  ne  peut  être  qu'utile  d'en  retracer  les  règles; 
elles  dérivent  toutes  de  leur  fin,  qui  eft  le  falut  de  l'Etat;  ils  doivent 
donc  y  être  proportionnés.  Les  Souverains  ne  doivent  pas  faire  naître 
cette  néceflîté  en  faifant  la  guerre  fans  fujet.  Ils  ne  doivent  pas  ré- 
duire leurs  Sujets  à  l'indigence  ,  ni  augmenter  Tins  cefleles  impôts,  n'a- 
yant pas  le  pouvoir  de  doubler  les  récoltes.  C'efl:  pour  eux  un  devoir 
étroit  d'employer  le  produit  des  impolitions  à  l'ufage  pour  lequel  elles 
ont  été  établies,  &  de  ne  le  pas  laifler  abforber  par  les  frais  de  la  percep- 
tion. On  a  comparé  il  y  a  longtemps  les  fubfides  mis  fur  les  peuples,  à 
l'eau  qu'on  apporte  de  toutes  parts  pour  éteindre  un  incendie,  dont  la  plus 
grande  partie  fe  perd  en  chemin  (o). 

Les  Publiciftes  ont  donc  un  enfejgnement  uniforme.  Ils  atteftent  tous 
que  le  Monarque  n'efl  point  propriétaire  des  biens  de  fes  Sujets,  fur  lef- 
qutls  il  a  feulement  quelques  droits  exclufifs  de  cette  propriété. 

Terminons  en  la  longue  fuite  par  le  fuffrage  d'un  des  plus  modernes  & 
des  plus  eftimés  (p).  Il  diftingue  d'abord,  comme  tous  les  autres,  la 
fouveraineté  abfolue,  de  la  fouveraineté  limitée,  &  il  en  trace  les  carac- 
tère*. 

„  Quoiqu'il  foit  abfolument  nécefTaire,  dit- il,  qu'il  y  ait  dans  l'Etat 
une  puifïance  fouveraine  ik  indépendante,  il  y  a  cependant,  quelque  dif- 
férence fur  tout  dans  les  Monarchies  &  les  Àriflocraues ,  dans  la  manière 
dont  ceux  à  qui  ce  pouvoir  eft  confié,  l'exercent;  dans  quelques  Ecats 
le  Prince  gouverne  comme  il  le  juge  à  propos;  dans  d'autres  il  tft  obli- 
gé de  fuivre  certaines  règles  fixes  &  confiantes,  dont  il  ne  fçauroit  s'é- 
carter. C'tft  ce  que  j'appelle  les  modifications  de  la  fouveraineté,  &  c'eft 
de -là  que  naît  la  dithnttion  delà  fouveraineté  abfolue  &  de  la  fouverai- 
neté limitée. 

i.if>îî,  at  pr'neipi  ?!ut  etmnd't  qttàm  teffmi!  illi  ntrejjitate  ei  faetrt  V.cet.  Sintt  enim  jti% 
Juprà  demonftr:.\j:.mu:  quoi  ncejfitas  utllam  agnofeat  legem,  ita  uullum  rciiquum  efl  dub'um, 
frincipi  mnjorem  et?. -m  rations  fubditomm  coi.Çt'.ere  licentiam;  fie  temfore  tera  nrcejfltuis 
frime;  s  fubititU  pis  ctitalona  adhr.tre,  v  p  ur»cntea  exigere  ftteji.  Quoi  ft  verù  ta!  's 
neeejjkas  hiud  ex'ftit,  aut  alla  mita  ftavenicwli  tel  avetttndi  eam  fratjti.  fus,  o-minà 
fiirxcïs  aillnitnio  ciiquûl  fui:  fucdi'.'.s  rtgulas  jullitia  violarc  tdt'.ur ,  tu  jus  cx;:r.p,um  no' is 
pethi fi.Qu-.R  Alnli  t.uj\nniis  A'aLetho  vinean  fmm.  Fleifchcr  InlUtutioncs  jurts,  naturs  & 
gtr-iitni.  !:!>.  3.  c.;p.  11.  §.  10. 

(0}  Ti'i-uicrt'.m  iura  mnum  imperantis  efl  offîchm,  qui  in  re  qualem  fe  gerere.  iebeat, 
ix  -pfo  f-.e  f:!(i.è  fuit ,  qui  efl  nec-JJitis  re'publiem  feu  eonfervitio  feewitatit  interna  îf 
ext.r,.<t,  ergù  triluta  Mi  fin?  d'berX  tffe  p  roport ioui'.a ,  nte  plus  exigenium  quàm  tp:  s  efl;" 
lion  icmeri  vivtsnd-i  btUa  libidir.ii  Ifj!  umb'tltiAt  eattj'i ,  ita  enim  oneriius  minus  utce'fariis 
p?iw,.:ur  ch\-i,  ne  cd  kx'izs  taiigatstur  cives.  Elegaider  jffîztici,  cùm  duplum  fatxentur  ob. 
ji'jwiio ,  [et:rr.-i.t  ut  du  us  m-Jfes  quu  annis  effuix\aet  ope  rem  ne  tribut  a  iutentituhtur  nntUi» 
tudine  qvizjhr,..n;  Prij-xius,  S:r:-t,.r  Poiouus  ton]uir:tur  in  Pohuid  in  rtlUio-ie  trîbuttrw» 
idem  fiiri ,  qtui  jo.eu  temple  iuer.dii,  ut  q:<àm  multi  con'erant,  /.-■:  xitliwt  t::  ;ie>t  ad. 
igntm  txtivgvendUT:  at-h'b::.tur,  piurimùm  efl.  ud.tur  intid;  Us  adh'b.t-t  triU  tu  ^  Hus  iefti* 
n-t :  Jur.t.    Ht-ir.cccius  in  l'uilVii.'orfnjm  r!c  oiïicio  hominis  &  civis,)i;>.  2.  c.iji.  X'.  10. 

(p;  B::rlsmaqui,  Principes  du  Droit  Politique,  Xom.  II.  P-rt.  1.  ch.  7.  n.  10  <St  tuti^ 
éJit.  dv  1764* 
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„  La  fouveraineté  abfolue  n'cfl  donc-  autre  chofe  que  le  droit  de  gou- 
verner TËtat  comme  on  le  juge  à  propos,  félon  que  la  fittucion  préfente 
des  affaires  le  demande,  &  fans  être  obligé  de  confuker  perfonne,  ni  fui- 
vre  certaines  règles  déterminées,  fixés  &  perpétuelles  ". 

On  eft  naturellement  porté  à  confondre  le  pouvoir  abfolu  avec  le  pou- 
voir arbitraire.  L'Auteur  combat  cette  méprife  par  les  refluions  fui- 
vantes. 

„  Le  ternie  de  pouvoir  abfolu  eft  pour  l'ordinaire  fort  odieux  aux  Ré- 
publicains, &  il  faut  avouer  qu'étant  mal  entendu,  il  peut  faire  de  fâeheu- 
fes  impreûlous  fur  l'efprit  des  Prince*,  fur- tout  dans  k  bouche  des  flat- 
teurs. 

„  Pour  s'en  faire  une  jufte  idée,  il  faut  remonter  au  principe.  Dans 
1  état  de  nature,  chacun  a  une  liberté  abfolue  de  difpofer  de  fa  perfonne  8c 
de  fes  aclions  ,  de  la  manière  qu'il  juge  la  plus  convenable  à  fon  bon- 
heur, &  fans  être  obligé  de  consulter  perfonne;  pourvu  néanmoins  qu'il 
ne  faffe  rien  de  contraire  aux  loix  naturelles.  Lorfqu'une  multitude  d'hom- 
mes fe  joignent  enferable  pour  former  un  Etat,  ce  corps  a  par  confé- 
quent  la  même  liberté  par  rapport  aux  chofes  qui  imereffent  le  bien 
commun. 

.  Cela  étant,  il  ne  faut  pas  confondre  un  pouvoir  abfolu  avec  un  pou- 
voir arbitraire,  defpotique  &  fans  bornes;  car  il  réfulte  de  ce  que  nous 
'  venons  de  dire  fur  l'origine  &  la  nature  de  la  fouveraineté  abfolue,  qu'elle 
fe  trouve  limitée  par  fa  nature  même,  par  l'intention  de  ceux  de  qui  le 
Souverain  k  tient,  &  par  les  loix  même  de  Dieu;  c'eft  ce  qu'il  faut  dé- 
velopper. 

„  Le  but  aue  les  hommes  fe  font  propofé  en  renonçant  à  leur  indépen- 
dance naturelle,  &  en  établiflant  le  gouvernement  &  la  fouveraineté, 
étoit  fans  doute  de  remédier  aux  maux  qui  les  travailloient,  &  de  pour- 
voir d'une  manière  fûre  à  leur  bonheur;  cela  étant,  comment  pourroit-on 
concevoir  que  ceux  qui,  dans  cette  vue,  ont  accordé  un  pouvoir  abfolu 
au  Souverain ,  aient  eu  l'intention  de  lui  donner  une  puifiance  arbitraire 
&  fans  bornes,  enforte  qu'il  fût  en  droit  de  fatisfaire  fon  caprice  &  fes 
pallions  au  préjudice  de  la  vie,  des  biens,  &  de  la  liberté  de  fes  fu- 
jets? 

11  faut  donc  reconnoître  que,  dans  l'intention  des  peuples,  la  fouverai- 
neté abfolue  n'a  jamais  été  accordée  au  fouverain  que  fous  cette  condi- 
tion précife,  que  le  bien  public  feroit  pour  lui  la  fouveraine  loi;  par 
conféquent,  tant  que  le  Prince  agit  pour  cette  fin,  il  eft  autorifé  par  le 
peuple;  mais  au  contraire,  s'il  ne  fe  fert  de  fon  pouvoir  que  pour  la  rui- 
ne de  fes  Sujets,  il  agit  uniquement  de  fon  chef,  &  nullement  en  vertu 
du  pouvoir  que  le  peuple  lui  a  confié. 

Il  y  a  plus:  &  la  nature  même  de  la  chofe  ne  permet  pas  que  l'on  étende 
le  pouvoir  abfolu  au-delà- des  bornes  de  l'utilité  publique.  La  fouveraineté 
abfolue  ne  fçauroit  donner  au  fouverain  plus  de  droit  que  le  peuple  n'en 
avoit  originairement  lui-même   Or  avant  la  formation  des  Sociétés  civi- 


Digitized  by  Google 


5* 


MAXIMES  DU  D  U  O  I  T 


les,  perfonne,  fans  contredit,  n'avoit  le  pouvoir  de  fe  faire  du  mal  à  féi- 
naême  ou  aux  autres  ;  donc  le  pouvoir  abfolu  ne  donne  pas  au  fouverain 
le  droit  de  maltraiter  Tes  fujets. 

„  Dans  l'état  de  nature,  chacun  étoit  le  maître  abfolu  de  fa  perfonne 
&  de  Tes  actions  ;  pourvu  qu'il  fe  renfermât  dans  les  bornes  des  loix  natu- 
relles. Le  pouvoir  abfolu  ne  fe  forme  que  par  la  réunion  de  tous  les  droits 
des  particuliers  dans  la  perfonne  du  Souverain  ;  par  conféquent  le  pouvoir 
abfolu  du  Souverain  eft  renfermé  dans  les  mêmes  bornes  qui  limitoienc 
celui  que  les  particuliers  avoient  originairement  ". 

De  la  fin  confiante  de  tout  Gouvernement ,  Burlamaqui  conclut  non 
feulement  qu'il  eft  impoffible  que  les  peuples  aient  eu  intention  de  fe  fou- 
mettre  à  un  pouvoir  arbitraire;  mais  même  que  quand  ils  l'auroient  voulu, 
cela  n'auroit  pas  été  en  leur  pouvoir. 


peuple  auroit  effectivement  voulu  accorder  à  fon  Souverain  une  puiffance 
arbitraire  &  fans  bornes,  cette  conceffion  ferait  nulle  par  elle-même,  & 
de  nul  effet. 

Perfonne  ne  peut  fe  dépouiller  de  fa  liberté  jufqu'à  fe  foumettre  à  une 
puiffance  arbitraire  qui  le  traite  abfolument  à  fa  fantaifie:  ce  feroit  re- 
noncer à  fon  devoir,  ce  qui  n'eft  jamais  permis  ;  &  fi  cela  eft  vrai  par  rap- 
port à  un  particulier  qui  fe  feroit  efclave,  bien  moins  encore  un  peuple 
entier  a-t-if  ce  pouvoir  dont  chacun  de  ceux  qui  le  compofent  eft  entiè- 
rement deftitué. 

.„  Et  c'eft  ce  qui  achevé  de  prouver  invinciblement  que  la  fouverat» 
neté,  quelqu'abfolue  qu'on  la  fuppofe,  a  pourtant  des  bornes ,  &  qu'elle 
ne  fçauroit  renfermer  le  pouvoir  arbitraire  de  faire  tout  ce  que  l'on  veut, 
fans  autre  règle  ou  fans  autre  raifon  que  la  volonté  defpotique  du  Sou- 
verain. 

,,  Et  comment  pourrait -on  attribuer  un  tel  pouvoir  à  la  créature, 
puifque  le  Souverain  Etre  ne  l'a  pas  lui-même?  Son  domaine  abfolu  n'eft 
pas  fondé  fur  une  volonté  aveugle;  fa  volonté  fouveraine  eft  toujours 
déterminée  par  les  règles  imntuables  de  fa  fàgeffe,  de  la  juftice  &  de  la 
bénéficence. 

„  En  un  mot,  le  droit  de  commander,  la  fouveraineté ,  doit  toujours 
être  établie  en  dernier  reffort  fur  une  puiffance  bienfaifante:  fans  cela  elle 
ne  fçauroit  produire  une  véritable  obligation;  la  raifon  ne  fçauroit  l'ap- 
prouver ni  s'y  foumettre,  &  c'eft  ce  qui  diftingue  l'empire  &  la  fouverai- 
neté de  la  violence  &  du  brigandage.  Telles  font  les  idées  que  l'on  doit 
fe  faire  de  la  fouveraineté  abfolue  . 

Ainfi  c'eft  une  vérité  démontrée  que  la  puiffance  publique  confidérée 
en  elle-même,  a  des  bornes  néceffaires;  que  le  Defpoiifme,  droit  bar» 
lare  dfc  odieux ,  n'eft  pas  moins  oppofé  aux  motifs  primitifs  de  l'inftitution 
de  la  Monarchie  qu'aux  loix  de  la  nature  &  à  Penfeignement  de  la  droite 
raifon;  qu'il  ne  peut  pas  être  la  loi  orginaire  d'un  Etat  légitimement  éta* 
blij  &  qu'il  eft  néceffairement  appuyé  fur  la  force  &  la  violence. 


Mais , 
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Mais,  fi  l'on  veut  fe  convaincre  davantage,  &  pour  ainfi  dire  par  une  Mijlrx. 
preuve  d'expérience,  du  danger  du  defpotifme  &  de  Tes  malheureux  ef-  blettat 
têts,  qu'on  jette  les  yeux  fur  les  Empires  Afiatiques  où  les  Sujets,  purs 
efclaves,  n'ont  d'autre  loi  que  la  volonté  momentanée  &  capneieufe  du 
Defpote.    Nous  n'avons  point ,  à  la  vérité,  à  inquiéter  ces  grands  Empires  fur  aumes 
ia  forme  de  leur  Gouvernement  ;  aufli  n'eft  •  ce  point  pour  les  réformer  que 
nous  allons  nous  occuper  de  leurs  malheurs.  Nous  n'y  chercherons  que  ,MW* 
Vimpreffion  d'horreur  &  de  compaffion  qu'ils  infpirent. 

La  fervitude  eft  la  trifte  condition  des  hommes  dans  le  Royaume  de 
Verfe.  La  volonté  du  Monarque  y  fert  de  hi  (q).  Les  Princes  de  la  Maifon 
Royale  y  font  ordinairement  réduits  à  la  plus  fàcheufe  indigence.  La 
deftinée  des  propres  enfans  du  Prince  y  eft  encore  plus  malheureufe,  puis- 
qu'ils ne  voient  le  jour  que  du  fond  du  Sérail  où  ils  font  enfermés  pen- 
dant la  vie  de  leur  pere.  A  la  mort  du  Roi ,  lorfque  le  Prince  Succefleur 
eft  forti  de  cette  prifon  obfcure  pour  monter  fur  le  Trône ,  il  fait  perdre 
la  vue  à  fes  freres  par  un  fer  rougé  qu'on  leur  pafle  devant  les  yeux. 
•Ce  moyen  barbare  qu'on  „  emploie  pour  les  empêcher  d'afpirerà  la  Couron- 
„  ne,  paroît  fi  Taifonnable  &  d'un  fi  bel  ufage  aux  Perles,  qu'ils  fe  moc- 
„  quent  du  Grand- Seigneur,  &  du  Mogol  qui  ne  fuivent  pas  la  même 
„  Coutume  (r). 

Dans  ce  Royaume  dont  l'étendue  eft  fi  confidérable,  toutes  les  Terres 
font  du  Domaine  du  Roi.  Les  Seigneurs  n'y  pofledent  que  celles  qu'ils  tien- 
nent de  la  pure  libéralité  du  Prince:  le  Roi  eft  toujours  le  maître  de  les 
en  priver ,  &  il  en  dépouille  ceux  qui  tombent  dans  fa  difgrace.  Si  quel- 
ques-uns confervent  leur  jouifTance  jufqu'à  la  mort,  leurs  enfans  n'héri- 
tent que  fous  le  bonplaifir  du  Monarque  des  fonds  dont  les  pères  avoient 
eu  la  poflefijon. 

La  volonté  aftuelle  du  Prince  y  eft  fi  fervileraent  la  loi  irréfragable,  que 
„  lorfqu'il  a  condamné  quelqu'un ,  on  ne  peut  plus  lui  en  parler  ni  deman- 
„  der  grâce.  Si  le  Prince  étoit  yvre  (pour  lors)  ou  hors  de  fens,  il  fau- 
„  droit  que  l'Arrêt  s'exécutât  de  même  ;  fans  cela  le  Prince  fe  contredi- 
„  roit,  &  la  loi  ne  peut  fe  contredire  (s). 

Le  Souverain  du  Mogol  n'exerce  pas  un  pouvoir  moins  tyrannique  fur 
les  peuples  fournis  à  fon  Empire.  Cet  Empereur  pourroit  pafler  pour 
le  plus  grand  Prince  de  l'univers,  fi  la  grandeur  &  la  félicité  du  Monar- 
que ne  dépendoient  que  de  l'immenfité  des  Tréfors  &  de  la  multitude 
des  Provinces  j  mais  comment  envifager  comme  heureux  un  Prince  qui 
n'a  pour  Sujets  que  des  efclaves?  ,,11  n'y  a,  à  proprement  parler,  qu'un 
„  feul  maître  dans  l'Indouftan  ;  tout  le  relie  doit  être  regardé  plutôt  com- 
„  me  des  efclaves  que  comme  des  Sujets  (t).  Le  Prince  lui  •  même  étant 
prefque  enchaîné  par  la  mollette  &  la  volupté,  fes  richefles  ne  fervent 

fq)  Dictionnaire  de  la  Martiniere  an  mot,  Perfe. 

(t)  IbiiL 

(s)  Efprit  Act  Loït ,  L.  3.  ch.  10. 
(t)  La  Martiniere ,  au  moc  Mogol. 
Tome  I.  H 
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qu'à  éblouir,  à^exciter  l'envie  des  ufurpateurs,  &  fon  Empire  eft  fouvent 
ouvert  au  premier  occupant. 

Le  Prince  eft  le  feul  propriétaire;  „  tous  les  meubles,  tout  l'argent  & 
„  tous  les  effets  du  Sujet  qui  meurt  appartiennent  de  droit  a  l'Empereur. 
„  Par-là  les  femmes  des  Gouverneurs  de  Provinces,  &  des  Généraux  d'ar» 
„  mées,  font  fouvent  réduites  à  une  penfion  modique,  &  leurs  enfans  à 
„  la  mendicité  (v). 

L'Empereur  du  Mogol  confie  le  Gouvernement  de  fes  Provinces  à  des 
Soubabs  ou  Vicerois,  qui  s'obligent  à  entretenir  des  troupes  pour  fon 
jervice  ,  &  à  lui  rendre  chaque  année  une  fomrae  proportionnée  aux 
revenus  qu'ils  doivent  percevoir  dans  leurs  Cercles.  Mais  la  mefure  de 
Jeurs  forces  eft  celle  de  leur  fidélité:  ils  fe  croient  dégagés  de  tous  les  liens 
de  la  Subordination,  dès  qu'ils  font  devenus affez  puiffans  pour  les  rompre. 

Ces  Vicerois  afferment  une  partie  de  leur  Gouvernement  avec  le  droit 
de  la  Souveraineté,  à  des  Nababs,  qui  n'afpirent  eux-mêmes  qu'à  l'in- 
dépendance &  à  l'usurpation  j  enforte  que  le  levain  de  la  difeorde  &  de 
la  trahi  fon  fermente  fans  cefle  dans  cet  Empire.  Les  places  de  Soubab  $ 
éa  Nabab  font  la  proie  des  ufurpateurs;  une  révolution  en  prépare  d'au- 
tres. Le  défaut  de  confiance  &  de  fubordination  eft  la  caufe  toujours 
fubfiftante  des  divifions  &  des  guerres  inteftines  qui  défolent  fucceflive- 
roent  ce  vafte  Royaume. 

On  doit  compter  parmi  les  Defpotes  l'Empereur  du  Japon  donc  le  pou- 
voir fur  fes  Sujets  n'eft  réglé  par  aucunes  ioix.  „  Les  Princes ,  les  plus 
„  grands  Seigneurs  de  l'Empire  font  tellement  dans  fa  dépendance,  qu'il 
„  peut  iesdifgracier,  les  exiler,  les  faire  mourir,  &  les  dépouiller  de  leurs 
„  états  &  de  leurs  Terres,  quand  il  lui  plaît  ".  (x)  Le  Gouvernement 
du  Grand- Seigneur  offre  le  même  fpcfcUcle  en  Turquie. 

Dans  tous  ces  Etats  où  la  punTance  publique  n'eft  pas  feulement  ab- 
solue, mais  arbitraire,  on  ne  connoîc  aucune  loi  fondamentale  ,  &  la 
volonté  momentanée  de  celui  qui  gouverne  y  eft  la  feule  loi  qui  s'exécute. 
On  fent  que  dans  de  pareils  Gouvernemens  rien  ne  peut  être  fixe  (y).  „  La 
fucceflion  à  l'Empire  n'y  eft  pas  elle-même  affurée  par  des  règles  certai- 
nes. La  Couronne  y  eft  élective  par  le  Prince  dans  fa  famille  ou  hors  de 
fa  famille:  en  vain  feroit-il  établi  que  l'aîné  fuccéderoit,  le  Prince  en 
.    pourroit  toujours  choifir  un  aujre.  Le  SuccefTeur  eft  déclaré  par  le  Sou« 

verain  lui-même,  ou  par  fes  Miniftres,  ou  par  une  guerre  civile  

„  Chaque  Prince  de  la  Famille  Royale  ayant  une  égale  capacité  pour 
être  élu,  il  arrive  que  celui  qui  monte  fur  le  Trône  fait  d'abord  étrangler 
fes  frères,  comme  en  Turquie;  ou  les  fait  aveugler,  comme  en  Perfe; 
ouïes  rend  fous,  comme  chez  le  Mogol;  ou  fi  l'on  ne  prend  point  ces 
précautions,  comme  à  Maroc,  chaque  vacance  de  Trône  eft  fui  vie  d'une 
affreufe  guerre  civile  (z)  ". 

* 

(v)  La  Martiniere.  Ibid. 

(x)  La  Martiniere,  verb.  Japon  &  Phirtoîre  du  Japon;  ton.  x.  pag.  70. 
fyS  Erprit  des  Loix,  L.  2.  ch.  4.  inprinc. 
(z)  Ibid.  I.  S,  cb.  14. 


■ 


Digitized  by  Google 


PUBLIC   FRANÇOIS.   Chap.  IL  59 

Dans  les  Empires  defpotiques,  la  terreur  eft  le  grand  reflbrtdu  Gou- 
vernement. On  n'y  efpere  ni  protection  ni,  bienveillance  de  la  part  de 
ceux  qui  commandent;  auffi  leur  obéit-on  fans  refpeft,  fans  eftime  &  fans 
attachement.  La  feule  difpofition  des  Palais  des  Princes  Orientaux  an* 
nonce  les  allâmes  continuelles  où  ils  vivent,  &  le  péril  qui  les  menace. 
On  n'arrive  à  leurs  appartemens  que  par  des  paiTages  obliques  &  tortueux, 
où  ont  été  pratiqués  de  diftance  en  diftance  des  enfoncemens  ou  retraites. 
Ces  enfoncemens  cachent  des  gens  armés  qui  veillent  à  la  fiireté  du  Sou- 
verain ,  &  qui  font  aflez  fouvent  les  minières  de  fes  vengeances  (a). 

Les  Sujets  ne  poiTédant  rien  en  propre,  &  le  domaine  de  tous  les 
fonds  étant  réfervé  au  Prince,  qui  en  conféquence  eft  le  feul  héritier 
de  fts  Sujets,  les  terres  font  négligées;  „  on  ne  répare  rien;  on  ne 
„  fait  aucune  amélioration.  On  ne  bâtit  des  maifons  que  pour  la  vie, 
„  on  ne  fait  point  de  folles,  on  ne  plante  point  d'arbres;  on  tire  tout 
„  de  la  nature,  on  ne  lui  rend  rien;  tout  eft  en  friche,  tout  eft  dé* 

„fert(b)". 

Cependant  il  feroit  prelque  impoflîble  que  ces  Empires  fubfiftafTent , 
fi  h  barbarie  de  leur  gouvernement  n'étoit  dans  le  fait,  tempérée  par 

quelques  modifications          „  Ainfi,  en  Turquie,  le  Piince  fe  contente 

„  (ordinairement)  de  prendre  un  droit  de  trois  pour  cent,  fur  la  va* 
,,  leur  de  la  fucceftion  (c)  ".  La  plupart  des  terres  font  ddlinées  à  la 
milice.  11  eft  d'un  ufage  commun  que  le  Grand  Seigneur  abandonne  aux 
enfans  mâles  les  fonds  qui  appartenoient  aux  pères,  &  qu'il  laifle  l'ufufruit 
aux  filles  qui  n'ont  pas  de  frères;  quoiqu'il  foit  donc  toujours  vrai  que 
les  biens  ne  font  pofFédés  par  les  Sujets  que  d'une  manière  précaire,  ils  y 
ont  néanmoins  quelque  efpece  de  droit  en  vertu  d'une  coutume  approu- 
vée ou  tolérée  par  le  Prince. 

Les  Souverains  Afiatiques  ne  font  pas  les  feuls  dont  le  pouvoir  eft  fans 
bornes.  L'Empire  de  Ruftie,  en  Europe,  a  été  jufqu'à  nos  jours  affervi  à 
toute  la  rigueur  du  gouvernement  arbitraire. 

Eoehmer  dépeint  de  la  manière  la  plus  vive  l'état  de  fervitude  où  les 
Ruffes  languilîoient.  L'Empereur  de  Mofcovie  difpofe  de  tout  en  fouve- 
rain  maître,  &  fuivant  fon  caprice;  les  biens  &  la  vie  des  fujets  font  à 
la  merci'  du  Prince.  Sa  puiffance  eft  fi  redoutable ,  &  fes  ordres  fi  abfo- 
lus ,  qu'il  n'y  a  pas  un  fcul  homme,  même  parmi  les  Confeillers  qu'il  ho- 
nore ae  fa  confiance,  qui  ofe  rion  pas  lui  rtlifter,  mais  faire  la  moindre 
repréfentation  fur  fes  volontés  les  plus  atroces  &  les  plus  injuftes:  les 
Grands,  les  Mmiftres,  tous  les  Sujets,  tant  dans  l'état  civil  que  dans  l'or- 
dre Eccléfialiique ,  regardent  fes  commandemens,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient ,  comme  des  Loix  ;  &  ils  y  font  aveuglément  fournis  comme  à  la 

(a)  Voyez  les  derniers  Mémoires  publiés  rélativement  aux  affaires  de  l'Inde ,  &  fpécia* 
lement  l'intrcduftion  aux  Mémoires  du  Colonel  Lawrence;  ceux  des  Sieurs  Ouplcix  & 
Godeheu;  l'Hirtoire  des  Indes  par  I'Abte  Guyon  ;  &  les  Voyageurs  modernes  qui  onc 
parlé  de  l'Empire  du  Mogol,  &  de  Ja  Prefqn'Ifle  de  l'Inde  en  deçà  du  Gange. 

(b)  Efpric  des  Loix.  L.  5,  ch.  14.    Ricaut,  De  l'Empire  Ouoman,  pag.  içô. 

(c)  Ibid,  Voyez  auffi  fur  le»  fucceffions  des  Turcs,  Laceàemone  ancienne  cF  moderne. 
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volonté  divine  (d).   Hobbes,  cité  par  le  même  Auteur,  prétend  que 
de  tous  les  Empires  abfolus,  il  n'en  efl  point,  dont  les  Monarques  aient 
fçu  mieux  maintenir  leur  puiflance  que  les  Empereurs  des  Mofcovites, 
puifque  leur  volonté  eft  l'unique  loi  que  les  Sujets  connoiflent ,  &  que  c'eft 
pour  eux  un  article  de  foi  d'obéir  à  leurs  commandemcns  comme  aux  or- 
dres de  la  Divinité ,  même  dans  le  cas  où  ces  Empereurs  commanderoiena 
des  chofes  mauvaifes  ou  honteu fes  (e). 
Vînt*.     Mais  perfonne  n'ignore  que  le  génie  créateur  du  Czar  Pierre  à  don- 
ratr'ce     né  un  nouvel  être  à  la  nation  des  Rufles,  en  dillipant  par  la  lumière 
de  Rvffie  j€S  Sciences  &  des  arts  les  ténèbres  de  l'ignorance  &  de  la  barbarie.  II 
m  le™'   f"emble  qu'après  avoir  policé  cet  Empire,  le  Czar  n'avoit  plus  qu'à  réfor- 
Defpotij-  mer  les  principes  vicieux  du  gouvernement,  en  fubflkuant  à  un  Des- 
m  6?  y  potifme  runefte  à  l'Etat,  &  fouvent  pernicieux  au  Prince  lui-même,  une 
renonce.    jyjonarchie  réglée  &  tempérée  par  des  loix  fixes.  La  Princefle  qui  règne 
aujourd'hui  fur  ce  vafte  Empire,  a  enfin  fenti  cette  vérité,  atteftée  par- 
Tacite ,  que  la  fûreté  du  Souverain  s'afFoiblit  lorfque  fon  pouvoir  a  fran- 
chi toutes  bornes  (  f  ).  Elle  a  reconnu  par  de  fages  réflexions  que  la  puis*  ' 
fance  immenfe  s'occupe  peu  du  falut  &  du  bonheur  des  Sujets,  quoique 
leur  félicité  foit  la  fan  &  la  loi  fuprême  du  Gouvernement ,  quoique  les 
peuples  ne  foient  fournis  à  des  Princes  que  pour  fe  la.  procurer;  &  que. 
le  pouvoir  illimité  rompt  néceflairemenc  Je»  liens  de  l'union  précieufe 
qui  doit  fubfifter  entre  Te  Monarque  &  les  Sujets  (g).  Cette  Princefle  pré- 
pare à  fes  Peuples  l'heureufe  révolution  d?un  changement  de  Gouverne- 
ment.   Elle  a  établi  une  Commiftlon  pour  la  compofition  d'un  Code  de. 
loix  permanentes;  &  dans  les  inftru&ions  folides  qu'elle  a  données  aux 
Miniflres  chargés  de  cette  importante  rédaélion  (h),  elle  annonce  qu'elle- 
ne  veut  régner  que  par  des  loix ,  dont  la  fagefle  &  la  fiabilité  garantirent 
le  bonheur  des  peuples,  la  profpérité  de  l'Empire  Mofcovite, 

(d)  Rujjorum  Jmperator  Mimitatam  potejlatem  exercet  in  omnibus.  Libéré  &  de  voluntatS 
Juâ ,  de  omnium  &  vitd  &  bonis ,  nemine  obftrepente ,  conftituit.   Cmfiliariorum  enim  nullus 

eft  qui  diffuadtre,  aut  ftbi  in  aliquâ  re ,  quantumvis  injuftifftmd  ,  reftjlerc  audeat.  Omnet 
ëeni<,ue  tàm  Proceres  quàm  emftliarii,  &  totus  equeflris  &  jpiritualis  trdo  faientur  publki 
voluntatem  Dei  efje,  fcf  quidquùt  Princeps ,  qtmmvis  perperam ,  egerit,  ex  voluntaie  Dci 
agere.  Introd.  ad  jus  Public,  univerf.  pag.  arti. 

(e)  Nemo  inter  imperantes,  ad  mentem  Hobbejii,  jura  imperii  jui  illimitati  tuere  reùiw 
viietur  quàm  Mofcovitarum  Imperator...,.  Mojcovita  leges  quibus  utuntur  paucas  admodùm 
habent ,  eamque  Jerè  folam  ut  principis  voluntatem  pro  lege  objervmt...  Itaque  voluntati  ejus 
nonftcùs  ac  divin*,  Jeu  turpia,feu  honefta,  feu  mah,  jeu  bona  jubeat;  omnibus  in  rebut 
fartndum  pro  jUei  décréta  habent  ;  illeque  vitœ  &  neers ,  omniumque  rerum  Jummam  in  fuos  /o- 
teftatem  obtinet.  Ibid.  pag.  280  &  pag.  583. 

(f)  Nec  unquom fatisjidt  potentia  ubi  nimia  eft.  Hiftor.  1.  a. 

(g)  Quod  Ji  imperanti  obfolutam  potejlatem  tribuis,  etiam  fimul  fubditorum  faluti ,  que  fu- 
prema  lex  ejje  debebat,  mah  cmfulis,  £?  reveritollis  illam  unionem  quet  debebat  ejje  irter  m» 
ptrontem  fcf fubditos;  imù  illud  ipjum  Us  adimis  prepter  quod  unius  imperio  fe  fubjecernnt. 
Bochmer,  lbid.  pag.  269. 

Si)  Cet  ouvrage  ejl  intitulé*  Inftraclion  de  S.  M.  Impériale  Catherine  II.  pour  la  Com- 
ion  chargée  de  dreffer  le  projet  d'un  nouveau  Code  de  loix,  â  Saint-Pétersbourg  de. 
l'imprimerie  de  l'Académie  des  Sciences  1760.  réimprimés  à.4mjhrdam  tlitz  Rey. 


Digitized  by  Google 


PVBLhG  F  R  A  N'C  OIS.   Chsp.  II.  fa 

Le  premier  principe  auquel  elle  remonte,  eft  cette  vérité  que  la  loi 
naturelle  ditte,  &  que  Ja  Religion  confacre  ;  que  les  hommes,  devant 
aimer  leurs  femblables,  doivent  leur  procurer  tous  les  avantages  qui  font 
en  leur  pouvoir:  la  Religion  Chrétienne  nous  enfeigne  de  nous  faire  les  uns 
aux  autres  tout  le  bien  que  nous  pouvons.  L'Impératrice  de  Ruflie  en  conclud 
que  „  le  vœu  de  tout  bon  <.itoytn  eft  de  voir  fa  Patrie  en  généra!  au 
„  plus  haut  degré  poffible  de  gloire ,  de  félicité  &  de  tranquillité ,  conv 
„  me  aufli  de  voir  chacun  de  les  concitoyens  en  particulier  protégé  par 
'„  des  loix,  qui ,  fans  repeindre  fon  bien-être ,  le  mettent  à  l'abri  de  toute 

"  Cette*vue  il  digne  de  l'humanité,  mais  qui  fe  concilie  fi  peu  avec  le 
Gouvernement  arbitraire^  n'empêche  pas  que  ,,  le  Monarque  de  Ruflie  ne 
foit  Souverain ,  &  qu'il  n'y  ait  qu'un  pouvoir  unique  réfidant  dans  fa 
„  perfonne.  Ce  pouvoir  tft  même  le  feul  qui  puifle  agir  convenablement 
„  a  l'étendue  d'un  Empire  aufli  vafte  (k). 

Mais  la  puiflance  publique  peut  être  concentrée  fur  la  tête  du  Monar- 
que, &  même  être  abfolue  dans  fa  main ,  fans  que  l'exercice  de  cette 
puiflance  dégrade  les  Sujets,  leur  enlevé  les  droits  eflentiels  de  la  liber- 
té naturelle.  „  Quel  eft  l'objet  d'un  Gouvernement  abfolu?  Ce  n'efl  cer- 
tainement point  de  priver  les  hommes  de  leur  liberté  naturelle,  mais 
de  diriger  leurs  a&ions  vers  Je  plus  grand  de  tous  les  biens.  Ainft  le 
Gouvernement  qui  tendra  plus  qu'aucun  autre  vers  cet  objet,  en  rejlrei- 
gnant  le  moins  la  liberté  naturelle,  eft  celui  qui  remplit  le  mieux  les  vues 
qu'on  doit  fuppofer  dans  des  êtres  doués  de  raifon ,  &  répond  Je  plus  au 
but  que  les  hommes  fe  font  propofè  en  formant  des  fociétés  civiles.  Ce  Gou- 
vernement eft  le  Monarchique  qui  a  pour  objet  &  pour  fin  la  gloire  des 
citoyens,,  de  VEtat  &  du  Souverain  (I)  ". 

On  examine  dans  le  Chapitre  III.  des  Inftruclions,  ce  qui  affurt  la  cm: 
flitution  d'un  Etat,  &  on  la  fait  dépendre  de  deux  articles  principaux;  le 
premier  eft  Pexiftence  des  loix  fixes  &  fondamentales,  le  fécond  eft  l'éta- 
bJiflement  de  pouvoirs  intermédiaires. 

„  Les  pouvoirs  intermédiaires  (quoique  fubordonnés,  &  dépendons  du 
„  pouvoir  fuprême  )  conflituent  la  nature  du  Gouvernement  

„  Les  \oix  fondamentales  fuppofent  néceflairement  des  canaux  moyens, 
c'eft-à-dire,  des  Tribunaux  par  où  découle  la  puiflance  du  Souverain;, 
des  loix  qui  permettent  à  ces  Tribunaux  de  faire  des  représentations  que  tel 
Edit  eft  contraire  au  Code  des  Loix;  quil  efl  nyjible,  obfcur ,  impraticable  dans 
l'exécution  ;  qui  déterminent  d'avance  à  quels  ordres  on  doit  obéir ,  &  com- 
ment on  doit  les  exécuter.  De  telles  loût  rendent  fixe  &  inébranlable  la 
conftitution  d'un  Etat  (m). 

„  Les  Loix  exigent  un  dépôt  ou  elles  fe  confervent ,  &  ce  dépôt  -v 

1  ê  4 

(1)  Frdambule ,  art.  i ,  i  &  3. 
(k)  Jbid.  ch.  2.  n.  9. 
(\)  U'iil.  art.  13,  U  &  IS- 
(m)  Cbap.  3.  n.  18. 
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peut  être  que  dans  les  Corps  plitiques.  Il  faut  que  ces  Corps,  ayant  reçu  les 
loix  du  Souverain,  les  examinent ,  aient  le  droit  de  faire  des  repréfen- 
tations, s'ils  trouvent  qu'elles  font  en  contradiction  avec  le  Code,... 
mais  que  s'ils  n'y  trouvent  rien  de  tel,  ils  les  enrégiftrent  &  faflent  pu> 
blier.  EnRuflîe,  le  Sénat  eft:  le  dépofitaire  des  loix.  Les  autres  Tribunaux 
font  tenus,  &  ont  le  même  droit  de  faire  des  repréfentations  au  Sénat ,  fc?  même 
au  Souverain  (n)  ". 

Combien  ces  maximes  ne  font -elles  pas  oppofées  au  Defpotiftrie  ? 
L'arbitraire  difparoît  dès  qu'il  y  a  des  loix  fixes,  qu'elles  font  confia 
gnées  dans  un  dépôt;  que  ce  dépôt  eft  dans  un  Corps  politique  chargé 
d'en  être  le  Gardien;  qu'il  ne  les  enrégiftre  qu'en  connoiflance;  que  leur 
vérification  eft  précédée  d'examen  &  de  délibération  ;  qu'il  a  droit  de 
faire  des  repréfentations  que  tel  Edit  efl  contraire  au  Code,  qu'il  ejl  nuijîble^ 
cbfcur,  impraticable  dans  l'exécution.  S'il  faut  que  les  loix  déterminent  à 
quels  ordres  en  doit  obéir,  il  y  a  donc  des  circonttances  où  la  loi  même  au» 
torife  le  refus  d'obéiffance;  &  qu'elles  feraient  ces  circonflanccs ,  (mon 
celles  où  les  loix  propofées  feraient  contraires  au  Code  des  loix  fonda- 
mentales ,  où  elles  feroient  nuifibles  &  impraticables  ?  L'Empire  de  ces 
loix  eft  ce  qui  rend  inébranlable  la  conflit  ut  ion  d'un  Etat.  Or,,  ces  loix 
garantirent  les  Sujets  des  commandemens  arbitraires ,  elles  fonc  li  fauve- 
garde  de  leur  honneur,  de  leurs  propriétés,  de  leur  liberté,  de  leur 
vie;  tant  qu'elles  fubfifteront  &  qu'elles  feront  refpeftées,  il  ne  fera  pas 
polîible  que  tout  plie  fous  la  fantaifie  ou  la  volonté  momentanée  du  Mo* 
"  narque. 

Les  inductions  naiffantès  de  ces  premières  maximes  font  plus  dévelop- 
pées dans  la  fuite. . 

„  Si  l'on  demande  qu'eft-ce  que  le  dépôt  des  loix?  Je  réponds:  Le 
dépôt  des  loix  eft  cette  inftitution  en  conféquenec  de  laquelle  les  Corps 
cî-deflus  mentionnés,  établis  pour  faire  ohfcrver  la  volonté  du  Souverain. 
conformément  aux  loix  fondamentales ,  &  à  la  corflitntion  de  l'Etat,  font  tenus 
de  fe  conduire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  fuivant  les  formes  qui  leur 
font  preferites  à  cet  égard. 

„  Cette  inftitution  empêche  le  peuple  de  méprifer  impunément  les  or« 
dres  du  Souverain,  &  elle  met  en  même  temps  à  Y  abri  des  tapnecs  &  dv  la 
ùupidité.  Car  elle  légitime  d'une  pan  les  peines-  dtftinées  aux  trànsçrefteura 
dts  loix,  &  antorifé  d'autre  part  refus  d'erségtper  celle  qui  font  contraires 
à  l'ordre  établi  dans-  l  Etat,  ou  celui  de  s'y  conformer  dans  l'admimflration  de  la 
Jujlice  £3*  des  affaires  publiques  (o)  ". 

La  Habilité  d^s  loix  &  de  leur  dépôt,  cette  injlitution  fi  effentielle  pour 
aflurer  la  conftitution  d'un  Etat,  autorife  donc  le  refus  d'enrègîjlrer  les  loix 
contraires  à  l'ordre  établi  dans  l'Etat.  Ce  n'eft  point  aflez  que  les  Corps 
politiques,  où  réfident  les  pouvoirs  intermédiaires,  aient  le  droit  d'exa- 
miner les  nouvelles  loix,  de  faire  des  repréfentations  au  Législateur:  .fin» 

...    .  * 

(n)  Ch.  4.  n.  2J  £f  fuiv. 
\o)  laid,  n  28,  2y  u  s?> 


Digitiz'ed  by  Google 


PUBLIC  FRANÇOIS.  Chap.  IL  (f3 

t^grité  de  leurs  fonctions  demande  qu'ils  aillent  jufqu'à  refufer  de  les  ré- 
gi tirer  &  de  s'y  conformer,  lorfqu'elles  fe  trouvent  contraires  à  l'ordre 
établi  dans  l'Etat,  &  par  conféquent  aux  loix  fondamentales. 

Ce  refus  ne  feroit- il  donc  que  paflager ,  provifoire, limité  pour  le  temps, 
ou  par  le  nombre  d'une  2e.  ou  d'une  3e.  réclamation ,  ou  mfqu 'à  ce  que 
le  Souverain  eût  fait  connoître  la  dernière  réfolution ,  fa  volonté  abfolue  ?  / 
Les  Inftru&ions  de  l'Impératrice  Catherine  ne  mettent  aucune  de  ces  li- 
mitations au  refus  qu'elles  autorifent  expreffément. 

Cette  Princeffe  fuppofe  au  contraire  que  le  refus  fera  perfévérant  & 
devra  l'être,  lorfque  les  loix  nouvelles  attaqueront  l'ordre  ancien  établi 
dans  l'Etat. 

Le  refus  étant  fondé  fur  le  danger  de  ces  loix ,  doit  durer  autant  que 
le  danger  même  qui  en  eft  le  motif  &  la  fource.  ' 

L'Impératrice  auroit»elle  pu  penfer,  en  effet,  que  le  Sénat  dût  par 
déférence  pour  le  Souverain ,  trahir  fon  minifiere ,  s'aveugler  fur  le  méri- 
te de  ces  loix,  fe  prêter  par  une  faufle  çomplaifance  au  renverfement  du 
Code,  à  la  fubverfion  de  la  Monarchie,  à  l'anéantiflement  de  la  liberté 
ôc  des  droits  légitimes  des  citoyens?  Ne  feroit-ce  pas  trahir  le  Souverain 
lui 'même,  que  de  confentir  par  lâcheté  à  des  loix  qui  ébranlcroient  le 
Trône,  ou  du  moins  qui  tendroicut  à  ternir  l'Empire  Mofcovite,  à, lui 
ravir  fa  profpérité,  en  affoibliffant  ks  appui*  de  fa  conftitution  JMonar. 
çhique  ? 

Comment  d'ailleurs  cette  inflitution  mettroit-elle  le  peuple  à  l'abri 
des  caprices  fcf  de  la  cupidité ,  fi  le  Sénat  reftreint  à  faire  des  repréfenta- 
tions  fur  les  nouvelles  loix  qui  feroient  nuifibles  aux  citoyens,  dévoie 
à  l'autorité  du  Monarque  de  les  annexer  au  Code,  des  que  le  Prince, 
après  avoir  Ju  &  balancé  les  motifs  des  repréfentations,  ordonneroit,  leur 
enregiftrement?  Que  le  miniftefe  du  Sénat  ^  du  gardien  des  loix ,  du  Corps 
où  eu  le  dépôt  des  pouvoirs  intermédiaires  fe  bornât  à  quelques  remon- 
trances,  &  qu'il  lui  fût  interdit  ou  de.  réfuter  la  vérification,  ou  de 
perfifter  dans  fon  refus,  lorfque  les  loix  feroient  pernicieufes ,  impratû 
cables i  lorfqu'elles  attaq^ueroient  f ordre  établi  dans  l'Etat,  les  droits  na- 
tionaux, la  liberté  légitime  des  Citoyens;  il  ne  feroit  plus  vrai  que  le 
peuple  fût  à  l'abri  des  caprices  de  la  cupidité;  il  ne  le  feroit  plus,  que 
l'inftitution  fage  qui  foumet  les  loix  a  une  vérification  éclairée,  qui  en 
fait  dépendre  la  publication  &  l'exécution 'dé  leur  infertion  dans  le  Code 
après  une  mûre  délibération ,  pût  garantir  le  peuple  du  pouvoir  arbi- 
traire. 

On  eft  étonné,  en  lifant  les  Inftru&ions  de  l'Impératrice  de  Ruflje, 
delà  fenfibilité  qu'elle  montre  pour  !a  félicité  des  peuples,  de  l'intérêt 
qu'elle  y  met,  de  l'attention  qu'elle  a  de  recommander  aux  Comraiflaires 
du  Code ,  de  pourvoir  à  leur  fûreté  &  à  leur  bonheur  par  des  loix  qui 
affurent  à  chaque  citoyen  la  poflclïïon  tranquille  de  fa  liberté,  de  fes 
biens,  de  fa  vie.  Elle  avertit  fans  celle  les  Commiflaires  qu'il  faut 
que  les  loix  pourvoient,  autant  qu'il  eft  en  elles  ,  à  la  fûrete  de  chaque 
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citoyen  en  particulier  ;  que  l'égalité  de  tous  confifte  en  ce  qu'ils  foient 
tous  fournis  aux  mêmes  loix;  que  dans  un  Etat,  c'eft-à-dirc,  dans  une 
Société,,  où  il  y  a  des  loix,  la  liberté  ne  peut  confifter  qu'à  pouvoir  faire 
ce  que  l'on  doit  vouloir;  que  la  loi  n'eftpasun  pur  acte  de  puiffance(p): 
que  la  modération  gouverne  les  hommes  &  non  pas  les  excès;  qu'il  faut 


ne  façon  ou  d'autre  toutes  les  difputes  ,  la  manière  de  les  finir  étant  in« 
différente,  pourvû  que  l'on  finiffe;  mais  que  dans  les  Etats  modérés,  ou  la 
tête,  les  biens  &  l'honneur  du  moindre  citoyen  font  considérables ,  on  ne  lui  ôte 
fon  honneur  &  fes  biens  qu'après  un  long  &  fcrùpu!çux  examen  ;  on  ne 
le  prive  de  la  vie,  que  lorfque  la  Patrie  elle-même  l'attaque  ^  &  qu'en  lui 
laiflant  tous  les  moyens  polfibles  de  fe  défendre  (r)". 

Les  InftruéVions  finiflent  par  cette  obfervation  dictée  par  le  même  éfpric' 
„  Nous  n'avons  cite  dans  le  cours  de  cet  Ouvrage  tant  d'exemples  &  d'u- 
?,  fages  de  diverfes Nations,  que  dans  la  vue  de  faciliter  le  choix  des  mo- 
yens qui  pourront ,  autant  que  l'humanité  le  comporte,  rendre  le  peuple 
Rufle  le  plus  heureux  de  la  terre.  Cet!  à  préfent  à  la  Commiflion  à  com- 
parer chaque  article  du  corps  de  légiOation  avec  les  principes  que  renfer- 
me la  préfente  Inftruélion  (s)  ". 
LaReli.     On  a  vu  <jue  l'Impératrice  de  Ruflie  cherche  dans  la  religion  le  princi- 
f l?n  ■    Pe  primordial  <&  conftitutif  d'une  légiflation  éclairée ,  &  d'un  Gouver- 
nfrl'f"*  nement  faSe  &  modéré:  La  Religion  Chrétienne  nous  enfeigne  de  nous  faire 
preuve  le  I"  uns  aux  autres  tout  le  bien  que  nous  pouvons.    Voilà  le  véritable  but  de 
Dejfttif-  la  formation  desfociétés,  &  la  fin  effentielle  à  laquelle  doit  tendre  la  puiÉ 
fance  publique. 

Quand  donc  on  pourroit  fe  perfuader  contre  les  lumières  de  l'évi- 
dence, que  le  Gouvernement  defpotique  n'efl:  pas  inconciliable  avec  }& 
droit  naturel ,  au  moins  feroit-on  forcé  de  convenir  que  cette  forme 
vicieufe  de  conduire  les  hommes  elt  manifeftement  incompatible  avec  les 

notions 


f»  Ch.  5.  n.  33,  34,  37.  ch.  6.  n.  63* 
(q)  Ch.  7.  n.  66.  •  ch.  9.  n.  101. 
.  (r)  Chip.  9.  n.  113,  114. 
(s)  Jbid.  n.  52 r,  51a. 

Le  Roi  de  Suéde  étant  à  Paris,  a  adretTé  au  Sénat  un  Rcfcrit  en  date  du  rj  Mars  1771. 
]l  y  donna  les  attirances  les  plus  fortes  &  les  plus  inviolables,  qu'au  prix  de  Ton  fang  &  de 
fa  vie,  Il  maintiendra  les  droits  &  libertés  du  Sénat.,,  Mon  intentions  mes  fouhalts,  dit-il, 
„  étant  fort  éloignés  de  tout  ce  qu'on  entend  par  le  mot  de  pouvoir  arbitraire ,  je  déclare 
„  par  ces  aiTurances  folemnclles,  &  fur  ma  parole  de  Roi,  que  non  -  feulement  je  fuis 
„  entièrement  dans  Je  deflèiii  de  gouverner  mon  Royaume  par  l'accompliflcment  de  totw 
„  les  poir.ts  que  preferivent  les  loix  de  Suéde,  mais  que  je  regarderai  comme  ennemis  de 
,,  ma  perjonne  [$  du  Royaume,  6?  comme  traîtres  à  la  Pairie,  ceux  qui  fecrettement,  ou 
,,  ouvertement,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être,  chercheroient  à  rappeller  une 
.,  atttorjé  fans  bornes,  ou  ce  qu'on  appelle  Souveraincxi.  Ainfl  Dieu  me  foit  en  aide  ".  Gazei- 
te  de  France,  17  Mai  1771,  ».  39. 
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notions  qu'enfêigne,  &  les  fentiraens  ^u'irrfpire  la  Religion.  Pour  peu 
o,u'un  Prince  écoute  &  confulte  les  lumières  de  la  foi ,  il  ne  fe  croira 
jamais  permis  de  s'attribuer  fur  Tes  Sujets  une  puiflance  arbitraire;  de 
leur  commander  pour  faire  une  vaine  oftentation  de  fon  pouvoir,  de  fe 
propofer  dans  l'exercice  de  fon  autorité ,  non  l'avantage  des  peuples , 
mats  fon  utilité  perfonnelle  &  excluûve.  „  La  puiflance  (  des  Princes  ) 
„  venant  d'enhaut,  ils  doivent  s'en  fervir  avec  crainte  &  retenue,  com- 
„  me  d'une  chofe  qui- leur  vient  de  Dieu,  &  dont  Dieu  leur  demandera 
„  compte  (t)  ". 

L'eflence  du  Defpotifme  confifle  dans  l'arbitraire ,  dans  le  Gouverne- 
ment abfolu,  dans  un  commandement  impérieux ,  dans  l'exercice  d'un 
pouvoir  qui,  n'ayant  d'autre  règle  que  la  volonté  du  Monarque,  afler- 
vit  les  peuples  à  tous  fes  caprices.  Mais  qui  peut  fe  diflîmuler  combien 
cet  ufage  effréné  de  l'autorité  royale  eft  contraire  à  la  loi  divine  ?  Avec 
quelle  force  les  textes  facrés  ne  condamnent - ils  pas  l'orgueil  des  Souve- 
rains qui  fe  croient  tout  permis,  qui  traitent  leurs  Sujets  avec,  hauteur  & 
dureté,  qui  difpofent  de  leurs  droits  &  de  leurs  perfonnes  fans  aucun  mé- 
nagement? 

Le  Prince  doit  aimer  la  juftice,  &  la  rendre  à  fes  peuples  fans  accep- 
tion de  perfonne;  la  clémence  &  la  bonté,  la  crainte  de  Dieu,  l'étude 
de  fa  lo» ,  l'obfervation  de  fes  préceptes ,  font  lei  devoirs  que  l'Ecri- 
ture lui  irapofe ,  &  le  Monarque  Chrétien  ne  les  perd  point  de  vue. 
Loin  de  s'élever  en  confidérant  l'éclat  de  fon  Trône,  &  la  grandeur 
de  fa  puiflance,  il  faut  qu'il  regarde  fes  Sujets  non -feulement  comme  des 
nommes ,  mais  comme  fes  frères,  fratret  fuo$\  qu'il  n'oublie  point  que 
Dieu  a  créé  le  grand  &  le  petit,  &  que  fa  providence  eft  également  at- 
tentive à  l'un  &  à  l'autre;  que  ceux  à  qui  il  commande  lui  font  unis  par, 
les  liens  de  l'humanité,  &  d'une  même  foi»  qu'ils  dépendent  du  même 
Dieu  qu'ils  adorent  ;  que  toutes  les  dift  in  Étions  qui  mettent  ici  bas,  tant 
de  diftance  entre  le  Souverain  &  le  Sujet,  pendant  le  court  efpace  de 
cette  vie,  difparoîtront  à  la  mort;  que  tous,  égiux  en  préfence  du  Sou- 
verain  Juge,  y  rendront  un  compte  exacl:  de  leur  conduite;  &  que  fi  les 
Grands  y  feront  diftingués  des  petits.,  c'eft  par  la  rigueur  de  l'Arrêt  qui 
fera  prononcé  contre  ceux  dont  la  vie  n'aura  pas  été  conforme  à  la  loi 
divine  (v). 

(t)  Politique  tirée  <te  PF.friture.  L.  3.  art.  2.  Pr^ef.  4e. 

(v)  Peflquam  autem  jeitrit  in  felio  regnijui,  dt/cribet  fibi Dtziteronmium  le  gis  hujiti , 
{3*  liabebh  Jecum,  legctque  illwt  omnibus  diebus  vit  a  ju&  ,  ut  diject  timere  Dominum  Deum 
fuum,  &f  cujl.dire  verùa  £f  atrmonias  cjus,'qute  in  lege  prtecepta  funt.  Nec  eltrrmir  cor 
ejns  in  fuperbiam  (uper  fratres  fuos,  uequ:  deciinet  in  partem  dexttramvel  finijlram.  Dtu- 
tero.  c.ip.  17.  vcrC  14.  &  fcq. 

ReSortm  te  pifuerunt,  mU  extollitfed  tjlo  in  Mis  quafi  unus  ex  ipjis.  Ecclcfîaft. 
▼crf.  1. 

Rex  qui  juiicat  in  veritate  pouperes,  Tlirowt  ejur  in  aternum  firmabitur.  Provcrb.  29-14. 
Mijtrktrdin  &  Veritas  cujlodiunt  regem,  &  mtoratur  clementid  thronus  (jus.  IhiJ.  3C-:d. 
Diiigite  juflitiam  qui  judicatis  tertum.  Saititc  de  Dmino  in  bonitate ,  cf  in  JimiluMte 
ttriis  queerite  iilum.  SapleiK.  i  — 1. 

Tome  I.  I 
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Si  l'on  veut  connoître  ce  que  les  faints  Doâeurs  ont  penfé  des  obii* 
galions  des  Souverains,  on  peut  confulter  un  ouvrage  de  Jonas,  Evêque 
d'Orléans,  dédié  au  Roi  Pépin  &  compofé  pour  fon  inftruction  (x).  Il 
fut  inféré  prefqu'en  entier  dans  le  cinquième  Concile  de  Paris  de  l'an 
829.  Ce  Prélat  y  expofe  les  engagemens  qui  dérivent  de  la  Souveraine* 
té ,  cV  il  en  montre  rétendue  par  des  textes  de  faint  Cyprien ,  de  faine 
Fulgence,  de  faint  Grégoire,  de  faint  Auguftin  &  de  faint  Ifidore.  À  la 
le&ure  de  ce  traité  fur  l'inftitution  d'un  Roi  :  [de  inftitutione  Regiâ] ,  on 
eft  frappé  du  contrafte  fenfible  qui  fe  trouve  entre  les  avis  falutaires  des 
hommes  Apoftoliques,  &  les  difeours  empoifonnés  des  courtifans,  qui 
répètent  fans  ceffe  au  Monarque,  que  fa  volonté  eft  la  loi  fuprêmèj  que 
fes  fujets  n'exiftent  que  pour  lui  ;  que  la  jouiffance  oifive  ot  tranquille 
des  plaifirs  eft  le  partage  de  ceux  qui  portent  le  feeptre.  Rien  ne  feroic 
plas  propre  à  défabufer  un  Prince  féduit  par  fes  flatteurs,  que  la  médi- 
tation de  cet  excellent  ouvrage  Rien  aufli  ne  feroit  plus  capable  de 

l'inftruire  de  fes  obligations,  de  lui  apprendre  combien  le  Gouvernement 
arbitraire  s'accorde  peu  avec  la  morale  Chrétienne;  que  fa  véritable  gloi- 
re eft  de  gouverner  avec  la  vigilance  des  pafteurs,  &  la  tendre/Te  de» 
peres;  &  que  le  Souverain  qui  règne  par  la  violence,  tu*  au  milieu  de  fes 
ennemis  (y). 

Au  lieu  de  flatter  les  Princes  par  le  tableau  féduéleur  de  la  puifTance 

3ui  environne  le  Trône,  ceux  qui  les  approchent,  ou  qu'ils  confultent„ 
evroient  leur  tenir  le  langage  véridique  qu'on  lit  dans  le  difeours  qu'Ar- 
naud de  Pontac,  Evéque  de  Bazas,  adreffa  le  3  Juillet  1570  au  Roi  Hen- 
ri III.  au  nom  du  Clergé  de  France.  „  Si  les  mauvais  Confeillers  vous 
„  veulent  éblouir  les  yeux  d'une  vanité  de  grandeur  &  de  toute-paifiance, 
difant  que  vous  ne  devez  avoir  les  mains  liées ,  ains  faire  &  ordonner 
„  toutes  chofes  à  votre  plaifir;  qu'il  vous  fouvienne  de  votre  belle  paro- 
le,  non  moins  divine  que  royale,  ....  que  votre  liberté  &  grandeur 
n  confifte  à  être  fi  bien  lié  que  vous  ne  puifjiez  mal  faire;  car  à  la  vérité; 
,  pouvoir  faire  mal  eft  plutôt  aflion  d'impuifTance  que  de  vrai  pouvoir". 
1*1  rappella  à  Henri  III.  cette  inftruction  que  Louis  le  Gros,  prêt  de  mou- 
rir, donna  à  fon  fils  Louis  le  Jeune:  „  Souvenez* vous,  mon  fils,  &  ayez 
„  toujours  devant  les  yeux  que  l'autorité  Royale  n'tft  que  une  procuration- 
„  &  charge  publique  dont  vous  rendrez  compte  bien  exact  &  rigoureux 
„  après  la  mort  (zj. 

Maflîllon  s'expnmoit  avec  la  même  fincérité  dans  un  fermon  prêché 
devant  le  Roi  le  jour  de  l'Incarnation. 

„  La  liberté,  Sire,  que  les  Princes  doivent  à  leurs  peuples,  c'eft  lot 
liberté  des  loix.    Vous  êtes  le  maître  de  la  vie  &  de  la  fortune  de  vos  Su- 

■  ' 

Qutniam  magnum  &f  puCtltum  iffeftcit,  &  equaliter  cura  tjl  Uli  dt  omnibus;  fortioritw 
êttteni  fertior  iujlot  cruciotio.  Sapient.  6—8—9. 
(x)  Spieileçe  Tora.  1.  p;g.  328. 

(y)  Hoffuct.  Politique  tirée  de  l'Ecriture.  L.  3.  art.  3.  Propcf.  14. 
(z)  Recueil  de*  Rcmontiaoccs ,  Ediis  &  Contrais  concernant  le  Oergé  de  Franc* 
Parti  1596,  pag.  10. 
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jets  t  mais  vous  ne  pouvez  en  difpofer  que  félon  les  loix.  Vous  ne  con- 
noiffëz  que  Dieu  feul  au-deflus  de  vous,  il  eft  vrai;  mais  les  loix  doi» 
vent  avoir  plus  d'autorité  que  vous  même.  Vous  ne  commandez  pas  à  des 
•efclaves;  vous  commandez  à  une  Nation  libre  &  belliqueufe,  aulli  jaloufe 
de  fa  liberté  que  de  fa  fidélité,  &  dont  la  foumilîion  eft  d'autant  plus 
(lire,  qu'elle  eft  fondée  fur  l'amour  qu'elle  a  pour  fes  maîtres.  Les  Roit 
peuvent  tout  fur  elle,  parce  que  fa  tendrefle  &  fa  fidélité  ne  mettent 
point  de  bornes  à  fon  obéiflance  ;  mais  il  faut  que  les  Rois  en  mettent 
eux-mêmes  à  leur  autorité  ,  &  que  plus  fon  amour  ne  connoît  point 
d'autre  loi  qu'une  fourmilion  aveugle,  plus  fes  Rois  n'exigent  de  fa  fou- 
miflion  que  ce  que  les  loix  lui  permettent  d'en  exiger:  autrement,  ils  ne  font 
plus  les  pères  les  protecteurs  de  leurs  Peuples,  ils  en  font  les  ennemis  fif  les 
oppreffeurs;  ils  ne  régnent  pas  fur  leurs  Sujets,  ils  les  fubjuguent. 

„  La  puiflance  de  votre  augufte  Bifayeul  fur  la  Nation  a  pafl*é  celle 
de  tous  les  Rois  vos  ancêtres:  un  règne  long  &  glorieux  l'avoit  affer. 
mie:  fa  haute  fagefle  la  foutenoit,  &  l'amour  de  les  Sujets  n'y  mettoit 
prefque  plus  de  bornes;  cependant  il  a  feu  plus  d'une  fois  la  faire  céder 
aux  loix,  les  prendre  pour  arbitres  entre  lui  &  fes  Sujets,  &  foumettre 
noblement  fes  intérêts  à  leurs  déciGons. 

Ce  n'eft  donc  pas/*  Souverain,  c'eft  la  loi,  Sire,  qui  doit  régner  fur  let 
peuples.  Vous  n'en  êtes  que  le  miniftre  &  le  premier  dépo/itaire:  c  eft* elle  aui 
doit  régler  l'ufage  de  l'autorité  ,  &  c'eft  par  elle  que  l'autorité  n'eft  plus 
un  joug  pOur  les  fujets,  mais  une  règle  qui  les  conduit,  un  fecours  qui 
les  protège,  une  vigilance  paternelle  qui  ne  s'aflure.  leur  foumiflîon  que 
parce  qu'elle  s'aflure  leur  tendreflè.  Les  hommes  croient  être  libres,  quand 
ils  ne  font  gouvernés  que  par  les  Loix:  leur  foumiflîon  fait  alors  tout  leur 
bonheur,  parce  qu'elle  fait  toute  leur  tranquillité,  &  toute  leur  confian- 
ce. Les  pallions,  les  volontés  injuftes,  les  deftrs  exceflifs  &  ambitieux  que 
les  Princes  mêlent  à  l'ufage  de  l'autorité,  loin  de  l'étendre,  raffbibliflent  : 
ils  deviennent  moins puiffans ,  dès  qu'ils  veulent  titre  plus  que  les  loix:  ils  per- 
dent en  croyant  gagner.  Tout  ce  qui  rend  l'autorité  injufte  &  odieufe  l'é- 
nerve  &  la  diminue  :  la  fource  de  leur  puiffance  eft  dans  le  cœur  de  leurs  Su» 
jets;  &  quelque  abfolus  qu'ils  paroiflent ,  on  peut  dire  qu'ils  perdent  leur 
véritable  pouvoir  dès  qu'ils  perdent  l'amour  de  ceux  o,ui  les  fervent  ". 

Qu'un  Prince  imbu  de  ces  grandes  vérités,  qui  les  aime,  qui  les  médite, 
qui  en  fait  fa  règle,  eft  éloigné  de  fe  livrer  au  defpotifme!  Il  fçait  qu'il 
eft  homme,  &  qu'il  doit  fe  tenir  en  garde  contre  les  foîblefTes  de  l'huma- 
nité. Il  connoît  la  fource  &  l'objet  de  l'autorité  dont  il  eft  revêtu.  Ses 
Sujets  font  fes  enfans  qu'il  chérit,  des  hommes  libres  dont  il  fe  croit 
moins  le  maître  que  le  protecteur.  L'exercice  de  fa  puiflance  lui  paroît 
une  charge  &  un  miniflere  redoutable.  C'eft  dans  le  cœur  de  fes  Sujets  qu'il 
veut  trouver  la  force  de  fa  puiflance,  parce  qu'il  eft  convaincu  que  ce  oui 
rend  l'autorité  injufte  &  odieufe  l'énervé.  Uniquement  jaloux  de  rendre 
fes  peuples  heureux,  de  fe  les  attacher,  de  leur  procurer  les  avantages 
d'une  vie  paifible  &  tranquille,  il  ne  fe  permet  rien  qui  les  afflige;  il  fe 
fait  une  gloire  de  faire  céder  fa  puiflance  à  celle  des  loix.   Si  malheureu- 
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fement  féduit  par  des  confeils  pernicieux,  par  une  faufle  lueur  d'utilité 
publique,  par  le  fen ciment  naturel  qui  le  rend  délicat,  inquiet  fur  tout, 
ce  qui  peut  intérefler  fa  grandeur  &  Ton  autorité,  il  a  fait  quelque  en- 
treprife,  adopté  quelque  fyfteme  contraire  au  bien  véritable  de  l'Etat, 
&  pernicieux  pour  fes  Sujets:  „  loin  de  fe  faire  un  point  d'honneur  d'y 
„  perfïïler,  il  s'emprefle,  des  qu'il  en  apperçoit  les  inconvéniens  &  le 
,,  danger,  de  revenir  fur  fes  pas".  La  Religion  lui  a  appris  que  la  vraie 
grandeur  d'ame  abhorre  l'obftination  &  la  foibleiTe.  Si  le  tyran  fubjugue 
tout  plutôt  que  de  reculer ,  le  Prince  Chrétien  ne  craint  point  d'avouer, 
qu'il  a  été  trompé.  Il  fçait  fe  vaincre,  &  c'efl  un  triomphe  pour  lui  de. 
corriger  fes  erreurs,  de  rendre  hommage  à  la  vérité,  de  faire  plier  fa  vo- 
lonté fous  la  loi  fuprême  de  la  jullice,  ou  du  bien  public. 
Explica-     Un  adroit  courtifan  pourra  flatter  le  Prince  en  lui  mettant  fous  les  yeux 
tim  du   le  Texte  de  Samuel,  où  ce  Prophète,  parlant  au  Peuple  Hébreu,  qui  lui 
Ttxtede  ayûit  demandé"  un  Roi  pour  être  gouverné  comme  les  autres  nations,  fut 
Sur  le  jus  l'énumération  des  actes  de  puiflànce  qu'exercera  le  Prince,  &  les  qualifie 
ju^is.    de  droits  du  Roi:  hoc  erit  jus  régis  qui  imperaturus  ejl  vobis:  fil'ws  vejlros. 
tollet  &c.  (a).  Mais  un  Souverain  éclairé  <k  religieux  ne  fe  méprendra 
pas  fur  le  fens  de  ce  langage  du  Prophète,  il  ne  confondra  pas  des  injufti» 
ces  avec  l'exercice  légitime  de  l'autorité ,  &  il  ne  s'attribuera  point  des 
droits  qui  feroient  contraires  à  l'ufage  que  Dieu  lui  commande  de  faire, 
de  la  puiflànce  qu'il  lui  a  confiée. 

Les  Auteurs  qui  ont  difeuté  ce  Texte  célèbre,  ont  obfervé  que  dans 
la  langue  originale,  le  mot  employé  par  Samuel,  défigne  plus  un  fait,  une 
Coutume,  qu  un  droit  proprement  dit  (b),  &  que  ce  Prophète  parlant  par 
le  même  Efprit  qui  avoit  infpiré  Moyfe  dans  le  Livre  de  la  Loi ,  il  n'elt 
pas  poflîble  que  Dieu  aie  autorifé  par  la  bouche  de  Samuel,  ce  qu'il  avoir 
condamné  par  celle  de  Moyfe  dans  le  Deutéronome.  C'efl  la  remarque 
de  Domat  qui  ajoute  que,  „  les  injuftices  tyranniques  (décrites  par  Sa- 
muel) furent  appellées  les  droits  du  Roi,  par  cette  raifon  que,  comme  le» 
droits  légitimes  des  Souverains  s'exercent  avec  leur  puiflànce,  les  injufti- 
ces  que  les  Rois  pourroient  (commettre)  en  abufant  de  cette  puiflànce, 
auroient  le  caractère  d'un  droit,  par  la  néceffité  où  feroient  les  Sujets 
d'en  porter  le  joug  ;  ce  qui  auroit  a  leur  égard  l'effet  d'un  droit  légitime, 
puisqu'ils  ne  pourroient  fecouer  ce  joug,  quoique,  de  la  part  du  Prince, 
ce  mauvais  ufage  de  fa  puiflànce  ne  fût  qu'une  tyrannie  (c)  ". 

Cette  réponle  a  été  mieux  développée  par  Claude  Joly,  Chantre  de 
l'Eglife  de  Paris  (d).  „  Le  mot  jus  en  latin,  qui  fignifie  droit,  en  Fran. 
cois,  &  qui  le  trouve  aux  verfîons  communes  de  ce  paflage,  donne,  ce 
lemble,  de  prime  abord  aux  mauvais  interprètes  des  volontés  divines, 
quelque  couleur  à  leur  explication.  Mais  ils  ne  fjavent  pas,  ou  plutôt  ils 

(a)  L.  i.  Rcg.  cap.  8. 

(b)  Lvjftau.  Des  Seigneuries.  CH.  3 ,  n  2, 

(c)  Du  Droit  public.  I.  i.  tit.  a.  Se3.  a. 

(d)  Recueil  de  maximes  véritables  A  Importantes  pour  l'inflîtuUoa  du  Roi,  contre  ta 
faufle  &  pernlcleufe  -politique  du  Cardinal  Mazarto.  tag.  18  cf  tfr. 
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ne  veulent  pas  fçavoir  que ,  dans  le  texte  Hébreu ,  le  mot  Mifcbpatb  ne 
lignifie  pas  jus  en  Latin,  droit  en  François,  mais  fignilie  ratio,  qui  veut  di- 
re manière,  ou  confuctudo,  coutume ,  félon  Schickardus  en  l'on  Traité  de  ju- 
re regio  Hebrœorum  -j  comme  fi  Samuel  eût  voulu  parler  en  ces  termes  :  la 
manière  d'agir,  ou  la  coutume  du  Roi  qui  commandera  fur  vous  fera  tel. 
h;  il  prendra  vos  fils  &  vos  filles,  vos  terres  8c  vos  vignes,  <3cc. 

„  Mais  quand  le  mot  Hébreu  Mifcbpatb  fignifitroity»/  en  Latin ,  droit  en 
François,  il  ne  s'enfuivroit  pas  pour  cela  que  Dieu  eût  voulu  donner  aux 
Rois  d'Ifrael  aucun  droit  ou  puiflànce  légitime  de  difpofcr  abfolununt  des 
biens  &  des  vies  de  leurs  Sujets,  fuivant  ce  qui  eil  contenu  en  ce  partage; 
car  Dieu  feroit  auteur  d'injuflice  &  de  cruauté,  ce  qui  eftimpolîible,  & 

tout  à  fait  indigne  de  la  Divinité  

„  Quand  nous  n'aurions  pas  des  interprétations  fi  précifes  de  ce  pas- 
,  fage,  nous  ne  pouvons  pas  douter  qu'il  ne  doive  être  ainfi  entendu, 
puifque  Dieu  même  l'a  expliqué  ailleurs  fi  clairement  qu'il  e!t  tout  à  faic 
împoflible  de  refifter  à  une  vérité  fi  vifible  ik  fi  confiante.  C'cfl  au  Deu- 
téronome  qu'il  a  donne  cet  éclaircilTement,  où,  en  faifant  le  portrait 
d'un  bon  Roi,  &  tel  qu'il  vouloit  que  fût  celui  qui  commandsroit  fur 
fon  peuple,  il  lui  a  ordonné  de  faire  des  actions  toutes  contraires  à  celles 
de  ce  faux  Roi  qu'il  leur  avoit  donné  en  fa  colère.  Quand  le  Roi,  dit  -  il, 
fera  conftitué  fur  vous,  il  ne  multipliera  pas  frs- chevaux ,  il  n'aura  pas 
plufieurs  femmes,  aux  attraits  defquelles  il  lailTe  gagner  fon  cœur,  & 
il  ne  fera  point  amas  de  grande  quantité  d'or  &  d'argent;  &  quand  il  au» 
ra  pris  féance  fur  le  Trône  de  fon  Royaume,  il  décrira  en  un  livre  le 
Deutéronome  de  cette  loi,  prenant  l'exemplaire  des  Prêtres  de  la  Tribu 
de  Lévi.  Il  gardera  ce  livre,  &  le  lira  tous  les  jours  de  fa  vie,  afin  qu'il 
apprenne  à  craindre  le  Seigneur  fon  Dieu ,  &  à  garder  fes  paroles  <5t  fes 
cérémonies  commandées  en  la  loi.  II  n'élèvera  point  fon  cœur  par  orgueil 
au  delTus  de  fes  frères,  &  ne  le  détournera  ni  a  droite  ni  à  gauche,  afin 
que  lui  &  fes  enfans  régnent  long-tems  fur  Ifrael 

Jl  n'y  a  pas  un  Jurilconfulte ,  pas  un  Politique,  pas  un  Théologien  qui 
ne  fe  foit  oppofé  à  l'abus  de  ce  texte  de  Samuel.  On  fe  contentera  d  indi- 
quer ici  Claude  Defpence,  1  héologien  célèbre  dans  fon  temps,  qui  a  été 
honoré  de  Ja  confiance  des  Rois  François  I.  Henri  II.  François  II.  &  Char- 
les IX.  (e).  Claude  Joly  a  rapporté  fes  propres  termes. 

,,  Si  on  veut  croire  aux  loix  d'entre  vous  autres  Princes,  (c'eft  à  Hen- 
ri II.  qu'il  parle)  vous  êtes  Seigneur  &  maître  de  nos  corps  ci:  biens  ;  ou , 
pour  plus  chrétiennement  parler,  nous  &  les  nôtres,  Jornmes  à  votre 
commandement.  Votre  Majefté  doit  abhorrer  ce  droit  rien  moins  que  ro» 
yal,  rien  plus  que  tyranniquej  lequel  Dieu  par  la  bouche  de  Samuel  ne 
permettoit  pas  au  Roi,  ma;s  en  menaçoit  le  peuple,  difant:  Cejîui  fera 
le  droit  du  Roi,  il  prendra  vos  fils  &  vos  filles  ..  ..  lors  vous  crierez  à  caufe 
de  votre  Roi,  lequel  vous  avez  èlû,  &  le  Seigneur  ne  vous  exaucera  point. 
.Mais  que  dit  le  Seigneur  Dieu  des  vengeances  d'un  tel  Roi?  Je  t'ai 

(e)  Inftitutlon  du  Prince  Chrétien,  ch.  8. 
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donné  un  Roi  en  mon  ire ;*  mais  garde  ce  qui  fuit,  t aiôté en  mon  indigna- 
tion. Car  le  premier  qui  voulue  ufer  de  ce  droit  mourut  miférablement 
réprouvé  de  Dieu  avec  toute  fa  poftérité.  Or,  fus  avant,  chiens  &  flat- 
teurs de  Cour,  allés,  allégués  dorénavant  ce  droit  non  royal,  mais  barba» 
re,  mais  Turciquc,  mais  Scy  tique,  ou  fi  pis  fe  pou  voit  dire  ". 
v  II  eft  digne  fans  doute  de  la  fagefle  &  de  la  bonté  de  Dieu,  d'avoir  éta- 
bli un  Gouvernement  deftiné  a  procurer  l'avantage  des  hommes.  Suppofer 
qu'il  a  créé  vingt  millions  d'hommes  qui  habitent  un  Royaume,  pour  être 
le  jouet  d'un  feul  qui  en  dilpofera  arbitrairement ,  c'eft  faire  outrage  à  fa 
juftice  &  à  fes  autres  perfections. 


CHAPITRE  III. 


Le  Royaume  de  France  ejl  un  Etat  Monarchique ,  f$  non  un  Empirt 

Defpotique. 


CaraSt'  TT\ 
de  la  J_Jl 

Monar-  1°. 

(hit.  Les  Sujets  font  libres  ne  font  pas  efclavéi 
i«.  Car.  Le  premier  caraftere  exige  que,  dans  l'Empire  Monarchique,  il  y  ait 
jaJepû-  <îes  L°'xfixer>  &  Par  conféquent  un  dépôt  des  loix.  Nous  avons  vu  l'Im- 
biique  y  pératrice  de  Ruflîe  rendre  hommage  à  la  certitude  de  ce  principe.  L'Au- 
tjl  extr-  teur  de  l'efprit  des  Loix  l'avoit  établi  avant  cette  Princefle.  „  Les  pou- 
~e,f.ar  »>  voirs  intermédiaires  ,  fubordonnés  &  dépendants,  condiment  la  na- 
Jujlîce.  ^  ture  ju  Gouvenjement  Monarchique,  c'eft-â- dire,  de  celui  où  un 

„  feul  gouverne  par  des  loix  fondamentales          Il  ne  fuffit  pas  qu'il 

,,  y  ait  dans  la  Monarchie  des  rangs  intermédiaires,  il  faut  encore  un 
„  dépôt  de  loix;  ce  dépôt  ne  peut  être  que  dans  les  Corps  politiques, 
qm  annoncent  les  loix  lorfqu'elles  font  faites,  &  les  rappellent,  lorf- 

„  qu'on  les  oublie   Le  Confeil  du  Prince  n'eft  pas  un  dépôt  con- 

„  venable;  il  eft  par  fa  nature  le  dépôt  de  la  volonté  momentanée  du 
„  Prince 
„  Le 

2<i.  Car  »  nombreux,  il  n'a  point  à  un  aïîez  haut  degré 
jJsSu.'  „  pie  (f)  ". 
jets  font  Le  fécond  carattere  n'efl:  ni  moins  confiant  ni  moins  eflèntiel.  L'efcla» 
tm!'^  ven'e^  Pas  P'us  raaître  ^e  ^es  biens  que  de  fa  perfonne,  parce  qu'il  n'a 
itlircs  d'autre  règle,  d'autre  loi  que  la  volonté  arbitraire  du  Monarque  defpo- 
de  leurs  te.  Le  Sujet  jouit  de  fa  liberté  naturelle,  autant  que  le  bien  public,  que 
Htm.     l'intérêt  général  ne  Ja  gêne  pas.  Cette  liberté  confiHe  à  pouvoir  faire  ce 

(f)  EfprJt  des  Loix.  L.  2.  eh,  4. 


a  L/bux  carafteres  principaux  conftituent  l'Erat  purement  Monarchique, 
i°.  La  puiflance  publique  y  eft  exercée  par  jujlice ,  &  non  à  diferition.  2W. 
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qu'il  doit  vouloir,  &  à  n'être  pas  contraint  défaire  ce  quil  ne  doit  pas  vou- 
loir. Son  privilège  naturel  eft  d'être  protégé  par  des  loix,  qui,  fans  re* 
flrcindre  fon  bien  être ,  le  garantirent  de  toute  entreprife.  Dans  les  Etats  Mo- 
narchiques, c'eft  moins  le  Souverain  que  la  loi  qui  doit  régner  fur  les  peuples. 
Sous  l'Empire  du  Monarque,  qui  n'eft  pas  Defpote,  la  liberté  des  per- 
fonnes  &  la  propriété  des  biens  forment  les  attributs  eflentiels  &  impres- 
criptibles des  Sujets. 

Or,  ces  caractères  conviennent  inconteftablement  à  l'Empire  François.  Prnvet 
M.  Boflùet  ne  veut  pas  qu'on  en  doute,  puifqu'il  aflure  que  les  quatre  générais 
conditions  qui  rendent  un  Etat  defpotique ,  font  bien  éloignées  de  nos  9fre0£t 
Mœurs,  &  qu'amyî,  le  Gouvernement  arbitraire  n  a  pas  lieu  dans  le  Royaume,  ejfun* 

Il  eft  fi  confiant  que  les  François  font  libres,  que  c'efl  une  des  maximes  Monar* 
de  notre  Droit  public,  que  l'elclave  eft  délivré  de  la  fervuude,  en  met"  c*"* 
tant  le  pied  fur  les  Terres  de  la  Domination  Françoife  (g). 

Dès  les  premiers  temps  de  la  Monarchie,  nos  Rois,  bien  éloignés 
d'imiter  la  hauteur  intimidante  des  Princes  orientaux,  faifoient  conufter 
Jeur  grandeur  à  fe  concilier  l'amour  &  la  confiance  des  Sujets ,  à  leur  com- 
mander comme  à  des  hommes  libres:  enforte  que  cette  forme  heureufe 
de  Gouvernement  excitoit  l'envie  des  peuples  voifins  qui  afpiroient  à  vi- 
vre fous  l'Empire  François  (h). 

Il  a  plû  à  l'abbé  Du  Bos  d'imaginer  que  les  Rois  Mérovingiens  condam- 
noient  à  la  mort  &  faifoient  exécuter  les  plus  grands  de  l'Etat,,  fans  être 
aflujettis  à  leur  faire  leur  procès  fuivant  des  formes.  Il  cite  en  preuva 
deux  faits  tirés  de  Grégoire  de  Tours  &  un  texte  de  la  loi  des  Bavarois. 
„  S'il  y  a  eu  des  criminels  jugés  dans  les  a/Temblées ,  c'étoit  fans  néceflK 
té.  Aucun  des  hiftoriens  qui  racontent  les  exécutions  faites  par  ordre 
du  Roi  feu/,  ne  dit  que  l'accufé  dût  être  condamné  par  certaines  perfon- 
nes ,  avec  une  certaine  procédure  ".  (  i) 

Quelqu'imparfaite  tjue  fût  notre  Police  fous  les  Rois  de  la  première  Ra- 
ce, l'abbé  Du  Bos  lui  fait  une  injure  gratuite.  Il  eft  jufte  ck  facile  de  la 
lAver  de  l'opprobre  dont  il  a  voulu  la  couvrir. 

Suivant  la  loi  des  Bavarois ,  celui  qui  a  tué  un  homme  par  ordre  du  Roi, 
ou  du  Duc  qui  commande  dans  la  province ,  n'eft  pas  recherché.    Il  ne 
doit  aucune  compofition  aux  parens  du  mort.  Le  Duc,  auquel  il  a  obéi, 
le  prendra  fous  fa  protection ,  lui  &  toute  fa  famille  (k). 
Avec  un  peu  d'attention  l'abbé  Du  Bos  auroit  vu  dans  tous  les  chapitres 

(ç)  fnRUuts  de  Loifcl.  /.  j.  t.  j.  art.  6. 

(h)  fuperciii»  in  populos,  vtlutl  orientales  rages. ....  fed  amore  in  populos ,  &  mutui 

popuiorum  in  regem  amore         Ut  &  vitina  gentes  Francos  luthert  reges  defiderarent ,  fub 

9"»"*«'  iibertate  fui  populis  uti  liceret.  D.  Kuynai  t.  Préf.  fur  Grée,  de  Tours. 

(i)  Hittoire  critique  de  I  ciabliûanent  de  la  Monarchie  Françoife  dans  les  Gaules.  L.  G. 

fliap.  jfi. 

(k)  Si  quis  hominen  per  jujfionem  Régis,  vel  duc  h  fui  qui  illam  Previnciam  in  pote/1  ate  Met 
•cciderit,  non  requiratur  ei,  née  fœdofus  fit,  quia  jujfio  Oomini  fui  fuit ,  &  non  petuit  un- 
tradicere  jufjunew  ;  fei  Dux  defendat  eut*  &  fiiios  ejus  pro  en. 

Et  fi  Dus  iile  mortuûs  fuerit ,  atius  Dux  qui  inltco  ejus  ateedit  defendat  eum.  Jjndenbrok, 
codex  legum  antiquamui  pag.  406. 
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du  même  titre  la  néceflité  de  la  convi&ion  du  coupable.  Si  quelqu'un  a 
machiné  la  mort  du  Duc,  fa  vie  &  fes  biens  font  au  pouvoir  du  Duc. 
Mais  il  faut  pour  cela  que  le  crime  foit  prouvé  par  trois  témoins,  en 
forte  que  l'accufé  ne  puifle  le  nier.  S'il  n'y  a  qu'un  témoin,  &  que  Tac- 
cufé  nie,  on  aura  recours  au  jugement  de  Dieu  en  préfence  de  tout  le 
peuple,  afin  qu'aucun  nepérilTe  par  un  effet  de  l'envie  (I). 

Aucun  Bavarois  ne  peut  perdre  la  vie  ou  les  biens,  que  pour  crime  d'E- 
tat, -comme  pour  avoir  attenté  à  la  vie  du  Duc  ,  pour  avoir  introduit 
l'ennemi  dans  la  Province,  lui  avoir  livré  la  ville.  Si  l'accufé  c(t  con- 
vaincu de  ces  crimes ,  le  Duc  fera  maître  de  fa  vie  &  de  fes  biens.  Tous 
les  autres  crimes  font  expiés,  par  une  compofuion  en  deniers  (m).  Elle 
avoit  lieu  au  profit  du  Duc  pour  une  fimp!e  fédkion  excitée  contre  lui, 
pour  un  trouble  caufé  dans  l'armée. 

Suivant  l'ufage  du  tems,  les  parens  de  celui  qui  avoit  été  tué,  avoient 
droit  de  pourfuivre  le  meurtrier,  ci  d'exiger  de  lui  une  compofition  II 
kur  éloit  défendu  de  fe  conduire  ainfi  à  l'égard  de  celui  qui  avoit  tué  par 
ordre  du  Roi  ou  du  Duc;  &  s'il  étoic  pourfuivi,  le  Duc  étoit  obligé  de 
le  mettre  à  couvert.  Cela  n'aboie  lieu  f.ns  doute  que  dans  le  cas  où  le 
Duc  pouvoit  commander  l'homicide.  Et  quand  y  étoit-il  autorifé  i  C'étoit 
uniquement  en  cas  de  crime  d'E-at  commis  dtns  l'armée  qu'il  commanr 
doit;  &  après  que  ce  crime  avoic  été  prouvé  ou  par  une  information  ré- 
gulière, ou  par  le  combat  judiciaire ,  fuivant  la  barbarie  du  fiecle.  Le  Duc 
ctoit  juge  Souverain  des  crimes  d'État  commis  par  les  foldacs  &  les  Offi- 
ciers, &  fon  jugement  devoit  être  appuyé  fur  la  preuve  régulière  du  for- 
fait. Il  en  étoit  de  même  du  Roi  ;  &  on  vient  nous  dire  que  le  Roi  pou- 
voit condamner  les  plus  grands  Seigneurs  arbitrairement  &  fans  formes. 

Le  texte  de  la  loi  des  JJovarois.  a  ihé  copie  dans  un  Capitulaire,  dont 
l'abbé  Du  Bos  abufe  encore.  On  y  lit  cependant  qu'alors  c'eft  la  loi  6c 
l'ordre  du  juge  qui  ont  commis  l'homicide,  &  c'eft  pour  cela  qu'on  ne 
peut  pas  inculper  celui  qui  n'a  fait  que  prêter  fa  main.  (n).  Cela  fup- 
pofe  ,  que  l'ordre  avoit  été  donné  conformément  à  la  loi.  Podrroit-on 
parler  ainfi  d'une  juffiun  arbitraire,  donnée  fans  procédure  préalable,  fans 
conviction  du  coupable?  Tous  les  textes  des  Capitulaires  exigent  ex- 
prefllment  la  conviction  préalable  de  l'accufé  (o).  Comment  y  trouveroic- 

on 

-(H  Si  quis  etntrti  Ductm  fùum,  auem  Rex  erdinavit  in  Provineli  illi,  aut  pepuîut  fibi 
t'.fgerit  Uucem ,  de  mnttc  rjm  conf;lù.;us  fuerit  &  exindi  probattu  nrgare  non  poteft ,  in  Ducis 
f.t  potejlate  homoille,  &vita  itlitu  £f  rtt  ejus  infifetntur  in  ptiUieo. 

Et  I.cc  non  fit  per  ecctfîor.em  fatlum,  fed  prooita  rtt  expédiât  terUattm  ,  rtec  fub  vno 
»*,??,  fed  jub  tiUuf  tefti^is  prrjamt  rc<rqi.<iiibut  fit  probatum.  Si  auten  unit  fuerit  tefïis , 
&  iUe  a'.tcr  i.tgcverit  tune  Ueî  aceipimt  judiciun::  txeant  in  campn,  &  eut  Deus  dederit 
vitlèTitm ,  iiii  a cdatur.  Et  hoc  in  prafenti  populo  fut,  ut  per  invidiam  uuHus  ptnai. 

(m)  Ut  nullus  Hnjuvarius  aitdem  eut  vitam  fine  capitali  crimint  p;rdat,  id  rjl  fi  aut  in 
ntem  DuciJ  cvtfilutus  fuerit,  aut  inimkos  in  Provinciim  invitaverit .  n:U  civitatem  cifereab  ' 
ttfantit  machinaverit ,  fc?  txindi  probatus  inventus  fuerit,  tune  in  Ducis  fit  pottjtatt  vita 
i-firu,  fc?  omnes  res  ejtu  &  patrimmitim.  Ibid.  p.  4C+. 

(r)  Quia  hx  jvjfio  Dominiez  occidit  eum,  £?  ipje  non  potuit  contradicere.  Baîufe  Capl- 
Cu!.  T.  i.  Ci!.  902. 

(o)  Ibid,  T.  1.  Col,  718.  910.  Tm.  a.  CL  5.  6.  79-  im,  236.  269.  Jî2.  359» 
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«n  ta -preuve  de  la  légitimité  d'une  punition  de  pur  caprice? 

Quant  aux  deux  faits  rapportés  par  Grégoire  de  Tours,  qui  ne  fent  l'in- 
convénient qu'il  y  a  à  convertir  en  règle  ce  qui  peut  netre  qu'une  pure 
violence  &  une  infraction  des  loix  ?  Il  y  en  a  eu  fans  doute  dans  tous  les 
tems. 

Rauchingus  avoit  complotté  avec  les  premiers  du  Royaume  de  Clotaire 
pour  tuer  le  Roi  Childebert.  Il  devoit  avoir  pour  lui  le  royaume  de  Cham- 
pagne. D'autres  conjurés  dévoient  avoir  le  relie  du  Royaume,  à  Pcx- 
clufion  du  Roi  Gontran.  Il  étoit  déjà  en  chemin  pour  l'exécution  de, 
fon  projet,  lorfuue  Gontran  fit  avertir  Childebert  du  danger  qui  le  ne- 
naçoit.  Ce  Prince  s'étant  afluré  de  la  vérité  des  faits  par  des  informa- 
tions, fit  venir  Rauchingus  fous  prétexte  de  s'entretenir  avec  lui  de  dif- 
férentes chofes  ,  &  l'ayant  enfuite  congédié ,  il  le  fit  aflkfliner  fur  let 
degrés  du  Palais.  Il  prétendit  jufqu'au  dernier  foupir  être  fils  du  Roi  Clo- 
taire. On  trouva  chez  lui  plus  d'or  qu'il  n'y  en  avoit  dans  le  tréfor  du 
itoi.  La  confpiration  étoit  fi  certaine,  que  les  autres  conjurés  étoient  en 
campagne  avec  une  armée  (p). 

Si  ce  fait  préfente  la  conféquence  que  l'abbé  du  Bos  en  tire,  on  doit 
conclure  aufîi  du  meurtre  des  Guifes ,  qu'Henri  III.  avoit  droit  de  faire 
mourir  les  plus  grands  Seigneurs  fans  règle  &  fans  forme. 

A  l'égard  de  Uhiftoire  de  Chandon,  voici  ce  qui  nous  en  efl  reflé.  Le 
Roi  Gontran  chaflànt  dans  la  forêt  de  Houges,  &  ayant  reconnu  les  tra- 
ces de  la  mort  d'un  Bœuf  fauvage,  voulut  favoir  qui  avoit  commis  ce  dé- 
lit dans  une  forêt  Royale.  Le  garde  de  la  forêt  accu  fa  Chandon  fon  Cham- 
brier.  Ils  furent  confrontés  enfemble  en  préfence  du  Roi,  &  l'accufé  ayant 
perfévéramment  nié,  le  Roi  ordonna  le  combat.  Chandon  fournit  un 
Champion  à  /à  place.  Les  deux  combattans  fe  tuèrent  réciproquement; 
&  le  crime  étoit  cenfé  prouvé  toutes  les  fois  que  l'accufé  ne  fortoit  pas 
victorieux.  Chandon  qui  le  fentoit  bien. ,  voulut  s'enfuir  dans  J'Eglife 
<Je  faint  Marcel ,  &  le  Roi  le  fit  arrêter  &  lapider ,  avant  qu'il  y  fût  ar- 
rivé (q). 

Qui  ne  voit  là  une  preuve  du  délit  acquife  fuivant  les  formes  ufitées? 
Comment  en  inférer  que  le  Roi  pouvoit  condamner  fans  aucune  forme , 
fans  conviction  régulière  !  L'hiftorien  dit  exprelTément  que  Gontran  eut 
un  vif  repentir  d'avoir  fuivi  le  mouvement  de  fa  colcre,  &  d'avoir  con- 
damné un  de  fes  Officiers  avec  tant  de  précipitation  pour  une  faute  fi  lé- 
gère. 

Il  n'eft  pas  vrai ,  comme  l'avance  l'abbé  du  Bos,  qu'aucun  hiftorien  ne 
fe  plaigne  de  ces  coups  d'autorité  exercc:s  par  le  Roi  fans  aucune  forme 
contre  des  Sujets  de  quelque  qualité  qu'ils  fufTent.  Grégoire  de  Tours 
raconte  que  les  Evêques  reprochèrent  à  Childebert  d'avoir  rais  en  prifon 

Cp)  Cregor.  Turtn.  hijlor.  franconm.  L.  9  C.  9.  ; 
(q)  HU.  L.  10..C.  10. 

Tome  L  .  '         K        .  .  ;  : 
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Gilles  Evêqae  de  Metz  abfque  audientiâ,  &  que  fur  cette  remontrance  ii 
Je  laiira  aller  (r).  ' 

En  6:0.  Chilperic s'attira  la  haine  des  François,  parce  qu'il  les  oppri» 
moit ,  &  aufli  parce  qu'il  avoit  fait  fouetter  un  Franc  fans  qu'il  eux  été 
jugé  fuivant  la  loi  (s). 

„  Apres  la  mort  le  Roi  Loys,  dit  un  autré  hiftorien,  couronnèrent 
„  li  François  Clothaires  un  cien  fils  I'aîngné  de  fes  trois  finis  ,.  &  gou- 
„  verna  le  Royaume  entre  li  &  fa  mere  laRoine  Bauthieut.  Lors  fu- 
„  rent  li  François  en  doute  de  cui  ils  feroient  maître  du  Palais.  En  la 
,-,  parfin  en  élurent  un  qui  avoit  non  Ebrouints.  Ce  fu  cilz  qui  fit  marti* 

rier  Monfeigniour  faint  Ligier,  l'Evéque  d'Oftun.    Cilz  Rois  Clo- 

thaires  morut,  quant  il  ot  quatre  ans  régné.  Hors  couronnèrent  li 
,;,  François  le  mainé  qui  avoit  non  Théodéric;  Childcric  le  tiers  en- 
„  voierent  en  Auftrafie  avec  le  Duc  Vulphoalz  pour  le  royaume  recevoir. 

Deslors  commença  li  Royaume  de  France  à  àbeiffier  &  à  décheoir ,  & 

li  Roi  à  fourlignier  du  fens  &  de  la  puiflTance  de  leurs  ancefiburs.  Si 

étoit  li  Royaumes  gouvernés  par  chambellans  &  par  conneftables., 
„  qui  étoient  appellés  maîtres  du  Palais  ;  ne  li  Roi  n'avoient  pas  feule- 

ment  que  le  non ,  ne  de  riens  ne  fervoient  fors  de  boire  &  de  man« 
„  gier.  En  un  chatel  ou  en  un  manvir  demouroient  toute  l'année  jufc 
^  ques  aux  Kalandes  de  mai.    Lors  iffoient  hors  en  uns  chaarz  pour 

ialuer  le  peuple  &  pour  être  falué  d'eulx,  dons  &  prefens  prenoicnt> 
^  &  aucuns  en  rendoient,  puis  retournoient  à  l'ottel,  &  étoient  einify 

jufques  aux  autres  Kal.  de  Mai.  Cilz  Ebrouints  meftres  du  Palais  fit 
„  tant  que  li  françois  le  cueillierent  en  fi  grand  haine  pour  fon  orgueil  & 
*,  pour  fa  cruauté,  &  le  Roi  Théodoric  aufli  pour  ce  qu'il  les  grévoit 
'  de  fon  confeil.  Agais  leur  bâtirent  une  heure,  <3t  les  priflrent  arabe-» 
"  deiriz*  Ebrouin  tondirent  &  l'en  voierent  en  une  abbaie  de  Bourgoigne 
*'  qui  a  non  Luxovium.  Le  Roi  Théodoric  chaffierent  de  France,  & 
"  aucunes  des  Chronique»  dient  que  ils  le  tondirent  aufli  en  Tabbaie  Saint 

Denis» 

"     Lors  mandèrent  le  Roi  Childeric  d'Auflrafie  fon  frère  &  le  Duc 
'Vulphoalz ,  &  le  couronnèrent  &  le  firent  Roi  fur  euls.    Cilz  Roi 


(,)  md.  L.  10.  C.  19. 
(s)  In  Frnncid  defunRo  Clctari*  qui  repnivxt  annii  quatuor,  Tkeedtricut  £?  Childericut  fra- 
très  ejus  fublimnutur  in  regno.  Tl.eodcricus  in  Franeid  liaient  Majorent  domûs  fjebnïnum  ; 
Childericut  vtro  in  Aujlrid  cum  Walfaràe  Duce.  Et  tempore  Franci  cdverjùs  Hcbrdtrum  in/î- 
diat  parant,  fuper  llitodoricum  confurguut  eumque  regno  dejiciunt,  crines  ejus  meidunt.  Ht- 
brvlnum  vtri  tteonderunt ,  eumque  Luxovium  monaflerio  in  Iturgundid  dirigunt.  In  Aujirii. 
profiter  Childerkum  legathnem  mittentes  accommodant,  £f  ttnà  cum  Walfarào  duce  veniens  , 
in  regnum  Fnnf>run  elevatut  eji.  £rot  autem  ipfe  Chilpericus  levit,  omnia  nimit  incavtè 

Îera*ebat,  donec  inter  eos  tdium  maximum  S  fcarîdalum  crevit,  Francos  verà  valJé  oppriment. 
\x  quibus  uno  Franco .  nomine  Btdihne ,  ad  flipitem  tenjum  cceJi  valdi  fine  lege  pracepit. 
Hoc  vidantes  Franci,  tri  cemmoti ,  Ingobertus  vidtlicet  &  Amalbertus  y  reliqui majores  no» 
tu  Fruncorum  feditiontm  contra  ChiUlertcum  concitantes,  liedilt  ctm  reliquit  fuper  regem  fur, 
gens  eum  interfecit  uni  cum  ReginA  prœgnmte.  Vatfardus  quoque  per  fùgam  vix  évadent 
tn  Auflriam  rêver  fut  eft.  Franci  vero  Ltudefium  fiiium  Hercinaidi  Majorent  domatum.  Ta- 
ktii  eltgvmt.  Recueil  des  Hiftorien*  de  France,  T.  a.  p.  652» 
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„  Childeric  étoit  moult  légiers  de  courage,  fes  fais  faifdit  follement 
„  &  fans  confeil.  Pour  ce  le  commencierent  li  françois  à  hair  trop 
„  durement;  fi  n'étoit  pas  de  merveilles,  car  il  leur  faifoit  trop  de 
„  griez  fans  raifon.  Une  fois  en  fie  -  il  prendre  un  des  plus  grands  & 

des  plus  nobles,  qui  Bodile  avôit  non;  eltraindre  &  lier  le  fit  à  une 
„  eftache,  fi  le  fit  battre  moult  cruellement  fans  loi  &  fans  jugement. 
„  Quand  Ji  autre  virent  que  il  faifoit  tiez  cruautés  fans  raifon ,  fi  en 
„  orent  trop  grant  ire  &  trop  grand  ^lefdain ,  en femble  firent  confpira- 

don  &  s'alfemblerent  contre  li.  De  cehe  confpiration  furent  prin- 
„  cipal  Ingobert  &  Amaubert  &  plufiours  autres  des  plus  nobles  du 
„  Royaume.  Cilz  Bodile  que  il  ot  fait  &  battre  à  l'cftache,  l'épia 
„  un  jour  que  il  chaçoit  en  bois  entre  li  &  autres  accompaîgnons , 
„  feul  le  trouvèrent,  &  li  coururent  fus  &  l'occiftrent  8c  la  famé  Bli- 
„  childe  auflî  qui  étoit  grofle  d'enfant.    Vulphoalz  le  meftre  du  Palais 

échapa  à  quelque  peine,  &  s'enfui  en  Auftrafie.    Lors  firent  li  fran. 

çois  maître  du  palais  Leudetie  le  fils  Archinoalz  par  le  confeil  faint 
„  Legier  l'Evêque  d'Oftun  &  fon  frère  Garin,  fi  rappellerent  a  Roi 
„  Théodoric  qu'il  en  avoient  chacié  (t)  ". 

On  peut  juger  par  ce  feul  trait  fi  les  Rois  avoient  droit  de  condamner 
un  grand  Seigneur  à  mort  fans  aucune  forme.  On  trouveroit  facilement 
beaucoup  de  faits  fembîables,  s'il  n'étoit  pas  plus  à  propos  de  les  négli- 
ger pour  s'attacher  uniquement  aux  loix. 

En  fuppofant  que  les  Rois  de  la  première  Race  euflent  été  en  pofles- 
fion  de  tuer  fans  règle,  ce  barbare  ufage  n'auroit  pas  fubGfté  longtems 
fous  la  féconde  Race.  On  reproche  à  Louis  le  Débonnaire  d'avoir  fait 
violence  à  plufieurs  de  fes  Féaux  ;  &  au  mépris  des  loix  divines  &  humai- 
nes, de  les  avoir  dépouillés  de  leurs  biens,  envoyés  en  exil,  condamnés 
à  mort,  fans  qu'ils  cufTent  été  entendus,  &  par  là  de  s'être  rendu  coupa- 
ble d'homicide  (v). 

Les  Evêques  du  quatrième  Concile  de  Tolède  tenu  en  6*33  mettent  au 
nombre  des  devoirs  du  Roi,  de  ne  point  juger  feul  les  caufes,  où  il  s'a- 
git de  la  vie  &  des  biens  de  leurs  Sujets  ,  &  de  ne  condamner  aucun 
aceufé  que  dans  un  jugement  public  &  après  conviction  (w). 

(t)  Recueil  des  Hiftoriens  de  France ,  T.  3.  p.  305. 

(v)  Quod  nonnullis  ex  fuis  f.delilus ,  qui  pro  ejus  fuorumque  fiiiorum  fidelitate  £?  falvatiô- 
ne,  regnique  nuiantis  recuparatione  humiiiter  eum  adierant ,  fc?  de  infidiis  inimiemm  fibi 
praparotù  ctrtum  reddiderant ,  violtntiam  intulerit  ;  £?  quod  contra  ligem^  divinam  vide- 
licet  ad  humanam  eos  rébus  propriis  privaverit,  fc?  '»  exilio  tradi  jujferit,  atqus  ab- 
sentes morti  adjudicari  fecerit,  &  judicantes  prtcul  dubio  ad  falfum  judicium  induxerit . . . . 
{f  in  hoc  reatum  homicidii  incurrenda  diviuarum  f:u  kumamrum  legum  violator  txtitijjet. 
Ibidem  T.  6.  p.  24s.  , 

(w)  Te  quoque  prceftntem  Regem  futurtsque  fequentiun  atatum  Principes  humtlitate 
qui  debemus ,  depefeimus  £f  moderati  fc?  mites  erga  fubjecTot  exijientes ,  cum  jujîitid  & 
pietete  popuks  à  Dta  vehis  crédites  regatis ,  bonamque  vicijjitudinem,  qui  vos  covjtituit , 
largiuri  Chri(lo  refpondeatis  :  régnantes  cum  humiiitate  cordis ,  cum  Jtudio  borue  aSionis. 
JVe  quisquam  vtflrûm,  foius  in  caufu  capitum  aut  rerum  Jententum  ferat  ;  fed  confenfu  pu- 
blico;  cum  reSoribus  ex  judkio  manifejlo  delinquentium  culpa  patefeati  Jcnati  vubis  in 

K  3 
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Rien  n'efl:  pins  précis  fur  ce  point  que  ce  qu'on  trouve  dans  le  treizic- 
.  me  Concile  de  Tolède  tenu  en  683.  Le  Roi  Ervige  expofe  aux  Evêques 
aflemblés  par  fon  ordre ,  combien  il  eft  conforme  à  toutes  les  règles  de  la 
juflice  qu'aucun  accufé,  Eccléfiaftique  ou  Laïc,  ne  foit  condamné  par 
artifice  ou  par  violence;  qu'on  n'emploie  pas  la  force  pour  arracher  de 
lui  des  aveux  contraires  à  la  vérité;  qu'étant  examiné  &  interrogé  publi- 
quement il  foit  puni,  fi  on  le  trouve  coupable  ;  ou  déclaré  innocent  par 
le  jugement  commun  (x). 

Les  Evéques  prononcent  fur  cette  matière  à  la  requifition  du  Roi.  Ils 
reconnoifTent  que  dans  les  tems  antérieurs  pluficurs  Officiers  du  Palais 
avoient  été  privés  de  leurs  dignités ,  &  condamnés  à  la  more  ou  à  une 
ignominie  perpétuelle  par  le  jugement  des  Rois.  C'eft  une  injuflice  in* 
Supportable  &  une  imptété  qu'ils  veulent  abolir  (y). 

Le  Concile  ordonne  qu'à  l'avenir  aucun  officier  du  Palais,  aucun  Reli- 
gieux ne  fera  privé  de  l'honneur  de  fon  ordre  ou  de  la  dignité  Palatine, 
même  en  vertu  delà  puhTance  Royale,  mis  à  la  queflion,  ou  autrement 
tourmenté,  privé  defes  biens,  ni  emprifonné,  fans  un  crime  évident  de 
fa  part.  L'accufé  eonfervant  toujours  fon  rang,,  fera  examiné  dans  l'af- 
femblée  publique  des  Prêtres,  des  Seigneurs,  &  des  autres  Officiers  ;  &  là, 
ou  il  fera  déclaré  innocent,  ou  on  prononcera  contre  lui  la  peine  qu'il 
mérite  (z)^ 

Ce  fage  Règlement  fera  obfervé  auffi  à  l'égard  de  toutes  les  perfonnea 
libres  (a).  ,.- 

otfinfu  manfûetudine ,  ut  non  feveritate  magls  in  Mis  quàm  ihdulgentit  pelleatis  :  ut  dim  cm- 
ftia  hac,  auùore  Deo,  pio  à  vobis  moderamine  conjervantur ,  fcp  Reges  in  populit ,  &  popuH 
in  Rezibus,  &  Dons  in  utrisqtte  latetur.  Concil.  Lnhbe  T.  5.  Col.  1725. 

{*)  Nam  de  accujatis  modum  velumus  ponere  iufliffma  perqulfnionit ,  quo  five  de  Reli- 
gicfts,Rve  de  Laïcis  quifquam  accufàtionis  cujufque  Jludio  prôpulfatus,  non  occultis  fraudi- 
bus  vel  vielentiii  comprimaïur ,  nec  ad  dandam  profefftonem  violenter  arceatur,fed  inemmuni 
omnium  examine  judicetur;  quo  Jecwulum  publica  cmfejjhmù  fua  tenorem,  aut  offmfibUis 
débiter  damnatitnU  panas  oxcipiat ,  aut  innocent  ex  judicio  omnium  emprobatus  clarefcaU 
Ccnc.  Labbe  T.  6-  Col.  za54. 

(y)  Decurfts  retrà  temporibus  vidimns  multos,  (ffievimus,  ex  Palatii  ordinis  officio  eu 
eidiffe ,  quos  violenta  ptofejfto  ab  honore  dejecit,  trabaU  Regum  fanBione  judicium  aut 
morti ,  aut  ignominia  perpétua  [ubjugavit.  Quod  importabUe  malum  &  impietatis  faeinus 
txhorrendum  religiefi  Prinapis  nojlri  animus  abolere  intendens ,  generali  omnium  Pontificun 
arbittio  retraBandum  invexitt  &  uttrici  Synodalis  potentia  ouBoritato  eolribendum  injlituit. 
IbiJ.  Col.  U57- 

(z)  Unde  congruan  devotionis  ejus  ftntentiam  decernentes,  hoc  fn  commune  decrevimns, 
ut  nullus  deinceps  ex  Paiatini  ordinis  gradu,  vel  Religionis  SmBa  conventu,  regia  fubtili- 
tatis  oftu,  zel  profana  pateftatis  inflinSu,  five  quorum tibet  homimm  malitiofa  voluntatis  ob- 
nixu,  citra  mani/ejium  &  evidens  culpa  fua  indicium  ab  honore  fui  ordinis,  velfervitto  do- 
nûs  Regia  arceatur  :  r.tn  onteà  vineulorum  nexibus  illigetur;  non  quajtioni  fubdatur ;  non 
futbuslibet  tormentorum  vel  flagelkrum  generibus  maceretur;  non  rébus  privetur;  non  etiam 
farceralilus  euftodiis  moncipttur;  iieque  adhibitis  hinc  inde  injvjiis  accafionibus  ahdicetur, 
fer  quod  Mi  violenîia  occulta  vel  fraudulenta  profeffio  extrohatur:  ftd  is  qui  aceufatur ,  gror- 
dum  ordinis  fui  tenens,  £f  nihil  anii  de  fupradiBorum  capitulontm  mbilitnte  perfentiens, 
in  publicA  Socerdotum ,  feniorum,  atque  etiam  Cardingerum  difeuffmne  reduBus,  &  juflijji- 
mi  perquifitus ,  aut  olnoxius  reatui  deteBa  culpa  legwm  panas  excipiot,  aut  innoxius  juéitio 
omnium  comprobatus  apparent.  Ibid. 

(a)  Aan  de  caterorum  ingenuorum  ptrfonis,  qui  Palatinit  tfficiis  non  haferunt ,  &  wnen 
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Le  Concile  ne  croit  pas  apparemment  pouvoir  abolir  Mage  de  flagel- 
ler les  perlbnnes  libres  pour  des  fautes  légères.  II  décide  au  moins  que 

Ear  là  ils  ne  perdront  ni  la  faculté  de  porter  témoignage  en  jugement ,  ni 
l  propriété  de  leurs  biens  (b).  H  laifle  aufli  au  Roi  le  droit  de  chan- 
ger fes  Officiers  pour  faute  par  eux  coramife  dans  leur  fervice  (c).  Tous 
les  Rois  qui  contreviendront  à  ce  Décret,  font  déclarés  excommuniés, 


ime 
ent 

légitimement  acquis  fur  fes  Sujets.  Il  l'a  au  contraire  confirmé  nommé- 
ment par  un  Eoit  exprès  (e). 

C'eft  s'arrêter  trop  longtems  fur  l'aflertion  téméraire  de  l'abbé  du  Bo$; 
11  a  vû  le  Defpotifme  régner  de  fon  tems.  11  devoit  en  gémir,  fans  en 
chercher  les  traces  dans  nos  premiers  âges. 

Combien  de  fois  nos  Monarques  ne  fe  font- ils  pas  fait  un  devoir  de  ren- 
dre hommage  à  la  liberté  de  leurs  Sujets,  en  leur  promettant  de  les  garan- 
tir de  tout  afte  d'autorité  contraire  à  la  juftice  &  à  la  Conftitution  pleine 
d'éauité  du  Gouvernement  François?  En  856»  Charles  le  Chauve  déclara 


qu'ils avoient  fouffert,fuivantque  fes  Féaux  l'eflimeroient  convenable (f). 


.  Quod  fi  de  infia'e. 
eft,  ordine  judicandi 


ingemice  dienitatis  titulum  reportare  videntur,  fimllis  ordo  fervabitur. . 
HtatU  crimine  yuidquam  eis  objicitur ,  Jimili ,  ut  jupenus  pranijfum 

(b)  Qt!l\ '  rtLmjtpn  culpit  minimis  (ut  affoler)  flageltonm  iBibus  A  Principe  verberen. 
tur,  non  tamen  ex  hoc  aut  teJUmenium  amijjuri  funt  ,  aut  rebut  ftbi  debitis  prhiabuntur. 

Ibidem  Col.  1*58.  „  ,  ,  .,     .     ..  n.  .  «... 

(c)  Nec  enim  heec  talia  prmentes,  Prindptbut  dmefltcee  corrciîums  poteftas  admttur. 
Nam  fpecialiter  de  Loïc  it  Mis ,  mut  non  eulpa  infidelitatls  aftrinxit  t  fed  aut  fervitii  fui  offu 
cio  torpentet.  aut  in  commijfis  fibi  atlibut  repcrluntur  ejje  mtrdaces,  vel  pntiùi  négligentes- % 
erit  Principi  licitum  hujufmo'li  perfmas,  absque  aliquo  eorum  infami» ,  vel  rei  proprim  dam» 
m,  éf  fervitii  mutations  corrigerez  fc?  »'«  cmmijfos  talium  alios  qui  plaecant,  tranfmutare. 

lk(H)"o«^  Synodale  decretum  divin»,  ut  cmfidmui,  Spiritu  prmulgatum ,  fi  quit  Regtm 
deincepsaut  temeranter  cuflodire  neglexerit,  aut  malitiofé  praterire  praelegerit  quo  quit. 
qua*t*de  perfonis  taxatit  aliter  quàm  pttzmiffum  ejl  ,<pradamneturt  aut  ajlu  ctngeBa  malitiw 
perimatur,  vel  dejeBus  fui  «rainit  leco  privetur,  fit  cutn  omnibus,  qui  ei  ex  délégation* 
«mfenlerint ,  in  cmfpeBu  altijpnù  Dei  Potrtt,  £?  vnigtniti  fitii  ejus,  atque  Spîritûs  fanBi , 
perenni  omUiemàte  ultus,  fc?  divinis  vel  aternis  addicetur  ardorilus  concremandus.  Et  in- 
(ver  ouidquid  contra  hanc  regulam  fententia  roftrœ,  aut  in  ptrfond  cujufcumque  fuerit  ac 
tvm,  lut  de  rebut  aceufat*  perfora  extiterit  judicatum .  nullo  vigore  Juhfifiat,  quo  perjona 
ipfa  aliter  quant  decerntmut  judicata,  aut  teftimntii  pi  dignttatem  amttat ,  aut  quœftu  rei 
propria  careat.  Ibidem. 

(e)  Ihidem  Col.  1171.  „ 

(f)  Si  aliquis  de  vtbit  Je  réclamât  qubd  injuflè  alicui  de  vtbis  fectt ,  fcp  ad  reBam  ratio* 

tum  c?  jujlum  judicium  venire  non  potuit   Aut  ipfe  aliquem  de  vobis  comprehendere 

voluit ....  quia  omnit  quicumque  de  vobit  ad  reBam  ratinnem  ad  illum  #  antè  fuot  fiieles 
venire  vtluerit,  hoc  ei  concedit.  Et  fx  juftè  &  rationnbiliter  inventwn  fuerit  quod  reBnn 
rttionem  contra  eum  aliquis  de  vobis  habuerit,  cum  corifilio  fidelium  fuorum  hoc  voluntarit 
smcntkbic.  Capitul.  BaluC  tom.  a.  coL  79. 
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Dans  un  autre  Capitulaire ,  nos  Monarques  vouloient  que  les  peuples 
fuflent  intimement  pcrfuadés,  certijjîmum  teneant ,  qu'aucun  d'eux,  de  quel, 
que  Ordre  au'il  fût,  ne  feroit  privé  ni  par  volonté  arbitraire,  ni  par  la 
fuggeftion  de  gens  pafiionnés,  ni  contre  les  règles  judiciaires ,  ou  celles 
de  l'équité  &  de  la  rai fon,  des  droits  qui  lui  étoient  acquis  par  les  loix  (g;. 

Charles  le  Chauve,  &  Louis  le  Bègue  fon  fils,  protefterent  par  un  di- 
plôme femblable,  qu'ils  maintiendroient  fidéiement  la  liberté  des  Sujet* 
conformément  aux  loix  Civiles  &  Eccléfiaftiques ,  &  que,  loin  de  les 
opprimer  par  voie  de  fait,  ou  contre  l'ordre  de  la  juflice,  ils  les  traite- 
roient  avec  honneur ,  comme  l'ordre  &  la  décence  le  demandoient  (h). 

Le  Roi  Lothaire  &  Louis  II.  fe  montrèrent  pénétrés  du  même  efpric. 
Le  premier  défendit  de  rien  entreprendre  contre  les  perfonnes  libres  fî 
cen'étoit  dans  les  formes  légales,  &  félon  l'équité  (i).  Le  fécond  ren- 
dit grâces  à  Dieu  de  ce  qu'il  n'avoit  dépouillé  perfonne  injuftement  de  fe* 
droits  fk). 

Faudroit  il  d'autres  preuves  de  l'état  libre  des  François  que  les  inflruc- 
tions  données  par  nos  Rois  à  leurs  fuccefleurs,  en  leur  tranfmettant  la 

couronne? 

Charlemagne  fentant  fa  fin  approcher,  aflembîa  en  813  tous  les  Grand* 
de  fon  royaume  &  toute  fon  armée,  demandant  à  tous  depuis  le  plus 
grand  iufqu'au  plus  petit,  sis  trouvoient  bon  qu'il  donnât  à  fon  fils  le 
titre  d  Empereur.  Sur  la  réponfe  affirmative  ils  fe  rendirent  à  l'Eglife, 
&  Charlemagne  fit  mettre  fur  l'autel  une  couronne  autre  que  celle  qu'il 
portoitfurfatête(l). 

(g)  Volumus  ut  emnes  fidslet  mjlri  ccrttrrîmum  tentant  nrminem ,  cujuilibet  ordinit,  eut 
dignitatis,  deinetps  nofito  inconvénient  libitu,  aut  alteriut  coiliditate,  pro  mfrito,  honore 
debere  privari ,  nifi  jujlitia  judicio  raiione,  atque  ajuitate  diùanie ,  legemvtro  unicuiqut 
empetentm  me  obfervuturum.    Ibid.  tom.  2.  col.  5. 

(h)  Ut  omnes  nofîri  fidèles  veraciter  fint  de  nobis  fecuri,  quia ....  unvmqutmque  ftcundùrn 
fui  ordinis  dignitatem  fcf  perfonam  honorare  (?  faivare-,  è?  honoralum  ac  fatvatum  cmfervare 
volumus.  Et  unicuiqui  eorum  infue  erdine  jecundùm  fibi  compétentes  leges  tam  Ecclefiafti- 
cas  quim  mwultmas,  ivtlam  rntlnem  &  jujlitiam  confervabimus  :  &  uullum  centra  legem 
vel  jufiitiam  aut  auSorUittem  f$  jujlam  ratimem,  aut  damnabimus ,  eut  dtshonorabimus , 
aut  opprimemus,  vel  indebitit  mackinatimibus  offligemus . . . .  &  Itgim  unicuique  empetentetn 
in  otnni  dignitate  &  nrdine  tus  Jervaturos  perdonamus.   Ibfd.  col.  269. 

(i)  Placuit  nobis  de  omnibus  liberis  hominibus ,  ut  nihil  eisfuperùonatur ,  nifi  ficut  lex 
fc?  reÙitudo  contint.    Ibid.  col.  322.  ' 

(k)  Chrifii  cujlodiente  elementid,  neminem  injuftè  privovintus ,  fed  neque  privari  absqut 
legali  fanSione ,  aliquem  vofitotum  fideliwn  volumus  bénéficie.   Ibid.  col.  357. 

(I)  Imperator  eu»  jam  intellexijjet  afpropinquare  fibi  diem  obitûs  fuir  (fenuerat  enint 
valdè)  vrcwit  ftium  Juum  Ludowicum  «d  Je  cum  omni  exercitu,  Epifcopis,  jibbatibus,  Du. 
esbus,  Comitibus.  I.ocopofitis  ;  i  aluit  grande  colloquium  cum  eis  Aquisgrani  Patatio ,  paci~ 
fici  £?  homflè  admontns  ut  fidnm  erpa  fitiumfuum  c/ienderent.  Interrogans  omnes  à  maximo 
ujq'te  ad  minimum  fi  eis  plncuifiet  ut  nomen  Juum ,  id  eft ,  Jmperatoris  ,  filiofuo  Ludovic  0 
tradidiffet.  llii  omnes  rejpondtrwit  Dti  cjje  admonitmem  iliius  rei.  Quo/aào,  in  pritni 
die  Domin'cd  ornav't  fe  cultu  regio,  ccrouam  capiti  fut  impefuit,  incedebatque  daté  t>ef. 
tibus  £f  onsatus,  ficut  cum  decuerat.  retra  it  ad  Ecclefinm,  quan  ipfe  à  fundamtntis  ctnt. 
flruxerat,  penenitque  ante  nltare  in  eminer.tiori  loco  conflruQum  cceteris  altaribus,  fcp  con. 
fecratum  in  honorem  Domini  ncflri  Jcfu  Chrijli ,  fuptr  iuod  emmm  aurem,  aliam  quam  ipfe 
gtjhbat ,  in  cnpite  fuo  jujfit  poni,  J 
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Après  avoir  fait  de  longues  prières,  il  recommanda  à  fon  fiJs,  en  pré- 
fence  de  tous  les  Evêques  &  de  tous  les  Grands  du  Royaume,  d'aimer  & 
de  craindre  Dieu —  d'aimer  fon  peuple  comme  fes  enfant.».,  d'établir  des 
miniflres  fidèles  &  craignans  Dieu,  qui  mitent  en  horreur  les  préfensj  de 
m  priver  perfonne  de  fa  dignité  fans  caufe,  &  de  fe  conduire  en  tout 
tems  d'une  manière  irréprochable  aux  yeux  de  Dieu  &  à  ceux  de  fon  Peu- 
ple (nY). 

Après  aroir  donné  ces  confeils ,  Charlemagne  demanda  à  fon  fils  s'il 
vouloit  les  fuivre.  Louis  Je  Débonnaire  promit  de  s'y  conformer  exac- 
tement. L'Empereur  alors  lui  ordonna  de  prendre  la  Couronne  fur  l'autel, 
de  la  mettre  lui  même  fur  fa  tête  &  de  ne  pas  oublier  tous  les  commande- 
mens  qu'il  venoit  de  lui  faire  (n). 

Joinville  nous  a  confervé  les  inflruclions  données  par  Saint  Louis  à 
Philippe  fon  fils  aîné,  en  prélènce  de  fes  autres  enfans,  &  que  ce  Prince 
laifla  par  écrit. 

„  Beau  fils,  la  première  chofe  que  je  t'enfeigne  &  commande  à  gar- 
„  der,  fi  eft  que  de  tout  cœur  &  fur  toute  rien,  tu  aimes  Dieu.  Car 
i,1  fans  ce  nul  homme  ne  peut  être  iàuvé.. ..  Soies  tel  que  tel  confes- 
„  feurs,  tel  parens  &  familiers  te  puiflent  hardiment  reprendre  de 
„  ton  mal,  que  tu  auras  fait,  &  aufli  à  t'enfeigner  tel  faits....  aies  le 
„  cœur  doux  8c  piteux  aux  Poures,  &  les  conforte  &  aide  en  ce  que 
3>  pourras.  Maintien  les  bonnes  coutumes  de  ton  Royaume ,  &  abbaifle  & 
„  corrige  les  mauvaifes.  Garde  toi  de  trop  grant  convoitife,  ne  boute 
„  pas  fur  trop  grans  Tailles  ne  fubeides  à  ton  peuple,  fi  ce  n'eft  pas  trop 
„  grant  néceflué  pour  ton  royaume  défendre. . . .    Aufli  fait  droiture  <Sc 

juftice  à  chacun,  tant  au  Poure  comme  au  riche....  Si  aucune  con- 
„  troverfité  ou  action  le  meut,  enquiers-toi  jufques  à  la  vérité  foit  tant 
„  pour  toi  que  contre  toi.  Si  tu  es  adverti  d'avoir  aucune  chofe  de  l'au- 
„  trui,  qui  foit  certaine ,  foit  par  toi  ou  par  tes  Prédécelîeurs ,  fait  la 
„  rendre  incontinent.  Regarde  en  toute  diligence  comment  tel  Gens  éc 
„  Subjefts  vivent  en  paix  &  en  droiture  deflbubs  toi ,  par  efpécial  ès 
„  bonnes  villes  &  citez  &  ailleurs.   Maintien  les  franchifes  cjj*  libertés , 

(m)  Poflqvam  diù  traverunt  ipfe  &  fiiiut  ejut,  locutut  efl  ai  fiiium  fuiim  coron  cmnl 
multitudini  Pontijuum  &  Qptimatum  futtum,  ammonens  eutn  imprimis  mnipotentem  Deum 
diligttt  &?  timere,  ejus  pracepta  Jervare  in  omnibus;  Ecclefias  Dei  gubemare ,  fcf  defen» 
dere  à  pravis  hominibus  ;  fororilus  fuis  fcf  fratrihus ,  qui  erant  miu  juniores,  &  nepoti- 
bus  Êf  omnibus  propinquis  fuis  ituitficrtntem  mifcrieorditim  femfer  ofltndtre  pracepit.  Deinde 
Sacerdotes  hontrare  ut  patres,  populuni  diligere  ut  fjlio*.  Ju^erbos  &  wquifftaua  hamines  in 
vicm  falutis  ctaBos  dirigere,  Cavub:orum  cinfehtor  c?  pmPtrun  ejfe,  fidèles  Mir.ijiros  & 
Deum  timentes  ccnflitucre,  qui  munira  itijujîaodio  habtrent;  nullum  alî  honore  fuo  fine  cau- 
fi  diferctionis  ejicere;  femttiî  utn  omni  tempore  coram  Deo  vmni  populo  iireprehstijibilem 
demonftrare.   Recueil  des  Hiltoricns  de  France  Tom.  6.  p.  75- 

(n)  Poftqwtm  hetc  verba  (f  olia  multa  coram  tnuliitutline  fiiïo  fuo  oflenderat,  interrogavit 
fi  cbediens  vtluiffet  tffe  praceptis  fuis.  At  ilte  tef fondit  libenter  obedite ,  &  cum  Dei  aàjuto' 
rio  omnia  pracepta  qu«  mandaverat  ti  Pater,  cujlodire.  Tune  jujpt  eum  Pater  ut  propriis 
manibus  Coronam  queeerat  fuper  altare  tlevaret  &  capiti  fuo  imftiierct  ob  recordationm  omniu** 
preueptorum  que  mandaverat  ti  Pater,  At  ille  jvffionem  Patris  impievit.  Ibidem. 
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„  efquellcs  tel  anciens  les  ont  maintenus  #  gardés ,  &  les  tient  en  favcuT 
„  &  amour. ...  Et  garde  toi  bien  que  tu  faces  en  la  mai/on  dépence  rai- 
>,  fumable  &  de  me  fur  e  (o). 

Philippe  le  Bel  a  tenu  le  même  langage  à  Louis  le  Hutin  fon  fils  aîné. 

„  Gardez  honnêteté  en  votre  habit  &  office,  &  montrés  mureté  en 
„  vos  mœurs  &  coutume.  Ne  vous  montrés  mie  héraut  ou  jongleur,  & 
„  faites  tant  que  par  votre  gouvernement  appaire  clairement  que  vous 
„  foiés  fils  de  Roi ,  &  encore  de  Roi  de  France.  Lefquels  derniers  mots 
„  répéta  plufieurs  fois  par  réplication  moult  fouvent  redifant:  Poifé» 
„  que  c'ell  être  Roi  de  France;  &  lors  vous  montrés  tel  que  Dieu  foit  en 
,,  vous  glorifié ,  &  le  peuple  à  vous  fubjet  en  foit  confolé  &  conforté. 

Après  entendés  au  bon  gouvernement  de  votre  royaume,  &  en  toutes 
„  chofes ,  tant  que  vous  fourrés ,  étudiés  par  grande  folicitude  è  garder  juftice. 
„  Après  je  vous  enjoins  &  commande  tant  comme  je  puis  que  à  favoir 

l'état  du  royaume  vous  mettiés  le  plutôt  que  vous  pourres  diligence 

par  effet,  &  vous  gouvernés  en  toutes  chofes  par  le  confeil  de  mes 
„  frères  vos  oncles,  &  a  donc  ne  pourres ♦  vous  rien  faire  que  bien.  Aprèi 
„  que  ferés  facré  à  Rheims,  conlîderés  que  ferés  Roi  de  France,  &  ho- 

norés  en  vous  même  la  Royale  dignité.  Faites  tant  que  foiés  digne 

d'honneur  Royal,  &  qu'entour  vous  ne  appare  aucune  deshonnéteté» 

ne  familiarité  de  viles  perfonnes  (p)  ". 

Theveneau  (dans  fon  Epître  à  Louis  XIII)  cite  cet  autre  avis  du  même 
Prince,  qu'il  dit  avoir  extrait  de  l'Hiftoire.  Ne  penfe  pas,  mon  fils,  que 
„  les  François  foient  les  efclaves  des  Rois,  ains  plutôt  des  loix  du  Ko- 
„  yaume,  auxquelles  la  vertu  fait  que  les  Rois  s'y  aflujettiflent.  Par 
„  ainfi,  ufe  de  la  loi,  &  non  de  la  puiflance  abfolue,  afin  que  la  ju- 
„  flice,  &  non  la  tyrannie,  foie  le  vrai  &  folide  fondement  de  ta 
„  puiflance  (q). 

On  retrouve  ces  idées  fi  faines  &  fi  exa&es  jufques  dans  Pinftruftion 
que  Louis  XI.  mourant  JailTa  à  Charles  VIII.  fon  fils,  fous  le  nom  de  ko» 
fier  des  guerres,  „  Quand  les  Rois  ou  les  Princes  ne  ont  regard  à  la  loi, 
„  en.ee  fàifant,  ils  font  leur  peuple  ferf,  &  perdent  le  nom  de  Roi; 
„  car  nul  ne  doit  être  appellé  Roi  fors  celui  qui  règne,  &  feigneurie 
„  fur  les  Francs;  car  les  Francs  de  nature  aiment  leur  Seigneur,  mais 
„  les  ferfs  naturellement  héent  comme  les  efclaves  leurs  maîtres  (r). 

Le  célèbre  de  Seiflèl ,  Archevêque  de  Turin,  qui  avoit  eu  la  confiance 
de  Louis  XII.  difoit  à  François  I.  dans  un  Ouvrage  qu'il  compofa  pour 
ce  jeune  Monarque,  que  „  la  modération  &  réfrénation  de  la  puiflance 
abfolue  des  Rois,  efl:  à  leur  grand  honneur  &  profit*  car  elle  n'en  efl 
pas  pour  ce,  moindre,  mais  d'autant  efl:  plus  digne  qu'elle  eft  mieux  ré- 
glée; 

(o)  Hiftoire  de  Saint  Louis  par  JoinvHIe ,  Edition  de  Du  Cange,  Part.  i.  pag.  126.  Part. 
3.  pag.  398. 

(pj  Du  TilJet,  Recueil  des  Rois  de  France,  pag.  239.  Edition  de  10*02. 
(q)  Préceptes  d'Etat  par  M.  A.  Theveteau,  1617.  pag.  253  &  528. 
(0  Rofier  des  guerres ,  ch.  3.  de  juftice. 
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gïée;  fi  elle  étoit  plus  ample  &  plus  abfblue,  elle  en  feroic  pire  &  plus 
imparfaite  (s). 

„  Bien  que  la  France  foit  une  Monarchie,  ce  font  les  termes  deDuhail- 
lan,  fi  eft-ce  que  par  l'inflitution  d'une  infinité  de  belles  chofes  politi- 
ques qui  la  rendent  floriflante,  il  femble  qu'elle  foit  compofée  de  trois 
façons  de  Gouvernement;  c'eft  à  fçavoir,  de  la  Monarchie,  qui  eft  d'un; 
de  l'Ariftocratie,  qui  eft  le  Gouvernement  des  perfonnages  graves  &  &• 
ges,  choifis  &  reçus  au  maniement  des  affaires;  &  de  la  Démocratie, 
<:*eft-à-dire ,  du  Gouvernement  populaire.  Premièrement,  il  a  le  Roi  qui 
eft  le  Monarque  Souverain  &  abfolu,  aimé,  révéré,  craint  &  obéi;  & 
bien  qu'il  ait  toute  puiflance  &  autorité  de  commander  &  faire  ce  qu'il 
veut,  fi  eft-ce  que  cette  grande  &  fouveraine  liberté  eft  réglée,  limitée  & 
bridée  par  bonnes  Loix  &  Ordonnances,  &  par  la  multitude  &  diverfité 
des  Officiers  qui  font  tant  près  de  fa  Perfonne,  qu'établis  en  divers  lieux 
<ie  fon  Royaume;  ne  lui  étant  tout  permis,  ains  feulement  ce  qui  eft  jufte 
&  raifonnable ,  &  prefcrit  par  les  Ordonnances  &  par  l'avis  de  fon  Con- 
feil.  Si  bien,  qu'à  peine  pourroient  les  Rois  faire  chofe  trop  violente, 
j)i  à  trop  grand  préjudice  de  leurs  Sujets;  pour  ce  qu'ils  ont  autour  d'eux 
plufieurs  Princes  &  autres  illuftres  Perfonnages  qui  fervent  comme  de  ha- 
ches, qui  retranchent  de  leur  volonté  ce  qui  eft  fuperflu  &  redondant  au 
préjudice  du  Public. 

,,  Il  y  a  quelques  Ecrivains  bien  hardis  &  qui  donnent  à  toutes  chofes, 
&  qui  ont  écrit  que  c'eft  crime  de  leze-  Majefté  de  dire  que  l'Etat  de  la 
France  fut  compofé  de  crois  chofes  publiques  comme  fi  cette  opi- 
nion qui  a  été  diéiée  &  pefée  par  tant  de  bons  &  fidèles  fcrviteurs  de  nos 
Rois  diminuoit  en  rien  leur  autorité,  grandeur  &  puiflance  qui  eft  abfolue 
&  fouveraine,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  Monarchie  en  laquelle  les  Rois  l'aient 
eu  femblable.  Mais  leur  bonté  &  le  zele  qu'ils  ont  toujours  porté  à  la  jus- 
tice &  au  bien,  foulagement  &  repos  de  leur  Etat  &  Peuple,  leur  a  fait 
de  leur  propre  mouvement  faire  des  loix  &  des  Officiers  par  le  pouvoir  & 
autorité  deîquelsils  ont  volontairement  réglé  &  bridé  leur  puiflance,  qui 
pour  cela  n'eft  en  rien  diminuée,  ravallée  ou  abaiflee,  ains  au  contraire 
plus  grande ,  plus  affûtée  &  plus  doucement  fupportée. 

„  Nous  ne  difons  point  que  la  France  foit  un  Etat  compofé  de  trois 
façons  de  Gouvernement,  ni  divifé  en  trois,  en  puiflance  abfolue  &  éga- 
le, chacun  ayant  la  fienne,  mais  nous  difons  feulement  qu'il  femble  qu'il 
Je  /bit,  vu  les  autorités  des  trois  Etats,  tous  toutefois  fournis  à  la  puiflan- 
ce du  Souverain,  qui  eft  le  Roi,  de  laquelle  ils  tirent  la  leur,  comme 
nous  tirons  du  Soleil  (a  clarté  que  nous  voyons;  &  il  y  a  bien  grande  dif- 
férence entre  fembler  &  être  

„  Toutes  ces  chofes  font  pour  réfréner  tellement  la  volonté  défordon- 
née  d'un  Prince  volontaire,  qu'à  la  longue  il  eft  force  qu'il  advienne  qu'a- 
vant que  fon  commandement  déraifonnable  foit  exécuté ,  il  y  ait  temps 
&  moyen  pour  lui  faire  changer  d'opinion ,  ou  pour  l'empêcher.   Et  fi 

(0  Monarchie  Françoife,  fartai,  th.  ». 
Tome  I.  L 
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quelquefois  il  a  été  exécuté  autrement  qu'à  point,  il  y  a  été  depuis  (és 
chofes  réparables)  donné  remède  etinvenable,  ou  à  tout  le  moins  les  mau- 
vais Miniftrcs,  fans  lefquels  à  peine  feroîent  jamais  les  Princes  mauvaifes 
chofes,  ont  été  punis,  de  forte  que,  ç'a  été  un  enfeignement  à  ceux  qui 
font  venus  après.  Cette  forme  de  procéder  eft  fi  anciennement  gardée 
en  ce  Royaume,  qu'un  Prince,  quelque  dépravé  qu'il  foit,  aurait  honte 
de  la  rompre,  &  plufieurs  de  fe?  Sujets  &  ferviteurs  craindraient  de  le 
lui  confeiller,  &  applaudir  à  ce  faire.  Dont  s'enfuit  ce  qui  a  été  dit  ci- 
defTus ,  que  la  puiflance  Souveraine  &  Monarchique  des  Rois  eft  réglée 
&  modérée  par  honnêtes  &  raifonnables  moyens  qu'iceux  Rois  ont  intro- 
duits &  gardés  le  plus  fouvent.  De  là  vient,  qu'ayant  leur  puiflance  li- 
mitée, ils  font  beaucoup  plus  aimés,  honorés  &  redoutés  de  leur  Peu- 
pie,  que  ceuxdefqucls  le  pouvoir  eft  débordé  fans  aucune  modération  ni 
règle  "  (t). 

<^ue  cette  attention  de  nos  Souverains  à  s'interdire  tous  les  actes  du 
pouvoir  arbitraire,  &à  maintenir  la  liberté  légitime  de  leurs  Sujets,  don- 
re  une  idée  avantageufe  de  notre  Gouvernement!  Un  Etat  où  des  rè- 
gles auflï  falutaires  font  inviolablement  fuivies,  devient  le  fejour  de  la 
paix.  Les  Citoyens  trouvant  leur  félicité  dans  l'autorité  même  à  laquelle 
ils  font  fournis,  s'attachent  avec  d'autant  plus  d'afTeéHon  au  Prince  qui 
l'exerce,  qu'ils  fentent  que  fa  force  eft  leur  propre  falut,  &  que  la  per- 
févérance  de  leur  bonheur  dépend  de  la  confervation  de  fa  Perfonne,  & 
de  la  profpérité  de  fon  Thrône. 

Machiavel  lui-même,  ce  çrand  partifan  du  Defpotifme,  n'apufedif» 
penfer  d'avouer  que  „  parmi  les  Royaumes  bien  ordonnés  &  bien  gou- 
vernés, eft  celui  de  France;  qu'il  s'y  trouve  une  infinité  de  bons  établiiTe- 
mens ,  dont  dépend  la  liberté  6c  la  fureté  du  Roi  j  le  premier  defquels 
eft  le  Parlement  âc  fon  autorité. 

D'un  autre  côté ,  dit»il  ailleurs ,  le  Royaume  de  France  ne  demeure  af- 
fûté par  autre  chofe,  qu'à  caufe  que  les  Rois  y  font  obligés  à  une  infinité 
de  loix,  où  fe  trouve  la  fttreté  de  tous  les  Peuples  .....  defquelles  Lobe 
&  Ordonnances  les  Parlement  font  les  gardiens  &  les  protecteurs,  &  prin- 
cipalement celui  de  Paris  "  (v). 

Mais  faudroit-il  d'autre  preuve  de  l'état  libre  des  François  ,  que  l'an* 
cienne  formule  du  ferment  prêté  par  nos  Rois?  „  Je  m'engage,  avec  l'ai- 
„  de  de  Dieu,  difoit  le  Souverain  dans  cet  acte  folemnel,  d'employer 
„  mes  lumières,  &  mon  pouvoir  réglé  par  la  raifon,  à  Itonorer  &  cmfener 
„  en  liberté  chacun  de  vous ,  félon  fon  rang  &  dignité ,  de  le  maintenir 
„  dans  fon  honneur  &  dans  fes  droits,  fans  fraude,  (ans  furprife,  &  fans 
„  lui  faire  aucun  dommage  (x)". 

■* 

(t)  L'Etat  &  fuccès  des  affaires  de  France,  liv.  3.  P*g.  190,  191,  i<?3>  Xdit.  de  1513. 

(v)  Le  Prince,  chap.  19.  Difcours,  liv.  1.  chap.  16.  liv.  3.  th.  1. 

(x)  Et  ego y  quantum  feiero ,  &  rationabiliter  potutro,  Domino  adjuvante,  unumquenqu* 
V(Jîrâm  fecundim  fuum  ordinem  £f  perfonam  honorabt  &  Jalvabo  ;  &  honoratum  ac  fahatum 
absque  ullo  dolo,  oc  damnation*  vtl  déception*  confervabo;  unkuique  compttentem  leçcm  fc? 
jujlitiam  conjervabo.  Et  ju»  iliatn  nttcflt  babuerit,  &  mkmabUiter  ptticrit,  rathmbiicia 
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La  formule  fut  raccourcie  fous  la  troifieme  Race  de  nos  Rois,  mais 
elle  n'en  fut  pas  moins  énergique:  elle  fut  ainfi  conçue  :  „  Je  promets  à 
„  mon  Peuple  que  je  ferai  ufage  de  mon  autorité  pour  la  confervation 

de  fon  droit  oc  des  loix  (y)  Celle  qu'on  fuit  aujourd'hui  eft  encore 
plus  abrégée;  elle  fut  envoyée  par  Louis  XI.  au  Parlement:  le  Roi  s'y 
oblige  de  rendre  jujlice  à  un  chacun,  ainfi  qu'il  appartient,  C'eft  ainfi  que  ce 
Prince  l'expliqua  lui-même  dans  fa  lettre  jointe  à  la  formule  du  nouveau 
ferment  (z),  &  c'eft  auHt ,  à -peu  «près,  celui  que  prêta  Henri  IV.  (a). 

On  voit  donc  que  la  puuTance  de  nos  Monarques  a  toujours  été  réglée 
par  les  Joix  de  l'équité  &  par  celles  de  l'Eut;  &  que  ces  principes  de  lu- 
mière &  de  fagefle  nés  avec  la  Monarchie,  en  font  la  Conftitution  ef- 
/entielle  &  primitive.  Les  François  ont  toujours  vécu  fous  l'empire  de  la 
Loi  ;  le  cénie  propre  de  la  Nation  Françoife  eft  d'abhorrer  tout  ce  qui 
caraétérife  le  pouvoir  defpotiqué.  La  nature  de  notre  Gouvernement  ré- 
fille  à  toute  id^e  de  fervitude,  qui  ne  répand  tjue  des  impreflions  de  ter* 
reur.  Cependant  nos  Rois  n'en  ont  été  ni  moins  refpe&és ,  ni  moins  ai» 
Biés,  ni  moins  obéis.  La  modération  de  leur  puiflance  abfolue,  qui  a  tou- 
jours afluré  le  bonheur  des  Peuples  &  la  fermeté  du  Trône;  n'en  a  été 
qu'un  gage  plus  certain  &  un  lien  plus  étroit  de  la  fidélité  des  Sujets. 

„  Votre  autorité,  Sire,  (difoit  le  Parlement  de  Paris  dans  fes  célèbres 
„  Remontrances  du  mois  d'Avril  1753.)  eft  le  plus  ferme  appui  de  la  li- 
„  berté  légitime  de  vos  Sujets  :  liberté  qui  vous  les  foumet  plus  Jurement 
„  que  la  contrainte,  qui  vous  les  attache  plus  fû rement  &  par  des  liens 
„  plus  forts  que  ceux  de  la  force;  liberté 'qui,  également  oppofée  à  la 
„  licence  &  à  la  fervitude,  caraclérife  le  Gouvernement  Monarchique". 

Les  François  ne  fçauroient  être  libres  fans  ce  double  attribut  de  tout 
Sujet  libre;  d'être  propriétaires  de  leurs  biens,  &  de  pouvoir  difpofer 
de  leurs  actions  &  de  leurs  perfonnes.  Les  témoignages  généraux,  qui 
attellent  leur  liberté',  prouvent  donc  qu'ils  doivent  jouir  de  cés  deux  pré- 
rogatives inféparables  de  la  liberté.  Les  preuves  particulières ,  qu'on  va 
rapporter  de  leur  poiTeffion  invariable  fur  l'un  &  1  autre  de  ces  attributs , 
confirmeront  les  témoignages  généraux,  &  juflifieront  par  des  traits  plut 
marqués,  que  le  François  eft  né  libre,  &  que  la  liberté  naturelle,  dirigée 
par  la  Loi ,  forme  fon  caractère  &  fon  apanage. 

mifericerdiam  txhib«bo;  Jîçut  fidelis  Rtx  ftut  fidelâs  pet  rtSum  htntfare     fakare,  (f  uni» 
cvtftM  compétente*  legem  &  jujlitiam  in  unoquoqtu  ordine  ccnjetvare,  &  indigentibut 
rationabiliter  petentibus  rationabilem  mifericordiam  débet  impendere, ...    Et  fi  per  fragilita* 
tem  centra  hx  nihl  fubreptum  fuerit ,  cùm  hoc  reeognaoero,  voluntarii  illud  emtndare  curabo. 
Capit.  Baluf.  tom.  2.  col.  lor. 

(y)  Populo  $utque  nobis  cridito  ne  di[penf<Uioam  legum  in  fuo  jure  confiflentem  noflri 
eutoriute  conceiïurum.  Preuves  des  Liber tes ,  ch.  7.  n.  1.  Recueil  des  Hiftor.  de  France. 
T.  XI.  p.  658. 

(z)  Item  ut  omtùbut  juiiciit  cquitatem  13  mi/erktrdiam  pracipiam.  De  la  Majorité  des 
Rois.  Tom.  I.  pag.  3S+- 

(a)  „  Je  tâcherai  faire  qu'en  toutes  vacations,  cèdent  rapines  &  toutes  Iniquités.  Je 
„  commander»!  qu'en  tous  jugement  l'équité  &  la  miféricorde  aient  lieu,  à  celle  fin  qus 
„  Dieu  Clément  &  Miféricordieux  riflu  miféricorde  à  moi  &  à  vous".  Arrfiis  de  Filleau, 
Tun,  II.  fort.  3-  f  •  43<S- 
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SECTION  PREMIERE. 

t 

Premier  Attribut  de  la.  liberté  Fnoçpife-,. 

Propriété  des  Biens: 

Avoir  la  propriété  de  fes  biens  eft  le  droit  effèntiel de  tout  Peuple  qui: 
tiejl  pas  efclave  (b).   Les  Jurifconfulces  en  fonc  l'un  des  attributs  les 

{>lus  diftinctifs  de  ceux  qui  vivent  fous  l'empire  Monarchique.  Nous 
ifons  dans  la  République  de-Bodin,  „  que  la  Monarchie  Royale  eft  celle 
ét  droit.  Où  les  Sujets  obéifient  aux  loix  du  Monarque,  &  le  Monarque  aux  loix 
de  nature  ;  demeurant  la  liberté  naturelle ,  c?  propriété  des  biens  aux  Su- 
jets  C'eft  très* mal  dire,  au  jugement  de  cet  Auteur ,  que  de  dire- 

que  les  Princes  peuvent  prendre  les  biens  de  leurs  Sujets  de  puijfance  ab' 
Jolue\  vaudrait  mieux  dire  par  force  &  par  armes ,  qui  ejl  le  droit  du  plus  fort 
Q  des  voleurs',  vu  que  la  puiflance  abfolûe  ....  ne  peut  attenter  aux 
loix  de  Dieu,  qui  a  prononcé  haut  &  clair,  par  fa  loi,  qu'il  n'eft  licite 
de  prendre  le  bien  d'autrui.  Car  de  dire  que  les  Princes  font  Seigneurs/ 
de  tout ,  cela  s'entend  de  la  droite  Seigneurie  &  Juftice  fouveraine ,  de- 
meurant à  chacun  la  pofleflîon  &  propriété  de  fes  biens  :  Ai  Reges  />o« 
te/las  omnium  pertinet,  ad  fingulos  proprittas  \  omnia  Rex  imperio  poffidet ,  fin" 
guli  dominio  (c). 

La  principale  différence  que  Boehmer  remarque  entre  les  Etats- defpotw 
ques  &  les  autres  Gouvernemens,  eft  que  les  Décotes  ont  la  pleine  pro* 
priété  de  tous  les  biens,  de  manière  que  leurs  Sujets  fonccenfés  ne  tenir 
que  de  la  bonté  du  Souverain ,  l'émolument  qu'ils  retirent  des  fonds  donc1 
ils  jouiflent,  fous  fonbon  plaifir;  au  lieu  que  dans  les  autres  Etats,  cha- 
que Citoyen  garde  fa  propriété,  qui  ne  peut  jamais  recevoir  d'atteinte  que 
pour  l'intérêt  de  la  République  (d). 

Le  Bret  réfute,  dan?  fon  traité  de  la  Souveraineté  du  Roi,  l'erreur  de 
ceux  qui  „  par  une  bonteufe  fcf  fervile  flatterie,  ont  mis  en  avant  que  les 
„  Sujets-  ne  poffédoient  leurs  biens  qu'à  titre  de  précaire  &  d'ufufruicr 
„  &  que  la  propriété  en  appartenoit  au  Prince  par  droit  de  Souveraine-* 
„  té  ".  Il  poie  pour  principe  que  le  Prince  ne  peut  ôter  ni  difpofer  du< 
„  bien  de  fes  Sujets  pour  fa  commodité  particulière  ,  contre  leur  volon» 

»  (e)M. 

,         , ,  ' .     ; ,        .     .    ,.•    ;  :  •.  -  .'  : 

(b)  Remontrances  de  la  Gourdes  Aïdes  de  Farts,  du  17  Aoât  1770.  pagv  38. 

(c)  De  la  Répub.  L.  1.  ch.  2.  p.  200.  ch.  3.  p.  205:  1.  chi  8  p.  114  8*1  rs«  Edition 
de  1578.  Séneq  lib.  7.  c.  4  #  5.  De  Benefic 

(d)  Ceterum  hic  imprimât  ferviUa  à  cceittis  remis  funt  diflinguenda ,  eum  in  illis  impeian» 
ti  plénum  jus  in  bona  fabdttorum  competut ,  Juuti  in  pr»prium  patrimmium ,  è?  auidquid 
bide  percipiunt,  hoc  ex  indulgentiâ  imperantisfeu  htri,  percipiunt. . . .  in  c  céleris  regnis  pro* 
frietntem  fuam  btnerum  finguli  retinent,  Jed  tomen  Jubordinatam  fini  Reipubllc*  :  coùiuert 
enim  vel  idei  in  Refpublieas ,  ut  non  tantùm  fecuritatem  auoad  corpus,  Jti  aiam  quond  bOr 
nthaberent,  ut  tuti  fuis  frui  p«ffint.  lotiod.  in  Ju*PuW.  pag.  250. 

.  (fi)  L.  4»  ch.  la. 
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Gritnaudet  emploie  fon  7e.  Opufcule  politique  à  établir  qae'  les  Rois 
a'ont  pas  Ja  propriété  des  biens  de  leurs  Sujets ,  &  il  fait  eniuite  l'appli- 
cation de  les  principes  à  la  Monarchie  Françoife  (f). 

Selon  l'Auteur  de  l'Efprit  des  Loix,  dans  le  Gouvernement  Monarchi- 
que, il  faut  que  la  propriété  S  la  vie  des  Citoyens  /oient  qjjurèes  comme  la  con- 
fiitution même  de  l'État  (g).  C'eft  aulfi  la  doctrine  de  M.  Bofluet  dans  f* 
Politique  facrée  (h). 

Là  Bibliothèque  du  Roi  poflede  le  Manu  fer  it  d'une  Remontrance  que 
Jean  Ju vénal  des  Urfms  (Seigneur  de  Traignel,  Chancelier  de  France,  du 
temps  du  Roi  Charles  VII J  fit  à  ce  Prince,  où  fe  trouvent  ces  mots  re- 
marquables. „  On  m'a  rapporté  qu'il  y  a  en  votre  Confeil  un  qui  en  votre 
„  préfence  dit,  à  propos  de  lever  argent  du  Peuple  duquel  on  alléguoit 
,r  la  pauvreté,  que  Peuple  toujours  crie  &  fe  plaint^  toujours  paye;  qui  fut 
„  mai  dit  en  votre  préfence  :  car  c'elt  plus  parole  qui  le  doit  dire  en  pr& 
„  fence  d'un  Tyran  inhumain,  non  ayant  pitié  &  corapaflion  du  Peuple, 
„  que  de  vous  qui  êtes  Roi  Très-Chrétien.  Quelque  ebofe  qu  aucuns  dtent 
„  de  votre  puiffance  ordinaire ,  vous  ne  pouvez  pas  prendre  le  mien  ;  ce  qui  cfi  mien 
„  n'ejt  pas  votre.  Peut  bien  être  qu  en  la  jujtice  vous  êtes  Souverain,  &  va  le 
„  ^M°n  ^  vms-  y®1*  at,ffi2  V8tre  &>maine  >      chacun  particulier  le.Jien  (i).  . 

Ces  maximes  ont  toujours  été  connues  en  France.  Nos  anciennes  loix  , 
la  conduite  des  Monarques ,  tout  annonce  qu'ils  ne  fe  croyoient  pas  per- 
mis de  porter  atteinte  a  la  propriété  de  leurs  Sujeta.  • 

La  Loi  des  Vifigots  a  régi  autrefois  une  partie  des  Provinces  du 
Royaume»  Elle  renferme  un  Edit  confirmatif  de  la  décifion  du  huitiè- 
me Concile  de  Tolède  tenu  en  653.  Il  s'élève  avec  force  contre  l'injufti- 
ce  de  quelques  Rois,  qui  s'étoient  emparés  par  violence  du  bien  des 
Peuples,  en  les  forçant  à  leur  en  transmettre  la  propriété.  Elle  défend 
par  un  Règlement  éternel  à  tous  ceux  qui  occuperont  le  Thrône,  d'arra- 
cher de  leurs  Sujets  aucuns  aétes  tendant  à  les  priver  de  ce  qui  leur  eft  dû. 
Si  le  Prince  reçoit  quelque  choie  de  la  libre  volonté  du  Propriétaire,  ou 
s'il  recueille  feulement  ce  qui  lui  appirtient  légitimement,  l'acte,  qui  fera 
paffé,  marquera  ou  la  pleine  volonté  du-  Donateur ,  ou  la  caule  du  paie- 
ment*. Découvre-t-on  que  le  Prince  a  fait  fouferire  l'acte  pjr  force?  Il 
fera  obligé  de  reftituer  lui-même  ce  qu'il  aura  mal  acquis,  ou  après  fà 
mort  fon  Succefleur  fera  cette  restitution  (k). 

(F)  Oeuvres  de  Grimaudet,  Avocat  du  Rôl  à  Angers,  pag.  yii. 

(g)  L.  6.  ch.  t. 

(h)  L.  8.  art.  2.  propoGc.  2,  3  &  4. 

(i)  Opufcules  de  Loyfel.  Pag.  49a 

(k)  Cum  prxccdtntiwn  ferie  temporim  immodératior  avidîtas  Princîpnm  fête  prorn  difi 
fundexct  in  fpoliis  populorutn,  uc  augeret  rei  propria?  Cenfuni  srumna  fîvbilis  fubjcdlorum  i 
tandem  fupertue  rejj>iratiinis  affljtu  nobis  ejl  divinilùs  infriratum,  ut  qui  à  fubjt&is  Ugis 
reverentum  dederamus,  Princtpum  quoque  exctjft/us  rttinaculum  tempcrmtice  poneremut. 
Froinde  fincerâ  munfuetudinis  nqftrce  dilibentlont  ,  tam  nobis  qiiam  cunttis  gtoria  najlrm 
fuccejforibus  adfuturis ,  Deo  medîante ,  legetn  ponimut ,  decrttumqut  divalis  obfervintia  pro- 
fnulgamut  :  ut  nutlus  regum  impulfionis  ju*  ïuibusewitjus  motilus  vel  faùîonibus  feriptu- 
rat  de  tuibuslibet  relus  alttti  dtbitis  ità  extorquât,  vil  extorqutndas  injlituat,  quatervts 
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Pour  s'aflurer  de  la  vérité ,  les  aftes  faits  au  nom  du  Prince  feront  louf- 
crits  de  témoins,  par  la  déclaration  defquels  on  pourra  favoir  s'il  y  a  eu, 
ou  de  la  contrainte  de  la  parc  du  Prince,  ou  de  la  fraude  dans  le  Ré- 
dacteur de  l'àfte.  Ce  témoignage  fervira  aufli  pour  attefter  la  légitimité 
des  conventions  qui  auront  été  çonfbmmées  fans  écrit  on  prendra  ces 
précautions,  lorfqu'il  s'agira  de  prés,  de  vignes,  de  terres,  ou  d'efcla- 
ves(l). 

Quoi  déplus  propre  a  prouver  que  les  Sujets  ont  la  propriété  de  leurs 
biens  ? 

Preuves  Ajoutons  à  des  témoignages  fi  précis  les  preuves  de  fait  qui  naiflent  de 
le  fait.  nos  L0jx     je8  ufages  qui  fe  perpétuent  fous  nos  yeux. 

Charles  VI.  dans  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1407.  dit: 
„  pour  le  bien,  tuition  &  défenfc  de  notre  Peuple-,  &  l'utilité  de  la 
„  chofe  publique  de  notre  Royaume  nous  avons  droit  &  nous  efl:  loifible 
„  par  puiflance  Souveraine  &-efpécia!e  prérogative  Royale,  de  prendre 
„  &  apliquer  à  notre  domaine  les  terres,  châteaux,  Ports  de  Mer,  &aun 
„  très  lieux,  étant  en  frontière  de  nos  ennemis,  que  nous  véons  être  né, 
„  ceflaires  à  la  générale  garde ,  tuition  &  défenfe  de  nos  Sujets,  &  à  la 
„  fureté  uni  ver  II- lie  de  notre  dit  Royaume,  en  faifant  condigne  récom- 
„  penfation  à  ceux  defquels  nous  prendrions  lesdits  lieux ,  du  loyal  prix 
i,  &  jufte  valeur  d'iceux  lieux  &  des  autres  ;  intérêts  &  loyaux  cou£te4 
„  mens;  &  de  ce  droit  aient  joui  &  ufé  nos  Dévanriers  Rois  de  France* 
quand  néceffité  &  expédiente  utilité  de  ladite  chofe  publique  de  notre 
„  dit  Royaume  l'a  requis  &  y  furvenue.  Et  il  foie  ainfi  que  notre  amé 
„  &  féal  Chevalier,  Chambellan,  &  confeiller  Jean  Harpédenne  air  na- 
„  gueres  acquis  par  certains  moyens  la  ville ,  terres  &  Chatellenie  de 
„  Taillebourg  ,  tenue  en  foi  &  hommage  de  nous  avec  la  terre  de  Clufeau 
„  tenue. en  foi  des  Religieux,  Abbé  &  couvent  de  Saint  Jean  d'Angely, 
avec  toutes  leurs  appartenances  dtappendances  quelconques;  lefquellea 
„  font  affifes  en  pays  de  frontières  de  nosdits  ennemis  &  près  de  Bor- 

„  deaux   ... 

„  Voulant  en  ce  ufer  de  notre  droit  &  prérogative  Royale,  par 
„  puifTance  &  Seigneurie  Souveraine  avons  voulu  &  ordonné,  vanlons 

injvfti  ac  neknter  debitorum  fibl  qui/que  privari  pefitt  dmihio  rermn.  Qtted  fi  aUcujuigrai. 
tijjimi  voluntate  quippiam  de  rébus  à  quoeumque  perceperit,  vel  pro  evidenti  preeftatime  fa» 
cratus  aliquid  fuerit ,  in  eddemfcripturd  petens  voluntatis  ae  praftiti  condilio  annotes»? ; ,  per 
quota  aut  imprtffio  Principis  oui  conferentis  fraus  evidentijfimi  detegatur.  Et  fi  ptiluent  à 
nalente  fuiffe  feripturam  exaEtam,aut  refipifeat  improbiias  Principis,  &  evacuet  qmd  malà 
conmxit  :  aut  eertè  poft  ejus  inortem  ad  eum,  eut  txaBa  eft  feriptura,  vel  ad  heredes  ejus 
tes  ipfœ  fine  cunSatione  dtbtant  revocari.  Lcx  Vifigot.  L.  a.  cap.  6.  Recueil  des  Hifiorienx 
de  France,  Tom.  4.  p.  292.  Contil.  Labbe,  T.  6.  p.  417. 

(1)  Verum  ut  omne  hujus  negotium  aSiorâs  roboret  finceritat  veritatis ,  cùm  quarumcumqng 
rerum  Scriptura  in  Printipis  nomine  extiterint  faîte,  mox  tefles,  qui  in  etidem  feripturâ  jub>- 
feriptores  accefferint,  ab  his  quos  elegerit  Prihceps  diHgentifJ'mé  perqnirantur ,  fi  tièn  aliquoit 
inoicium  aut  de  impreffione  Principis  ,  aut  de  fraude  Jcripturm  facitntis ,  modo  quocvmqtia 
cognoterint  :  te  fie  aut  ritê  fa3a  feries  feripturee  permaneat.  nui  irrité  confeSa  evanefeat, 
StnJ.is  queque  ordo  de  terris,  xineis,  utque  familiis  obfervetur;  fi  fine  feriptura  textu  f«n- 
tummodi  coram  tefiilus  queelibet  faQa  fuerit  iefinitio.  Ibidem. 
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„  &  ordonnons  par  ces  préfentes ,  qu'icelles  ville,  terres  &  Chatellenie  de 
,,  Taillebourg  &  Porc  de  Mer  ,  enfemble  la  dite  ville  de  Clufeau  &  toutes 
-„  leurs  appartenances  &  appendances  quelconques,  que  Ton  dit  être  de 
„  nouvel  acquifes  par  ledit  Harpe  derme  en  quelque  manière  &  pour  quel- 
conque  caufe  que  ce  foit,  foient  Royaument  mifes  &  apliquées  à  notre 
v,  domaine:  &  des  maintenant  par  ces  préfentes  les  y  mettons  &  appli- 
„  quons.de  notre  dite  puiffance  &  autorité  Royale,  pour  en  jouir  dér 
,,  formais  comme  de  notre  propre  chofe  &  domaine,  au  profit  <Sc  fureté 
„  de  nous,  de  nosdits  Sujets  oc  dudic  pays,  en  récompenfant  &  voulant 
„  récompenfer  toutes  voies  en  argent  comptant  pour  une  fois  icelui  llar- 
y,  pédenne  du  prix  des  couftemens,  frais  &  millions  taifonnables  par  lui 
„  faits,  tant  en  l'acquit  defdites  terres  &  Chatellenie  comme  autrement 
„  dùement  (m). 

On  voie  dans  cette  loi  Pufage  du  domaine  éminent,  en  vertu  duquel 
)e  Roi  s'empare  du  bien  des  particuliers,  lorfque  la  néceffité  publique 
l'exige.  On  y  voit  auffi  le  relpeâ  pour  la  propriété  des  Citoyens ,  puif- 
qu'en  prenant  leurs  fonds,  on  leur  en  paie  exactement  la  valeur  en  argent 
comptant. 

*  '•  Lorfque  nos  Rois  ont  accordé  à  quelques-uns  de  leurs  Sujets  des  grâces 
-qui  pouvoient  nuire  à  d'autres,  ils  ne  l'ont  fait  que  fous  la  condition  de 
réparer  Je  dommage,  &  même  d'obtenir  le  confentement  des  parties  in- 
téreiTées.  On  le  voit  dans  l'éreftion  de  la  plupart  des  Duchés- Pairies. 
Quelquefois  ils  fe  font  chargés  eux  -  mêmes  de  l'indemnité.  C'eft  ce  qu'a 
.fait  entr'aacres  Henri  IV.  érigeant  en  KSoc".  le  Duché  de  Sully. 

,,  Et  d'autant,  dit  ce  Prince,  que  nous  nous  attribuons  la  mouvance  & 
tenue  féodale  dudit  Duché  &  Pairie  de  Sully,  que  nous  voulons  doré- 
•„  navant  rélever  de  nous  &  de  notre  Couronne,  &  qu'en  cette  attribu> 
„  tion  faite  à  notre  profit ,  ceux  de  qui  relevé  en  partie  ledit  Duché  & 
„  fes  apartenances  oc  dépendances,  pourroient  avoir  quelques  intérêts, 
„  nous  nous  chargeons  par  cesdites  préfentes  de  les  en  dédommager  àc 
,j  récompenfer ,  fans  qu'au  moyen  de  leurs  prétentions  ils  puiflenc  ap» 
„  porter  aucun  empêchement  à  la  préfente  création  &  à  la  vérification 
„d'icelle". 

On  vit  alors  un  combat  de  générofité  entre  le  Roi,  &  ce  grand  Minis- 
tre fi  digne  des  regrets  de  toute  la  France.  Il  expofa  par  une  Requête 
an  Parlement  „  qu'encore  que  le  Roi  fe  foit  chargé  de  dédommager  les 
„  Seigneurs  defquels  relevé  partie  de  ladite  Baronie  &  dépendances,  tant 
„  de  leur  chef  qu'à  caufe  du  domaine  qu'ils  tiennent  en  engagement,  fon 
„  intention  a  toujours  été  de  leur  donner  tout  contentement,  étanc  rai- 
„  fonnable  qu'ils  foienc  fatisfaics ,  fans  avoir  la  peine  de  pourfuivre  &  de- 
„  mander  leur  indemnité  au  Roi.  A  cette  caufe  requeroit  être  condamné 
„  de  fon  confentement  en  fon  propre  &  privé  nom  de  récompenfer  lefdits 
„  Seigneurs,  pour  l'intérêt  qu'ils  fe  trouveront  avoir  en  l'érection  dudit 


(m)  Hiftoire  de  Charles  VI.  par  Godefroi,  Pag.  .730. 
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„  Duché  &  Pairie,  iauf  à  lui  à  fe  pourvoir  vers  le  Roi  pour  Ton  recours, 
en  cas  qu'il  foie  trouvé  jufte  &  raifonnable  de  lui  accorder 
Les  Lettres  ont  été  regirtrées  le  9  Mars  1606.  à  la  charge  par  l'impé- 
trant de  donner  de  Ton  confen  terrien  t  récoropenfe,  tant  des  tenures  féoda- 
les, que  de  la  dutra&ion  du  Reflbrt,  &  dépendances  d'icelles  (n). 

Quelle  peut  être  la  fource  de  cette  claufe  fi  connue,  faufle  droit 4 'autrui, 
qui  s' infère  dans  les  Lettres- Patentes  que  nos  Rois  accordent?  L'objex 
de  cette  claufe  n'eft-il  pas  de  ménager  les  intérêts  des  Tiers,  de  ne  pas 
les  compromettre  par  les  privilèges  qu'ils  accordent?  Cette  claufe  a  donc 
été  introduite  pour  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  &  à  la  propriété  des 
'Sujets.  Elle  elt  un  gage  de  l'attention  de  nos  Monarques  à  les  confer* 
ver,  •  .  > . 

N'eft  -  ce  pas  du  même  motif  que  procédoit  l'obligation  de  nos  Rois,, 
U|e  mettre  hors  de  leurs  mains  les  biens  qu'ils  acquieroient  par  voie  de 
confi (cation  ou  d'aubaine,  lorfque  ces  biens  relevoient  de  Seigneurs  Par- 
ticuliers? Aujourd'hui  ils  croient  remplir  toute  juftice,  en  payant  feulév 
.went  une  indemnité.  C'eft  toujours  une  reconnoiffance  quelconque  dè  la 
propriété  des  Sujets.  u  :'j 

-  Voit-on  les  Souverains  Matiquès  figher  avec  leurs  Sujets  des  traites  de 
^vente  &  d'échange?.  Si  tout  avoit  été  dans  la  main  du  Roi,  .fi  nos  pos- 
feflions  ét oient  purement  précaires ,  que  elle  auroit  pu  être  la  matière  des 
.conventions  entre  les  François  &  leurs  Monarques,  des  fermens  prêtés 
^par  ceux-ci?  onvoudroit  prefque  aujourdhui  faire  regarder  comme  ilhi~ 
foires  ces  engagemens  par  eux  .contractes.  C'eft  une  doclrine  inconnue 
.jufques  à  préfent. 

Charles  V.  aans  la  loi  qu'il  a  publiée  au  mois  d'Août  1374.  pour  fixer 
à  quatorze  ans  la  majorité  des  Rois  de  France,  déclare  pleinement  effi- 
caces les  fermens  qu'ils  auront  prêtés,  tant  dans  la  cérémonie  de  leur 
.Sacre  ,  que  dans  les  autres  occafions,  tels  engagemens  par  eux  contractés 
avec  leurs  Sujets,  les  promefles  qu'ils  leur  auront  faites,  comme  s'ils  a* 
voient  atteint  la  pleine  majorité  de  vingt  cinq  ans  (o). 

Charles  VJI.  dans  le  préambule  de  la  Pragmatique  Sanction ,  reconnoît 
que  Dieu  a  établi  les  Rois  pour  protéger  l'Eglife ,  &  qu'il  y  efl  d'ailleurs 
^ftreint  &  obligé  par  le  ferment  qu'il  en  a  prêté  à  l'Eglife  de  Ton  Royau- 
me dans  la  cérémonie  de  fon  Sacre ,  ou  dans  d'autres  occafions  (p). 

Louis  XI.  qu'on  n'aceufera  pas  d'un  excès  de  fcrupule,  n'envoya  au 
Parlement  le  4  Avril  1482.  le  double  des  Sermens  qu'il  avoit  faits  à  fon 

avènement 

-  ♦ 

(n)  Hifloîre  Généalogique  des  Grands  Officiers  de  la  Couronne,  Tom.  4.  pag.  307,  aoS. 

(o)  Tentant  ac  pler.um  Jortianiur  effeSum  jurement*  ,  tant  in  facrA  un&itni  vel  corona* 
tione,  quàm  oliât  tune  per  eosdem  prcefiita:  nec  non  gratis  pafta,  conventiooes,  (c  pron>i(E» 
rafla  fuis  fubdiiis  &  l'ojfallis,  Jeu  atiis  perjfiiis  Ecclejia/iitis  vel  Jxculorilus  quibuscutoque , 
ac  fi  effent  majores  vigeuti  qtdnque  amis  ;  fvcitntque  &  ùijponcnt  in  omnibus  &  f  er  cmnia\ 
prout  veius  Rex  Francorum  facere  poteft ,  £?  e  idem  compttit  rntione  fui  prtcelfi  culminis  ac 
iigniiatis Juprema  fua  Regia  Majejlatis.  Ordonnances  du  Louvre  T.  <S.  p.  zç. 

Cp)  Sed  fcf  fpeeiaii  debito  juramenti  in  no/tri  DiaiUmatis  jufeeptione  inftgni,  [$  aliàs  £<n 
clefia  Rtgi*  £f  Delphinatûs  nojlrorum  piajlUi,  ad  iditfum  adjUingimur  pariter  fcf  obtigamur. 
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avènement  à  la  Couronne,  que  parce  qu'il  déiïroit  les  entretenir,  &  faire 
juftice  à  un  chacun,  ainii  qu'il  appartient.  „  Nous  vous  prions,  ajoute-t-il , 
„  de  néanmoins  mandons  très  expreiTément  que  de  votre  parc  y  entendez 
„  &  vaguez  tellement,  que  par  votre  faute  n'en  puifle  advenir  aucune 
„  plainte,  ne  a  nous  charge  de  confeience.  (q) 

Le  Parlement  dans  fes  fécondes  Remontrances  contre  le  Concordat, 
rappelle  à  François  I.  le  ferment  de  fon  Sacre. 

„  En  ajoutant  aux  Remontrances  ci-deflus  écrites,  plaife  au  Roi  notre 
„  Souverain  Seigneur  confidérer  que  par  ferment,  qu'il  &  fes  Prédeces- 
„  feurs  Rois  de  France  ont  accoutumé  faire  en  leur  Sacre ,  il  a  folem- 
„  nellement  promis  garder  &  défendre  les  droits,  libertés,  &  franchifes 
„  del'Eglife  Gallicane,  de  laquelle  il  efl  vrai  Protecteur,  à  quoi  hum- 
„  blement  le  fupplions  avoir  égard  "  (r). 

La  même  Compagnie  dans  d'autres  Remontrances  fur  l'Edit  de  Janvier 
1561.  qui  toléroit  les  Prétendus  Réformés ,  remet  fous  les  yeux  de  Charles 
IX.  le  ferment  qu'il  venoit  de  prêter  à  fon  couronnement,  d'expulfer  les 
hérétiques  de  fon  Royaume. 

„  La  Majelté  dudit  Seigneur,  comme  fes  PrédéccfTeurs,  en  fon  Sacre 
„  (k  couronnement ,  a  n'a  gueres  fait  ferment  folemnel  &  exprès  de  ch aller 
„  les  héréfies  de  fon  Royaume;  y  efl:  obligé  envers  Dieu  G*  fes  Sujtts  qui 
„  lui  doivent  obéiffance,  &  lui  à  eux  l'obfervation  des  ferment  faits  en  fondit  Sa- 
„  cre;  car  c'lst  réciprocation  ".  (s) 

Outre  le  ferment  prêté  au  Peuple  dans  la  cérémonie  du  Sacre,  Louis 
XIV.  &  Louis  XV.  ont  encore  prêté  trois  autres  Sermens,  dont  deux  dans 
la  qualité  particulière  de  Chef  &  Souverain  Grand  Maître  de  l'Ordre  du 
Saint  Efprit,  &  de  l'Ordre  de  Saint  Louis. 

„  Nous  Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre 
„  rons  &  vouons  folem nellement  en  vos  mains  à  Dieu  le  Créateur  de 
„  vivre  fit  mourir  en  fa  Sainte  Foi  &  Religion  Catholique,  Apoftoli* 
,,  que  &  Romaine,  comme  à  un  bon  Roi  très*  chrétien  appartient ,  & 
„  pluflôt  mourir  que  d'y  faillir  ;  de  maintenir  à  jamais  l'Ordre  du  Saint 
„  Efprit,  fondé  &  inftitué  par  le  Roi  Henri  III.  fans  jamais  le  laifler 
„  décheoir,  amoindrir,  ni  diminuer,  tant  qu'il  fera  en  notre  pou  voir  ; 
„  obferver  les  Statuts  &  Ordonnances  dudit  Ordre  entièrement,  félon 
„  leur  forme  &  teneur,  &  les  faire  exactement  obferver  par  tous  ceux  qui 
„  font  &  feront  ci-après  reçus  audit  Ordre,  &  par  exprès  ne  contrevenir 
„  jamais,  ni  difpenier  ou  e  frayer  de  changer,  ou  innover  les  ftatuts  irré- 
„  vocables  d'icelui. 

„  Savoir  efl  le  ftatut....  Item  celui  par  lequel  nous  nous  êtons  tout  pouvoir 
„  d'employer  ailleurs  les  deniers  affectés,  &c. 

„  Nous  jurons  folemnellement  en  vos  mains  à  Dieu  le  Créateur  de 
„  maintenir  à  jamais  l'Ordre  militaire  de  Saint  Louis,  fondé  &  inftitué 

* 

(<ù  Traité  de  la  Majorité-  des  Rois.  T.  1  p.  354. 

(r)  Suplémcntau  Corps  diplomatique.  T.  2.  Part.  1.  0,  ao,  pag.  57. 

(s)  Mémoires  de  Condé.  Tom.  ac.  p.  50. 

Tome  I.  M 
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,  par  le  Roi  Louis  XIV.  de  glorieufe  mémoire,  notre  très  honoré  Sei- 
"  gneur  &  Bifayeul,  &  par  nous  confirmé,  fans  jamais  le  laiffer  décheoir, 
"  amoindrir,  ni  diminuer,  tant  qu'il  fera  en  notre  pouvoir;  obferver  & 
„  faire  obferver  les  Status  &  Ordonnances  dudit  Ordre ,  &c.  " 

Le  troifieme  ferment  concerne  les  Edits  contre  les  Duels,  que  le  Roi 
promet  de  renouveller,  faire  garder  &  obferver  à  jamais  de  tout  fon  pou- 
voir, fans  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  foie  jamais  contrevenu, 
fous  quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  puifle  être  (t). 

Veut-on  un  ferment  beaucoup  plus  ancien  ?  On  trouvera  celui  qui  fut 
prêté  par  Hugues  Capet  comme  Abbé  &  Chanoine  de  Saint  Martin  de 
Tours,  (v).  • 

Si  on  avoit  jugé  tous  ces  fermens  dérifoires  &  fans  aucun  effet,  en  au- 
roit-on  tant  exigé? 

Loin  de  fe  croire  propriétaires  des  biens  de  leurs  Sujets,  maîtres  de  fe 
les  approprier ,  nos  Rois  ont  trouvé  bon  qu'on  les  condamnât  dans  les 
teins  de  difette  à  partager  avec  les  Peuples  leur  propre  patrimoine. 

„,  Combien  que  nos  Rois,  dit  Papon,  foient  difpcnféi  de  l'obfervation 
„  de  la  loi,  &  foient  fur  ta  loi,  comme  ne  reconnoiflant  aucun  fupérieur, 

fi  tft-ce  que  pour  mouvoir  &  entretenir  leurs  Sujets  à  continuer  l'o- 
„  béiflance,  qu'ils  leur  doivent  &  à  leur  juftice ,  ont  bien  voulu  toujours 

fe  foumettre  de  leurs  différends  au  Parlement  de  Paris,  ainfi  qu'on 
„  trouve  par  infinis  arrêts,  tant  du  vivant  de  Siint  Loys  qu'autres  tems.... 
|,  Par  arrêt  de  Paris  du  26  Novembre  14 19.  fut  dit  que  le  Roi  feroic 
|,  tenu  de  vendre  jufques  à  trente  arpens  de  forées  prochaines  de  Paris, 
|,  à  prix  taxé  par  ledit  Arrêt,  pour  le  Roi  fur  les  Marchands,  &  pour 
„  iceux  fur  le  Peuple ,  pour  le  fecours  de  la  grande  néceffité  de  bois  qui 
,  étoit  abrs  ".  (x) 

C'eft  par  une  conféquence  du  même  principe  que  les  contrats  d'acqui- 
fition  ou  d'échange  paffés  par  les  Rois  avec  leurs  Sujets,  que  les  traités 
de  nos  Souverains  avec  le  Clergé,  avec  les  Etats,  avec  des  Provinces, 
que  tous  les  engagemens  de  cette  efpece,  forment  contr'eux  des  titres 
obligatoires  dont  l'exécution  eft  indifpen fable  (y). 

Si  nos  Rois  fe  croyoient  propriétaires  des  biens  de  leurs  Sujets,  ils  ne 
pourroient  jamais  fe  juger  coupables  d'injuftice  à  leur  égard,  ni  obligés 
à  reftitution.  Cependant  „  Philippe- Augufte,  étant  proche  de  fa  mort, 

(t)  Hiftoire  Chronologique  du  Sacre  &  couronnement  des  Rois  par  Menin,  pag.  454. 

Edit.  de  1735  „ 

(v)  Ego  Hugo,  annuente  Domino,  Francorum  Rex,  Abbas  £f  Canonicut  hujut  Eeclefi* 
Btati  MminfTttrontnfts,  juro  Dto  t$  Beato  Martin»  mi  de  catero  proteSorem  ($  de/eujo- 
rtm  fore  hujus  Ecehftte  in  omnibus  néctjjitatibus  c?  wilitatibut  Juis,  euftodiendo  &  fm/m™ 
poljeffiones ,  honores,  jura,  privilégia,  iibertntes,  franthifins  ($  immumiates  ejujdem  Ecclejia, 

Saniùm  ditino  fultus  adjutorio  feenndùm  pojje  meum  reùi  &P  purè  fiet.    Sic  me  Deut  adjuvet 
httcjanSu  verba.  Recueil  des  Hiftoriens  de  France  T.  11.  p.  ô"s8. 
(x)  Papon  L.  4.  Tit.  1.  Arrâi  1.  L.  6.  Tic  1.  Arrêt  4. 

(y)  Doeet  Decius  reges  obligar  ex  rtintraRibus  quos  cum  -fubditorum  vel  minimo  inierint  

née  pojje  quoeumqu;  imperio.  Jeu  de  ptenitudbie  potejlatit,  ut  loquitur,  ab  Us  recedere  ptœfiie 
publicà  faSuros  Jefe  receperint.  Mornac,  fur  la  L.  4.  Col  delcg. 
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faifit  les  exécuteurs  de  Ton  teftament  de  50000  liv.  pour  réparer  les  torts 
que  Tes  Officiers,  fans  Ton  fçu,  pourraient  avoir  fait  à  fes  Sujets.  Et 
cet  autre  bon  Roi,  Philippe  de  Valois,  ordonna  par  fon  teftament  que 
fes  exécuteurs  enverraient  par  les  Provinces  informer  des  plaintes  &  torts 
faits  par  fes  Officiers,  &  les  amender"  (z). 

Saint  Louis  par  la  première  difpofition  de  fon  Teftament  fait  à  Paris 
en  1269  ,  ordonne  le  paiement  de  fes  dettes,  la  réparation  des  injuftices 
qu'il  pourrait  avoir  commifes.  Il  autorife  fes  Exécuteurs  à  faire  toutes 
les  reftitutions  qu'ils  jugeront  néceflaires  au  falut  de  fon  ame  (a). 

Dans  le  démêlé  de  Boniface  VIII.  avec  Philippe  le  Bel  le  Cardinal  le 
Moine  vint  en  France  en  1303  avec  douze  articles,  fur  lefquels  le  Pape 
demandoit  fatisfa&ion  au  Roi.  Le  neuvième  portoit  que  le  Roi  étoic 
obligé  de  réparer  le  tort  qu'il  avoit  fait  à  fes  Sujets,  en  changeant  deux 
fois  les  monnoies  ,  changement  qui  avoit  ruiné  la  France.  Suivant  le 
dixième  article  le  Roi  devoit  réparer  les  injuftices,  les  violences ,  les  mal- 
verfations  commifes  par  lui  ou  par  fes  Officiers. 

Sur  le  neuvième  article  le  Roi  répondit  qu'il  avoit  pu  de  fon  autorité 
changer  la  monnoie  de  fon  Royaume,  à  l'exemple  de  fes  Prcdécefleurs; 
fur- tout  n'ayant  confidéré  dans  ces  changemens  que  les  befoins  de  l'Etat 
&  ayant  donné  ordre  qu'on  fatisfît  pleinement  aux  plaintes  de  ceux  de  fes 
Sujets  qui  auraient  pu  en  fouffrir. 

Sur  le  dixième  article  le  Roi  dit  qu'il  y  avoit  pourvu  tant  par  des  Edits, 
que  par  des  CommiiTaires  qu'il  avoit  nommés  pour  en  connoître,  &  pour 
punir  févérement  les  coupables  (b). 

Philippe  le  Bel  auroit-il  tenu  ce  langage,  s'il  s'étoit  cru  maître  abfo- 
lu  des  biens  de  fes  Sujets?  Quel  tort  auroit-il  pu  leur  faire  alors?  A  quelle 
reftitution  affujettiroit-on  le  Grand -Seigneur  comme  ayant  ufurpé  les 
biens  de  fon  Peuple ,  lui  qui  eft  propriétaire  unique  &  univerfel  ? 

„  Le  même  Prince  étant  au  lit  de  la  mort,  dit  Mézerai,  touché  d'un 
„  repentir  bien  tardif,  prit  pitié  de  fon  pauvre  Peuple,  fit  ccfTer  laie- 
„  vée  des  nouveaux  impôts ,  &  ordonna  à  fon  fils  de  les  modérer ,  de 
„  fabriquer  de  bonnes  monnoies,  &  d'avoir  foin  de  la  juftice  &  police  de 
„  fon  Etat.  Il  ordonna  auflî  par  fon  teftament  qu'on  réparât  tous  les 
„  torts  qui  fe  trouveraient  avoir  été  faits,  outre  grand  nombre  de  Kgs 
„  pieux  &  plufteurs  autres  pour  récompenfes  de  fervice.  11  laifTa  de  plus 
„  une  grande  fomme  d'argent  pour  employer  à  l'expédition  de  la  Terre 
„  Sainte ,  qu'il  recommanda  fur  toutes  chofes  à  fon  fils  aîné.  Dans  toute 
„  cette  troifieme  Race  les  Rois  &  les  Princes  de  leur  Sang  ordonnaient 

(z)  Loyfenu,  eîes  Offices.  /.  4-  ch.  7,  n.  28- 

(a)  Voluvut  quidem  pracipmw  quùd  omnia  débita  nofira  fohantur,  £f  qtièd.  omnia 
ris  fâSt  r.nflra  emendentur,  fiant  re/littttiones  r.oftrte  per  executores  hujus  Te  il  amen' i  /n* 
feiiùs  nominal  us  per  Je  vel  per  alios,  fecundùm  quoi  viderint  exfedtre  :  quitus  fi  vft  fuetint 
aliqtiî  dubia  vel  objeura  damus  eis  pet  (fi  ait  m  ordimndi  £f  faciendi  Juper  Lis,  p)cu:  itfpeQâ 
faiute  animee  noftrce  viderint  facitndum,  Hirtoire  de  S.  Louis,  Edit.  de  Du  C.mge,  Pjiu  2. 
p3g.  401. 

(b)  Démêlé  de  Boniface  VIII  &  de  Philippe  le  Bel,  par  IJalllet ,  pag.  172  &  fuivsutfcs. 
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„  toujours  en  mourant  qu'on  fatisftt  ceux  qui  fe  plaignoient  d'eux  avec 
„  juflice;  qu'on  payât  leurs  dettes,  &  qu'on  reflituât  ce  qu'ils  avoient  du 
„  bien  d'autrui.    Ce  qui  étoit  une  marque,  non  pas  qu'ils  euflent  com- 

mis  plus  d'injuflices  que  les  autres,  mais  qu'ils  avoient  plus  de  religion 
„  &  de  confcience. 

„  Du  rtfte,  continue  l'Hiflorien ,  les  grandes  exactions,  les  fréquens 
„  changemens  &  altérations  des  monnoks,  les  défolations  continuellts 
„  des  Provinces  frontières  pour  fes  guerres  mal  conduites,  le  peu  de 
„  progrès  qu'il  fit  en  Flandres  pour  tant  de  grandes  levées  de  deniers;  la 
„  puifîance  abfoluc  de  fon  Minière  cruel,  avare,  &  infolent,  le  procès 
„  fait  à  fes  belles-filles  pour  adultère,  &  le  repentir  amer,  qu'il  témoigna 
„  à  fa  mort,  d'avoir  tant  vexé  fes  Sujets,  dont  fur  la  fin  de  fes  jours  il 
„  demanda  pardon  à  Dieu  &  l'abfolution  au  Saiut  Pere  montrent  afTés 
„  quel  a  été  fon  règne  &  fa  conduite"  (v). 

L'Hiftoire  dé  Normandie  fournit  un  irait  fingulier ,  propre  à  prouver 
combien  la  propriété  des  Sujets  étoit  refpectéi. 

Guillaume  le  conquérant  avoit  fondé  l'abbaye  de  Saint  Etienne  de  Caën  ; 
&  on  étoit  prêt  à  l'y  enterrer.  ,,  Après  la  melTe  o<  avant  l'inhumation, 
„  l'Evêque  de  Lifieux  monta  en  chaire  &  fit  l'oraifon  funèbre,  après  la- 
„  quelle  il  exhorta  le  Peuple  à  prier  pour  le  Prince,  &  à  lui  pardonner 
„  s'il  avoit  ofTenfé  quelqu'un  d'entr'eux.  A  ces  paroles  plufieurs  ne  purent. 
„  retenir  leurs  larmes;  mais  un  nommé  Afcelin  dit  à  haute  voix  que  la 
"  place,  où  étoit  cette  Eglife  de  Saint  Etienne,  avoit  été  autrefois  la 

cour  de  la  maifon  de  fon  pere;  que  Guillaume  s'en  étoit  rendu  maître 
„  par  violence;  qu'il  la  réclamoit  &  défendoit  de  la  part  de  Dieu  qu'on 
!,  enterrât  le  corps  de  l'ufurpateur  dans  l'héritage  de  fes  pères.  Les  Evê- 

ques  &  les  Seigneurs  ayant  fu  des  voifins  que  cet  homme  difoit  la  vé- 
"  rité,  l'appaifcrent  en  lui  donnant  une  fomme  confidérable  d'ar- 
„  gent"  (d). 

Si  tout  étoit  précairement  dans  la  main  des  François ,  comme  apparte- 
nant au  Roi  feul ,  jamais  nos  Monarques  n'auroient  donné  à  leurs  Sujets 
des  Lettres  Je  non- préjudice ,  pour  empêcher  les  conféquences  qu'on  pouvoit 
tirer  de  quelques •  unes  de  leurs  actions  au  détriment  de  la  fortune  des  Ci* 
toyens,  oit  des  droits  mêmes  attachés  à  leur  qualité.  Cependant,  combien 
J'Hifloire  ne  préfente  t-elle  pas  de  Lettres  de  ce  genre?  On  en  verra  dans 
un  moment  un  grand  nombre,  re'ativement  aux  impôts  accordés  par  les 
Etats.  Le  lit  de  Juftice,  tenu  au  Parlement  le  2  Mars  1386".  contre  Char- 
les II,  Roi  de  Navarre,  en  offre  un  exemple  fingulier.  11  faut  entendre 
les  termes  mêmes  du  procès  verbal. 

„  Et  avant  que  le  Procureur  du  Roi  eût  fait  aucunes  requêtes,  les 
Pairs  expoferent  au  Roi  par  la  bouche  de  M.  le  Duc  de  Bourgogne , 


(c)  Abrégé  Chronologique  de  PHiftolre  de  France,  In  4(0.  Tom.  2.  psg.  a83. 
(d;  Racine.  Abreçé  de  l'Hiftoire  Kcclcf.  Tom.  4.  L.  171.  Edit.  de  1719.  Hlftoirt 
tVApgleterre  de  Swoîett ,  Tom.  a.  L.  2.  ch.  1.  pag.  473. 
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Doyen  de»  Pairs,  que  au  vivant  de  Fea  le  Roi  Charles  dernièrement  tré- 
pané, que  l'on  fit  le  procès  contre  le  Doc  de  Bretagne,  auquel  faire  fu- 
rent ajournés  les  Pairs:  iceux  Pairs  maintindrent  devant  le  Roi  que  à  eux 
appartenoit  la  décifion,  détermination  &  jugement  de  la  caufe;  requé- 
rans  que  ainfi  fût  déclaré,  ou  qu'ils  euflent  Lettres  que  ft  le  Roi  décerw* 
minoit  la  caufe,  &  donnoit  le  Jugement  &  Arrêt,  qu'ils  euflent  Lettres 
que  ce  fût  fans  leur  préjudice,  &  que  par  ce,  aucun  nouvel  droit  ne 
fût  acquis  au  Roi:  laquelle  Lettre,  fi  comme  ils  difoient ,  leur  fut  oc-: 
troyée,  mais  elle  ne  fût  oncques  faite;  &  de  ce ,  fi  comme  ils  affirmoient, 
fe  recordoient  le  Cardinal  de  Laon,  M.  d'Orgemont,  Chancelier  du  Dau- 
phin, &  Meflîre  Etienne  de  la  Grange,  àc  pour  ce  requéroient  avoir 
Lettre  femblable  pour  cette  fois,  ou  autrement  ils  fe  départiroient  :  & 
pour  ce  que  autrefois  ,  &  n'a  guerres  depuis  quinze  jours  en  çà ,  ledit 
Monfieur  le  Duc  de  Bourgogne  avoit  parlé  d'avoir  lefdites  Lettres;  & 

{>our  cette  caufe  entre  le*  autres,  Meflîre  Amaury  d'Orgemont  avoit  par- 
é  à  M.  le  Chancelier:  icelui  M.  le  Chancelier  avoit  fait  aflembler  le 
Grand  Confeil  par  deux  journées,  l'une  en  fon  Hôtel,  6c  l'autre  en  Par- 
lemértt  ;  &  ouïe  la  relation  de  plufieurs  Grands,  fages  &  vailians  Seigneurs 
du  Grand  Confeil  du  Roi  notre  Sire,  fut  délibéré  que  Lettre  feroit  faite 
de  la  date  du  jour  que  le  Roi  feroit  en  Parlement,  faifant  «arration  du 
fait  de  Bretagne  &  de  la  Lettre  requife  &  commandée  comme  lefd.  fages 
&  Confeillers  du  Roi  l'aboient  relaté,  &  aufii  faifant  narration  du  fait 
du  Roi  de  Navarre.  Après  la  Requête  faite  par  mondit  fieur  de  Bour- 
gogne, Doyen  des  Pairs,  pour  tous  les  autres  Pairs,  le, Roi  m'en  a  com- 
mandé certaine  Lettre,  <jui  fera  montrée  où  il  appartiendra,  &  baillée 
aux  Pairs,  &  auflï  au  Procureur  du  Roi  fe  il  lui  femble  qu'elle  doive  pro- 
fiter, ou  valoir  au  Roi  "  (e). 

Si  nos  Rois  ont  quelque  difeuflion  avec  quelqu'un  de  leurs  Sujets,  ils 
trouvent  bon  qu'il  défende  fes  droits  ou  fes  prétentions  contre  eux,  que 
le  Jugement  en  foit  déféré  aux  Tribunaux  ordinaires  de  la  Juftice,  ec 
qu'il*  foient  condamnés  fi  la  réclamation  du  Sujet  eft  jufte  &  légitime. 
„  Si  le  Roi ,  dit  Bodin ,  eft:  débiteur  à  fon  Sujet ,  il  fouffre  condamna- 
tion ;  &  afin  que  les  étrangers  &  la  poftérité  fçachent  de  quelle  fincérité 
nos  Rois  ont  procédé  en  Juftice,  il  fe  trouve  un  Arrêt  de  l'an  1419.  par 
lequel  le  Roi  fut  débouté  des  lettres  de  reftitution  qu'il  avoit  obtenues 
peur  couvrir  les  défauts  contre  lui  acquis;  <&  par  autre  Arrêt  de  l'an  1 266, 
le  Roi  fut  condamné  à  payer  la  dixme  à  fon  Curé  des  fruits  de  fon  jar> 
din(f). 

„  De  femblable  Juflice  ufent  nos  Rois  de  France,  lefquels,  s'ils  pré- 
tendent contre  leurs  Sujets  quelques  pofTeflîons  leur  appartenir ,  ils  ne  les 
ravuTent  &  ôtent  :  ains  de  leur  Juftice  accoutumée  font  par  leurs  Avo- 
cats &  Procureurs  çonduire  les  procès  &  foutenir  leurs  droits ,  ou  ès 
Cours  Souveraines ,  ou  par  devant  les  Juges  Royaux  inférieurs,  par  de- 


'e)  Cérémonial  François,  tom.  a,  piç.  435. 
De  la  Républ,  J.  1.  ch.  8.  p.  115. 
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vaut  lefqaels  les  Sujets,  en  pleine  liberté,  allèguent  leurs  demandes  & 
défenfes  de  Seigneurie  ,  &  veulent  les  Rois  le  droit  de  leurs  Sujets  être 
religieufement  gardé  fans  aucunement  être  violé  pour  révérence  de  la 
puiSance  royale.  Tous  lefquels  droits  feraient  éteints  &  abolis,  fi  les  Prin- 
ces ôtoient  aux  privés  la  Seigneurie  de  leurs  biens,  &  s'ils  difoient  qu'ils 
le  peuvent  faire  par  puiffance  royale  (g). 

Cet  ufage  de  plaider  contre  le  Roi  remonte  aux  teros  les  plus  reculés. 
La  loi  des  Vifigots  défend  de  dire  en  public  des  chofes  injurieufes  au 
Prince,  au  lieu  de  lui  faire  humblement  &  en  fecret  des  rep ré fen ca- 
tion s  fur  fa  conduite.  Elle  punit  ceux  qui  médifent  publiquement  du  Roi , 
même  après  fe  mort.  Mais  elle  réferve  exprefTément  aux  Sujets  le  droit 
de  lui  dire  ce  qui  peut  être  utile  dans  la  conteftation  qu'ils  ont  avec  lui, 
de  foutenir  même  un  procès  fans  fortir  des  bornes  du  refpeèt,  &  d'obtenir 
un  jugement  conforme  à  leur  droit  (h). 

On  peut  même  obferver  à  cet  égard  qu'aujourd'hui  le  Roi  plaide  par 
Procureur.  C'eft  non  feulement  le  Procureur- Général  qui  propofe  &  qui 
fait  valoir  les  moyens  du  Roi,  mais  c'eft  lui  qui  eft  ou  abfous,  ou  con- 
damné. Autrefois  le  jugement  étoit  rendu  pour  ou  contre  la  perfonne 
même  du  Roi.  On  le  voit  dans  celui  qui  fut  prononcé  au  Parlement  de 
1283  en  favwur  de  Philippe  le  Hardi  contre  le  Roi  de  Sicile  fonondek  au 
fujet  du  Comté  de  Poitou  &  de  l'Auvergne* 

Apres  la  mort  d'Alphonfe  Comte  de  Poitou,  frère  de  Saint  Louis, 
Philippe  le  Hardi  fe  mit  en  pofleflion  des  deux  Provinces.  Charles  Roi  de 
Sicile,  frère  d'Alphonfe,  en  réclama  la  propriété,  &  demanda  dans  la 
Cour  du  Roi  qu'il  fût  tenu  de  Jes  abandonner.  Les  moyens  des  deux 
parties  furent  expoféi  en  leur  préfence  par  leur  Procureur.  Le  juge- 
ment eft  ainfi  conçu  :  „  die  a  été  que  le  Roi  de  Sicile  n*a  pas  droit  de  de- 
mander le  Comté  de  Poitou,  &  la  Cour  décharge  le  Roi  Philippe  de  fa 
demande  (i)'\  Le  Roi  n'ufoit  donc  pas  alors  du  privilège  de  plaider  par 
Procureur. 

Rien  n'a  paru  à  Mornac  plus  propre  à  rendre  le  Gouvernement  Fran- 
çois recommendable  ,  que  cette  faculté  dont  jouiffent  tous  les  Citoyens, 
même  ceux  qui  tiennent  le  dernier  rang  dans  la  Société ,  d'intenter  ac- 


c 


(g)  Oeuvres  de  Grîmaudet,-  peg.  523. 

(h)  Qtiicuntquc  in  Prindptm  tut  cr.mcn  ùijfcetJt,  aut  maleditlum  intulerit ,  ità  ut  lu%e 
de  Utâjud  non  liumilitef  £?  fi  tester  a»mc;uic  ptocuret,  ftd  huir  jvfetbè  fcf  contumelio/é  injul. 
tare  pettentst  five  etiam  in  detrnQior.is  ejus  ignominid  turpii  £3*  injuriuja  prajumat  . ... 
Refervatd  cunîtis  hâc  pleruiis  libertate,  ut  tdndpe  tàm  juper/lite  quàm  mortuo.  tic  tut  umetti- 
êue  pro  negotiis  ae  rébus  cmnibut ,  ioqui  quod  ad  coujam  pertinet  £P  amtendere  ficut  decet, 
C?  judicium  ptouiereri  quod  d:b:t.  Lex  Vîlîgcitli.  L.  2.  c.  8. 

(î)  Anw  Dctnini  mUifma  dueenttfimo  oiï.-.gtfimo  tertio,  fcr?d  quand  f,ofl  'invocwft  me* 
diQd  die  videlicet  Dmim  Philippo  iK?*f  ex  utd  p/trte,  t#  Domhio  Rege  Sic i lia  ex  olterS 
prafentibus:  Per  jus  pronwtiitum  fuU  diBum  Dominum  Regem  S  xi  Ha  mn  habuifle  née  //«• 
bere  jus  petendi  ctmitatum  FiSavia  &  terram  /Irveniiat  ;  ac  ipjum  Dominum  hiili[pum 
Regem  abjolvit  Curia  ab  impetilione  Régis  Caroli  prœtiotati.  Regiftie  de  la  Chambre  des 
Comptes.  > 
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don  en  Jyftice ,  &  de  plaider  contre  le  Roi  qui  dans  ce  cas,  doit  être  dé- 
fendu par  le  miniftere  de  fon  Procureur  -  Général  (k). 

Quelle  reconnoiflance  plus  authentique  pourroit- on  défirer  du  droit  de 
propriété  oui  réfîde  dans  la  perfonne  des  François  ?  D'une  part ,  les  con- 
trats que  les  plus  petits  des  Sujets  patient  avec  Je  Monarque,  font  des 
liens  qu'il  n'eft  pas  en  fdn  pouvoir  de  rompre,  parce  qu'il  ne  peut  anéan- 
tir par  voie  de  puiflance  abfolue,  des  engagemens  dont  la  foi  publique 
garantit  la  fiabilité.  D'autre  part,  quelque  Sujet  a- 1- il  des  demandes  i 
former  contre  le  Roi ,  les  Tribunaux  de  la  Juftice  lui  font  ouverts,  &  fon 
a 61  ion  a  le  même  fort  que  celui  de  toute  autre  action  intentée  contre  des 
Sujets  fes  femblables. 

Il  n'eft  encore  prefque  aucune  difpofition  dans  nos  Coutumes  qui  ne 
foit  relative  au  droit  de  propriété,  &  qui  ne  renferme  des  précautions 
dtftinées  à  maintenir  ce  droit,  ou  à  en  régler  l'ufage.    Les  articles  qui 
concernent  les  réferves  des  Propres,  les  Donations,  Jes  Teftaments,  les 
Retraits  lignagers,  &  l'ordre  des  fucceflions,  annoncent  le  vœu  de  nos 
loix  pour  la  confervation  des  biens  dans  les  familles.  Apperçoit-on  rien 
de  femblable  dans  les  Empires  defpotiques  où  le  Monarque  eft  le  feul  pro- 
priétaire, le  propriétaire  univerfel  ?  On  n'y  admet  aucun  droit  propre- 
ment dit  de  fucceder,  pas  même  de  pere  à  fils.  Si  donc  nous  transférons 
nos  biens  par  le  feul  effet  de  notre  volonté  ,  fécondée  de  toute  la  puif- 
fance  de  la  loi;  ou  fi  par  le  libre  cours  du  droit  naturel,  ils  font  déférés 
aux  héritiers  du  fang,  c'eft  parce  que  nous  fommes  propriétaires;  &  nos 
héritiers  >  donataires  ou  légataires,  après  avoir  joui  de  la  propriété  qui 
leur  a  été  tranfmife,  en  difpofent  eux-mêmes  comme  il  leur  plaît,  dans  t 
la  forme  ,  &  fous  les  conditions  déterminées  par  la  Loi. 

Ouvrons  enfin  les  annales  de  notre  Hiftoire,  &  ebes  nous  montreront  preuwt 
dans  la  conduite  de  nos  Rois,  dans  les  moyens  auxquels  ils  ont  eu  recours  dt  tapro. 
pour  fatisfatre  aux  différens  befoins  de  l'Etat,  des  reconnoiûances  muki.  priitèpar 
pliées,  que  leurs  Sujets  font  véritablement  propriétaires.  l'établis. 

Si  .  nous  en  croyons  l'Abbé  de  Mably,  dans  fes  fçavantes  obftrvations  j^lm. 
fur  l'Hiftoire  de  France  „  les  douanes,  les  cens,  les  capitations  &  tous  ptts.aui 
les  tributs  que  l'avarice  &  le  fafte  des  Empereurs  (Romains)  avoient 
exigés  de  leurs  Sujets,  tombèrent  dans  l'oubli  fous  le  Gouvernement^^"' 
François  "  (même  à  l'égard  des  Gaulois  qu'ils  avoient  fubjugués,  <Sc  qui  jente- 
ne  furent  point  réduits  en  fervitude,  parce  que  les  François  n'avoientd'au-  ment  des 
tre  idée  que  celle  de  la  liberté.)    „  Le  Prince  eut  pour  fubfifter,  fes  Etatu 
Domaines,  les  dons  libres  que  lui  faifoient  fes  Sujets,  en  fe  rendant  à 
l'Aflemblée  du  Champ- de-Mars,  les  amendes,  les  confifeations  &  les  au- 
tres droits  que  la  Loi  lui  attribuoit.  Au  lieu  d'une  Société  toujours  pau- 
vre ,  parce  que  les  Sujets  mercénaires  s'y  dévoient  faire  payer  pour  rem- 

(k)  Unttm  denique  commentât  prinelfiatum  Gnllicam,  subi  pofit»  emnt  metu,  vel  Callus 
minxmns  ac  viliffimus  litem  infiituere  poffit  adverjùs  principe*  i  ùepeUitque  ac  excipit  procurait* 
regiiu  ptritidi  ac  fi  contra  privatum  ntc  vtrà  contra  regm  ipjum,  meta  effet  controrxrjia.  (Sur 
1a  loi  4.  Cod.  de  lcgib.) 
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plir  les  devoirs  de  Citoyens,  les  Gaulois  fe  trouvèrent  dans  un  Etat  ri- 
che ,  parce  que  le  courage  &  la  liberté  en  étoient  l'ame.  Comme  les 
François  ne  vendoient  point  leurs  fer  vices  à  la  Patrie,  ils  n'imaginèrent 
pas  d'acheter  ceux  des  Gaulois  ni  des  Barbares  qui  fe  fournirent  à  leur  au* 
corité.  Toute  impofition  devint  donc  inutile,  &  les  Sujets,  (c'eft*  à-dire 
les  Gaulois)  Amplement  obligés,  ainfi  que  leurs  maîtres,  de  faire  la  guer- 
re à  leurs  dépens,  quand  leur  Cité  étoit  commandée,  ne  contribuèrent , 
comme  eux,  qu'à  fournir  des  voitures  aux  Officiers  publics  qui  paûoîent 
dans  leur  Province,  &  à  les  défrayer.  C'étoit  moins  les  afTujettir  à  un  im- 
pôt, que  les  affocier  à  la  pratique  de  J'hofpitalité,  vertu  extrêmement 
précieufe  aux  Germains ,  &  ils  ne  furent  tenus  qu'aux  mêmes  devoirs  que 
les  François  "  (1).  Dans  les  preuves  jointes  à  fon  ouvrage,  l'Abbé  de 
Mably  explique  ce  que  fignifioient  le  Cenfus ,  le  Tributum,  le  Telonium, 
dont  il  eft  fait  mention  dans  les  anciens  monumens  de  notre  Iliftoire; 
les  deux  premiers  ne  défignoient  que  des  charges  privées ,  &  le  dernier 
étoit  un  péage  qui  fe  levoit  également  dans  les  Terres  du  Roi,  &  dans 
celles  des  Seigneurs.  Il  convient  que  nos  premiers  Rois  firent  des  tenta- 
tives pour  établir  des  impôts  ;  mais  il  prétend  qu'elles  furent  fans  fucecs, 
&  que  fous  Louis  le  Débonnaire,  il  n'y  avoit  encore  aucune  impofition 
publique  ou  fifcale  (m). 

Mais  à  quelque  époque  précife  qu'on  place  la  naifTance  des  impôts 
dans  la  Monarchie,  il  eft  certain  que,  dans  leur  origine  lis  ne  furent  éta- 
blis &  levés  que  du  confentement  de  la  Nation.  ,,  D'ancienneté,  nos 
bons  Rois  ne  mettoient  fur  les  fubfides,  fans  le  confentement  du  Peu- 
ple que  le  Roi  afTembloit  par.  forme  d'Etats  Généraux ,  &  en  feeux  pro* 
pofoit  la  néceffité  des  affaires  du  Royaume:  &  en  cette  ancienneté,  lefd. 

fubfides  n'étoient  ordinaires  comme  ils  font  de  préfent  &  fouloienc 

les  Rois  promettre  à  leurs  Peuples,  fitôt  que  le  befoin  feroit  cefle,  de 

faire  ceiîer  lefdits  fubfides  &  le  Peuple  de  France  qui  a  toujours  été 

obéiflant,  en  a  facilement  enduré  la  continuation.  Et  les  Rois  fe  font 
avancés  à  mettre  &  à  croître  tous  ces  fubfides,  félon  qu'il  leur  a  p!û; 
&  jufques  à  ce  que  le  Peuple  accablé ,  n'a  plus  moyen  de  fournir  "  (n). 

L'Hiftoire  de  nos  Etats  Généraux  porte  la  certitude  de  ce  fait  au  plus 
haut  degré  d'évidence. 

Les  premières  Aflembiées  des  Etats  fe  tinrent  fous  le  Règne  de  Philip- 
pe le  fiel,  &  la  levée  des  fubfides  donna  lieu  à  leur  convocation. 

On  fçait  que  dans  les  temps  antérieurs,  nos  Rois,  ainfi  que  leurs  Ga- 
rons ,  ne  levoient  des  Tailles,  que  comme  Seigneurs  fur  les  gens  de 
leurs  terres,  ou  des  Aides  fur  leurs  vaflaux;  &  ce,  dans  trois  circon- 

ftan- 

■ 

(I)  Obfervations  fur  l'Hiftoire  de  France,  fora.  r.  pag.  25. 

(m)  Ibid.  fag.  252  juiv.  On  trouve  la  même  vérité  établie  dans  l'Efprli  des  loix, 
liv.  12  &  13,  &  dans  l'Hiftoire  de  l'Empereur  Charles.Quint ,  de  Robenfon,  10m.  1. 
pag.  341 

(n)  Coquille.  Iuftit.  au  Droit  François,  pag.  7.  éJit  de  1703.  .  ,  . 

Co- 
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fiances:  î*.  Au  mariage  de  leur  fille  aînce.  2o.  Pour  la  Chevalerie  de  leur 
fils  aîné.  3°.  Pour  leur  propre  rançon,  s'ils  étoient  faits  prifonniers  de  guer- 
re. Quelques  Auteurs  mettent  pour  4e.  cas  la  première  campagne  du  Roi 
ou  des  Barons.  A  l'égard  des  guerres,  ils  ne  dévoient  exiger,  dans  la 
règle  ordinaire,  que  le  fervice  perfonncl  dont  chacun  des  Seigneurs  de 
Fief  étoic  tenu.  Mais,  fous  Philippe  -Augufte,  des  caufes  privilégiées, 
telles  que  les  guerres  faintes(ou  Croi fades)  occafionnerent  des  concribu- 
tions  extraordinaires  d'A'ules  par  les  Vaffaux,  &  de  Tailles  par  les  main» 
mor tables  du  Domaine  royal.  Le  teftament  de  Philippe- Augufte  de 
Pan  1 190.  fait  foi  que  les  levées  de  Tailles  avoient  été  confidérables  pen- 
dant fon  reçue.  Ce  Prince  défendit  aux  hommes  de  fes  Terres  de  payer 
aucune  Taille  à  fon  fils  pendant  fa  minorité,  &  fit  diftribuer  la  moitié 
des  deniers  de  foi  Tréforà  ceux  que  les  Tailles  avoient  appauvris  (o).  Sr. 
Louis  eut  l'attention  de  recommander  à  fon  fils,  dans  fon  teftament, 
de  ne  lever  des  Tailles  ou  Aides  que  dans  les  urgentes  néceflités ,  pour  le 
profit  du  Royaume,  &.  non  de  fon  propre  mouvement. 

Jl  n'en  étoit  pas  des  Aides  qui  le  payoient  par  les  Sujets ,  comme  des 
Tailles  qui  étoient  à  la  charge  des  main  -  mortables  ;  c'étoit  alors  une  rè- 
gle inviolable,  &  elle  a  fubfifté  long-temps  depuis  par  rapport  aux  Aides, 

qu'i/  n'y  avoit  Roi  ni  Seigneur  fur  terre  qui  eût  pouvoir  outre  fon  Do- 
maine, de  mettre  un  denier  fur  fes  Sujets,  fans  oflroi  &  contentement 

de  ceux  qui  le  dévoient  payer,  fi  ce  n'eft  par  tyrannie  ou  violence  

Nul  Prince  ne  peut  autrement  lever  que  par  oétroi,  fi  ce  n'eft  par  tyran- 
nie, &  qu'il  foit  excommunié.  Mais  il  en  eft  bien  d'aflez  bêtes  pour  ne 
feavoir  ce  qu'ils  peuvent  faire  ou  laifler  en  cet  endroit  ". 

Ce  font  les  exprclfions  de  Philippe  de  Commines  qui  a  vécu  fous  les 
règnes  de  Louis  XI.  &  de  Charles  VIII  (p). 

Quand  les  tarons  avoient  befoin  de  ces  fecours  extraordinaires,  ils 
étoient  obliges  de  convoquer  leurs  Vaflaux.  Il  falloit  également  que  le 
Roi  afTembJàt  la  Cour  du  Baronage:  les  Prélats,  les  Barons  &  les  Féaux 
réunis  delibéroient  fur  les  demandes  du  Monarque; ils  étoient  chargés  du 
vœu  de  leurs  Vaiïaux,  qui  eux-mêmes  avoient  eu  foin  de  confulter  les 
leurs ,  &  ils  concertoient  entr'eux  les  moyens  les  moins  onéreux  de  fecou- 
rir  le  Prince. 

■* 

Coquille  dit  ailleurs ,  que  „  durant  le  règne  de  Hugues-Capet  &  de  fes  Succeûeurs  Rois , 
„  a  été  auflî  maintenue  l'honnête  &  ancienne  liberté  du  Petipte ,  en  ce  qu'il  n'étoit  loifible 
„  au  Roi  d'impofer  Aides,  Tailles  &  Subfides  nouveaux  fur  le  Peuple,  outre  les  anciens 
,,  devoirs  domaniaux,  fans  le  confentement  &  accordance  de  leur  dit  Peuple;  &  cetui  eft 
,,  un  des  c::s  auquel  on  avoit  accoutumé  de  grande  ancienneté  d'affembler  les  Etats  ". 
Difcears  det  FAats  de  France,  Um.  i.  pag.  270. 

Il  d:t  encore  dans  un  autre  endroit  „  qu'un  des  meyens  qui  ont  contribué  â  faire  durer 
„  depuis  fi  long  -  tems  la  croifîeme  Race  de  nos  Rois,  c'eft  qu'ils  fe  font  plus  commun!- 
„  qués  à  leurs  Peuples  par  Aflembiées  des  Etats ,    defquelles  d'ancienneté ,  l'autorité 

étoit  telle ,  que  le  Roi  n'avoit  droit  de  lever  aucun  fubfide  fur  Ton  Peuple,  Gnon  qu'il  fût 
„  accordé  par  les  Etats,  après  que  le  Roi  avoit  fait  entendre  fon  befoin.  Qutft.  V. 

(0)  Qui  per  Tallht  nnftras  aporiati  funt.  Ordonnances  du  Louvre,  tin.  1.  pag.  2t. 

(p)  Mémoires,  liv.  s,  chap.  18. 
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Suivant  le  chip.  24.  le  premier  des  établifTemens  de  St.  Lours  rédigés  en 
1270.  le  Bers  (B  iron)  fi  a  toute  juflicc  en  fa  terre.  Neli  Roi  ne  peut  mettre  ban 
en  la  terre  au  Baron ,  fans  fon  ajjentement ,  neli  Bers  ne  peut  mettre  ban  en  h 
tare  au  vavajfor  (q). 

Si  le  Roi  ne  pouvoit  exercer  aucun  adîe  de  Juflice  dans  la  Terre  des 
Barons,  fans  leur  contentement ,  il  lui  étoit  bien  moins  permis  encore 
d'y  établir  des  Subfidcs. 

"Sous  Phi!ippe-le-Beî,  les  guerres  de  Flandre,  &  le  défaut  d'économie 
ayant  épuifé  le  Domaine  Royal,  ce  Prince  eut  d'abord  recours  au  fatal 
expédient  de  l'altération  des  Monnoies;  mais  cette  reflburce  étant  en- 
core tarie,  il  fallut  tenter  la  voie  des  impofirions  extraordinaire.  Ce  fut 
ce  qui  donna  lieu  à  PAflbmblée  des  Etats- Généraux.  Boulainvilliers  par- 
le de  cette  convocation  ,,  comme  d'une  idée  toute  nouvelle  de  Philip- 
pe-le-Bel,  &  jufques- là  entièrement  inufitée.  Les  befoins,  ou  plutôt  les 
exceflives  dépenfes  de  ce  Prince  ,  auxquelles  fon  Domaine  pouvoit  auflï 
peu  lutine,  que  fes  continuelles  entreprifes  fur  les  monnoies  publiques  & 
fur  les  bourfes  particulières,  en  furent  la  première  occafion.  Il  s'imagina 
ou'en  faifant  femblant  d'appeller  tous  les  Ordres  du  Royaume  à  une  efpece 
de  délibération  commune  fur  J'adminiftration  de  l'Etat, chacun  fe  croirait 
obligé  de  concourir  à  l'exécution  de  fes  defTeins  "  (r). 

A  cette  époque,  l'afFranchiflTement  des  Villes  étoit  devenu  général  dans 
Je  Royaume,  &  par  conféquent  les  Communes  formèrent  un  corps  très- 
confidérable  dans  l'Etat.  Avant  leur  affranchiflernent ,  elles  fupportoient 
leur  parc  des  fubfides;  mais  c'étoit  l'affaire  des  Seigneurs  de  les  faire 
contribuer:  depuis  l'afFranchiflèment,  leur  obligation  fut  la  même,  mais 
la  maxime  qui  exigeoit  le  confentement  des  Sujets  s'étendit  jufqu'à  elles: 
c'étoit  le  droit  eflentiel  de  la  liberté.  Phitippe-le-B.-l  elTiya  donc  inutile- 
ment de  fe  palier  du  concours  des  Communes;  les  opp^fitiDns  &  les  mur- 
muresqui  éclatèrent  de  toute  part  l'y  ramenèrent  malgré  lui. 

Suivant  le  témoignage  de  D.  Morice,  „  les  anciens  Rois,  attachés  aux 
loix  fondamentales  de  la  Monarchie,  vivoient  des  revenus  dj  leurs  Domai- 
nes, c'efl-à-dire,  des  terres  &  des  forées  qui  leur  appirtenoient  en  pro- 
pre. On  en  trouve  quelques-uns  qui,  dans  les  cas  extraordinaires, ont  exi- 
gé des  tailles  de  leurs  vaffaux,  comme  le  pratiquoient  les  Seigneurs  de 
Fief;  mais  St.  Louis,  très*  inflruit  des  règles  de  l'équité,  ne  croyoit  pas 
qu'il  lui  fût  permis  d'exiger  la  moindre  chofe  de  fes  Sujets:  auflî,  a-t-il  défen- 
du à  fesenfans  dans  le  teftament  qu'il  leur  laiila ,  de  lever  aucune  taille  fur 
le  Peuple. 

„  Philippe- le* Del  fut  le  premier  qui  exigea  des  fubfides  de  fes  Suj.ts. 
Au  retour  de  fon  expédition  contre  les  Flamands ,  il  ordonna  qu'on  lui 
paieroit  fis  deniers  pour  livre  de  tontes  les  d^nré^s  qui  fe  vendoienc 
dans  les  Villes:  mais  on  refufa  hautement  d'obéir  à  un  ordre  fi  violent ,  rj? 
dm  on  navoit  point  encore  vu  d'exemple.  Enguerrand  de  Marigny  confeiila  au 

(o)  Ordonnances  du  Louvre,  tom.  1.  p*g.  no". 

(r)  Hiftoire  de  l'ancien  Gouvernement  de  la  France,  tm.  2.  pag.  G5.  idit.  dt  1727. 
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Roi  d'obtenir  par  douceur  ce  qu'il  ne  pouvait  emporter  d'autorité.  Philippe 
convoqua  donc  pour  la  première  fois  une  Aflemblée  à  laquelle  furent  man- 
dés le  Clergé ,  la  Noblefle,  les  Députés  de  la  Fille  de  Paris.  Enguer. 
rand  y  repreîenta  fi  vivement  les  befoins  preflans  de  l'Etat,  que  les  trois 
Ordres  confentirent  à  une  impofition  fort  onéreufe". 

„  Les  Succeiîèurs  de  Philippe,  fur- tout  les  Valois,  fçurent  bien  pro» 
fiter  de  cette  ouverture.  Les  longues  &  funeftes  guerres  que  ces  Prin- 
ces eurent  à  foutenir,  les  obligèrent  fouvent  à  demander  des  Subûdes  ex* 
traordinaires  à  leurs  Sujets.  Pour  le  faire  avec  fuccès  ils  aflerabloient  de 
temps  en  temps  les  trois  Ordres  du  Royaume  à  qui  ils  faifbient  repré- 
senter les  befoins  de  l'Etat,  &  demander  les  fommes  néceflaires  aux  frais 
d'une  guerre  fufeitée  par  un  ennemi  puiflant  &  toujours  victorieux  "  (s). 

La  première  Aflemblée  des  Etats  fe  tint  en  1301  dans  l'Eglife  de  No- 
tre-Darae:  elle  fut  prélidée  par  PhUippe-Ie-Bel.  Le  Chancelier  de  France 
porta  la  parole  au  nom  du  Roi ,  &  propofa  l'objet  de  la  délibération.  Le 
Monarque  commanda  comme  Roi, &  pria  inftamment  comme  ami,  prace* 
pit  ut  âominusy  &  rogavit  fcf  precibus  injljtit  ut  amicusf  que  l' Aflemblée  lui 
donnât  l'aide  &  le  confeil  qu'elle  devoit  à  fon  Souverain. 

La  première  Aflemblée  des  Etats  fe  tint  en  1301.  dans  l'Eglife  de  No- 
tre-  Dame*  elle  fut  préfidée  par  Philippe-le-Bel.  Quoi  de  plus  propre  à 
gagner  les  cœurs  !  Le  Chancelier  ne  parla  d'abord  que  d'abus  qu'on  fe 
propofbic  de  réformer,  de  libertés  anciennes  du  Royaume  qu'on  voulcic 
conferver,  de  droit  des  Citoyens  qu'on  vouloit  rétablir.  Il  parla  en  fui- 
te de  la  néceflité  de  fonmettre  les  Flamands,  de  dompter  pour  une  bonne 
fois  leur  orgueil:  la  Noblefle,.  félon  lui,  devoit  faire  les  derniers  efforts, 
pour  terminer  une  querelle,  que  fa  longueur  rendoit  honteufe  à  la 
France,  &  dont  la  fin  étoit  auffi  intéreflante  pour  le  Peuple  que  pour 
elle  "  (t). 

On  auroic  ctt  délibérer  enpréfence  du  Roi;  mais  les  Barons  &  les  Com- 
munes qui  fe  défioient  du  Clergé .  relativement  à  l'affaire  deBoniface  VIII. 
fe  retirèrent  à  l'écart;  &  il  paroîc  que  ces  deux  Ordres  délibérèrent  en. 
femble  (v).  Le  réfukat  de  l'Ailcmblée  fut  de  fecourir  puiflamment  Phi- 
Hppe-le-Bel  contre  le  Comte.de  Fhirlres ,  de  s'unir  à  ce  Monarque  con- 
tre les  cntreprifis  de  Rome  fur  l'indépendance  de  la  Couronne,  &  d'em- 
pêcher le  Clergé  de  le  livrer  aux  imprefiiuns  du  Pape. 

„  Ce  fut  ainfi,  dit  Boulainvilliers,  que  fe  termina  cette  grande  Aflern- 
blée  j  la  première  qui  a  porté  le  nom  d'Etats- Généraux ,  &  après  laquelle 

fs)  M  foires  pour  fcrvîr  Je  preuve  a  nitflo're     Bretagne,  tom.  3.  Pré/,  pag  14. 

(0  HiiVurc  de  i'^nden  GwUV'  rnenic  ir  de  la  l'r.nco.  tom.  2.  pa*.  70. 

(v)  Baratt  fxmul  atm  Swlicis  &  Procuritoribus  fuprmlidis  ,  fecedentet  in  partm,  U 
deir.àm  dclibcraio  cen/i, ta  délibérantes...  njpondemnt.    Preuves  des  Liberr.  ch.  7,  n.  14. 

C'tft  i!e!4  qu'eit  né  l 'triage  prcfquc  toujours  obfervé  depuis  dnns  les  Etats,  que  chaque 
OrJre  a  fait  ft's  dc!ibt!rjtions  à  put.  Q-jcIqacs  Auteurs  veulent  que  ces  Afltmblécs  de 
j.ior,  1302,  ne  foient  pas  des  Etau.Génâaux,  &  que  les  premiers  aient  été  convoqué* 
en  nu.  Velly.  tlifldrc  de  France,  tom.  7.  pi  g.  105.  Nous  n'entreron*  poiot  dans  cette 
difcuflîon  peu  importante  à  l'objet  qui  nous  occupe. 
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fans  aucune  réparation  des  griefs ,  tout  le  inonde  courut  aux  armés, 
pour  complaire  au  Roi,  avec  une  ardeur  plus  vive  que  s'il  n'avoit  jamais 
rien  attenté  contre  les  droits  de  la  Nation  ". 

Selon  ce  Critique,  „  Philippe-le-Bel  ne  parut  dans  ces  Etats  qu'en 
Prince  avide  &  dépenfier,  qui  imagine  un  moyen  nouveau  d'exciter 
les  Peuples ,  en  les  flattant  par  une  efpece  de  communication  de  fa  puis* 
fance,  à  lui  donner  plus  volontiers  des  fecours  pécuniaires,  &  plus  prompts 
&  plus  abondants,  avec  moins  de  répugnance:  la  Noblefle  fe  laiiia  pren- 
dre inconfidérément  à  cet  appas,  félon  fa  bonne  &  louable  coutume;  car 
elle  n'infifla  en  aucune  manière  fur  les  fujets  de  plainte  qu'on  lui  avoic 
donnés,  en  violant  la  plupart  de  fes  droits.  Elle  entra  aveuglément  dans 
la  paffion  du  Roi ,  &  ne  lui  offrit  rien  moins  que  de  facriner  fa  vie  & 
fes  biens  pour  la  fatisfaire.  On  ne  voit  pas  qu'après  la  première  expofi- 
tion  de  fes  befoins ,  le  Roi  ait  alors  pouffé  fa  pointe  pour  fe  faire  accor- 
der des  Subfides.  11  femble  au  contraire  que  fe  repofant  fur  l'ardeur  de 
la  Nobldfe,  il  fe  flatta  que  la  campagne  entière  ne  lui  coûteroit  rien,  & 
qu'elle  feroit  toute  la  dépenfe  "  (x). 

En  1302  &  1303.  Philippe- le- Bel,  prefTé  par  de  nouveaux  befoins,  eut 
recours  à  de  nouveaux  Subfides.  Ils  confiflerent  à  demander  un  fecours 
extraordinaire  de  gens  armés ,  &  à  échanger  contre  le  cinquième  du  re- 
venu le  fervice  pcrfonnel  militaire  pour  ceux  qui  voudroient  s'en  dis- 
penfer.  Mais  ce  qui  fe  pafTa  dans  l'établiflement  de  ces  importions  eil  une 
confirmation  bien  authentique  de  la  règle  dont  a  parlé  Philippe  de  Com- 
xnines.  On  lit  dans  l'Ordonnance  que  Philippe-le-Bel  publia  en  1302.  pour 
l'échange  du  fervice  perfonnel ,  qu'il  n'avoit  mis  cette  taxe  que  de  ravis  & 
du  confentement  des  Prélats,  des  Barons  ,  &  de  fes  autres  Confcillcrs  (y). 

Le  Roi  joignit  â  cette  Ordonnance  une  inftruclion  par  laquelle  il  re- 
commandoit  à  fes  Commiflaires „  d'affembler  les  plus  foumfants  des  villes,. 
„  pour  leur  faire  entendre  diligemment  comment  cette  Ordonnance  eft 
„  courtoife  à  ceux  qui  paieront....  &  de  parler  au  Peuple  par  douces  pa- 
„  rôles ,  afin  de  les  attraire  à  fon  intention.,.,  de  ne  pas  lever  ces  finances 
„  contre  la  volonté  des  Barons  en  leur  terre  ^  &  l'Ordonnance  tenir  fecrette; 
„  car  il  nous  feroit  trop  grand  dommage  s'ils  le  fçavoient;  &.  en  toutes 
„  les  bonnes  manières  les  mener  à  ce  qu'ils  le  veuillent  fouffrir:  Et  les  noms 
„  de  ceux  que  vous  trouverez  contraires,  vous  écrirez  hâtivement,  à  ca 
„  que  nous  înettions  confeil  de  les  ramener,  &  les  mener  fcf  traiter  par  belles 
„  paroles ,  &  Ji  courtoifement  que  efclande  n'en  puijfe  venir  (z) 

Que  de  réflexions  n'offrent  point  à  l'efprit,  cet  art  infpiré  par  une  fine 
politique  pour  attraire  les  Peuples  à  Yintention  du  Roi,  cette  diflïmulatiot* 
que  le  Prince  juge  fi  eflentîelle,  ces  bonnes  manières ,  ces  douces  rjf  courtoi- 
Jf s  paroles,  pour  mener  les  Barons  c£  le  Peuple  à  ce  qu'ils  veuillent  fouffrir 


Cx)  Hiftoire  de  l'ancien  Gouvernement  de  la  France,  ton.  2,  pag.  75,  76"  -78. 
(y)  De  fidtlium  Pralatorim,  Bar  mm  &  aU&um  Confiliariorum  noftrotum  ad  hoc  prafciis 
Hum,  confilio  ($ affenju.  Ordonnances  du  Louvre,  loin.  I,  pag  370. 
(?)  Jbid.  pag.  370. 
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7e  Subfide!  Quel  aveu  plus  exprès  exigerait  ■  on  de  la  maxime/  alors  fi 
confiante,  que  l'impofition  ne  pouvoit  s'établir  ni  fe  percevoir  fans  le 
confentement  du  contribuable? 

La  même  conféquence  naît  des  événement  de  Tannée  1303.  Les  Etats 
ne  furent  point  convoqués  parce  qu'on  n'en  eût  pas  le  temps.  Le  Roi  fe 
contenta  de  confulter  les  Grands  qui  étoient  auprès  de  fa  perfonne,  & 
d'obtenir  leur  agrément.  Ces  faits  font  confignés  dans  l'Ordonnance  mê- 
me de  Philippe- le-ficf.  „EÛ,  fur  ce,  délibération  &  confeil  avec  nos  Pré- 
lats &  nos  Barons,  que  nous  pouvons  avoir  en  préfentement ,  pour  ce  que 
nous  ne  pouvons  pas  avoir  à  cette  délibération  tous  nos  Prélats  &  Barons 
du  Royaume  fi-  tôt ,  comme  la  néceflîté  du  Royaume  le  requiert.  „  11: 
veut  "  que  cette  aide  foit  aflife  &  levée  loyalement  &  raifonnablement  par 
chacun  Prélat  &  Baron  en  fon  diocefe  &  en  fa  terre.  11  y  anra  un 
prud'homme  de  par  le  Roi  pour  prendre  garde  à  la  befogne ,  fans  qu'il  rafle 
contrainte,  ne  s  entremette  de  la  befogne,  fors  à  h  requête  du  Prélat  & 
du  Seigneur  en  quel  diocefe  &  feigneurîe  ce  fera.  "  I.e  Roi  s'obligea  à 
réformer  l'énorme  abus  de  l'altération  des  Monnoies.  Et,,  pour  que  nos» 
dits  Féaux  &  Sujets  nous  faflent  plus  volontiers, plus  prejlement ,  &  plus  gra- 
cieufcmcnt  l'aide  defMdite, .. .  à  la  requête  de  nofdits  Prélats  &  Barons 
préfens,  octroyons  &  promettons  &c.  (a)  ". 

Cette  promefle  eflr  d'autant  plus  remarquable,  qu'elle  a  fervi  dé  titre 
&  de  modèle  aux  Etats  qui  fe  tinrent  dans  la  fuite ,  &  qu'elle  fut  la  fource 
des  principaux  avantages  que  procurèrent  ces  Aflemblées,  tant  qu'elles* 
furent  libres.    Comme  les  Subfides  étoient  volontaires,  les  Etats  n'ac- 
cordèrent ces  fecours  que  fous  la  condition  que  certains  abus  feroient  cor- 
rigés. *  D'abord  on  fe  contenta  de  fimples  promefles:  lorfqu'on  s'apper- 
eut  qu'elles  n'étoient  pas  toujours  effectuées,  on  fupplia  le  Roi  que  la  ré* 
forme  précédât  le  paiement  du  Subfide;  ou  l'on  impofa  pour  condition, 
qu'il  n'auroit  lieu  que  du  jour  où  l'Ordonnance  de  réforme  feroit  publiée. 
Quelquefois  on  ftipula  que  le  paiement  cefferoit  dès  que  la  réforme  pro- 
mife  cefTeroit  elle  -  même  de  s  effectuer.  Le  plus  ordinairement  les  Etats 
fe  réferverent  la  faculté  de  lever  eux  •  mêmes  les  deniers,  ce  qui  fie  un 
grand  foulagement  pour  les  Peuples. 

Philippe-le-Bel  étoit  fi  éloigné  de  croire  que  l'aide  put  être  forcée,  qu'il 
n'en  forma  la  demande  qu'à  titre  de  grâce.  ,,  Et  cette  ayde  nous  rece» 
„  vrons  de  grâce  ,hns  ce  qu'elle  coure  à  préjudice;  ne  aucun  droit  en  foit 
„ôté,  ne  aménuifié,  ou  nouvel  acquis  ne  accru,  à  nous  ne  à  acte  relatif 
„  à  cette  ayde:  Comme  en  traité  d'Archevêques  ,  Evêques,  Ducs* 
„  Comtes,  Barons  &  autres  Nobles,  nous  foit  oftroyé  de  grâce,  &c.  (b)." 
[Toutes  les  Ordonnances  qui  furent  rendues  à  Poccafion  des  Subfides  ac- 
cordés par  les  Etats  poftérieurs ,  continrent  cette  importante  déclara- 
tion; que  les  Subfides  étoient  une  cowejfton,  une  libéralité,  une  pure  grâce 

fa)  OrJonn.  du  Louvre,  tmt  i.p.  383; 
(b)        pag.  413. 
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#  qu'il  n'en  réTulteroic  nulle  fcrvitude  nouvelle  pour  les  Peuple*, nul  droit 
nouveau  en  faveur  du  Monarque.] 

Au  lieu  d'aflembler  les  Etats- Généraux,  ce  Prince  fe  contenta  jufqu'en 
13.14.  de  convoquer  les  Etats  de  chaque  Province,  &  de  les  faire  préfider 
par  des  Commiûaires  qu'il  députoit.  Chaque  Commiffaire  étoit  chargé 
de  çonfentir  aux  reformations  donc  la  Province  feroit  dépendre  la  quo- 
tité du  Subfide;  &  les  ordonnanc.es,  rendues  fur  la  requête  de  ces  Etats 
particuliers,  continrent  les  mêmes  claufes  que  celles  qui  avoient  fuivi  h 
délibération  de*  Etats-Généraux. 

En  1304,  par  exemple,  les  lettres  qui  furent  accordées  aux  Barons,  No- 
ljles.ee . kl ibitans  de  la  Uuillie  d'Auvergne,  exprimèrent  cette  difpoli- 
tion.  „  Faiibns  lavoir  &  reconnoiuons  que  la  dernière  fubvention 
n  qu'ici,  nous  eut  iui'e^  ils  nous  l'ont  faite  de  pur,e  grâce  ,  fans  qu'ils  y, 
i9  fuffcix  ■  ternis  c^io  ds  grâce*  Voulons  &  octroyons  que  les  autres  fub-> 
„  vendons  qu'ils  hoil;  ont  faircs  ne  leur  fajTent.  aucun  préjudice  ,  ès 
„  cbùfes  ef quelles  ils  n 'croient  tenus ,  ne,  par  ce  ,  nouveau  droit  ne  nous  foit  ac* 
,,  quis  ne  anieimifii  (c)'\  Ce  n'etoit  donc  pas  pour  le  Clergé  uniquement, 
mais  pour  tous  les  Ordres  de  l'Etat,  qu'il  étoit  confiant  &  reconnu  que 
les  Subûa^s  formoient  des  dons  volontaires,  &  des  libéralités  gratuites. 
C'étoit  pareillement  un  droit  commun  aux  diHerens  Ordres  de  l'aire  par 
eux-mêmes,  &  de  leur  propre  autorité  la  levée  des  fublldes  dans  leur  ter- 
ritoire refpeclif.  Le  Roi  nommoit  feulement  des  Commiûaires  adjoints» 
qui  ne  pouvoient  ufer  d'aucune  contrainte. 

Philippe -le  «Bel  convoqua  en  l'année  1314.  une  Aûemblée  générale, 
des  Etats.  Elle  fe  tint  à  Paris  dans  la  Salle  du  Palais.  Les  dçux  Ordres 
étalent  placés  fur  un  Théâtre  fort  élevé,  le  troifiéme- Ordre  étoit  affts  par  bas  (d;. 
„  Le  motif  de  cette  convocation  ne  fut  ^fclpn  Boulainvilliers  )  que  les 
befoins  d'un  Roi  donc  la  diiî'paiion  étoit  û  pjrodigieule  qu'il  a  voit  en- 
glouti avec  le  mariage  de  fes  trois  enfaus,  tous  Us  biens  des  Templiers 
qu'il  avoit  fait  périr,  huit  cen;s  mille  livres  qu'il  avoit  tiré  de  Flan- 
dres,  &  tout  le  profit  de  la  Monnaie,  au  par-tkflus  de  fes, revenus  ordi- 
naires (e)  ". 

Quoique  l'Aflemblée  n'eût  fait  que  des  offres  générales,  il  en  réfuUa  dts 
impofitions  très*  onéreu  fes.  „  Sans  décret  ni  délibération  des  Etats  (ij/w 
te  le  même  Auteur),  on  fit  pjfler  l'impofition  odieufe  &  arbitraire  de 
fix  deniers  Par  livre  de  toutes  les  marchandiles  qui  feroiçnt  vendues 
)%  dans  le  Royaume,  pour  l'effet  du  confentement  unanime  des  trois  Or* 
djresde  la  France  "  (f).  Le  continuateur  de  Nangis  qualifie  cette  iai- 
pofition  d'extorUon,  de  rapine,  d'exaclion  injufte,  d'invention  ir.ouie; 
il  obferve  qu'elle  excita  un  foulé vemenc  général ,  &  que  les- Provinces  fe 
montrèrent  pleines  de  zsle  pour  maintenir  en  cette  occafion  leur  liberté, 

(c)  Ibid.  pag.  4*r. 

(d}  Mézeray.  Abrégé  Chronolog.  tom.  3,  pag.  510. 

(e)  Hiftoire  de  l'ancieu  Gouvernement  de  la  Kraoco,  t$m.  z,  pag.  83. 

(f;  Ibid.  pag.  87. 
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&  celle  de  la  Patrie:  pro  fvâ  fi?  patrie  libertate  ferre  mllateiûis  JuJHnerites, 
ob.  hoc  virilker  fe  oppomtnt. 

Boulainvilliers  nous  a  confervé  res  traite's,  ou  efpece  de  ligues  faites  pat 
te  Clergé,  la  Noblefle,  &  le  TieTS-Etat  de  différentes  Provinces,  dans 
leftjuelles  ils  fe  plaignent  de  la  levée  de  plufieurs  tailles,  fabventions,  ex»» 
afhons  non  dues,  changement  des  monnoies,  &c.  (g). 

Le  feu  gagnoit  dans  tout  le  Royaume,  îorfque  ce  Prince  mourut  de  dou- 
leur, après  avoir  cependant  révoqué  la  fatale  impoficiort  (h).  Ce  fut  au 
lit  de  la  mort  que  Philippe- le- Bel  touché  d'un  repentir  bien  tardif ,  prît 

pitié  de  fon  pauvre  Peuple    fit  cefler  la  levée  des  nouveaux  impôts,  & 

„  ordonna  à  fon  fils  de  les  modérer  Dans  fon  repentir  amer  d'avoir 

„  tant  vexé  fes  Sujets,  il  en  demanda  pardon  à  Dieu,  Ôc  abfolution  au  S* 
„  Pere  (i)  ". 

Louis  Hutin  fe  fit  un  devoir  de  fuivre  fidèlement  les  dernières  inten- 
tions de  fon  Prédéceffeur.  Sur  les  pliintes  que  lui  portèrent  différentes 
Provinces  de*  griefs  qu'elles  avoient  foufferts,  contre  les.  anciens  ufages,. 
'Coutumes  &  libertés  (k),  il  abolit  toutes  les  nouvelles  impofitions  qui  en 
avoient  été  le  renverfement.  Ce  Prince,  occupé  des  vrais  intérêts  de  fes 
Sujets,  ne  fut  point  blefTé  de  leur  entendre  tenir  ce  langage;  &  loin  de 
le  trouver  contraire  aux  droits  de  la  Souveraineté ,  il  ne  répondit  aux  re- 
préfentations  qui  lui  furent  adreflees,  que  par  des  Ordonnances  confirma- 
tives  des  libertés  &  franchifes,  telles  quelles  étoient  fous  M.  S.  Louis,  8* Je's 
autres  Antèceffeurs  devant  M.  S.  Louis.  On  iit  dans  ces  Ordonnances  qu'il 
veut  „  que  toutes  ces  faulTes  Coutumes  en  tout  chéent,  &  cefTcnt  d'être 
cueillies  en  tout  &  du  tout.  Il  révoque  toutes  ces  fubventions  de  l'Ofl 
de  Flandres  à  la  requête  des  Nobles  &  autres  gens  de  fon  Royaume,  di- 
fanticelle  fubvention  être  levée  non  duement.  11  entend  que,  pour  caufe  de  la* 
dite  fubvention ,  nul  nouveau  droit  ne  lui  foit  acquis  pour  le  temps  ave- 
nir ,  &  nul  préjudice  aux  gens  de  fon  Royaume  n'en  fuive  (1)  ". 

Nicole  Gilles  fait  même  mention  d'une  loi  dans  laquelle  Louis  Hutin 
déclara  que  ,  ni  lui ,  ni  fes  SucceiTeurs  ne  pourroierit  lever  aucun  Sub- 
side à  l'avenir,  fans  Je  confentement  des  Prélats,  des  Nobles  &  des  Com- 
munes qui  en  feroient  eux-mêmes  la  levée.  Cette  Ordonnance  ne  s'eft 
pas  confervéc  jufqu'à  nous  (m);  mais  il  eft  allez  mànifefte  qu'elle  nefaifoit 
qu'exprimer  une  règle  alors  généralement  tenue  pour  confiante.  Les 
loix  particulières  que  ce  Prince  accorda  aux  Provinces  pour  les  rétablir 
dans  leur  liberté  punitive,  fuppofent  toutes  la  nécelîité  du  confentement 

(g)  Ibid.  pag.  pl. 

(h)  Tandem  optatam  dblvitnt  libertatem ,  exiirfîor.e  de  mandata  R^gis .....  cmnitiè  eeffaiu 
te:  Nam  de  falute  anhtt  attentiiu  cogitant  exaàutiem  ...  .  cejjmt  fecit  pmitùs  £y>  om- 
vinà. 

(0  Muzeray  Abréç.  Chronolog.  ton.  3.  pag.  516,  S 18. 
.  (k)  Ordonnances  du  Louvre,  tom.  1,  pag.  558  C?  fuh. 
0)  lud.  pag.  565  &p  5P0. 

Cm)  Boul'iJnvillicrs  re  doute  pas  de  la  vérité  de  cette  Déclaration,  tm.  a,  pag.  128. 
M&cray  la  regarde  auffi  coiaaie  certaine.  Ion.  4,  pag,  33. 


\ 


Digitized  by  Google 


104  MAXIMES   DU  DROIT 

des  Peuples  aux  taxes  qu'ils  doivent  payer.  C'eft  ainfî  que  les  atteintes 
pbrtécs  aux  droits  nationaux,  dans  certaines  crifes  fâcheufes,  ont  quel- 
quefois fervi  à  les  mieux  conftater,  foit  par  l'éclat  des  réclamations  aux* 
quelles  elles  ont  donné  lieu ,  foit  par  les  fages  précautions  prifes  par  les 
bons  Rois  pour  les  mettre  en  fureté. 

Cependant  Louis  Hutin  avoic  befoin  d'argent  pour  terminer  la  guerre 
de  Flandres;  mais  il  préféra  communément  aux  Su^Gdes  extraordinaires 
qui  avoient  excité  tant  de  foulévemens  fous  le  Gouvernement  de  Phi- 
hppe-le-Bel  ,  la  voie  des  emprunts  libres,  &  de  l'afFranchùTcment,  mo- 
yennant finance,  des  main-mortables  de  fes  Domaines. 

Pendant  les  règnes  de  Louis  Hutin,  de  Philippe-le-Long,  &  de  Char- 
les-le-Bel  fes  Succefleurs,  il  y  eut  des  Afiemblées  de  Villes  &  de  Provin- 
ces, dont  l'objet  fut  de  fournir  des  Subfides  pour  fa  guerre  de  Flandres: 
il  y  en  eut  entr'autres,  pour  le  Berry,  l'Auvergne,  &  pour  la  Ville  dé 
Paris.  On  y  remarque  les  mêmes  reconnoiflances  de  la  part  des  Monar. 
ques,  &  des  confirmations  auflî  précifes  des  Courûmes  &  Franchifes  na. 
tionales  (n).  Ce  fut  de  leur  propre  volonté,  fc?  de  leur  pure  libéralité,  que 
les  Provinces  o&royerent  &  donnèrent  le  15c.  de  leurs  revenus  pour  un 
an.  «Voulons  (ce  font  les  propres  expreffions  du  Souverain)  que  nous* 
ne  nos  Succefleurs,  ne  puiflent  dire  que  par  cette  grâce  &  ce  jenice  qu'ils 
nous  ont  fait  &  donné,  aucun  droit  nouvel,  autre  que  nous  n'avions  avant 
.cette  grâce,  nous  foit  acquis  contre  eux  au  temps  avenir.    Ils  nous  ont 

octroyé  bènignement  &  gracieufement  Payde  qui  enfuit   Ils  nous  ont 

fait  ce  don  de  leur  bonne  volonté.^  grâce  fpèciale.  Voulons  que ,  pour  raifon 
de  ce,  nul  droit  ne  foit  acquis  à  nous  <Si  à  nos  SuccefTeursj  car  ils  n'y  font 
pas  tenus,  fors  de  pure  grâce  "  (o). 

Par  rapport  aux  habitans  de  la  Ville  de  Paris  en  particulier  ,  le  Prince 
déclare  ,;  qu*H  eft  moult  content  de  la  çracieufe  réponfe  &  de  la  bonne 
volonté  qu'il  voit  qu'ils  ont  à  lui,  &  qu'ils  lui  ont  offert  moult  gracieufe- 
ment à  l'aider  ". 

Il  veut  que  „  par  cet  accord  &  Ayde,  aucun  droit  nouvel  fur  eux  ne 
lui  foit  acquis,  ni  ne  faffe  préjudice  à  eux  &  à  leurs  privilèges". 

Pour  ce  qui  concerne- le  paiement  du  SubfiJe,  il  eft  toujours  réglé 
„  que  ledit  don  fera  taxé  &  levé  par  aucuns  prud'hommes  de  eux-mêmes, 
Jefquels  ils  éliront  &  députeront  à  ce  faire;  que  les  bonnes  gens  de  la 
Ville  recevront  lad.  compofition ,  &  en  compteront  aux  Prévôts  des  Mar- 
chands ". 

Les  Etats  de  1338  font  célèbres  par  l'article  qu'ils  arrêtèrent.  „  Il 
y  fut  ordonné,  comme  on  Pavoit  déjà  fait  du  temps  de  Hutin,  qu'il  ne 
le  feroit  à  l'avenir  ancune  impofition  que  de  leur  confentement ,  &  pour  le 
bien  très-évident  de  l'Etat,  <&  pour  une  trèi-urgenie  néceffité  (p)". 

Nicole 

(n)  Status,  mos,  ufut ,  ênt:qua  &  approbnte  eonfttetudinit ,  jura     libertates,  frmchifim 
1$ privilégia  inviolabi'literobferventur.OtAoaoaDces  du  Louvre,  tom.  1,  pag.  644,6776c  700. 
<o)  Ibid.  p*g.  «92,  700,  7Î$. 

(p)  Mézeray,  A'jrég.  chronul.  tm.  4,  p.  33.  Boulainvillîers ,  tm  1.  pag.  187- 
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Nicole  Gilles  parle  de  cô  Règlement,  &  .ajoute  qu'il  fut  Mttpréfent 
Philippe  de  Valois. 

Ce  Règlement  a  fabi  le  même  Tort  que  l'Ordonnance  générale  de  Louis 
Hutm;  l'un  &  l'autre  ne  font  connus  que  par  le  témoignage  des  Hifto- 
riensi  mais  nous  avons  des  Ordonnances  du  même  temps  pour  des  Pro- 
Vînces^particulieres ,  qui  renferment  des  difpôfitions  aflez  femb'ables.  Une 
Ordonnance  de  1339  affûte  la  Province  de  Normandie  qu'outre  les  cens, 
fervictsi  perfôrinels  ■&  devenus  ordinaires  ,  ont  n'exagéra. d'elle  aucuns 
Subfides  ,  fubventions ,  tailles ,  contributions  ,  ou  autres  irapofitions 
Quelconques (q).  Cette  Ordonnance  n'excepte  que  la  convocation  de  l'ar- 
riére- ban,  &  dans  le  feul  cas  (in  moium  qui  fequitur ,  Ê?  non  aHter)  où  il 
n'y  aiiroit  point  -d'autre  reflburce  pour  chafler  les>enricrois.  Cette  Loi  fut 
depuis  confirmée  par  te"  Roi  Jean  • ,  &  en  13*0.  par  Charles  VIII.  Ce 
dernier- Prince  avoue  qu'il  îeroit  indigne  &  .contraire  à  toute  décence 
d'enfreindre  ce  qui  avoit  été  réglé  par  fes  Prédéceffeurs ,  &  de>paffer  les 
limites  qu'ils" s'étoieftt  fa^ement  preferites  (ir).  ; 

L'anntîe  précédente ,  Philippe  de  Valois  avoit  pris  de  pareils  engage- 
mens  envers  les  Sénéchauflees  de  Touloufe,  Beaucairc,  Nifmes,  Car- 
caflbnne,  Reziers,  Perigord,Cahors,  Rouergue,  Bigorre,  &  envers  les 
pays  d'Auvergne  &  d'Acquifaine  (s).  On  retrouve  dans  toutes  ces  Or- 
donnances particulières  le  même  langage  fur  les  droits  &  la  liberté  des 
Peuples.  Vmhm  que  cette  Ayde  ou  ORroy  ne  puijje  porter  aucun  préjudice 
k  leurs  privilèges,  libertés,  franchi/es,  ne  que,  par  ce,  aucun  nouvel  droit 
nous  foit  acquis  contre  eux. 

En  1349.  dans  le  feu  de  la  guerre  d'Angleterre,  les  Citoyens  de  Paris 
accordèrent  pour  un  an  accompli  feulement  un  droit  fur  les  vins,  denrées  & 
marchandifes  qu'on  vendroit  dans  la  Ville,  &  le  Roi  reconnut  qu'ik  font 
libéralement  voulu  6?  accordé  (t). 

Ces  belles  Ordonnances  n'empêchoient  pas  qu'on  n'imaginât  toutes 
fortes  d'expédiens  pour  avoir  de  l'argent,  fans  être  obligé  de  le  deman- 
der aux  Etats.  L'altération  des  Monnoies  fut  fur-tout  portée  à  un  excès 
incroyable.  Le  marc  d'argent  qui  ne  valoit  que  57  fols  &  demi,  en  1333. 
fut  porté  à  13  livres  dix  fols  en  1342.  Ce  fut  auffî  l'époque  de  l'invention 
de  la  gabelle  qui  fit  donner  affez  plaifamracnc  par  les  Anglois,  Je  nom 
$  Auteur  de  la  Loi  Salique  à  Philippe  de  Valois.  Cet  impôt  ne  fut  d'abord 
levé  que  par  voie  de  fait,  lorfque  la  guerre  d'Angleterre  réduifoit  prefque 
le  Royaume  aux  abois.'  Sur  les  plaintes  qu'en  firent  les  Etats,  Philippe  de 

fq)  Nos  eutnn,  fucceffores  nojlri  rrges*  ultrA  reddittu,  ttnfxis  fervitia  prœdi&a,  non 
reiuiremus,  oui  prtemus ,  vel  (njitmus  fuhfidium,  fulvenliontm  ,  lallirn,  impojitimem  vel 
eiiem  txaBitntm  'Uilcmcum^uetJuler  qud<umçue  perjont  ,autfupir  bonis  fuis  mobiltbus  cutim- 
nmbHilus,  fivt  fu  t  EaUfue,  aut  farularcs  nobilts ,  five  nonnobiles;  lenentts  fub  nebts  vel  à 
nolis  immtdiati  avt  midiatè.  (Ordonn.  tom.  6  |>ag.  5SO-) 

(t^  tndteir.s  igitur  {£  indigmtm  animantes  jftnjntotum  îrajwl'eare  fmtentiis ,  &  antique 
tum  noflrvum  tetminos  tranfiiire ....  ftgdiFla  pivilegi*  cmfirmwus.    lbid.  tom.  6.  p.  55*» 

(s)  lbid.  um.  2,  pig.  123  {$  fuh. 

(t)  lbid.  pig.  318. 

Tome  J.  O 
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Valois,  par  une  Ordonnance  du  ij  Février  1345,  procéda  ,,  que  fon in* 
tendon  n'étoit  pas  que  les  gabelles  durafTent  toujours,  ni  qu'elles  fuflènt 
mifes  a  fon  Domaine,  &  que  pour  la  déplaifance  quelles  f ai/oient  à  fon  Peu- 
ple, il  voudroit  qu'elles  fiûTent  abattues  à  toujours ,  &  qu'on  pourvût  par 
autre  voie  à  bonne  provifion  fur  le  fait  de  la  guerre  "  (v). 

Nous  ne  connoiflbns  que  deux  AfTemblées  des  Etats  •  Généraux  convo- 
quées par  le  Roi  Jean  ;  elles  fe  tinrent  en  1)50 ,  &  en  1355. 

Dans  la  première,  Il  fut  quellion  d'une  impofition  de  fix  deniers  par 
Jiv.  fur  le  prix  des  roarchandifes  &  denrées  qui  feroient  vendues  pendant 
l'année.  On  voit  par  une  Ordonnance  du  5  Avril  1350.  relative  à  ces- 
Etats,  que  les  Nobles,  &  fur- tout  les  Communes  fur  oui  devoit  tomber 
principalement  le  poids  du  Subside,  répondirent,  pour  fa  plupart,  que  le 
pouvoir  porté  par  leur  procuration  ne  s'étendant  pas  jufques-la,  ils  ne 
pouvoient  fe  difpccfer  d'en  référer  à  ceux  dont  ils  n'étoient  que  les  Man- 
dataires (x). 

Le  Roi  Jean  convoqua  plufieurs  Etats  particuliers  en  1351.  &  les  Pro- 
vinces s'aflemblerent  dans  chacune  des  quatre  années  fuivantes  pour  pro» 
roger  le  Subfide  accordé  ;  la  prorogation  n'étoit  jamais  que  pour  une- 
année.  Les  Ordonnances  qui  fuivirent  ces  petits  Etats,  font  autant  de 
monumens  de  la  liberté  fubfiftante  des  François.  Elles  prouvent  que  les 
Subfides  n'avoient  été  admis  qu'en  la  manière ,  fous  les  conditions  &  modifi- 
cations qui  enfuivent ....  fous  les  conditions ,  modifications  &  devis  contenus 
#  exprimés  en  la  forme  &  manière  qui  s'enfuit  (yj.  Le  Roi  Jean  promet 
d'exécuter  ponctuellement  ces  conditions  (z). 

Ces  Ordonnances  fixent  le  premier  paiement  du  Subfide  à  l'époque  où 
les  Lettres  Royales  qui  auront  ratifié  les  conditions  feroient  délivrées  (a). 

Les  Provinces  s'étoîent  réfervé  Je  droit  exclufif  de  faire  la  levée  des 
Subfides,  &  de  n'en  compter  qu'aux  Magiftrats  Municipaux.  Quelques» 
unes  avoient  même  ftipulé  qu'elles  feroient  l'emploi  par  elles-mêmes,  oui 
qu'il  ne  fcroit  fait  que  de  leur  avis  (b). 

(v)  Ibid.  p*g.  230» 

(x)  Ordonnances  du  Louvre ,  tm.  2.  p.  402. 

(y)  Ibid.  tm.  2,  pag.  423,503,  S06.  tom.  3,  j>ag.  647,  <J70,  6$ J.  6Z9. 

{z)  Prmittentis  bond  fide  f«4d  mnes  finguias  conditiones  prediQas  obfervnbimus  in. 
ttgraliter,  tbfervarique  ac  teneri  pet  gentes  noftras  efftùwiiter  &  inviolabiUter  faciemus.  Ibid. 
»*•  3-  PUB  67S.  683.  Û87. 

(a)  AuûTtôt  que  lefdites  Lettres  feront  baillées  aux  bonnes  gens  defJites  Villes  franche- 
'                  ment  &  fans  coud.   Avant  que  ladite  impofition  commence,  ni  doive  commencer  à  a- 

voir  cours ,  les  Lettres  doivent  être  baillées  &  délivrées  fans  coud. 
Les  Lettres  leur  feront  délivrées  avant  que  lad.  Ayde  foit  commencée  à  lever. 
L'Ayde  ne  commencera  que  le  huitième  jour  après  que  les  Lettres  leur  feront  baillées. 
Ibid.  tm.  2»  pag.  504,  500*,  567,  -  tm  3,  pag.  679,  684- 

(b)  .  „  Itômque  pour  efquiver  le  dommage  de  notre  commun  Peuple*  les  habirans  Jultl- 
„  ciers  faffent  exécuter  tout  ce  qui  fera  dû  en  leurs  Hautes-Juftices ,  &  que  l'exécution 
„  fafient  faire  par  leurs  propres  Sergens. 

Les  Vicomtes  du  Pays  feront  baiUeurs  &  Receveurs;  car  par  eux  pourra  être  mieux 
„  fait  au  plalflr&  profit  du  pays,  quàd  leventur  per  certes  probos  famines  deputanJos. 

„  La  Ville  de  Paris  ftipule  que  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  en  auront  1* 
,♦  Cour  &  connoiflance. 


Digitized  by  Google 


leur 


PUBLIC   FRANCO  I  S.   Chap.  11!.  l0j 

Mais  ce  qui  mérite  fi  ngulié  renient  l'attention  ,  c'eft  la  reconnoiflancc 
févérante.   i°.  Que  les  Villes  accordent  le  Subjide  bénignement,  fcf  de 

f  bonne  volonté  que  dt  commun  ajjentement  elles  le  donnent  &o8royent: 

non  coaclèy  fed  ipfarum  fpmtaneâ  concejjerunt  voluntate"  (c).  20.  Que  le 
Subfide  ne  fera  nul  préjudice  aux  franchifes  &  libertés  des  Sujets,  qu'il 
n'en  fera  acquis  au  Roi  ni  à  Tes  Succefleurs  aucun  nouveau  droit ,  &  que 
les  Coutumes,  privilèges,  chartes,  libertés  &  franchifes  ne  feront  point 
amoindries  (d).  Dans  quelques  Ordonnance»,  on  ne  fe  borne  pas  à  ces 
claufes  générales;  on  y  reconnoit  expreflement  qu'en  conféquence  des 
franchifes  &  libertés  Wancoifes,  aucun  impôt  ne  fçauroit  être  levé  fans 
l'aveu  &  le  conferitement  des  contribuables  (e). 

Etats  tenus  en  1355.  ne  furent  corapofés  que  des  Provinces  de  la 


Langue-d'oil  ;  les  pays  de  la  Langue  d'oc  s'alTemblerent  à  pan;  leurs  Etats 
ont  toujours  été  tends  fé  paré  ment  depuis;  $  c'eft  ce  oui ,  par  l'événe- 
ment, tes  a  maintenus  dans  le  droit  d'États  dont  ils  fouillent  encore.  Les 
aides  que  Je  Roi  Jean  obtint-dans  les  Etats  de  1355.  furent  qualifiés  de  dont 
libres  ts*  volontaires,  L'Ordonnance  publiée  en  conféquence  de  leur  déli- 
bération, fut  terminée  par  la  déclaration  ordinaire.  „  Et  ces  préfentes 
„  aydes  nous  font  accordées  par  les  trois  Etats  des  fufdits,  fans  préjudice 
„  de  leurs  libertés,  privilejgès  &  franchifes"  (f). 

En  1358,  les  Etats  s'aflemblerent  à  Compiegne;  parce  que  la  violence 
des  factieux  a  voit  mis  le  Dauphin  dans  la  néceflité  de  lortir  de  Paris. 
On  y  lit  comme  dans  les  autres,  „  qu'ils  ont  atniablement  &  gracieufe- 
„  ment  accordé.          ConfefTons  pour  notredit  Seigneur  &  pour  Nous, 

&  pour  les  fucceffeurs  de  lui  Se  de  Nous,  que  cette  préfente  ayde  ont* 
f,  ils  fait  de  leur  libéralité  &  courtoifie,  &  par  manière  de  pur  don,..., 
„  ni  cette  préfente  ayde  ne  foit  trait  à  dette,  ne  à  fervitude  ,  ne  engen- 
„  dre  aucun  nouvel  droit  (g)  ". 

„  Les  Receveurs  rendront  compte  auxdits  Eveques,  Chevalier»  &  Bourgeois. 

„  Les  deniers  feront  gardés  par  les  collefteurs,  &  ne  feront  baillés....  qu'à  Ja  fia  que 
„  deftus  &  non  autrement . ...  oc  ne  feront  tenus  à  en  bailler  ailleurs. 

„  Ladite  itnpofuion  fera  diftribuée  &  convertie  par  le  confeil  &  avis  des  Evéques,  Ba- 
„  rons  &  Bourgeois,  en  la  garde  &  deffenfion  defdits  pays  tant  feulement,  fans  qu'aucune 

chofe  en  (bit  convertie  ailleurs  ".  Ibid.  tom.  a,  pag.  405,  503,  567. -tm.  3,  423, 
678,  68a,  684,  687,  689. 

(c)  Ibid.  t*m.  2,  pag.  406,  425,  504 .  J06 ,  Sô>  *  tm.  3,  pag.  675,  677.  <$83 •  697. 

(d)  Privilégia  ,  libettatts ,  «fus ,  fronchifiat ,       cmfuttudines  in  fut  robore  permanere 

votentet  txpreffi  volumur  pro  non  fervttute  habtri  diSan  oblatimtm.   Ibid.  tom.  a, 

pag.  393.  409,  453;  loin. 3,  pag.  674.677.  678,  6S9. 

(e)  „  Sous  les  conditions  &  modifications  qui  fui  vent,  que  autrefois  ayde  femblable  ne 
„  puifle  être  levée  audit  pays  f Anjou  &  Maine),  fi  ce  n'étoit  par  l'accord  &  de  l'aUen* 
„  tement  exprés  defJits  gens  d'Eglife,  defdits  Nobles,  &  defdites  Communes...  qu'ils  ne 
„  font  tenus  à  faire  aydes  ou  fubfides  aucuns ,  fi  ce  n'eft  au  cas  où  il  conviendrait  de  né- 
„  ceflîté;....  qu'ils  fe  peuvent  fuffifainmeM  cacufer  de  faire  ayde;  mais  toutes  foi»  pour 
„  confidt'ration  de  Ce  que  le  Roi  Moniteur  eft  moult  grevé  pour  caufe  de  fes  guerres,  & 
w  que  du  lien  tl  ne  peut  bonnement  fuffire  è  tout....  ils  voudront,  confen liront,  &  Ér- 
„  ront  faire  (telle  levée)",  tom.  a ,  pog.  405,  557,  ton.  3.  pag.  683,  684. 

f  f)  Ibid.  tm.  3  ,  pag.  as- 


(g)  Ibid.  unu  3»  pag.  230, 


O  a 
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Ces  Etats- Généraux  nommèrent  trois  Elus  „  pour  le  fait  defdites  Ày- 
„  des  ordonner,  mettre  fus,  &  gouverner,  13  Us  choifiront  des  liecevettrs. 
„  Toutes  lefdites  Aydes  feront  converties  au  fait  des  Guerres  <5c  en  la 
„  défenfe  dudit  Royaume.  Le  Roi  ni  le  Dauphin  ne  pourront  aucune 
„  chofe  avoir,  prendre,  lever,  ni  recevoir  auxdites  Aydes,  excepté  la 

dixième  partie  en  icelles  que  les  Etats  [dit  le  Dauphin]  nous  ont  gra- 
„  cieufement  &  libéralement  donnée  6?  octroyée  pour  le  gouvernement  de  noi 
„  Hôtels.  Il  ne  fera  peint  obéi  aux  Lettres ,  Mandemens  &  aliénations , 
„  ne  dons  qui  exigeraient  plus  que  ce  dixième,  à  peine  par  les  Elus  d'être 
„  contraints  de  reflituer  ce  quils  auraient  payé". 

Dans  les  Etats  de  la  Senéchauflee  de  Nifraes,  aflemblés  à  Avignon,  en 
1363,  en  préfence  du  Roi  Jean  &  de  fonConfeil,  ceram  nobis  Confilio 
nojlroy  les  Députés  qui  lescbmpoferent  ftipulerent  également  que  le  Sul> 
fide  accordé  ne  nuirôit  point  à  leurs  libertés,  qu'il  ne  donnerait  au  Roi 
aucun  droit  contre  eux  (h).  Que  les  Etats  feroient  faire  ia  levée  &  Fem» 
ploi,  &  que  fi  les  Officiers  vouioïent  s'en  mêler,  à  l'inftaait  l'impofitioa 
(croit  fufpendue  (i). 

Nous  apprenons  de  Mézeray  que  Charles  V.  furnommé  le  Sagey  occu- 
pé en  136*9.  de  plufieurs  difpoiitions  néceflaires  pour  la  garde  &  fûreté 
du  Royaume,  fit  „  des  amis  de  deniers  par  l'impofition  desSubfîdes,  que 
„  les  Etats  affemWé's  à  Paris  lui  accordèrent  libéralement ,  &  qu/ik  firent 
„  lever  avec  un  fi  bon  ordre  que  le  Peuple  n'en  fut  prefque  point  foulé. 

Les  mêmes  Etats  oHroyerent  à  ce  Prince  plufieurs  importions  tant  far 
„  les  fonds  que  fur  les  denrées,  &  Jes  Villes  y  confentirent  fort  gaiement , 
„  parce  qu'elles  fça voient  bien  que  ces  levées  feroient  bien  ménagées,  & 
„  qu'elles  celferoient  avec  la  guerre  "  (k). 
'  Qui  pourrok  fe  refufor  aux  conséquences  qui  naiflent  de  ces  faits  au- 
thentiaues?  Ne  font-ils  pas  autant  de  preuves  invincibles  de  la  propriété 
des  Sujets,  &  de  la  liberté  nationale?  Non  feulement  les  Subfides  étoient 
volontaires,  ce  qui  fuppofe  dans  ceux  qui  en  faifoient  don,  les  droit*  les 
plus  conftans  d'une  entière  &  parfaite  propriété;  mais  ceux  qui  les  ac- 
cordoieot  prenoient  en  même-temps  les  précautions  les  plus  efficaces  poux 
aflurer  l'emploi  légitime  des  deniers.  C'eft  un  tableau  où  font  peintes , 
pour  ainfi  dire,  les  idées  que  le  Monarque  &  les  Peuples  avoient  de  leurs 
droits  &  de  leurs  devoirs  réciproques.  Le  Prince  refpe&oit  la  liberté 
&  le  droit  de  propriété  des  Sujets ,  en  fe  contentant  de  leur  expofer  fes 
befoins  &  ceux  de  l'Etat.  Les  Sujets,,  fans  fucrifier  leurs  franchifes  &  ufa. 
ges,  s'emprclToicnt  d'aller  au  fecours  de  l'Etat  &  du  Monarque.  Nos  Rois 
trouvèrent  toujours  d'abondantes  re/Tources,  dans  les  crifes  fàcheufes, 
auxquelles  l'Etât  fut  expofé ,  lorfqac  les  Peuples  purent  fe  flatter  que  les 

•  a  '  1  '    l.  «      «   ;  j. .  \  ...  ■  » 

<h)  Née  fe  fubjkere  eneri  nev*  feroiMit,  net  fe  privilegiit ,  uftbur.  Hbertitlbus  renu  \> 

.tiare,  fier  r.mim  jus  vebii ,  Domine-  Régi  ac^uiri.  lbid.  tom-  3.  pag.  6iq. 
:  fi)  Nullus  jufticianus  Regi:u  dt  d'&is  pecu  iiis  . . . .  fe  kibeat  intromittere.    Ottti  fi  D. 

mfler  Rext.feu  ejut  larum  ttneni  coptrarium  f.utre  volu;ritf  ex  tune  mais  impo/itit  /;J) 

fahoeejjtt.  &  ohms  hib'tantet  quitti  ù  prœJiclis.  lbid.  pag.  616. 
(k).  Abiég.  Cbronoloj.  tm.  +.  pag.  151.  • 
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Sobfides  feraient  employés  à  leur  deftination ,  &  qu'ils  cefferoient  avec 
la  caufe  qui  obligeoit  de  les  lever. 

La  néceffité  du  confentement  des  Etats  à  l'impolition  des  Subfides,. 
4toit  une  vérité  fi  confiante,  qu'on  la  trouve  confignée  dans  les  Ecrivains 
de  ces  fiecles.  Il  fuffira  d'indiquer  Nicolas  Orefme,  Précepteur  de  Char- 
les V.  &  Evêque  de  Lifieux,  mort  en  1382  ;&  Nicolas  Clémangis,  Pro- 
ififeur  du  collège  de  Navarre,  Théologien  célèbre  dans  fon  temps,  mort 
"au  commencement  du  XV.  fiecle  (I). 

Quelques  Auteurs  ont  regardé  Charles  VII.  comme  le  premier  de 
nos  Rois  qui  ait  établi  des  Subfides  fans  le  confentement  des  Etats.  Co-  yj]  ou 
quille  veut  que  cet  abus  dont  il  fait  fentir  les  inconvéniens  ait  pris  nais-  joui 
lance  plus  tard.  ^°uif 

„  Anciennement,  le  Roi  n'avoit  droit  de  lever  aucun  Subfide,  finon  Xl  M 
„  qu'il  fut  accordé  par  les  Etats. . . .   Louis  XI.  ell  le  premier  qui  fe  (bit  IJJJJ  è 

,  „  paflé  de  ce  confentement.   Lorfque  les  Rois,  en  affaires  im*  mettre 

„  portantes,  &  pourjes  Subfides, appelloient  leurs  Etats,  l'honneur,  Fo-  d" 
.  „  béiflance  &  l'amitié  du  Peuple  envers  le  Roi  étoient  plus  grands  (m).  -f£^ie 

Çharles  Vif.  fut  le  premier,  au  rapport  de  Philippe  de  Commines,  {Zjente* 
qui     par  le  moyen  de  plusieurs  fages  &  bons  Chevaliers  qu'il  avoit,  qui  ment  det 
.  lui  avoient  aidé  &  fcrvi  à  fa  conquête  de  Normandie  &  de  Guyenne  que  Pe«pits.. 
les  Anglpis  «noient,  gagna  &  commença  ce  point  qui  efl  d'impôfition 
de  tailles  à  fon  plaifir ,  &  fans  le  confentement  des  Etats  de  fon  Royati- 
.me".   Les  circonftances,  il  faut  l'avouer,  fembloient  fournir  un  pré» 
texte.   Cependant  Charles  VII.  n'employa  pas  des  voies  d'autorité  abfo- 
lue.    Il  eut  l'attention  de  mettre  les  Grands  Seigneurs  de  fon  parti. 
„  Pour  lors,  félon  le  même  Hiftoritn,  y  avoit  grandes  matières,  tant 
pour  garnir  Jespays  conquis,  que  pour  départir  les  gens  des  Compagnies 
qui  pilloient  le  Royaume:  &à  ceci  fe  confentirent  les  Seigneurs  pour  cer- 
taines penfions  qui  leur  furent  promifes  pour  les  deniers  qu  on  lèverait  en 
leurs  terres  (n)"- 

Coquille  explique  plus  en  détail  les  moyens  odieux  dont  ufa  ce  Prince 
pour  corrompre  les  Grands.  „  Du  temps  du  Roi  Charles  VII.  quand  les 
tailles  furent  mifes  fus  en  ordinaire,  les  Princes  &  autres  grands  Seigneurs 
qui  avoient  quelque  crédit  &  moyen  pour  empêcher  la  facilité  de  cette 
nouvelle  façon  de  faire ,.  furent  adoucis,  en  ce  qu'on  leur  accorda,  la  no* 

(I)  Aà  Rtgem  JpeStat....  paeem  {£  cbaritntem  iuter  ordints  fetvare  ;  net  pemittete  unwn 
ch  oiteio  aut  teedi  aut  concutari.  Sed  omnibtis  ac  de  omnibus,  abj\ue  perjonarum  au:  Jlatuum 
Jùvvre,  juftitiam  aaiMiitet  nini/irare  :  Antiquam  Pauias  libertatem  illibatam  euftodire,  rue 
■  ntvct  exùàimxm  aainxentiones  nifi  in  extremi  ntcrjptatc,  &  de  publico  trium,  ordinum  con- 
fenfu  atque  confilio  infliruere:  quaji  fi  ntcjjitas  imfmi  caf-trit,  Jemf  er  tamen  temporales  de- 
lent  ejje  ,  ff  ceffante  nccrjQiiote  dejlitui.  Ut  cuicm  J'iii,ce[s  ad  talii  crirnonlhiatia  fub- 
fidia  confugtre  [per  qu<t  pUrumque  in  Tyranvidim  i#  ex  conftqufnti  in  àijjolutibntm  poiiii* 
l'ibuntttr)  débet  reçularem  ac  moderatvm  in  jtimptn  famiiid  kabtre  Jlatum,  quemadmoJnm 
6f  cateti  Reges  tti .  m  nunc  faciunt^  &?  noflri  anti  hœc  tribut*  fweert  Joltbaat.  CJernaDj;if.. 
De  lapfu  &  reparatione  juftitix.  Cap.  xvti.  n.  12.  pag.  55. 

Le  te*te  de  Nicolai  Orefme  fera  rapporté  dans  la  fuite».  t. 

(m)  Coquille,  Que(l.  5. 

(n)  Mémoires,  iiv.  6.  chap.  7. 
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mination  aux  Offices  des  Elus,  Recteurs,  Grenetiers,  Contrôleurs  de 
Grent-TS  à  fel  qui  étoient  établis  dedjns  leur  pays  &  Seigneuries ,  d  >nt 
plufieurs  ont  joui  jufqu'au  milieu  duKegne  de  François  £.  qui  leur  ôti  ce 
droit.  Aucuns  en  petit  nombre  ont  trouvé  moyen  d'être  rétablis  audit 
droit.  Aux  autres  fut  accordée  la  perception  di  l'ancienne  Gabelle  qui 
étoit  de  30  liv.  pour  muid  de  Sel  ès  greniers  qui  étoient  en  leurs  détroits. 
Les  Sujets  font  demeurés  chargés  defd.  Tailles,  Aydes  &  Gabelles,  Se 
Jefdits  droits  de  nomination  &  gabelles  s'en  font  envolés  (o) 

Cet  Auteur  convient  lui«mème  que  „  Charles  VII.  fut  le  premier  qui 
mit  les  tailles  en  ordinaire ,  après  qu  il  fut  arrêté  pour  le  bien  de  la  France, 
que  la  Gendarmerie  feroit  mife  fus  pour  être  entretenue  en  temps  de 
Guerre  &  de  Paix;  &  fut  l'ordonnance  première  de  1500  hommes,  & 
étoient  les  tailles  ât  fuiiges  deftinés  expreffément  pour  la  folde  d'îcelle 
Gendarmerie  qui  montoit  à  120000  livres".  Coquille  fait  l'énumération 
de  divers  accroifTemens  que  la  taille  reçut  dans  différens  règnes.  „  Voilà 
à  quoi  eft  revenu  ce  qui  premièrement  étoit  en  volonté,  confentement  6c 
accordance,  &  a  été  mis  en  néceffité  &  contrainte  montant  à  prés  de  on» 
f.e  millions  de  livnes  f  p).  Des  Remontrances ,  pour  la  décharge  du  Tiers- 
Etat,  (au  fujet  des  tailles)  ont  été  faites  en  AfTemblée  des  Etats-Généraux 
de  France  ;  mais  on  n'y  a  eu  égard  ;  félon  la  règle  générale  0*  ufage  de  Fran* 
tet  que  le  Subfide  une  fois  mis  fus  ne  fe  retranche  jamais  ;  mais  on  vient 
toujours  à  nouvelles  inventions  de  trouver  deniers ,  dont  la  charge  elt 
fur  le  Tiers-Etat  par  première  apparence,  qui  a  fait  que  les  deux  autres 
Etats  ne  s'en  font  pas  fouciés  "  (q). 

En  fuppofant  donc  que  Charles  VII.  ait  mis  des  impôts  fans  l'inter- 
vention &  le  confentement  des  Etats-Généraux ,  ce  fut  moins  par  force 
eue  par  adrefle  :  les  Grands  s'y  prêtèrent  par  intérêt ,  &  le  Peuple  y 
donna  une  forte  $  accordance.  „  Les  Troupes,  dit  Mézeray,  furent  tou- 
tes congédiées,  à  la  réferve  de  quinte  cents  hommes  d'armes,  autant  de 
Couftiliers  (c'étoient  gens  de  pied  accompagnans  les  Cavaliers ,)  &  trois 
mille  Archers.  Ce  fut  l'établiflement  de  ce  qu'on  a  appellé  Compagnie 
d'ordonnances.  Il  [Charles  VII.]  les  fit  d'abord  foger  &  nourrir  dans  les 
villes,  mais  le  Peuple  qui  ne  fent  que  le  mal  préfent,  &  qui  ne  veut  jamais 
pourvoir  à  ceux  de  l'avenir,  quoiqu'on  l'en  avertifle,  ne  fongea  qu'à 
fe  libérer  de  ce  fardeau,  &  oftrova  une  taille  en  argent  pour  le  paiement 
de  ces  Gens- d'armes }  fans  confidérer,  que  lorfqu'elle  feroit  une  fois 
établie,  elle  ne  dépendrait  plus  de  lui,  ni  pour  la  durée,  ni  pour  l'aug- 
mentation (r) 

Le  Comte  de  Boolainvilliers,  dans  fon  Abrégé  de  l'Hiftoire  de  Fran- 
ce (s) ,  adopte  le  récit  &  la  réflexion  de  Mézeray. 

Dans  un  autre  ouvrage  il  femble  dire  que  la  taille  fut  exprefTément  ac- 

(o)  Difcours  des  Etats  de  France,  toi».  1.  pag.  28a 
(p)  Ibid.  pag.  279. 

(q)  Hiftofrc  du  Nivemofs.  Ibid.  pag.  341. 

(r)  Abrégé  de  l'Hiftoire  de  France,  tvm.  4.  psg.  464;  tdit.  de  169& 
(s)  Ta».  3.  pag.  lûï. 
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cordée  par  les  Etats  f  t)*  Il  rapporte  la  convocation  qui  en  fut  faite  par 
Charles  VIT  en  la  ville  d'Orléans  en  1440,  pour  avoir  leur  avis  fur  le 
moyen  de  procurer  la  paix ,  &  s'explique  enfuite  en  ces  termes  : 

„  Mais  d'autre  part  les  Etats  eurent  un  effet  plus  important  ;  car  le 
Roi  >  touché  de  l'extrême  défolation  des  Peuples  qui  lui  fut  repréfentée , 
&  qu'il  connut  évidemment  être  plus  caufée  par  lamauvaife  difcipline  de 
fès  propres  Troupes  que  par  les  Anglois,  y  prit  la  fage  réfolution  d'ar- 
rêter leurs  défordres  par  tous  les  moyens  poflîble».  I?  communiqua  aux 
Députés  le  dciTein  qu'il  avoir  formé  de  les  réduire  toutes  en  bandes  dif- 
tinétes,  fous  des  Capitaines  qu'il  choifiroit,  &  de  les  faire  fortir  des  Pro- 
vinces où  les  Anglois  ne  pouvoient  nuire ,  de  les  loger  dans  des  Places 
frontières,  &  de  leur  payer  certaine  folde  à  demi  fuffifante,  afin  que  le 
défordre  qu'elles  pourraient  faire  ne  tombât  que  fur  les  ennemis;  le  tout 
dans  l'efpcrance  qu'il  avoit  de  les  régler  enfuite  définitivement  en  -fom* 
bre  âc  en  folde  fous  une  difcipline  exaéte  qui  mit  à  l'avenir  les  bons  Su- 
jets dans  une  entière  fûreté.  //  demandoit  pour  l'exécution  de  ce  pro- 
jet, une  Taille  qui  lui  fut  tris  •  librement  accordée ,  tant  parce  qu'on  étoît 
perfuadé  de  fon  bon  ufage ,  du  ménage  &  de  la  fidélité  de  fes  promef- 
»fes,  que  parce  que  Ton  voyoit  bien  que  tout  le  mal  ne  venoit  que  de  fon 
impuifiTance". 

Boulainvilliers  après  être  entré  dans  un  grand  détail  fur  la  paie  de 
cette  nouvelle  Gendarmerie,  ajoute  un  peu  plus  bas: 

„  Pour  former  cette  fomrae  qui  parut  immenfe  dans  la  propofition, 
le  Rot  établit  de  fon  autorité ,  mais  en  conféquenee  du  con/entement  des  E- 
tats- Généraux  tenus  en  1440,  une  taxe  générale  fur  les  fonds  de  terres  &  fur 
Vinduftrie  des  Peuples;  laquelle, quoiqu'il  l'aie  augmentée  dans  la  fuite  de 
prés  de  moitié ,  n'a  jamais  palTé  cent  vingt  ou-  cent  trente  mille  marcs  d'ar- 
gent pendant  tout  le  cours  de  fon  règne  (v)  ". 

Il  efl  donc  alTez  douteux  fi  Charles  VII  a  le  premier  mis  des  impôts  for- 
cés j  &  l'auteur  de  fon  éloge  le  lave  pleinement  de  ce  reproche.  „  Char- 
„  les  VII,  dit-U,  voyoit  chacun  an,.  &  plus  fouvent,  tout  le  fait  de  lès- 
,,  finances,  &  le  failoit  calculer  en  fa  préfencej  car  il  l'entendoit  bien.» 
„  il  fia,noit  de  fa  main  les  Rôles  des  Receveurs-généraux ,  les  Etats  & 

Acquits  d'icelles  finances,  &  tellement  s'en  prenok  garde,  qu'il  aper- 
„  çut  &  conçut  tout  ce  qu'on  y  pouvoit  faire.  On  mettoit  fus  chacun  an 

le  paiement  de  quinze  cents  lances  feulement ,  fans  mettre  fus  aucune 

crue  de  deniers,  ni  autres  chofes.  quelconques  ,  réfervé  les  gages  des 

O.ïiciers  modérés.  Et  la  première  crue  qui  fut  mife  fus  de  fon  teins, 
„  furent  cinquante  mille  écus  pour  feu  le  Duc  de  Calabre  pour  cuider 
„  recouvrer  Gennes:  ia  féconde  cinquante  mille  livres  tournois  pour  le 
„  mariage  de  Madame  Madeleine  de  France  fa  fille  promife  en  mariage 
„  au  Roi  de  Hougrie  :  la  tierce  ,  fut  vingt  mille  écus  pour  la  rançon 
„  de  feu  Me.  Guillaume  Coufinct  prifonnier  en  Angleterre >  lesquelles 

(t)  Hîftoîre  de  l'nncien  Gouvernement  dé  la  France,  tm.  3,  p«g.  86",  90. 
(v)  Ibid.  pag.  io8> 
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„  fonrms  furent  mites  fus  &  levée*  en  diverfe»  années,  du  vouloir  eV 
„  confentement  des  Gens  d^s  trois  Etats"  (x). 

En  fuppofant  que  les  Krirs  de  1410  n'aient  point  accordé  librement  les 
Subfides,  &  que  Charles  VU.  ait  été  obligé  d'employer  une  forte. d'artifi- 
ce pour  avoir  le  contentement  de  la  Nation ,  Louis  XI,  n'a  pas  été  fi  ti- 
mide, &  ce  que  Charles  VU.  n'avoit  fait  que  tenter,  il  Je  confommi  par 
voie  d'autorité.  C'eft  ce  qu'a  voulu  faire  entendre  Coqjille,  en  rendant 
Louis  XI.  le  premier  auteir  des  Subfiies  forcés.  Auflî,  fe  borne  t-il  à 
dire  dans  un  autre  Ouvrage  que  Louis  XI.  fils  de  Charles  VII.  fut 
le  premier  qui  mit  plus  au  large  la  puiffance  des  Rois  au  préjudice  des 
Seigneurs  &  du  Peuple....  Pourquoi  le  Roi  François  I.  difoit  que  ledit 
Roi  Louis  XI  avoit  mis  les  Rois  de  France  hors  de  page.  En  effet,  de* 
puis  ce  teints,  les  Roi?  ont  commandé  plus  abfolumcnt,  &  dp  Roi  en 
Roi,  fe  font  de  plus  en  plus  avancés  (y)  *'. 

Le  Comte  de  Baulainviliiers ,  parlant  de  Louis  XI.  dit  aufli  qu'il  fat 
„  avide  de  tous  les  biens  de  la  Patrie,  dont  il  imagina  le  premier  avoir  droit 
de  difpofer  pour  fe  faire  des  créatures,  ou  plutôt  des  gens  dévoués  à 
fe*  volontés  (z)u. 

Mais,  quelque  circonfpe&e  qu'ait  été  la  politique  de  Charles  VIT.  le 
coup  qu'il  a  porté  à  la  Nation  ne  forme  pas  un  beau  trait  dins  fon.  hirtoi- 
re.  Pourroît-on  ne  pas  applaudir  â  cette  remarque  de  Philippe  de  Corn- 
alines ?  Si  ce  Roi  eût  toujours  vécu ,  &  ceux  qui  lors  étoient  avec 
lui  en  fon  Confeil,  il  eût  fort  avancé  â  cette  heure;  mais  à  ce  qui  ell 
advenu  depuis  &  adviendra,  il  chargea  fort  fon  ame  &  celle  de  fes  Suc- 
cefleurs,  &  mit  une  cruelle  plaie  fur  fon  Royaume  qui  longuement  faigne- 
ra,  &  une  terrible  bande  de  Gens  d'armes  de  foulde  qu'il  inftitua  à  la 
guife  des  Seigneurs  d'Italie.  Ledit  Roi  Charles  VJI.  levoit  à  l'heure  de 
fon  trépas  r,8eo,ooo  francs,  en  toutes  chofes,  fur  fon  Royaume,  <&  te- 
noit  environ  dix-fept  cents  hommes  d'Ordonnances  pour  tous  Gens  d'ar- 
mes; &  ceux-là  en  bonne  julice,  à  la  garde  des  Provinces  de  fon  Royau- 
me, qui  de  long-tems  avant  fa  mort  ne  chevauchèrent  pas  le  Royaumes 
qui  étoit  grand  repos  au  Peuple:  &  à  l'heure  du  trépas  du  Roi  notre 
maître,  il  levoit  quarante  fept  cents  mille  francs:  d'hommes  d'armes,  qu.*l« 
ques  quatre  ou  cinq  mille:  Gens  de  pieJ,  tant  pour  le  camp,  que  de* 
mortes  paies,  plus  de  vingt'Cinq  mi'le.    Ainfi  ne  fe  faut  ébahir  «'il  avoit 

f>lufieurs  penfées  &  imaginations,  &  s'il  penfoit  de  n'être  point  bien  vou- 
u ,  &  s'il  avoit  grand  paour  en  cette  chofe"  (a). 

Coquille  ne  porte  pas  un  jugement  plus  avantageux  de  la  conduite  de 
Louis  XI.  „  Il  eft  advenu  durant  la  domination  de  la  ligue  de  Hugues- 
Capet,  que  les  Rois  ont  été  foignetix  de  prendre  confeil,  aflîftance  &  aide 
des  Princes  de  leur  Sang. ...  &  d'aïKres  Princes  &  Grands  Seigneurs  qui, 
par  longue  expérience  avoient  fait  connoître  la  valeur  de  leur  race;  & 

quand 

(x)  Eloge  de  Charles  VII  à  la  tête  de  fon  hiiloire  publiée  par  Godefroi. 
(y)  Difcours  des  F.tnts  de  France,  jog.  279- 

(2)  Hirtoire  de  l'ancien  Gouvernement  de  la  France,  tim.  3.  pag.  134- 
(«)  Me  incites,  iiv.  6.  <h»p.  7- 
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qaand  autrement  a  été ,  &  que  les  Rois ,  pour  avoir  l'exécution  de  leurs 
volontés  plus  libres,  ont  meprifé  lesdits  Princes  &  Grands-Seigneurs  qui 
pouvoient  franchement  parler,  &  fe  font  fervis  de  petits  compagnons  leurs 
créatures ,  S  comme  leurs  efclaves ,  pour  dire  oui  &  non ,  félon  la  volonté  du 
maître,  lans  réplique,  beaucoup  de  maux  font  advenus.  L'exemple  pref- 
que  récent  fe  voit  du  Roi  Louis  XI,  qui  par  telles  façons  engendra  la  guer- 
re du  bien  public,  dont  il  fe  fentit  fi  prelTé,  qu'il  difoit  y  avoir  encore  pla- 
ce pour  lui  au  livre  de  fiocace  des  Nobles  infortunés  ...  Si  efl-ce  qu'il 
,  a  ruiné  fa  maifon  particulière;  car  ce  jourd'hui  il  n'y  a  aucun  defcendant 
de  lui,  foit  par  ligne  mafculine  ou  féminine.  Ses  Succeffeurs  n'ont  pas 
tous  ni  du  tout  fuivi  fon  deflein,  <5e  s'en  font  bien  trouvés"  (b). 

Bien  éloigné  d'applaudir  aux  vues  ambitieufes  qui  engagèrent  ce  Prince 
à  éloigner  &  abaifler  les  Grands ,  Coquille  blâme  le  zeie  peu  éclairé  des 
Gens  du  Roi  qui  favoriferent  ce  fyftéme  de  Defpotifrae.  „  Peut-être  eût- 
il  été  mieux  pour  ce  Royaume,  que  les  gens  du  Roi  ne  fe  fuflêut  donné  fi 
grande  peine  pour  abaifftr  le  droit  des  Seigneurs ,  fous  prétexte  d'aggran- 
dir  les  droits  du  Roi ,  dont  eft  avenue  ou  i  occafion  ou  la  caufe  de  la  grande 
&  infupportable  furcharge  des  tailles  &  fubfides  dont  le  pauvre  Peuple 
François  a  été  miférablement  vexé,  quand  il  ne  s'efl  plus  trouvé  aucun 
près  du  Roi  qui  ofât  faire  des  Remontrances  pour  le  foulagement  du  Peu* 
pie  9  &  parce  que,  quand  la  licence  de  prendre  à  volonté  cft  une  fois  mi« 
fe,  elle  n'a  plus  d'arrêt  ni  de  bornes;  &  c'eft  proprement  le  but  auquel 
tendent  les  petits  qui  s'infinuent  aux  bonnes  grâces  des  Rois ,  qui  n'étant 
nés  pour  porter  une  grandeur,  emploient  la  vilté  de  leur  cœur  à  fe  faire 
riches ,  &  à  abaifler  les  Grands  (c)". 

Louis  XI  fut  un  Prince  impétueux  &  abfolu.  „  De  vrai  il  étoit  terri- 
ble au  commencement  de  fon  règne.  //  éloigna  de  lui  les  Princes  de  fon  Sang 

autres  Grands- Seigneurs  13  Capitaines  de  fon  Royaume;  qui  avoient  aidé* 
à  fon  pere  à  chaiïer  les  Angloia  hors  de  France,  &  voulut  fcferJr  de  per* 
fomes  de  moyen  i$  bas  état ,  avec  lefqutlles  it  faifoit  fes  diïcours  pour; 
l'exécution  de  fesentreprifes;  ce  qui  lui  caufa  la  guerre  civile,  qui  fut  ap- 
pelles du  bien  public,  qui  l'approcha  bien  fort  d'une  grande  chûte  (d)". 

Ceux  qui  ont  engagé  ce  Prince  à  furchaTger  fon  Peuple  d'impôts,  ont 
aliéné  de  lui  le  cœur  de  fes  Sujets. 

„  Notre  Roi ,  dit  Philippe  de  Commines ,  efl  le  Seigneur  du  monde,  qui 
le  moins  a  caufe  d'ufer  de  ce  mot  de  dire:  j'ai  privilège  de  lever  fur  mes  Su- 
jets ce  qui  me  plaît:  car  ne  lui  ne  autre  l'a;  &  ne  lui  font  nul  honneur 
ceux  qui  ainfi  le  dient,  pour  le  faire  eftimer  plus  grand ,  mais  le  font  haïr 
&  craindre  aux  voifins  qui,  pour  rien,  ne  voudroient  être  fous  fa  Sei- 
gneurie, &  même  aucuns  du  Royaume  s'en  pafleroient  bien.  Mais  fi  no- 
tre Roi. ou  ceux  qui  le  veulent  louer  &  agrandir  difoient:  j'ai  les  Sujets  fi 
lions  6?  loyaux  ,  qu'ils  ne  me  refufent  chofe  que  je  leur  fçacbe  demander,  6? 

fh)  FTirtoire  du  Nivernois,  tem.  I.  p.  331- 

(c)  Ibnl.  p-iç.  3*5 1-  ;  '. 

(<])  Ibid.  pag.  389. 
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fuis  plus  craint  ,  obéi  &  fervi  de  mes  Sujets ,  qtte  nul  autre  Prince  qui  ?ke  fur 
la  ttrre,  &  a'ii  plus  patiemment  endurent  tous  maux  & -toutes  rudeffes,  &  \ 
qui  moins  il  fouvient  de  leurs  dommages  pajps,i\  me  femble  que  cela  lui  feroit 
grand  los  (&  en  dy  la  vérité)  non  pas  dire:  je  prens  ce  que  je  veux,  &  en 
ai  privilège:  il  le  me  fait  bien  girder.  Le  Roi  Charles-le-Quint  '  ne  le 
difoît  pas:  anffi  ne  l'ai-je  point  oui  dire  aux  Rois,  mais  je  l'ai  bien  oui 
dire  à  de  leurs  ferviteurs ,  à  gui  il  fembloit  qu'ils  faifoient  bien  la  befo- 
gne;  mais,  félon  mon  avis,  ils  méprenoient  envers  leur  Seigneur,  & 
ne  le  difoient  que  pour  faire  les  bons  varlets,  &  auifi  qu'ils  ne  feavoienc 
qu'ils  difoïent". 

Louis  XI  étoit  tellement  convaincu  qu'il  a  voit  mérité  la  haine  de  fes 
Sujets ,  qu'il  fe  croyoit  obligé  de  prendre  les  plus  étranges  mefures 
pour  fa  propre  confervation. 

Il  n'entroit  gueres  de  gens  dedans  le  Pleflîs  du  Parc,  (qui  étoit  le  lieu 
où  i!  fe  tenoit)  excepté  gens  „  Domeftiqnes  &  les  Archiers  dont  il  avoit 
400,  qui  en  bon  nombre  faifoient  tous  les  jours  le  guet  &  gardoient  U 

porte          Il  fit  faire  un  treillis  de  gros  barreaux  de  fer,  &  planter  dans 

la  muraille  des  broches  de  fer  avec  plufieurs  pointes  atiftl  fit  faire 

quatre  moineaux  de  fer  bien  épais,  &  lieu  par  où  l'on  pouvoit  bien  tirer 
à  fon  aife....  &  à  la  fin  mit  quarante  arbalétriers  qui  jour  &  nuit  étoient 
en  ces  fofles,  &  avoient  commiffion  de  tirer  à  tout  homme  qui  en  appro- 
cheroit  de  nuit,  jufqu'à  ce  que  la  porte  fût  ouverte  le  matin  (e)  . 

Il  fut  réduit  à  fe  méfier  même  de  fa  propre  famille.    „  Quelques  cinq 

ou  Crx  mois  devant  fa  mort,  avoit  fufpicion  de  tous  hommes  Il  avoic 

crainte  de  fon  fils,  &  le  faifoit  étroitement  garder.  Ne  nul  homme  ne  le 
voyoit,  ne  partait  à  lui,  finon  par  fon  commandement.  Il  avoit  douté 
à.  ta  fin  de  fa  fille  &  de  fon  gendre,  &  vouloit  fçavoir  quels  gens  en* 
troient  au  Plefîis  quant  &  eux...  à  l'heure  que  fondit  gendre  &  le  Com- 
te de  Dunois  revindrent  de  remener  l'ambaflade  qui  étoit  venue  aux  no- 
ces du  Roi  fon  fils ... .  ledit  Seigneur  ....  fit  appeller  un  de  fes  Capitaines 
des  Gardes,  &  lui  commanda  aller  tâter  aux  gens  des  Seigneurs  defTus- 
dits,  voir  s'ils  n'avoient  point  brigandines  fous  leurs  robes,  &  qu'il  le  fit 
comme  en  fe  devifant  à  eux ,  fans  trop  en  faire  le  femblant.  Or ,  regar- 
dés.... de  quels  gens  il  pouvoit  avoir  lÙreté,  puifquede  fon  fils,  fille  & 
gendre ,  il  avoit  fufpicion ....  &  quelle  douleur  étoit  à  ce  Roi  d'avoir  cet- 
te paour  &  ces  partions  (f). 

„  Voudroit-on  dire  (ce  font  les  expreflions  de  Commines)  que  ce  Roi 
ne  foufFrit  pas  aufli-bien  que  les  autres,  qui  ainfi  s'enfermoit,  qui  fe 
faifoit  garder,  qui  étoit  ainfi  en  paour  de  fes  enfans  &  de  tous  fes  prochains 
parens,  ôc  qui  changeoit  &  muoit  de  jour  en  jour  fes  ferviteurs  qu'il  avoit 
nourris,  &  qui  ne  tenoient  bien  ne  honneur  que  de  lui;  tellement  qu'en 
nul  d'eux  ne  fe  ofoit  fier,  &  s'enchaînoic  ainfi  de  fi  étranges  chaîne  &  clô- 
ture (g)"? 

(e)  Commines.  Mimoires,  liv.6.  chap,  7. 

(f)  Ibid.  chap.  U. 
U)  Ibid. 
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Combien  n'eft  pas  judicieufe  la  réflexion  de  Mézeray  fur  le  fort  de  cet 
infortuné  Monarque.  La  vie  &  les  inquiétudes  de  Louis  XI  montrent 
qu'on  peut  être  extrêmement  malheureux  dans  une  condition  que  le  com- 
mun des  hommes  eftime  le  fouverain  bonheur ,  &  que  fouvenc  tel  qui  com* 
mande  à  des  millions  d'ames,  s'il  eft  goarmandé  lui-même  par  fea  vices  ou 
par  fes  fantaifies,  eft  bien  moins  libre  que  fes  Sujets  {h)  ". 

Le  Prince  qui  fe  confacre  au  bien  de  fes  Peuples  n'a  pas  befoin  de  fe 
faire  garder:  il  n'eft  pas  un  Sujet  qui  ne  donnât  fa  vie  pour  con  fer  ver.  celle 
de  fon  Roi.  Mais  quel  cahue  pouvoit  être  dans  l'ame  de  Louis  XI, 
avec  les  cruautés  qu'il  exerçoit?  „  Il  avoit  fait  mourir  plus  de  4000  per- 
fonnes  par  divers  fupplices ,  dont  quelquefois  il  fe  plaifoit  à  être  fpec* 
tatcur.  La  plupart  de  ces  malheureux  avoient  été  exécutés  fans  forme 
de  procès  ;  plufieurs  noyés  une  pierre  au  cou ,  d'autres  précipités  en  paffant 
fur  une  bafcute ,  d'où  ils  tomboient  fur  des  roues  armées  de  pointes  &  de 
tranchans;  d'amreé  étouffés  dans  les  cachots;  Triftan  fon  compère,  &  le 
Prévôt  de  fon  Hôtel  étant  lui  feul  le  Juge,  les  témoins  &  .l'exécuteur  (i)". 
Philippe  de  Commines  trace  le  même  tableau  des  inhumanités  de  Louis  XI 
(k).  Paroîtra-t- il  étonnant  qu'un  Prince  de  ce  caractère  fe  foit  joué 
des  droits  nationaux?  Et  fi  l'on  n'ofe  propofer  fa  conduite  révoltante  com- 
me un  modèle  pour  fes  Succeffeurs ,  comment  pourroit*on  faire  l'éloge  de 
fes  entreprifes  fur  la  liberté  de  fes  Peuples?  La  Puiflance  Souveraine  au* 
roit-elle  pu  acquérir  plus  de  droit  fur  l'un  ou  fur  l'autre  de  ces  objets,  par 
ïe  fait  d'un  Prince  qui  ne  fçavoit  régner  que  par  h  terreur? 

Réglons  plutôt  notre  jugement  fur  celui  que  Louis  XI  en  a  lui-même 
porté  au  lit  de  la  mort,  dans  cet  inftant  où  l'iJlufion  difparoît,  où  l'ef- 
prit  voit  les  chofes  telles  qu'elles  font,  où  la  vérité  reprend  fes  droits*  où  ta 
confeience  exerce  fon  julte  empire?  Quels  regrets  ne  caufa  pas  à  Louis 
XI  l'abus  qu'il  avoit  fait  de  fon  pouvoir?  „  Se  tentant  affoiblir  de  jour  XI>  r.e' 
en  jour,  il  envoya  quérir  fon  fils  à  Araboife,lui  fit  de  belles  Remûntran-  '""mort. 
ces, &  qui  condumnoient  directement  toute  la  conduite  qu'il  avoit  tenue:  quiueu 
car  il  l'exhorta  à  fe  gouverner  par  le  Confeil  des  Princes  du  Sang ,  des  Sei-  de 
gneurs  &  autres  perlonnes  notables,  à  ne  ppint  changer  les  Officiers  après  ef™Jj£ 
fa  mort,  à  fuivre  les  Loix,  à  foulagex  les  Sujets ,  &  à  réduire  les  levées  des  du 
deniers  à  rattâen  ùrdre  du  Royowne ,  qui  étoit  de  n'en  point  faire  fans  f-oâroi  det  Royau- 
Peuples.  Il  avoit  augmenté  les  tailles  jufqu'à  4,700,000  livres ,  fomme  ù  me- 
exceffive  pour  ce  temps-là,  que  fes  Sujets  en  étoient  miléiablement  ac- 
cablés (1)". 

Charles  VIII  paroît  avoir  eu  égard  aux  fages  exhortations  de  fon  perej  Charles 
&  la  Nation  Françoife  n'a  pas  cru  fes  droits  entamés  par  la  conduite  vio-  vïJ,\t 
lente  de  Louis  XL    Les  Etats  ont  été  aifemblés  à  Tours  fous  Charles  Ja,^ff 
VIII  en  1483 ,  &  voici  ce  qu'on  Ut  dans  le  cahier  qui  fut  préfenté  au  Roi.  de  de. 

,  mander 
le  (on. 

(h)  Abrogé  de  l'ÎIiftoire  de  France,  fora.  4.  pag.  608.  [   *  faite- 

(i)  lbid  f<t£.  (Su.  ment  des 
(k)  Commines.  liv.  6.  ehap.  li.  Eiats, 
(l)  Mézeray,  Abrcgi  chronohg.  ton.  4.  p.  610. 
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Après  avoir  remontré  que  le  revenu  du  Domaine  doit  être  employé  d'a- 
bord aux  charges  de  l'Etat,  ils  ajoutent:  „  Ec  fe  il  ne  peut  fournir,  le 
Peuple  de  France  a  été  toujours  prêt  &  appareillé  de  aider  au  Roi  par  tou- 
tes les  manières  qui  ont  été  avifées  par  les  gens  des  trois  Etats,  eux  ai- 
femblés  &  informés  deuement  des  affaires  dudit  Seigneur,  les  moins  dom- 
mageables au  Peuple,  &  utiles  à  pourvoir  aux  néceflités  qui  furviennent, 
&  encore  cil  prêt  de  ainfi  le  faire.  Et  puifqu'il  a  plû  au  Roi  offrir  commu- 
nication de  toutes  fes  affaires,  veezci  le  plus  grand  affaire,  &  qui  plus  re- 
quiert être  communiqué  aux  trois  Etats:  c'eit  ce  qu'il  foit  avilé  quels  de* 
mers  font  néceffaires  pour  l'entretenement  des  chofes  deffufdites,  &  que 
les  deniers  foient  levés  par  la  manière  plus  utile  &  moins  dommageable  , 
&  donner  remède  aux  exactions  &  auxpilleries  qui  par  ci -devant  ont  été 
faites  en  levant  lesdits  deniers  ,  &  qu'ils  n'étoient  pas  employés  au  bien 
du  Roi  &  à  la  confervation  de  tout  fon  Royaume,  Dauphiné,  &  pays  ad- 
jacens  (m)... .  Et  par  ce  moyen  que  toutes  les  tailles  &  autres équipollens 
aux  tailles  extraordinaires  qui  par  ci-devant  ont  eu  cours,,  foient  du  tout 
tollues  &  abolies ,  &  que  déformais  en  enfuivant  la  naturelle  franchife  de 
France  ,  &  la  do&rine  du  Roi  S.  Louis ,  qui  commanda  &  bailla  par 
doctrine  à  fon  fils  de  ne  prendre  ne  lever  taille  fur  fon  Peuple,,  fans  grand 
befoin  &  néceiTité,  ne  foient  impofées  ne  exigées  lefdites  tailles  ne  ai- 
des équipollens  à  tailles,  fans  premièrement  affembler  lefdits  trois  Etats, 
&  déclairer  les  caufes  &  néceflités  du  Roi  &  du  Royaume  pour  ce  faire, 
&  que  les  gens  dcfdits  Etats  le  confentent ,  en  gardant  les  privilèges  en 
chacun  pays". 

Dans  la  conclufion  du  cahier,  les  Etats  s'expriment  ainfi: 
■  „  Et  pour  fubvenir  aux  grandes  affaires  dudit  Seigneur ,  tenir  fon 
Royaume  en  fàreté,  payer  &  foudoyer  fes  gens  d'armes,  &  fubvenir 
à  fes  autres  affaires,  les  trois  Etats  lui  oétroient  par  manière  de  don  &  oc- 
troi, &  non  autrement,  &  fans  ce  qu'on  l'appelle  dorefnavant  tailles, 
ains  don  &  oâroi,  telle  &  femblable  fomme  que  du  temps  du  Feu  Roi 
Charles  Vil ,  étoit  levée  &  cueillie  dans  fon  Royaume ,  Ct  ce ,  pour  deux 
ans  prouchainement  venans  tant  feulement,  &  non  plus,  pourvû  que  la 
dite  fomme  fera  juftement  égalée  &  partie  fur  tous  les  pays  étant  fous  l'o- 
béiffance  du  Roi ,  qui  en  cette  préfente  aflêmblée  ont  été  appellés  & 
convoqués. 

„  Item,  &  par-deflus  ce,  lefdits  Etats  qui  défirent  le  bien,  honneur, 
profpérité  &  augmentation  dudit  Seigneur  &  de  fon  Royaume,  &  lui  obéir 
&  complaire  en  toutes  façons  &  manières  poffibles,  lui  accordent  la  fom* 
me  de  trois-cents  mille  livres  Tournois  pour  une  fois  tant  feulement ,  & 
fans  conféquence  ,  &  par  manière  de  don  £fo#ra,  pour  fon  nouvel  &  joyeux 
avènement  à  la  Couronne  de  France ,  &  pour  aider  &  fupporter  les  frais 
qu'il  convient  faire  pour  fon  faint  Sacre,  Couronnement  &  entrée  de 
Paris,  lesquelles  trois» cents  mille  livres  Tournois  feront  impofées  éga- 
lement fur  toutes  les  terres  &  Seigneuries  étant  fous  l'obéiflance  du 

I 

(m)  Recueil  général  des  Etats  tenus  en  France ,  Puis  1*51 ,  fag.  gç,  97. 
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Roi,  en  fes  Etats  appelles  &  par  coramifîion  particulière  &  expreffe,  afin 
qu'Une  tumbe  en  conféquence". 

Les  Etats  demandent  enfuite  qu'il  leur  foit  permis  d  établir  des  Députes 
qui  préiident  à  la  levée  du  Subfide  qu'ils  viennent  d'accorder.  Ils  de» 
mandent  auffi  qu'il  plaife  au  Roi  d'aflembler  les  Etats  dans  deux  ans. 

Car  lefdits  Etats  n'entendent  point  que  dorefnavant  on  mette  fui 
aucune  fomme  de  deniers  fans  les  appeller,  &  que  ce  foit  de  leur  vouloir 
&  confentement ,  en  gardant  &  obfervant  les  libertés  &  privilèges  de 
ce  Royaume,  «Se  que  les  nouvelletés,  griefs  &  mauvaifes  introductions  qui 
par  ci-devant,  puis  certain  temps  en  ça,  ont  été  faites j  foient  réparées: 
&  de  ce  fupplient  très- humblement  le  Roi  notre  Souverain  Seigneur  (n)". 
Il  y  eut  dans  cette  affemblée  tenue  à  Tours  en  1483  de  grandes 

difputes  fur  lé  pouvoir  des  Etats  pendant  la  minorité  du  Roi  ;  les 
"  uns  foutenant  que  toute  l'autorité  réfidoit  en  eux ,  &  qu'ils  ne  de- 
"  voient  point  ufer  de  prières  &  de  fupplications,  mais  de  commande- 
"  mens  &  ordonnances,  au -moins  jufques  à  ce  que  le  Confeil,  qui  de- 
"  voit  être  nommé  par  les  Etats,  fût  établi.  D'autres  difoient  que  de 
"  droit  la  difpofition  de  l'Etat  &  le  Gouvernement  du  Royaume  appar- 
"  tenoient  aux  Princes  du  Sang ,  comme  tuteurs  légitimes  ;  &  qu'à  la  ri- 

gueur  le  confentement  des  Etats  n'y  étoit  requis  que  pour  la  levée  des 

,«  impofitions.  ,    ,      ,     ,  _  ,      ,  ,  „ 

Ils  réfolurent  que  le  Roi  étant  proche  de  puberté  &  de  tres-bon  ef- 

prit  tout  fe  devoit  faire  fous  fon  nom  &  commandement  ;  que  dans 
"  les  Lettres  de  Juftice  &  de  Grâce,  qui  feroient  accordées,  il  parleroit 
"  lui-même,  &  qu'ils  n'entendoient  pas  néanmoins  qu'il  pût  donner  ni 

conclure  chofe  importante  fans  la  plus  grande  &  meilleure  partie  du 
"  Confeil  (o)  ". 

Louis  XII  qui  mérita  le  furnom  de  Pere  du  Peuple,  profita  des  avis  ot 
des  regrets  de  Louis  XI.  Il  refpèaa  tant  le  droit  de  propriété  de  fes  Su- 
jet s   „  qu'on  le  vit  plus  d'une  fois  avoir  les  larmes  aux  yeux,  quand  la 

nécelîîté  le  forçoit  d'impofer  quelque  petit  Subfide  (p)". 
"  Sa  mémoire  fera  toujours  en  bénédiction  parmi  les  François.   „  77  ko 
courut  oncqaes,  dit  S.  Gelais,  du  Règne  de  nul  des  autres,  fi  bon  temps  quil  a 

fait  durant  le  fien  Il  diminua  les  impôts  de  plus  de  moitié,  &  ne  les 

recréa  jamais.  Il  aima  fes  Sujets.  Sa  plus  forte  envie  fut  de  les  ren- 
dre heureux ,  &  il  mérita  d'en  être  furnommé  le  Pere  ;  tant  il  eft  vrai 

(n)  Ibid  pag.  131.  132.  «3«       ,  ,     ,    ,  _  ,   ,      ,.        „  . 

M  Le  Chancelier  leur  expliquant  là-deflus  les  volontés  du  lToL  leur  dit:  „  Rex  juxta 
vekras  délibérations  pnhal  fc?  r  infirmai,  £?  r.une  erigit      enflhuit  fuum  ctrtum  m 
"  dubitatum  concilium,  voient  r.ibilominùs  prnbos  viros ,  fit  ut  petijlis  ex  corroie  (iatuum  reli- 


*ono>U".  Uidcire  de  Charles  VIII  par  Godefrolpjg.  426. 
(p)  Mczerayï  Abrégé  "de  l'Hiftoire  de  France,  tom.  5  pag.  20*. 
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que  h  première  vertu  d'un  Roi,  efl  l'amour  de  fon  Peuple  (q)*\ 

Le  Chancelier  de  l'Hôpital  lui  rendic  ce  témoignage  dans  la  Harangue 
qu'il  prononça  aux  Etats  d'Orléans  le  13  Décembre  1561,  que  s'il  n'af> 
iembla  pas  les  Etats,  c'efl:  parce  que  leur  convocation  ne  fut  pas  néceflai- 
re.  „  Les  derniers  Etats  furent  tenus  au  commencement  du  règne  de 
Charles  VIII,  &  Louis  XII  fon  Succefll-ur  délahTa  à  les  tenir,  non  pour 
tirer  à  foi  plus  grande  puhTance ,  ne  pour  crainte  qu'il  eut  de  donner  au- 
torité à  fon  Peuple  ou  envie  de  le  maltraiter;  car  il  ne  fut  oncquesRoi 
plus  populaire,  ni  tant  aimant  le  Peuple;  donc  après  fa  mort,  avec  gran- 
de raifon  a  été  nommé  Pere  du  Peuple;  mais  parce  qu'il  n'aimoit  guère* 
mettre  charges  fur  fon  Peuple.  Ec  quand  il  en  avoit  befoin,  fe  trouVôic 
fort  obéilîant,  fans  aflembk-r  les  Etais.  Aufli  étoit-il  foigneux  de  gar- 
der &  conferver  les  perfonnes  &  biens  de  fes  Sujets,  &  pourvoir  à  leur? 
néceflités  ,  fans  attendre  qu'il  en  fût  requis  (r)  ". 

Louis  XII  ,  au  rapport  de  Mézeray ,  „  dans  la  vue  ^u'il  avoit  des 
diflipations  que  le  luxe  &  la  vaine  prodigalité  de  François  I  cauferoient 
après  fa  mort,  difoic  en  foupirant:  Abl  Nous  travaillons  ai  vain,  ce  gros 
garçon  gâtera  tout  {/)" .  L'événement  n'a  que  trop  juftitié  fes  vives  aJlar- 
mes.  Non- feulement  François  I  n'a  point  eu  recours  aux  Etats,  pour 
mettre  de  nouveaux  Sublides ,  mais  il  a  multiplié  les  impôts.  Il  a  porté  .la 
puiiïance  abfolue  beaucoup  plus  loin  qu'on  ne  l'avoit  fait  avant  lui. 

„  Depuis  Je  temps  du  Roi  François  I  (ce  font  les  paroles  de  Coquil- 
le,) la  liberté  de  nous  François  eft  tombée  peu-à-peu  à  décadence,  &  de 
préfent  en  ce  miférable  temps  ,  on  nous  repréfente  comme  efclaves  (t)'\ 

Cependant  François  I  aimoit  la  France  &  l'Etat,  (dit  le  Comte  de 
Boulainvilliers)  „  mais  fon  humeur  quelquefois  un  peu  légère,  fa  com- 
plaifance  pour  les  Dames,  &  la  ptrvtrlîtê  de  fea  Miniftres  ont  miné  ce 
Royaume,  en  introduifant  les  defordres  de  la  vénalité  des  Charges  &  du 
pouvoir  arbitraire  (v)  ". 

„  Il  eut  été  un  grand  Prince,  fuivant  Mézeray,  s'il  eût  eu  autant 
d'application  &  de  foin  pour  fes  affaires,  qu'il  avoit  d'ambition  de  s'ag- 
grandir  ,  &  s'il  ne  fe  fût  pas  quelquefois  laifle  polféder  aux  mauvais  con- 
feils  de  fes  Minières  &  à  la  paillon  des  femmes.  Ceux-là  pour  fe  rendre 
tout- puiflans  eux-mêmes,  pouflerent  fon  autorité  par-defTus  les  anciennes 
Loix  du  Royaume,  jufqu'à  une  domination  déréglée.  Les  femmes  qu'il 
aima ,  étant  vaines  &  prodigues ,  changèrent  en  faite  &  en  vanité,  l'amour 
qu'il  avoit  pour  la  belle  gloire;  &  lui  firent  fouvent  confumer  en  follet 
dépenfes  l'argent  qu'il  avoit  deltiné  pour  de  grandes  entreprifes(x)". 

Cet  Hiftorien  croit  pouvoir  l'excufer  en  rejettant  l'abus  de  fon  auco- 

(<fj  Htnaut,  Abrogé  de  l'Hirtoîre  de  France  fur  l'année  1515. 

li)  Recueil  de  maximes  véritables  pour  l'inftkution  du  Roi,  fag.  246. 

(s)  Abrégé  de  l'Hifloire  de  France,  tome  5.  png.  203. 

(0  Hiftoire  de  Nivernois,  tm.  1.  />.  389. 

(v)  Abrégé  de  l'Hiftoire  de  France,  ton.  3.  pag.  402. 

(x)  Ibid.  ton.  5.  pag.  490. 
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rité  fur  les  pernicieux  confeUs  du  Chancelier  Duprat.  „  Celui-ci  pour 
fournir  de  l'argent  à  l'humeur  prodigue  &  conquérante  d'un  jeune  Roi, 
&  par  ce  moyen  s'affermir  dans  les  bonnes  grâces,  &  attirer  dans  fa  bouf- 
fe quelque  partie  de  ces  levées  extraordinaires,  lui  fournit  quantité  de 
moyens  très  mauvais  &  tout  à  fait  contraires  aux  anciennes  Loix  &  Cou- 
tumes de  la  France.    Il  lui  fuggéra  premièrement  de  vendre  la  Juflicc  en 
créant  une  nouvelle  Chimbre.  .  .  .  Après  il  luiperfuada,  qu'il  était  en  fort 
pouvoir  d'augmenter  1er  tailles  à?  de  faire  de  nouveaux  impôts ,  fans  attendre  l'oc» 
troy  des  Etats,  comme  c'étoit  l'ordre  ancien  du  Royaume,    Il  fe  fortifia  dans 
fes  entreprifes  de  l'affection  <&  du  crédit  de  la  PrincefTe  mere  du  Roi.  C'é- 
toit  une  femme  altiere  &  violente,  qui  ne  vouloic  connoître  de  Loix  que 
fes  volontés,  &  dont  l'efprit  fut  encore  irrité  par  les  contradi&ions  qu'el- 
le trouva  dans  le  Parlement.  La  première  fut  que  le  Roi  lui  ayant  donné 
îa  Régence,  cette  grande  Compagnie,  qui  n'a  jamais  voulu  reconnoître 
qu'une  feule  autorité  fouveraioe,  y  mit  cette  modification  :  qu'elle  ne 
pourroit  conférer  les  bénéfices  qui  J croient  en  régale.    La  féconde  que  fur  les 
Lettres  d'ampliation  qui  lui  furent  apportées,  il  lui  refufa  cette  préroga- 
tive, &  celle  de  faire  de  nouvelles  Ordonnances ,  fans  les  formes  ordi- 
naires.  Comme  elle  le  preflbit,  il  ordonna  des  Remontrances  au  Roi; 
mais  il  les  rejetta,  comme  une  diminution  de  la  dignité  de  fa  mere,  au 
lieu  de  les  recevoir  comme  une  confervation  de  la  fienne:  &  néanmoins 
cette  Cour  témoigna  encore  le  même  courage  en  pareille  occalion  l'an 

1523- ...  (y)  '\ 

„  On  employoit  toutes  fortes  de  moyens  pour  recouvrer  de  l'argent  : 
on  commença  alors  d'aliéner  le  facré  domaine  du  Roi  ;  on  continua  de 
vendre  les  charges  de  Juftice,  d'en  créer  un  grand  nombre  de  nouvelles, 
dont  la  Monarchie  s'étoit  bien  paflTce  onze  cents  ans  durant;  de  haufTer 
les  tailles,  &  de  faire  plufieurs  fortes  de  nouveaux  impôts.  La  voix 
publique  aceufoit  de  ces  défordres  les  confeils  du  Chancelier  Duprat, 
qui,  pour  flatter  l'avarice  d'une  femme  &  l'oftentation  d'un  jeune  Roi, 
donnoit  les  expédiens  &  la  hardieffe  de  renverfer  les  anciennes  Loix  du 
Royaume,  dont  par  fa  charge  il  devoit  être  le  gardien  £f  le  dêfenfeur  (z)". 

Ce  fut  encore  par  la  fuggeftion  de  ce  Chancelier  Cardinal ,  que  François 
I  ufa  de  violence  pour  faire  enregiftrer  le  fameux  Concordat  de  1515. 
Le  Parlement  rappella  ce  fait  dans  des  Remontrances  qu'il  préfenta  à 
Louis  XIII  en  1615.  „  Si  quelquefois  les  Rois,  pour  quelque  confidé- 
rations  particulières,  ou  mal  confeillés,  n'ont  agréé  les  Remontrances  de 
cette  Compagnie,  ils  en  ont  après  témoigné  du  regret;  comme  il  fe  voie 
par  la  vertueufe  Remontrance  faite  au  Roi  François  I ,  contre  le  Concor- 
dat, &  le  jufte  déplaifir  que  ce  grand  Prince  conçut  d'avoir  forcé  le  Parle- 
ment à  le  vérifier;  ayant  dit, comme  chacun  fçait,  qu'il  ne  s'étoit  jamais 
repenti  de  chofe  qu'il  eût  faite  en  fa  vie,  comme  de  cette  violence:  & 
l'hiftoire  véritable  rapporte,  qu'il  en  fut  toujours  indigné  après  contre  le 

(y)  Ibîd.  tm.  5.  pag.  air. 
(z)  Ibid.  pag.  î8o. 
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Chancelier  Duprat ,  jufqu'à  lui  dire  des  paroles  bien  notables  qui  ontpaf- 
fé  à  la  poftérké  (a) ''. 

Le  Chancelier  Duprat  eut  lui-même  les  plus  cuilans  remords  dans  fa 
dernière  maladie.  „  Il  mourut  d'une  Phtiriafe  [maladie  des  Poux]  en 
fon  château  dz  NantouiIkt,fort  tourmenté  des  remords  de  fa  confeience, 
comme  fes  foupirs  &  fes  paroles  le  firent  connoître,  pour  n'avoir  point 
obfervé  d'autres  Loix,  lui  qui  étoit  fi  grand  Jurifvonfulie,  que  fes  intérêts 
propres,  &  la  pafllon  du  Souverain.  C'ell  lui  qui  a  ôté  les  élections  des 
Bénéfices  &  les  privilèges  à  plufieurs  Eglifes;  qui  a  introduit  la  vénalité 
dts  charges  de  Judicature;  qui  a  appris  en  France  à  faire  hardiment  tou- 
tes fortes  d'impofitions ;  qui  a  divifé  l'intérêt  du  Roi  du  bien  public;  qui 
a  mis  la  à'tfcorde  entre  le  Confeil  &  le  Parlement ,  &  qui  a  établi  cette  maxi- 
me fi  fauffe  &  fi  contraire  à  la  liberté  naturelle:  qu'il  riejt  point  de  terre 
fans  Seigneur  (b)". 

Le  dnit     Quoique  fous  François I  &  depuis,  la  plupart  des  impôts  aient  été  éta- 
des Etats  blis  fans  le  confentement  des  Etats,  ils  ont  cependant  encore  été  quel- 
reC°Fran  9ue^°'s  confultés  fur  ce  point:  &  ce  retour  aux  anciennes  règles,  les  a 
ce/j/ *a'1  cn  °iuel°,ut"  forte  revivre.   Le  16  Décembre  J5/7  François  I  vint  au 
jes  Suc  Parlement,  où  étoient  tous  les  Princes  &  Grands  du  Royaume,  &  des 
cejfeurs.  Députés  des  autres  Parlemens.    Ce  n'étoit  pas  une  ailemblée  d'Etats. 
Aufli  le  Roi  commença»t-il  par  dire,  qu'il  avoit  voulu  communiquer  à  fes 
Sujets,  non  pas  par  forme  d'Etats;  qu'il  les  avoit  aflemblés  en  ce  lieu 
qui  étoit  le  Lit  de  Juflice,  efpérant  qu'ils  lui  donneroient  fecours,  cqn- 
fort  &  aide,  &  le  confeilleroknt  félon  leur  confeience,  au  bien  de  lui, 
de  fon  Royaume,  &  de  la  chofe  publique. 

Il  rendit  compte  enfuite  du  mauvais  fuccès  de  la  guerre  contre  l'Em- 
pereur, de  fon  emprisonnement,  du  Traiié  de  Madrid,  de  fes  cliffrrLnees 
claufes,  &  de  la  détention  acluelle  de  fes  enfans.  Pour  leur  procurer  la 
liberté,  il  falloit  payer  promptement  une  fomme de  douze  cents  mille  écus, 
prix  convenu  pour  leur  rançon.  Si  l'Empereur  n'acceptoit  pas  les  propo- 
fitions  de  paix ,  la  continuation  de  la  guerre  exigera  d'autres  depenfes.  Il 
a  fait  calculer  ce  qu'il  peut  faire  &  fournir  de  fes  finances  qui  n'eft  pas 
grande  chofe.....  a  vu  que  fur  fon  Etat  il  ne  peut  prendre  que  neuf  cents 

mille  francs  qu'il  y  a  de  bon  

Il  finit  en  demandant  l'avis  de  PAfTembJée.  „S'ils  trouvent  que  le  Royau- 
me ne  puifle  porter  Jes  frais  pour  faire  la  guerre,  &  qu'il  faille  qu'il  re- 
tourne en  Efpagne  ,  il  efl  prêt,  afin  qu'inconvénient  n'advienne  au  Roy- 
aume ,  de  s'y  en  retourner  &  renvoyer  fes  enfans,  &  offre  de  porter 
feul  la  peine,  étant  content  de  demeurer  toute  fa  vie  prifonnier,  &  ufer 
fes  jours  en  captivité  pour  la  falvation  de  f«»n  Peuple.  Et  fi  on  penfe  que 
fa  demeure  en  fon  Royaume  foù  né-ce fï.j i re ,  fera  ce  que  l'on  voudra; 
mais  faut  qu'on  lui  aide  à  retirer  fes  enfars  " 

Sur  cette  propofnion  du  Roi,  les  differens  ordres  délibérèrent  féparé- 
ment. 

Le 

(a)  Mercure  François,  tmr  4,  pag  57. 

(b;  Mtïtmy,  Abiîgé  de  llMoire  de  France,  tom.  S.  f  g.  397. 
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Le  Roi  étant  revenu  !e  20  Décembre  pour  prendre  la  réfolution  de 
l'Affemblée  :  elle  fut  qu'il  pouvoit  faintemenc  &  juftement  lever  fur  Tes 
Sujets,  fçavoir  en  l'Eglife....  la  fomme  de  deux  millions  d'or , pour  îcelle 
employer  à  la  délivrance  de  Tes  enfans... .  De  laquelle  fera  mis,  çn  un 
coffre  à  part  la  fomme  de  douze  cents  mille  écus,  à  laquelle  ne  fera  touché 
aucunement,  mais  fera  réfervée  pour  employer  à  lad.  délivrance:  &  du 
refte  de  la  fomme  montant  à  huit  cents  mille  écus,  ledit  Seigneur  s'en 
pourra  aider  pour  le  fait  de  Tes  guerres....  &  pour  faire  le  département 
de  ladite  fomme  de  deux  millions  d'or,  ledit  Seigneur  pourra,  fi  bon 
lui  femble  ,  commettre  cinq  ou  fix  Prélats,  autant  des  Princes  &  No- 
bles, &  de  ceux  defdites  Cours  Souveraines ,  tels  qu'il  lui  plaira  9  ou 
autrement  en  ordonner  à  fon  bon  plaifir  (c). 

Le  6  Janvier  1558,  Henri  II  convoqua  les  Etats  à  Paris,  fans  aucun 
autre  motif  que  celui  d'avoir  de  l'argent  néceffaire  pour  la  dépenfe  de  la 
guerre.  Après  avoir  expofé  le  befoio  qu'il  en  avoit,  il  ajouta  qu'il  avoic 
voulu  déclarer  à  tous  les  Ordres  de  fon  Royaume  fes  intentions  &  fes 
deffeins,  &  leur  témoigner  publiquement  combien  il  comptoit  fur  leur 
fidélité  &  leur  courage....  qu'ils  dévoient  donner  tous  les  fecours  poffi- 
bles  à  leur  Roi ,  &  fubvenir  aux  befoins  du  Royaume  &  à  la  néceflité 
publique,  puifqu'ils  y  étoient  eux  mêmes  intérefles.  Il  n'ignoroit  pas 
que  le  malheur  des  temps ,  &  les  circonftances  avoient  corrompu  les 
mœurs ,  &  introduit'  dans  le  gouvernement  des  abus  dont  les  Peuples 
étoient  les  victimes;  mais  qu'il  les  réformeroit,  &  qu'il  promettoit  en  mê- 
me* temps  de  décharger  le  Peuple  des  impôts  qui  l'accabloient,  dés  que  par 
leur  fecours  il  fe  feroit  procuré  la  paix. 

Tous  les  Ordres  ayant  également  offert  leurs  biens  &  leurs  vies ,  le 
Roi  fit  demander  trois  millions  d'écus  d'or.  Le  Clergé  confentit  à  en 
payer  un,  outre  les  décimes;  le  Tiers- Etat  fe  chargea  des  deux  autres. 

On  vouloit  que  pour  accélérer  le  paiement,  les  Députés  donnaffent  les 
noms  de  deux  mille  Bourgeois  les  plus  riches  des  différentes  villes  du 
Royaume  qui  fourniroient  chacun  mille  écus  d'or.  Les  Députés  rejette- 
rent  ce  moyen  comme  odieux  «5c  fujet  à  inconvénient  ;  la  fomme  fut  im- 
pofée  par  Provinces  &  par  Villes,  &  répartie  fur  les  plus  riches  habitans 
de  chacune  (d). 

L'année  précédente,  les  différentes  Villes  du  Royaume  „  avoient  ou- 
vert affez  franchement  leur  bourfe  au  Roi ,  dit  Mézeray  ;  Paris  fournit 
trois-cents  mille  livres ,  les  autres  à  proportion ,  &  cinquante  Seigneurs 
de  marque  lui  offrirent  de  garder  cinquante  Places  à  leurs  dépens.  Ce  fut 
alors  qu'il  reconnut  bien  la  vérité  de  ce  que  fon  pere  lui  avoit  dit  en  mou* 
rant,  que  les  François  étoient  le  meilleur  Peuple  du  monde ,  &  qu'il  y  avoit  tout 
enfemble  de  la  dureté  &  de  la  mauvaife  politique  de  les  tourmenter  par 

(c)  Cérémonial  François,  Tome  i.  pag.  481  £f  fuiv. 

(d)  Hiltoire  deThou,  trad.  Franf.  tm.  3.  pag.  210.  Mézeray,  Hifloire  de  France  »>»• 
folie,  ton.  a.  pag.  1123. 
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des  impôts  extraordinaires,  puifqu'ils  fe  faignoient  fi  libéralement  pour  lès 
néceflkés  de  l'Etat  (e)". 

11  y  a  eu  fous  François  II  &  fous  Charles  IX  pkifieurs  convocations, 
foitdes  Etats-Généraux  du  Royaume,  foit  des  Etats  particuliers  de  chaque 
Province.  Le  but  unique  de  la  réunion  de  quelques-unes  de  ces  Aflem- 
blées  étoit  de  leur  demander  des  fecours  pécuniaires. 

„  Le  3  Novembre  1560  furent  aflemblés  les  trois  Etats  particuliers  du 
„  Gouvernement  de  Paris ,  fuivant  le  commandement  du  Roi.  L'Af- 
„  (emblée  fe  fit  en  l'Evêché  de  Paris,  chacun  Etat  en  falle  fé parée;  là  oii 
„  il  fut  remontré  des  doléances  &  plaintes  du  Peuple,  &  furent  drefles 
w  mémoires  &  inftruftions  pour  être  montrées  &  portées  en  TAflemblée 
„  Générale  de  tous  les  Etats  de  ce  Royaume,  au  douzième  de  Décem- 
„  bre,  en  la  ville  d'Orléans"  (f). 

François  II  étoit  mort  le  5  de  ce  mois.  „  L'efpérance  que  plufieurs 
„  avoient  conçue  que  le  Roi  venant  à  une  parfaite  majorité,  pourroit 
„  éteindre  les  FacTions,  fut  changée  par  fa  mort  en  une  jufte  crainte  de 
„  les  voir  s'enflammer  d'avantage,  &  palier  de  la  fédition  à  une  fanglan* 

te  guerre  ;  c'eft  pourquoi  les  tumultes  augmentant  tous  les  jours ,  on 
„  fe  hâta  de  tenir  les  Etats,  dans  lefquels  le  vulgaire  ignorant  croyoit 
„  trouver  remède  à  fes  maux  (comme  autrefois  il  y  en  avoit  trouvé, 
„  lorfqu'ils  étoient  libres  &  fans  corruption)". 
.  La  première  féance  fe  tint  le  13  Décembre. 

Quelques-uns  animés  d'un  zèle  hardi  avoient  envie  de  déférer  la- 
„  Régence  au  Roi  de  Navarre,  laiflant  toutefois  l'éducation  du  jeune  Roi 
„  à  fa  mere,  de  mettre  des  bornes  à  la  domination,  &  d'établir  un  boa 
„  Confeil  pour  le  gouvernement  de  l'Eut.  La  Reine  Mere  en  prit  l'ai- 
„  larme;  elle  fit  donner  un  Arrêt  par  le  Confeil  du  Roi,  qui  défendoic 
„  aux  Députés  de  rien  délibérer  fur  le  Gouvernement ,  &  ufa  de  tant 
„  d'intrigues  que  le  Navarrois,  Prince  variable  <St  peu  réfolu ,  fe  laiffa  al- 
„  1er  à  confirmer  ce  qu'il  lui  avoit  promis ,  tandis  que  fon  frère  étok  en 

prifon.... 

„  Quelqu'accord  qu'il  y  eût  entre  le  Navarrois  &  la  Régente,  il  ne 
„  laifla  pas  d'y  avoir  du  danger  que  les  Etats,  s'ils  reconnoiflbient  leurs 
„  forces,  ne  voulurent  donner  des  entraves  à  cette  femme  étrangère; 
„  &  commençoit  d'appercevoir  que  les  Princes  y  formoient  des  brU 
„  gues,  &  qu'ils  tâchoient  d'y  glifler  des  propofitions  pour  leur  intérêt, 
„  ou  pour  leurs  querelles  particulières.  Entre  autres  le  Roi  de  Navarre 
„  leur  infpira  de  demander  compte  des  finances ,  &  de  répéter  tous  les 
„  dons  qui  avoient  été  faits  fous  le  règne  de  Henri  II,  ce  Prince  offrant 
„  de  rendre  tous  ceux  qu'il  avoit  eu. 

Cela  touchoit  le  Connétable  &  le  Maréchal  de  Saint  André ,  encore 
„  plus  que  les  Guifes  qui  avoient  plus  dépenfé  au  fervice  du  Roi  que  pro- 
„  fité.  La  Régente  s'en  apperçut  bien ,  &  les  joignant  à  elle  par  cet 

*  ■ 
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„  intérêt,  fit  aifément  remettre  les  Etats  au  mois  de  Mai,  &  dans  la 
„  ville  de  Pontoife ,  &  ordonner,  afin  qu'elle  n'eût  pas  tant  de  peine  à 
„  les  corrompre,  qu'il  ne  s'y  trouverait  que  deux  Députés  de  chaque  Gou- 
^,  vernement  "  (g). 

M.  de  Thou  raconte  à  peu  prés  les  mômes  faits.  Il  ajoute  que  dans 
la  féconde  féance  on  délibéra  fur  les  commiflions  des  Députés. 

„  Le  plus  grand  nombre  de  la  Noblefle  &  du  Tiers-Etat  repréfenterent 
„  que  leurs  pouvoirs  éÉant  expirés  à  la  mort  du  Roi ,  il  falloit  les  re. 
„  nouveller.  Le  Roi  de  Navarre  ayant  rapporté  cette  difficulté  au  Con- 
„  feil,  il  fut  arrêté  fix  jours  après  que  Jes  Députés  continueroient  d'agir 
„  en  vertu  de  leurs  Commiflions;  &  on  donna  pour  raifon  que  par  la 
„  Loi  du  Royaume:  Le  viffaifit  le  mort;  que  l'Autorité  Royale  ne  meurt 
„  point;  mais  qu'elle  paiTe  fans  interruption  du  Roi  défunt  à  fon  légitime 
„  Succefleur". 

M.  de  Thou  ajoute  un  peu  après  „  que  le  Roi  remit  l'Aflemblée  des 
,,  Etats  au  mois  de  Mai  prochain.  Sur  cette  prorogation  on  leva  la 
„  difficulté  que  les  Députés  de  quarante  Généralités  avoient  propofée  fur 
„  leurs  Commiflions,  qu'ils  croyoient  éteintes  par  la  mort  au  Roi.  On 
„  ordonna  oue  pour  éviter  la  confufion  que  caufe  la  multitude,  &  pour 
„  diminuer  les  frais ,  il  n'y  auroit  que  deux  Députés  de  chacun  des  trei- 
„  ze  grands  Gouvernemens  du  Royaume,  qui  s  aflembleroient  à  Pontoife 
„  au  tems  marqué,  munis  des  inftru&ions  &  des  pouvoirs  néceflaires  pour 
„  travailler  efficacement  a  l'acquit  des  dettes  immenfes  de  l'Etat.  On  con- 
,,  vint  encore  que  dans  la  prochaine  Aflemblée  on  examineroit  la  Re- 
„  quête  que  Rochefort  avoit  préfentée  au  nom  des  Proteftans"(h). 

Pour  nommer  de  nouveaux' Députés  il  fallut  affcmbler  une  féconde 
fois  les  Etats  particuliers  dans  chaque  Gouvernement. 
'  „  Au  mois  de  Mars  furent  aflemblés  les  Etats  en  cette  ville  de  Paris* 
„  ceux  feulement  de  la  Prévôté  en  la  Salle  de  Monfieur  de  Paris  ;  là  où 
,,  aflïfla  Monfieur  l'Evéque  de  Paris  &c. . . .  &  la  réfolution  &  propo- 
„  fition  ouie  de  la  demande  &  fubvention  que  le  Roi  demandoit ,  c  eft 
„  à  favoir  qu'il  falloit  que  l'Eglife  rachetât  dedans  certain  tems  le  Dq- 
„  maine  du  Roi  du  tout  aliène,  montant  à  la  fomme  de  quatorze  mil- 
„  lions  de  France  ;  &  outre,  un  impôt  &  nouveau  Subfide  que  le  Roi 
„  défiroit  être  fait  &  mis  fur  le  fel  &  vin,  duquel  perfonne  ne  feroit 
„  exemt;  fut  advifé  par  le  Clergé  que  parce  que  la  caufe  étoit  commu- 
„  ne  entre  la  Noblefle  &  le  Tiers -Etat,  fnivant  l'ancienne  obfcrvan- 
„  ce,  nous  prendrions  avis  d'eux  ,  pour  avec  eux  d'un  commun  ac- 
„  cord  faire  une  réfolution  pour  contenter  le  Roi;  &  à  celle  fin  furent 
„  Députés....  pour  en  porter  parole  à  la  Noblefle  &  Tiers- Etat; 
„  lefquels  étant  de  retour  firent  réponfe  que  la  Noblefle  en  aviferoit  & 
„  qu'elle  rendroit  réponfe  à  Meflieurs  du  Clergé.  Peu  après  vindrent  de 

* 
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„  la  parc  de  ladite  Nobleffe....  lefqueîs  remontrèrent  an  Clergé  que  en' 
„  vertu  des  lettres  du  Roi  l'on  ne  pouvoit  procéder  auxdits  Etats,. at- 
„  tendu  que  morte  mandatais  t  expiratum  crat  mandatum.  Au  contraire  leur 
„  fut  remontré  par  Monfeigneur  l'Evêque  de  Paris  qu'il  ne  falloic  entrer 
,,.là,  &  que  les  Etats  combien  qu'ils  euffent  été  publiés  par  le  Roi 
„  François,  &  que  morte  praventus,  ils  n'euflent  pu  être  tenus,  fi  eft> 
,r  ce  que  lp  Roi  Charles,  en  continuant  le  mandement  de  feu  fon  frère, 
„  les  avoit  continués  fous  le  même  mandement,  &  pour  ce  qu'il  ne  fal* 
„.loit  révoquer  cela  en  doute.  Ceux  de  la  part  de  la  Nobleffe  firent 
„  réponfe  que,  s'ils  étoient  contraints  de  pafler  outre,  ils  avoient  char- 
„  ge  de  dire  que  d'autant  que  le  Roi  étoit  mineur  &  en  bas  âge,  &  à 

cette  caufe,  ils  ne  fçauroient  Jurement  contraàer  avic  lui.,  ils  étoient  d'à- 
,y  vis  de  n'accorder  aucune  Jubvention  au  Roi,  que  premièrement  il  ne  fût  ar- 
„  rêté  d'un  Gouverneur  &  Régent  de  France;  &  pour  ce  faire,  élifoient 
„.le  Roi  de  Navarre  ;  &  fi  il  ne  vouloit  accepter  ledit  gouvernement, 
„  ils  le  donnoient  au  plus  proche  d'après  lui.  Meilleurs  du  Clergé  ne 
„  leur  firent  aucune  réponfe.  Je  ne  veux  obmettre  comme  au  Tiers- 
„  Etat  il  y  eut  grandes  altercations  pour  le  Gouvernement  ,  juiTuues  à 
„  nommer  un  Confeil  pour  le  Roi,  fans  que  aucunement  fut  mandé  par 
„  ledit  Seigneur  Roi  de  entrer  au  Gouvernement ,  de  forte  que  l'infoleri- 

ce  grande  fut  caufe  de  remettre  les  Etats  in  aliud  tempus  opjwrtutùus"  (i). 

Le  Roi  fut  peu  content  de  voir  les  Etats  de  Paris  sintëreffer  au  Gou- 
vernement, au  lieu  de  lui  accorder  le  Subfide  pour  lequel  il  les  avoit  fait 
affembler,  &  il  ordonna  en  conféquence  une  nouvelle  convocation  dés 
Etats  de  Paris ,  comme  on.  le  voit  dans.  la.  lettre  qu'il  écrivit  au  Parler 
ment  le  ij  Mars  1560. 

„  S'étant  connu  en  notre  Confeil  que  en  l'Afiemblée  des  Etats  der> 
„  niérement  tenus  en  notre  ville  de  Paris,  la  réfolution  n'a  pas  été  pri- 
„  fe  telle  qu'il  feroit  befoin  pour  le  fecours  que  nos  fi  grands  affaires 
„  &  la  néceflité  d'ioeux  le  requièrent,  auffi  que  plufieurs  de  ceux  qui 
„  s'y  font  trouvés,  fe  font  amufés  à  difputer  fur  le  fait  du  Gouverne- 
„  ment  &  adminiftration  de  ce  Royaume ,  il  a  été  advifé  en  notre  dit? 
„  Confeil  faire  nouvelle  convocation  &  aflemblée  defdiu  Etats,  au  tems 
„  ainfi  que  vous  verrez  par  la  copie  de  la  CommifiTion  que  en  avons  fait 
„  expédier  par- tout,  que  préfenteraent  vous  envoyons,  .vous  voulant 
„  faire  participant  du  contenu  ,  pour  I'affurance  que  nous  avons  que 
„  vous  aurez  à  grand  plaifir  d'entendre  aufli  par  ladite  CommifCon  l'û- 
„  nion ,  accord  &  parfaite  intelligence  bien  fignée  &  arrêtée  pour  lë 
„  fait  de  ladite  adminiftration ,  entre  la  Reine  notre  très-honorée  Da- 
„  me  &  Mère,  notre  oncle  le  feu  Roi  de  Navarre,  &  nos  Coufins  les 
„  Princes  de  Condé,  Duc  de  Montpenfier,  &  Prince  de  la  Roche-fur- 
„  Yon  ,  qui  tournera  avec.  l'aide  de  Dieu  à  fon  honneur,  au  bien  de 
„  notre  fer  vice,  &  repos  de  notre  Peuple:  chofe  que  nous  défirons  & 
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cherchons plus  que  toute  autTe  chofe  de  ce  monde ,  vous  priant  de 
votre  part  tenir  la  main  &  vous  employer  en  tout  ce  que  vous  con- 
noîtrez  &  verrez  y  appartenir,  &  pouvoir  apporter  utilité,  félon  là 


n 

>» 
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parfaite  fiance  que  nous  avons  en  vos  prudences,  &  au  zele  grand  que 
votre  Compagnie  a  toujours  porté. à  notre  fervice  &  à  la  tranquillité 


La  Commilîion  adreflee  aux  difierens  Baillis  portoit  à-peu-près  la  mê- 
me chofe. 

„  Nous  avons  ces  jours  pafTés  fur  la  réfolution  prife  dernièrement  an 
„  département  des  Etats  d'Orléans,  mandé  à  vous  &  à  tous  les  autres 
„  Baillis  &  Sénéchaux  de  notre  Royaume,  faire  nouvelle  convocation 
„  &  Aflerablée  defdits  Etats,  chacun  en  fa  jurifdidlion,  pour  là  adviier 
. „  &  réfoudre  des  moyens  de  nous  aider  en  nos  fi  grands  affaires ,  fur 
„  les  ouvertures  qui  leur  en  avoienc  été  faites,  &  après  convenir  tous 
„  enfemble  en  la  principale  ville  du  Gouvernement,  duquel  feroient  les- 
„  dites  Villes  &  Sénéchauffées ,  le  20.  de  ce  préfent  mois,  en  la  pré'- 
fence  de  notre  Lieutenant- Général  &  Gouverneur  ou  fon  Lieutenant; 
„  &  là  faire  élection  de  trois  perfonnes,  une  de  chacun  Etat,,  pour  tout 
„  ledit  Gouvernement  ,.  pour  rapporter  en  l'Aflemblée  Générale  dés 
„  Etats  de  notre  dit  Royaume  par  nous  indi&e  cV  allignée  eh  notre  ville 
„  de  Melun  le  premier  jour  de  Mai  prochain  venant,  la  réfolution  de 
„  tous  lesdits  Etats  fur  ledit  fecours  &  aide,  ce  qui  a  été  fait  par  tous 
„  les  Bailliages  ,  Sénéchaufftes  &  Provinces  de  notre  dit  Royaume', 
ir  ainfique  avons  entendu  ,  &  non  toutefois  aux  fins  de  notre  inten*. 
„  tion  ;  car  au  lieu  de-  regarder  ou  advifer  fur  ledit  fecours ,  aucuns 
it  defdits  Etats  fe  font  amufés  à  difputer  fur  le  fait  du  Gouvernement 
„  &  Admjniftration  de  celui  notre  Royaume,  laiflànt  en  arrière  l'occa* 
,r  fion  pour  laquelle  les  faifons  raflembler ,  qui  efl  chofe  furquoi  noûs 
„  avons  bien  plus  affaire  d'eux  &  de  leur  aide  &  confeil  que  fur  Je  fait 
„  dudit  Gouvernement,  de  forte  que  fe  trouvant  à  ladite  Aflemblée  dé 
„  Melun  ainfi  irréfolus  nous,  ne  ferions  de  rien  mieux  inflruits  ni  fa» 
tisfaits  de  l'aide  que  nous  en  attendons  :.  en  quoi  nous  défirons  bien  iés 
„  remettre  &  redrefTer,  en  leur  faifant  connoître  &  entendre  l'état  aui 
quel  efl  le  fait  de  notre  dit  Gouvernement  &  de  nos  affaires.  Pour 
„  ce  efl -il  que  nous  vous»  mandons  &  ordonnons  très-exprefTéraent  que 
„  vous  ayez  à  faire  entendre  &  favoir  partout  votre  refTort  &  jurif- 
di&ion  à  fon  de  trompe  &  cri  public  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende 
„  caufe  d'ignorance,  qu'il  y  a  union,  accord  &  parfaite  intelligence  en- 
„  tre  la  Reine  notre  très*  honorée  Dame  &  mère,  notre  très -cher  & 
très-amé  oncle  le  Roi  de  Navarre,  de  préfent  notre  Lieutenant.  Géné» 
„  rai  repréfentant  notre  Perfonne  par  tous' nos  Royaume  &  pays  de  no- 
„  tre  obéifTance,  &  nos  très- chers  &  très* amés  Coufins  le  Cardinal' de 
„  Bourbon ,  Prince  de  Condé ,  Duc  de  Montpenfiër ,  &  Prince  de  la  Ro 
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reflbrt,  ainfi  qu'ils  ont  fait  derniérèment  Je  25e.  jour  du 
ai  prochain,  pour  réfoudre  d'icelui  fecours  &  aide  fur  lef- 
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„  che-fur-Yon ,  tous  Princes  de  notre  fang,  pour  le  regard  dudit  Goa- 
*t  yernement  &  Admîniftration  de  celui  notre  Royaume,  lefquels  tout 
„  énfemble  ,  ne  regardais  que  au  bien  de  notre  fervice  &  utilité  de 
„  notre  dit  Royaume,  comme  ceux  à  qui,  &  non  autres,  ledit  affaire 
„  touche,  y  ont  prms  lé  meilleur  &  plu»  certain  'expédient  que  l'on  fau- 
roit  penfer;  de  manière  qu'il  n'eft  befoin  à  ceux  des  Etats  de  notre 
„  dit  Royaume  aucunement  s'en  empêcher;  ce  que  )èar  défendons  très» 
„  étroitement  par  ces  pré  fentes ,  fur-tout  qu'ils  craignent  nous  défobék 
j,  &  déplaire:  ordonnant  &  commandant  très«expreflement  aux  Gensdef- 
„  dits  trois  Etats  de  votre  Jurifdiction  que  jDÔur  àvifér  fu¥  ledit "féfcourt, 
„  ils  aient  de  nouveau  à  fe  rafTembler  &  trouver  en  la  ville  principale 
v  de  votre  dit 
,„  mois  de  Mai  . 

,,  dites  ouvertures  &  autres  expédiens  qu'ils  jugeront  plus  convenables 
„  &'faciles  à  nous  mettre  hors  de  grandes  dettes  où  nous  fommés,  &  là 
choifir  &  députer  trois  perfonnages,  un  de  chaque  Etat,  pour  fe  ren<» 
dre  &  trouver  au  lieu  même  où  9 efl:  fait  la  dernière  AffemWée  du  Gou- 
vernement  où  vous  êtes,  le  dixième  jour  de  Juin  en  fuivant  ;  de  là 
„  étant  tous  les  Bailliages  &  Sénéchauflees  d'icelui  Gouvernement,  pren- 
„  dre  réfolution  fur  ledit  affaire,  &  en  ladite  Aflemblée  députer  eroi* 
perfonnages,  un  de  chacun  Etat  pour  tout  ledit  Gouvernement,  pour 
„  venir  en  ladite  AiTemblée  de  Melun,  &  fe  y  trouver  le  premier  jour 
„  d'Août  après  en  fuivant  ,  jufques  auquel  jour  nous  avons  remis  & 
„  prolongé,  remettons  &  prolongeons  l'aflignation  que  nous  y  avons 
„  donnée  audit  premier  jour  de  Mai,  afin  qu'entre  ci  .&  là,  lesdîts  Etat* 
„  fâchant  ledit  accord  ,  aient  plus  de  moyen  de  penfer  au  fait  dûdk 
fecours  &  aux  autres  chofes  dont  ils  nous  voudront  faire  Remontran- 
ces &  Requêtes ,  ce  que  nous  entendons  qu'ils  puiffenf.  faire  libre- 
ment (1). 

L' AiTemblée  des  Etats  qui  avoit  été  remife  à  Pontoife  au  mois  de 


if 


» 

>> 
»» 
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Mai  1561  commença  de  travailler.    Quoique  tes  EmilTaires  de  la  Ré- 
gente euffent  pu  faire ,  il  reftoit  encore  affôs  de  l'ancien  efprit  des 
François  dans  la  tête  des  Députés  pour  ne  pouvoir  fouffrir  qu'une 
femme  eût  la  Régence:  fil  fallut  que  le  Roi  de  Navarre, y  allât  lui- 
même  leur  témoigner  qu'il  lui  avoit  cédé  fon  droit,  &  qu'il  les  priât 
avec  le  Maréchal  de  Montmorency  Gouverneur  de  l'Jfle  de  France^ 
"  de  n'en  plus  parler.    Ce  ne  fut  pas  affés;  de  peur  qu'ils  ne  remiffenc 
J  une  autrefois  la  chofe  fur  le  bureau ,  on  jugea  néceffaire  de  congédier 
"  l'Affemblée  jufqu'au  mois  d'Août,  &  de  la  tenir  à  Saint-Germain-en- 
„  Laie  (m). 

„  Dans  cette  dernière  Aflemblée,  après  les  harangues  ,  on  travailla 
„  aux  propolitiens  des  Cahiers  de?  Doutés  3  fur  lefquels  il  fut  fait 

(1)  Ibil  pag.  281.  . 

(m)  Méitray,  Abrégé  de  l'Hift.  de  France  in-i2.  Tom.  6.  p.  74.  ■ 
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„  quelques  Riglemens  par  manière  d'acquit.  Mais  la  Régente  ne  man- 
„  qua  pas  d'en  tirer  le  fruit  que  le  Confeil  des  Rois  a  accoutumé  de 
„  tirer  de  ces  Affemblées,  c'eft-à-dire,  de  grandes  levées  de  deniers. 
„  Car  le  Clergé  ayant  l'allarme  bien  chaude ,  permit  qu'on  levât  quatre 
„  décimes  en  fis  ans,  &  le  Tiers  Etat  accorda  cinq  fols  par  muid  fur 
„  tous  les  vins  qui  entreraient  dans  les  villes  clofes.  (Cet  impôt  fort, 
„  léger  s'accroiflant  fans  ceiTe ,  eft  maintenant  monté  à  foixante  fois  - 
„  plus  haut)  "  (n). 

Que  défiroit  Charles  IX  de  cette  convocation  des  Etats,  foit  Géné- 
raux ,  foit  Particuliers  ?  C'étoit  manifeftement  le  confentement  â  l'impo- 
fition  d'un  nouveau  Subfide.  C'eft  pour  cela,  fuivant  lui-même,  qu'il 
avoit  befoin  de  les  alTembler. 

Les  Etats  furent  convoqués  à  Blois  ,au  mois  de  Décembre  1570*.  Henri 
HI.  en  fit  l'ouverture  par  une  harangue  qui  parut  auOi  éloquente  &  agréa- 
ble, que  celle  de  Birague  fon  Chancelier  fut  ennuyeufe  &  ridicule  

IJ  conclut  par  demander  de  l'argent,  à  quoi  on  n'étoit  guère  difpofé.  Ce 
font  les  termes  de  Mézeray. 

„  Les  Sentimens  des  Etats,  continue- 1- il,  ne  s'accommodèrent  point 
aux  intentions  du  Roi.  En  ces  Affemblées  il  y  en  a  toujours  quelques-uns 
qui  font  fouvenir  aux  autres  des  droits  anciens  &  naturels  des  Peu- 
ples, contre  lefquels  ils  ne  peuvent  point  s'imaginer  qu'il  y  aie  prefcripT 
ùon  (o)". 

La  guerre  contre  les  Protedans  paroi/Tant  devoir  être  la  fuite  delà 
réfolution  des  Etats,  le  Roi  voulut  prendre  par  écrit  l'avis  des  plus 
grands  Seigneurs  qui  la  jugèrent  tous  néceflaire  ;  „  non  pas,  peut-être 
qu'Us  le  cru  fient  ainfi  ,  mais  parce  qu'ils  penfoient  que  c'étoit  fon  defir 
ae  la  faire,  ou  du  moins  d'en  feindre  l'envie,  afin  de  tirer  de  l'argent  des 
Etats 

„  Il  demandait  deux  millions  d'or  pour  les  frais,  ajoute  Mézeray,  &  - 
les  Favoris  firent  jouer  tous  les  refforts  imaginables  pour  avoir  cette 
gorge  chaude.  Le  Tiers-Etat  qui  içavoit  bien  qu'il  eût  payé  pour  tous , 
ne  put  jamais  être  induit  à  y  confentir ,  non  plus  qu'à  l'aliénation  du 
Domaine;  fur  laquelle  Bodio  ayant  remontré  avec  une  liberté  Gauloife, 
que  le  fonds  du  Domaine  appartenoit  aux  Provinces ,  &  que  le  Roi  n'en 
etoit  que  (impie  ufager,  il  periuada  tellement  l'Aflemblée  de  ce  fenti- 
mënt,  qu'elle  répondit  à  Bellievreque  le  Roi  y  envoya  pour  cela,  que 
le  Droit  commun. &  la  Loi  .fondamentale  de  l'Eut  rendoient  la  chofe  ab- 
folument  impoffible  (p)  ". 

M.  de  Thou  rend  compte  .plus  en  détail  . des  mêmes  faits  (q).  Il  dit  que 
le  Roi  fit  demander  aux  Etats  deux  millions  pour  les  frais  de  la  guerre 
qui  ne  pouvoit  manquer  de  fuivre  la  décifion  qu'il  avoit  faite  au  fujet  de 
la  Religion ,  &  que  le  Chancelier  en  porta  la  parole  à  l'Aflêmblée  au  nom 

(n)  Jbld.  p.1  7tf.    Hiftoire  de  Thou,  trad.  Franç.  ï.  +.  p.  74  &  fuiv. 
(o)  Ibtd.  tom.  6.  p.  353. 
(p)  Ibtd.  p.  3S8. 

(<D  HiAouo  de  Thou,  irad.  Franç.  tm.  7.  p.  467. 


Le  Roi  peu  content  de  cette  réponfe,  envoya  le  lendemain  Pompone 
-  Beltievre,  pour  prefler  les  Députés  de  confentir  à  l'aliénation  du  Do- 
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du  Roi  le  26"  Janvier  1577.  Le  Roi  voyant  qu'on  ne  cherchoit  qu*à  élu- 
der fa  demande  par  des  retardemens  affeétés,  la  fit  appuyer  par  le  Duc 
d'Anjou  fon  frère.  Jofeph  Hemard,  Préfident  au  Parlement  de  Bordeaux, 
répondit  au  nom  de  l'Aflemblée,  que  lés  Etats  n'avoient  été  convoqués 
que  pour  deux  raifons  ;  pour  porter  au  Roi  les  plaintes  de  leurs  Provin- 
ces, &  pour  chercher  les  moyens  les  plus  propres  à  foulager  l'Etat  obérée 
que  quant  aux  deux  millions  d'or  que  de  Roi  demandoic ,  ils  n'avoient  atv» 
cun  ordre  d'en  délibérer  ;  qu'ils  ne  voyoient  d'ailleurs  aucune  néceffité 
qui  obligeât  le  Roi  â  demander  cette  fomme,  puifqué  l'article  arrêté  dans 
l'Affemblée  au  fujet  de  la  Religion,  portoit  expreflTément  cette  claufe, 
pourvû  qu'on  pût  en  venir  à  l'exécution  fans  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique. Le  vœu  des  Etats  étoit  donc  bien  éloigné  de  la  guerre. 
Le  Roi     Dans  une  autre  féance  des  Etats,  le  Roi  déclara  qu'il  avoit  réfolu  d'à- 
m  peut   liéner  à  perpétuité  cent  mille  écus  de  rente  du  Domaine  de  la  Couron- 
na/ alii-  ne,  &  qu'il  fouhaitoit  avoir  fur  cela  leur  agrément,  &  qu'il  leur  ordon- 
'fomitie  ncit  d  en  délibérer.  Us  obéirent  &  répondirent  qu'ils  n'étoient  en  état 
fans  le    d'accorder  ni  les  Subfides  extraordinaires  que  le  Roi  demandoit,  ni  le 
ton/ente'  droit  d'aliéner  le  Domaine  de  la  Couronne. 

ment  des  Le 

de 

maine.  Il  leur  remontra  que  la  néceffité  urgente  de  l'Etat  ne  leur  per- 
mettoit  pas  de  refufer  fur  cela  leur  agrément ,  parce  que  le  falut  du  Peu- 
ple étoit  la  Loi  fuprême. 

*  Le  Préfident  Hemard  répondit  au  nom  <les  Etats ,  qu'on  ne  pouvoir 
imaginer  aucun  cas  où  le  droit  d'aliéner  le  Domaine  pût  être  revendiqué 
par  les  Souverains;  qu'ils  n'en  avoient  que  l'ufufruit;  que  la  propriété  en 
appartenoit  à  tout  le  corps  de  la  Nation;  qu'elle  ne  pouvoit  jamais  être 
aliénée,  non  pas  même  dans  les  befoins  les  plus  preffans  /comme  le  dé- 
•  montroit  invinciblement  l'exemple  du  Roi  Jean,  prifonnier  en  Angle- 
terre; que  cette  Loi  étoit  la'bafe  &  le  foutien  du  Trône,  &  que  pour 
cette  raifon  nos  Pères  l'avoient  toujours  regardée  comme  facrée  &  in- 
violable. 

„  Ainfi  échoua,  ajoute  M.  de  Thou  ,  la  prétention  chimérique 
qu'on  avoit  eu  d'aliéner  le  Domaine,  fous  le  beau  prétexte  d'une  néceffité 
imaginaire.  On  eut  l'obligation  principalement  à  Bodin  qui,  tandis  que 
les  principaux  Députés  gagné» par  lesearefies  de  la  Cour,  coraraençoient 
amollir,  tint  toujours  ferme  pour  la  négative.  Et  certes,  s'ils  eufTenc 
lâché  la  main  en  cette  occafion ,  on  ne  peut  douter  que  fous  un  Prince 
aufli  prodigue  que  Henri,  on  n'eût  bientôt  vu  épuifer  tous  les  revenus 
de  la  Couronne  (r)  ". 

On  voit  dans  ces  Etats  que  le  Roi  croit  avoir  befoin  de  leur  confente- 
mf  ne  pour  contrevenir  à  la  Loi  du  Royaume ,  qui  défendoit  l'aliénation 
du  Domaine  de  la  Couronne.  On  y  voit  aufli  un  Subfide  de  deux  millions 
demandé  aux  Etats,  &  par  eux  refufé.  C'étoit  de  la  part  de  nos  Rois  un 
aveu  implicite  que ,  quand  ils  avoient  établi  des  impôts  fans  le  confente- 

(0  Ibid.  pog.  477- 
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ment  de  la  Nation,  ils  l'avoient  fait  par  puiffance  abfolue,  contre  l'efpric 
&  le»  règles  du  Gouvernement  François,  &  contre  les  privilèges  &  les 
droits  légitimes  de  leurs  Sujets. 

Les  féconds  Etats  de  BJois  furent  convoqués  en  1588  ;  dans  la  harangue 
par  laquelle  le  Roi  en  fit  l'ouverture  le.  16  Octobre,  il  demanda  un  fecours 
d'argent.  » 

„  11  me  fâche  infiniment,  dit- il,  que  je  ne  puis  maintenir  ma  dignité 
Royale,  &  les  charges  néceflaires  du  Royaume  fans  argent:  car  c'eft  ce 
qui  me  pafîionne  le  moins  en  mon  particulier  que  d'en  avoir,  mais  c'eft  un 
mal  néceÛaire:  la  guerre  au  (fi  ne  fe  peut  dignement  faire  fans  finances; 
&  puifque  nous  fommes  en  quelque  beau  chemin  d'extirper  cette  maudite 
heréfie,  il  eft  befoin  de  grandes  fommes  de  deniers  pour  y  parvenir, 
fans  lefquels,  il  ne  faut  point  déguifer  les  vérités,  les  forces  feront  plus 
à  notre  dommage  qu'à  notre  profit,  &  toutefois  il  ne  fe  peut  faire  au- 
cun bon  exploit  faps  en  avoir  '.  , 

„  Je  me  promets  donc  que  de  ma  part,  n'y  voulant  rien  épargner,  vous 
apporterez  aufli  par  effet  le  zèle  que  vous  m'avez  toujours  allure  porter  au 
fervice  de  Dieu ,  &  au  bien  de  l'Etat  ". 

„  C'eft  pourquoi  il  faut,  vous  faifant  voir  par  le  menu  le  fond  de  mes 
finances,  que  vous  ayiez  la  conûdération  que  remontra  le  Sénat  Romain  à 
un  Empereur ,  lequel ,  comme  je  voudrais  ,<defiroit  de  fupprimer  tous  les 
Subfides ,  lui  difoit  que  c'étoient  les  nerfs  &  les  mufcles  qui  contenoient 
le  corps  de  l'Etat,  &  lefquels  étant  ôtés,  il  venoit  à  fe  diflbudre  &  defas* 
fembler  ". 

„  Et  toutefois  je  dirai  que  plût  à  Dieu  que  la  néceffité  de  mon  Etat  ne 
me  contraignit  à  en  avoir ,  &  que  je  pufle  faire  tout  d'un  coup  ce  beau 
préfent  à  mon  Peuple,  &  que  ma  vie  s'en  abrégeât  ;  ne  défirant  vivre 
qu'autant  que  je  ferai  utile  au  fervice  de  Dieu  &  à  votre  conferva- 
qon  (s)  ". 

On  fit  dans  cette  Aflemblée  les  plaintes  les  plus  vives  de  l'excès  des 
impôts.  On  en  attribua  fans  doute  la  caufe  au  violement  de  l'ancien  ufa- 
ge,  qui  ne  permettait  pas  de  les  établir  fans  le  contentement  formel  des 
Etats.  „  Le  Préfiient  de  Neuilly,  &  Bernard  ,  Avocat  au  Parlement  de 
Dijon,  ayant  été  députés  vers  le  Roi  pour  quelqu'autre  difficulté,  il  leur 
jura,  duMezeray,  qu'il  n'en  lèverait  jamais  que  par  le  confentement 
de  fes  Etats}  qu'il  étoit  d'avis  qu'on  fît  un  coffre  à  deux  clefs  dont  il  ea 
aurait  une,  &  eux  l'autre,  où  l'on  mettrait  les  deniers  publics,  <St  que- 
les  Etats  nommeraient  les  Officiers  par  les  mains  defquels  la  diftribution 
s'en  ferqit  ,  afin  qu'ils  ne  fufTent  employés  qu'à  des  chofes.  très-nécefiaires, 
&  que  tout  Je  monde  fcût  ce  qu'ils  deviendraient  (t)". 

Cette  réponfe  du  Roi  fait  connoître  fuffifamment  le  vœu  de»  Etat*  fur 
la  néceilité  toujours  fubfiftante  de  leur  confentement  à  la  levée  des  S ub- 
fides.   Si  la  Nation  en  avoit  payé  pluûeurs  fur  la  création  desquels  elle 

(9)  Recueil  général  des  Eta»  tenos  en  France,  part.  2.  pttg.  93. 
(t)  Hîftoir©  de  France  m/cl,  tm.  3.  pag.  710.  itot.  de  1685. 
Tome  1.  R 
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n'avoit  pas  été  confultée,  c'efl:  parce  que  les  Edita  d'établifTemens  a- 
voient  été  vérifiés  dans  les  Parlemens,  qui  repréfentent  jufques  à  un  cer- 
tain point  les  irois  Etats. 
Le  droit  Les  premiers  Etats  de  Blois  envoyèrent  en  effet  des  Députés  au  Roi 
des  Etats  de  Navarre  le  4  Janvier  1577  »  &  les  chargèrent  de  dire  à  ce  Prince  „  qu'il 
txtrd  faut  qUe  tOUS  £  jjts  foient  vérifiés ,  &  comme  contrôlés  ès  Cours  de  Par- 
VpJ"-  lement,  devant  qu'ils  obligent  à  y  obéir;  lerquelles  (Cours),  combien 
mens  qu'elles  ne  foient  ari  me  forte  des  trois  Etats  racourcie  au  petit  pied,  ont  pou- 
dans  voir  de  fufpendre ,  modifier  &  refufer  les  Edits  (v)  ".  Les  Députés  qui 
'"Hfr;.    compofoient  J'Affemblée,  (à  en  juger  par  ce  trait,)  penfoient  donc 

ne  tenu  3ue  '  lorfilue  008  Rois  fe  dii*1^™  d'obtenir  pour  les  impofitions  le  con- 
à  t'c.u-  lentement  du  Peuple,  représenté  par  les  Etats,  ils  doivent  au  moins  avoir 
tre,  du  ja  délibération  libre  des  Cours  Souveraines  qui ,  pour  cet  objet,  &  au 
f°M«ï7  défaut  des  Etats, forment,  pour  ainfi  dire,  leur  image  en  racourci,  &  exer- 
&atsl'  cent  leurs  droits  par  forme  de  provifion,  ou  ,  fi  l'on  veut,  d'une  efpece 
conftrve  de  dévolution  néceflaire. 

et  droit.  c'eft  peut-être  en  conféquence  de  cette  idée,  qu'on  fe  plaignit  fi  amè- 
rement dans  les  Etats  de  1588 ,  de  ce  qu'on  violentoit  les  Cours  Souverai- 
nes pour  leur  faire  enregiftrer  des  Edits  burfaux.  „  La  guerre  n'a  pas  été 
feulement  faite  à  votre  Peuple  par  des  foldats  enrôlés  &  levés  fous  vos 
Commiffions,  mais  auffi  par  une  autre  forte  d'ennemis. ....   Ce  font, 

Sire,  les  Partifans  qui  ont  épuifé  vos  finances,  &  nous  ont  mis 

à  la  beface:  ce  font  les  inventeurs  de  SuMides  &  Edits  nouveaux..... 

vermine  d'hommes  &  couvée  d'harpies  éclofes  en  une  nuit   Ils 

marchent  orgueilleux  &  en  crédit,  le  Sergent  en  croupe  pour  exécuter 
à  leur  mot  vos  Sujets;  les  évocations  en  main  pour  nous  diflraire  &  faire 
plaider  à  un  Confeil  des  Parties,  ainfi  proprement  appellé,  parce  que  l'on 
difoit  que  quelques  -un*  de  nos  Juges  étoient  nos  Parties  mêmes.  Ils  a* 
voient  les  Juffions  à  leur  commandement  pour  forcer  la  confeience  de» 

bons,  violenter  l'autorité  &  la  religion  de  vos  Cours  Souveraines  

Plufieurs  Edits  ont  été  vérifiés  &  enregiftrés  avec  ces  mots:  Par  comman- 
dement plitficwrs  fois  réitérés.  Aux  Edits  juftes  &  bons,  les  commandement 
du  Prince  ne  font  jamais  néceflaires  (x)". 

En  1595,  Henri  IV.  a  convoqué  à  Rouen  les  Notables,  de  fon  Royau- 
me. „  Il  ouvrit  l'affemblée ,  dit  Mézeray ,  par  une  harangue  digne  d'un 
véritable  Roi ,  lequel  ne  doit  point  croire  que  fa  grandeur  &  fon  autori- 
té confident  en  une  puiflance  abfolue,  mais  au  bien  de  fon  Etat,  &au  fa- 
Jut  de  fon  Peuple  **. 

Je  ne  vous  ai  point  ici  appellés ,  leur  dit  le  Rot,  comme  faifoient  met 
Prédecefleurs,  pour  vous  obliger  d'approuver  aveuglément  mes  volontés. 
Je  vous  ai  fait  aflembler  pour  recevoir  vos  confeils,  pour  les  croire, 
pour  lea  Aûvre,  bref  pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains.  Ceft 


(v)  Mémoires  du  Duc  de  Nevers,  Paris  166$.  ton.  i.pag.  444- 
(x)  Recueil  général  des  Etais  tenu*  en  France,  part.  2.  p.  208.  Alézerajr,  Hiftoire  de 
France,  tn-ftl  im.  3.  p.  746. 
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une  envie  qui  ne  prend  guère  aux  Roi»,  aux  barbes  grifes,  &  aux  Vie* 
torieux:  mais  l'amour  violent  que  je  porte  à  me*  Su  jeta,  &  l'extrême 
defir  que  j'ai  d'ajouter  ces  deux  beaux  titre»  à  celui  de  Roi,  me  font  trou- 
ver  tout  facile  oc  tout  honorable'*. 

Le  Roi  les  conjura  tous  en  général  &  en  particulier ,  de  décider  de 
concert  fur  les  moyens  convenables  de  lever  des  Subfides  qui,  fans  être 
trop  onéreux  aux  Peuples,  aidalTent  à  foutentr  l'Etat. 

Le  Chancelier  de  Chiverny  remontra  enfuite  les  b  e foi  os  do  l'Etat ,  la 
grande  dépenfe  de  la  guerre.  Il  exhorta  l'Aflemblée  à  faire  effort  pour  y 
pourvoir ,  &  à  ne  pas  épargner  leurs  bourfes  pour  la  confervaiion  de  !'£• 
tat,  à  laquelle  le  Roi  facrihoit  fes  biens,  fes  foins  &  fa  vie. 
.  „  Il  y  fut  compofé  plulieurs  beaux  Réglemens,  &  on  nomma  des  Corn- 
millaires  pour  les  faire  obferver,  qui  dévoient  demeurer  jufau'à  une  autre 
pareille  Affemblée,  laquelle  fe  feroic  au  bout  de  trois  ans.  Les  ordres  qui 
fe  donnent  pour  le  bien  public  dans  ces  AlTerablées-là,  s'en  vont  toujours 
en  fumée;  il  n'y  a  que  les  impofitions,  &  ce  qui  eft  à  la  foule  du  Peu- 
ple, qm  demeure.  Amfi  les  gens  du  Confeil  du  Roi  s'imaginant  que  ces 
Coramiflaires  étoient  autant  de  Contrôleurs  de  leur  autorité ,  éludèrent 
bientôt  tous  leurs  foins:  mais  ils  n'oublièrent  pas  de  faire  exécuter  bien 
ponctuellement  les  moyens  que  l'AfTemblée  avoit  con fends  pour  trouver 
de  l'argent ,  fçivoir  le  reculement ,  ou  pour  mieux  dire ,  le  retranche- 
ment des  gages  des  Officiers  pour  une  année,  &  l'impofition  du  fol  pour 
livre  fur  toutes  les  marchandifes  qui  entreraient  dans  les  Ville»  clofes, 
txcepté  le  bled  (y)". 

Ainfi  maigre  tous  les  progrès  du  pouvoir  arbitraire  dan»  l'établi/Te* 
ment  des  impôts,  nos  Rois  ont  pluûeurs  foi»  pris  fur  ce  point  le  con- 
fentement  de  la  Nation ,  ce  qui  a  opéré  en  quelque  forte  la  confirma-  * 
tion  de  fon  ancien  droit.  Toutes  les  foi»  qu'on  n'a  pas  obtenu  fon  a- 
gré  ment,  les  Rois  n'ont  pas  agi  pour  cela  de  puiflance  abfolue.  Ils  ont 
fournis  leurs  Edits  burfaux  à  la  vérification  libre  des  Parlemens,  dont  ils 
ont  cru  quel'adhéfion  volontaire  pou  voie  faire  préfumer  celle  du  Royau- 
me entier. 

On  ne  doit  pas  être  furpris  que  fous  Louis  XIII,  &  depuis,  la  Na- 
tion n'ait  pas  été  aflemblée  ni  confukée  fur  l'établi iTement  de»  impôt».  Il 
funit  pout  cela  de  faire  attention  aux  roinilleres  des  Cardinaux  de  Riche- 
lieu &  de  Mazwin,  &  aux  immenfes  progrès  du  Defpotifme  depuis  le 
commencement  du  fiecle  dernitr. 

Quelle  eft  la  prérogative  Nationale  qui  n'ait  pas  difparu  fous  le  Mi  renM'm 
nîftere  violent  &  plus  que  defpotique  du  Cardinal  de  Richelieu?  Quel  ^"im 
eft  le  droit  du  Peuple  dont  il  n'ait  pas  été  dépouillé  par  ce  Tyran ,  par  ,Lff  <m 
ce  grand  partifan  de  la  politique  Machiavellique,  dont,  dit  M.  Talon,  Cardinal 
il  favoit  ittkux  les  principes  &  la  pratique  que  les  autres.    En  renverfant  ain-  dt,^ 
fi  toutes  le»  barrières  qui  pouvoient  empêcher  l'abus  du  pouvoir,  ce  n'e-  ^  '™j 

dtttvit 

(y)  Hiftoire  deThou.  trad.  Franç.  tm  13.  p.  18.  Mdzeray  ,  Hiftoire  de  France,  tm.  jî/f!* 
3.  pag.  tiH6.  Abrégé  de  l'HUloire  de  France  tom.  7.  pag.  259.  , 
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toit  pas  pour  le  Roi  qu'il  travaillent,  e'étoit  pour  lui-même.  Louis  Xllf.. 
apprenant  fa  mort ,  dit  qu'il  atloit  enfin  commencer  à  régner.  Le 
„  Cardinal  de  Richelieu ,  dit  M.  Talon,  devenu  le  maître  abfolu  dans  le 
„  Royaume ,  n'avoit  plus  rien  à  faire  qu'à  fe  garentir  des  inquiétudes  de 
l'elprit  du  Roi ,  qui  étoit  jaloux  de  fon  autorité  &  plein  de  foup- 
„  çons,  en  telle  forte  que  dans  l'événement,  le  maître  &  le  valet  fe  font 
„  fait  mourir  l'un  &  l'autre,  à  force  de  s'inquiéter  &  de  fe  donner  de  la 
„  peine."  (z). 

Ce  Cardinal ,  qu'on  accable  aujourd'hui  d'éloges,  a  laiiïe  fa  mémoire 
en  exécration.  ,,  Après  fa  mort,  dit  M.  de  Montcbal ,  fon  corps  fut  porté 
„  dans  la  fépulture  qu'il  s'étoit4ait  préparer  dans  la  Chapelle  deSorbon- 
„  ne,  &  comme  les  Peuples,  dont  parle  Strabon,  qui  enterraient  leurs 
„  Rois  dans  les  Cloaques,  il  avoit  choifi  pour  foi  le  lieu  ou  étoient  au«* 
„  paravant  les  foffés  de  la  Ville." 

„  Là  même  il  ne  put  pas  repofer  en  fureté,  &  il  le  fallut  cacher  pour 
„  le  fouftraire  au  reflentiment  du  Peuple. 

„  A  Rome  le  Pape  a  accoutumé  de  faire  faire  un  fervice  foleranel 
„  pour  chaque  Cardinal  après  fon  décès.  Il  ne  voulut  pas  qu'il  en  fût  fait 
„  pour  celui-ci,  difant  qu'il  étoit  excommunié  de  grand  nombre  d'ex- 
„  communications  &  chargé  d'Anathémes. 

„  Louis  Xili.  languit  long -rems  dans  les  fouffrances,  déteflant  tou« 
„  jours  les  violens  confeils  du  Cardinal ,  &  proteftant  qu'il  ne  vouloic 
>,  point  mourir  comme  lui ,  qu'il  pardonnoit  à  fts  ennemis ,  demanda  par- 
„  don  à  toute  la  Cour  &  à  tous  fes  Officiers,  &  donna  tant  de  preuves 
„  d'un  cœur  vraiment  Chrétien  &  craignant  Dieu,  qu'il  donna  des  ins- 
„  trustions  &  des  exemples  admirables  &  mémorables  à  toute  la  Cour. 

„  Il  entra  en  appréhenlion  des  jugemens  de  Dieu,  «Se  fur  -  tout  il  té- 
f,,  moigna  au  Pere  Binet  Jefuîte  fon  Confeflêur ,  qu'il  fentoit  peine  & 

redoutoit  les  jugemens  de  Dieu  pour  trois  chofes  principalement. 

,,  i.  Pour  les  mauvais  traicemens  qu'avoit  reçus  la  Reine  fa  mere, 
„  defquels  il  protefta  n'avoir  pas  eu  la  connoiiTance,  &  en  demanda  par» 
„  don  à  Dieu. 

„  2.  Pour  la  façon  avec  laquelle  il  avoit  traité  avecl'Eglife,  dont  il 
„  aceufoit  le  Cardinal. 

„  3.  Et  pour  fatisfaire  aux  Prélats  qu'il  avoit  chaflës  de  Mante  fur  les 
„  faux  rapports  &  les  faufles  impreffions,  que  le  Cardinal  lui  en  avoit 
„  donnés,  contre  l'eftime  qu'il  avoit  toujours  faite  d'eux ,  comme  deper- 
„  fonnes  de  mérite  &  de  vertu. . . . 

„  Il  commença  à  rappeller  tous  ceux  que  la  violence  du  Cardinal  avoit 
„  chafTés  de  France  &  éloignés  de  la  Cour.    Il  ordonna  que  tous  les  au- 

très  fuflent  rappeUés&  reçus  à  fe  juftifier,  ce  qui  a  été  fait  depuis  le 
„  détès  de  ce  grand  Prince,  &  le  Parlement  ayant  examiné  judiciaire- 
,,  ment  les  procédures  faites  contre  les  Ducs  d'Elbeuf  &  de  la  Vallette , 
„  le  Marquis  de  la  Vieuville,  le  PréGdent  de  Coigneux,  Paien  Confeil- 

(z)  Mémoires,  tcm.  1.  fag.  9. 
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\l  1er,  Saint  Germain  &  autres  ,  lésa  trouvés  tous  innocens,  &  a  adjii- 
„  gé  à  la  plupart  des  dommages  &  intérêts  contre  leurs  aceufateurs. 

„  Les  violences  &  injutlice*  du  Cardinal  ont  été  publiées  dans  les  plai* 

doyers  du  Parlement  &  du  Grand-Conlèil,  &  fervi  de  matière  aux  ha- 
„  rangues  de  la  Saint  Martin  dans  les  Cours  Souveraines",  (a) 

Bullion  qui  avoit  le  maniement  des  finances  fous  Louis  XIII,  voyant  ce 
Prince  touché  de  la  mifere  du  Peuple,  lui  dit  que  fes  Sujets  étoient  en- 
core bien  heureux  de  n  être  pas  réduits  à  fe  nourrir  d'herbes  (b).  A  quels 
monftres  la  Nation  étoit-elle  livrée  alors? 

Louis  XIII.  avoit  été  tellement  imbu  par  Tes  Minières  des  idées  du  pou* 
voir  arbitraire,  qu'il  „  fe  bouchoit  les  oreilles  de  fes  deux  mains,  Quand 
on  ofoit  lui  citer  quelques  droits  établis,  ou  quelques  privilèges,  oede- 
mandoit  en  criant  à  tue  tête,  ce  que  c'étoit  qu'un  privilège  contre  fa  vo- 
lonté. „  C'eft  le  Comte  de  Boulainvilliers  qui  nous  a  confervé  cette  a- 
iiecdote. M  Louis  XIV,  ajoutent  il,  plus  formalifte,  mais  non  moins  in- 
tentionné pour  le  but  effectif  où  tendent  tous  les  Rois,  n'en  a  laiffé  fub« 
fîfter  aucun  (c)  ". 

Quand  le  confentement  exprès  de  la  Nation  aflemblée  ne  feroit  plus  au-  Les  Rois 
jourd'hui  néceflaire  à  la  création  régulière  des  impôts;  quand  nos  Rois 
auroient  fecoué  le  joug  d'une  forme  gênante  pour  eux,  leurs  droits  au  ÎJJ^  v, 
fonds  fur  cette  matière  ne  feroient  pas  augmentés,  parce  qu'ils  ne  font  quérir  deî 
pas  fufceptibles  d'accroifJement.  Il  fera  toujours  certain  &  nécefXairement  droits 
certain  qu'i!s  ne  peuvent  établir  de  Sublide  que  dans  le  befoin  réel  de  l'E.-  c^f  ta 
tat  ;  &  qu'après  I l'avoir  impolé ,  ils  ne  peuvent  en  convertir  le  produit  à    a  m' 
un  autre  ufage.    Autrement  ils  feroient  coupables  de  l'enlèvement  injufte 
du  bien  de  leurs  Sujets,  dont  ils  rendront  compte  au  Souverain  Juge. 

Rien  n'eft  plus  fage  que  la  réponfe  de  S.  Thomas  à  une  confiscation 
de  la  Duchefle  de  Brabant.  Il  part  du  principe,  qu'il  ne  faut  jamais  per- 
dre de  vue  ,  que  la  puijjance  publique  a  été  établie  peur  le  bien  des  Peuples.  Il 
ne  lui  e(l  pas  permis  dès  là  d'ufurper  leur  patrimoine,  &  c'eft  pour  l'en, 
détourner  qu'on  lui  a  alligné  un  Domaine  &  des  revenus  particuliers,  (d) 

Il  peut  arriver  cependant  qu'ils  ne  foivnt  pas  fuffifans  pour  les  dépenles 
publiques  néceflaires.   Il  eft  jufte  dans  ce  cas  que  les  Sujets  fournilTent  à 

■ 

(a)  Mémoires  de  M.  de  Montcha!  Archevîqtie  de  Touloufe.  fag.  7:2,  713 .  7»S« 

(bj  Siiirit-y,  Difcours  far  !e  Gouvernement.  Un.  3.  pag.  188. 

(c)  Hilloire  de  l'ancien  Gouvernement  de  la  France,  tt»n.  3.  fag.  19^. 

frl)  Qtuerrbatis  fi  iiceat  vebis  facere  exaSionet  in  vejlrst  JubJites  Chriflinnos.  In  qut> 
confidente  debeiis  quod  Principes  tetrarum  Junt  à  Dca  injlituti ,  non  quidtm  ut  propria  luera 
queerant  ,  Jed  ut  communem  populi  utilkatem  piocurent.  In  repnlunfitmem  enim  quonmdam 
Prii.cipum  aicitur  Êzcch.  Cap.  34  :  Principes  ejus  i  i  medio  ejus  quafi  )nfi  rafales  pofiti  ad 
effunlendum  fanguinem,  &  ai  quarendas  animas,  <$  avnritia  lucra  f'qwida.  Kt  alibi  di' 
citur  ptr  qutmdam  Proyhstam:  Va  Haftoribus  Ifrall  qui  pijcebant  j'emelipjos.  Nonne  gregts 
fnjrttntur  à  Pa/lotil/us;  lac  comedebitis  &  lanit  coottriebamini }  quod  craffum  erat,  oceide> 
hitL;  gregem  autem  meum  non  pajctbaiis.  Vndi  conjlituti  furt  rtddittis  nrmtum  Principibus , 
ut  ex  ifiis  viventes  h  Spollationc  Subditorum  abftineant?  Undè  in  eo  iem  Proplieti,  Domim 
mandante,  dicitur ,  quod  Principi  erit  pojjejfio  in  Ifrail,  £p  non  depopulabuntw  ultra  Princi- 
pes popuium  meura.  , 
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ce  qu'exige  leur  propre  avantage.  De-là  vient  que  dans  certains  pays  on 
levé  annuellement  certain*  Subfides  réglés  par  une  ancienne  coutume.  U 
cil  jufle  de  les  augmenter,  s'il  fument  des  befoins  réels  inattendus,  (e) 

Mais  fi  le  Prince  veut  augmenter  les  impôts  par  le  /cul  detir  d'atnalïer 
de  l'argent,  ou  pour  fatisfaire  à  des  dépenfes  excejjives  ou  inutiles.  Cela  ne 
lui  eft  pas  permis,  (f) 

On  trouve  Jes  mêmes  règles  établies  dans  le  fonge  du  Vergier  dédié 
au  Roi  Charles  V. 

Le  Clerc  demande  ,,  comment  pourra  le  Roi  de  France  être  exeufé  de 
„  tyrannie,  ne  les  autres  Princes  Séculiers  qui  grèvent  leurs  Sujets  par 
„  Tailles,  en  Gabelles,  &  louages,  &  importions,  &  en  autres  aides 
„  impofltbles  à  foutenir  &  devroient  être  contens  de  leurs  rentes  &  re« 
„  venus  ordinaires,  fans  mettre  le  Peuple  en  fi  grant  fervitude,de  laquel- 
„  le  ils  font  par  raifon  tenus  le  Peuple  mettre  hors  &  délivrer,  comme 
„  il  eft  écrit  en  la  loi  :  In  runnîne  Domini,  Codice  de  officio  PrafeÛi  Pratorii 
„  Ajncee  \ 

Voici  la  réponfe  du  Chevalier. 

„  Pour  ce  que  vous  m'avez  demandé  comment  le  Roi  de  France,  ou 
„  autres  Seigneurs  terriens  peuvent  être  de  tyrannie  exeufés ,  qui  met- 
„  tent  Gabelles,  fouages,  &  impofitions  à  leurs  Sujets;  je  vous  réponds 

par  votre  Chapitre  fuper  quibufâam  ,  extra  de  verborum  Jignificationibusi 
„  là  où  le  texte  dit  que  toutes  aides  extraordinaires  généralement  font 
„  défendues,  lefquelles  ne  font  ottroyées  par  les  Empereurs  ou  par  les 
„  Rois,  ou  qui  ne  font  données  de  coutume  &  de  tant  de  tems  qu'il 
,,  n'eft  mémoire  du  contraire:  il  appert  donc  que  les  Rois  mênement 

qui  ne  recognoiflent  fouverain  en  terre,  comme  eft  le  Roi  de  France, 
„  peuvent  Tailles  extraordinaires,  Gabelles,  fouages  &  impofitions  me t- 
„  tre  à  leurs  Sujets,  comme  le  Pape  Innocent  le  tiers  le  note  expreflTé* 
„  ment*  Extra  de  cenfibus ,  Capitub  Innovamus.  Toutes  fois  il  dit  qu'ils 
„  font  grant  péché  de  mettre  telles  aides  fans  caufe;  mais  à  caufe,  com- 

(e)  Contingit  tamtn  oliquandi  quoi  Principes  non  habent  Jufficientes  redditus  ad  euflodiam 
terre  &f  ad  alla,  quoj  imminent  roiionabililer.  Et  in  tait  cafu  juflum  eft  ut  fubditi  exbiheant 
undè  pojffit  communis  eomm  m  il  Un  s  prveurcri,  &  inde  eft  quoJ  in  miquibus  terris  ,  ex  antiqud 
confuetudine ,  Domini  fuis  fubditii  certas  coliefîjs  imponunt ,  qu<g  fi  non  Junt  immedernra  abf» 
que  peccato  exigi  poffwiti  quia  feeundùm  Apoftolua:  nuliiis  militât  ftipendiis  fuis.  Unde  Prin- 
ceps,  qui  militât  w.iiitati  communi ,  pnteil  de  communibus  vivere  ,  &  communia  negotia  pro. 
curare  per  rediitus  deputatos;  vel  fi  hi  d»Junt,  eut  jujftc tentes  non  fuerint,  per  en  qutt  à  fin- 
gulis  colliguntur.  Et  fimiiis  ratio  ejfe  vi'etur,  (i  aiiquis  cejus  emergat  de  novo,  in  quo 
oportet  plwa  txp e ndere  pro  utilitate  commu;i,  vel  pro  honefto  ftatu  Principis  cotifervando ,  ad 
qua  "non  fujficirint  redditus  prtprii ,  vel  expiants  confueta,  put*  fi  hoftes  terram  invadmt, 
vel  aiiquis  gravis  cifus  emergat.  Tune  enim  prêter  folitas  exaSiones  pojjunt  licitè  ter- 
rarum  Principes  à  fuis  fubditis  aliq.ua  exlgere  pro  utilitate  communi. 

(f  )  Si  vetà  velint  exigere  ultrà  id  quoi  eft  in/Iitutum  pro  folà  libidine  haùendi ,  eut  prop-* 
ter  inordinatas  &  immoderaras  expenfa*  hoc  cis  omninô  non  liect.  Undè  Joannes  Saptif- 
ta  militibus  od  fe  venientiLus  dicit:  Neminem  concutiatit,  nec  caiumniam  fteiatis;  cf  con- 
tenti  eftote  ftiptniiis  vcftris.  Su:\t  enim  quafi  ftipendia  Princfyum  eorum  redditus  .  qutbut  de- 
btnte'jje  consenti,  ut  ultri  noi  exigatit ,  nift  ftcwulwn  ratimm  pradiSam,  fcf  fi  uiiUtst 
eft  communis.  S.  Thomas  Opufcul.  xi. 
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„  me  eft  pour  la  défenfe  de  la  chofe  publique,  ils  Je  peurenc  faire  jus. 
„  tement;  mais  que  telles  aides  foient  converties  pour  la  défenfe  de  la 
„  chofe  publique ,  &  non  pas  en  d'autres  ufaiges:  Car  s'ils  le  font  autre* 
„  ment ,  le  fang  &  la  fueur  de  leurs  Sujets  crieront  contre  eux  au  dernier  jour 
„  du  jugement  

„  Et  de  vous  favoir  qu'il  y  a  plusieurs  caufes  pour  lefquelles  ung  Roi 
„  peut  demander  nouvelles  aides  de  fes  Sujets.  Premièrement  pour  la 
„  jufte  défenfe  du  pays  ,  comme  il  eft  écrit  de  immunitate  Ecclejtarum , 
„  Capitulo  Pervenh.  Secondement  fi  le  Roi  veut  aller  contre  les  Héré- 

tiques,  les  Sarazins,  ou  autres  ennemis  de  la  foi;  &  s'il  n'a  de  quoi 
„  il  y  peut  aller  de  fes  revenus  ordinaires.  Tiercement  quand  le  Roi 
„  eft  prins  en  jufte  guerre,  quand  à  foi  n'a  de  quoi  il  fe  puifle  radie- 
„  ter,  ne  payer  fa  rançon.  Quartement  quant  le  Roi  fait  fon  fils  cbe* 
„  valier,  ou  quant  if  marie  fa  fille,  ou  quant  il  acheté  nouvelles  terres. 
„  Car  toutes  ces  chofes  fy  regardent  le  profit  de  fes  Sujets  :  car  le  Sei» 
>»  gneur  en  devient  plus  puiflant  ou  plus  riche,  on  pourra  autems  ad» 
„  venir  plus  fupporter  &  aider  fes  Sujets:  lefquelles  chofes  doivent  être 
„  entendues  quant  il  a  été  ainfi  de  longtems  accoutumé.  Mais  fi  le  Sei» 
„  gneur  veut  jouer  aux  Dézy  ou  autrement  en  vanités  de/pendre  le  fi  en,  comme 
„  en  Châteaux  réparer  6f  faire  de  nouvel  qui  ne  font  pas  nécejjaires  à  la  défenfe 
„  de  la  chofe  publique ,  certes  en  ce  cas  il  ne  doit  nulles  aides  demander  à  fes  Su» 
„  jets  &  fe  de  fait  il  le  fait ,  il  ejl  tenu  de  tout  reflituer.  Semblablement, 
„  fi  le  Roi  eft  prins  en  guerre,  laquelle  n'étoit  pas  loifible  de  fon  coudé , 

en  tel  cas  fes  Sujets  ne  font  pas  tenus  à  fa  rançon  

„  Et  fi  devons  aufii  favoir  que  fe  le  Roi  eft  airés  riche  &  puiflant  de 
J9  fes  rentes  &  de  fes  revenus  ordinaires  pour  fon  pays  garder  &  défen- 
„  dre,  il  ne  doit  demander  aucunes  nouvelles  aides  de  fes  Sujets;  car 
„  les  revenues  ordinaires  font  ordonnées  aux  Princes  pour  le  pays  garder 

&  défendre  d'opprcliion.  Et  fi  vous  me  demandés  comment  nous  pour- 
„  rons  favoir  que  le  Prince  foit  afles  puiflant  de  fes  propres  facultés,*  je 
„  vous  réponds  qa'il  doit  être  dit  afles  puiflant,  quand  fon  état  peut 
M  retenir  &  foutenir  aulcun  tréfor,  &  félon  l'état  de  fon  royaume  il  a 
„  bien  de  quoi  réfuter  à  fes  ennemis,  fans  fes  Sujets  gréver  ne  tailler. 
„  J'ai  dit  retenir  aulcun  tréfor:  car  nul  Roi  n'eft  en  fon  Royaume  fans 
„  tréfor  aflfuré,  comme  ce  peut  être  aflfés  prouvé  par  la  L.  première  J 
„  ubi  Pupillus  nutri.  1$  ed.  débet.  Jaçoit  ce  que  ung  Prince  ne  peut  faire 

plus  grand  tréfor  que  avoir  l'amour  &  le  cœur  de  fes  Sujets.  Et  pour 
„  ce  dit  le  Proverbe  commun  qu'il  n'eft  pas  fire  de  fon  pays ,  qui  de  fes 
„  hommes  eft  haï  (g)  *\ 

(g)  Songe  do  Vergfer  L.  r.  chap.  135. 

Dans  l'Édition .  Latine  du  même  ouvrage  ch.  141.  dam  le  cas  où  le  Prince  convertît  â 
un  autre  ufaeje  les  revenus,  foit  ordinaires ,  foit  extraordinaires  qu'il  a  perçus,  on  ajoute: 

„  Tune  talet  redditut  erdinorii  jufii  poffunt  Hetiegari,  imè  jurt  feripto  fuper  diÙjvtine 
,,  reSm  ratianit  futuUto,  meriiô  à  regtnrine  tanquam  indignas  foret  déponents.  Etfi  ht 
„  rtçimine  totius  regni  fie  Mjrliteret .  mnitub  depontndus  ;  &  ticeret  papule  alium  Principe* 
„  eligere.  Si  in  parte  regni  folim  hoc  neglifrertt,  liceret  populo  illius  loci  alium  fibi  JVin- 
„  cipm  eligere,  moximé  quatviotalis  effet  Prtnceps,  qui  fuperiorem  non  rutpiofctrtt  inteniu 
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Cesrsg'es  font  figes;  il  feroic  fins  doate  à  fouhiiter  que  les  Princes 
s'y  confo ronflent.    Miis  il  y  en  a  une  autre  encore  non  rajins  imi- 
tante; c'eft  que  dans  tout  Rîyaune  police'  les  impôcs  ne  doivent  éire 
Dms   dciblis,  même  dins  le  cis  de  la  néceflité  publique,  que  du  confeatem.:nC 
Rtywme  ^e  ,a  Nuion.    C'eft  une  fuite  nécîlTiire  <b  la  propriété  des  biens  en  la 
policé,    perfonne  des  Sujets.    Ce  feroit  une  propriété  imparfaite  que  celle  qui 
us  m-    pourroit  être  entamée  malgré  le  propriétaire.  Locke  a  parlé  fur  ce  point 
*i%ent   d'une  manière  fort  fenfée. 

'jamait  "  ^  Suprême  PuifTince  n'a  point  le  droit  de  fe  faifir  d'aucune  partie 
imita-  „  des  biens  propres  d'un  Particulier  fans  fon  confentement.  Caria  con- 
biitque  n  fervation  de  ce  qui  appartient  en  propre  à  chacun,  étant  la  fin  du 
fente"?'  "  Gouvernement,  &  ce  pourquoi  on  entre  en  Société;  cela  fuppofe  né- 
ment ' u  »  ceflairemeht  que  les  biens  propres  du  Peuple  doivent  être  facrés  &  in- 
/»  JVa-  „  violables:  ou  il  fauJroit  fuppofer  que  des  gens  entrant  dans  une  So- 
„  ciété  auroient  par  là  perdu  leur  droit  à  ces  fortes  de  biens,  quoiqu'ils 
„  y  fuflent  entrés  dans  la  vue  d'en  pouvoir  jouir  avec  plus  de  furécé 
„  &  plus  commodément.  L'abfurdité  eft  û  grande,  qu'il  n'y  a  perfon- 
„  ne  qui  ne  h  voie.  Les  hommes  donc  dans  la  Société  poiTédant  les 
„  choies  qui  leur  appartiennent  en  propre ,  ont  un  H  grand  droit  fur 
„  ces  chofes,  qui  par  les  Loix  de  la  Communauté  deviennent  leurs, 
„  que  perfonne  ne  peut  les  prendre  ou  toutes ,  ou  une  partie ,  fans 
4,  leur  confentement.  Et  certes  fi  quelqu'un  pouvoit  s'en  faiGr«,  dès 
v  lors  ce  ne  feroient  plus  des  biens  propres.  Car ,  à  dire  vrai ,  je  ne  fuis 
„  pas  le  propriétaire  de  ce  qu'un  autre  eft  en  droit  de  me  prendre,  quand 
„  il  lui  plaira,  contre  mon  confentement.   C'eft  pourquoi  c'eft  une 

erreur 


»> 


Exercitur  inim  Jibi  ducem  elegit;  fed  fi  pepulut  in  htc  fit  remiiïus  amore,  timoré  depemre , 

fa  Item  diSus  Princeps  in  foro  petnitentia  indtteenius  ejl  al  rejïitutione>n". 

On  fait  que  l'Edition  Latine  de  ce  livre  eft  plus  ample  que  l'Edition  Françoife.  Les 
deux  ouvrages  font  différens  pour  le  nombre  &  pour  l'arrangement  des  Chapitres.  Dam 
le  François  le  premier  livre  a  t86  Chipitres;  il  en  a  180  dans  le  Larin.  Le  fécond  livre 
dans  le  François  a  îZi  Chapitres,  &  le  dernier  eft  employé  à  établir  l'Immaculée  Con- 
ception.  Dans  le  Latin  il  y  a  364  Chapitres,  &  le  dern  er  roule- fur  une  toute  autre  matiè- 
re. On  trouve  également  à  la  fin  de  l'un  &  de  l'autre  la  Dédicace  à  Charles  V.  Le  Latin 
eft-il  l'amplification  du  François?'  Le  François  tft-il  feulement  l'abrogé  'u  Latin?  C'eft 
une  queftlon  controverfée  entre  les  Critiques.  La  Croix  du  Moine  dans  fa  Bibliothèque , 
Laneelot,  Mé.uoires  de  l'Académie  des  Belles- Lettres ,  Tora.  13.  pag.  659;  De  la  Mon- 
noie  dans  une  lettre  mife  à  la  tête  de  l'EJition  Fnnçoife,  dans  les  preuves  des  Libertés, 
penfent  que  le  livre  a  été  compofé  en  Latin ,  &  enfuite  traduit  en  François. 

Au  furplus  les  deux  Editions  font  autorifees,  ayant  été  faites  toutes  deux  publique- 
ment avec  nom  d'Imprimeur,  la  Françoife  chez  lacques  Maillet  en  1491;  Latine  chez 
Galiot  Dupré  en  isiS.  On  trouve  à  la  tê:e  de  celle-ci,  un  arrêt  du  Parlement  du  17  Mai 
15 16.  Galiot  Dupre"  expofe  qu'il  a  nouvellement  fait  imprimer  en  Latin  à  grands  frais 
certain  livre  traitant  de  la  jurifdiftion  Eoclé  fiait  iqiie  &  temporelle  nppellé  le  fonge  du  Ver- 
gier.  L'arrêt  défend  à  tous  Libraires,  Imprimeurs  &  autres  d'imprimer  ou  vendre  ledit  li- 
vre dans  deux  ans  prochainement  venans,  s'il  n'eft  imprimé  par  ledit  Galliot,  i  peine  de 
confifeation  &  d'amende  arbitraire.  On  lit  au  frontispice  que  le  livre  fe  vend  chez  Galiot 
Dupré  iur  le  PjM- Notre-  Dame,  &  au  Palais  au  fecoad  pilier. 
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„  erreur  que  de  croire  que  le  Pouvoir  Suprême  ou  Légiflatif  d'un  Etat 
„  peut  faire  ce  qu'il  veut,  &  difpofer  des  biens  des  Sujets  d'une  ma» 

niere  arbitraire ,  ou  fe  faifir  d'une  partie  de  ces  biens  comme  il  lui 
„  plaît.  Cela  n'eft  pas  fort  à  craindre  dans  les  Gouvernemens  où  le 

Pouvoir  Légiflatif  réfide  entièrement  ou  en  partie  dans  des  Aflcm* 
„  blées  qui  ne  font  pas  toujours  fur  pied  &  compofées  des  mêmes  per- 

formes;  &  dont  les  Membres,  après  que  l'AfTemblée  a  été  féparée  & 
„  dhToute,  font  fujets  aux  Lois  communes  de  leur  pays,  tout  de  mê- 
„  me  que  le  refte  des  gens.  Mais  dans  les  Gouvernemens  où  l'Autorité 
„  Légiflative  réfide  dans  une  AfTemblée  fiable,  ou  dans  un  homme  fcul 
„  comme  dans  les  Monarchies  abfolues,  il  y  a  toujours  à  craindre  que 
„  cette  Aflemblée,  ou  ce  Monarque  ne  veuille  avoir  des  intérêts  à  parc 

&  féparés  de  ceux  de  la  Communauté,  &  qu'ainfi  il  ne  foit  difpoie  à 

augmenter  fes  richefles  &  fon  pouvoir,  en  prenant  au  Peuple  ce  qu'il 

trouvera  bon.  Ainfi  dans  ces  forées  de  Gouvernemens  les  biens  ne  lonc 

gueres  en  fureté.  Car  ce  qui  appartient  en  propre  à  un  homme  n'eft 
„  gueres  fur,  encore  qu'il  foit  dans  un  Etat  où  il  y  a  de  très- bonnes 
„  Loix,  capables  de  terminer  d'une  manière  jufte  &  équitable  les  pro- 
„  ces  qui  peuvent  s'élever  entre  les  Sujets,  fi  celui  qui  gouverne  ces 

Sujeu  là  a  le  pouvoir  de  prendre  à  un  Particulier,  de  ce  qui  lui  ap- 
„  partienc  en  propre,  ce  qu'il  lui  plaira,  &  de  s'en  fervir  &  en  difpo- 
„  fer  comme  il  jugera  à  propos. 

„  Mais  le  Gouvernement ,  entre  quelques  mains  qu'il  fe  trouve,  étant, 

comme  j'ai  déjà  dit  confié  fous  cette  condition  &  pour  cette  fin ,  que 
„  chacun  pofTédera  en  fûreté  ce  qui  lui  appartient  en  propre;  quelque 
„  pouvoir  qu'aient  ceux  qui  gouvernent  de  faire  des  Loix  pour  régler 
,,  les  biens  propres  de  tous  Jes  Sujets,  &  terminer  entr'eux  toutes  fortes 
^  de  différents,  ils  n'ont  point  droit  de  fe  faifir  des  biens  propres  d'au- 
4,  cun  d'eux,  pas  même  de  la  moindre  partie  de  ces  biens,  contre  le  con- 
j,  fentement  du  Propriétaire.  Car  autrement  ce  ne  feroit,  à  dire  vrai , 
„  leur  laifTer  rien  qui  leur  appartînt  en  propre.  Et  ici,  pour  voir  que 
„  ie  pouvoir  abfolu,  lors  même  qu'il  eft  néceflaire  de  l'exercer,  neft 
„  point  arbitraire  pour  cda,  mais  demeure  toujours  limité  par  la  rai- 

fon,  &  terminé  par  ces  mêmes  fins  qui  requièrent  en  certaines  ren* 
„  contres  qu'il  foit  abfolu;  nous  n'avons  qu'à  confidérer  ce  qui  fe  pra- 
„  tique  dans  la  difeipline  militaire.  La  coafervation  &  le  falut de  lar • 
„  niée  &  de  tout  l'Etat  demande  qu'on  obéifle  abfolumenc  aux  corn* 
„  mandemens  des  Officiers  fupérieurs,  &  on  punit  de  mort  ceux  qui  ne 
„  veulent  pas  obéir,  quoique  celui  qui  leur  donne  quelque  ordre,  foit 
„  le  plus  fâcheux  &  le  plus  déraifonnable  de  tous  les  hommes.  11  n'eft: 
„  pas  même  permis  de  contefter  ;  &  fi  on  le  fait,  on  peut  être  puni  de 
,,  mort.   Cependant  nous  voyons  qu'un  fergent,  qui  peut  commander 

un  foldat  pour  s'aller  mettre  dans  la  bouche  d'un  canon ,  ou  pour 
„  fe  tenir  à  une  brèche ,  où  ce  foldat  eft  prefque  afluré  de  périr,  ne 
„  peut  lui  commander  de  lui  donner  un  fol  de  foa  argent.  Uo  Général 
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non  plus,  qui  peut  condamner  un  foldat  à  mort  pour  avoir  déferté, 
„  pour  avoir  quitté  un  pofte,  pour  n'avoir  pas  voulu  cxecuier  quelque 
„  ordre  infiniment  périlleux,  pour  avoir  défobéi  tant  /bit  peu,  ne  peut 
„  pourtant  avec  tout  fon  pouvoir  abfolu  de  vie  &  de  mort,  difpofer 
„  d'un  liard  du  bien  de  ce  foldat,  ni  fe  faifir  de  la  moindre  partie  de 
„  ce  qui  lui  apoartient  en  propre.  La  raifon  de  cela  eft  que  cette  obéis- 
„  fahee  aveugle  eft  nécefîaire  pour  la  fin  pour  laquelle  un  Général,  ou 
„  un  Commandant,  a  reçu  un  fi  grand  pouvoir,  c'eft  -  à- dire,  pour  le 
„  fa'ut  &  l'avantage  de  l'armée  &  de  l'Etat  ;  &  que  difpofrr  d'une  ma. 
„  niere  arbitraire  des  biens  &  de  l'argent  des  foldats,  cela  n'a  nul  rap- 
„  port  à  cette  fin. 

„  Il  eft  bien  vrai  que  les  Gouvernemens  ne  fauroient  fubfifter  fans 
„  de  grandes  dépenfes  &  fans  des  impôts,  &  qu'il  eft  à  propos  que  ceux, 
„  qui  ont  leur  part  de  la  protection  d'un  Gouvernement,  paient  quelque 
„  chofe  &  donnent  a  proportion  de  leurs  biens,  pour  la  défenfe  &  la 
„  confervation  de  l'Etat  :  mais  toujours  faut  *  il  avoir  le  confentement  du 

plus  grand  nombre  des  Membres,  &  de  la  Société,  qui  le  donnent,  ou 
^  bien  eux  mêmes  immédiatement,  ou  bien  par  ceux  qui  les  repréfentenc 
„  &  qui  ont  été  choifis  par  eux.  Car  fi  quelqu'un  prétendoit  avoir  le  pou- 

voir  d'impofer  &  de  lever  des  taxes  fur  le  Peuple  de  fa  propre  autorité 
,y  &  làns  le  confentement  du  Peuple,  il  vhleroit  la  Loi  Fondamentale  de  la 
„  propriété  des  ebofes ,  6?  détruiroit  la  fin  du  Gouvernement.  En  effet  com- 
ment peut  m'appartenir  en  propre  ce  qu'un  autre  a  droit  de  me  pren- 
„  drelorfqu'il  lui  plaïra  "  (h)f 

Philippe  de  Commines  avoit  dit  long- teins  avant  Locke  qu'il  n'y  avoit 
Roi  ni  Seigneur  fur  terre  qui  eût  pouvoir,  outre  fon  domaine,  de  met- 
tre un  denier  fur  fes  Sujets,  fans  l'octioi  &  contentement  de  ceux  qui  dé- 
voient le  payer,  fi  ce  tiïfl  par  tyrannie  ou  violence  (i). 

On  oppoferoit  inutilement  que  la  Nation  refufera  peut. être  fon  con- 
fentement, dans  un  cas  où  le  Subfide  eft^  véritablement  indifpenfable,  & 
qu'alors  il  fera  impofltble  de  défendre  l'Etat. 

Que  le  Prince  expofe  à  la  Nation  aflemblée  la  fituation  du  Royaume, 
Kimpuiflance  où  il  eft  de  prendre  fur  fon  domaine  les  dépenfes  nécefiaires; 
&  elle  confentira  fflrement  à  la  levée  de  quelques  Subfides. 

Dût -elle  par  une  bifarrerie  peu  vraifemblable  refufer  fon  confente- 
ment? Le  dommage  retomberoit  fur  elle.  C'eft  uniquement  pour  fon  in- 
térêt que  le  Prince  gouverne  l'Etat.  Si  faute  de  fecours,  elle  veut  le  lais- 
fer  périr,  le  rendre  la  proie  d'un  Royaume  voifin,  &  diflbudre  cette 
Société  civile  formée  &  perfectionnée  avec  tant  de  peines  &  de  foins, 
el'e  ne  devra  imputer  qu'à  elle-même  fon  propre  malheur.  Le  Prince  ne 
lui  doit  plus  une  protection  efficace,  lorfqu'elle  ne  le  met  pas  en  état  de 
la  lui  accorder.  Il  n'eft  pas  tenu  de  faire  fon  bien  malgré  elle.  Si  elle  eft 

00  Loeke  du  Gouvernement  Civil,  th.  ».  1^5.  &  fuivan*. 
(i)  Mémoires  Liv.  5.  Q*P>  18. 
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aflez  aveugle  pour  raéconnoître  fes  propres  intérêts,  pour  refufer  à  Ton 
Chef  le  moyen  de  la  protéger;  on  doit  l'abandonner  à  Ton  malheureux 
fort.  Le  Prince  ne  devient  pas  pour  cela  maître  du  bien  de  fes  Sujets,  ni 
en  droit  d'en  arracher  une  portion  pour  la  confacrer  au  falut  public. 
C'efr.  un  Mandataire  qui  n'a  promis  que  fes  foins,  &  auquel  le  Mandant 
ne  veut  faire  aucune  des  avances  néceflaires  à  la  geftion  de  fon  bien. 
Il  eft  déchargé  de  fon  engagement,  &  le  Mandant  porte  la  peine  de  fon 
refus  injufte. 

En  France  on  étoit  convaincu  qu'aucun  impôt  ne  pouvoit  être  levé 
légitimement  que  par  l'oérroi  des  Etats  ;  cîi  c'efl:  pour  cela  qu'on  les  aflêm- 
bloitfi  fou  vent.  Aufîl  a-t-on  pu  remarquer  que  dans  le  fonge  du  Ver- 
gier  il  n'eft  parlé  que  d'aides  accordées,  oclroyées  au  Prince,  demandées 
par  le  Prince. 

Loyfeau  nous  apprend  que  Henri  II,  à  fon  avènement  au  Trône,  leva 
fur  tous  les  Officiers  le  droit  de  confirmation;  &  que  les  deniers  de  fon 
irajiofiiîoa  furent  donnés  à  la  Duchefle  de  Valentmois ,  ce  qui  caufa 
beaucoup  de  murmure  (k).  En  feroit-on  étonné?  Prétendroit-on  que  par- 
là  il  a  acquis  à  fes  Succefl'eurs  le  droit  de  toUhr  les  Peuples  pour  fatistaire 
à  leurs  plaifirs? 

On  voit  par  ce  oui  s'efl  pafTé  aux  Etats  de  16*14  y  que  Henri  ÎV.  a  créé 
des  Charges,  dui  font  un  impôt  au  moins  indirect  fur  le  Peuple,  &  qu'il 
en  abandonnoit  le  produit  à  la  Reine  pour  la  gratifier. 

Le  ta  Novembre  1614,  Louis  XIII.  manda  le  Préfident  de  la  Chambre 
du  Tiers -Etat,  &  le  lendemain  il  rapporta  ainli  à  fa  Chambre  ce  qui  lui 
a  voit  été  dit  : 

„  Que  la  Reine  lui  avoit  déclaré  qu'on  lui  avoit  fait  entendre  qu'en» 
tre  les  Offices  nouveaux  defquels  nous  voulions  demander  la  furféance 
pendant  la  tenue  des  Etats,  nous  y  voulions  comprendre  les  Offices  des 
Commis  des  Tréforiers  des  penfions,  defquels  le  Roi  défunt  l'avoit  grati- 
fiée de  fon  vivant  (&  dont  elle  refufoit  fix  cents  mille  livres)  &  des 
Tréforiers  de  l'épargne  qui  ne  vouloient  point  avoir  de  compagnons  en 
leurs  Charges,  &  nous  prioit  dé  ente  gratification  qui  ne  tendoit  point  à 
la  foule  du  Peuple,  pour  autant  qu'on  ne  leur  attribuok  autres  gages  que 
Tes  anciens,  qui  de  tout  temps  avoient  pafle  à  la  Chambre  des  Comptes; 
&  fix  deniers  pour  livre  qui  fe  prendroient  fur  les  penfions  de  ceux  à  qui 
on  les  avoit  accordées.  Par  ainfi  elle  defiroit  qu'entre  les  Offices  defquels 
nous  demanderions  la  furféance,  nous  n'euffions  à  y  comprendre  lefdits 
Offices  de  Commis  &  Tréforiers  des  penfions  (1)  ". 

Cette  conduite  d'Henri  IV.  feroit-elle  une  règle  du  Gouvernement 
François?  Si  dans  les  befoins  réels  de  l'Etat,  on  devoit  chercher  d'autres 
reflources  que  la  création  de  nouvelles  Charges ,  combien  plus  grand  eft 
l'abus  de  les  créer ,  fans  que  les  finances  du  Roi  en  foient  augmentées,  & 
pour  en  abandonner  la  finance  à  la  diferétion  des  Favoris  ? 

(k)  Des  Offices,  lio.  3.  chap.  3.  n.  4rt. 

(I)  Recueil  des  Etats  de  1614-  par  Rapine,  fag.  98. 
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Mais  d'ailleurs ,  pour  ne  parler  que  de  la  forme  extérieure,  encore  au* 
jourd'hui  l'impôt  ne  feroit  pas  légitimement  établi,  s'il  n'avoit  pas  étiS 
agréé  par  la  délibération  libre  ou  des  trois  Etats  du  Royaume,  ou  au* 
moins  des  Cours  Souveraines  à  leur  défaut.  C'eft  ce  qu'enfeignoit ,  au 
milieu  du  dernier  fiecle,  Claude  Joly,  Chantre  de  l'Eglife  de  Paris,  dans 
un  traité  des  Reftimions  des  Grands,  Son  texte  r  quoique  long,  pourra  ne 
pas  ennuyer. 

Suivant  „  Nous  ne  pouvons,  dit- il,  entrer  dans  l'examen  des  cas  qui  obligent 
Us  Au-  les  Princes  à  reftitution,  que  nous  ne  commencions  par  les  tailles  & 
U'ius  Ri  imP^ts:  car  c  e^  'e  droit  le  plus  fréquent  que  les  Souverains  s'attribuent.. 
ms  &  Enfin  nous  demeurons  d'accord  de  leur  prétention ,  &  tant  s'en  faut  que 
hs  mil  nous  la  vouluflîons  combattre,  qu'au -contraire  nous  difons,  que  les  im» 
itursCf  pôts  font  non  «feulement  innocens,  mais  auflî  néceflaires.  Je  dis  plus; 
u'i'^Pri  •  c  e^  ^ue  *a  contriDUti°n  e^  d'obligation,  &  qu'elle  doit  fe  faire  en  con- 

"equt'ie-  Science  par  ceux  qui.  peuvent  y  fatisfaire.          J+a  raifon  en  eft,  que 

volts  iw  quand  l'impôt  eft  établi,  comme  il  doit  Mr»,  félonies  formas  &  les  Lois 
f  options  approuvées,  il  appartient  à  la  République.  Or  par  la  règle  qu'on  ne  peut 
point  ïtî  nen  retemr  du-oien  d'autrui^  il  eft  cpnftant  que  celui  qui  refufe,  de  pa- 
ïonfin*   yer  Ie  tribut  que  la  République  a  fait  ûen  par  la  Loi,  eft  obligé  à  le  refti» 

ties  eji  tuer  

?Ji!ïLà      ^our  juger  das  impôts  légitimes,  il  faut  fçavoir  quand,  &  commene 
un  Prince  peut  impofer.  En  quoi  il  y  en  a  qui  font  cette  diftinêtion  &c. 

Encore  que  le  Prince  ait  pouvoir  d'impofer  de  nouvelles  tailles  fur  fes 
Sujets  libres,  pour  l'utilité  du  bien  pub'ic,  <&  quand  il  ne  peut  leur  fub» 
venir  de  fon  domaine,  il  doit  le  faire  félon  les  Loix  &  les  formes  anciennes; 
de  fon  Etat  ,  qui  font  toujours  immuibles,  &  qui  ne  peuvent  être  al- 
térées fous  prétexte  d'aucune  néceflké.  M»  le  Premier-  Prcfidenc  de  Har* 
]ay  le  fit  entendre  clairement  au  Roi  Henri  111 ,  fér.nc  en  Parlement  ea 
1586,  fur  la  publication  de  quelques  Edits,. en  ces  tetmes  que  M:  Duvair, 
Garde  des  Sceaux  de  France,  a  trouvés  dignes  d'être  gardés  a  la  poftéri- 
té.  [Oeuvres  de  Duvair,  pag.  686].  „  Il  y  a,  Sire,  des  chofes  fi  con- 
traires à  la  raifon  ,  que  nulle  néceflité  ne  peut  les  exeufer,  Se  quant 
aux  autres  auxquelles  vous  pouvez  être  forcé  ,  fi  devez- vous,  fi  vous 
voulez  être  eftimé  jufte  &  légitime  Prince,  obferver  les  Loix  de  l'Etat  & 
du  Royaume  qui  ne  peuvent  être  violées,  fans  révoquer  en  doute  votre 
puiiTance  &  fouveraineté.  Nous  avons,  Sire,  deux  fortes  de  Loix,  les 
unes  font  les  Ordonnances  des  Rois,  qui  fe  peuvent  changer,  fui  vans 
la  diverfité  des  temps  &  des  affaires.  Les  autres  font  les  Ordonnances  du 
Royaume  qui  font  inviolables,  &  par  lefquelles  vous  êtes  monté  au  Trô- 
ne royal ,  &  cette  Couronne  a  été  confervée  par  vos  Prédécefleurs  ju£ 
qu'à  vous. ... 

„  Or  puifque  nous  fommes  François  arrêtons -nous  aux  Loix 

de  notre  Erat,  &  voyons  quelle  y  étoit  la  forme  ancienne  pour  impofer 
des  tailles  &  des  tributs.  Tous  ceux  qui  ont  lu  nos  hiftoires,  fçavent  que 
les  François  ont  toujours  été  libres ,  comme  leur  nom  le  montre. ...... IL 
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à 

n-'eft- point  fait  mention  qu'ils  euffent  été  vaincus  ni  fubjugués;  au» con- 
traire, ils  élifoient  les  Rois,  lefquels  tenoient  leurpuiAance  du  Peuple...... 

Ce  droit  d'élire  iè  remarque  principalement  au  changement  des  deux  der- 
nières Races;  &  le  Roi  Robert  qui  fut  un  fage  &  fçavant  Prince,  le  re- 
connoît  en  une  Charte  de  l'an  1015,  en  ces  mots:  Quoniam  Divindpropi- 
tiante  Clemcnùâ ,  nos  Gallica  iihcralttas  ad  Regni  prcvexit  fajîigia.  Ce  qui 
s'eft  confervé  jufqu'à  nous,  par  la  cérémonie  du  Sacre,  où  il  en  rcfle 
encore  quelques  veftiges  (m). ...   Ainfi  quoiqu'en  nos  Rois  il  n'y  ait  plus- 

d'éle&ion  effe&ive,  il  y  a  du  moins  une  fucceflion  qui  les  oblige  aux 
Loix  immuables  de  l'Etat,  &  à  la  police  qui  y  a  été  établie  par  leurs  A  a- 
cétrcs  du  confentement  des  Peuples. 

„  Cette  police  pour  le  fait  des  impôts,  étoit  telle  que,  comme  les  an» 
ciens  Rois  vi voient  de  leurs  domaines ,  il  ne  leur  étoit  pas  permis  de 
lever  aucuns  deniers  fur  leurs  Sujets  fans  leur  confentement.  Bien  eft  vrai 
que,  comme  quelquefois  les  guerres,  &  les  néceflïtés  des  affaires  publiques 
les  obligeoient  à  des  dépenfes  extraordinaires,  pour  raifon  de  quoi  il  leur 
convenoit  faire  des  levées  de  deniers,  ces  Princes  afTembloient  les  Etats- 
de  leur  Royaume  auxquels  ils  demandoient  les  fecours  qu'ils  jugeoient  né* 
ceflaires.  Les  Peuples  qui  ont  toujours  été  très*  affectionnés  à  leurs  Rois, 
leur  accordoient  volontiers,  pour  un  certain  temps,  leur  demande,  par 
après,  le  département  fe  faifoit  furies  Particuliers  qui  ne  payoient  l'impôt, 
que  pendant  le  temps  convenu.. 

„  La  plupart  des  Etats  -  Généraux ,  &  divers  Auteurs  dè  notre  hiftoire" 
font  foi  de  cette  vérité.  Mais  il  me  fuffira  de  rapporter  le  témoignage 
de  deux  perfonnages  irréprochables,  qui  difent  nettement  que  la  taille,  ni 
autre  impôt  ne  peut  s'établir  autrement.  Le  premier  eft  Nicolas  Orefme 
qui  avoït  été  Précepteur  du  Roi  Charles  V ,  dit  le  Sage  ;  &  fut  depuis 
Lvéque  de  Lifieux.  Voici  comme  il  en  parle  en  fon  Traité  de  mutation*. 
Monetarum.  [Cap.  r.  Bib'iot.  Parr.  tom.  9.  p.  675.]....  Quod  ne  princepf 
fingeret  talem  neccjfîtatem  ejjey  quando  non  ejl ,  ficut  fingunt  tyranni..... 
determinandum  ejl  per  Communitatem ,  vel  per  valentiorcm  ejtti  partent  txprejfè 

vel  tacitè  exprejfè  dïco  quod  ad  hoc  débet  congregari  communitas -,  fi  ad- 

fit  facultas.    Et  à  l'initant  il  ajoute,  que  fi  la  néceflité  prefle  &  efl  évi- 
dente, &  que  l'Aflemblée  ne  puifle  être  faite  aufii-tôt  qu'il  feroît  néces-- 
faire,  le  Roi  peut'  recevoir  quelque  fomme  de  fes  Sujets  par  forme  de 
prêt,  dont  il  doit  faire  par  après  reftitution  entière".... 

Le  fécond  témoin  cité  eft  Philippe  de  Commines,  dont  le  texte  a  déjà 
été  rapporté.  ,,  Des  Etats- Généraux, .  pour  fuit  Joly,  le  Parlement  a  pris 
fon  origine:  &  comme  quand  il  étoit  ambulatoire,  il  étoit  à  l'inftar  de  ces 
Etats;  depuis  qu'il  a  été  fait  fédentaire,  il  efl  demeuré  ,  comme  dit 
Euhaillan,  [liv.  3,  de  l'état  des  affaires  de  France,  pag.  21.]  avec- 

(m)  Au  facre  de  nos  Roi»,  après- le  ferment  prêté  aux  Evêquw,  &  avant  le  ferment 
prêté  au  Peuple,  l'Evêque  Confécrateur  demande  à  tous  les  afliftans  s'ils  acceptent.  •  •  » 
pour  Roi;  à  quoi  ils  répondent  par  acclamation ,  Vive  le  Roi.  Cérémonial  François  ;  terni 
U  pag.  361 ,  410. 
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De  là  vient  qu'il  a  droit,'  &  les  autres  Compagnies  Souveraines  qui  en 
ont  été  tirées  ou  érigées  à  fon  exempte,  de  vérifier  des  Edîts  burfaux  &• 
ducres;  cefl  à-dire,  de  les  voir,  examiner,  recevoir,  modérer,  ou  re- 
fu fer  comme  ils  le  juçertt  raifonrrîble.  Cela  eft  Fondé  en  grande"  équité , 
quieftque  les  Rois-  ne  font  pas  maîtres  de  nos  vies,  ni  de  nos  biens, 
comme  quelques  flatteur*  ou  gens  rntéréffés  leur  font  accroire.  Car  au- 
contraire  ils  font  faits  pour  maintenir  chacun  dans  fbn  bien,  &  empê- 


qui  les  repréfentent,  ce  n'ell  autre  chofe  que  de  prendre  leur  bien,  qui 
eft  un  a£ïe  tout  -  à  fait  oppofé  à  la  Jufticè,  &  par  conféqueot  à  Ja  Ro- 
yauté v  qui  doit  empêcher  le  vol  &  lé  brigandage,  dfc  non  pas  le  faire  £ 
&  comme  tout  un  Peuple  ne  peut  donner  fbn' contentement  à  un1  im- 
pôt far  lui,  que  par  l'entremife  d'un  moindre  nombre  de  perfonnès%  ôt 
oue  les  Etats -Généraux,  où  ce  cortfentement  fô  dormait  autréfois,  ne 
font  plus  aflemblés  que  très- rarement,  les  Cours  Souveraines,  qui  les" 
repréfentent,  le  donnent  maintenant  pour  eux,  quand  elles  le  jugent  k 
propos  &  nécefTiire.  Mais  comme  il  n'y  a  point  de  conferitemenc  èi 
chofes  qui  fe  font  par  force  &  par  contrainte,  il  fau*  que  la  vérifica^ 
tion  des  Edits  Toit  faite  librement,  fans  prèfence  Ha  Roi,  qui  efl  en  cela 
la  partit!  requérante,  ni  autre  ayant  autorité  coaâne  de  fa  t>art,  &  même 
fans  jujfion;  parce  que  la  puifTince  d'un  Roi  eft  fi  grariae,  qu'il  porte 
partout  avec  lui  Ja  terreur.  Si  donc  la  vérification  d'un  Edit  burfal  fe 
fait  fans  la  liberté  des  fufFrages,  on  peut  dire  que  c'eft  une  violence,  & 
7a  levée  une  extorfion  ,  puifqu'elle  fe  fait  malgré  ceux  qui  doivent  y 
confentir.  Et  de-là  faut  conclure  que  tout  impôt  qui  efl:  levé  fans' ces  fàr- 
malités  eflFemielles,  n'efl:  point  dû  à  celui  qui  l'exige,  &  par  conféquent 
qu'il  eft  obligé  à  reftitution. 

„  Les  Gif  tiftes  ont  reconnu  quelque  chofe  de  cette  vérité,  mais  non 
pas  tout.  Car  ils  demeurant  bien  d  accord  qu'un  Souverain  ne  peut  im- 
pofer  un  nouveau  tribut  fur  fes  Sujets  que  pour  le  bien  public,  &  que, 
s'il  fait  autrement,  il  efl  tenu  faire  reftitution  ;  &  même  que  les  Sujets 
peuvent  en  ceîa  fe  difpenfer  d'y  obéir.   Voici  comme  en  opine  Angélus 

de  Clavafio  en  la  Somme  des  cas  de  Confie  née   Si  Talha  non  fin:  ad 

utilitatem  boni  commanh ,  non  potejh  eas  imponere;  13  Ji  imponit,  fubdhi  nm 
tenentur  ei  obedire. ....  aliter  fi  exigunt ,  tenentur  ad  rejlitutioncm  illis  à 

quibus  extorferunt,  fi  fciunt,  vel  eorum  haredibus  

„  La  plupart  des  Cafuiftes  non  corrompus  ni  courtifans  font  de  ce  fen- 
timent;  &  quoiqu'ils  n'aient  pas  parlé  formellement  du  principal,  qui  cft 
la  néceflité  du  confentement  des  Sujets,  qui  doivent  accorderai!  Prince 
par  eux  ou  par  autrui,  comme  il  a  été  dit,  la  faculté  de  fouiller  dans 
leur  bourfei  ils  en  ont  dit  pourtant  quelque  chofe  tacitement,  quand  ils 
ont  mis  ce  mot  de  Novo,  que  le  Prince  ne  peut  pas  iropofer  de  nou- 


veaux impôts  fur  fes  Sujets. 


IknediSi,  en  la  Somme  des  piclês^ 
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imprimée  à  Paris  en  1602,  reconnaît  affez  clairement  la  neceUfté*  de  ce 
consentement  des  Peuples  pour  les  impôts,  auand  il  dit  que  la  caufe  pour 
laquelle  les  Rois  font  obligés  de  refti  tuer  les  Tributs  mal  mis  &  mal  em# 
ployés,  vient  de, ce  que  le  bien  de  leurs  Sujets  n'eflpas  à  eux;  car  fi  le 
bien  du  Peuple  n'ell  pas  au  Prince,  le  Prince  n'y  .peut  toucher  que  du 
contentement  du  Peuple* 

..  ,,  A  la  vérité,  on  me  pent.nppofer  que,  fuppofé  le  bien  public  pour  le- 
quel eu  fait  l'impôt,  &  qu'il  eu  employé  de  bonne  foi  à  quoi  il.eft  des- 
tiné, fans  le  détourner  ailleurs,  comme  l'on  fait  qaafi  toujours,  le^Parti- 
culier  qui  doit  contribuer  à  ce  bien  public  pour  fon  propre  intérêt,. peut 
être  .légitimement  taxé  pour  y  fournir  à  fon  propre  bien.    Mais  pour 
cela  il  ne  faut  pas  blefler  la  Juftice,  qui  veut  que  chacun  difpofe  de  fçs 
moyens,  même  pour  fon  bien  &  fa  nécefltec,  comme  il  lui  plaît.  De  plus, 
le  Prince  ne  doit  pas  être  le  Juge  ni  l'ordonnateur  de  la  contribution , 
comme  il  a  été  dit  ;. il  eu  la  Partie  qui  demande.  11  eu  bien  le  Chef  pour 
confiderer  &  repréfenter  le  befoin  que  la  République  a  d'argent;  mais  il 
a'elt  pas  la  main  pour  le  fournir:  ileftbien  le  promoteur  de  ce  fecours,. 
mais  il  faut  que  les  Membres  agiflbnt  en  le  donnant,  félon  leur  mouve- 
ment, naturel  <St  rfon  forcé.  Nom  ne  voyons  que  trop ,  par  des  exemples 
déplorables t  l'abus  du  prétendu  bien  public,  fur  quoi  font  fondées  toutes 
les  maltôtes  horribles  qui  ont  fait  de  la  France  depuis  plufieurs  années  un 
hôpital  de  gueux  &  de  miférables,  fur  la  ruine  defquels  fe  font  élevés  en 
-un  inCtant  des  vers  de  terre,  &  des  fortunes  fi  prodigieufes ,  que  leurs  li- 
chettes, leurs  fuperbes  maifons,  leurs ameublemens  précieux,  leurs  tables- 
magnifiques,  les  dots  de  leurs  filles  ont  fjrpafle  la  grandeur  &  la  magni- 
ficence de  nos  anciens  Monarques.    Et  toutefois  ces  fang-fues  publi- 
ques veulent  pafler  pour  les  colomnes  de  l'Etat. ...  Ainiï,  bien  s'en  fauc 
que  ce  prétendu  bien  public  foit  à  préfent  le  bien  du  Peuple,  qu'au- con- 
struire ,  c'eft  fa  ruine  entière  &  fon  accablement.    Et  s'il  eu  vTai  que 
le  faliu  du  Peuple  eu  la  fouveraine  Loi  de  l'Etat,  félon  que  Cicéron  nous 
en  aflure,  il  eft  indubitable  que  la  fouveraine  Loi  de  notre  Etat,  eft 
celle  qui  veut  que  le  Peuple  foit  en  liberté  de  donner  ou  de  refufer  fon 
.  confentement  aux  Edits  burfaux  par  les  Etau- Généraux,  ou  les  Compa- 
gnies Souveraines  qui  les  repréfentent,  comme  nous  avons  dit  ci -de- 
vant. 

„  Rapportons  maintenant  le?  paroles  du  P,  Bencdieci. ...  Le  Roir  dit- 
il,  qui  traite  Ton  Peuple  tyranniquement,  &  le  grève  de  nouvelles  tailles 
&  impôts  exceffifs  &  extraordinaires,  &  qui  deman  le  inc^ffamment  fins 
cnufe  légi'ime,  eft  tenu  à  reftitution.  Er  encore  plus  l'cft  celui  qui  les 
emploie  en*  pompes,  vanités,  luxure  &  dons  exce/ïïfs  préjudiciables  au 
public:  &  U  racine  de  ceit^;  reftitution  eft  que  Us  biens  appartiennent  aux 

Sujets ,  6?  non  aux  Rois  £f  Seigneurs  

Par  cet  abrégé,  l'on  peut  juger  du  fentiment  des  meilleurs  Cafuiftes 

qui  opinent  quafi  tous  de  la  même  façon   Et  fi  nous  voulons  bien 

confidérer  les  maximes  de  l'ancienne  Cour  de  nos  Rois,  nous  trouverons 
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qu'elle*  ri'ét  oient  pas  plus  favorables  à  la  maltôce,  que  celle  de  ces  Théo* 
logiens  &  Canoniftes;  car  le  Qievalier  qui  tient  le  parti  curial  dans  le 
fonge  du  Vergier  dédié  au  Roi  Charles  V.  environ  1  an  1364,  tient  un 
même  langage  oue  ces  Cafuiftes.  L'Auteur  (n)  de  ce  livre,  lui  fait 
dire,  gue  les  Rois  peuvent  juftement  mettre  tailles  extraordinaires  pour  la 
défenle  de  la  chofe  publique;  mais  qu'il  faut  que  telles  aydes  foient  con- 
verties pour  la  défenfe  de  la  chofe  publique,  &  non  pas  en  autres  ufa- 
•azes.  Car  s'ils  le  font  autrement  (notez  les  paroles  de  ce  Courtifan)  le 
Jang  &  la  Jueur  de  leurs  Sujets  crieront  contre  eux  au  dernier  jour  du  Juge- 
ment  

„  Vous  me  direz  peut-être,  qu'on  s'eft  plaint  de  tout  temps  des  char- 
ges impofées  fur  les  Peuples,  &  que  les  gros  ont  toujours  mangé  les  pe- 
tits, j'en  demeure  d'accord:  mais  l'avarice  des  (iecles  paffes  ji'excufe 
pas  la  nôtre;  &  comme  nous  parlons  de  cas  de  confeience,  la  malice  des 
nommes  morts,  quoiqu'ancienne  &  invétérée,  ne  décharge  pis  les  vivans 
qui  commettent  les  mêmes  injuflices.  Mais  pourtant,  il  nous  faut  avouer 
que  l'iniquité  n'a  point  été  portée  en  ceci  par  Je  paiTé  au  point  où  elle 
-eft  à  préfent  (o)  *\ 

Enfin  la  Cour  des  Aides  de  Paris  a  cru  devoir  repréfenter  au  Roi  dans 
Tes  Remontrances  du  17  Août  1770,  que  „la  propriété  eft  le  droit  eflen* 
tic!  de  tout  Peuple  qui  n'efl  pas  efclave.  L  impôt  néceflaire  eft  néan- 
moins une  dérogation  à  ce  droit.  Mais  dans  l'origine,  les  impôts  n'é- 
coient  établis  que  du  confentement  des  Peuples,  donné  dans  les  Affem- 
blées  des  Etats.  Que  ces  Aflêmblées  ayant  ce(Té  a'avoir  lieu,  la  condition 
des  Peuples  n'a  pas  dû  changer  pour  cela.  Leurs  droits  font  aufli  impres- 
criptibles que  ceux  du  Souverain  :  les  Domaines  peuvent  s'accroître,  les 
bornes  de  fon  Empire  peuvent  s'étendre  ;  mais  il  ne  croira  jamais  pou* 
voir  mettre  la  poflelîion  de  fes  Sujets  au  nombre  de  fes  conquêtes  ;  &  de* 
puis  que  les  Peuples  ne  peuvent  plus  fe  faire  entendre  par  leurs  repréfen- 
tans;  c'eft  à  vos  Cours,  Sire,  à  remplir  cette  importante  fonclion.  Créée 
pour  vous  acquitter  envers  eux  de  la  Juftice  que  vous  leur  devez,  elles  le 
font  auflî  pour  vous  avertir  de  ce  qui  blefle  leurs  droits,  ou  des  Loix  de 
votre  Couronne.  Comme  les  intérêts  bien  entendus  du  Souverain  &  de  la 

Nation 

(n)  Le  fonge  du  Vergfer  (du  Clerc  &  du  Chevalier)  a  àtè  Écrit  contre  les  cnirepHfta 
■de  la  Cour  de  Rome  fous  les  yeux  &  par  l'ordre  de  Charles  V.  Roi  de  France  à  qui  il  fut 
■dédié..  Il  eft  de  1370,  ou  même  de  137-1.  C'eft  à  tort  qu'on  l'a  attribué  a  Pkidppe  de 
Maisieres  Miniftre  d'Etat  fous  Charles  V ,  &  à  Jtan  de  Venut.  Celui  -  ci  n'a  jamais  exiflé 
On  a  plus  que  des  conjefhires  pour  attribuer  cet  ouvrage  i  Rawl  de  Préjlef.  Cepen- 
dant on  l'attribue  afTea  communément  à  Charles- Jacques  de  Louviers;  plufieurj  auteurs 
dtfent  même  qu'il  en  fut  récompenfé  par  une  Charge  de  Conseiller  d'Etat. 

Ce  livre  parut  d'abord  en  François  in-folio  en  1501.  Jl  fut  enfuite  imprimé  en  latin  en 
1516.  Goldaft  l'a  inféré  dan  fon  recueils  de  Menarchid.  11  fe  trouve  aufli  dans  la  dernière 
Kditinn  du  Recueil  des  Libertés  de  l'iïglife  Gallicane.  Voyez  le  Diftion.  Hi(L  de  Morcji, 
A  la  Bibliothèque  h  ftorlque  de  la  France  par  le  P.  le  Lorg.  T.  3. 

(o)  Traité  des  Rcftitutions  des  Grands ,  p.  40.  &  fuiv. 


Digitized  by  Googl 


*   PUBLIC   P  R  A  tf'C  0  I  S.   CJup.  JIl  #4* 

5 

Natîoti  font  les  mêmes,  elles  doivent  dans  tqus  les  cas  s'élever  contre  ceux  H  « 
qui  abufent  de  votre  autorité  (p)  ".  Peut  !>** 

Cette  maxime  pofée  par  la  Cour  des  Aides,  que  les  droits  des  Peuples  "d^l'cf- 
font  aulîi  imprtfcriptibles  que  ceux  des  Souverains ,  mérite  la  plus  gran-  criptdn 
de  attention;  quoiqu'elle  ioit  combattue  par  Loyfeau.  contrée» 
j  Aprèi  avoir  établi  cinq  droits  différées  inféparables  de  la  fouveraine-  JJ*  iu 
lé,  il  dit ,  que  quelques  Auteurs  en  ajoutent  avec  ruifon  un  lîxiéme,  de  '* 
Jever  des  deniers  fur  le  Peuple.  Mais  les  plus  retenus ,  ajoutent -il,  difent 
que  ce  tfejl  pçint  un  droite  mtiis  une  entreprise  &  pouvoir  déréglé,  au  moins  de 
faire  ces  levées  à  dijcrëtion  (q). 

Un  peu  après  il  s'explique  ainft: 
.      finalement,  à  l'égard  de  Caire  des  levées  de  deniers  fur  le  Peuple ,  * 
j'ai  dit  queles  plus,  retenus  politiques  tie/inpnt  que  les  Rois  n'ont  droit  « 
de  les  faire  par  puiflance  réglée  fans  le  confentement  du  Peuple,  non  plus 
<jue  de,  prendre  le  bien-  d'àutrui;  parce-  que ;la  puilTaoce  publique  ne  s'é- 
tend qu'au  commandement  <5t  autorité  ,  f  &  non  pas  à  entreprendre  la 
Seigneurie  privée  des  biens  des  particuliers,  qui  efc  le  point  auquel  con- 
fiée Ja  différence  de  la  Monarehie  feigneuri&le  d'avec  la  pure  fouverai- 
netéj  d'autant  que  celle» là  a.  la  feigneurie.  publique  &  privée  tout  en- 
îemble,  des  perfanaes  <&  des:  biens  de  ies  Sujets. 

,,<Jui  eft  à-peu-près  Ja  Rem4nt«ance  que  fit  aux  Etats  de  Tours  ce  fage 
politique  ^Philippe  de  Commines ,  comme  il  nous  a  laifle  par  écrit  en 
lés  Mémoires.  Ét  de  fait ,  c'eft  chofe  bien  certaine,  qu'anciennement  ea 
France,  les  tailles  &  autres  Subfides  n'étoient  pas  ordinaires  &  perpé- 
tuels, comme  ils  font  à  prêtant,  maia  ils  ne  fe  levoient  que  du  con- 
fentement du  Peuple,  &  tant  que  la  nécefiité  duroit:  même  que  la  prin- 
cipale caufe  d'aflembJer  les  Etats,  étoit  pour  avoir  leur  confentemenc 
à  quelque  nouvelle  levée..  Jufques-là;que  c'étoit  le  Peuple  qui  élifoit  ceux 
qui  dévoient  lever  ces  Subfides  &  aydes,  (ainfi  les  appelloit-on,  parce 
que  volontairement  le  Peuple  en  aidait  &  fecouroit  le  Roi  en  fa  néces- 
fité,)  &  pour  cette  caufe,  on  appelle  encore  Elus  ceux  qui  les  font  lever 
en  chaque  Province;  &  Généraux,  Jbit  des  Aydes  ou.  de  la  Juflice  d'i- 
çelles,  ceux  qui  font  Sur-Intendms  de  ces  levées;  ce  qui  fe  pratique  en* 
core  en  Angleterre  &  en  Pologne,  où  ks  Rois  ne  peuvent  faire  aucune 
levée  fans  le  confentement  des  Etats. 

„  Mais  je  crois  qu'à  préfent  le  contraire  s'obferve  partout  ailleurs, 
&  qu'il  n'y  a  quafi  plus  d'autres  Princes  Souverains,  même  de  Princes 
Sujets,  qui  n'aient  preferit  droit  de  lever  deniers  fur  le  Peuple:  de  forte 
qu'à  mon  avis,  il  ne  faut  plus  douter  qu'en  France  (qui  eft  poffible  au- 
jourd'hui la  plus  pure  &  la  plus  parfaite  Monarchie  du  monde)  notre  Roi 
n'ayant  d'ailleurs  prefque  plus  autre  fonds  de  finance ,  ne  puiflè  faire  des 
levées  de  deniers  fans  le  confentement  des  Etais,  qui,  comme  j'ai  prou- 
vé au  chapitre  précédent,  n'ont  aucune  part  en  la  fouveraineté. 

(p)  Remontrances  du  17  Août  1770.  p.  38; 

(q)  Des  Seigneurie*,  ebap.  3,  n»  7.  -, 
Tome  I.  T 
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„  Car  puifqu'il  a  été  dit  que  la  pnitTance  publique  du  Souverain  s'é«> 
tend  auffi  bien  fur  les  biens  que  fur  les  perfonnes;  il  s'enfuit  que,  com- 
me il  peut  commander  aux  perfonnes,  auffi  peut  -  il  ufer  des  biens  de  les 
Sujets.  Mais,  comme  le  commandement  des  perfonnes  ne  les  rend  pas  tC- 
claves,  auffi  cet  ufage  des  biens  ne  les  réduit  pas  en  la  feigneurie  privée 
du  Prince  ;  parce  que  la  feigneurie  privée  efl  la  parfaite  propriété  dont 
on  peut  ufer  à  difcrétion;  mais  l'ufage  de  la  feigneurie  publique  doit  être 
réglé  par  la  Juftice ,  &  être  dirigé  à  la  propre  utilité  &  néceiCté  du  Peu» 

§le:  étant  bien  raifonnable  que  l'on  Prince,  à  qui  Dieu  Ta  baillé  en  gar« 
e,  le  puiffe  tirer  du  péril  aux  dépens  de  fa  bourfe,  malgré  qu'il  en  ait; 
comme  le  malade  qu'on  médicamente  contre  fa  volonté  (r)  ". 
Obfetv»-     La  difcuffion  détaillée  de  cette  docîrine  de  Loyfeau  demanderoit  une 
fions  jur  differtation  à  laquelle  on  ne  fe  livrera  pas.  On  fe  bornera  à  quelques  ob~ 
Jntdt  fervations. 

Lttfeau.  On  doit  diftinguer  avec  foin  fur  la  matière  dont  il  s'agit ,  le  droit  de 
tous  les  Souverains  en  généra) ,  &  celui  de  chaque  Souverain  en  particu- 
lier, d'après  la  Conftitution  fpéciale  &  les  Loix  fondamentales  de  chaque 
Monarchie.  Quant  au  droit  de  la  fouveraineté  en  général,  il  n'y  a  pas 
on  Publicifte  qui  n'enfeigne  que  le  Souverain  a  droit  d'impofer  des  tri* 
buts,  à  condition  qu'ils  feront  abfolument  néceflaires;  que  le  produit  n'erl 
iêra  appliqué  qu'au  falut  de  l'Etat,  &  qu'ils  ne  dureront  qu'autant  que  le 
befoin.  Les  Peuples  ne  font  pas  moins  pour  cela  propriétaires  de  leur* 
biens.  Malgré  cette  propriété  inconteftable,  celui  qui  gouverne  a  droit 
de  preferire  des  Loix  pour  régler  l'ufage,  le  commerce,  l'aliénation  des 
biens.  II  n'y  donne  pas  plus  d'atteinte  en  créant  des  Subfides:  c'eft  une 
efpece  de  fervitude,  que  le  falut  de  la  république  rend  indifpewfabîe. 
Le  Monarque  n'eft  pas  tenu  de  la  défendre  à  fes  propres  dépens:  fes  Su- 
jets doivent  lui  fournir  les  deniers  néceflaires  ;  ou  en  lui  alignant  de» 
jDomaiaes  qui  puiffent  fuflire  à  cette  dépenfe,  ou  en  fouffrant  fur  leurs 
ropres  biens  une  impofition  qui  n'aura  rien  d'arbitraire  dans  fa  quotité 
:  dans  fa  durée. 

Il  ne  peut  pas  être  queftion  de  prefeription  à  cet  égard,  puifqu'en  cela 
le  Chef  de  l'Etat  ufe  d'un  droit  eflentiellement  attaché  à  la  fouveraineté». 
confidérée  en  général.  j 

Mais  ce  droit  a  pu  être  différemment  modifié  dans  chaque  fouverai- 
neté confidérée  en  particulier.  On  a  voulu  dans  l'établiflement  de  quel- 
ques-unes s'aflurer  que  le  Souverain  n'abuferoit  pas  de  fon  pouvoir;  & 
pour  cela  on  a  exigé  qu'il  ne  créât  aucuns  impôts  que  du  confentement 
des  trois  Etats  du  Royaume.  C'eft  une  reftriélion  du  Pouvoir  Souverain 
pris  en  général:  elle  a  pu  être  licitement  appofée;  elle  l'a  été  certaine- 
ment lors  de  la  fondation  de  la  Monarchie  Françoife,  tout  le  monde 
en  convient.  La  queftion  précife  eft  de  fçavoir  fi  nos  Rois  ont  preferie 
contre  cette  néetflité  de  prendre  le  confentement  du  Peuple.  Loyfeau. 
le  croit,.  &  il  étend  à  tous  les  Souverains  du  monde  le  bénéfice  de  cet- 

(rj  lbid.  n.  43  tffuiP* 
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te  pfèfcription  dont  il  n'excepte  que  l'Angleterre  &  la  Pologne.   En  cela 
il  confond  le  droit  de  la  fouveraineté  en  générai ,  qui  n'a  pas  befoin  de 
prefcription ,  avec  le  droit  plus  ou  moins  reftreint  de  chaque  Monarque  t 
vn  féparément:  cardans  toutes  les  Monarchies  îndiftin&emcnr,  on  n'a 
pas  aflujetti4e  Monarque  à  pfendre  le  confentement  des  Peuples.   Il  fe- 
roit  étonnant  qu'à  l'exception  de  deux  feuls  Royaumes ,  tous  les  Peuples 
de  la  terre. enflent  confenti  librement  à  changer  leur  état,  &  à  fe  livrer 
fur  un  point  fi  délicat  à  la  difcrétion  du  Souverain. 
•  Mais,  fans  s'arrêter  à  ce  qui  regarde  les  autres  Royaumes,  c£t -  il  vrai 
que  la  prefcription  ait  aboli  cette  Loi  fondamentale  Françoife,  qui  exi* 
geoit  le  confentement  libre  des  Peuples,  comme  un  préalable  néceflaire  à  Nos  R*u 
la  création  légitime  des  impôts  ?  Il  faudroit  d'abord  pour  cela  que  nos  n  tnt  P** 
•  Roi»  eufltrrt  voulu  acquérir  cette  prefcription ,  &  nous  avons  des  témoig-  ^^'f> 
nages  d'une  volonté  contraire  de  leur  part.  cttte 

Charles  VI,  dans  des  Lettres  éï  16  Novembre  1380,  reconnoît  que  prefcrtp* 
peuples  dépenfcs  des  guerres  qui  ne  pouvoient  être  fupportées  par  le  Do-  timu 
maine ,  il  a  été  irapofé  plufieurs  aidés  &  Subfides  „  dont  les  Sujets  font 
moult  grévés,  dommagés ,  &  appétifliés  de  leur  chevance.  Confidérant 
la  grante  &  parfaite  amour,  la  loiauté  &  vraie  obéiflance  que  nofdits  Su- 
jets &  Peuple  ont  toujours  eû  à  nos  Prédécefleurs  Rois  de  France  & 
Noos;  confidérant  auffi  les  grans  griefs,  pertes,  dommaiges,  oppreflions, 
tribulations  &  mefchies  èfqueltes  nofdits  Sujets  ont  été,  or  qu'ils  ont  fouf<* 
fert,  fupportés  &  foutenus  par  nos  ennemis;  &  que  ces  chofes  nonob» 
liant ,  ils  ont  toujours  volontiers  payé  lefdits  aides,  comme  nos  vrais  Su- 
jets &  obéiflans  ;  &  pour  ce  voulans  &  defirans  iceux  aucunement  relever 
&  alégier  des  pertes,  dommaiges  &  oppreflions  deflus  dites,  &c  ". 

Sur  ces  motifs,  le  Roi  quitte,  remet,  an  nulle,  &  met  du  tout  au 
néant  tous  aides  &  Subfides  quelconques  ,  qui  pour  le  fait  des  guerres 
ont  été  impofés  &  levés  depuis  le  Roi  Philippe.  Il  veut  que  fes  Sujets 
en  foient  &  demeurent  francs,  quittes  &  exempts  dorefenavant  à  toujours 
mais,  comme  ils  étoient  par  avant  ledit  Roi  Philippe;  „&  avec  ce,  ajou- 
te Charles  VI,  avons  oétroyé  &  octroyons  par  ces  préfentes  à  nofdits 
Sujets,  que  chofe  qu'ils  aient  payé  à  caufe  des  defiusdits  aydes,  ne  leur 
tourne  à  aucun  préjudice,  ne  à  leurs  fuccefleurs;  ne  que  il  puifle  être  traie 
à  aucune  conféquence  ores  ne  au  temps  avenir  (s)". 

D'autres  Lettres  de  Charles  VI.  du  mois  de  Janvier  fuivant  1380,  fonç 
encore  plus  précifes.  Les  trois  Etats  de  la  Languedoil  fe  font  plaints  „  des 
aydes,  Subfides  &  fubventions  que  feu  notre  très-chier  Seigneur  &  pere 
que  Dieu  abfoille ,  faifoit  &  avoit  fait  impofer  &  lever  Tut  eulx  ,  & 
auffi  de  plufieurs  autres  chofes  qu'ils  difoient  avoir  été  faiz  en  leur  préju- 
dice du  temps  de  notre  dit  Seigneur  &  pere&  fes  Prédécefleurs,  parleurs 
Gens  &  Officiers,  contre  leurs  immunités,  Nobleflês,  franchifes,  li- 
bertés, privilèges,  conftitutions ,  ufages  &  coutumes  des  pays,  &  con- 

(«)  Ordonnmces  du  Louvre ,  fe».  6.  p.  %tj. 
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tre  les  Ordonnances  royaux  anciennes  ;  requérans  leur  êcr^far  ce  pouip** 
de  remède  convenable  %\  > 

„  Nous  voulant,  die  le  Roi  y  nofdicles  gens  &  Sujets  en,  leurs  di£tes> 
immunités,  noblefles,.  frànchifes,  libertés,  privilèges,,  conftitutions, 
ufaiges  &  coutumes  anciennes,  remettre,  reflaifir,  reftituer,  maintenir; 
&  garder,  ôt  les  relever  à  tout  notre  pouvoir  de  tous  griefs,  charges  ôt 
oppreflions  quelconques,  &c. 

Le  Roi  ordonne  en  conféquence,  que  les  aydes,  Subfides,  impoGtious 
&  fubventions  quelconques,  de  quelque  nom  ou  condition  qu'elles,  foient, 
par  quelque  manière  qu'ils  aient  été  impofés ,  &  aient  eu  cours  dans  le» 
Royaume,  depuis  Philippe -le -fiel ,  foient  cafles,  ôtés,  abolis  &  mis  au 
néant. 

t>  Voulons  &  décernons  que  par  le  cours  que  icelles  impofitionsr  Sub- 
fides &  fubventions  ont  eu  en  notre  dit  Royaume,  Nous»  nos  Predécef- 
feurs,  Succefleurs  ou  aucun  de  nous,  ne  en,  puiffions  avoir,  acquis  aucun 
droit ,  ne  aucun  préjudice  être  engendrés  à  nofdicles  gens  oc  Peuple* 
se  à  leurs  immunité? ^  noblefles,  frànchifes,  libertés,  privilèges,  con- 
ftitutions, ufaiges  &  coutumes  delTufdicl.es,  rie  à  aucunes  d'icelles  en 
quelque  manière  que  ce  foit;  &  outre  voulons  &  décernons  que  toutes 
les  immunités,  droits ,.  frànchifes,  libertés,  privilèges,,  conftitutions, 
ufaiges,  &  coutumes  anciennes  r  &  toutes  les  Ordonnances  royaux ,  donc 
&  defquelles  joiflbient  &  ufoient  lefdites  gens  d'Eglife  r  Nobles ,  bon* 
nés  Villes,  &le  Peuple  de  notre  dit  Royaume  en  la  Languedoil,  ou  au- 
cuns des  États  deflufu'its  ou  temps  du  Roi  Philippe- le- fiel,  depuis  juf- 
ou'à  ores,  leur  foient  reftitués  &  rétablis;  &  Nous,  par  ces  mêmes  pré* 
fentes,  leur  reilituons  &  rétabliffop»  &  de  certaine  le ience  voulons,  <Sç 
d4cernons  qu'ils  demeurent  en  l'état  &  fermeté  qu'ils  étoient  lors,  fans 
être  enfrains  ou  dommaigies  en  aucune  manière,  &  iceux  leur  avons 
confermés  &  confermons  par  la  teneur  de  ces  préfentes  ;  nonobstant, 
faits,  ufaiges  ou  Ordonnances  faites,  ou  faites  depuis  le  temps  dudit 
feu  le  Roi  Philippe -le -Bel,  à  ce  contraires;  &  en  outre  voulons  &  dé- 
cernons que  fe  à  rencontre  de  ce  aucune  chofe  a  été  faite  depuis  icelul 
temps  jufques  à  ores,  Nous  ne  nos  Succtjfcurs ,  ne  nous  en  puiiiions  ai* 
dier  aucunement,  mais  les  mettons  du  tout  au  néant  par  ces  mêmes  pré» 
fentes  (t)". 

Ge  texte  n'a  pas  befoin  de  commentaire.  Le  Peuple  fc  plaint  des 
importions  faites  fur  lui  au  préjudice  de  fa  liberté  &  des  Loix  du  Royau* 
me.  Le  Roi  déclare  pour  lui  &  pour  tous  fts  Succefleurs,  que  les  privi.'e» 
ges  de  la  Nation  fubûftent  dans  leur  entier  j  qu'il  n'a  entendu  acquérir, 
ni  acquis  aucun  nouveau  droit  à  fon  préjuJice.  Jamais  cette  Loi  n'a  été. 
révoquée:  jamais  aucun  des  Succefleurs  de  Charles  VI.  n'a  témoigné  de 
volonté  contraire  à  la  fienne;  d'où  il  réfulie  qu'ils  ont  ptrfévéré  dans  la 
même  intention,  &  qu'ils  n'ont  pas  entendu  mettre  au  rang  de  leurs  coa«- 
quêtes  les  prérogatives  nationales.. 

(t)  Ibid.fc  55»>  \  •; 
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Peut-être  pourroit-on  admettre  la  prefcription,  fi  on  voyoit  une  renon»  Le  <u. 
«iation  libre  de  la  part  des  Peuples  à  l'ancien  ufage  de  la  Monarchie  ;  fi,  /?«  <k 
n'ayant  pas  été  contraints  ,  ils  avoieat  toujours  volontairement  payé  des  Jfîï* 
Subfides ,  fans  les  avoir  accordés.   Mais  s'ils  ont  été  obligés  de  plier  fous  des  Peu- 
la  force;  fi  nos  Souverains  ont  employé  la  violence  pour  établir  arbitrai-  piestm* 
rement  des  impôts,  ceux-ci  n'auront  pas  par-là  augmenté  leurs  droits; 
-puilbue  fnivant  les  règles  ordinaires,  la  pofleffion  violente  ne  peut  fervir 
■de  fondement  à  la  prefcription. 

Or,  on  ne  peut  douter  que  ce  ne  foit  de  vive  force,  <5c  par  le  fecours 
de  leurs  troupes,  que  nos  Rois  ont  impofé  tous  les  Subfides  qu'ils  ont 
voulu ,  fans  attendre  l'octroi  des  Etats. 

„  Ces  guerres  fanglantes  &  opiniâtres,  dit  Mézeray,  cauferent  bien 
des  maux  à  la  France:  mais  le  plus  grand  fut  que  Philippe-Augufte  de- 
vint extrêmement  avare,  &  fe  rendit  trop  âpre  à  amafler  des  tréfor», 
fous  prétexte  de  la  nécelîlté  de  lever  &  d'entretenir  grand^  nombre  de 
*  troupes  réglées,  qui  font  très- propres  véritablement  pour  faire  des  con- 
quêtes, maïs  qui  fous  les  mauvais  Princes,  fervent  quelquefois  à  oppri» 
mer  les  Sujets ,  &  à  renverfer  les  Loix  de  l'Etat". 

,,  Comme  ce  fut  le  premier  des  Rois  de  France  qui  en  foudoya ,  & 
qui  en  voulut  avoir  de  toujours  prêtes  pour  les  employer  à  ce  qu'il  lui 
plairoit,  il  fe  mit  aufli  à  faire  de  rudes  exactions  fur  les  Peuples,  a  vexer 
es  Eglifes,.  &  à  rappeller  les  Juifs,  qui  font  les  originaux  de  l'ufure  <5c 
de  la  maltôte.  Mais  au  -  moins  il  ufa  d'une  grande  épargne >  &  fe  retran- 
.  cha  tout  autant  qu'il  pût;  fçachant  qu'un  Roi  qui  a  de  grands  defleins,. 
ne  doit  point  cenfumer  la  fubftance  de  fes  Sujets  en  de  vaines  &  faftueu- 
fes  dépenfes  (v)  *'. 

Le  comte  de  Boulainvilliers  parle  des  Etats- Généraux  qui  furent  con- 
voques à  Compiegne  le  13  Avril  1382 ,  &  où  Charles  VI.  demanda  qu'on 
lui  accordât  un  Subfide  pour  foutenir  les  frais  de  la  guerre.  „  De  cette 
première  féance-,  dit  Boulainvilliers,  on  pafl'a  aux  négociations  particu- 
lières j)Our  gagner  les  Députés,  le  tout  fort  inutilement;  puifque  leur  der- 
nière réponlë  tut  «  qu'ils  n'avoient  été  envoyés  par  leurs  commettans,  que 
pour  entendre  l'intention  du  Roi,  &  en  faire  leur  rapport,  n'ayant  aucun 
autre  pouvoir.  Cependant  ils  oifrirent  la  plupart  de  faire  tout  ce  qui 
leur  feroit  poflible  pour  fa  fatis  faction,  &  promirent  d'en  envoyer  répon- 
fe  pofitive  dans  un  certain  temps.  Quelques-uns  d'eux  y  vinrent  en  ef- 
f_t,  mais  ce  ne  fut  que  pour  alfurer  le  Roi  &  les  Princes,  que  le  Peuple 
étoit  plutôt  rélblu  àfe  laiifer  hacher  en  pièces,  cjue  de  conientir  au  réta- 
bliflc;r.ent  des  impôts  fupprimés:  &  en  particulier  le  Député  de  la  pro- 
vince de  Sens  ayant  rapporté  un  confentement,  quand  on  voulut  s?en  fer- 
vir pour  y  établir  les  Bureaux  néceflaires,  le  Peuple  fe  fbuleva,  de  fa- 
çon que  l'on  jugea  bien  qu'il  n'étoit  pas  temps  de  le  preflTer  davantage. 
La  guerre  de  Flandres ,  &  la  victoire  de  Rozebsc  furvinrent  fort  à  pro- 
pos: car  le  Roi  &  les  Princes  en  prirent  un  fi  grand  avantage,  qu'étant 
»••«*.      -     ,        •*  .  .. 

(v).  Abrégé  chronologique  de  ITIiftoire  de  France,  ton.  3»  p, 
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rentrés  en  armes  dans  Paris ,  &  en  ayant  déformé  le  Peuple,  ils  y  firent 
un  terrible  exemple  de  févérité ,  duquel  il  eft  inutile  de  faire  le  détail, 
puifqu'il  fuffit  de  fçavoîr  que  les  aydes  &  toutes  les  impofirions  furent 
rétablies  de  la  pleine  puiflance  royale ,  &  que  la  France  fut  traitée  com- 
me un  véritable  pays  de  conquête:  les  gens  de  guerre  ayant  fervi,  com- 
me ils  font  toujours,  à  foumettre  &  à  enchaîner  les  autres ,  dans  l'efpé- 
rance  de  quelqu'avantage  préfent,  fans  confîdérer  que,  quand  las  du  mé- 
tier, ils  voudroient  fe  repofer  dans  les  conditions  ordinaires  oc  corn  mu* 
nés,  d'autres  qui  auroient  pris  leurs  places,  les  enchaîneroient  &  fou- 
tnettroient  à  leur  tour,  félon  le  même  exemple;  rétribution  auffi  jufle 
qu'elle  eft  infaillible ,  &  à  laquelle  on  ne  fait  pourtant  jamais  réfle- 
xion (x)*\ 

Boulainvilliers  fait  à  peu-près  les  mêmes  réflexions  fur  rétabliUement 
delà  Gendarmerie  &  des  francs  Archers,  qui,  comme  on  l'a  dit,  ont 
été  fous  Charles  VII ,  l'origine  de  rimpofition  de  la  taille.  \ 

„  Voilà ,  dit-il ,  quels  ont  été  ces  réglemens  célèbres  de  la  Gendarme- 
rie, de  la  Taille  générale  &  des  francs  Archers;  lefquels,  quoique  bons  en 
eux-mêmes ,  &  fi  convenables  au  temps  où  ils  ont  été  faits,  que  l'on 
peut  dire  que  le  recouvrement  ou  le  falut  de  l'Etat  femble  leur  être  dû, 
peuvent  néinmoins  être  regardés  comme  le  principe  effectif  de  la  cor- 
ruption de  tout  le  Gouvernement  François;  non  -  feulement  parce  qu'ils 
ont  été  donnés  fans  précaution  contre  les  abus  qui  en  pou  voient  naître* 
foit  en  favorifant  le  Defpotifme  &  l'autorité  arbitraire,  foit  en  livrant 
les  biens  de  tous  les  particuliers  à  la  diferétion  des  Rois  &  aux  caprices 
de  leurs  Miniftres,  mais  particulièrement  en  ce  qu'Us  ont  fervi  à  confon- 
dre prefque  fans  reflburce  tous  les  Ordres  du  Royaume  (y)  ". 

Ces  témoignages  peuvent  fuffire  pour  montrer  comment  nos  Rois  fe 
font  arrogés  l'établiflement  des  impôts,  fans  le  confentement  des  Peu- 
ples. 

Il  faut  obferver  aufli  que,  l'ufage  ordinaire  étant  que  les  Etats  fuflent 
convoqués  par  les  Rois ,  ceux  *  ci ,  lorfqu'ils  ont  voulu  fe  palier  de  leur 
confentement ,  fe  font  bien  gardés  de  les  aflembler.  Les  Etats  de  leur  cô» 
té,  n'ayant  pas  le  courage  d'ufer  du  droit  inconteftable  qu'ils  ont  de  fe 
convoquer  (z),  nos  Rois  fe  font  trouvés  ainfi  à  couvert  de  toute  réfiftan- 
ce,  même  de  toute  doléance  &  repréfentation. 

Nos  Rois  ont-ils  pu  par-là  acquérir  quelque  prefeription ?  Ils  ont  em- 
ployé la  force  contre  des  Sujets  à  qui  leur  amour  pour  leur  Souverain  ne 
permettoit  pas  de  rédfter  par  la  force;  ils  ne  leur  ont  pas  même  Iaifle  la 
faculté  de  fe  plaindre. 
Ltriria-    Aufli  -  tôt  que  cette  liberté  de  fe  plaindre  a  été  ouverte,  les  Peuples  en 
nation   ont  profité.   On  l'a  vu  aux  Etats  de  Tours  aflemblés  fous  Charles  VIII, 
des  Peu-  où  ia  Nation  a  réclamé  fon  ancienne  liberté.  Elle  avoit  déjà  fupporté 


(x)  Hfftoire  de  l'ancien  Gouvernement  de  la  France,  tm.  3.  pag.  11 ,  12. 

(y)  Ibid.  png.  m. 

(r)  Voyez  à  la  fin  de  l'Ouvrage  une  Dillèrtation  fur  le  droit  de  convoquer  la  Etatt, 
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beaucoup  d'impôts  fans  avoir  été  confultéej  elle  a  regardé  fes  droits  pUsdànt 
comme  étant  encore  entiers,  &  auroit  interrompu  par -là,  fi  cela  eut  m£ 
été  néceflaire,  la  prétendue  prefcription.  ultru 

Depuis,  dans  les  différentes  a  Semblées,  foit  d'Etats,  foit  de  Notables,  fuffit 
jufques  fous  le  règne  d'Henri  IV.  on  s'eft  plaint, non-feulement  de  la  fur-  Pmr 
charge  des  impôts,  mais  de  la  forme  de  l'impofition ,  fans  avoir  attendu  fiji*" 
le  confenteraent  libre  des  contribuables.  Nos  Rois  ont  déféré  jufques  à  J,^. 
un  certain  point  aux  plaintes,  en  expofant  leurs  befoins,  en  attendant 
l'octroi  libre  des  Sujets. 

Comment  après  cela  Loyfeau  a-t-il  pu  dire  dans  fon  temps,  que  nos 
Rois  avoient  prefcrit  le  droit  de  mettre  des  impôts  fans  le  confenteraent 
des  Peuples?  Ce  qui  s'eft  paifé  depuis,  ne  juftinera  pas  fon  aller  don,  la 
force  ayant  été  déployée  de  plus-en-plus,  les  plaintes  ayant  été  étouffeea- 
par  des  aétes  de  puiflance  abfolue;  l'ufage  des  plus  humbles  rtpréfenta- 
tions  ayant  même  été  comme  interdit  pendant  long- temps  aux  Tribu- 
naux Souverains,  qui,  au  défaut  des  Etats  Afferoblés,  auraient  pu  défen- 
dre les  juftes  prérogatives  du  Peuple  François. 

Rapprochons  d'ailleurs  cette  idée  de  prefcription  de  la-  maxime  fon* 
damentaje  qui  a  été  pofée  plus  haut.  Le  Roi  n'eft  établi  que  pour  le  bien 
des  Peuples.  Il  n'a  rien  qui  foit  à  lui  &  pour  lui.  Puiflance,  autorité,  do- 
maine ,  tout  cela  n'eft  à  lui  que  pour  le  Peuple*  Comment  après  cela  veut»  A  tft 
on  qu'il  prefcrive  contre  les  privilèges  nationaux?  Il  faudroit  établir  au- etntrt 
paravant  qu'on  peut  prefcrire  contre  fon  propre  titre.  'çïunRrf 

C'eft  comme  Roi  «  dans  cette  feule  qualité,  qu'il  eft  dans  la  prétendue  commt 
poffeflîon  de  lever  des  Subfidesr  fans  avoir  pris  le  confenteraent  de  laNa-  Roi  puih 
tion;  ce  qui  eft  conftamment  très-oppofé  à  fes  intérêts  &  à  fes  vœux.-''^"" 
Or  il  eft  abfolumtnt  impoffible,  il  eft  contre  la  nature  même  des  chofes ,  y£,  $™  * 
qu'un  Roi ,  comme  Roi ,  puifle  pofleder  aucun  droit ,  aucune  prérogati*  jets. 
ve  contraire  à  l'intérêt  du  Peuple  au  nom  duquel  il  agit,  &  dont  il  doit 
«ftipuler  en  tout  les  intérêts,  fans  aucun  profit  perfonnel. 

Le  Roi  ell  l'homme,  <&  le  Mandataire  de  l'Etat;  &  quoiqu'on  dife,, 
ce  fera  toujours  fa  plus  glorieufe  qualité.  A-t-on  jamais  entendu  dire 
que  le  Mandataire  puifle  prefcrire  contre  le  Mandant  dans  les  affaires  qui 
font  l'objet  du  mandat? 

Le  Pape  Innocent  III.  dans  le  Chapitre. #  diUgenti,  extrà,  de  Preefcrip* 
tionibus  ,  décide  qu'on  ne  prefcrit  point  contré  celui  au  nom  duquel 
on  poflede.  Il  en  conclut  que  l'Archevêque  de  Pile  ne  pouvoit  tirer 
aucun  avantage  de  la  pofleflion  où  il  étoit  d'exiger  un  certain  ferment  de 
■fidélité,  parce  qu'il  lui  avoit  toujours  été  prêté  au  nom  du  S.  Siège,, 
dont  il  étoit  en  cette  partie  le  Mandataire.  Par  fuite  de  cette  maxime 
dont  la  folidité  fe  fait  féntir,  la  perception  des  impôts  fans  l'agrément 
de  la  Nation  fera  devenue  fi  l'on  veut  un  droit  Régalien  en  France  de- 
puis un  ou  deux  ficelés.  Un  droit  Régalien  eft  un  droit  pofledé  par  le  Roi- 
comme  Roi.  Or  tout  ce  que  le  Roi  poflede  comme  tel,  il  le  poflede 
pour  l'iniérêt  du  Peuple.  S'il  acquéroit  quelque  chofe  qui  y  fût  contraire,, 
ilferoit  une  acquifition  oppofée  à  la  qualité,  inconciliable  avec  fon-pro»- 
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pre  titre,  qui  le  confacre  lui  &  tout  ce  qu'il  eft  ,  &  tout  ce  qu'il  a  au 
bien  de  la  Sociécé. 

Cette  unité  nécefliire  d'intérêts  entre  le  Roi  &  fon  Peuple  ,.  çette^ 
impulflince  abfolue,  dans  laquelle  eft  le  Souverain ,  de  polfeder  comme  tel 
un  droïc  contraire  à  celui  du  Peuple,  eft  reconnue  par  un  Moderne  non 
fufpect. 

„  Quoiqu'on  puifle  diftinguer  l'Etat  d'avec  le  Souverain ,  leurs  inté- 
„  rêts»  font  eflentiellement  les  mêmes;  &  toute  diftincïion,  à  cet  égard, 
„  eft  infenfee  &  pernicieufe.  Malheur  aux  Princes  &  aux  Sujets  qui  en 
„  font  quelqu'une! 

„  Les  Princes  rentreroient  dans  l'obfcurité  d'une  condition  privée 
„  s'ils  fe  rcnfermoient  dans  les  bornes  d'un  intérêt  perfonncl,  Ils  ne  doi< 

vent  pas  avoir  des  vues  moins  étendues  que  leurs  Etats;  ils  font  a  tous, 
»,  parce  que  tout  leur  eft  confié.  Ils  né  font  plus  à  eux  «  mêmes  ,  parce 
»,  qu'il  n'eft  pas  poflîble  de  les  féparer  du  corps  dont  ils  font  l'arae,  ils 
„  font  unis  à  la  République  fi  étroitement,  qu'on  ne  peut  plus  difcernec 
„  ce  qui  eft  à  eux  d'avec  ce  qui  eft  à  elle.  L'on  trouveroit  plutôt  une 
„  différence  d'intérêt  entre  la  tête  &  le  corps  humain  ,  qu'entre  le  Sou* 
„  verain  &  l'Etat.  Di  quoi  le  Prince  eft- il  le  Chef,  s'il  n'a  point  dç 
„  corpç?  Et  quel  corps  peut -il  avoir,  s'il  s'en  fépare,  s'il  .n'y  eft  uni 
„  que  par  des  liens  extérieurs  ,  &  s'il  n'y  répand  le  mouvement  &  la 
„  vie?  Il  n'y  a  rien  dans  l'Etat  qui  foit  étranger  au  Prince,  rien  qui 
„  doive  lui  être  indifférent.  Le  Sujet  le  plus  éloigné  &  le  plus  foible  lui 
„  eft  inféparablement  uni.  Le  pied,  à  quelque  diftance  qu'il  foit  de  la 
„  tête,  lui  eft  précieux  &  n'en  peut  être  négligé  ;  &  tout  ce  qui  eft 
,,  aux  Sujets,  auffi  bien  que  les  Sujets  mêmes,  fait  partie  de  ce  qui  eft 
„  confié  à  la  fenfibilité,  à  l'attention,  à  l'autorité  du  Chef  de  la  Képu- 

blique.  Quand  on  n'uuroit  qu'un  feul  champ,  une  feule  vigne,  quelle 
„  folie  feroit»  ce  de  ne  penfer  qu'aux  fruits  &  d'en  négliger  la  culture? 
„  Ne  tarit- on  point  la  fource  de  fes  revenus,  en  ne  fe  mettant  pas 
„  en  peine  de  ce  qui  les  produit  ?  Un  Propriétaire  ne  fauroit  dégrader 
„  fon  domaine  fans  fe  nuire.  Le  Seigneur  particulier  d'une  Paroiffe  ne 
„  peut  faire  du  préjudice  à  fa  terre  fans  s'en  caufer;  &  un  Souverain 
„  qui  laifle  périr  fon  Etat,  fe  ruine  nécefluireroenr. 

„  La  diftincrion  qu'un  Citoyen  fait  entre  l'intérêt  du  Souverain 
„  &  celui  de  l'Etat  ,  ne  fert  qu'à  aliéner  du  Souverain  l'affeclion 
„  du  Peuple.  Quel  crime  n'eft -ce  pas  de  priver  un  Prince  de  ce 
„  qui  doit  faire  ion  plus  ferme  appui?  Ceux  qui  penfcnt  fervir  l'Etat 
„  autrement  qu'en  fervant  le  Prince,  &  qu'en  lui  obéiflant,  font,  fans 
„  le  favoir  &  fans  le  vouloir,  les  ennemis  du  Prince  &  de  l'Etat,  en  ce 
„  qu'ils  s'attribuent  une  partie  de  l'Autorité  Souveraiue  ,  &  en  ce 
„  qu'ils  troublent  le  repos  public  &  le  concours  de  tous  les  membres 

avec  le  Chef. 

„  Ajoutons  que  la  diflinclion ,  qu'un  Miniftre  fait  entre  l'intérêt 
„  de  fon  maître  &  celui  du  public,  ne  fert  qu'à  aliéner  du  Peuple  l'af- 
feèlion  du  Prince  :  or  fi  c'eft  un  crime  de  mettre  mal  le  moindre 

„  Sujet 
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„  Sujet  dans  l'efprit  du  Prince,  fans  aucune  caufe  légitime,  combien 
„  n'eft-on  pas  plus  coupable  d'y  mettre  mal  toute  la  Nation  ,  &  de 
„  la  priver  de  la  faveur  de  celui  que  la  Providence  a  établi  pour  la 
„  rendre  heureufe?  "  (z). 

Qui  croiroit  qu'avec  de  tels  principes,  cet  Auteur  a  autorifé  la  preft  £, 
cription  du  Chef  de  l'Etat  contre  l'Etat?  .  de  Riai 

„  Qu'on  ne  dife  point,  (ce  font  fes  termes),  que  le  Pouvoir  Souve-  f"rrl\ 
„  rain  eft  eflentiellement  attaché  a  la  Majefté  des  Rois  ;  qu'il  eft  une  ffif 
„  prérogative  accordée  par  la  Divinité  même  aux  Princes,  qu'il  n'ap-  Chef  de 
„  partient  qu'au  ciel  de  diftribuer  les  Sceptres  par  les  Loix  du  fang  &  ' 
„  de  la  naiirance,  ou  par  la  voie  de  l'éleclion  de  la  part  des  Peuples;  j.^J 
t,  &  que  par  conféquent  rien  ne  peut  preferire  contre  l'Autorité  Souve- 
„  raine.  Ce  n'eil  là  qu'une  fubtilité.   Le  droit  des  Sceptres  ne  tombe 
„  pas,  il  eft  vrai,  dans  le  commerce  des  conventions  particulières;  <Sc 
„  l'on  ne  peut  donner  des  maîtres  aux  hommes,  comme  l'on  donne  des 
„  pofleiTeurs  à  des  domaines  particuliers;  mais  on  peut  preferire  le  droit 
„  de  porter  la  couronne  qu'on  a  mife  fur  fa  tète  ;  on  peut  acquérir  par 
„  la  prefeription  le  droit  de  conferver  la  Royauté,  le  Pouvoir  Suprême 
„  qui  en  réfulte,  &  la  Majefté  qui  y  eft  attachée.  Les  élémens  du  droit 
„  nous  apprennent  que  tout  ce  qui  peut  être  légitimement  poiTédé ,  peut 
„  être  prefcrit;  je  l'ai  dit:  c'eft  un  principe  qui  n'eft  conufté  par  qui 
que  ce  foit,  il  n'y  a  qu'à  l'appliquer  à  l'hypothefe. 
„  La  prefeription  peut  même  changer  la  Conftitution  de  l'Etat.  D'un 
côté  les  Rois  qui  n'ont  eu  au  commencement  qu'une  autorité  limitée, 
peuvent  dans  la  fuite  exercer  légitimement  une  puiiïance  abfolue,  après 


»» 

» 
»» 
»» 

„  diction  de  la  part  de  leurs 

„  à  une  puiflance  abfolue ,  lequel  a  reftreint  dans  la  fuite  fon  Souverain 
„  à  une  aucoriié  limitée,  fans  que  le  Prince  ait  réclamé  fon  droit  primor- 
dial, peut  légitimement,  après  un  long  tems,  prétendre  que  le  Souve 


en  avoir  été  en  polTefiion  pendant  un  long -terris  fans  aucune  contra- 
Sujets.  De  l'autre ,  un  Peuple  fournis  d'abord 


rainVa  pas  cfroit  de  gouverner  en  Monarque  abfolu.    Le  principe  de 
décifion  fur  l'un  &  fur  l'autre  de  ces  cas,  eft  le  même.    C'eft  h  pré- 
fomption  que  les  parties  intérelfées  ont  confenti  à  céder  leurs  droits, 
lorfqu'elles  ont  fouffert  fans  réclamation  qu'on  les  en  privât.  C'eft  l'in- 
térêt du  repos  public,  pour  lequel  toutes  les  Loix  font  faites  "  (a). 
Le  principe,  que  tout  ce  qui  peut  être  poJ}eâèy  peut  être  prefcrit ,  doit  être    On  di. 
éclairci  par  une  diftinttion.    Il  peut  être  preferic  par  celui  qui  poffede  en  utile  jet 
fon  nom,  pour  lui-même,  fans  avoir  un  tître  qui  réclame  contre  la  .M"'* 
prefeription.    Il  n'y  en  a  jamais  en  faveur  de  celui  qui  poffede  au  nom  m"' 
d'un  autre  &  pour  le  profit  d'un  autre.    C'eft  pour  cela  que  le  fermier, 
le  dépoiicaire ,  le  féqueftre  ne  preferiroient  pas  par  une  pofTeffion  mille- 

(z)  Science  du  Gouvernement  de  Réal.  Ton.  4.  p.  ro*. 

(a)  Ibid  tm.  3.  p.  813.  Voyez  fur  le  danger  de  féparcr  les  Intérêts  du  Prince  de  ceux 
de  la  Nation,  un  Ouvrage  intitulé:  YAtocct  national,  ou  Lettre  tu  Sr.  Bouquet  Auteur 
des  Lettres  Prtvinclatis  (Londres  1774-)  pag«  "*      «3»  *  fuiv. 
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naire,  parce  que  leur  tître  annonce  qu'ils  poffedent  la  chofe  d'un  autre. 
Ils  n'ont  pas  même  la  pofleffion ,  pour  parler  le  langage  des  Jurifconfultesr 
nais  la  fitnple  détention.  Toute jouiflance ,  quelque  longue  qu'elle  foit, 
eft  inutile ,  à  moins  qu'on  ne  poflede  animo  ùotnini ,  fe  croyant  propriétai- 
re de  la  chofe  qu'on  poflede.  *  Voilà  les  premiers  élémens  du  Droit ,  donc 
l'application  eft  facile. 


Dais    qu'à  préfent  de  la  Royauté.  Ceft  la  renverfer  entièrement  que  de  regar- 
prin.ipei  der  la  Nation  &  fon  Chef,  comme  deux  corps  relatifs  qui  ont  des  droits 
fut  cette  £  deg  intérêts  oppofés,  dont  ils  peuvent  fe  dépouiller  par  une  prefcrip- 
mattere.  ^Qn  ^{p^^    \\  faut  pour  cela  féparer  l'intérêt  du  Roi  de  celui  du 
Peuple,  le  regarder  comme  en  une  eîpece  d'état  de  guerre  avec  le  Ro- 
yaume, fur  lequel  il  cherche  à  faire  continuellement  de  nouvelles  conquê- 
tes. Comme  Souverain  au- contraire,  il  ne  doit  penfer,  délirer,  pofféder, 
agir  que  pour  le  bien  commun.  Comment  dépouilleroit-il  fes  propres  Su- 
jets de  leurs  prérogatives? 

A  ces  obfervations  on  pourroit  en  joindre  d'autres.  La  violence  détruit 
tout  l'effet  de  la  pofleffion.  Ou  jouit  fans  fruit  de  ce  dont  on  s'eft  emparé 
par  force.  Croira -t- on  que  fi  nos  Rois  n'avoient  pas  été  à  la  tête  de 
200  ou  de  300,000  hommes  armés ,  difpofés  à  leur  obéir  aveuglément ,  les 
Peuples  fe  fuilent  laifles  dépouiller  de  leurs  prérogatives? 
Le  fiien-  Objectera- t-on  que  la  Nation  entière  eft  plus  forte  que  trois  cents  mille 
ce  de  la   hommes  ? 

Nation  Oui,  fans  doute.  Mais  oferoit-on  lui  faire  un  crime  de  fa  patience?  Se 
Vutortfer  prévaudroit-on  contre  elle  de  ce  qu'elle  a  mieux  aimé  faire  le  facrifi- 
cettepref-  ce  momentané  de  quelques  droits  Nationaux,  que  de  s'expofer  aux  fui- 
cripticn.  tes  de  fa  jufte  réfiftance?  Ceft  par  fageffe,  c'elt  par  amour  &  par  refpect 
pour  le  Monarque,  qu'elle  eft  reliée  dans  l'inaction.  Puiferoit-elle  dans 
fa  conduite  des  moyens  contre  elle? 

La  pofleffion  enfin  pour  être  efficace,  doit  être  tranquille  &  fans  in- 
terruption. Verroit*  on  ces  caractères  dans  l'impolition  des  Subfides  fans 
te  consentement  de  la  Nation?  On  n'a  ceffé  de  faire  des  Repréfentations 
fur  les  atteintes  qu'elles  portoient  à  nos  propriétés ,  à  notre  liberté.  Faut- 
il  autre  chofe  pour  interrompre  la  poffeifion  vis- à  vis  du  Souverain?  Les 
privilèges  Nationaux  feront- ils  anéantis,  fi  à  chaque  infraction  on  n'em- 
ploie pas  la  réfiftance  active?  L'intérêt  des  Souverains  ne  s'oppofe-t-il 
pas  à  l'établillement  d'une  telle  maxime? 

Mais  ce  qui  levé  abfolument  toute  difficulté ,  ce  qui  écarte  à  jamais  la 
prefeription ,  c'eft  un  autre  principe  confiant.  Tout  le  monde  avoue  que 
le  Peuple  a  choifi  une  forme  de  Gouvernement  plutôt  que  l'autre  pour 
fon  avantage  perfonneli  Dès  là,  fi  cette  forme  de  Gouvernement,  de 
-laquelle  il  avoit  efpéré  tirer  du  profit,  lui  devient  nuifible,  il  eft  maî- 
tre de-la  changer  pour  en  établir  une  autre.  Le  droit,  qu'il  a  eu  dans  l'o- 
jigine,  fubfiite  toujours  par  cela  feul  que  fon  intérêt  l'exige,  &  qu'on  ne 
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peut  pas  imaginer  d'intérêt  contraire  dans  le  Monarque,  qui  n'a  reçu  la 
Couronne  que  pour  le  bien  de  la  Nation. 

Qu'importe  après  cela  que  le  Souverain  foit  dans  une  longue  pofleffion 
de  mépnfer  tous  les  Droits  Nationnaux ,  &  qu'il  ait  converti  en  Defpo» 
tifme  un  pouvoir  limité?  Quand  il  auroit  reçu  dans  l'origine  une  puif- 
fance  fans  bornes,  dès  que  la  Nation  en  fouffriroit  du  préjudice,  elle  pour* 
roit  établir  aujourd'hui  l'Ariftocratie,  ou  le  Gouvernement  mixte,  à 
moins  qu'on  ne  voulût  donner  à  la  prefcription  du  Roi  contre  Ton  Peu» 
pie  l'effet  qu'on  attribue,  quoique  peut-être  fauflement,  a  la  conquête. 

Il  ne  faut  donc  plus  parler  de  prefcription  du  Chef  de  l'Etat  contre  le 
Corps  de  l'Etat.  Nous*  plions  depuis  longtems  fous  le  joug  des  impôts  for- 
cés.  Efpérons  que  le  Roi  nous  rendra  juftice,  en  reconnoiflant  l'uiurpation 
faite  par  fes  Prédécefleurs  ;  en  avouant  que  malgré  tous  les  abus  qu'on  lui 
a  fait  faire  de  fon  pouvoir  ,  nous  fommes  pleinement  propriétaires  de 
nos  biens ,  entièrement  libres  dans  nos  perfonnes  fur  tous  les  points  dans 
îefquels  le  bien  public  n'exige  pas  le  facrifice  de  ces  droits  précieux. 

Fonder  un  moyen  de  prefcription 'fur  l'ufage  où  ont  été  quelques  Sou- 
verains de  lever  des  impôts  fans  le  confentement  du  Peuple,  c'eft  ccr» 
taineratnt  aller  contre  leur  intention.  Tous  ceux  qui  les  ont  ainfi  foulés 
en  ont  témoigné  le  plus  vif  regret  fur  la  fin  de  leur  vie,  dans  ces  roomcns 
où  les  pallions  font  place  aux  impreflions  de  la  vérité  &  de  la  juftice. 

Ainfi  Raimond,  dernier  Comte  de  Touloufe,  ordonne  expreflement  dans 
fon  Teftament,  que  la  levée  des  Tailles  &  des  impôts  qu'il  a  faite,  en  fui- 
vant  plutôt  fa  volonté  que  le?  règles  de  la  Juftice,  ne  caufe  aucun  préju- 
dice a  fes  Sujets  ni  à  leurs  SuccefTeurs  (b). 

Louis- Roi  de  Jérufalem  &  de  Sicile,  Duc  d'Anjou  &  de  Touraine,  dans 
fon  Teftament  de  1383,  ordonne  des  reftitutions  pour  raifon  des  impofi- 
tions  dont  il  avoit  grevé  les  Peuples  à  fa  volonté. 

Et  afin  que  notre  ame  puifle  &  doie  mieux  être  déchargée,  nous 
„  voulons  qu'en  nos  Pays  d'Anjou  ,  de  Touraine  &  du  Maine,  vingt 
„  mille  francs  foient  par  nos  exécuteurs  diflribués  à  gens  pauvres  &  mi- 
„  férables,&  autres,  ainfi  que  la  Royne  notre  Compaigne  principalement 
„  &  nosdits  exécuteurs  verront  qu'il  fera  bien  employé,  eh  retour  des 
„  charges  &  oppreflîons  que  nous  y  avons  donné,  tant  à  caufe  des  Sub- 
„  (ides,  tailles  &  aides  que  nous  y  avons  levés  &  fait  lever  qu'autrement. 

„  ïtem  au  Pays  de  Sénéchaufies  de  Beaucaire  ,  de  Touloufe  &  de 
„  Carcaffone,  autres  cinquante  mille  francs  qui  feront  donnés  &  diftri- 
„  bués  en  la  manière  que  dit  eft ,  en  retour  des  pertes  &  dommaiges  que 
„  le  Peuple  y  a  foutenus  &  eus,  tant  comme  nous  en  avons  eu  le  Goa» 

vernement,  tant  pour  les  gens  d'armes  que  nou»y  avons  tenus,  corn- 
„  me  autrement ,  &  aufî  pour  exécution  rigoureufe  fur  les  faits  des  ai- 
„  des  &  Subfides  que  nous  y  avons  fait  pour  le  fàlut  des  ames  qui  mort 

00  Felentes  ut  ex  Talliit  feu  exoBiot.ibus  quai  ex  eis  haluimus,  ex  volmtate  p*ttiu  qvàm 
ex  ddito  ,  non  generetur  eis  vel  fucceiïotilus  eerum  otiqued  [tmjudkium  infututum.  Cafc- 
ncuve.  Traité  des  Euu-généraux  d«  Languedoc ,  pag.  ai. 
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„  y  ont  été  oa  défers,  ou  rendus  fugitifs  de  leurs  pays  &  propres  mai-. 
„  Ions,  &  mis  à  poureté  par  tailles  outraigeufes,  &  exécutions  rigoureu- 
„  fes  faites  en  leurs  biens,  &  dont  nous  pourrions  avoir  été  caufe  (c). 
Le  J>.r-     La  prefcription  ne  feroit-elle  pas  d'ailleurs  ou  empêchée,  ou  interrom* 
m§nt  du  pue  par  le  ferment  du  Sacre  ?  Le  Roi  jure  de  conferver  les  Lois  &  coutu- 
f^hVTa'  rae8  ^u  R°yaume»  les  libertés  &  privilèges  de  la  Nation.    Il  en  efl:  établi 


Uon  con-  fon  ferment,  fi  lui-même  anéantiflbit  &  détruifoit  pour  fon  propre  intérêt 
*!î  l.a     les  libertés  Nationales?  Chaque  Roi  jurant  à  fon  Sacre  de  conferver  les 
jvtttmu  £TOits  jju  peup]e  9  jure  par  conféquent  de  ne  pas  fe  fervir  de  tout  ce  que 
ion  Prédécefleur  aura  fait  de  contraire. 

C'eft  l'intérêt  de  l'Etat,  qui  déclare  imprefcriptible  de  la  part  des  par- 
ticuliers le  domaine  de  la  Couronne,  les  droits  Régaliens.  Ce  même  inté- 
rêt s'oppofe  bien  plus  encore  à  ce  que  le  Roi  puifle  acquérir  par  pref- 
cription le  droit  de  gouverner  defpotiquement ,  d'impofer  des  Subfides  à 
fa  volonté ,  de  faire  &  détruire  feul  les  Loix ,  de  difpofer  à  fon  gré  des 
biens  &  de  la  liberté  des  Citoyens. 

On  n'en  dira  pas  davantage  fur  ce  point,  qui  roériteroit  d'être  appro* 
fondi  par  une  plume  plus  fçavante.  En  adoptant  au  furplus  l'opinion  de 
Loyfeau,  la  propriété  des  biens  né  feroit  pas  moins  aflurée  aux  habitans 
de  la  France.  On  ne  cefle  pas  d'avoir  la  propriété  de  fa  mai  fon  ,  parce 
qu'un  tiers  y  exerce  une  fervitude.  Les  François  de  même  ont  cette  pro- 
priété, quoique  fournis  à  des  Loix  dans  la  difpofition  de  leurs  biens;  quoi- 
qu'obligés,  malgré  eux,  d'en  confacrer  une  partie  au  foutierTdes  charge» 
publiques.  Aufli  dans  l'Edit  du  mois  de  Février  1771,  portant  établifle- 
ment  des  Confeils  Supérieurs,  le  Roi  fe  plaint. il  de  ce  qu'on  a  tenté  iïal- 
former  fes  Sujets  fur  leur  état,  fur  leur  honneur,  fur  leur  propriété? 

11  y  a  eu  fans  doute  des  abus  dans  tous  les  tetns.  On  a  vu  des  Princes 
refpecler  peu  la  propriété  de  leurs  Sujets,  s'emparer  de  leurs  biens,  cher- 
cher à  s'enrichir  de  leurs  dépouilles,  &  vouloir  confondre  dans  leur 
patrimoine  particulier,  ce  qui  ne  leur  avoit  été  donné  que  pour  le  bien 
de  l'Etat.  Depuis  quand  efl:  -  il  permis  de  convertir  les  abus  en  règles  ?  Si 
l'infraction  de  la  Loi  en  forme  une,  il  n'y  a  plus  d'Etat  policé  fur  la  ter- 
re;  le  monde  n'eft  qu'un  Cahos. 

Veut -on  favoir  ce  qu'on  doit  penfer  des  Rois  qui  ont  ainfi  dépouillé 
leurs  Sujets?  Il  n'y  a  qu'à  confulter  le  huitième  Concile  de  Tolède  tenu  en 
6*53.  Il  gémît. fur  fa  conduite  de  quelques  Rois  qui  paroiflbient  avoir  pria 
à  tâche  non  de  gouverner  leurs  Sujets ,  mais  de  fe  venger  d'eux  en  les 
écrafant,  &  de  convertir  en  état  de  guerre  contr'eux  la  protection  qu'i's 
leur  doivent,  en  s'attribuant  leurs  biens,  en  les  amaflant  dans  leur  tréfoz- 
particulier;  pendant  que  confidérés  comme  hommes,  ils  n'y  ont  abfolu* 
ment  aucun  . droit;  ne  pouvant  y  prétendre  quelque  chofe  que  comme 
Rois  &  pour  le  falut  de  la  chofe  publique  (d).  — 


(c)  Thefaurus  Ànecdtwum,  Tm.  1.  Col.  1601. 

(d)  Cvm  decurfis  ergo  tmf  oribur  dura  damnations  ftfe  pottflas  prévis  attolleret ,  in 
fubjtSis  ptlulis  iwptrium  domnaidit  non  formant  jura  regiminis  fed  excidia  ultitmis;  aj- 
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.  Le  Concile  trace  aux  Rois  des  règles  de  conduite  ,  &  s'élève  contre 
la  voracité  de  ceux  qui  engloutifient  tous  les  biens,'  en  appauvriflant  le 
Royaume  entier  (e).  •  " 4  *  •>  *  : 

On  peut  encore  placer  ici  les  plaintes  que  font  au  Roi  les  Evêques  du 
Concile  tenu  à  Fîmes  en  88i.  Ils  lui  rappellent  d'abord  l'exemple  de  Char» 
lemagfte,  qui  avoit  toujours  avec  lui  trois  de  fes  plus  fages  Confeiliers, 
qui  plaçoit  toutes  les  nuits  au  chevet  de  ion  lit  des  tablettes,  fur  Jefquel* 
les  il  écrivoit  tout  ce  qui  lui.  venoit  en  penfée  pour  le  bien  de  fan  Ro» 
yaume,  pour  en  conférer  enfuite  avec  fes  Confeiliers,  &  le  faire  adopter 
dans  l'Aflemblée  Générale  (f).  ...  ....... 

pèximus  fubdittnm  ftattm  non  ex  ordiru  wgetati  ReBoris,  fed  dtjlci  tt'  gravedine  potêjla- 
tis.  Contraxerant  enim  Reges  elata  faftigia  in  bifronti  difftiio  metionis:  aut  in  cutpit  lex 
ardu»  fmviebat,  aut  in  fpoliis  favore*  lex  voluntariè  commodabat.    Indi  mejlos  animas  non 

fpes  fovebat  ex  munere ,  fed  toierantla'vexubat  in  funere   Quofdim  confpeximus  Regts, 

pojlquam  fuerint  regni  gloriam  afftquentes ,  extenuatis  viribus  rntutorum,  rd  '  propria  ci>nge- 
rere  lucricm  ,  (f  obltti  quod  regtre  funt  vocati ,  defenfiontm  in  vojiatienem  coriwrttint ,  qui  Mafia» 
\ittnem  defenfione  peiiere  debuerunt.  lllud  gravius  innetle ntes  quod  t  'a  quee  videntur  atqmrcre 
non  regni  'députant  hbnori  nec  gloria  ,  fed  :là  m'alunt  in  jurïfuo  con/ùiiài,  ut  vtiuti  ex  dtbï- 
to  décernant  h<zt  ',  in  liberorum  pofleritmem  trnn'mirti.  Quam  itaque  ob  reti  m  proprietatis 
Mo  conmtûr  rtdigert  finum,  yf«r  pro  feto  confiai  illos  imptrrali  ptrtepiffe  fafligio,  aut  prt 
Ubito  in  jwis  prtprii  collocant  imtro,  quod  publiée  utiiUatis  ocquifitum  efj'e  confiât  ablen, 
tu.  Ham  numquid  ad  Hits  aut  populorum  adventus,  aul-  retum  poterat  concurrere  Cenfus, 
nijî  extitiffent  glotia  fublimati  culminibus?  aut  ob  aqtulibus  ilii  potuerant  rerum  co^cu  vatio- 
ne  ditari,  nifi  Jubjctlis  gloriofo  npice  pctii-Jfer.t  attolli? 

Omni*  tamen  arti  tttlus  plebis  membra  fubjeBa,  dim  ad  principale  cajmt  relevant  atten* 
tum  débite  vifionis  obtutum,  iilo  negttiorum.projpeBant  remedium,  cui  modo  gratum, 
modo  dtbilum  irrogant  cenfum.  Regalis  proinde  crdo  ex  hoc  cunùa Jibi  deberi  cofiuincit,  ex  quo 
Je  regete  cunUa  cognofcît  ;  &  i'ide  cor.yuijita,  ne.*»  al'.eri  quam  fibi  jujîc  défendit;  undi  non 
perfonce ,  fed  potentiel  fua  heee  debsrt  non  atnbigit.  Regem  ttenim  jrttri  faciunt ,  non  perft* 
na;  quia  nec  confiât  fui  mediocritate ,  fed  fubllmkatis  honore.  Qua  ergo  hmori  debèntur, 
honori  deferviant  ;  fcf  que  Reges  accumulant,  régna  relinquant;  ut,  quia  ets  ghria  regni  dé- 
corât, ipfi  quoque  gloriam  regni  non  exténuent,  fed  exorntnt.  Concil.  Labbe  T.  6.  Col.  412. 

(e)  Habeant  deinceps  jure  coftditi  Reges  gerèndo  corda  folticito,  in  operando  fa8a  medrf- 
ta,  in  decerntndo  judicia  jufïa,  in  pateendn  peBora  prompta,  in  conquirtndo  fiudia  ptsrxn, 
in  conjermndo  vo:a  fincera,  ut  tanto  gloriam  rtgr.i  corn  felicitate  retentent.  Qtnndo  jura  re~ 

tinmis  nanfuetudine  coujenaverint,  &  aquitate  dixerint  promljfa  prcrmiim  diltùionis  

ttee  enim  ità  ex  gentis  noftree  mediocribus  majvibusque  perfenis  multot  h-.dinùf  comdffc  re> 
permus  c?  defleriui,  ut  eorum  agnitis  rwnis,  non  otiud  poJJimuT  <ju**j  dizina  ju  iicià  ro-tji* 
dercre  ptnul^i',nis.  Çkiorwn  quidem  dunorum  fpolia  {5*  potentiir:;m  divitiis  fin.ul,  j&?  pra* 
dia  ità  confpicimus  j.rvjus .  exinanita ,  ut  nec  fifei  vftbus  ctmmoda,  nec  Palatiois  cjfîciis  >> 

periantur  in  remedium  Jodutare  collata  Iota  pr"prietatis  Priruipum  amplitudo  in  finwit 

fu*  receptionis  incluferat ,  ficque  folo  prirxipali  ventre  jupçleto,  cunBa  totius  gentis ■  mmbnt 
wcuata  languefcerent  ex  dtfeBu,  Undi  eveniit  ut  nec  jubfidium  médiocres,  nec  dignitate-* 
valeant  obtinere  majores:  t,u:a  dim  foiius  potejlalis  vigor  maxima  occu'avit ,  totius  plebis 
fiatus,  nx  minima  jura  défendit.  1  bute  m. 

(f)  Sicut  quidam  noflrûm  ab  illis  audivit  qui  interfntrunt ,  Carelus  Mt^tis  Imp!r»tor, 
qui  regr.um  Francorum  nobititer  ampli .vit .  &f  fi?  aunus  q-tidrarninta  f(X  ftic:tcr  rrxit ,  ff  fa» 
pienliû  tant  in  facris  Jcriptutis ,  quàm  &?  in  Ltgibus  lù  clejïaffiiis  $  humait  Reges  Franco- 
rum  prgceffit,  nullo  unquam  tempon  fine  tribus  de  fapienliotibus  eminentioribus  Confi- 
Hariisfuis  ejje  patiebatur:  fed  viciffim  pet  fvctejp.oies  ut  tis  poffibt le  foret ,  fecum  hnbtbit, 
£5*  quos  five  in  die,  five  in  noQe  de  utilitate Jan&a  Eeclrjis  ,  de  profeQu  &  folsditnte 
regni  meditab  itur ,  in  eisden  tabulis  adnotabat ,  &f  eum  eisdem  Cmfiliiriis',  quos  feeum  Imbe* 
bat.  Mi  traùgbat:  &  qumdo  ad  Placitttm  fuum  veniebitt ,  omr.h  fubtiliter  tmBita  plenitw 
dirti  Confit iàrierum  fuonm  mmfirabat,  (f  communi  confilio  iila  ad  cffeBwn  ptrductre  procu- 
rabat.  Recueil  des  Hiftoriens  de  France  T.  9.  p  307. 
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Les  Evéques  conjarenc  le  jeune  Prince  de  choifir  de  même  dei  Confeil- 
lers  fidèles,  qui  lui  apprennent  à  gouverner  Ton  Royaume  félon  la  voton* 
té  de  Dieu ,  &  à  régler  fa  mai/on  comme  étoit  celle  de  fes  PrédéceJJèurt  (g). 

Ils  l'exhortent  en  fuite  à  décharger  les  Eglifes  des  redevances  qui  y  a* 
voient  été  impofées  depuis  peu  ,  oc  à  maintenir  les  Seigneurs  &  les  autres 
Nobles  de  fon  Royaume  dans  la  pofleffion  tranquille  de  leurs  dignités  & 
de  leurs  biens,  dans  laquelle  on  les  troubloit  en  différentes  manières.  Ils 
tâchent  de  prémunir  le  Prince  contre  l'amour  de  l'argent  qui  rendroit 
tout  vénal  dans  fon  Royaume,  &  qui  en  banniroit  la  juftice  &  la  paix. 
Ils  intéreflent  enfin  fa  tendrefle  pour  fon  Peuple,  accablé  depuis  pluiieur» 
années  par  des  exactions,  fans  qu'on  ait  eu  égard  à  fes  plaintes  (h). 
Cmelu.  On  doit  donc  regarder  comme  inconteftable  que  les  François  on  le 
ftn  de  la  droit  de  propriété  de  leurs  biens. 

,<r*ri!?"     Nous  ne  pouvons  mieux  conclure  cette  Seflion  que  par  les  réflexions 

m.      .du  Comte  de  Boulainyilliers. 

„  Autant  il  y  auroit  d'injuftice  &  de  noirceur  à  calomnier  le  droit  de 
la  Maifon  régnante  parce  qu'elle  ne  fort  pas  originairement  de  Charle- 
,,  magne,  autant  il  y  a  de  baffeffe  &  d'indigne  adulation  &  de  mauvais 
„  cœur  à  n'ofer  dire  que  les  biens  des  Peuples  leur  appartiennent  de  droit 
„  naturel ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  faire  intervenir  la  grâce  ou  la  con- 
„  ceflion  des  Rois  pour  en  autorifer  la  poffdTion.  Puifuue  cette  propofi- 
„  tion  eft  vraie  &  d'une  évidence  à  ne  laifTer  aucun  doute,  il  importe 
„  infiniment  à  la  confeience  &  à  la  gloire  des  Rois  qu'ils  en  foient  per» 
„  fuadés,  &  qu'ils  s'en  fafTent  une  Mixîme  plus  inviolable  encore  que 
„  celle  de  l'obéiffance  qui  leur  eft  due.  En  effet  on  s'écarte  peu  de  cette 
„  obéiffance,  &  l'expérience  fait  connoître  que  s'il  arrive  des  troubles 
„  dans  un  Eut,  c'eft  rarement  la  faute  des  Peuples  mais  celle  des  Favoris 

(g)  Qttafiimus,  cwn  conjilio  £?  auxilin  ndelsum  ve/lrorum  eligere  qui  vobifeum  per  fin* 
gulot  menfes  de  utrtque  ordine  Cbnfiliuii  maneant ,  quibus  aurein  &  cor  dit  eorporis  lu 
benter  acemmodetis  ;  qnique  vos  &  Deum  timere,  (jp  J'tnQam  Ecclefiam,  fcf  reScres  ejus 

feeundùm  facras  leçes  doc  tant  htnarare,  {$  regnum  ac  fdeles  nefiros  fecundim  voluntatem  Dé- 
muni gubtrnare ,  &  veftram  doinuin ,  ficut  tempore  antcc.-flbruui  veftroruia  fuit  ,  wtando  be- 
nè  fecit,  illam  vobis  infinuect  ordinare,  ne  vos  illiic  trahat  ncccflîns,  quù  ductre  non 
débet  voluntas.  ibidem. 

(h)  Qmtenùs  Ecclefia  in  ijle  règne  per  occafionabiles  circadas ,  &  ter  indebitas  cenfue~ 
titdinaruti  cxaBionet,  quat  tempore  Pipp.ni ,  Caroli ,       Ludi/vici  nen  fuerunt ,  fed  moderne 


verfa  ingénia  à  fuis  epibus,  quai  habere  potuerint,  difpoUentur.  Quia  pejiquam  radix  on- 
fit'um  malerum  cupiditat  in  Regno  ijh  exarfit,  ut  nullus,  aut  peni  nultus  henorrm  aut  ahquni 
bonim  fine  pretio  poffet  adquirere  aut  tentre,  aut  fecuritatem  habere,  pax  6?  ctnfilium  6? 
jujlitia  atque  judkium ,  Jicut  neceffe  fuerat,  locum  in  ifto  règne  non  hibuerunt.  Et  fatagite 
ut  rapine  iftte  ac  deprteiathnes  in  ifto  regno  ceffnit,  &  mi/tr  ijle  pepulus ,  qui  jam  per  plu» 
res  aimai  per  depradationes  diverfaj  £j>  continuas ,  &  per  exaQimtt  ai  Nortmannos  ejjl  • 
eitur,  aliquod  remedium  habeat,  8*  juftitfa  &  judicium  ,  qu*  quafi  emortua  apud  nos 
runt ,  revivifeant,  £f  virtutem  nnbis  Dew  rtddat  contré  Paganos  ;  quia  ufque  modi  jam 
ente  pluret  armos  lorum  in  i/lo  Regno  defenfio  non  hibuit ,  fed  redemptio  &  tributum ,  vm 
Jolum  pauperes  homines .  fed  Ecclefias  quondam  dh  ites  jam  evacuatat  hibent.  Et  idée  Regivnx 
nomrn  ad  tantan  contumeliam  &  ad  tantam  brtvitatem  devenit ,  Jicut  multît  netum  gfl ; 
ijlnd  Rtgnum,  quondam  nobiis  cf  amplum,  in  ftipfum  dixijum  eft.  ibidem* 
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aveuglés  de  la  fortune.  Du  moins  n'eft-il  jamais  arrivé  en  France  fou* 
„  la  3«.  Race  que  les  Peuples  aient  refufé  une  obéiffance  formelle  à  leur 
ît  Souverain.  Les  Rois  au  contraire  fous  le  prétexte  flatteur  de  leur  auto- 
„  rité  à  laquelle  on  ne  peut  rien  oppofer  fans  crime,  croient  aifémenc 
,,  qu'ils  ont  droit  d'ufer  a  difcrétion  des  biens  des  particuliers;  c'eft  leur 
„  idée  commune,  &  l'on  ne  reproche  rien  tant  à  leur  mémoire  que  d'à-. 
M  voir  épuifé  leurs  Sujets  au  y  delà  du  terme  de  juftice  danslequefileft 
„  permis  d'employer  une  médiocre  partie  des  biens  des  Particuliers  à  la 
„  confervation  de  tout  le  refte.  Principe  non  moins  facré  à  leur  égard  « 
„  que  celui  qui  enfeigne  pour  nous  la  nécelîité  de  l'obéiflance.  Et  il  eft  à 
„  remarquer  aue  de  tous  nos  Rois  il  n'y  a  eu  que  ceux  d'un  génie  mé* 
„  diocre  &  d  un  caraclere  foible,  timide  &  craintif,  qui  aient  empiété 
ft  ou  voulu  empiéter  fur  les  Libertés  &.  Privilèges  de  leurs  Sujets»  Les 
„  grands  Princes,  tels  par  exemple  que  Charlemagne ,  fe  font  conten- 
„  tés  de  fe  faire  aimer  &  de  ne  rien  exiger  au  •  delà  de  la  Juftice  ;  flks 
„  de  trouver  dans  l'afFeâion  de  leurs  Sujets  des  fecours. capables  defub- 
venir  à  leurs  plus'  grands  befoins.    Quelqu'un  reprochant  à  un  de  nos 
Rois  que  fon  pouvoir  étoit  limité  :  je  peux  tout  ce  que  je  veux,  lui  ré- 
pondit- il,  parce  que  je  ne  veux  que  ce  qui  eft  jufte.   Parole  mémorable 
„  qui  devroit  fervir  de  bouflble  à  la  conduite  des  Souverains. 

„  Qu'il  me  foit  permis  d*apporter  pour  preuve  de  cette  propriété  de 
„  biens  aux  François  l'exemple  de  la  vigne  de  Naboth;  puifque  le  droit 
„  des  lfraè'lites  fur  leurs  propres  biens,  après  la  conquête  &  le  partage 
de  la  Terre  promife'i  n'étoit  pas  différent  de  celui' que  les  François 
„  ont  fur  les  leurs  fi  nous  remontons  aux  premiers  tems.    Et  toutefois 
„  ce  n'eft  pas  encore  notre  meilleur  tître:  car  celui  de  la  Féodalité  qui 
„  a  la  convention  pour  principe,  &  pour  fceau  la  foi  réciproque  des 
„  Parties»  oblige  les  Rois  à  notre  égard,  comme  il  nous  oblige  envers 
„  eux,  à  la  feule  différence  de  la  force  qui  efl:  de  leur  côté.    Mais  qu'il 
„  feroit  dangereux  pour  eux  de  faire  valoir  cette  Maxime  ;  puifqu'on  ne  leur 
donnèrent  jamais  que  ce  qu'on  ne  pourroit  pas  leur  refufer! ...  Le  détail  de 
„  l'état  du  Royaume  à  l'avènement  des  Rois  Hugues  -  Capet  &  fon  fils 
„  Robert  au  Throfne  (prouve)  que  le  droit  de  propriété  des  biens  n'eft: 
„  point  de  leur  inftitution ,  qu'ils  l'ont  trouvé  bien  &  folidement  établi , 
„  &  que  la  Couronne  ne  leur  a  été  déférée  quà  la  condition  de  le  maintenir; 
„  témoins  les  fermens  relatifs  que  les  Rois  font  &  qu'on  leur  fait  depuis 
„  ce  tems-là  à  leur  facre". 

Le  Comte  de  Boulainvilliers  faitenruite  le  détail  de  l'état  de  toutes 
les  Provinces  au  tems  de  Hugues -Capet  ;  puis  il  ajoute:  „  Concluons  à 
„  préfent  &  jugeons  par  l'authenticité  des  faits  énoncés  ci-deflus,  s'il 
„  eft  vrai ,  comme  le  prétend  la  foule  des  F.atteurs  modernes ,  que  tout 
„  ce  qu'il  y  a  d'hommes  fous  la  domination  de  nos  Rois  tiennent  leurs 
„  biens  de  la  libéralité  qu'ils  ont  exercée  envers  les  uns  &  les  autres,  foit 
„  pour  en  faire  des  Seigneurs ,  foit  pour  en  faire  de  fimples  Proprié- 
„  taires,  ou  des  Sujets  taillables.  Mais  cela  n'eft  point  néceflâire;  puif. 
>>  que,  grâces  au  Ciel,  nos  Princes  nés  Chrétiens  abhorrent  auffi  fincé- 
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„  rement  que  nous  le  pouvons  défirer  les  Maximes  du  Mihométifme  & 
la  barbare  Loi  de  l'Orient  qui  anéantie  la  propriété  des  biens:  eux  qui 
„  dans  les  tems  précédens  onc  (i  fouvenc  laifle  aux  Etats  du  Royaume, 
„  &  quelquefois  à  de  (impies  Magiftrats  la  liberté  de  leur  repréfenter  que 
m  les  biens  des  François  font  auffi  libres  que  leurs  perfonnes ,  &  que  les  Rois  en 
tt  font  également  les  proteâeur s.  [c:  ir,'{~  '  ' 

„  Ces  principes  mis  au  jour  doivent  avec  raifon  nous  faire  efpérer 
„  que  le  grand  Prince  oui  doit  régir  cette  Monarchie         (le  Duc,  de 
„  Bourgogne ,  pere  du  Roi  régnant)  faura  proferire  un  jour  l'Evangile 
nouveau  des  Partifans,  &  celui  des  autres  Inftigateurs  du  Defpotilme 
„  pour  fe  renfermer  dans  les  juftes  bornes  de  fa  puiffance  "  (i).  Amen. 

(I)  Hiftoixe  de  l'ancien  Gouvernement  de  France,  Km.  s.  pag.  154,  155,  15$,  166,  Ififl 
Un  de  la  première  Partie  du  Tome  I. 
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I  '  

SECTION  SECONDE. 

1  4 

Second  Attribut  de  la  liberté  Françoife, 
Liberté  des  avions  &  des  per/onfies.  . 

Ljz  fécond  attribut  du  Sujet  libre  eft  d'être  maître  de  Tes  actions  &  de 
fa  perfonne.  Le  droit  de  propriété,  quelque  précieux  qu'il  foit,  le  cède 
au  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'on  peut  vouloir  légitimement,  &  d'avoir  la 
difpolition  de  fa  volonté,  dans  tout  ce  qui  n'elt  pas  contraire  aux  Loix. 
Far  le  droit  de  propriété,  on  a  la  polTelHon  tranquille  de  fon  patrimoi- 
ne, on  ufe  de  les  biens,  on  les  tranfmet  après  foi  à  Tes  enfans,  à  fa  famil- 
le, ou  même  à  des  amis ,  fuivant  la  faculté  que  la  Loi  laifle.  On  eft,  à 
jufte  titre,  bkn  plus  jaloux  d'avoir  la  liberté  de  Tes  actions,  de  décider 
de  fon  fort,  &  de  fa  conduite,  de  n'être  géné  &  contraint  dans  fa  ma* 
niere  de  vivre,  qu'autant  que  l'ordre  public  l'exige,  &  que  la  Loi  le  règle. 

Le  premier  tffet  de  la  liberté  du  Citoyen  elb  qu'il  foit  fÛr  de  fon  exif- 
tence,  qu'il  jouifle  paifiblement  des  jours  que  lui  accorde  la  Providence, 
&  que  fa  vie  ne  foit  le  jouet  ni  de  la  violence,  ni  du  caprice. 

Le  fécond  effet  de  cette  liberté  garantit  à  chaque  Citoyen  la  pofleflion 
de  l'état  .qu'il  a  embrafle  ,  ou  qu'il  tient  de  fa  naiffance,  de  l'honneur  & 
des  prérogatives  qui  en  dépendent. 

La  liberté  donne  encore  au  Citoyen  le  choix  de  fon  domicile,  de  fa 
fociété,  de  fes  occupations,  &c. 

Dans  les  Etats  Dtfpotes,  tous  ces  biens,  qui  dérivent  du  droit  naturel 
&  qui  forment  le  bonheur  de  l'homme  ici  bas ,  ne  font  que  précaires, 
incertains,  de  pure  conceflion;  le  Sujet  efclave  ne  les  a  que  par  emprunt, 
le  Prince  les  lui  enlevé  quand  il  lui  plaît.  Un  inftant  l'élevé  au  faîte  dei 
grandeurs,  un  infiant  le  précipite  au  dernier  rang ,  dans  l'obfcurité  du  der- 
nier ordre  des  Sujets.  ,La  réfidence,  le  bien* être,  le  fort,  l'exiftence 
même  des  hommes,  tout  eft  fournis  à  la  volonté  impérieufe  du  ûefpote, 
qui  en  décide  arbitrairement  &  fouverainement. 

Heureufement  cet  ufage  barbare  de  la  puiflance  eft  inconnu  dans  le» 
Monarchies i  il  eft  en  particulier  contraire  à  la  Conftitution  de  notre  Em^ 
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pire.   Par  la  féale  qualité  de  Français,  on  a  droîc  à  cous  Tes  avantage! 
du  Sujet  libre.   Ou  ne  craint  ni  ds  perdre  la  vie,  ni  d'éprouver  les  ri. 
gueurs  de  la  captivité,  ni  cfêcre  dépouillé  de  fon  état,  que  lorfqu'oa  eft 
coupable  de  quelque  délit,  dont  ces  privations  font  la  peine,  &  qu'on  en 
a  été  convaincu  dans  la  forme  légale  par  une  inltruclion  judiciaire.  Nos 
plus  anciennes  Loix  ont  gaianti  aux  Citoyens  h  paifible  poflelfion  de  ces 
"**      biens  ineftimibles.   Placuit  nobir  de  omnibus  liberts  bomimbus  ut  nibil  eisfn» 
perponatur  nift  fie  ut  Lex  &  reStitudo  continet. 
L'exil     L'exil,  &à  plus  forte  raifon  l'emprifonnement  d'un  Citoyea  ne  fçau- 
arbhrai-  roient  donc  être  regardés  que  comme  des  atteintes  portées  à  la  liberté 
te  ïv    naturelle  &  nationale,  fi  le  Citoyen  ne  s'efl  pas  rendu  digne  de  ces  dif- 
ijttn  de  cracej    La  prif0n  eft  certainement  une  peine  nés-grave,  fur-tout  lorf- 
eontr  .ire  qu  elle  n  a  d  autre  terme  que  celui  qu  une  volonté  arbitraire  doit  fixer. 
à  eue      II  en  faut  dire  autant  de  l'exil ,  qui  force  un  Citoyen  à  s'éjoigner  mal- 
liberti.    gr^  luj  de  fon  domicile,  de  fa  famille,  de  fes  amis,  pour  réilder  dans  un 
lieu  d'où  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  fortir,  &  dans  lequel,  s'il  n'eft  pas 
expofé  à  manquer  des  premières  nécefïités  de  la  vie,  il  eft  du  moins  privé 
des  commodités,  des  douceurs,  des  aifances  qu'il  avoit  chez  lui. 

Le  banniflement  eft  une  peine  légale,  quand  il  e(t  prononcé  par  les 
Tribunaux;  mais  les  Juges  ne  peuvent  l'infliger  que  fur  une  aceufation, 
après  avoir  inftruit  le  procès ,  en  conféquence  d'une  conviétion  acquife 
dans  la  forme  preferite  par  les  Loix.  Comment  concevrait*  on  que  nos 
Rois  qui  ont  eux-mêmes  chargé  les  Toges  de  la  punition  des  crimes,  fe 
fufTent  réfervé  le  droit  de  bannir  perfonnellement ,  fans  règle  &  fans  for- 
me, des  Sujets  qui  n'auraient  été  atteints  &  convaincus  d'aucuns  délits? 
Cette  idée  ne  ferait  pas  moins  injurieufe  à  la  Majeflé  &  à  la  clémence  du 
Prince,  qu'oppofée  aux  principes  de  Juftice  &  de  raifon  qui  font  l'ame 
de  notre  Gouvernement. 

Cependant,  nous  voyons  avec  douleur  que  les  Citoyens  font  expofés  à 
perdre  leur  liberté  par  l'exil,  ou  même  par  la  prifon,  en  vertu  de  fimples 
Lettres  de  Cachet,  ou  d'ordres  fupérieurs,  dont  l'exécution  eft  d'autant 
plus  affligeante,  que  le  plus  fourent  on  ignore  leur  principe,  leurs  motifs, 
le  terme  de  leur  durée.  Ec  fi  quelqu'un  des  Citoyens  opprimés  ofe  déférer 
à  la  Juftice  ceux  qui  ont  furpris  ces  ordres  à  la  religion  du  Prince,  on  lui 
ferme  la  bouche  ,,  avec  cette  Maxime,  qu'il  ne  faut  pas  fountettre  à  l'in- 
JpeHion  des  Tribunaux  le  fecret  de  l '  Adminijîration  fcp  T  exécution  des  ordres  du 
Roi:  Maxime  qu'on  doit  refpeéler  quand  il  eft  réellement  queftion  du  fe- 
cret de  l'Adminiftration ,  mais  terrible  dans  fes  conféquences ,  quand  on 
voudra  en  inférer  qu'il  n'y  a  de  recours  contre  aucun  des  ordres  accordés 
par  les  Miniflres  (a)  ". 

La  Cour  des  Aydts  de  Paris  a  cru  devoir  expofer  au  Roi  tout  le  danger 
de  cette  Maxime.  „  Si  un  tel  principe  pouvoit  jamais  être  établi ,  ou 
fi  ceux  qui  furprennent  des  ordres  de  V.  M.  pou  voient  échapper  à  l'ac- 
tion légitime  des  opprimés  par  de  femblables  fubterfuges ,  fous  quelle  Loi 

(a)  Remontrances  de  la  Cour  des  Ayd«  de  Paris  du  14  Août  1770,  pag.  iS- 
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vivrions* nous ,  Sire,  aujourd'hui  que  ces  ordres  font  fi  prodigieufement  multh 
pliés,  &  s'accordent  pour  tant  de  caufes  différences,  pour  tant  de  conûdé- 
rations  perfonnelles? 

On  les  réfervoit  autrefois  pour  les  affaires  d'Etat  ;&  c'eft  alors,  Sire, 
que  ia  Juflàce  a  dû  refpeéter  le  fecret  de  votre  Adminiftration. 

„  On  les  a  donnés  enfuite  dans  quelques  circonftances  qui  ont  paru  inté-  • 
reliantes,  comme  celles  où  le  Souverain  eft  touché  des  larmes  d'une  fa* 
mille  qui  craint  le  déshonneur. 

„  Aujourd'hui ,  on  les  croit  néceflaires  toutes  les  fois  qu'un  homme  du 
Peuple  a  manqué  au  refpeÔ  dû  à  une  perfonne  confidérable ,  comme  fi  les 
gens  puiflans  n'avoient  pas  déjà  aflèz  d'avantages. 

„  C'eft  aufli  la  punition  ordinaire  des  difeours  indiferets  dont  on  n*a  ja- 
mais de  preuves  que  la  délation,*  preuve  toujours  incertaine,  puisqu'un 
délateur  eft  toujours  un  témoin  fufpeâ. 

,,  Sans  difeuter  tous  lesdifférens  motifs,  il  eft  notoire  qu'on  fait  in- 
tervenir des  ordres  fupérieurs  dans  toutes  les  affaires  qui  intérefTent  des 
particuliers  un  peu  connus,  fans  au'ellea  aient  aucun  rapport  ni  à  V.  M. 
perfonndlement,  ni  à  l'ordre  public;  &  cet  ufage  eft  fi  généralement  éta- 
bli, que  tout  homme  qui  jouit  de  quelque  confioeration ,  croiroit  au*des* 
fous  de  lui  de  demander  la  réparation  d'une  injure  à  la  Jufticc  ordinaire. 

„  Les  ordres  fignés  de  V.  M.  font  fouvent  remplis  de  noms  obfcurs  que 
V.  M.  n'a  jamais  pu  connoître. 

„  Ces  ordres  font  à  la  difpofition  de  vos  Miniftres,  &  néceflairement 
de  leurs  Commis,  vû  le  grand  nombre  qui  s'en  expédie. 

„  On  les  confie  aux  adminiftrateurs  de  la  Capitale  <Se  des  Provinces,  qui 
ne  peuvent  les  diftribuer  que  fur  le  rapport  de  leurs  Subdélégués  ou  au- 
tres fubalternes. 

„  On  les  remet  fans  doute  en  bien  d'autres  mains,  puifque  nous  venons 
de  voir  qu'on  les  prodigue  fur  la  demande  d'un  fimple  Fermier  •  Général, 
nous  pouvons  même  dire,  fur  celle  des  Employés  de  la  Ferme;  car  il  n'y 
a  que  des  Commis  fubalternes  qui  puiffent  connoître  un  prévenu  de  frau- 
de, &  l'indiquer. 

„  Il  en  réfulte,  Sire,  qu'aucun  Citoyen  dans  votre  Royaume  n'eft  af- 
furé  de  ne  pas  voir  fa  liberté  facrifiée  à  une  vengeance:  car  perfonne 
n'eft  allez  grand  pour  être  à  l'abri  de  la  haine  d'un  Miniftre,  ni  aflez  pe- 
tit pour  n'être  pas  digne  de  celle  d'un  Commis  des  Fermes. 

„  Un  jour  viendra ,  Sire,  que  la  multiplicité  des  abus  déterminera  V.  M.  à 
proferire  un  ufage  fi  contraire  à  la  Conjlitution  de  votre  Royaume,  &  à  la  liber- 
té dent  vos  Sujets  ont  droit  de  jouir  (b)  ". 

Pourrions» nous  ne  pas  hâter  par  nos  défirs  ce  jour  heureux  où  l'abus 
des  ordres  fupérieurs  fera  réformé!  Les  commandemens  du  Souverain 
méritent  fans  doute  le  plus  profond  refpeéï,  &  la  plus  entière  obéiffan» 
ce;  mais,  hors  certains  cas  privilégiés,  (qui  ne  peuvent  être  que  rares, 
parce  qu'ils  font  des  exceptions  à  la  règle)  c'eft  par  la  Loi,  &  non  par 

(b)  Ibld.  pag.  16  6f  17. 
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une  volonté  arbitraire  que  le  Prince  s'explique.  Dès  les  temps  les  plus  ré. 
culés  de  la  Monarchie,  nos  Rois  ont  manifefté  leurs  intentions  dans  la 
forme  foiemnelle,  &  vraiment  digne  de  la  Majelré  du  Trône,  des  Edits, 
des  Déclarations,  des  Lettres  «Patentes  revêtues  du  grand  Sceau. 

C'eft  encore  par  cette  voie,  qui  porte  l'empreinte  de  la  Puiflance  Pu- 
blique, que  nos  Monarques  font  connoître  leurs  volontés  légales.  Com- 
ment fe  pourroit-il  faire  que  les  Edits,  Déclarations,  Lettres- Patentes 
éprouvaient  quelquefois  des  contradictions  ,  qu'elles  fuflent  au  moins 
fufceptibles  de  très-humbles  repréfentations ,  &  que  des  Lettres  de  Ca- 
chet, femblables  j  un  torrent  qui  entraîne  tout,  à  un  coup  de  foudre  qui 
porte  partout  la  confternation  &  l'effroi,  fuflent  fuivies  de  l'exécution  la 
plus  prompte  &  la  plus  entière,  qu'elles  exigeaiTent  l'obéiffance  la  plus 
aveugle ,  &  qu'elles  ne  laiflaflcnt  pas  même  Ta  liberté  de  fe  faire  enten- 
dre? Ne  feroit-il  pas  furprenant  qu'on  rendît  plus  d'obciflance  à  ce  qui 
en  mérite  moins  par  fa  nature? 

Origine  des  Lettres  de  Cachet, 

La  dénomination  des  Lettres  de  Cachet  eft  aflez  nouvelle ,  &  l'effet 
qu'on  leur  donne  eft  encore  plus  récent. 

En  parcourant  les  plus  anciennes  Ordonnances,  on  y  diftingue  des  Let- 
tres-Patentes &  des  Lettres  clofes,  des  Lettres  de  Juftice,  &  des  Let- 
tres de  grâce.  Les  Lettres- Patentes  s'appellent  ainfi ,  parce  qu'elles  font 
ouvertes:  le  Roi  les  envoyoit  au  Chancelier  pour  qu'il  les  munît  du  grand 
Sceau;  toutes  autres  Lettres  étoient  clofes  ou  fermées,  &  elles  étoient 
aufli  munies  d'un  Scel  particulier  qui  fe  nommoit  le  Scel  du  fecret  y  donc 
un  Chambellan  du  Roi  étoit  le  dépoiitaire. 

Lorfque  des  Lettres  étoient  dtftintes  à  être  revêtues  du  grand  Sceau , 
le  Chambellan,  gardien  du  Scel  fecrer,  les  enfermoit  fous  ce  Scel,  &  le 
Chancelier  ne  devoit  appofer  le  grand  Sceau  qu'à  celles  qui  lui  étoient 
ainfi  adreffées  fous  le  Scel  du  fecret.  C'eft  ce  que  conftate  l'art.  4.  d'une 
Ordonnance  de  Philippe-le  Long,  datée  du  13  Novembre  131 8  (c).  Une 
lettre  de  Philippe  de  Valois  adreffée  au  Parlement  le  13  Mars  1344. ,  ap» 
prend  que  c'étoit  fous  le  même  Scel  fecret  que  les  Lettres- Patentes  revê- 
tues du  grand  Sceau  t  étoient  envoyées  aux  Cours  du  Royaume  (d). 

Peu  d'années  après  s'introduifit  l'abus  de  fceller  les  Lettres- Patentes 
elles-mêmes  du  SceJ  fecret.  Les  Courtifuns  ont  toujours  cherché  à  fe  fouf- 
traire  aux  formes  gênantes.  11  étoit  plus  facile  de  difpofer  du  Scel  fecret 
dépofé  entre  les  mains  d'un  Chambellan,  que  du  grand  Sceau  gardé  par 
le  Chancelier,  à  qui  les  Ordonnances  avoient  défendu  de  fceller  des  lettres 
injuftes.  Charles,  alors  Régent  du  Royaume,  &  enfuite  Roi  fous  le  nom 
de  Charles  V.  corrigea  ce  défordre  par  l'article  12  d'une  Ordonn.  du  14 

• 

(c)  Ordonnances  du  Louvre,  tom.  1  p.  670. 

(à)  „  De  par  le  Roy,  nos  Gens  du  Parlement  :  Nous  avons  fait  cette  Ordonnance.... 
„  laquelle  nous  avons  envoyée  fous  le  Scel  de  notre  fteret  cnclofc  à  nos  Gens  des  Coœp- 
„  tes  qui  vous  en  bailleront  la  copie.   (Ibid.  tom.  2.  pog.  220») 
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Mai  1358  ,  dont  la  difpofition  fut  renouvellée  par  une  féconde  Ordoni 
nance  du  27  Janvier  1359.  (ar'r.  24).  Ce  Prince  défendit  à'obéir  aux  Let- 
tres •  Patentes  ou  céduks  ouvertes ,  qui  ne  feroient  icellées  que  du  Scel  du 
fecret  (e). 

Indépendamment  du  grand  Sceau,  &  du  Scel  du  fecret,  nos  Rois 
avaient  un  troifieme  Scel  qui  s'appelioit./îg«rt.  Il  en  ffft  fait  mention  dans 
plufieurs  Ordonnances.  Le  10  Décembre  1358 ,  Chartes  Régent  du  Ro- 
yaume adrefla  à '*la:  Chambre  des*  Comptes  des  lettres  clofes  pour  l'exécu- 
tion de  Lettres- Patentes,  portant  que  la  moitié  des  forfaitures  feroic 
employé  à  l'entretien  de  la  Maifon  du  Roi,  nonobflant  tout  mandement 
ou  commandement  de  bouche ,  foit  par  Lettres  fceliées  de  notre  ftgnet  (f). 
Une  Ordonnance  plus  récente  du  mois  de  Novembre  J372,  défendit  au 
Receveur  -  Général  „  de  payer  deniers  pour  quelconques  lettres  de  don, 
fi  elles  ne  font  fignées  d'aucuns  des  Secrétaires,  avjft  du  ftgnet  du  Roi 
(g)".  TelTereau  parle  d'aéles  fcellés  de  trois  Sceaux  Royaux;  du  grand 
qui  étoit  entre  les  mains  du  Chancelier;  du  petit  fi  g  ru.  t  que  le  Roi  por- 
toit,  &  du  Scel  fecret  qu'avoit  le  Chambellan  (h).  Mais  la  diftinclion  du 
Scel  fecret  &  du  petit  fignet  n'a  pas  fubfifté  long-temps.  Depuis  plufieurs 
fiecles ,  on  ne  connoît  plus  le  Scel  fecret  ;  il  n'eft  relié  que  le  fignet  ou 
cachet  du  Roi,  oppofé  au  grand  &  petit  Sceau  dont  font  revêtus  les  ac- 
tes patensy  &  réfervé  pour  les  Lettres  clofes.  Après  la  mort  de  François 
II.  en  ijoo,  le  cachet  de  ce  Prince  fut  rompu,  &  on  en  fit  un  fous  Je 
nom  de  Charles  IX.  (i). 

Les  Lettres -  Patentes  étoient  quelquefois  enfermées  dans  les  Lettres 
clofes  fceliées  du  Scel  du  fecret.  D'autrefois,  les  Lettres  clofes  ne  faifbient 
qu'accompagner  les  Lettres- Patentes  adrellées  aux  Cours;  mais  les  Let- 
tres clofes  étoient  toujours  conçues  en  termes  très-impératifs  &  quelque- 
fois même  menaçans.  £n  i3<5r,  le  Roi  Jean  adrelTa  aux  Baillifscx  Séné- 
chaux des  Lettres  clofes  pour  faire  publier  un  Règlement  qu'il  avoit  fait 
fur  les  Moïinoies;  elles  mandoient  de  faire  crier  publier  le  Règlement 
par -tout  le  Baillage  &  r  effort  d'icelui,  fous  peine  d'encourir  l'indignation 

(e)  Nous  avons  entendu  que  plufieurs  Lettres -Patentes  ont  ifte*  au  temps  paiïS,  feel- 
„  îces  de  notre  fecret,  fans  qu'elles  aient  été  vues,  ne  examinées  en  la  Chancellerie. 
„  Nous  avons  ordonné  &  ordonnons  que  dorefnavanr  aucunes  Lettres  •  Patentes  ne  foiedt 
„  fceliées  r/our  quelconques  caufes  que  ce  foit,  dudit  feel  du  Secret,  mais  feulement  La- 
,,  très  clofes;  &  en  cas  que  aucunes  Lettres  -  Patentes  en  feroient  fceliées,  Nous  voulons, 
„  adonnons  (j*  déclarons  que  ictlles  i.e  vailltnl,  &  deffendons  i  tous  les  Jufticiets  &  Subjets 
„  dudit  Royaume  qu'ils  n'y  obéiflent,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  néceflUé,  ci  les  cas  touchant 
,,  l'Etat  &  le  gouvernement  de  notre  Hôtel,  &  autre  cas -là,  où  l'on  a  accoutumé  à  feel* 
„  1er.  (Ibld.  tom.  3-  Pag-  «<*  ) 

„  Que  l'on  ne  fcellcra  nulles  Lettres  ou  Cé  Uiles  ouverts  de  notre  Scel  fecret,  fe  ne 
„  font  Letues  tres-hatives  touchant  Monfieur  <hi  Nous,  ci  en  abfcnce  du  grand  Scel  &  du 
„  Scel -du  Chfttelet,  non  autrement  n'en  autre  cas.  &  fe  autres  ne  autrement  en  font  feel- 

lées,  Vm  n'y  oWra  point.  Ibid.  tom.  3.  pag.  388. 

(f)  Ibid.  tom.  4.  pag.  196. 

•  (g)  Ibid.  tm.  s-.pag.  530-  tvm,  4.  pag.  349.  tom.  5.  pôg.  »Ô\  497.  «47.  648.  tm.  6.  p.  S8f. 
(B)  Hirtoire  de  la  Chancellerie 
(i)  Traité  de  la  Majorité  des  Rois,  tom.  7.  pag.  36. 
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royale  (k).  D'autre»  des  14  Juin  130*5.  5  Décembre  de  la  même  année, 
S  Août  1394..  enjoignaient  exprejpment  aux  Baillifi  d'accomplir  le  contenu 
aux  Lettres -Patentes,  de  les  faire  tenir  &  garder,  de  manière  que  en  ce 
n'ait  aucun  défaut;  ou  nous  vous  en  ferons  punir  tellement  que  ce  fera  exemple 
à  tous  autres  (1).  On  en  trouva  d'un  llyle  à -peu  «prés  femblable,  adreflees 
tant  à  la  Chambre  des  Comptes  les  4  Mars  1378 ,  <Sc  13  Août  1380,  (m) 
qu'au  Parlement  le  19  Juillet  1367.  (n) 
Dans  les  Regiftres  du  Parlement ,  ces  Lettres  font  indifféremment  ap- 

fellées  Lettres  clofes  ou  Lettres  mtffives.  Deux  lettres  de  Louis  XI.  au 
arlement,  du  mois  d'Avril  1482,  ne  font  nommées  que  Lettres  miffive  s 
(o).  Toutes  celles  qui  furent  envoyées  à  l'occafion  des  difficultés  qu'avoic 
fait  naître  l'Edic  de  la  majorité  de  Charles  IX.  &  qui  furent  conçues  dans 
jes  termes  les  plus  abfolus,  portent  les  deux  noms  (p),  Une  lettre  du  24 
Septembre  1563.  cft  appellée  fimplement  Lettre  miffive  (q).  Une  autre 
d'Henri  III.  de  1574.  eft  qualifiée  de  Lettre  clofcy  <k  de  Lettre  tn\fftve  (r). 

L'Ordonnance  d'Orléans  fe  fert  du  nom  de  Lettres  de  Cachet ,  Ctt  c'eft 
peut-être  la  première  fois  que  ce  mot  a  été  employé  (s).  Le  13  Août  1629, 
le  Procureur- Général  fit  part  au  Parlement  d'une  Lettre  de  Cachet  qu'il 
avoit  reçue  du  Roi  (t).  Une  Lettre  du  Roi  adreffée  au  Parlement  en  1643 
fut  appellée  indifféremment  Lettre  clofe  &  Lettre  de  Cachet.  Enfin  la  Décla- 
ration du  14  Février  1673.  a  ordonné  que  lesEdits,  Déclarations  &  Let- 
tres-Patentes  feroient  envoyées  aux  Procureurs- Généraux  avec  les  Lettrée 
de  Cachet  portant  les  ordres  du  Roi  pour  l'enregiftrement,  &  qu'ils  remet» 
troient  dans  l'Aflemblée  des  Chambres  les  Edits,  Ordonnances,  avec  les 
Lettres  de  Cachet.  Ainfi  cette  dénomination,  aujourd'hui  fi  commune,  n'eft 
devenue  d'un  ufage  ordinaire  que  dans  le  dernier  fiecle.  Les  Lettres  de 
Cachet  ont  fuccédé  aux  lettres  clofes,  ou  plutôt  elle»  ne  font  pas  différen- 
tes de  ces  Lettres  elles-mêmes  qui  accompagnoient  ou  enfermoient  les 
Lettres*  Patentes  qui  leur  étoient  fubftituées  dans  les  cas  de  néceflité. 
Mais,  quelqu'impérieux  que  fût  le  ftile  des  Lettres  clofes,  quelqu'abfo- 


voient  ni  ne  pouvoient  avoir  plus  de  force  que  les  Lettres  ouvertes  fcel- 
lées  du  grand  Sceau  ;  puifcnie  celles-ci  font  les  émanations  régulières  du 
Pouvoir  Légiflatif.  Or,  s'il  étoit  permis  défaire  des  Remonir  an  ces  fur 
les  Lettres  ouvertes,  c'eit-à-dire ,  fur  les  Ordonnances  les  plus  folemnel- 

(k)  Qrdonn.  du  Louvre,  tom.  3  pag.  590, 

(l)  Ibid.  lot».  4.  pag.  S7i  fe?  fioî.  —  (on.  7.  pag.  640. 

(m)  Ibid.  tom.  6.  pag.  384  6?  487. 

(n)  Ibid.  tom.  5.  pag .  27. 

(0)  Ibid.  roi*.  1.  pag.  354.  Traité  de  li  Majorité  des  Rois. 

Cp)  Jbid.  tom,  i.  pag  136,139,  M7»  151.  15».  157.  169, 170, 178  C?i8«. 
(q)  Ibid.  pag.  191. 
(rt  Ibid.  pag.  233. 

(O  Aucuns  abufant  de  la  faveur  des  Rois,  par  Importunité,  ou  plutôt  fubrepdcetnent , 
ont  obtenu  Quelquefois  des  Lettres  de  Cachet  ou  clofes,  ou  Patentes,  en  vertu  dcfqud- 
Ut  de  (Orionn.  de  1560.  art.  m.) 

(1)  Code  matrimonial  in  -4.  pag,  120. 
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lef,  on  n'étoit'donc  pas  oblige  d'exécuter  fans  examen,  fans  délai,  fans 
repréfentations  les  Lettres  clol'es,  ou  Lettres  de  Cachet. 

Ufage  des  Lettres  de  Cachet  fur  le  fait  de  la  JuJUce. 

Recherchons  d'abord  quelle  eft  l'autorité  de  ces  Lettres  dans  l'axlmi- 
niftration  de  la  Juftice.  Nous  examinerons  eflfuite  quel*  en  peuvent  èirà 
les  effets  par  rapport  à  la  liberté  des  Citoyens. 

Avant  de  parcourir  fur  ce  point  les  Loix  de  notre  Monarchie,  jet  tons  Loix  des 
un  coup  d'oeil  fur  les  Loix  Romaines,  &  on  fera  forcé  d'en  admirer  la  fa-  £n/><* 
gefle.  j«" 

Le  chapitre  XIII.  de  la  Novelle  82  veut  que  tous  les  Juges  gardent  ?tt;X' 
exactement  les  Loix ,  &  qu'ils  ne  s'en  écartent  point ,  malgré  tous  1er  fendent 
Refcrits  de  l'Empereur,  qui  leur  ordonneraient  de  juger  au  contraire;  car  à* 
nous  ne  voulons  rien,  dit  Juftinien,  que  ce  que  veulent  les  Loix  (v). 

La  Novelle  113  eft  dirigée  contre  les  Juges  qui  croyoient  pouvoir  vio»  n^ra/ffe" 
1er  ia  difpofition  des  Loix  générales ,  en  s'appuyant  fur  des  ordres  particu-  pour 
liers  qui  leur  avoient  été  intimés  (x).  •w,f  A 

L'Empereur  leur  défend  d'avoir  aucun  égard  à  tous  ceux  qui  leur  pref- 
criroient  une  route  particulière,  dans  l'ioftruction  des  procès  civil»  00  ticulitrs'. 
criminels,  &  de  s'attacher  inviolablement  à  la  difpofition  des  Loix  géné- 
rales (y). 

Il  eft  fi  éloigné  de  regarder  une  telle  conduite  comme  un  mépris  de 
fon  autorité,  qu'il  condamne  à  l'amende  le  Juge  qui  fe  fera  conformé 
à  de  tels  ordres,  &  ceux  qui  les  auront  obtenus. 

11  prononce  même  la  nullité  de  plein  droit  de  la  Sentence,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'en  interjetter  appel  (z). 

(?)  Omis index ,  five  einguium  fnh;ns,five  aliter  jttiicant ,  cuflol'it  leges,  (ffecundim 
ext  profent  fen:e<itia<;  &  ml  fi  coitinçat jujfiimm  noftram  in  mtiium,  vel  fi  J'aeram  fur» 
tnam ,  vel  fi  praçmaticam  irocedere  fanÙionen,  dizentem  aliter  agi \fequatur  legemf  Njs  enim 
volumus  obtineie  quod  notas  volunt  ieges. 

(x)  Omin  fecundùm  nolras  leges  agi  volentes  ,  hmm  virtutem  fervari  ftadentet, 
ptrfpeximut  prtefsntem  jeribere  leçon,  ad  ip/arum  legum  obj'ervationem,  Agnovbnus  enlm  quo- 
niam  quidam  juduum  voltnt's  èii  qui  caufas  dicunt  ttrgiverfati ,  &  celire  fuas  feflinnntet 
dilat'nies;  excusait Je  freçutnter ,  dicentes  quodj'acra  forma ,  aut  ficree  jujfiones,  ont  difpofit'o- 
nts  JpeQaliliwn  nojfrorun  teferenlariorum ,  infinuatee  eisfunt;  tanqum  dijponentes  quemtdmo- 
iùm  of  orttat  t.egothm  exminari  aut  juiicari. 

(y,)  Et  prepterii  fmeimus,  ut  dùm  lis  txaminatur,  Jive  in  pecuniariïs,  five  in  criminali- 
lus,  aut  allis  quibuùiur.jui  emergtnvbns  caufis  apul  judiees,  five  lie,  five  in  provinciit 
riequ:  [racniticum  fy/'w,  ne  pie  alia'-n  trcefcrVûtiein ,  t.eque  facr.tm  noflram  quamlibet  ex  ferip* 
to  aut  nn  Jcripto  jujjionem,  aut  dijpèfuionem  in  hic  re&d  c ivitate  fpeftabiiium  noflrorum  re- 
ferendirimm .  aut  alterius  cujus'.ibit  difpvieatem  eos  quomndù  decet  inchoatum  examitusre  aut 
judh-are  tfgotium,  infinuxre  juiicaniibus ,  aut  infiuuatam  valtre:  Jtd  Jeeundian  générales  nof- 
iras  legts  caufas  examinât  i      decidi,  c.  j.  lbid. 

(z)  Si  tero  dum  caufa  dicitur,  pragmatica  noflra  forma ,  aut  difpofitîo  fpe&abilium  noftro- 
rum  referenehriorum  ,  aut  Avenus  cujuslibet,  aut  aliwl  aliquid  honm  que  diQajunt  omnium , 
ju  licantibus  infinuetur,  ordinans  in  his  exuminaiionem ,  aut  fenttntiam  ;  jnbtmus  judicem 
quidem  mninb  non  refpirereifed  Ms  vacantibus ,  cf  nullam  p'enitiis  habetuibus  virtutem  Jeeun- 
dim  gjfnernlts  noflras  leges  cwfam  examinare,  t?  legitimo  fini  contradere.  Si  autem  hoc  non 
eujlodierit  judtx,  tUcem  librarm  auri  eut»  fubjacere  pana:  ut  etiam  oliam  noflram  majorem 
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Ea  un  mot  i!  veut  que  tous  les  Juge»  regardent  comme  un  devoir  étroit 
pour  eux,  de  décider  toutes  les  conteftations  fui  vaut  les  Loix  générales, 
<k  que  l'un  des  cbntendans  ne  retire  aucun  avantage  des  ordres  particu- 
liers qu'il  auroit  obtenus  au  contraire.  Ce  n'dt  pas  feulement  en  premiè- 
re inltance,  que  les  Refcrits  particuliers  feront  inutiles;  ils  ne  doivent  pas 
avoir  plus  d'effet  en  caufe  d'appel.  Les  feuls  ordres  que  l'Empereur  fe 
réferye  de  droit  de  donner,  ce  font  ceux  qui  enjoindraient  aux  Magi- 
strats de  juger  fuivanc  les  Loix ,  &  de  faire  des  chofes  conformes  aux  rè- 
gles générales  (a). 

Juilinien  craint  tant  le  violement  de  cette  Ordonnance ,  il  en  defire  fi 
ardemment  l'obfervation ,  qu'il  veut  qu'à  l'avenir  elle  foit  mife  fous  les 
yeux  des  Juges  &  des  plaideurs ,  dans  tous  les  procès  particuliers ,  & 

Î|u'elle  faffe  en  quelque  forte  partie  des  pièces  du  procès,  afin  qu'on  ne 
oit  pas  tenté  d'y  contrevenir  (6). 

Dans  cette  Novelle  113  ,  û  digne  d'un  Prince  qui  aime  la  Juftice,  Juf- 
tinieh  obligeoit  les  Juges  à  prendre  fes  ordres  dans  le  feul  cas  où  ils 
avoient  du  doute  fur  quelques  Loix.  Il  a  craint  que  cela  ne  donnât  enco- 
re à  la  PuuTance  Impériale  trop  d'influence  dans  Ja  decillon  des  contefta- 
tions, ou  n'y  eau  là  t  trop  de  retard.  Par  fa~Novelie  125;  il  défend  à  tous 
les  Juges  de  le  confulter  fur  les  procès  pendans  devant  eux.  Il  leur  or- 
donne de  décider  ce  qui  leur  paroîtra  jufte,  après  un  mûr  examep  (c). 

On 


indignationem  experiatur:  eiJem  peint  fubjcSo  fcf  eo,  qui  prttfumtt  talem  aliquam  diSare  for- 
mant, fi?  miniihantilus  ei,  (j  tatetn  aliquam  dijpofitiontm  facientibus  fptÙtbiUbm  mjiris 
referendariis .  Et  Jtae  dicimus  five  ex  facrà  noflrd  J'anÙione  julicare  qitifquim  depuiatus  efi, 
Jivi  ex  vrtccfpto  judkiati,  five  Jecun-tum  arliuium  aut  corn;  romijjariorum  fchemi  quit-lionem 
auiit:  ftvc  fcrip:o  fii-c  Jim  liticris.  Ssd  vti  fi  quis  ju.li-.um  ptnpiinm  dvjpicieni  /tintai,  ex 
aliquo  t.ili  prtzjumpferit  fententiam  proferre,  hvx  iti  i'ifirmvn  ejft  volumus ,  ut  ntyut  appella- 
titme  indigeat,  n:i'U  tx  c oiipromijjo  infera! ur  pos-ji.  Nos  enim  onnes  julùes  fecuniùm  gneta- 
Its  m/Iras  levé  s ,  examinationes  (f  Jt ntentias  ferre  volumus.  Illud  quojue  iuiubitttum  ent , 
quia  neqne  juïicialis  quaiibet  vaU'bit  jufjio,  extrà  qtiod  otdinttum  ex  hic  i.ojlrà  kge.  f  I.  Kod. 

(a)  Judices  nojj'e  o[>us  tj\ ,  quii  compétent  ejl  cos,  (ff  qiu  ndlmc  &  uuic  motentu'  q::fj- 
tiones.  Jecundùm  générales  detcrinmare  leges  ;  vel  fi  qt'Upiam  P'ctt  tJ/ît  mptttnns  fanùiuiicm 
di/ponentem  juiicantis  exami'.oticnem  aut  Jententiam.  Et  enim  qui  taie  aiiquid  iir.pitr.wit  jim% 
/ententiamqut  d.fii-.itivam  nondùm  p>  orner  uît,  nihil  ex  Us  qua  impétrant ,  pr^delfc  vAumus. 
Si  enim  Jcmtl  pnv:n't  /entent  ia  dtftnitivi  data ,  neqmquim  hanc  ex  ttejhâ  là:  ferjèruiari  kg* 
ju',:mus:  licet  a;  ptilaiio  /ah/ecutr.  fît,  nnî  rctraïîtni'-.uii  e{l  aiiqtti  j]  teies  csn'.r.i  ev.temiam. 
Eam  autem  ju/fiomm ,  qujt  non  difenit  quid-m  jndhantm  ,  aut  judiarc  futurwn  ,  qw/moli 
çperseat  nua-ucntm  JUti  :.ut  jmiui^t;  itfcrri:  caujam  v»»*  fini  ftui:-iè  tradi  legilim»  vult  , 
eut  aùontm  imponet  editionem,  aut  htlïcem  cog:t  kgilin.  m  pn/eire'  fententiam,  aut  fimul 
alium  juif  cm  feundiM  no/iras  pttifti'.utas  Icges,  fi:ri  Maître ,  fa  ipto  fin*  fciipturd 
non  probibemus.  Cap.  2.  ibid. 

(b)  Ut  autan  emnes  nofiri  fubjeîli ,  6?  maxivti  qui  litibus  attetuntur,  nojiram  pro  /e  mve< 
tint  provide-Jimi ,  [$  nullus  hanc  fact-,m  nojiram  c'.rcum'j:niit  l-gcn,  ney.it  ignoisntiim  in 
ed  proponnt;  fancimus  in  umquojue  negr.io,  i-Jtiu  n  op-ud  judieem  ncr.pert  ex  pramiis  inox, 

nnte  ipfarum  per/onarum  fimationem ,  infcribl  eum,  (f  nimu-i:cntetwn  fitri  panem:  fie  enim 
geflis  pteefulgens ,  prohibebil  euqux  /  râler  t jus  tirtutem  tentant nr  circà  er.m,  &  circà  ip/am 
foi/àn  per/onnrum  fit mnl ion: m  ,  &  pr&viric  iri  eam  nitentil  us ,  ptrmulta  inttrminata  rgftena- 
bit  à  tahbus  eos  ptœfum;:i<nil>us ,  &  profits  tempus  non  finet  fieri  pxnis.  cjp.  3.  Ibid. 

(c)  Jubtmus  nulli  judicintium ,  quolilht  ntedo  i;i  temple,  pro  tau  fis  apud/e  pnpo/itit, 
nuntiart  ad  nejlram  trsnquiltitatem ,  fed  exan.inare  lerftàè  caujam:      qxtod  eis  jtijlum  k- 

guimumqut 
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On  trouve  dans  le  code  desLoix  de  Juftinien  lui-même,  ou  de  fesPrédé- 
cefleurs»  qui  préparoient  ces  décifions,  en  annonçant  le  refpedt  pour  les 
Loix  le  defir  de  s'y  conformer,  même  aux  dépens  de  l'intérêt  perlbnnel. 

Il  a  fouvent  été  décidé  ,  difoit  l'Empereur  Alexandre,  que  l'Empe- 
reur lui-même  ne  peut  pas  recueillir  une  fuccclîion  en  vertu  d'un  Tefta- 
mcnt  imparfait;  car  quoique,  fuivant  les  Loix  de  l'Empire,  l'Empereur 
ne  foit  pas  aftreint  à  la  rigueur  des  formes ,  rien  ne  doit  lui  être  plus 
cher  que  l'obfervation  des  Loix  (d). 

Vous  demandez  une  chofe  injufte  &  inouie,  difent  Dioclétien  &  Ma. 
ximien  en  voulant  recouvrer  en  vertu  de  notre  Refcrit,  une  chofe  que 
vous  avez  vendue  &  livrée,  &  dont  par  là  vous  avez  tranfporté  la  pro- 
priété (e)."  .    ,  t 

C'eft  ,  fuivant  les  mêmes  Empereurs ,  un  excès  de  méchanceté  de 
vouloir  faire  confirmer  par  leur  autorité  une  pofleffion  qui  n'a  d'autre 
principe  que  la  violence.  Il  n'eft  pas  en  leur  pouvoir  d'anéantir  un  tefta- 
ment  régulier,  fait  au  profit  d'un  homme  capable  (f). 

Conftantin  veut  qu'on  refufe  toute  audience  à  ceux  qui  obtiennent 
des  ordres  particuliers,  dans  une  affaire  terminée  par  un  jugement,  dont 
il  n'y  a  point  d'appel  (g). 

Théodofe  &  Valentinien  annulent  d'avance  tous  les  Refcrits  qu'on 
leur  auroit  extorqués  contre  le  Droit,  &  au  préjudice  du  bien  public  (h). 

Juftinien  déclare  que  l'Empereur  accordant  à  un  particulier  la  liberté 
de  tefter  ,  cela  ne  doit  s'entendre  que  de  la  liberté  de  tefter  fuivant  les 
règles  &  l'ufage.  On  feroit  injure  à  l'Empereur,  au  défenfeur  des  Loix, 
en  croyant  que  d'un  feul  mot  il  a  voulu  renverfer  toute  l'économie  des 
Ordonnances,  qui  ont  réglé  avec  tant  de  peines  &  de  foins  tout  ce  qui  con- 
cerne la  faction  du  teftament  (i ). 

eitmummt  vùifttir  decemtre:  etfi  qutdem  partes  cefftnerint  in  Us,  qttee  décréta  funt ,  execu- 
tionitradi  fevtenmm  fccundùm  leeum  virtutem.  Si  autem  aiiquis  putaverit  ex  />»«i«td  noviffini 
fententidfe  Ittfum,  appellations  utatur  legitimà  ;  fc?  hoc  fecundùm  ordinem  legtbus  defimim 
examiner,  fc?  perf&Hm  fufeipiat  ttrraiwini ,  cap.  I. 

(d)  Ex  iv.ptrfeSo  tejlamtnto  tue  Imperatorem  hereditatem ytnhearc pojje Jajrè  conJUtutum  rjt. 
Licet  enim  le\  Imperii  jolemnibus  juris  Imperatorem  folverit ,  nihii  tamen  tàm  proptium  Imperii 
ejl,quàm  legibus  vivere.  L.  3.  Çod.  de  teftamemis. 

(e)  Incivile  atque  Inu/îtatum  e\l  qwid  pofluias,  ut  manapium,  quoi  tradtdtjh,  eo  modo 
dominium  ejus  tranftulijîi ,  invito  eo,  ex  nojho  rrferipto  tibi  pjjignttur.  L.  12.  Cod.  de  rci 

vindicitione.  . 

(f)  Autoriiaicm  vobis  riferipti  r.ojtri  tenendt  pojjtjjionis ,  cum  vos  per  violenttam  ademp- 
tam  trofitemini,  accommoiari  nimis  improbi  polîulatis ,  L.  3  cod.  Undè  W.  Si  Tejiamentutn 
jure  faHu  n  pi,  &f  hxres  fit  capax ,  auùoritate  Refcripti  nojlri  refeinii  non  potefl.  L.  10.  cod. 
de  Teftamcntis.  ,  . 

(g)  Im*elrnta  rrfrripta  non  placet  admitti,fi  decif<e  Jemel  caufa  fuertnt  judiciah  fenten; 
tid,  qnttm  provocatio  nulla  fuj'pend.t  :  fed  eos,  qui  tîlia  rejeripta  meruerunt,  etiam  Umine  jv~ 
dr'orum  expdli.  L.  3.  cod.  Sentemiam  refdndi  non  pofle. 

(h)  Quoi  et:r.m  in  omni'us  caufis  cupimus  obfervari:  ut  generaliter  r  (i  quid  hujufmodi  ««• 
tra  jus  vel  utilit-item  publicam  in  quolilet  negotio  proferatur ,  non  valtit.  L.  IC.  cod.  do 

Sacro-Sanflis  Ecclefiis. 

fi)  Si  Quamh  tal<>  concejjio  Imperialis  p rocejfer it ,  ptr  quarn  Itbera  trjlamenti  faSto  r*i* 
cedhur,  nihil  aliui  vidtri  trincipem  conctdere,  nifi  ut  habeat  legitimtm  fcf  ctnfutttm  tf^fc 

Tome  1.  Y 
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Ceft  donc  le  vœu  unanime  des  Empereurs  Romains  d'obferver  exa&e- 
nient  les  Loix;  de  ne  point  déranger  Je  cours  delà  Juftice  par  des  Refcritg 
particuliers,  fi  faciles  à  furprendre.  Tous  les  Princes  qui  ont  été  occupés 
de  leurs  devoirs  &  de  la  fin  du  Gouvernement,  ont  été  animés  du  même 
efprit. 

Les  Rois  d'Egypte  faifoient  jurer  aux  Juges  de  ne  point  obéir  à  leurs 
ordres  injuftes.  Agefilaiis,  Roi  de  Sparte,  Antiochus  III.  Roi  d'Afie, 
&  l'Empereur  Tibère  fe  réunifient  à  décider,  que  ce  ne  fera  jamais  que 
par  furprife  qu'ils  ordonneront  quelque  chofe  contre  les  Loix,&  que  dans 
ce  cas,  ils  veulent  qu'on  leur  défobéifle  (k). 

Que  deviendroient  en  effet  les  Loix,  à  quoi  ferviroient- elles,  fi  la 
moindre  juflion  arrachée  au  Prince  par  importunité,  les  rendoit  meffi. 
caces?  On  verroit  toutes  les  affaires  particulières  décidées  par  des  ordres 
exprés,  au  mépris  des  règles  les  plus  certaines  de  l'équité  naturelle  &  de 
la  juftice.  On  ne  peut  prévenir  ce  malheur  qu'en  obligeant  les  Juges  à 
exécuter  fcrupuleuferaent  les  Loix ,  fans  examiner  ce  que  le  Souverain 
peut  avoir  dit  ou  fait  au  contraire  (  1  ). 

Nos  Rois  ont  porté  l'attention  fur  ce  point  plus  loin  encore  que  les  au- 
tres Souverains.  On  en  fera  convaincu  par  le  fimple  expofé  des  Loix  du 
Royaume. 

IXà.  L'Auteur  de  l'Efprit  des  Loix  efi;  tombé  dans  une  erreur  fenfible  ea 
fitns  avançant  que  les  Préceptions  de  nos  premiers  Rois  étoient  des  ordres 
jcmbia-  adreffés  aux  Juges,  pour  qu'ils  eulTcnt  à  faire  ou  fouffrir  des  chofes  con- 
^"or-,  traires  a  !a  Loi  (m)«    J'  a  été  folidement  réfuté  par  Houard  (n). 

Il  ne  faut  en  effet  que  confulter  les  premières  Loix  du  Royaume  pour 
s'aflurer  que  Jes  Préceptions  n'étoient  pas  différentes  de  ce  que  nous  appel- 
ions aujourd'hui  Lettres  de  Chancellerie ,  &  qu'elles  étoient  fujettes  par 
leur  nature  à  la  vérification  des  Juges.  La  Conftitution  de  Clotaire  de 
l'an  500  ne  fçauroic  être  plus  précife  fur  ce  point  important.  Elle  veut 
d'abord  qu'on  obferve  li  forme  du  Droit  ancien,  ôc  elle  déclare  nul  tout 
jugement  qui  blefferoit  la  Loi  ou  l'équité  (o).    Elle  ordonne  aux  Juges 

menti  fcBionen.  Neque  enm  credenilum  ejl,  Romvirm  l'Hndpem  mi  jura  tuetur  huiuf. 
n-.oJiverbototvybfer^  excogiMam  atque  inventante 

evertt.  L.  35-  Cad.  de  mofficlofo  Te  fh  mémo. 

Çk)  Rtgts  &&tti»um  Judiees  fuos  jwjurando  «ligebmt ,  vt ,  R  quid  juberent ,  quod  in. 
juftum  effet,  nuth  modo  td  exequemtur  :  fc?  T-.berhu  Cefar  dixiffe  ftrtur :  Si  ou  d  contra- 
rium  legibus  per «.iftolam  mOèro,  obfenui  nolite .  fcd  me  ignorantià  lapfum  creditote.  De 
Jhtwho  terUoAji*  Rege  referunt.  Gai!,  a.  obf.  58.  n.  jo-,  &P  Mar.  GiurbaJctis  47.  n  3. 


ces 


Stryk  DiOerut.  JuriJ. 
tom.  7.  pag.  453-  edir.  in-fol.  1 

m  Subtilitatem  legum  Judex  euret  habeat:  nm  am-m  his,  que  prater  ius  diSa,  vel  tr*. 
tatafunt  ab  Imperatore  attndens.  L.  11.  Cod.  de  JuJiciis.  1  *  f 

(m)  Efprlt  des  Loix,  L.  31.  ch.  2  nfte  (a), 
fn)  Anciennes  Loix  des  François ,  tom.  a.  pag.  10. 

(o)  Per  hmc  gtneralem  autoritatem  pracipltntes ,  iubtmus  ut  in  «nm'kf  r„,.Rr  t 
juris  forma  firvetl,  nuliafententi,  à  quolibet  jSÂu™ m  l^otLeTLZS» 
Itgis  atiue  tiuitaiU  excedit.  Capk.  de  BaJuze,  tom.  1.  col.  7/  '™*    A  * 
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de  fe  conformer  aux  Loix  qui  règlent  les  fucceflîons,  &  de  rejetter  com- 
me nuls  &  inutiles  tous  Refcrits  contraires  qui  pourroient  être  furpi  is  à 
l'Autorité  Royale  (p).  Elle  défend  de  condamner  aucun  accufé  qu'il  n'ait 
été  entendu,  &  convaincu  par  une  procédure  judiciaire  (q).  Si  quel- 
qu'un arrache  au  Prince  une  Préception  contre  la  Loi ,  Clotaire  déclare 
qu'on  ne  doit  y  avoir  aucun  égard  (r).  Ce  Prince  défend  encore  d'em- 
ployer fa  puiflance  pour  époufer  des  filles  ou  des  veuves  malgré  elJes  (sj. 
Enfin  il  prononce  par  une  difpofition  générale,  qu'on  ne  doit  exécuter 
que  les  Refcrits  conformes  à  la  Juftice  &  à  la  Loi ,  fans  s'embarraffer  de 
ceux  qui  les  contrediroient  (t). 

En  615,  Clotaire  fécond  renouvella  les  défenfes  d'obtenir  des  ordres  du 
Monarque  pour  enlever  ou  époufer  des  filles ,  des  veuves  ou  des  religieu- 
fes,  &  déclara  ces  ordres  nuls  <&  de  nul  effet  (v). 

La  Loi  des  Vifigots  ,  loin  de  donner  pour  règle  la  volonté  arbitraire 
du  Roi,  annulle  au  contraire  tous  aftes.  tous  jugemens  fondés  fur  des 
ordres  furpris,  &  fur  la  crainte  de  lui  déplaire.  La  feule  grâce  qu'elle 
fait  aux  Juges,  qui  auroient  exécuté  ces  ordres,  eft  de  les  affranchir  de 
tous  dommages  &  intérêts  envers  les  parties;  le  motif  de  cette  règle  eft 
tiré  de  ce  principe  immuable,  que  la  Jujlice  ne  Jouffre  point  que  la  Loi/oit 
violée  par  l'effet  de  la  puiffance  abfolue  (x). 

On  trouve  une  décifion  parfaitement  femblable  dans  les  Loix  recueil- 
lies par  Anfégife  (y).  Charles- le- Chauve  étoit  fi  peu  difpofé  à  exiger 
des  Juges  une  obéiflance  aveugle,  qu'après  s'être  fortement  élevé,  dans 

(p)  In  parentum  ergo  fuccrjjitmibus  quidquid  legibus  dtctmitw,  o'fervetur;  omnibus  contrà  im- 
pttrandi  aliquid  licentii  derogatd,  quafi  quolibet  ordine  impetrata  fuerit  vel  o>  tenta,  à  judi. 
cibus  repudiata,  imnis  habeatur  &  vacua.  art.  2.  ibid. 

(q)  Si  quis  in  aliquo  crimir.*  fuerit  aceufattu,  non  coniemnetur  penitùs  inauditus.  Std fi  in 
eiimine  accu/a tur  &  habité  difcujflone  fuerit  fqrtajjiè  conviBus ,  prt  modo  criminit  fententiavt  ex- 
cipUtt  uitimif.  art.  3.  ibid. 

(r)  Si  quis  auwitatem  noflram  fubreptitù}  centra  legen  eiieutrit,  fallendo  principen,  non 
valebit.  art.  5-  ibùl- 

(t)Nulius  per  autiritatem  noflram  matrimoniumvidua  vel  put U ce  fine  ipfarum  voluntate  prt' 
fumât  expetere  i  neque  per  fugçefliones  jubreptitias  rapiantur  injuflê.  art  7.  ibid. 

(t)  Ut  autaritates  et  m  juflitid  &  lege  compétente,  in  omnibus  habeant  Jiabilcm  fu  mitât  cm  , 
nec  fubfequentibtu  autoritatibus  contra  legem  elicitis  vacuentur.  art.  0.  ibid. 

(v)  Puellas  &  viduos  Retigiofas  ,  aut  SanBimonlalts ,  qnce  fe  Deo  voverunt,  tàm  qum  in 
propriis  domibus  refident  quàm  tua  in  Mounfteriis  prflta  funt,  nullus ,  nec  -per  pixeeptum 
neftrum  cotnpetat,  nec  trahere,  nec  fili  in  conjugio  Jociare  penitùs  prejunut;  &  fi  quis  exindi 
\rtteeptum  tlicuerit,  nullum  fortiatur  effedlum.  JbiiJ.  tom,  1,  ccl.  24.. 

^x)  Nonnwnquam  gravedo  poteflatis  depravare  folet  juiitiam  SanBionis:  que  dùm  fiepê  va- 
let ,  certum  tfl  qw>d  fepi  r.octt.  Qu'a  dùm  fréquenter  vigore  ponderis  juftitiam  premit ,  nuneuam 
in  flatum  Jutt  rcBitudinis  hanc  redire  permittit.  Idebque  quia  fapè  principum  metu  vel  juffufo' 
lent  Judices  yufliiitt  interdùm  legibus  contraria  judicare;  propter  hoc  tranqvillitatis  noflrœ  uni 
tnrdicaniine  concedimut,  duo  mala  Janare  decernentes,  ut  cum  repertum  fuerit  qualemcumqut 
fcr'piura  contre Bum,  feu  quoilitmque  judiciumnon  jujli,  vel  debitis  legibus,  (và  juflii  aul  me- 
tu Principum  effe  confe8um,&hoc  quotl  obv'um  juflitice  fc?  legibus  judicotum  eft  atque  concre- 
tum ,  in  nibilum  redeat . . .  .qui  tamen  judices  tune  erunt  à  legum  damnis  immunes  ;  fi  Je  jura- 
mente  firmaverint  non  fui  pravitate,  fed  Regio  vigore  nequiter  judicafle.  Codex  legum  an- 
tiq.  pag.  26. 

(y)  Injuflum  judicivm  fc?  definitio  injvfla ,  Rcgio  metu  vel  juflu,  à  Judicibus  trdinati, 
patvakat.  Capitul.de  Baluzc,  tout.  1.  col.  910. 
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un  Capitulaire  de  l'an  844,  contre  la  témérité  de  ceux  qui,  par  importun 
nité,  furprenoient  du  Trône  des  ordres  aulli  oppofés  aux  règles  de  la 
Tuftice,  qu'à  la  dignité  du  Souverain, &  à  l'équité  de  fon  gouvernement, 
il  recommande  aux  Juges  de  11e  point  déférer  à  ces  ordres,  &  de  l'en  aver- 
tir pour  qu'il  y  pourvoie,  parce  que  c'eft  un  devoir  de  leur  fidélité  (z). 

Ce  Monarque  inftruit  par  les  plaintes  refpeclueufes  de  l'Evêque  de  Bar- 
celone, qu'on  s'étoit  emparé  en  vertu  d'un  Refcrit  furpris  â  la  religion, 
dequelques  terres  dépendantes  de  fon  Eglife,  fe  hâta  d'enjoindre  à  fes  Of- 
ficiers de  vérifier  le  fait ,  &  de  lui  renvoyer  le  Refcrit  &  l'information , 
afin  qu'il  pût  y  mettre  ordre  (a). 

Si  ces  témoignages  démontrent  combien  les  Rois  des  deux  premières 
Races  étoient  attentifs  à  prévenir  l'abus  de  leur  autorité,  à  prémunir 
les  Juges  contre  les  Refcrits  cju'ils  pouvoient  accorder  pat  furprife  contre 
la  difpofition  des  Loix,  ou  1  ordre  de  la  Juftice;  des  Ordonnances  mul- 
tipliées des  Rois  de  la  troifieme  Race,  vont  nous  convaincre  que  ces 
Princes  n'ont  pas  été  moins  jaloux  de  garantir  leur  gouvernement  des 
ordres  injuftes  &  abfolus,  que  le  crédit  &  la  fuggeftion  pourroient  leur 
arracher. 

Aux  termes  d'une  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  de  l'an  1291 ,  les  Ju- 
ges dévoient  exécuter  les  mandemens  du  Roi,  ou  donner  à  l'impétrant  les 
raifons  de  leur  refus.  Si  l'impétrant  ne  fe  rendoit  pas  à  ces  raifons,  il 
falloit  que  les  Juges  attendiflent  un  fécond  ordre,  &  qu'après  fa  récep- 
tion ,  ils  envoyaflent  eux-mêmes  leurs  motifs,  s'ils  ne  prenoient  pas 
Je  parti  d'y  déférer  (b).  Une  autre  Ordonnance  de  l'an  1344  contient  de 
vives  plaintes  au  fujet  des  Lettres  contraires  à  la  Juftice  qu'on  ne  ces- 
foit  de  furprendre  à  la  religion  du  Prince,  &  elle  défend  exprelTément 
aux  Juges  d'y  obéir  (c).  Le  9  Juillet  1341 ,  Philippe  de  Valois  enjoignit 

(z)  CunSi  inpofimodùm  falliehè  cavebunt ,  nealiquis,  pro  qudeumque  privatd  commoditate , 
ûat  rejiciendâ  cupidilatc,  five  alicujus  cmfanguinitatis ,  vel  familiaritatis  feu  amicitùt  cm- 
junÙione ,  nobis  mmodtratiùs  fuggerat,  vel  poflulationibus ,  au:  quolibet  modo  inticiat,  ut  con* 
trà  juftitix  rationem  ,  &  noftri  nomim's  dignitatem  ac  regiminis  «qui  ta  te  m  agamus.  Et  fi 
ferti  fubreptum  no''is  quippim,  ta  homini  futrit ,  compttenter  fideliter,  prout  fublimita- 
ti  Rcgf*  convenir  &  neceflitatibus  Subjeétorum  expédie .  ut  hoc  rationabiliter  corrigatur , 
vcftra  fidelt's  devorio  admonere  curabit.  [lbU.  tom.  2.  col.  6.] 

(a)  Ju/fio  Regia  h<tc  fer  fidèles  mijjos  diligtnter  ac  veraciter  inqvirere  jubtat ,  &  ipfam 
inquifititnem  perfidelium  euffodiam  fub  figillo  ad  notitiim  fuam  perferri  faciat.  Et  fi  inventum 

futrit  quod  [radiRa  ecclefia  &  ager  per  precapt*  obtentafunt,  %pfa  prgeepta  fectmdùm 

legem  figillevtur  :  unà  cutn  îpjd  inquifttione  ad  prxftntu.m  ktgiam  perferantur,  ut  Jecun- 
àùm  jura  forenfia  ,  qui  in  precittis  fvêre  ntentiti ,  non  UUs  projint  quœ  impetraverurt. . . .  £? 
Jiegid  msgnifiicntii  reeipiet  quod  efi  fui  juris  Barcinonenfu  ecclefia,  Ibid  tom.  2.  col.  236. 

(b)  Omnei  Semfcalli      Baillivi,  cecttriqut  Jujliciarii  Hueras  &  mandata  no/Ira  dili- 

genter...,  exequantur;  vel  fi  caufam  habeant  quare  ad  exequendum  non  teneantur,  eam  dicant 
tmpelranti . . . .  quod  fi  cam  caufam  feu  exeufationtm  in  fctijtis  recipere  noluerit  ....  expeSet 

fecundum  mandatum  in  quo  contincatur  quod  caufam  rejeribat ,  (f  iflo  fecundo  maniato  reeepto, 
tune  exequttur,  vel  caufam  referibat  per  fuum  proprium  nuntium,  etiam  fi  pars  rejeriptionem 

fuam  referre  noluerit.   Ordonn.  du  Louvre,  tom.  1.  pag.  321. 

Ce)  Quia  fapi  contingit  quùi  plures  littéral  per  importunitatem  petentium  fcf  qumptam  per 
inadvertaitiam  à  nobis  impttrantur ,  ex  qu  'bus ,  vel  per  quas  jus  partis  enomiter  Itcditur ,  quoi 
nobis  difpliceti  volumus  ac  etiam  prtecipimus,  pnut  etiam  in  proprid  perfnnd  recolimus ,  nos 
tluties  Qenlibus  ftu  Magifitis  Parlame:,ti  dixijfe,  ac  Uiam  injunxijje,  ut  talilus  Htteris 
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au  Parlement  de  garder  une  Ordonnance  qu'il  avoit  publiée  en  1337;  & 
fi  „  par  avanture,  par  importunité  de  requérons,  ou  autrement  (ajoutoit 
la  nouvelle  Loi,)  nous  avons  depuis  donné  Lettres  au  contraire,  notre  in- 
tention eft  qu'elles  foient  de  nulle  valeur,  Se  dés  maintenant  les  annul- 
ions par  la  teneur  de  ces  préfentes ,  &  ne  voulons  mie  que  l'on  obéiflë  de 
rien  auxdites  lettres  (d)  ". 

Charles  V.  écrivoit  le  22  Juillet  1370  aux  Fréfidens  de  fon  Parlement  : 
„  aucune  fois  nous  avons  mandé  par  importunité  de  requérans ,  de 
furfeoir  à  prononcer  les  Arrêts  jufques  à  certain  temps  fur  aucunes  eau* 
fesj  &  aufli  par  l'infeftation  des  gens  de  notre  Hôtel,  nous  avons  voulu 
oïr  pardevant  nous  la  plaiderie  d'aucunes  petites  caufes  dont  il  n'appar- 
tient point.  Et  pour  ce  que  nous  avons  n'agaires  été  &  foromes  acer- 
ttnés  que,  par  le  délai  defdits  Arrêts,  le  droit  de  parties  a  été,  &  eft 
appéticié  contre  raifon;  &  femblablement  pour  oïr  telles  menues  caufes, 
notredit  Parlement  a  été  empéchié;  nous  vous  mandons  que  dorefnavant, 
pour  quelconque  lettre  ou  mandement  que  vous  aiez  de  nous  contraire  ,  vous 
ne  furfoxès  ou  dclaiès  à  prononcer  6?  donner  le/dits  Arrêts  ;  fur  ce  procédiés 
toutes  fois  qu'il  vous  femblera  bon  à  faire  Jclon  juftiee  &  rai/on.  Et  aufli 
il  n'eft  pas  notre  intention  de  oïr  dorefnavant  telles  caules  ne  les  rap- 
peller  par  devant  nous  (e)  ". 

Ecoutons  Charles  VI.  s'expliquer  avec  la  même-  énergie  dans  l'article 
314  de  l'Ordonnance  de  1413.  „  Il  eft  advenu,  &  advient  fouvent  que 
plufieurs  perfonnes,  par  importunité,  inadvertence  ou  autrement,  pour 
fouir  .&  délaier  le  bon  droit  des  adverfaires  d'eux  ou  de  leurs  amis,  ou 
pour  autre  caufe  non  raifonnable ,  ont  obtenu  de  nous  Lettres  par  lef- 
quellcs  ils  fe  font  efforcés  de  faire  advoquer  de  notre  Cour  de  Parlement 
ou  d'autres  nos  Jurifdjétions  ordinaires  ou  commifes,  aucunes  caufès  par 
devant  nous  en  notre  perfonnej  fçachant  Nous  avoir  autres  occupations 
pour  les  befoignes  de  notre  Royaume ,  &  non  pour  lefdites  caufes  dé- 
terminer }  &  aufli  ont  aucuus  impétré  aucunes  fois  aucunes  Lettres  de  > 
Nous  pour  retarder  &  délaier  la  Prononciation  d'aucuns  Arrêts  ou  Sen- 
tences, qui  eft  contre  le  bien  de  Juftiee  &  au  préjudice  de  ceux  à  qui 
les  caufes  touchent.  Pourquoi  nous  défendons  auxdits  JMaîtres  des  Re- 
quêtes &  à  tous  autres,  fur  les  fermens  qu'ils  ont  à  «oî/r,  qu'ils  ne  faflent 
aucunes  telles  requêtes  ;  oc  fe  par  importunité,  inadvertence  ou  autrement, 
nous  les  octroyons ,  nous  défendons  à  notredit  Chancelier  qu'il  n'en  fçelle 
aucunes  Lettres;  &  fe  elles  étoient  fcellées,  nous  défendons  à  notredite  Cour 
fcf  à  tous  nos  autres  Juges  que  à  icelles  Lettres  ils  n'obéifjent  aucunement  ;  mais 
dès  maintenant  les  déclarons  être  nulles, &  avoir  été  impétrées  contre  no- 

in  lajîontm  juris  partium,  fie  ctmcfjjis ,  non  obedîant,  vel  etiam  obtempèrent  auoquùno> 
d»;  imml)  eas  nullas ,  iniquas,  vei  fubreptitias  jrtnuntient  ac  annullent;  vtl  fi  eis  expédient 
videatur,  (tcimdùm  naluram  coufœ,  velformam  litterarum,  notas  fuper  hoc  référant,  nef- 
tram  advijent  cmfcitntiam  fuptr  hoc  quod  vitiebitur  ratimabilitcr  faciendum.   (Ibid.  un.  a. 

(d)  Ibld.  ten.  >.  pag.  i<tf. 
(e;  Ibid.  tes».  5.  pag.  323. 
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Ire  volonté  &  intention,  &  ne  voulonf  qu'à  icelles  foit  aucunemint  obéï(£)  **l 
On  apprend  par  l'article  216  de  la  même  Ordonnance,  que,  lorfque  le 
Chancelier  refufoit  de  fceller  des  lettres  iniques  &  tortionnaires ,  on  obte» 
noit  quelquefois  des  lettres  de  commandement  qui  l'obligeoient  d'y  ap« 
pofer  le  fceau.  Pour  remédier  à  cet  abus,  Charles  VI  enjoignit  &  deffen- 
dit  expreflement  au  Chancelier  &  à  Tes  Succeflëurs  „  fur  le  ferment  qu'ils 
ont ,  que  pour  quelconque  mandement  ou  commandement  qu'il  leur 
foit  fait  par  Chambellans ,  Huiffiers  ou  Sergens  d'armes  ou  autres ,  de 
quelconque  autorité  qu'ils  foient ,  ils  ne  fcelïent  aucunes  lettres  qui  leur 
fembleront  être  iniques  ou  tortionnaires,  &  obtenues  par  importunité 
ou  inadvertence ;  &  en  cas  de  doute  ou  de  difficulté,  nous  commandons 
à  icelui  notre  Chancelier  que  icelles  il  retienne  par  devers  lui,  pour  les 
rapporter  &  faire  lire  par  devant  nous  en  notre  Cenfeil,  &  icelles  lues  à 
l'oye  de  tous,  fera  dilcuté  &  déterminé  fi  elles  devront  être  fcellées  otl 
non". 

L'article  66  de  l'Ordonnance  de  1453  défend  aux  Juges  d'obtempérer 
aux  Lettres  Royaux  qui  ne  feroient  civiles  raifonnables  ;  il  les  autorife 
à  les  déclarer  fubreptices,  obreptices,  inciviles,  &  même  en  certains  cas,  à 
punir  les  impétrans  (g). 

Louis  XII  juftcment  allarmé  des  atteintes  que  portoient  aux  Ordon- 
nances les  permiffiont ,  concevons ,  difpenfes  accordées  par  inadvertence  & 
importunité  contre  leurs  difpofi lions,  &  du  danger  de  ces  infractions,  fi 
les  Cours  &  Juges  obtempéroient  à  ces  concédions  &  difpenfes  ;  ce  Prin- 
ce, h  Pere  du  Peuple,  „ délirant  que  par  voies  directes  ou  indirectes,  les 
Ordonnances  ne  fuflent  froiffées  &  enfreintes. ... .  déclara  (par  fon  Or- 
donnance du  22  Décemb.  1499)  qu'il  n'avoit  vouloir  ni  intention  de  déro- 
ger ni  contrarier  aucunement  auxd.  Ordonnances  &  deiFendit  très- 

expreffémenc  à  tous  fes  Jufticiers  &  Officiers  twe ,  par  venu  &  fous  cou* 
leur  de  telles  lettres  de  difpenfe,  ils  ne  contrarient. ...  ou  permettent  cort* 
tredire  auxdittes  Ordonnances  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  fbus 
peine  d'être  eux  ■  mêmes  réputés  à  lui  défobêijjans  ,  rj*  infrafteurs  d 'icelles 
Ordonnances  (h)". 

L'article  5  de  l'Ordonnance  du  Domaine  en  1566,  fait  de  pareilles  dé- 
fenfes  aux  Cours  de  Parlement  &  Chambre  des  Comptes,  d'avoir  aucun 
égard  aux  Lettres-Patentes  ponant  aliénation  du  Domaine,  hors  certains 
cas,  &  de  procéder  à  leur  entérinement  &  vérification. 

Châties  IX  par  fon  Edit  du  mois  de  Juin  1568 ,  accorde  à  tous  les  ti- 
tulaires d'Offices  vénaux,  la  permiffion  de  réfigner  leurs  Offices,  &  en 
cas  qu'ils  n'en  aient  pas  difpofé ,  la  propriété  en  demeurera  dans  leurs  fuc- 
ceffions,  à  la  charge  de  payer  par  eux  le  tiers  denier  de  la  valeur  de  leurs 
Offices. 

.  Le  produit  de  cette  taxe  eft  deftiné  à  foutenir  les  dépenfes  de  la  guer- 

(f)  Ibld.  ton.  10.  pag.  123. 

(R)  Fontanon,  tom.  1.  pag.  610. 

(h)  Monumens  précieux  de  la  fageffe  de  nos  Roti. 
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te;  &  afin  d'en  aflurer  la  conrerfion  à  cet  ufage,  voici  les  précautions 
que  le  Prince  prend  contre  les  furprifes. 

„  Et  pour  éviter  que  par  importunité,  furprinfe  ou  autrement,  nous 
ne  f allions  aucuns  dons,  ou  autres  aflignations,  que  pour  lefdites  affai- 
res de  l'ordinaire  &  extraordinaire  de  la  guerre,  à  prendre  fur  les  finances 
procédentes  dudit  tiers  denier,  à  quelques  perfonnes  &  de  quelque  qualité 
qu'ils  puiffent  être,  même  nofdits  Officiers,  pour  leur  quitter  icelui 
tiers  denier:  Nous  défendons  très  •  expreffément  à  nos  Secrétaires  d'Etat 
&  des  Finances,  de  non  expédier  aucuns  rôles  ni  acquits,  &  à  notre 
très'cher  &  féal  Chancelier  de  France,  de  non  fceller  lefdits  acquits,  quel- 
ques juffions  &  exprès  commandemens  que  nous  leur  en  pumons  faire, 
lur  peine  de  répéter  fur  eux  &  leurs  héritiers  les  fommes  auxquelles  mon- 
teront lefdits  dons  &  aflignations  :  &  de  laquelle  répétition  &  recouvre- 
ment nous  chargeons  nos  Procureurs  -  Généraux. 

„  Défendons  en  outre  à  nos  Amés  &  Féaux  les  gens  de  nos  Comptes , 
de  ne  paffer  ni  allouer  en  la  dépenfe  des  Comptes  dudit  Tréforier  de  no- 
tre épargne,  ni  d'autres  nos  Officiers  comptables,  aucune  partie  en  vertu 
defdits  rôles  ou  acquits,  fi  aucuns  en  font  expédiés,  pour  autre  caufe  que 
pour  le  fait  dudit  ordinaire  &  extraordinaire  de  la  guerre  ;  fur  peine  de 
privation  de  leurs  gages,  &  de  payer  in  folidum  les  fommes  auxquelles 
lefdites  parties  fe  trouveront  monter. 

„  Et  pour  faire  entendre  à  toutes  perfonnes,  que  nous  n'entendons 
donner  aucunement  lefdits  deniers,  ni  iceux  être  employés  en  autre  effet 
que  pour  celui  de/Tus  déclaré,  Nous  voulons  &  ordonnons  que  fi  aucune 
perfonne,  de  quelque  qualité  qu'il  puifle  être,  trouve  moyen  d'être  payé 
defdits  deniers,  par  dons,  récompeufes,  bienfaits,  voyages,  dettes,  ni 
autres  caufes  &  raifons  que  ce  foient,  autres  que  le  fait  dudit  ordinaire  & 
extraordinaire  de  la  guerre:  que  les  fommes  qu'il  fera  vérifié  en  avoir  été 
par  eux  reçues,  enfemble  le  quadruple  d'icelles,  foient  recouvrés  fur  les 
biens  d'eux  &  de  leurs  fucceireurs  héritiers,  jufques  à  la  tierce  généra» 
don.  Et  pour  en  faire  toutes  pourfuites  &  diligences,  nous  chargeons 
nofdits  Procureurs- Généraux ,  auxquels  commandons  en  faire  leur  de- 
voir, fur  peine  de  privation  de  leurs  états  ou  Offices  

v,  Promettant  en  bonne  foi  &  parole  de  Roi ,  pour  Nous  &  nos  Suc- 
ceflTeurs  Rois ,  &  fous  l'obligation  de  tous  &  chacuns  les  biens  de  notre 
Couronne,  préfcns  &  avenir,  entretenir  &  garder  inviolablement  tout 
le  contenu  en  ces  dites  préfentes,  fans  ce  que  pour  quelques  événemens, 
caufes,  raifons  8c  occafions  que  ce  foient,  ou  puifient  être,  nofdits  Of- 
ficiers &  ceux  auxquels  ils  réfigneront  leursdits  états  6c  Offices,  ni  leurs 
veuves,  enfans  ou  héritiers  puiflent  être  aucunement  troublés,  moleftés 
ni  empêchés  en  l'effet  &  joui  fiance  de  notre  dite  préfente  grâce.  Décla- 
rons par  cefdites  préfentes  nulles, &  de  nul  effet  &  valeur,  toutes  Lettres, 
Edits  &  Ordonnances  qui  pourroient  ci*aprés  être  faites  pour  contrevenir 
à  cefdites  préfentes  :  &  lefquelles  Lettres ,  Edits  &  Ordonnances,  au 
cas  qu'aucunes  en  foient  faites,  nous  avons  dès  à  préfent  caffés  &  annul- 
lés,  cafTons  &  annulions  par  ces  mêmes  préfentes  (i)  "• 

(i)  Fontanon,  tm.  2.  pag.  555. 
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Nos  Rois  auroienc-ils  pu  exprimer  d'une  manière  plus  touchmte  la  craint 
te  où  ils  étoient  de  bleltor  la  Juitice  par  des  commandemcns  arbitraires, 
&  leur  fmcere  empreflement  pour  foumettre  l'exercice  de  leur  puiflance 
à  l'empire  des  Loix  ?  Que  les  Peuples  doivent  être  heureux  dans  un  Etat 
qui  fe  gouverne  par  des  Ordonnances  fi  pleines  d'équité,  &  où  le  Souve- 
rain  fent  lui* même  la  nécelîité  de  fe  mettre  dans  l'heureufe  impuiflancc 
d'en  empêcher  l'exécution  par  des  Refcrits  qui  blefleroient  le  bien  pu- 
blic ,  &  les  droits  légitimes  des  Citoyens  !  Ceft  par  ces  Loix  qu'il  faut  ju- 
ger  de  la  nature  de  la  Monarchie  Françoife,  &  non  par  des  aftes  par- 
ticuliers qu'elles  défavouent,  &  que  le  Prince  furpris  ne  manque  pas  de 
révoquer,  dès  que  revenu  à  lui-même,  il  ne  confulte  que  fes  obligations 
&  fon  amour  paternel  pour  fes  Sujets. 
Injonc-     Mais,  peut- être,  prétendrok-on  que  les  Ordonnances  dont  on  vient 
tUnsfor.  de  rapporter  les  textes,  uniquement  applicables  aux  Lettres  ouvertes  & 
J»W"    Patentes ,  font  abfolument  étrangères  aux  Lettres  clofes ,  &  que  nos  Rois  fe 
fV^     font  réfervés  dans  les  Lettres  de  Cachet  un  moyen  infaillible  de  fe  faire 
béir  aux.  obéir.    Détruifons  ce  fubterfuge  par  la  même  autorité,  c'eft-à-dire,  par 
Lettres   celle  des  Loix  qui  s'expliquent  fur  les  Lettres  clofes  avec  la  même  clarté 
clofes  ou  que  fur  les  Lettres  fcellées  du  grand  Sceau. 

amuai'*     ^e  Roi  Jean  réduit  à  la  trille  nécelîité  de  furfeoir  le  paiement  de  fe« 
resaux   dettes,  publia  le  26  Septembre  1355  des  Lettres  qui  firent  défenfes  aux 
Odon.   gens  des  Comptes,  aux  Tréforiers  de  France,  &  à  tous  Receveurs,  de  fai- 
nances.    re  auCun  paiement,  nonob/lant  quelconques  Lettres  -  Patentes  ou  claufes  fous 
fon  grand  Scel ,  ou  fous  le  Scel  de  fon  Jecret,  de  quelconque  teneur  quelles 
foient  (k).  Cnarles  V,  alors  Lieutenant  du  Roi  fon  pere,  renouvella  les 
mêmes  défenfes  avec  la  même  clofe  (1).  Charles  V  étant  devenu  Régent 
du  Royaume  ,  révoqua  les  dons  qui  avoient  été  faits  de  p'ufieurs  forfai- 
tures échues  au  Roi;  (Se  l'Edit  du  mois  de  Nov.  1358,  qui  en  régla 
l'emploi ,  porte  dans  fon  difpofitif  :  ,,  défendons  &  enjoignons  étroite- 
ment à  nos  Amés  &  Féaux  les  gens  des  Comptes..*...  que  dorénavant 
aucuns  dons  à  perfonnes  quelconques,  foit  à  notre  très- chère  com- 
pagne la  DucheÛe,  à  nos  frères  ou  autres  de  notre  Lignage,  de  notre 

Confeil,  de  notre  Famille  par  nos  Lettres  à  eux  oélroyées. . . .  fou» 

quelque  forme  de  paroles  qu'elles  foient  ou  puiflent  être;  fuppofé  qu'el- 
les fulî'ent  Jignécs  de  notre  main,  fcellées  de  notre  fignet  ou  autrement,  en 
quelque  manière  que  ce  foit,  ne  paflVnt,  vérifient,  enregi firent  en  la- 
dite Chambre,  ne  y  obè'iffent ,  ou fajfent,  fotffrcnt,  ou  laîffent  y  être  obéi  en 
aucune  manière  (m)".  Charles  V  adrefla  le  10  Décemb.  1356  un  fécond 
Edit  parfaitement  femblable  à  la  Chambre  des  Comptes  (n). 

Ce  Prince  tint  le  même  langage  dans  une  Ordonnance  du  15  Mars 
3 359  Par  laquelle  il  commit  les  Prtfidens  du  Parlement,  pour  juger  lea 

caufa; 

(k)  Ortlonnanceî  du  Louvre,  tom.  3.  p.  15. 

(1)  Ibid.  png.  \62. 

(m)  Ibid.  tom  4.  pag.  348. 

(n)  lbid.  tom.  4.  pag.  iyô. 
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caufes  qui  fe  préfentoient  jufqu'à  ce  que  ie  Parlement  pûc  fe  tenir.  „  Et 
outre,  fe  par  importunité  de  requérant,  comment  que  ce  fût  Nous,  ou 
nos  Lieutenant,  Connétables,  Maréchaux....  faifons  ou  faflent. ...  ré- 
misons,  dons  &  pardons.  . . .  fans  caufe  jufte  &  raifonnable,  ou  contre 
bien  de  juftice. . . .  Nous  voulons  &  vous  deffendons  étroitement  que  aux 
Lettres  •  Patentes  ou  closes,  qui  en  feront  faites  ou  fcellées  foit  ës  lai 
de  cire  verte  ou  jaune... .  /ignées  de  notre  propre  main,  ou  autrement,  ne  à 
quelconques  mandanens  de  bouche  que  nous  vous  en  raflions ,  vous  n'y  obéis- 
fiés  en  aucune  manière,  mais  icelles  Lettres ,  comme  injuftes,  fubrepti- 
ces,  tortionnaires  &  iniques,  caffès  £5*  annuités  fans  difficulté  aucune,  & 
fans  de  nous  avoir  ne  attendre  autre  mandement  fur  ce.  Et  Nous  icelles 
Lettres-  audit  cas ,  comme  obtenues  &  impétrées  par  importunité ,  inadver- 
tence,  contre  notre  confeience,  les  caffons,  irritons  Q>  annulions  par  ces  préfen* 
tet(o)". 

Charles  VI.  fe  plaignit  amèrement  en  1385  aux  gens  de  fa  Chambre  des 
Comptes  de  ce  que,  contre  la  teneur  des  Ordonnances  fur  le  Domaine, 
„  fous  ombre  de  contraires  mandemens  ou  Lettres  ,  tant  ouvertes,  corn» 
me  clofes,  de  nous  à  vous  envoyées,  avez,  pour  nous  obéir,  donné  aux 
impétrant  plufiéors  mandemens  &  expéditions  en  notre  grand  domma- 
ge"; en  conféquence  par  fes  Lettres  du  10  Février,  ce  Prince  „  commande 
ol  enjoint  fur  le  ferment  que  tous  avez  à  nous  dorefnavant  nôfdites  Or- 
donnances vous  tenez  <&  faites  tenir  &  garder,  fans  faire  nie  fouffrir  être 
rien  fait  à  rencontre,  pour  quelconques  Lettres  impétrées  ou  à  impétrer, 
mandemens  ou  mejfages  que  vous  dorefnavant  en  ayés  de  par  nous ,  fur  quel- 
conque forme,  à  quelque  caufe,  ou  à  qui  que  ce  foit  &  fi  par  avan- 

ture  vous  étiés  prefTés  de  aucuns  ou  plufieurs  mandemens  ,  mefTages ,  Let- 
tres ouvertes  ou  clofes  au  contraire. ... .  Vouions  &  vous  mandons  que  ain* 
fçois  que  vous  y  obéilïez,  au  moins  de  deux  de  vous  de  notre  Chambre, 
venez  devers  nous  pour  dire  vos  mouvement,  &  à  part,  fans  préfence 
des  impétrant ,  &  nous  expliquer  la  manière  &  le  cas ,  pourquoi  nous  en 
foyons  à  plein  acertenét  (pi  ". 

Autre  Ordonnance  de  Charles  VI.  du  15  Août  1389  pour  réformer  dif- 
férent abus  dans  l'adminiflration  de  la  Juftice:  des  plaideurs  de  mauvai» 
fe  foi  obtenoient  des  Lettres  •  Patentes  ou  clofes  qui  interdifoient  au  Par* 
lement  la  connoifTance  de  l'affaire,  &  lui  ordonnoient  de  la  renvoyer  au 
Roi.  D'autres  avoient  recours  à  des  Lettres  de  furféance  au  Jugement  de 
leurs  procès.  Quelquefois,  des  Sergens  d'armes  ou  autres  Officiers  de 
la  Cour,  notifioient  au  Parlement  des  ordres  verbaux  du  Roi.  Charles  VI. 
voulant  remédier  à  ces  défordres,  rappel  la  à  fon  Parlement  que  diffé- 
rentes injonctions  lui  avoient  été  faites  tant  de  fa  part,  que  de  celle  de 
fes  PrédécefTeurs ,  de  ne  point  obéir  aux  Lettres  injufles  &  préjudiciables 
aux  Partietr  II  lui  défendit  de  nouveau  d'avoir  égard  à  ces  Lettres , 

foit  ouvertes ,  foit  clofes,  à  moins  qu'il  ne  les  jugeât  raifonnables,cedont  il 

• 

(o)  Ibid.  (0m.  4.  pag.  72ff. 
(p)  Ibid.  tm.  9.  pag.  695. 
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cltarge  fa  cmfcience\  il  lui  défend  également  d'ajouter  foi  à  la  relation  des 
Sergens  &  autres  meflàgers;  il  veut  même  que,  fi  la  nature  du  fait  l'exi» 
ce,  il  déclare  les  Lettres  nulles,  injuftes,  au  moins  fubreptrices,  ou  que 
ril  le  trouve  plus  expédient,  il  lui  en  écrive  (q) 

Par  un  autre  abus,  qui  n'étoit  pas  moins  dangereux,  les  Officiers  du  Roi, 

fous  ombre  d'aucuns  commandemens  de  bouche  enlevoient  de  force  des 
„  Prifonniers,  ou  défendoient  aux  Juges  de  connoître  de  leurs  procès 
Charles  VI*  rendit  une  Ordonnance  Je  20  Avril  1402,  qui  portoit  que 
„  fi  dorénavant  quelque  Officier  de  lui  ou  d'autre  fe  tranfportoit  dans  les 

prifons,  de  fon  commandement,  ou  du  commandement  d'autre  tel 
„  qu'il  foit,  à  lui  fait  de  bouche,  pour  délivrer  les  Prifonniers,  ou  faire 
„  quelque  commandement  tendant  foit  à  l'élargifTeraent,  foit  à  Tinter* 
,,  diétion  aux  Juges  de  connoître  du  procès,  il  ne  lui  fût  point  obéi,  s'il 
„  ne  faifoit  prompte  foi  de  Lettres -Patentes  du  Roi  fcellées  du  grand 
„  Scel,  faifant  mention  du  cas,  fur  qui  le  Procureur  de  la  partie  foit 
„  appelle".  La  Loi  ajoute  que  l'Officier  qui  s'efforcera  de  contrevenir 
à  cette  difpofition  fera  détenu  &  arrêté  Prifonnier  pour  être  puni  fuivant 
l'exigence  des  cas  (r). 

L'article  18  de  l'Ordonnance  publiée  par  Charles  VII.  le  28  Octobre 
1446.  confirma  une  Ordonnance  précédente,  qui  défendoit  d'aflembler, 
en  vertu  de  Lettres-Patentes  eu  clofes  y  ne  par  rapport ,  ou  ajprtion  d'aucun  ojjî» 
çier  du  Roi ,  les  deux  Chambres  du  Parlement  pour  le  jugement  d'aucun 
procès,  L'article  116  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1463  reaouvella 
les  mêmes  défenfès  (s). 

Louis  XII.  interprétant,  dans  une  déclaration  du  13  Juin  1490,  Parti* 
ele  23  de  fon  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1498,  décida  que  quelques 
Lettres  miffives  qu'il  écrivît  aux  Préfidens  &  Confeillers  du  Parlement, 
„  pour  les  faire  demeurer  &  retarder  après  la  fête  de  Saint  Martin,  ou 

aller  en  commiffion  durant  le  Parlement,  ils  enflent  à  n'y  pas  déférer, 
„  &  déclara  nuls  tous  les  aâes  de  juitice  qu'ils  pourraient  faire,  en  coq- 

» 

fq)  Nos  igitur  tam  gravibus  difpendiv  &  inconvenientibus  occumre ... . .  maturd  coneilH 
ieliberotione  prafiabitd,  volvmus,  ac  vobis  diftriBè  fracipiende  mandanut  ..-  quattnàr  deith 
teps  taHbus  nec  con/imilibus  litteiit  apertis  feu  claufis ,  »»  lei/ionm  jurit  partium  jy/lUisque 
Jeonialvm  £f  retardatianm ,  ac  centra  ufum.Jlyhm,  (j> ordimtiones  diSce  rufir*  cutUt  ftn» 
ctjfn  ac  concéderait,  taillateniu  pareatistftu  obtemperetis  ;  uUi/arfàn  lue  litttrm  futrint  ta* 
les  qua  contineant  effeSum  rationis  ;  fuper  quo  coofeientias  veitras  penitùs  ooeramus  ;  dtSis- 
que  armerum  hofliariis  fervientibus  aliis  officiants,  £f  nunùis....  ac  eorwn  diSis  & 
ajfntationibus  minimi  credatis  Jeu  obediatis,  net  pr opter  hoc  borrum  ju/Htia)  rsipublicm  im» 
ptdiri  (jHomcdilibet  pemittatis  ;  hnrnà  potius  diÙas  litttras,  ji  ex  quslitati  &  naturi  /«fis* 
tajus  exigant,  nulles,  fcf  iniquas ,  val  Jnltem  fubreptitias  prtmtttietis  ;  aux  fi  vobis  mag:s 

expédions  vidtatur  nobis  fuper  hùc  referibatis  ,  &  noflram  advifetis  confeientiam  qutf 

indi  nobis  videbitur ,  fcf  agere  debeamus.  (Ordonn.  du  Louvre,  tm.  7.  pag.  203."> 

(r)  Cette  Ordonnance  eft  rapportée  dans  te  Recueil  du  Louvre,  (tom.  rw,  pag.  502.) 
comme  tirée  du  livre  rouge  du  Chatelet.  Elle  fut  imprimée  il  y  4  vingt  ans,  lùr  l'original 
qui  eft  au  dépôt  du  Greffe  criminel  du  Parlement.  Ou  a  fuivi  cette  édition,  différente  en 
quelque  chofe  de  la  première. 

(s)  Ordonnances  do  Néron ,  tm.  1.  pag.  ai.  édit.  1720. 
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n  trevenant  à  nos  Ordonnances  fous  ombre  de  nofdites  lettres  (t)". 

Cette  difpofition  parut  fi  raifonnable  à  François  I.  qu'il  la  renouvella 
textuellement  par  l'article  V.  du  premier  Chapitre  de  fon  Ordonnance  du 
mois  d'Octobre  1535. 

On  trouve  encore  dans  cette  Loi  deux  articles  relatifs  à  la  même  poli- 
ce; l'un  général  qui  s'explique  en  ces  termes  :  „  Enjoignons  à  notredité 
Cour,  que  fi  ,  par  import  unité  ou  autrement,  nous  écrivons  ci -après  au- 
cunes Lettres  mifftvts  à  notredité  Cour,  &  qu'il  leur  femble  qu'en  la  ma- 
tière dont  èfdites  Lettres  eft  fait  mention ,  il  y  eut  quelque  difficulté  oa 
raifon,  qu'ils  nous  en  avertirent  &  faffent  avertir,  afin  d'y  donner  ou 
faire  donner  provifion  telte-  qu'au  cas  appartiendra  (v)  ". 

L'autre  article  veut  „  que  tous  les  pourvus  d'offices. .....  de  judicature 

foient  tenus  de  prêter  ferment,  avant  leur  réception ,  qu'ils  ne  les  ont  point 
achetés  directement  ni  indirectement.  Que  fi  par  importunité  ou  autrement, 
Lettres  en  étoient  fccllces,  [ajoute  l'Ordonnance],  prohibons  &  défendons 
aux  gens  tenant  notredité  Cour,  par  quelques  Commandemens ,  ou  Lettres 
itcratives'que  puiflent  obtenir  de  nous  les  pourvus  auxdits  offices  ,<fy  obéir 
fii  obtempérer,  félon  les  Ordonnances  de  Nous  &  de  nos  prédéceffeurs  (x)  ". 

Les  Ordonnances  qui  concernent  les  Diiels,  font  auflï  formelles.  Celle 
de  Henry  IV.  du  mois  de  Juin  1C09,  après  avoir  renouvellé  les  Loix  anté- 
rieures contre  les  Dueîs,  ex  défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  même  â 
la  Reine  é?  aux  Princes  du  Sang,  „  de  faire  aucune  prière,  requête  ou  fup« 

plication  contraire  à  icelles,  fous  peine  de  nous  déplaire   Enjoint.... 

aux  Maréchaux  de  France,  auxquels  appartient  la  connoiflance  <&  déci- 
flon  des  contention» ... .  qui  concernent  l'honneur....  de  tenir  la  main  à 
Pexécution  du  préfent  Edit,  fans .. ...  permettre  que  par  faveur, conniven- 
ce, ou  autre  voie,  il  y  foit  contrevenu  en  aucune  forte  &  manière; 
nonobftaht  toutes  Lettres  clofes  &  Patentes,  &  tous  autres  commandemens 
qu'ils  pourroiertt  recevoir  de  Nous ,  auxquels  nous  leur  défendons  Savoir  au» 
cm  égard  ,  fur  -  tout  qu'ils  défirent  nous  complaire  <St  obéir  (y)  ". 

„  Voulons  &  Nous'plîiît,  dit  Louis  XIII.  le  24  Juillet  1627,  que  les  Or- 
donnances ci-devant  faites  fur  le  fait  des  querelles,  appels,  Duels,  com- 
bats &  rencontrés,  foient  inviolaMement  gardées.  A  cette  fin  nous  ju- 
rons &  promettons,  en  foi  &  parole  de  Roi,  de  n'exempter  à  l'avenir  au- 
cun ,  pour  quelque  caufe  cjue  ce  foit ,  de  la  rigueur  d'icelles ,  &  qu'il  ne  fe- 
ra par  Nous  accordé  aucune  rémiflîon   Et  fi  aucunes  en  font  pré- 
sentées à  nos  Cours  Souveraines  ou  autres  Juges ,  voulons  qu'ils  n'y  aient 

aucun  égard,  quelgue  caufe  de  notre  propre  mouvement  ou  autre  déroga* 

toire  qui  y  paiffè  être  oppoféc  (z)  ". 

Nouvel  Edit  de  Louis  XIII,  en  date  du  3  Avril  1636,  qui  contient 
les  mêmes  difpofitions  :  „  Et  en  cas  qu'aucunes  Lettres  contraires  fe  trou- 

- 

*  (t)  IblA.  pag.  75. 
(v)  An.  93.  Du  premier  chap.  Ibid.  p.  104. 
(x)  Art  ».  même  chap.  Ibid.  pag.  96, 
(y)  Art.  18.  Fomanon,  tm.  1.  pag.  669. 
(z)  Guenois.  Conférences  des  Ordonnances,  liv.  9.  Ut.  u. 
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vent  ci- après  expédiés,  pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  (bit,  vou- 
lons qu'elles  ïbient  nulles  &  de  nul  effet. . .  faifant  très-  exprefle3  inhibi- 
tions à  tous  nos  Juges  &  Officiers,  auxquels  elles  font  adreffées,  <Ty  avoir 
aucun  égard  (a)  ". 

Louis  XIV.  n'a  fait  que  copier  ces  difpofitions  dans  fes  trois  Edita  des 
mois  de  Juin  1643,  Mars  1646,  &  Septembre  1651  (b\ 

L'article  CXI.  de  l'Ordonnance  de  1560,  rendu  fur  le  vœu  des  Etats 
d'Orléans,  avoit  défendu  aux  Juges  d'avoir  égard  aux  Lettres  de  Cachet 
ou  clofes ,  obtenues  par  importunité  ou  plutôt  fubrepticemtnt ,  pour  faire  fé- 
queltrer  des  fille»,  &  ïcelies  époufer  contre  le  gré  &  vouloir  des  pères  & 
mères,  tuteurs  ou  curateurs;  chofe  digne  de  punition  exemplaire ".  Cet- 
te difpofition  a  été  renouvellée  par  l'article  281  de  l'Ordonnance  de  Blois. 

Que  cette  tradition  fuivie  de  Loix  fucceffiveseft  propre  à  faire  honorer 
nos  Rois,  à  donner  une  idée  avantageufe  de  leur  équité,  à  faire  eftimer 
notre  Gouvernement  !  Elle  prouve  que  dans  tous  les  temps  nos  Monar- 
ques ont  voulu  régner  par  la  Juftice,  «  qu'intimement  perfuadés  qu'étant 
hommes,  ils  n'étoient  pas  à  l'abri  de  l'erreur  &  de  la  furprife;  ils  dévoient 
prendre  les  précautions  les  plus  fûres  contre  leur  propre  foiblefle.  Guidés 
par  leur  amour  pour  le  bien  public  ,  ils  ont  cru,  avec  raifon ,  qu'ils  ne  de* 
voient  point  être  obéis  torique  leur  religion  avoit  été  furprife ,  &  uni- 
quement parce  qu'ils  avoient  droit  de  commander.  De  là  ces  défenfes  fi 
exprefTes,  &  û  fouvent  réitérées  aux  Juges  d'obtempérer,  fous  peines  de 
violer  leur  ferment,  foit  aux  Lettres«Patentes,  foitaux  Lettres  clofes ,  foit 
aux  Lettres  mijives,  foie  aux  ordres  verbaux,  ou  à  tous  autres  commande* 
mens  qui  feroient  contraires  aux  Ordonnances  &  à  la  Juftice. 

Cependant  ces  Loix ,  Ci  dignes  de  Princes  religieux  ,  qui  connoifTent 
l'objet  de  leur  inftitution,  la  véritable  fia  de  la  puiffance  dont  ils  font 
revêtus,  étoient  fufcepùbles  d'un  nouveau  degré  de  perfection.  Si  el- 
les laiiToient  aux  Juges  la  liberté  de  ne  pas  déférer  à  certaines  Lettres 
émanées  du  Trône,  elles  ne  les  difpenfoient  pas  d'en  faire  l'examen,  de 
les  confronter  avec  les  Ordonnances ,  d'en  juger  fuivant  l'intérêt  public  ; 
&  il  étoit  poffible  que  les  Magiftrats  arrêtés  par  la  crainte  de  déplaire  au 
Souverain ,  n'eufTent  pas  toujours  le  courage  de  réfifter.  L'expérience  n'a- 
voit  que  trop  appris  combien  il  étoit  facile  d'abufer  des  Lettres  clofes,  & 
nos  Rois  ne  pouvoient  pas  fe  promettre  de  n'être  plus  expofés  aux  fur- 
prifes.  Ils  fçavoient  d'ailleurs  que  la  forme  de  ces  Lettres,  alTez  récente 
dans  la  Monarchie,  en  rendoit  l'expédition  plus  à  portée  des  Courtifans, 
de  ceux  qui  cherchent  à  établir  leur  propre  intérêt  fur  les  ruines  du  bien 
public  ;  que  le  grand  Sceau  feroit  moins  à  leur  diferétion  ;  qu'ils  au- 
raient à  redouter  la  fermeté  &  le  zèle  du  Magiftrat  qui  en  eft  dépofitaire; 
que  la  Juftice  par  conféquent  feroit  beaucoup  moins  fujette  à  êtreblefTée, 
lorfque  le  Roi  ne  s'expliquant  qu'avec  tout  l'appareil  de  la  Majefté  Roya- 
le, ne  feroit  connoître  fes  volontés  que  par  des  Lettres»Patentes ,  fourni? 

1 

(a)  Ibfd. 
{  (W  Ibid.  Et  daos  Nlron. 
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fa  à  l'examen  de  fon  Confeil  &  du  Chancelier,  jengagé  par  les  liens-  du 
ferment  à  n'en  point,  fceller,  qui  fuffent  injufles  ou  préjudiciables  £f  or- 
dre public. 

Ces  vuei  &  fages  ont  produit  l'art.  81  de  l'Or4onnance  de  Moulins  en  u0r% 
l$66  qui  a  défendu    à  tous  Juges  d'avoir  aucun  égard  aux  Lettres  clofes ,  qui  donnane» 
auroient  été  ou  feroient,  ci-aprcs  expédiée*^  à  euxer^voyées  pour  le  fait  *  M** 

i     ■    t  n.*      »»  .  t,ns  va 

de  la  Juttice  .        ■  •     ••  •  T  .  ■  t  plus  loin. 

Si  nous  en  «oyons  dp  Tijlet,  long-temps  avant  cette,  Loi,  of  des  le  14^  Elle  dé- 
fiecle,  on  en  fui  voit  déjà  la  difpofition.  „  Le  Grand- Chambellan  a  la  ftni  f*. 
garde,  &  porte  le  Scel  du  fecret  du  Roi,  &  en  fon  abfence  le  premier 
ou  autre  plus  ancien  Chambellan.  Par  l'Ordonnance  de  Philippe-le-Long ,  j^^, 
Régent,  laite  à  S.  Germain- en-Laye ,  en  Juin  1316 ,  efl  dit  qu'ifs  ne  pour-  dôjes  en. 
ront  fceller,  ne  ligner  Lettres  de  Juflice,  ne  d'Office,  ne  de  Bénéfice,  votées 
ne  de  nulle  autre  chofe,  fors  de  Lettres  de  prières  d'Etat,  de  réponfes,  Î^/Jj 
ou  de  mandemens  de  venir......  De  ladite  Ordonnance  efl  tirée  la  Maxi-  jufike. 

me  reçue  qu'en /ail  de  Juflice ,  op  n'a  regard  à  Lettres  miffives,  &  que  lé 
grand  Scel  du  Roi  y  efl  néceflaire,  non  fans  grande  raifon;  car  les  Chan- 
celiers de  France  &  Maîtres  des  Requêtes  font  inflitués  à  la  fuite  du  Roi , 
pour  avoir  le  premier  œil  à  la  Juflice,  de  laquelle  le  Roi  efl  débiteur  ,  & 
1  autre  ccU  efl  aux  Officiers  ordonnés  par  les  Provinces  pour  l'adminulra- 
tion  de  ladite  Juflice ,  mêmement  fouveraine;  &  faut  pour  en  acquitter 
la  confeience  du  Roi  &  des  pfficiers  de  ladite  Juflice,  tant  près  la  perfon- 
ne  du  Roi,  que  par  les  Provinces  qu'ils  y  apportent  tous  une  volonté 
conforme  à  l'intégrité  de  ladite  Juflice,  fans  contention  d'autorité,  ne  par- 
lions particulières  qui  engendrent  injuflice,  provoquent  &  amènent  1  ire 
de  Dieu  fur  l'univerfel.  Ladite  Ordonnance  étoitfainte,  &  par  icellé, 
les  Rois  ont  montré  la:  crainte  qu'ils  avoient  qu'aucune  injuflice  fe  fît  en 
leur  Royaume,  y  mettant  Tondre  fufdit,  pour  Je  garder  defurprife  en  cet  en. 
droit  qui  efl  leur  principale  Charge  (c)  ".  .  '  ^ 

En  1564,  (avant  l'Ordonnance  de  Moulins)  le  Parlement  de  Paris  di  foi  c 
au  Roi:  „  les  Rois  très  Chrétiens  vos  PrédécefTeurs  ont  défendu  par  Or- 
donnances  Royaux  n'avoir  égard ,  en  fait  de  Juflice,  à  leurs  Lettres  mijjives; 
&  ne  fe  trouvera  ès  Régîtres  de  votre  Cour  aucuns  mandemens  des  Rois 
enregillrés  que  par  Lettres  Patentes ,  fcellécs  de  leur  grand  Scel ,  ayant  de. 
ce  faire  exprefTe  adrefle;  ledit  ordre  ancien  &  introduit  à  très •  bonne  fin 
ne  doit  par  nous  être  tû  à  Votre  Majeflé  (d)  ,f 

»  *  •  _   1  r_:.  n  :  _:  j„  t 


qu 

Moulins.  Le  Bret  attefle  que 
les  Ordonnances;  qu'il  efl  défendu  à  tous  les  Juges  d'y  avoir  égard  à  câu- 
fe  de  la  facilité  de  les  obtenir,  &  qu'il  n'y  a  que  les  Lettres- Patentes  lignées 
en  commandement ,  &  fcellées  du  grand  Sceau,  qui  puifTent  fervirde 
légitime  témoignage  de  la  volonté  du  Prince  (e). 

(c)  Recueil  de*  RoUdc  France,  titre  du  Grand-Chambdian ,  pag,  393.  édit.  de  160a. 
-  (d)  Voyez  les  Remontrances  do  même  Parlement  du  0  Avril  1753.  P»g-  no. 
(e)  De  la  fouverainelé  du  Roi ,  liv.  a.  ch.  9  à  la  fin. 
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Mornac  rend  le  même  témoignage  &  cite  un  Arrêt  du  26  Mirs  1588. 
rendu  fur  l'appel  comme  de  déni  de  Juftice,  d'un  Juge ,  qui ,  après  avoir 
rendu  fa  Sentence ,  &  pour  obéir  à  une  Lettre  de  Cachet ,  avoit  défendu 
au  Greffier  de  la  délivrer.  L'Arrêt  ordonne  que  la  Sentence  feroit  expé- 
diée (f). 

Par  afte  du  3  Avril  1598  revêtu  de  Lettres  -  Patentes  du  15  du  même 
mois,  Henri  IV.  avoit  donné  à  Céfar  Moniteur,  fon  fils  naturel ,  le  Du* 
ché-Pairie  de  Vendôme.  La  donation  étoit  faite  à  perpétaité  pour  lui  & 
tous  fes  defeendans  mâles  ou  femelles. 

Par  un  premier  Arrêt  du  25  Juin  la  Cour  arrêta  qu'elle  verroit  les  ar- 
rêts fût  la  défunion  du  Domaine  de  la  Couronne. 

Un  fécond  Arrêt  du  lendemain  26 Juin  eft  ainfi  conçu  :  „  Vu  telles  Let- 

„  très- Patentes       le  contrat  de  donation,  les  Arrêts  des  29  Juillet  1501 

„  deuxième  Janvier  r5p2  <Sc  19  Mars  ,1596,  le  premier  d'iceux  donné 
„  fur  les  Lettres-Patentes  du  3  Avril  1590  pour  ladéfuttion,  féparation 
„  du  Domaine  appartenant  au  Roi  auparavant  fon  ad  vent- ment  à  la  Cou» 
„  ronne;  le  deuxième  donné  fur  autres  Lettres- Patentes ,  du  mois  de  Sep* 
„  tembre  1591  concernant  l'aliénation  d'une  partie  du  Domaine  à  perpé- 
„  tuité;  &  le  troifieme  donné  fur  les  Lettres-Patentes  du  28  Janvier  au* 
„  dit  an  1596  pour  le  bail  &  garde  noble  dudit  Céfar  MonGeur,<£  autres 

pièces  mifes  par  devers  ladite  Cour:  concluions  du  Procureur •  Général 
„  du  Roi  ;  la  matière  mife  en  délibération ,  ladite  Cour  a  arrêté  &  or- 
„  donné  que  très  humbles  Remontrances  fefoient  faites  au  Roi,  qu'elte 
„  ne  fepeut  départir  defdites  délibérations  des  28  Juillet  1591,  a  Jan- 
„  vier  1592,  &  19  Mars  1596*'. 

Troifieme  Arrêt  du  8  Juillet  1598. 

'„  Oui  le  rapport  des  Remontrances  faites  audit  Seigneur,  fuivant  la 
,j  déribérarion  du  26  Juin  dernier ,  ladite  Cour  a  arrêté  &  ordonné  que 
„  lefdites  Lettres  &  contrats  de  donation  feront  regiftrés  és  Regiftrea 
„  d'iceile,  oui  le  Procoreur-Général  du  Roi,  du  très  exprès  commun- 
„  dément  dudit  Seigneur,  &  après  que  très- humbles  Remontrances  lui 
„  ont  été  faites,  pour  avoir  lieu  au  profit  de  Céfar  Monfieur,  fils  natu- 
rel  &  légitime,  (k  de  fes  hoirs  mâles,  à  la  charge  de  réverfion  à  dé» 
„  faut  de  hoirs  mâles  defeendans  de  lui  ou  des  fiens,  fans  tirer  à  confé* 
„  quence  pour  le»  autres  parts  &  portions  du  Domaine  dudit  Seigneur 
„  annexé  à  l'ancien  Domaine  par  fon  avènement  à  la  Couronne,  lefquels 

.  (f)  Uhum  mihi  juferejl  de  frivatà  Principis  epijlold  qvam  interdùm  fatigatus  importitnts 
Jîagitationibus ,  quaft  impur ,  feribit  tel  ad  judices,  tel  nd  alios,  quitus  eo  modo  invitus  qttip- 
fiam  imptrat,  tulgô  dichnus ,  Lettres  de  Cachet,  quns  ut  nulllut  tjjt  mmenti  volum  Con- 
JÏUutitmi  Aureiianenfis  art.  CXI  (f  Blefentls  art.  181;  fuhjiciwm  opportune  mémorandum  an? 
piijftmi  ordinis  judieiun  in  honc jpeciem  an».  15^8,  26  Marc.  Cum  apptUaffet  vidua  Bar- 
hançunii  Êquitis  à  furidico  Kotomagi,  quod  atlàs  Remorantium  vocant,  id  verà  tanquam  i 
denegatione  juris,  iâeo  quod  ihfirUQd  Ute  cadis  rtarfti ,  Juridicns  Me  pofl  acceptas  ex  folo  fi* 
gillo  Principis  litteras,  tulifl'et  quidam,  atque  »pud  aSa  cmfignajjet  jententiam,  vetuijfet  au. 
tem  aQuarium  trâdere,  ptoMoeme  nimirùm  fcà  Prireipe.  Senatûs  pnbavit  pnldehtiam  furidki, 
partibufqut  *b  mni jndftio  dimfjjh  prommtiare  jujjit  jententiam,  nihil  raorSntfttus  figillaii»  lit- 
teris.  Prohibât  enim  EdiSa  rtgia  ojum  juprà  recevjèa ,  ne  hajuftnodi  Jitteraruia  in  judiciil 
habeatur  ulia  ratio.    [Sur  lo  Loi  pinuhietie  au  Code  de  diverfi»  referiptis.] 
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„  ne  pourront  être  vendus,  engagés,  ne  aliénés,  finon  en  cas  permis 

n  par  les  Ordonnances". 

Le  15  Juillet  le  Premier-Préfident  dit  à  la  Cour  que  le  Roi  defiroit  ou'eU 
le  levât  les  modifications  qu'elle  avoit  mifes  dans  fa  délibération  du  8  audit 
mois,  &  qu'elle  ordonnoit  l'enregistrement  pur  &  firaple  de  Tes  Lettres 
La  Cour  a  arrêté  qu'elle  perfide  en  la  délibération  du  S  de  ce  nais. 

Le  24  or  préfenta  une  Lettre  de  Cachet;  „  Notre  intention ,  difoit  le 
„  Roi,  eft  que  vous  procédiez  purement  &  Amplement  à  ladite  vérifies* 
„  tion ,  fans  y  ajouter  ni  mettre  parole  fujette  à  interprétation ,  &  pour 

vous  enjoindre  &  commander  très  expreffément  la  fuivre  &  vous  con- 
„  former  à  icelle ,  en  levant  &  ôtant  les  mots  que  vous  avez  mis  audit 
„  Arrêt,  qui  font  de  mon  très  exprès  commandement,  fur  tant  que  deûrex 
„  nous  complaire ,  &  témoigner  l'affection  que  vous  avez  à  notre  fervi* 
„  ce.  Si  n'y  faites  faute:  car  ter  eft  notre  plaifir  ". 

Sur  cette  Lettre  il  fut  rendu  un  nouvel  Arrêt  abfolument  femblaWci 
celui  du  8  Juillet,  à  l'exception  des  mots:  du  très  exprès  emmamtement  du 
Roi,  qui  en  ont  été  retranchés. 

Depuis  la  naiflance  du  Dauphin ,  Henry  IV.  confirma  de  nouveau  par 
des  Lettres  du  27  Août  iû*or ,  la  donation  qu*il  avoit  faite  à  Céiâr  Mon» 
fieur  en  1508.  Ces  Lettres  ne  furent  tegUlrees  le  22  Février  1602.  que 
fous  les  modifications  contenues  dans  les  Arrêts  précédens. 
-  Veut-on  favbir  fi  les  modifications  appofées  par  le  Parlement  ont  été 
exécutées?  on  a  vu  que  la  donation  du  Duché  de  Vendôme  étoit  faite  & 
Céfar  Monfieur  à  perpétuité  pour  lui  &  tous  fes  defeendans  mâles  &  fe* 
melles.  Le  Parlement  avoit  ordonné  par  l'Arrêt  d'enregUhementla  rêver» 
fion  à  la  Couronne  à  défaut  d'hoirs  mâles.  Le  Roi  dans  une  Déclaration 
du  4  Janvier  1724..  dit  ^ue  Ie  Duché  de  Vendôme  a  été  réuni  au  Domaine 
de  la  Couronne  dés  le  teins  du  décès  çle  fon  Coufin  le  Duc  de  Vendôme, 
qui  n'a  laiffé  aucuns  hoirs  mâles,  &  en  conféquence  il  prononce  cette 
réunion  (g). 

On  fent  auflî  que  la  conduite  d'Henry  IV.  emporte  reconnoi fiance 
du  droit  du  Parlement  de  modifier.  Le  Roi  veut  qu'il  levé  les  modifica- 
tions qu'il  a  appofées,  comme  formant  un  obftacle  légitime  1  l'exécu- 
tion pure  &  limple  de  fes  Lettres»  Si  on  les  avoit  envifagées  comme  «ne 
entreprife  fur  l'autorité  Royale,  on  les  auroit  cafTéeS  avec  indignation. 

L'ufage  de  ne  pas  déférer  aux  Lettres  de  Cachée,  dans  J'adminUbaûon  Le  Par. 
de  la  juftice ,  étoit  fi  confiant  &  fi  notoire  du  temps  de  Louis  XIII,  que 
ce  Prince  ayant  été  follicité  d'envoyer  une  Lettre  de  Cachet  au  Parie- 
ment  de  Paris,  répondit:  cela  ae  feroira  àt  rien ,  car  ils  ny  déféreront  pas  (h),  dans  /•». 

En  1625  il  y  eut  une  Lettre  de  Cachet  pour  -enjoindre  de  procéder  fige  de 
a  la  vérification  des  Bulles  de  h  légation  du  Cardinal  Barberin.  Un  prç>  «'V™ 
mier  Arrêt  dn  6  Mai  1625.  porte  que  la  Cour  ne  peut  procéder  à  la  tJ  ' 
îrérification  dei  Bulles,  jufques  à  ce  qu'elles  aient  été  réformées,  parce 
que  le  Roi  y  eft  appelle  Roi  de  France ,  &  non  Km  de  Navarre 

(g)  Hiftoire  Généalogique  des  Grand»  Officiers  de  la  Couronne,  ttm.  4.  forç.  9i&fum. 

(h)  Recueil  des  Maximes  véritables  pour  rïoftlt  ion  du  Roi,  par  Claude  Joly,  p.  134. 
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.  Une  féconde  Lettre  de  Cachet,  a  donné  lieu  &  un  fécond  Arrât  de  9 
Mai  1625.  pareil  au  précédent. 

Le  même  jour  le  Roi  fit  expédier  de»  Lettre* Patentes ,  portant  injonc- 
tion de  procéder  à  la  vérification,  fous  les  modifications  miles  aux  fa. 
cultés  du  Cardinal  de  Florence  en  1596,  qui  feroient  feulement  inférées 
dans  les  Régi  (1res,  fans  être  rendues  publiques,  &  fans  s'arrêter  plus  long- 
tenis  à  l'oraiflûm  du  titre  de  Roi  de  Navarre,  qui  n'étoit  qu'une  inadver- 
tance ,  que  le  Pape  avoit  promis  de  réparer  par  un  Bref. 

-  Suc  ces  lettres  il  eft  intervenu  un  troifieme  Arrêt  le  dix  Mai  1625, qui 
du  très  exprès  commandement  du  Roi  plufieurs  fois  réitéré ,  ordonne 
fenregiftrement  fous  les  modifications  ordinaires,  &  fans  appiobation  du 
Concile  de  Trente.  ^.1      ....  '.:./„ 

-  A  l'Arrêt  à  été  joint  un  Arrêté.  .  ^ . 

„  A  été  arrêté  du  .très  exprès  commandement  du  Roi ,  plufieurs.  fois  . 
y,  réitéré,  &  fuivant  les  Lettres-Patentesi  du  9  de  ce  mois,  \jueies  mots: 
„  fans  approbation  du  Concile  de Trente ,  feront  mis  au  Rcgiftre fecret  de,la-i 
„  dite  Cour,  &  non  au  pied  desdites  Bulles  ;  éc  qu'tn  prononçant  l'Arr 
„  rêt  Monfieur  le  premier  Préfidént  dira  aux  Avocats:  fans  approbation 
„  du  Concile  de  Trente.  A  aufli  été  arrêté  que  lesdites  Bulles  ont  écé.çéris 
„  fiées  à  la  charge  que  le  Nonce  du  Pape  fera  tenu  fournir  dans  ^ix  Je- 

maines  audit  Seigneur  Roi  un  Bref  de  Sa  Sainteté,  portant  que  Yob\ 
„  miffion  faite  auxdîte*  Bulles  &  facultés  de  la  qualité  de  Roi  4e  Navar- 
„  re,  a  été  par  inadvertence;  &  jufques  à.  ce;  que  ledit  Bref  ait  été  ap- 
„  porté,  lesdites  Bulles  &  facultés  feront  retenues,  &  ne  fera  l'Arrêt  de 
„  vérification  délivré,  fait  en  Parlement  le  10  Mai  1625"  (i). 

L'Edit  du  mois  de  Novembre  1597  portant  l'établiflement  ttes  Maire  & 
Echevins,  &  de  lajuftice  &  de  la  Police  dans  la  ville  d'Amiens ,  après, 
qu'elle  eut  été  reprife  fur  les  Efpagnols,  avoit  réglé  la  forme  de  l'élec- 
tron  de  ces  Officiers.   

Au  préjudice  de  cet  Eclit  il  y  avoit  eu  une  élection  faite  contre  les  for*  . 
mes,  par  Lettre  de  Cachet. 

Les  Capitaines  &  Chefs  des  portes  de  la  ville  &  cité  d'Amiens  en  avoient 
porté  leurs  plaintes  au  Parlement. 

•  Ceux  qui  avoient  été  nommés  par  Lettre  de  Cachet,  obtinrent  un  Ar- 
rêt du  Cohfeil  le  7  Décembre  1648,  qui  les  déchargeoit  de  l'aflîgnation  à 
eux  donnée  au  Parlement,  avec  défenfe  au  Capitaine  &  Chefs  des  por- 
tes de  fê  pourvoir  ailleurs  qu'au  Confeil  fur  leur  oppofition  à  l'éleétion, 
à  peine  d'être  démis  de  leurs  charges^  de  300  <£.  d'amende.  Il  avoit  été 
ordonné  en  outre  que  les  Maire  &  Echevins  nommés  en  vertu  de  la  Let- 
tre de  Cachet,  leroient  maintenus  dans  la  fonction  desdites  charges, 
avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  les  y  troubler. 

Les  Capitaines  &  Chefs  des  portes  fe  pourvurent  de  nouveau  au  Parle- 
ment ,  &  expoferent  que  l'Arrêt  du  Confeil  &  la  Lettre  de  Cachet ,  fui- 
vant les  Ordonnances  &  la  Déclaration  nouvellement  vérifiée,  ne  pou- 

voient 

(t)  Preuves  des  Libertés,  r*.  13.  n.  85. 

*        1  *  ■ 


Digitized  by  Google 


PUBLIC   FRANÇOIS.   Chap.IIl.  iBS 

▼oient  avoir  lieu  au  préjudice  de  l'Edit  de  1597  &  des  privilèges  des  ha- 
bitans  de  la  ville.  Ils  demandèrent  en  conféquence  qu'il  fût  procédé  à  une 
nouvelle  élection ,  avec  défenfe  à  ceux  qui  avoient  été  nommés  en  ver* 
ta  de  la  Lettre  de  Cachet,  de  s'immifeer  dans  les  fonctions  de  leurs 
charges. 

Arrêt  du  29  Janvier  1640 ,  les  chambres  aiïemblées ,  qui  ordonne 
l'exécution  de  l'Edit  &  de  l'Arrêt  de  vérification  ;  en  conféquence  qu'il 
fera  procédé  à  une  nouvelle  élection  des  Maire  &  Echevins  pour  la  pré* 
fente  année  en  la  forme  accoutumée.  Enjoint  au  Lieutenant-Général  du 
Bailliage  d'Amiens  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'Arrêt  >  de  faire  pro- 
céder înceflamment  à  la  nouvelle  élection ,  &  de  conferver  les  Supplians 
dans  leurs  privilèges,  à  peine  d'en  répondre  en  fon  propre  &  privé  nom , 
&  d'interdiction  de  fa  charge. 

Cependant  fait  trés-exprefles  inhibitions  &  défenfes  auxdits  Prétendus 
Maire  &  Echevins  ,  nommés  par  ladite  Lettre  de  Cachet ,  de  s'immis- 
cer en  la  fonction  desdites  charges,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce 
foit,  à  peine  de  faux  â  de  confilcation  de  corps  &  de  biens  (k). 

Les  Auguflins  déchauiTés  ayant  obtenu  le  confentement  de  la  ville  de  _ 
Tarafcon  à  l'effet  de  s'y  établir,  les  autres  Moines  y  formèrent  oppofî- 
tion;  fur  quoi  intervint  Arrêt  du  21  Mars  1652,  portant  que  par  devant 
un  Commiflaire  du  Parlement  d'Aix,  il  ferait  informé  de  la  commodité  & 
de  l'incommodité  de  l'établilTement  ;  qu'il  feroic  tenu  une  nouvelle  aflem- 
blée  d'habitans ,  &  qu'on  rapporterait  le  confentement  de  l'Evéque. 

Au  préjudice  de  l'Arrêt,  la  communauté  fit  une  délibération  pour  re- 
cevoir les  Religieux.  Ils  obtinrent  des  Lettres  du  Roi ,  qui ,  fans  s'arrê- 
ter à  l'Arrêt,  autorifoient  'eur  établilTement ,  &  déclaraient  leur  mo- 
nailere  de  fondation  Royale.  Les  autres  moines  appelèrent  de  la  nouvelle 
délibération,  comme  attentatoire  à  l'Arrêt,  que  le  Roi  n'avoit  pu  révo- 
quer, put/qu'il  s'étoit  fournis  aux  Loix.. 

Nouvel  Arrêt  du  28  Novembre  1652,  qui  déclare  nulle  la  délibéra- 
tion ;  &  fans  avoir  égard  aux  Lettres  pour  le  préfent,  ordonne  l'aHemblée- 
générale  devant  le  CoramifTaire,  &  que  l'Archevêque  d'Avignon  ferait 
admonefté  de  donner  ou  refufer  fon  confentement  (1). 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  4  Juillet  1656-,  qui  ayant  égard  à  l'op- 
pofition  formée  à  l'enregiftrement  de  Lettres  •  Patentes  portant  établifTe- 
ment  à  Dijon  d'un  couvent  du  Tiers-ordre  de  S.  François,  déclare  que  la 
Cour  ne  peut  procéder  à  l'enregiftrement,  <5c  que  les  Lettres  feront  refti- 
tuéts  aux  Religieux.  •  » 

Il  y  eut  une  Lettre  de  Cachet  le  4  Mars  1657 ,  portant  ordre  de  pro- 
céder à  l'enregiftrement. 

Second  Arrêt  du  3  Juin  16*57  portant  que  la  délibération  du  4  Juillet 
tiendra,  &  que  fuivant  icelle,  la  Cour  ne  peut  procéder  à  la  vérifica- 
tion (m). 

(k)  Recueil  d'Arrêts  1  la  fin  du  Commentaire  de  Du  Freine  fur  la  coutume  d'Amiens, 
ch.  14.  Coutumier  de  Picardie ,  tm*  1.  p.  423. 
(I)  ArrCts  du  Parlement  de  Provence  de  Bonifacc,  tm.  1.  pag.  aoo, 
(m)  Mémoires  du  Clergé ,  tom.  4.  col.  530. 
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En  1657 ,  M.  le  Chancelier  Seguier  ayant  fait  adrefler  une  Lettre 
de  Cachet  à  ce  Parlement ,  pour  lui  ordonner  de  furfeoir  toute  délibéra* 
tion  au  fujet  d'un  Décret  de  l'Inquifuion ,  cette  Cour  fe  conformant  aux 
Ordonnances ,  n'y  eut  aucun  égard ,  &  le  jour  même  rendit  l'Arrêt  du 
15  Mai  1657  qui  fupprime  le  Décret  (n). 

A  plus  forte  raifon  les  Juges  ne  doivent-ils  pas  obtempérer  à  la  feule 
allégation  de  pareils  ordres,  ou  à  des  ordres  verbaux:  outre  qu'il  feroit 
contre  toute  raifon  qu'un  Juge,  forcé  de  violer  les  Loix,  n'eût  pas  une 
fcfpece  de  décharge  envers  les  Citoyens  6c  la  poftérité ,  &  ne  pût  pas 
repréfenter  l'ordre  qui  auroit  fait  violence  à  ion  inclination;  les  Or- 
donnances défendent  le  plus  expreffément  d'obéir  à  cette  efpecede  com* 
mandement.  Celle  de  Philippe  de  Valois  du  mois  de  Juin  1338  veut 
que  tout  Officier  qui  fe  dit  porteur  de  fes  ordres,  les  exhibe,  lcriqu'il  en 
eft  requis  (o).  C'eft  ce  que  portent  également  les  Ordonnances  de  Char- 
les VI,  du  15  Août  1389,  &  20  Avril  1402  (p). 
Incortoi-     L'Univerfité  de  Paris  ayant  dénoncé  au  Parlement  en  1644,  la  doclri- 


iljufll  du  Royaume  fubiflent  fa  Jurifdiction,  les  Jéfuites  ont  cherché  grâce  & 
ce.  faveur  à  la  Cour.  Ils  ont  mieux  aimé  être  jugés  dans  le  cabinet  de  la  Rei« 
ne,  que  dans  la  Grand'  Chambre  du  Parlement  ".  La  Reine  manda  les 
Préfîdens  &  les  Gens  du  Roi  pour  leur  apprendre  que  l'affaire  avoit  été 
terminée  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil ,  &  M.  le  Chancelier  Seguier 
voulut  que  les  Gens  du  Roi  en  rendiflent  compte  au  Parlement.  „  Je 
demandai  à  M.  le  Chancelier,  (pourfuit  M.  Talon)  qu'il  lui  plût  nous 
donner  l'Arrêt  du  Confeil  pour  le  voir  &  le  porter  à  la  Compagnie.  M. 
le  Chancelier  nous  dit  qu'il  en  avoit  envoyé  la  copie  à  M.  le  Procureur- 
Général,  6?  W  cela  fuffifoit.  J'infîftai  au-contraire,  m'imaginant  qu'a- 
ne  copie  n'étant  pas  luffifante  ,  que  l'original  ne  feroit  pas  trop  bon; 
qu'il  étoit  fans  exemple  de  perfuader  au  Parlement  qu'une  affaire  fût 
terminée  par  un  Arrêt  du  Confeil ,  duquel  nous  ne  ferions  voir  que  la 
copie". 

'  „  Enfin  après  plufieurs  difcours,  M.  le  Chancelier  dit  qu'il  n'étoit  pas 
difficile  d'avoir-  en  groffe  l'Arrêt  du  Confeil,  qu'il  le  feroit  expédier  par 
M.  le  Comte  de  Brienne,  Secrétaire  d'Etat,  &  enfuite  il  dit  qu'il  en 
parleroit  à  M.  le  Duc  d'Orléans  ....  de  forte  qu'il  étoit  vrai  de  dire  que, 
lorfqu'il  nous  parloit ,  il  n'y  avoit  point  encore  d'Arrêt  expédié;  &  que 
fi  nous  euffions  fuivi  fes  ordres,  nous  euffions  porté  au  Parlement  la  copie 
d'un  Arrêt  qui  n'étoit  point  (q)". 

(n)  Mémoires  de  Talon,  tm.  4.  pag.  3r.     fuh.  pag.  3R4.  fuiv. 

(o)  Et  fi  aliquis  qfficialis  nojler  fe  dixerit  ad  executionm  atiquam  faeieniam,  vel  êd  aliui 
itputatum,  volumvs  quàd  de  peuftate.jm  commirent  fibi  traditâ  deceat  reiuifitus;  almuin 
M  damna  fe#  «K^  Mus  tmntur,  &  aliàs  debiU  punutur.  (  Ordonnances  du  Louvre, 
tom.  2.  pag.  126  ) 

fp)  Elles  ont  été  citées  ci-deflus. 

(cj)  Mémoires,  tm.  3.  fr*.  202  264. 
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On  a  va  un  événement  à-peu-près  fetnblable  en  1753.  Le  Parlement 
d'Aix  ayant  rendu  Je  2  Octobre  un  Arrêt  de  Règlement  contre  les  refus 
arbitraire!  de  Sacreroens,  cet  Arrêt  fut  enregiftré  dans  toutes  les  Séné* 
chauffées  du  reflbrt,  &  notamment  parcelle  de  Marfeille.  Quatre  jours 
après  cet  enregiftrement ,  le  fieur  de  S.  Michel,  Lieutenant- Général  de 
la  Sénéchauflee  de  Marfeille,  eut  l'audace  d'écrire  à  la  marge  du  Ré- 
gi lire,  que  foh  énoncé  étoit  faux,  <Sc  qu'il  étoit  chargé  d'un  ordre  du 
Roi  pour  iufpendre  la  publication  de  l'Arrêt.  Cet  Officier  n'avoit  point 
encore  l'ordre,  il  ne  le  reçut  que  quelques  jours  après.  C'étoit  une 
Lettre  de  M.  le  Chancelier  qu'il  tranfcrivit  fur  le  Regiftre  (r).  Le  Parle* 
nient  d'Aix  procéda  contre  le  fieur  de  S.  Miche] ,  &  celui-ci  ayant  ob- 
tenu des  Arrêts  du  Confeil  qui  faifoient  un  crime  au  Parlement  de  n'a- 
voir pas  déféré  aux  ordres  du  Roi,  cette  Cour  adrefîa  au  Roi  le  27  Avril 
1754  des  Remontrances  où  fa  conduite  fut  juftifiée  de  la  manière  la 
plus  frappante.  „  Tant  d'inconféquencet  manifeftent  ce  que  nous  pu- 
blions hautement,  fans  craindre  d'être  jamais  démentis ,  que  V.  M.  n'a 
eu  aucune  part  à  cet  ordre,  &  qu'il  a  été  inconnu  à  votre  Confeil.  Quel- 
le autre  autorité  peut  donc  fe  fubftituer  à  la  vôtre,  pour  confacrer  fes 
erreurs,  au  préjudice  de  vos  fages  intentions  ?  C'eft  pour  éviter  de  pa- 
reilles illufions  que  les  formes  ont  été  utilement  établies.  Sans  les  formes  * 
rien  n'eft  certain,  tout  eft  confondu,  tout  devient  arbitraire.  S.  Mi- 
chel déclare  qu'un  ordre  infolite  lui  a  été  adrefté  pour  fufpendre  la  publi* 
cation  d'un  Règlement;  doit -on  le  croire  fur  fon  aflèrtion?  Qui  a  vu  cet 
ordre?  Qui  l'a  vérifié?  Quel  Tribunal  en  a  examiné  les  difpofitions, 
pour  avertir  V.  M.  des  furprifes  qui  pourraient  lui  avoir  été  faites?  Si 
ce  Refcrit  prétendu  qui  fufpendoit.  dit-on,  l'exécution  d'un  Arrêt, étoit 
adréile  à  la  SénéchaulTée  pour  délibérer  fur  l'enregiftrement ,  c'eft  un 
renverfement  abfolu  de  la  fubordination  ;  &  d'ailleurs ,  cette  forme 
n'a  pas  été  remplie.  Rien  n'eft  plus  dangereux  que  de  faire  valoir,  con- 
tre les  règles,  des  Lettres  mijjivesfur  le  fait  de  la  Jujlici.  Rien  n'eft  plus 
oppofé  au  droit  public  de  notre  Nation  ,  &  plus  expiefïement  prohibé 
par  les  Ordonnances  de  nos  Rois.  C'eft  bien  pis  encore  de  vouloir  exé- 
cuter d'une  manière  Defpotique  des  ordres  fecrets,  myftérieux,  invifi- 
bles. ...  Mais  quand  cette  Lettre  n'auroit  pas  des  caractères  fenfibles  de 
fuppofition,  &  par  elle-même,  &  par  fa  date;  S.  Miche)  devroit-il 
l'annoncer  comme  un  ordre  exprès  de  Votre  Majefté?  Seroit-il  permis  à 
un  Magiftrat  d'égaler  des  titres  fi  différens,  de  confondre  le  Souverain  & 
le  Sujet,  le  Légiflateur  <5c  le  Miniftre,  quelque  refpeétable  qu'il  puifle 
être"? 

„  Que  les  intentions  de  Votre  Majefté  pour  l'exécution  des  Loix  éta- 
blies, &  pour  le  maintien  des  règles  de  la  police  &  de  la  difcipline,  foient 
manifeflées  par  celui  qui  efl  l'organe  de  votre  juftice;  il  n'y  a  rien  là, 

(r)  La  Lettre  étoit  atnji  conçut'.  Le  Roi  me  charge  de  vous  ordonner  de  fufyendre  k 
publication  de  l'Arrêt  du  deux  Octobre,  jufqu'4  ce  que  vous  ayés  reçu  de  nouveaux  ot« 
dres  de  fa  paît,  je  fuis  &c. 
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oui  ne  foit  conforme  à  Tordre  de  tout  temps  fuivi  &  pratiqué  dans  le 
Royaume.  Mais,  Sire,  le  commandement  qui  fait,  qui  fufpend,  on  qui 
change  la  règle,  ne  peut  émaner  que  de  Votre  Majefté  elle-même,  &  dans 
la  forme  preferite  par  les  Loix  ". 

„  Le  pouvoir  éminent  qui  s'exerce  fur  les  Tribunaux  mêmes  qui  vous 
repréfentent ,  ne  réfide  que  dans  le  Légiflateur  feul ,  &  ne  peut  être 
tranfmis  ni  délégué.  Méconnoître  ce  principe,  ce  feroit  blefler  la  Ma<- 
jefté  Royale  :  Nous  fommes  bien  éloignés  de  penfer  que  votre  Chancelier 
veuille  donner  atteinte  à  ces  Maximes  facrées.  Mais,  Sire,  fi  ce  re- 
giftre  impofleur  paflbit  aux  fiecles  à  venir ,  avec  la  protection  dont  il 
eft  chargé,  que  penferoit  la  Poflérité  ?  Comment  pourroit  -  elle  allier 
avec  ce  monument  bifarre  ,  ce  qu'elle  publiera  de  la  fageffe  de  votre 
Règne?  Et  quelle  feroit  fa  furprife  en  croyant  appercevoir  dans  fes  vef- 
tiges,  que,  dans  l'âge  où  nous  vivons,  le  fort  des  arrêts  les  plus  ref- 
pt  fiables  dépendoit  du  caprice  &  de  la  témérité  d'un  fubalterne;  que  des 
mots  échapés  au  hafard  dans  des  Lettres  fecretes  détournoient  le  cours  de 
la  jofticcj  que  votre  Chancelier  affe&oit  un  pouvoir  que  vos  auguftes 
Prédécefléurs  n'ont  jamais  voulu  s'attribuer  à  eux-mêmes ,  <St  qu'on  ne 
trouvoit  point  de  Magiftrats  affez  fidèles  pour  réclamer  en  faveur  des 
règles  &  de  la  police  de  l'Etat  ?  " 

Ces  Remontrances  n'ayant  point  eu  l'effet  qu'elles  dévoient  naturelle- 
ment produire,  le  Parlement  d'Aix  en  préfenta  de  fécondes  le  28  Juin 
fuivant.  Il  y  expofe  avec  lumière  &  fermeté  les  Maximes  de  notre  droit 
public. 

„  Nous  n'avons  garde  de  croire  que  votre  intention  foit  de  détruire 
toute  règle ,  de  renverfer  toute  fubordination ,  de  femer  le  trouble  & 
la  confufion  dans  les  Tribunaux,  de  dégrader  la  majefté  du  commande- 
ment, &  de  changer  le  principe  de  l'obéifl*nce.    Une  opération,  qui 

I>roduit  tous  ces  effets,  eft  donc  manifeftement  contraire....  à  votre  vo- 
onté.  " 

„  Ce  n'eft  pas  que  nous  prétendions  rappeller  au  tribunal  de  l'opi- 
nion tous  les  ordres  émanés  fous  votre  nom,  pour  les  admettre  ou  rejet- 
ter  par  des  idées  arbitraires:  loin  de  nous  cette  témérité  criminelle.  Ce 
que  nous  difons,  Sire,  c'eft  que  l'erreur  notoire  eft  une  preuve  infailli- 
ble, du  défaut  ab fol u  de  votre  volonté,  ou  d'un  acquiefeement  précipité 
par  furprife,  qui  n'eft  rien  moins  qu'une  volonté  réelle  " 

„  On  nous  objecte  que  l'ordre  de  V.  Majefté  étoit  ici  fuffifamment  at- 
tefté  par  le  feing  de  fon  Chancelier.  Cette  idée  contraire  au  Droit  Public 
delà  Nation,  &  effenticllement  contraire  à  l'autorité  royale,  renferme 
des  équivoques  trop  dangereufes  pour  ne  pas  les  éclaircir  foigneufement. 
On  fuppofe  que  tout  ordre  de  Votre  Majefté  fur  le  fait  de  la  Juftice  doit 
être  indiftintlement  reçu,  que  tout  ordre  eft  fuffifamment  attefté  par  vo- 

tre  Chancelier.    Jufqu'où  ne  va-t  on  pas  avec  de  telles  Maximes?  

Le  Chef  de  la  Juftice  eft  autorifé  à  parler  en  votre  nom  pour  exciter  les 

'Magiftrats  au  devoir  de  place  &  d'état   Mais  dans  ce  qui  n'eft  pas 

le  dû  de  leur  charge,  ou  dans  ce  qui  y  eft  contraire,  il  n'a  pas  plus  d'au» 
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»  torité  fur  eux  que  fur  les  autres  Citoyens,  &  n'a  pas  droit  de  s'inveflir 
de  l'autorité  royale ,  fous  prétexte  qu'il  déclare  des  volontés  particu- 
lières". 

,,  Lorfque  votre  Chancelier  parle  avec  la  raifon  &  la  Loi,&  qu'il  s'ap- 
puie encore  fur  la  Loi  vivante,  qui  eft  le  Prince;  tous  ces  témoignages 
fe  certifient  mutuellement,  &  forment  un  corps  d'autorité.  Lorfqu'il 
parle  fans  Loi,  il  ne  peut  être  garant;  il  eft  fans  garant  lui-même.  Lorfqu'il 
parle  contre  la  raifon  &  la  Loi,  ia  déclaration  qu'il  fait  au  nom  du  Prin- 
ce,  bien  loin  de  fortifier  le  commandement,  ne  fert  qu'à  le  rendre  plus 
fufpect.  La  volonté  qu'il  prétend  avoir  recueillie  ne  peut  être  eunine 
volonté  fuppofée ,  ou  une  volonté  momentanée ,  qui  ne  fuffit  point  en 
France,  pour  faire  changer  la  règle,  &  qui  eft  d'ailleurs  mal  certifiée." 

„  Votre  Majefté  ne  Tait  connoître  fes  intentions  aux  Sièges  infé- 
rieurs, que  par  l'entremife  de  fon  Chancelier,  parce  qu'ils  ne  reçoi- 
vent que  des  ordres  d'exécution  &  de  manutention,  &  non  des  ordres 
de  légiflation  Vos  Parlemens  font  inftitués*  pour  recevoir,  à  l'exclu- 
fion  des  Tribunaux  fubalternes ,  les  acles  de  l'Autorité  Légiflative,  &  du 
plein  pouvoir ,  &  ils  ne  le  reçoivent  que  de  vous.  Le  Sceau  eft  la 
feule  marque  à  laquelle  ils  puiflent  reconnoître  votre  autorité  ;  &  ce  fe- 
rait une  formalité  bien  vaine  que  le  Sceau,  fi  la  fignature  de  votre  Chan- 
celier é  toit  équivalente  :  ce  n'eft  pas,  Sire,  que  des  Lettres  écrites  fous 
les  aufpices  du  Souverain,  par  le  premier  Miniftre  de  la  Jufticc,  n'aient 
été  fouvent  regardées  dans  les  Parlemens  comme  des  monumens  refpec- 
tables." 

„  La  volonté  vifiblement  utile,  bienfaifante  &  légale,  annonce  par 
elle  -  même  l'ouvrage  de  la  Majefté  Royale ,  &  invite  à  lui  rendre  nom- 
mage;  mais  elle  n'opère  dans  la  Juftice,  comme  acte  du  Pouvoir  Suprê- 
me, qu'au  nom  de  celui  que  Dieu  en  a  revêtu,  &  avec  les  marques  cle  la 
Souveraineté,  parce  que  ce  n'eft  pas  un  mot  échappé  au  Prince,  une  vel- 
léité, une  penfée,  une  opinion ,  quelque  judicieufe  qu'elle  puiiTe  être,  qui 
fait  la  Loi  ou  qui  y  déroge.  C'eft  la  volonté ,  en  tant  qu'il  eft  Légiflateur , 
c'eft»à  dire,  avec  l'appareil,  la  gravité  &  la  certitude  de  la  Légiilation." 

„  Plus  l'utilité  du  commandement  eft  balancée,  plus  les  fûretésfont  né- 
ceflaires.  11  n'y  a  que  l'autorité  revêtue  des  formes  qui  foumette  &  fixe 
l'opinion  dans  les  cas  douteux,  &  elle  exige  le  refpeèt,  quand  même  il 
fe  feroit  glifle  quelque  erreur  évidente.  De  très- humbles  Remontran- 
ces fervent  à  faire  réparer  ces  furprifes.  C'eft  alors  la  volonté  de  droit 
qu'on  refpeéte,  quoique  la  volonté  de  fait  ne  s'y  trouve  pas.  Mais  0 
l'aéle  eft  évidemment  deftitué  de  raifon  &  de  forme,  c'eft  un  crime  aux 
Magiftrats  de  le  reconnoître  contre  la  difyofition  des  Ordonnances,  & 
d'auribucr  au  Lcgiflateur  une  erreur  notoire,  fur  la  fimple  afTertion  d'un 
e  ks  Sujets. 

,?  Ou  ajoute  enfin,  comme  Maxime  de  convenance,  qu'il  eft  dû  au 
moins  une  obcifTince  provifoire,  fans  préjudice  des  Remontrances;  cette 
idée  préfer.'e  d'abord  une  apparence  fpécieufe;  mais  dans  la  réalité,  il 
n'en  eft  point  de  plus  meurtrière  à  la  Loi." 
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„  Les  Rois  ont  voulu  laiiîer  dans  le  néant  ce  qui  n'a  point  de  formd 
pour  ôter  toute  efpérance  à  l'iritrigue  &  à  la  fraude ,  fçachant  bien  que  ce 
qui  eft  le  plus  facile  à  furprendre  n'elt  pas  toujours  le  plus  facile  a  faire 
révoquer,  ni  le  moins  dangereux  à  combattre." 

„  Ce  qui  eft  fait  fuivant  les  règles  eft  communément  dirigé  par  l'amour 
du  bien ,  qui  admet  les  délais ,  &  fouffre  les  repréfentations  &  les  avia 
des  ferviteurs  fidèles.  Ce  qui  eft  fait  contre  les  règles  a  prefoue  toujours 
des  moteurs  fecrets  qui  ne  pardonnent  ni  délais  ni  réfiftances. 

„  Si  l'on  admet  une  efpece  de  parité  entre  l'un  &  l'autre,  ou  même 
une  coaétion  plus  foudaine ,  &  plus  prompte  dans  les  ordres  irréguliers , 
c'en  eft  fait  des  formes  &  des  anciennes  inftitutîons  de  la  Monarchie. 
Ce  qui  eft  plus  (impie ,  plus  court  cit  plus  prompt  paroîtra  toujours  plut 
avantageux  &  plus  commode:  ce  qui  eft  fans  forme,  ou  n'eft  rien  ou  nfur- 
J>e  tout  pouvoir;  pour  peu  qu'on  lui  accorde  de  réalité ,  il  n'y  a  pins  de 
mefure ,  &  à  peine  eft*on  forti  de  la  règle  qu'on  tombe  dans  le  canos.  " 

„  II1  eft  évident  que  les  Ordonnances  qui  ont  prohibé  les  Lettres  ch» 
fes  furie  fait  de  la  Juftice,  ont  entendu  parler  de  Lettres  écrites  au  nom  du, 
Roi  à  un  Parlement,  pour  y  être  manifeftées.  On  n'oferoit  nier  la  difpo- 
fition  des  Loix,  on  commence  à  vouloir  la  rendre  inutile  ;  &  déjà  ce 
progrès  eft  fi  immenfe ,  qu'on  nous  fait  un  crime  de  ne  pas  rendre  nom* 
mage  à  la  Lettre  de  votre  Chancelier  écrite  à  un  particulier,  pour  demeu- 
rer éternellement  clofe  &  fecrette  dans  fes  mains  ". 

C'eft  donc  une  Maxime  certaine,  une  Maxime  de  notre  droit  public, 
Maxime  même  qu'on  peut  regarder  comme  gardienne  &  tutélaire  de  la 
fage  modération  du  Gouvernement,  que  les  Lettres  de  Cachet  ou  les 
ordres  verbaux,  n'ont  aucun  empire  fur  le  fait  de  la  Juftice,  &  que 
les  Juges  font  non  -  feulement  autorifés  à  n'y  avoir  point  d'égard ,  mail 
qu'il  leur  eft  formellement  enjoint  de  n'y  point  obéir. 

L'Ordonnance  de  Moulins ,  conçue  dans  les  termes  les  plus  impéra- 
tifs, leur  en  fait  un  devoir,  &  cette  Loi  lie  fans  doute  les  Juges,  puif* 
que ,  fuivant  l'art.  208  de  l'Ordonnance  de  Blois,  les  anciennes  Ordon- 
nances non  révoquées,  &  finguliérement  celles  qui  concernent  le  fait  de  la 
Juftice,  font  l'objet  du  ferment  qu'on  leur  fait  prêter  (s). 

Or ,  l'Ordonnance  de  Moulins  n'a  jamais  été  révoquée ,  &  elle  n'efl 
pas  même  de  nature  à  l'être.  Vouloir  forcer  les  Juges  à  régler  par  des 
Lettres  clofes,  par  des  ordres  particuliers  leur  conduite  dans  l'expédia 
tion  de  la  Juftice,  ce  feroit  donc  les  contraindre  a  méprifer  les  Loix,  à 
violer  leur  ferment.  Cette  violence  n'eft  pas  moins  éloignée  aujourd'hui 
de  la  fagelTe  &  de  la  clémence  du  Trône ,  qu'elle  ne  l'étoit  du  tempg 

(s)  „  Voulons  que  les  Ordonnances  faites ,  tant  par  Nous  que  par  les  Rofs  nos 
„  prédécefTeurs,  qui  ont  été  publiées  en  nos  Cours  de  Parlement,  mimement  celltt  ron* 
„  cernant  le  fait  de  la  Jufiice,  &  qui  depuis  n'ont  été  révoquées,  ni  modérées  ,  &  ne  le 
„  font  pas  par  ces  préfentes ,  foient  invioJabiement  gardées  &  obfervées.  Enjoignons  i 
„  pus  nos  Juges  &  Magiftrats  de  les  garder  &  faire  garder  exactement,  tant  es  jugemens 
„  des  procès,  qu'autrement,  Gcfans  contrevenir,  ni  s  eu  difpenfcr  pour  quelque  occafion, 
„  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  fuit  ". 
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de  Philippe  le  Bel  &  du  Roi  Jean.  Le  premier  de  ces  Monarques  Vou- 
loir que  les  Juges  reçuflent  avec  refpeft  &  executaffeot  avfcC  fidélité  lea 
mandemens  Royaux  :  mais  ij  les  avertiflbit  lui  •  même  qu'ils  ne  dévoient 
point  y  obtempérer,  lorfqu'ils  en  étoient  empêchés  par  des  caufes  juftes 
&  par  le  lien  de  leur  ferment;  &  qu'alors  ils  dévoient  expofer  au  Prin- 
ce les  motifs  de  leur  défobéiflance  apparente  (t).  Le  Roi  Jean  s'expli- 
qua dans  les  mêmes  termes  au  mois  d'Octobre  1351 ,  &  au  mois  de  Mai 
1355  (v). 

S'il  étoit  poflîble  qu'on  dérogeât  à  l'article  81  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins, l'effet  de  cette  dérogation  feroit  de  remettre  les  chofes  dans  l'état  où. 
elles  étoient  antérieurement;  &,  en  fuppofant  même  que  la  règle  établie 
par  cette  Ordonannce  ne  fût  pas  déjà  confacréepar  l'ufage  ou  pardesLoix 
antérieures ,  il  réfulteroit  uniquement  de  la  révocation  ,  que  les  Let- 
tres de  Cachet,  aflimilées  à  cet  égard  aux  Lettres-Patentes,  ieroient  fou- 
Hiifes  à  l'examen  des  Juges ,  qui  ne  feraient  tenus  d'y  obéir ,  que  quand 
elles  ne  blefferoient  pas  les  Loix  &  la  Juftice.  Depuis  l'Ordonnance  de 
Moulins ,  les  Lettres  de  Cachet  portent ,  pour  ainfi  dire ,  leur  illégali- 
té furie  front.  Si  la  difpofition  de  l'article  81  étoit  abrogée,  la  forme 
de  ces  Lettres  ne  fuffiroit  pas  pour  les  faire  rejetter;  le  relus  d'y  obtem* 
pérer  ne  pourroit  plus  avoir  pour  motif  que  des  raifons  tirées  du  fonds 
même  des  ordres.  Mais  jamais  la  révocation  n'auroit  d'effet  plus  éten- 
du ;  jamais  cet  effet  n'iroit  jufqu'à  exiger  une  obéiffance  aveugle  poux 
les  Lettres  clofes.  Elles  ne  fçauroient  avoir  plus  d'autorité  q^ue  les 
Lettres-Patentes ,  fur  lefquelles  i)  eft  permis  de  délibérer,  &  de  faire  dei 
Re  pré  Tentât  ions. 

Il  n'eft  pas  à  craindre  au- furplus  que  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  foit  révoquée.  Nos  Rois  ne  changent  point  les  Loix  que  l'in- 
térêt public  a  diftées,  fi  ce  n'eft  que  la  révolution  des  fiecles  ne  rafle  dif^ 
paroître  leurs  motifs ,  &  qu'elles  ne  ceffent  d'être  utiles  ;  &  c'eft  ce  qui 
n'arrivera  point  pour  l'Ordonnance  de  Moulins,  parce  qu'il  fera  toujours 
effentiel  au  bien  public ,  que  l'adminiftration  de  la  Juftice  ne  foit  point 
à  la  diferétion  d'ordres  particuliers.  Cette  Loi  a  eu  pour  objet  de  préfer» 
ver  le  Trône  des  furprifes,  de  multiplier  les  obftacles  aux  ordres  incon- 
Hdérés  que  l'importunité  peut  arracher  au  Souverain.  Plus  il  eft  faci- 
le d'obtenir  des  Lettres  de  Cachet  par  crédit ,  moins  elles  doivent  avoir 
d'influence  fur  l'adminiftration  de  la  Juftice.  Le  danger  ne  ceffant  point, 
la  Loi  qui  le  prévient  ne  doit  point  être  abrogée.  L'article  81  de  l'Or- 
donnance de  Moulins,  indiffplublement  liée  à  l'intérêt  public,  doit  donc 
paroître  aufli  fiable,  autant  irrévocable  que  fes  motifs. 

.  (t)  Pr<tcipimvt  quoi  $mnts  StnrfcalH,  Baillivi,  &  quiew*que  alii  JuflieiarH  in  regn* 
neftre  cmjlituti ,  mandata  rerja  cum  rêver  entid  fujcipimt,  &?  diligenttr  exécutions  débita  de- 
mandent ,  nifi  aliqua  ura  &?  jufla  caufa  (f  légitima  ebfifiût  quominiu  juxta  juramentum 

fuum  ea  facer*  aut  exequi  minime"  teneantur;  quant  nobii  referont  caufat  propter  quat 

4iSa  mandata  non  tenentur  exeeutioni  dmandare.  (Ordonnances  du  Louvre,  toin.  1.  pag. 3ô0« 
(y)  tbii.  tom.  *,  pag.  457.  Ton.  3,  tH-  *• 
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Vfage  des  Lettres  de  Cachet  par  rapport  aux  Citoyens. 


Mais  ne  feroit-ce  que  relativement  à  l'adminiflration  de  la  Juflice ,  que 
nos  Rois  auroient  prévu  le  danger  des  ordres  particuliers,  &  qu'ijs  fe 
feraient  interdit  l'ufage  des  Lettres  de  Cachet?  L%  liberté  des  Citoyens, 
leur  état,  leur  bien-être,  qui  doivent  être  garantis  par  la  Loi,  fe- 
roient-ils  à  la  merci  de  ces  ordres  qu'il  efl  fi  aifé  de  furprendre,  <Sc 
dont  l'exécution  auffi  prompte  qu'indifpenfable  ne  JaifTeroit  aucune  ref» 
fource  aux  Citoyens  opprimés? 

On  ne  doit  pas  être  furpris  que  nos  Ordonnances  n'aient  pris  aucu- 
ne précaution  contre  cet  emploi  des  Lettres  de  Cachet;  il  étoit  heureufe- 
ment  inconnu;  ou  fi  quelquefois,  par  des  raifons  d'Etat  ,  nos  Rois  ufoient 
de  leur  puiflance  abfolue  contre  des  particuliers,  ces  événeraens  étoient 
rares  ,  «  nos  Rois  étoient  attentifs  à  n'ufer  de  cette  voie,  que  dans  les 
cas  extraordinaires  pour  lefquels  elle  étoit  réfervée. 

Il  fuffifoit  ajonc  d'arrêter  le  cours  des  ordres  particuliers  fur  le  fait  de 
la  Juflice ,  pour  prévenir  tous  les  abus.  Le  Citoyen  étoit  en  fureté  fous 
la  fauve-garde  de  la  Loi  :  il  n'appréhendoit  ni  contrainte  ni  vexation , 
tant  que  fidèle  à  exécuter  la  Loi ,  il  jouiflbit  à  l'ombre  de  la  vertu ,  des 
droits  dont  la  Loi  même  qu'il  obfervoit,  lui  afluroit  la  tranquille  pofTef- 
fion.  Auflî  peu  inquiet  fur  la  franchife  de  faperfonne,  de  ion  état,  de 
fes  actions,  que  fur  la  propriété  de  fes  biens,  il  fçavoit  qu'on  ne  perdoic 
aucun  de  ces  précieux  avantages  fans  être  coupable ,  &  qu  on  n'étoit  puni 
qu'en  vertu  d'un  Jugement  légal.  C'en  étoit  afTez  pour  maintenir  fa 
confiance  &  fa  tranquillité.  L'altération  de  la  Juftice  par  des  ordres 
particuliers  étoit  le  feul  objet  d'allarmes  qui  pût  lui  refier ,  &  elles 
étoient  calmées  par  la  fage  économie  des  Ordonnances  qui  avoient  pris 
tant  de  précautions  contre  les  Lettres  clofes,  &  qui  en  avoient  enfin  tari 
la  fource  par  leur  profeription  indéfinie. 

-  L'autorité  de  la  Loi  n'efl  pas  moins  puiffante  fans  doute,  pour  la  liber- 
té perfonnelle  ,  que  pour  la  propriété  des  biens  du  Sujet  libre.  Sous 
l'empire  de  la  Loi ,  le  Citoyen  n'efl  pas  moins  maître  de  fes  actions  que 
de  km  patrimoine.  Or,  il  efl  inconteflable  que  des  ordres  particuliers 
font  incapables  d'enlever  aux  Krançois  leurs  héritages ,  leurs  pofTeffions. 
Le  Citoyen  ne  doit  donc  pas  appréhender  davantage  que  des  Lettres  de 
Cachet  lui  raviflent  fon  état  &  fa  liberté. 

C'efl  dans  les  Ordonnances  mêmes  qui  ont  affranchi  la  juflice  du  joug 
des  Lettres  clofes,  des  ordres  verbaux,  des  Lettres  miffives ,  de  tous 
les  Mandemens  illégaux ,  que  le  Citoyen  trouve  fa  fôreté ,  foit  pour  fes 
propriétés ,  foit  pour  la  libre  difpofition  de  fes  aclions  &  de  fa  perfonne. 

Pourquoi  nos  Rois  ont- ils  fi  fou  vent  promis  de  ne  point  blefTer  la 
Juflice  par  des  ordres  particuliers  ?  N'efl-ce  pas  parce  que  ces  ordres , 
trop  fouvent  accordés  au  crédit,  rjendoient  teiLoix  inutiles,  lioitnt  l'au- 
torité 
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te  ri  té  du  Juge  chargé  de  les  faire  obferver?  Le  Citoyen  s'a  drefloic  vai- 
nement aux  Tribunaux  pour  revendiquer  des  droits  réels  ou  perfonnels 
envahis  ,  torique  les  ordres  particuliers  impofoient  ûlence  à  la  Juflice. 
C'cH  donc  parce  que  le  Citoyen  privé  du  recours  de  la  Loi ,  voyoit  Tes 
droits  compromis  par  ces  ordres,  que  l'équité  de  nos  Rois  leur  a  fait  pren- 
dre des  engagemens  G  folemnels  contre  les  Lettres  c lofes  ou  les  Lettres 
de  Cachet.  Il  falloit  que  les  Loix  fuflent  exécutées  ,  &  c'étoit  pour 
l'intérêt  du  Citoyen  qu'elles  dévoient  l'être;  les  ordres  particuliers  rendant 
les  Loix  impuiflantes,  bleflbient  la  Juilice,  parle  préjudice  qu'ils  por- 
toient  au  Citoyen  :  c'eft  en  fa  faveur  par  conféquent ,  c'élt  pour  la 
confervation  de  fes  biens  ,  de  fes  droits,  de  fa  liberté,  que  les  Ordon- 
nances ont  défendu  aux  Juges  d'obtempérer  à  ces  actes  illégaux.  Or, 
Je  vœu  de  ces  Loix  falutaires  feroit-il  rempli,  la  religion  &  l'équité  du 
Trône  feroient- elles  fatisfaites,  fi  en  s'abftenant  de  lier  la  Loi  par  des  Let- 
tres clofes  adrefTées  aux  Juges;  fi  en  continuant  de  défendre  aux  Juges  d'y 
déférer,  pn  enlevoit  au  Citoyen  fes  droits  par  des  ordres  qui  lui  feroient 
directement  adrefles?  11  eft  aufli  facile  de  dépouiller  un  Sujet  de  fes 
biens  par  une  Lettre  de  Cachet.,  que  de  le  priver  de  fon  état  &  de  fa  li- 
berté; mais  l'un  rte  feroit  ni  moins  odieux  ni  moins  illégal  que  l'autre. 
JLes  motifs  quiçnt  fait  proferire  l'ufage  des  Lettres  clofes  fur  le  fait  de  la 
Juftice,  ont  tous  leur- application  aux  Lettres  de  Cachet  Ognifiées  aux 
particuliers.  Elles  font  donc  comprifes  dans  les  engagemens  conflatés 
par  nos  Rois  dans  les  Ordonnances,  &  par  conféquent  dans  la  prohibi- 
tion prononcée  par  Y  Ordonnance  de  Moulins. 

On  a  vu  par  les  textes  des  dapitulaires  ,  qui  ont  été  rapportés  au  com-  jneltn- 
roencement  de  cet  article,  combien  nos  Rois  avoient  à  cœur  que  la  li-  nts  Or- 
berté  des  Sujets  ne  pût  être  altérée  par  des  a&es  de  puifTance  abfolue. 
Chaque  ordre  de  Citoven  avoit  alors  fa  Loi,  &  ne  devoit  être  jugé  que  J^. 
par  elle.  En  793 ,  le  Roi  Pépin  chargea  fes  Officiers  d'afTurer  les  Peuples  ctivtnt. 
qu'il  ne  dormçroit  aucun  ordre  pour  les  priver  de  cet  avantage  ;  que  û 
plufieurs  avoient  eu  à  fe  plaindre  de  quelque  entreprise  contre  leur  liber- 
té légitime,  ce  n'avoit  été  ni  de  fon  intention, ni  de  fon  commandement; 
non  eft  volant  as  fua,  necjuffîo:  &  qu'il  aùroit  foin  dé  réprimer  ces  excès  dès 
qu'ils  parviendraient  à  la  connoiflance  (x).   Charles  le  Chauve  fit  à  fon 
Peuple  une  promeffe  à  peu  près  femblable,  lors  de  fon  couronnement  dans 
la  Ville  de  Metz  en  809  (y). 

(x)  Exfilicare  âebtnt  ipfi  Mijfi  qualiter  Dmint  Régi  diSum  efi  quii  muiti  fe  cmplan- 
gunt  legem  non  habere  confervatam  ;  &  uni  a  omnini  votuntas  régis  eft  ut  unufquifque  homs 
fuam  legem  plenlter  habeat  anfervatami  Ô*  fi  alicui  ronttà  legem  fa9um  eft .  non  eft  volun- 
tas  fua,  nec  juflîo.  FerùmUmen  fi  Cornes,  aut  Miffut ,  vel  ^idlibet  heau  hoc  feeU,  fiât 
imuntiatum  Dmint  Régi,  quia  ipfe  plenijftmi  hic  emendare  vult.  (Baluze,  cap.  tum.  i. 
col.  54*)« 

(y)  Sciais  me  ...  .  velle  itnicttlque  in  fut  vrdine  fecundùm  fibi  compétentes  leges. ....  U- 
gtm  juflitiam  cmfervare,  in  hoc  ut  honor  regius  &  fwtefias,  ac  débita  obedientia.  . ...  ab 
umquoque  veftrûm  ,  fecundùm  fuum  ordinem  fcf  dignitatem,  arque  pojfibilitatem  mihi  exhibe*- 
iur,  fie  ut  veftri  onuceffores  fideliter,  jufti  &  rationabiliter  nuis  antecefforibus  exbibuttutt. 

Ibid.  torn.  2.  col.  218. 
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On  éroît  fi  refigièufemènt  attàché  à  «s  règles  ^fcus-  te  regtMê  de-  3. 
Louis,  que  les  Grands  do  Royaume  n'heftëreni  pa*à  déclarer  à  la  Ruine 
R-'gente,  mere  de  ce  Prince  t  que  fer  cmprîfmncinens  Ment  contraires  â  la  li- 
berté du Royaume parce  que  perfonne,  en  France,  ne  pouvait  être  prive* 
de  fes  drorrs  que  par  les  voiçs  judiciaires '(*). 

Nos  anciens  Monarques ,  a  qui  ce  langage  fttrft  familier,  penfoient-il» 
doné  qlie  des  eng  igemens  fi  folemnels  ne  fufXent  de  leur  part  qu'un  excès 
de  clémence  ,  6c  qu'en  les  contractant  par  des  Loix  pUblîques,  ils  renon- 
coient  volontairemenc  à  quelque  portion  des  droits  de  leur  Sceptre?  Non 
fans  doute;  mais  leur  amour  pour  des  Sujets  libres  leur  faifoit  refpecler  les 
anciens  ufages  de  la' Monarchie  ,  la  franchifc  &  les  droits  'des  Citoyens 
fournil  à  leur  Empire. 

Au  milieu  du  quatorzième  fiecle,  Philippe  de  Valois  fe  hâta  dé  répri- 
mer un  abus  nailiant  qui  intérefToit  la  liberté  de  fes  Peuples.  Des  gens 
mal  intentionnés  obtenoient  de  ce  Prince,  fous  le  nom  de  ton  Procu. 
reur- Général  ,  &  fans  la  participation  de  ce  Magiftrat  qui  i'ignoroit, 
des  Lettres  portant  commiflion  de  faire  des  informations  fecrettes  con- 
tre des  perfonnes  d'une  réputation  intacte,  &  quelquefois  même  contre 
des  Officiers  de  Juftice  qui  ne  pouvoient  remplir  leurs  fonctions  avec 
zele  &  intégrité,  fans  s'expofer  à  la  haine  des  méchans.  Souvent  la  cotn- 
jniilîon  étoit  confiée  à  des  perfonnes  prévenues  &  fufpeÇÉes;  ôt  elle  les 
'autorifoit  à  procéder  fur  les  charges  qui  pourroient  Téfulter  de  l'informa- 
tion ,  par  voie  d'emprrfonnement ,  &  de  faille  des  biens  (a).  Là  voie 
des  Lettres  de  Cachet,  fi  elles  euflent  été  connues,  aurok  paru  plus  fïire 
&  plus  commode.  i'  *kw 

11  n'étoit  pas  permis  à  un  Prince  religieux  &  équitable  de  tolérer  un 
ufage  qui  compromettoit  fi  évidemment  l'honneur,  la  fortune,  la  h*ber* 
té  des  Sujets,  en  les  livrant  à  l'en  vie,'  à  la  cabale,  a  la  calomnie.  Philippe 
de  Valois  publia  au  mois  de  Décembre  1344  ,  une  Ordonnance  qui  pro- 
hiba ces  informations  fecrettes,  défendit  d'accorder  dés  Lettres  portant 
commîfTion  d'y  procéder;  condamna  même  h  l'amende  &  aux  dommages 
&  intérêt  des  Parties,  ceux  qui  oferoient  en  obtenir,  &  les  mettre  en 
ufage.  L'Ordonnance  excepta  néanmoins  les  trois  cas  où  l'information 
fe  feroit  de  la  volonté  exprefTe  du  Prince,  ou  de  l'autorité  de  fi  Cour, 
"ou  à  la  requête  de  fon  Procureur- Général1  lui-même  (b). 

.(  )  i,  .       :  :   '       '..  I 

fz)  Pars  maxima  optimitum  petierunt ,  de  eenfuttudine  Gailicd,  emnet  incarcérâtes  à  car* 
(tribut  tiberari,  qui  ît>  fubverfioném  liberuMum  regrii,  jam  fer  annes  duodtein  in  vinthiit 

(tembantur  adjiciunt  qu,4  nattas  de  régna  Francorom  debait,  ab  aliquo,  jure  fui)  fpo- 

liarl,  nîfi  nef  fodictum  duodecim  ParHim.   (Mathieu  Paris  far  l'an  mrt). 

(a)  Quia  fapi  pet  malevolot  fcf  ex  teulitid  plurimerum  à  n*Mi  inpttrantur  lUterœ,  fub 
•éitrw  peotitreteNs  noflti .  -(f  Ipfe-  penitùs  ignerante,  per  quat  quoi  Ht  eonmietitur,  rtiim  fer- 
fqnis  JufpeBis ,  ut  infirmât  hn:: furetai  f 'aciant ,  contré  petfenas  borne  fuma  .  ex  quibus  quart 
plurim»  fiotabMirer,  ac  etiam  enormituT  lasduntur  non  JÙùm  in  eenm  bonis,  Jed  etiam  perfe- 
nie  {f  -  denigMthne  fu*  f*m<ei  Nam  Çf  ipfi  in  viiibus  carceribus  detruduneur,  torum  bi- 
na in  n*n»  nejird  pcjita  dtftrohuntur  &  indebiti  tiiffîpantur  ;  &  fNttakf  centri  effîtitles  nef' 
■mr-fui  propees  jttflUiam  tbfervntiontm  furis  neilri-mievoicntium  fcf  edtum  ptvrimervm 
incurrunt.  (Ordonnances  du  Louvre,  tom.  i.  pag.  215. 

(,b)  Cum  igitur  intentimis  noftrai  n»n  txtitit  quod  fubditi  (f  offichles  nejlri  talfbut  informa- 
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Peut-être  féra-i-on  allarmé  de  ces1  exceptions  réfervées  par  la  Loi  ;  nui* 

on  à  de  quoi  fe  r  a  Jurer  dans  les  modifications  qui  y  furent  jointes.  Le 
Citoyen  décrété  en  vertu  des  informations  fecrettes,  ne  pou  voie  être 
mis  en  prifon  qu'après  avoir  été  entendu,  &  avoir  eu  par  conséquent  la 
liberté  de  fe  défendre.  Le  Juge,  au  Tribunal  duquel  il  devoit  être  con- 
duit, étok  obligé*  de  lai  faire  cannoître  les  charges  portées  contre  luij 
d'écouter  ce  qu'il  avoi t  à  y  oppofer ,  &  de  J tatuer  en  connoifTance  de  cau- 
fè  fur  fôn  renvoi  ou  fur  fon  ^mprifonnerhent  |>rovifoire.  Dans  les  cas 
où  l'accès  du  Juge  n'auroit  été  ni  aflez  facile,  ni  aflez  prompt,  il  étoic 
ordonné  que  raceufé  fût  gardé  dans  un  lieu  fûr  &  honnête  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  eût  pu  paroître  devant  le  Juge  (c). 

Quelque  dangereux  que  fût  l'ufage  det  informations  fecrettes,  il  étoit 
bien  différent  de  celui  des  fimples  Lettres  de  Cachet.  Jl  y  avoit  au 
môiris  une  apparence  de  procédure  judiciaire;  il  falloie  obtenir  des  Let* 
très  du  Prince  qui  permiflent  l'information  ;  ces  Lettres  ne  s'accordoient 
que  Tous*  te  nom  du  Magiltrat  chargé  du  miuiftere  public.  L'information 
n'avoit  de  iuite  qu'autant  qu'elle  renfermoit  des  chargés;  c'était  un  Juge 
qui  la  décrétoit.  Néanmoins,  cette  procédure  parut  intolérable,  parce 
que  rinfdrmation  demeurant  fecrette ,  l'accole  étoit  hors;  d'état  de  fe 
défendes  fur  le  délit  vrai  oa  faux  dont  il  étoit  inculpé.  Philippe  de 
Valois  s' empreffa  de  la  proïcrire,  &  de  prononcer  des  peines  contre  ceux 
qui  oferoient  l'employer.  .Si  cette  procédure  fut  tolérée  dans  certaines 
circonftances,  ■(  ce  qui  fut  même  abrogé  par  la  fuite),  ce  ne  fut  qu'à 
t'ombre  de  précautions  multipliées  pour  en  prévenir  l'abus.  De  quel 
œil  cfïhdignation  ce  Monarque  n'eût- il  pas  regardé  quiconque  lui  eût  de- 
mandé fur  des  délations  fecrettes,  une  Lettre  de  Cachet  pour  empri* 
fonner  ou  exiler  un  Citoyen?  j 

s  Lbttis  Xli  *ÛDil  pu  I  n'être  pas  affedé  de  la  même  manière ,  lui  dont 
rhiftoire  fait  foi  „  qu'il  ne  fit  oneques  jullice  foudaine ,  en  quelque 

•.là  i'Oi'^'l  L*»;.  jj  ,f  ■  ■•   '.  X\  \ 

tionibps  opprlmantur,  prdimmus,  &c  etiam  deeernlmus  utdecatero,  vfrtute  talhm  Htteranm 
falet  non  p:ni  fafîmntisr.es ,  net fut  "Wtcrà  flrocvrtttris  neflri  ttmint  conteikntw,  nifi  de 
nofiri  expreffd  emanaxerint  voluntatt.  &  cor.Jeientidt  feu  à  nefird  cvnd  taies  litterm  émana- 
vérin»,  au  Ci;/*  Pwuratore  nojiro  gênerait,  hoc  infud  ptrfond  petente,  tel  de  ipftus  ceito  mou- 
data.  Miàs  autcm  xyfumus  fit  impétrantes  hùjufmodi  damna  expenfàs  Mit  refircuint ,  (f 
rtddeti.  ce  \njurîàs  emendare  teneantur,  contrà  quis  talia  tmpefrtrre  ptdfmpfeiunt  i  erçà 
nos  emtndaM  tfb  Wrr*rum  Parifienfimm  in  tali  mpetratime  incurrartt,  fjp  in  $am  ineidaht  ipjb 
fa8»+  *d  4*am  néis  jolvemiam  eeUriter  cxmpellantur ,  rfk  &l*  fidei  infernutionibvs  adjiL 
btetur  pradiûirflbiii).  '         f   .  I  ,..  .  '       .  *:.r  >.  y  . 

(c)  Si  vero  aliqui  (Sciait s  dut  fubditi  nojîri  virtute  infofmationis  débité  fa&ae  per  lifteras 
noftras,  '  deTwtitntote'cf  evnfeffntii  rtoftrd/feu  à  nu  H  noflré  ctnteffas,a%tadpetMmtm  Prt. 
turatoris  neftti  gtneralis  feu  ejtv  cetti  mandati  upprtdtQum  >;L  taptl  fuerint ipfi  antequàti 
in  carcerém  dttrudantpr,,  ad  ptétee*  eujits  autorùaU  captl  Jmt  adiUtcaUur  r  &  faQis  ptr 
informationn  retenu  umirà  tts  propofitis.  iilicà  mJws  .defetéomkut  .aUitiantftr  ,  ut  fie  c  on. 
ftflim  juBex  de  corfwùm  elargitiohe ,  feu  detentkûe,  ae  bktfdm  fu*um  rtcredèntiâ  fadeit- 

dâ,  vtl  non,  prout  fibi  juflum       aquum  vifum  fuerit,  valeat  ordinare  quàd  fi  ità 

trompti  copia  judicis  haberi  non  poffit ,  rfiô»  capti  honejii  6?  fecurè  detineantur,  donte  ad 
judicem  «Iduci  valeant ,  (S  in  Juis  de/enfionilus  audiri  ClbW)..  [ 
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„  façon  que  ce  foie ,  quelque  délie  qu'on  eût  perpétré ,  fftt  contre  rai- 

même?   Mais  a  voulu  que  tous  crimes  Aillent  punis  par  les 

Juges  ordinaires ,  en  enfumant  l'ordre  de.  droit      raifon  ,  fans  /en  ufer 

,,  aucunement  par  volonté  ,  ayant  toajours ,  en  tous  fes  faits ,  peur  S off enfer 

„Z)i«(d)". 

in:mÀ-  Pour  peu  qu'on  réfléchi  fle  en  effet  fur  la  nature  des  Lettres  de  Cachet 
nient  &f  &  fur  leurs  effets ,  on  efl  bientôt  faifi  de  la  vérité  cît  de  la  folidité  de  cet- 
'if  «h  ie  r^fleïi°n  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  que  leur  ufage  ordinaire  effc 
Lturet.  un  abus  aufft  contraire  à  la  Conjlitulion  du  Royaume  ,  qu'à  la  liberté  dont  les 
Sujets  ont  droit  de  jouir. 

Tous  les  inconvéniens  des  Lettres  clofes,  accordées  fur  le  fait  de  la  Juf- 
tice,  frappent  fur  les  Lettres  de  Cachet  expédiées  directement  contre 
les  particuliers  :  les  premières  donnoient  lieu  aux  plus  grandes  furpri* 
fes,  l'importunité  les  arrachoit,  ou  elles  étoient  le  fruit  de  l'inadverten- 
ce.  Elles  étoient  en  proie  au  crédit,  elles  devenoieot  l'inftrument  des  paf- 
fions.  Quelque  pur  que  fût  le  cœur  des  Monarques ,  malgré  leurs  droites 
in  cent  ions ,  ils  étoient  trompés.  Prefque  toujours  obreptices  ou  fubrepti- 
ces,  ces  Lettres  fervoient  à  opprimer  l'innocent,  à  grever  le  foible,  à 
enhardir  l'intrigue  &  la  calomnie  ;  .elles  rendoient  les  Loix  impuiffantes» 
leurs  miniftres  muets,  les  Sujets  malheureux.  Ceft  le  trille  tableau  qu'en 
font  nos  Ordonnances,  il  a  été  tracé  par  nos  Rois  eux-mêmes;  ils  ont 
voulu  qu'il  fût  dépofé  dans  les  archives  de  la  Nation.  Que  de  précau» 
tions  n'ont* ils  pas  pri  fes ,  pour  en  prévenir  ou  corriger  l'abus ,  pour  fe  ga- 
rantir des  indiscrétions  qui  en  étoient  le  principe  1  Une  trop  funefte  ex- 
périence leur  a  appris  l'inutilité  de  ces  précautions  multipliées.  Ils  ont 
toujours  été  furpris ,  quelques  efforts  qu'ils  aient  fait  pour  ne  le  pas  être. 
L'affection  paternelle  pour  les  Peuples ,  qui  forme  le  caractère  confiant 
du  Trône  François,  les  a  enfin  convaincus  que  l'entière  abrogation  de 
ces  Lettres  étoit  le  feul  remède  efficace  contre  leur  abus  ;  qu'il  étoit  in- 
difpenfable  de  défendre  aux  Juges  d'y  obtempérer,  &  qu'il  falloir  en- 
core cimenter  leur  fidélité  par  le  lien  facré  du  ferment. 

Les  furprifes  feroient*  elles  donc  moins  à  craindre  à  l'égard  des  Let- 
tres de  Cachet  dirigées  contre  les  Citoyens?  EU- il  plus  difficile  de  les 
avoir  ?  Le  Trône  efl- il  plus  inacccffîble?  Les  paffrons  font-elles  moins 
ingénieufes,  les  délations  moins  fufpeftej,  l'intrigue  moins  redoutable 
par  rapport  aux  ordres  abfolus  ?  Les  Lettres  clofes,  deftinées  pour  les  Tri- 
bunaux avoient  une  publicité  qui  leur  fervoit  en  quelque  forte  de  frein  ; 
la  connoiflance  néceûaire  qu'en  prenoient  les  Juges,  les  plaintes  qu'ils 
pou  voient  en  porter  au  Souverain,  étoient  capables  d'inquiéter  les  im- 
pétrans,  de  les  retenir,  de  les  rendre  plus  circonfpecls.  Les  Lettres  de 
Cachet  peuvent  s'obtenir,  &  s'obtiennent  prefque  toujours  fur  des 
mémoires  fecrets;  leurs  auteurs  agiflenc  avec  d'autant  plus  de  fécurité, 
,       •  » 

(d)  Saint-Gvlait.  Pag.  124  (f  UQ, 
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qu'ils  s*enveloppent  plus  aifément  dans  les  ténèbres.  Plus  on  ignore 
d*où  part  le  coup,  moins  on  éft  à  portée  de  le  parer,  on  de  le  rendre 
inutile.  S'il  cil  quelques  différences  entre  les  diverfes  efpeces  de  Lettres 
clofes  ou  de  Cachet ,  elles  font  toutes  au  défavantage  de  celles  qui  exilent 
les  Sujets  du  Roi.  Celles-ci  font  plus  fujettes  aux  inadvertances ,  aux  im- 
portunités,  aux  furprifes. 

Si  les  anciennes  Lettres  clofes  étoient  f un  elles  par  leurs  fuites,  les 
Lettres  de  Cachet  le  font  plus  dans  leur»  effets.  Les  Lettres  clofes  fuf- 
pendoient  le  cours  de  la  Juftice  ;  elles  évoquoient  du  tribunal  ordinaire 
une  affaire  de  fa  compétence;  elles  prolongeoient  le  malheur  d'un  Ci* 
toyen,  troublé  dans  la  jouiffaoce  de  les  biens  ou  de  fes  privilèges;  elles 
favori  foient  l'entreprife  ou  l'injufte  pofleffion  d'un  opprefleur.  Mais  leur 
fphere  fe  bornoit  aux  conteftaiions  dont  la  Juftice  étoit  faiûe.  Le  Ci* 
toyen  qui  n'avoit  pas  de  procès,  étoit  à  l'abri  de  ce  fléau.  Celui  qui  étoit 
la  victime  des  Lettres  clofes ,  ne  rifquoit  même  qrje  d'être  privé  pour  un 
temps  d'une  partie  de  fa  fortune,  ou  de  fouffrir  l'interruption  plus  ou 
moins  longue  des  droits  qui  lui  étoient  conteftés.  Ces  inconvéniens 
étoient  confidérables  fans  doute;  nos  Monarques  le  crurent  obligés  de 
prémunir  leurs  Sujets  contre  ces  vexations.  Mais  que  le  défaftre,  donc 
les  Lettres  de  Cachet  menaceraient  les  Citoyens,  a  plus  d'étendue!  Qu'il 
eft  plus  effrayant  l 

Eft -il  quelque  prérogative  de  la  liberté  naturelle  qu'elles  ne  puiffent 
atteindre  &  renverfer?  Un  Citoyen ,  qui  a  des  jaloux  ou  des  ennemis,  fera 
expofé  à  recevoir,  au  moment  qu'il  s'y  attendra  le  moins,  un  ordre  qui 
l'enlèvera  à  la  patrie,  à  fa  famille,  à  fes  amis  ;  qui  le  reléguera  à  une 
extrémité  du  Royaume  où  il  n'aura  ni  reffources  ni  connoiflances.  Un 
autre,  plus  rigoureufement  traité,  peut-être  ignominieufement  enlevé 
de  chez  lui ,  traîné  comme  prifonnier  d'Etat  dans  une  obfcure  prifon* 
Celui*  ci  recevra  la  défenfe  d'ufer  d'un  droit  légitime,,  parce  qu  il  aura 
eu  le  malheur  de  déplaire  à  un  fupérieurv  La  Lettre  de  Cachet  interdis 
ra  à  un  autre  fes  fonctions ,  ou  le  privera  d'un  emploi  utile  qu'un  con- 
current plus  accrédité  voudra  lui  enlever.  Ces  malheureufes  victimes 
ignorent  presque  toujours  quel  délie  a  pu  leur  mériter  les  difgraces  qu'on 
leur  fera  éprouver.  L'impoflîbilité  de  le  juftifier  aggravera  leurs  chaînes; 
l'incertitude  du  terme  de  l'exil ,  de  la  prifon  ou  des  autres  peines  ne  leur 
laiflera  appercevoir  qu'un  avenir  défefpéranr, 

Mais  ne  pouffons  pas  plus  loin  ce  détail  vraiment  affligeant.  Raflurons- 
nous  plutôt  contre  l'appréhenfion  des  Lettres  de  Cachet  par  le  danger  mê» 
me  des  maux  qui  en  feroient  les  fuites  inévitables. 

Dans  une  Monarchie  où  la  Loi  règne,  dans  un  Gouvernement  fage  & 
modéré,  le  Sujet  n'eft  malheureux  que  lorfqu'il  eft  coupable.  II  ne  Icau» 
roit  être  accufé,  fans  avoir  la  faculté  de  fe  défendre-,  ni  fubir  une  peine 
avant  la  conviction  légitime;  &  les  délations,  les  bruits  incertains ,  les 
foupçons  même  ne  peuvent  tenir  lieu  de  conviction.  , 

Les  Romains  avoient  pour  maxime  de  ne  condamner  perfonne  fans 
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Pentendce,  fans  le.  confronter  à  fes  accufateurs  ,(*).    Il* :  n'écoutaient 
point  tes  dénonciations  fecretces,  les  libelles  (ans  nom  d'Auteur.  Trajan 
répondit  à  Pline  le  Jeune,  Gouverneur  de  iiythinie ,  qu'il  feroit  de 
mouvoir  exemple  ,  &  peu  digne  du  ûecle  où  il  vivoic ,  qu'on  eût  égard 
aux  délations,  même  contre  les  Chrétiens,  quelqu'odieux, Qu'ils  fuflent; 
&  qu'il  ne  pouvoit  être  permis  de  les  punir  que  lof fqu'ils  auroient  été  dé- 
noncés     convaincus  (f).    Combien  ces  principes  d'équité  naturelle  né 
font-ils  pas  plus  profondément  gravés  dans  le  coeur  des  Princes  Chré- 
tiens ,  qui  ont  appris  des  Ecritures  Divines  que  l'épée  qu'ils  portent  n'eft 
terrible  qu'aux  médians,  6c  qu'elle  doit  être  le  fou  tien  du  Citoyen  ver- 
tueux qu'elle  protège?  t  C  m 
Lts  Ltt.  -.  Le  Gouvernement ,  où  les  ordres  abfolus  entreroient  dans  le  plan  de 
c"jto    l'adrmriiftrjlion  ordinaire  ,  tenir  oit  au  Defpotifme.    Plus  ils  y  feroient 
fatu,  communs,  plus  il  s'écarteroit  de  la €onftiiution  Monarchique.  Le  pro- 
amts  du  pre  du  De/pote  eft  d'in fpirer  la  terreur ,  de  fubftituer  le  commandement 
Defpote.  arbitraire  ,  le  vouloir  verfatile  ,  au  joug  aimable  des  Loix.   Mais  aufii 
reçoit-il  autant  de  dommage  qu'il  en  caufe  à  Tes  Sujets  ;  il  s'aliène  les 
cœurs,  &  au  lieu  de  trouver  en  lui  nn  père,  ils  font  tentés  de  n'y  voir 
qu'un  maître  impérieux.  Ceft  l'idée  que  les  Auteurs  Payens  donnent  eux* 
mêmes  des  Etats  où  l'arbitraire  domine.    Lorfque  la  crainte  prend  la 
place  de  l'amour,  elle  n'eft  pas  éloignée  de  produire  la  haine  (g).  L'at- 
tachement des  Peuples  eft  le  plus  ferme  appui  des  Empires;  ils  i'affoibiif- 
fent  a  mesure  que  le  Gouvernement  s'y  rend  formidable  (h).  La  crainte 
n'effc  pas  propre  à  attirer  le  refpeér,  &  1  eftime  ;  c'dt  à  l'amour  qu'il  appar- 
tient de  produire  ces  fentimens  (i).  N'inlpirer  que  la  terreur  ,  ce  n'eft 
pas  le  moyen  de  faire  profpérer  un  Etat,  d'en  étendre  la  durée.  Leref- 
fort  de  la  crainte  ne  peut  être  que  foi b le,  parce  qu'il  eft  violent..  Il  eft 
réfervé  a  la  bienveillance  d'être  fiable  &  permanente  (k). 

Qu'il  fecoit  à  fouhaiter  que  les  Princes  ouvraient  les  yeux  fur  leurs 
véritables  intérêts  ;  qu'ils  fentilfent  combien  on  leur  fait  de  tort,  en  ren- 


CO  Ntn  eft  Romanis  cmfuetudo  damnare  aliqutm  hommm,  priufquàm  it  pi  aecufatw  frrn. 
fentes  htbetl  oceufattrts,  locumque  defendendi  aedfiat,  ad  abluend*  cnmina,  Afta  Apattul. 
cap.  2$.  v.  10. 

(  f  )  Fleury.  Hifloire  Eccléfiaftifjue,  Uv.  3,  «.  3. 

00  Metui  cf  ténor  infirmant  vincula  ebaqitatis,  qui  ubi  remeveris,  qui  ttmere  dtfierint, 
ediiï;  imipitnt.  Tjcltc  fn  Agrie»!»,  cap.  37.  « 

(h)  Lmsè  optimum  (f  fimiffimum  id  effe  imprima ,  quad  benefieiir ,  non  fupplkiit  fub- 
Aitot  in  ojfitio  centinere  Jotet.    Illerum  enim  benevetentiam .  htrum  verà  timoré*  eiïe  cemi. 


tenu  Quidqwd  autem  eft  formidabUe  ,  id  ntttjfitate  noturali  omnium  maximi  eft txojum. 
Denis  a'Halicarnafle,  liv.  6. 

(i)  Mali  vbn  futm  poteftas  alienm  contumeliit  ex  périt  tir  ;  maii  ttnore  vtntrgtio  aequi- 
ritur.  Lengique  mlentior  amer  ad  ebtinendum  quoi  velis,  qnàm  tinter.  Nam  timer  abfit,  fi 
recédât ,  manet  amori  ac  fi  ut  illt  in  odium,  kk  Ht  rtvertntiam  vertatur.  Pline  L  8,  EpilL 
34,  n.  6. 

00  Malus  Cu/lot  dtuturnUatit  metui;  centràqui  bertevolentia  filelis  eft  vel  ad  perpetuita- 
tm.  Cicer.  de  Offic.  i.  a.  cap.  7. 

-    Née  veri  uita  vit  imperii  ttnta  eft,  quw,  premenu  metu,  pqffit  effi  diutttrna.  Ibid. 
Ptrjpicuum  eft  benevelenti»  vim  4jjt  nagtutm,  metûs  inbecillem.  Ibid.  cap.  8. 
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riant  infu portable  le  joug  de  leur  autorité  ;  combien  on  ébianle  leur  trô* 

ne,  -eh  parofilanc  cherratr  a  l'afrerrniH  :  '•      -f*  .; •..  -n  ,  i.  ! 

M  Ceux  qui  changent  les  confeil*  fondamentaux  d'un  Etat ,  font  le  che- 
min au  changement  del'Élcat".  XTeft  que  rifoit  M.  de  BeJHevre  à  la 
Rèinejtf Angleterre  en  1586.  (I)  a        »>îr-.M.Ï       îut'i"  .. 

■u Hfrèry  1 V  ëtoit Convaincu  de  cette  vérité,  lui  gui  s'exprime  ainfi  dans 
fon  îiSti  fiif  la  réduction  de  là  ville  4e  Lyon.      :b  r"f  „ 

-<  V"  parcè  que  ne  pouvons  nous:  tenir ^ro»  affûtât  de  nos  viUes  <£  «Je 
„  l'obéiflance  qui; nous  efl  dûe  par  nos  Sajets,  que  par  leur  fidélitf 
&  affection,  en  quoi  nous  fommes  bien  certains  que  ceux  de  notre  dite 
„  ville  perfilteront ,  nous  déclarons  auffi  que  jamais  n'aurons  d'eux  aucu- 
„  ne  défiance,  ni  defir  de  bâtir  autres  citadelles  que  dans  leurs  cœurs  & 
„  bonnes  volontés"  (m).  1  '  »  :     *  »  1:  •  . 

Le  Comte  de  Rochefort  dans  fa  Harangue  aux  Etats  d'Orléans  en 
1560,  avoit  auffî  fait  fentir-  le  danger  où  font  les  Princes  qui  nbufem 
de  leur  autorité,  ne  défi r an t  que  d'être  craints.  < 

„  Un  Roi,  dit 'il,  doit  être  plus  occupé  «du  bien  de  fes  Sujets,  que 
de  fes  propres  avantages  ;  il  doit  rendre  à  tous  une  exacte  juilice, 
„  pour  gagner  le  cœur  &  mériter  l'affection  de  tous.    Les  biens  & 
„  fes  maux  du  Prince  fe  répandent  fur  les  Peuples.    La  défection  de 
„  Satil  attira  fur  les  Ifraè'lites  une  famine  de  trois  ans  ;  une  pelle  fut  le 
„  châtiment  des  péchés  de  David  ;  &  en  punition  des  crimes  d'Achab, 
i,  le  Peuple  de  Dieu  fut  accablé  de  pertes  &  de  maux  fans  nombre. 
-  „  La  -juilice  feule  diftingue  les  Rois  des  tyrans  ;  car  lea  uns  &  les 
„  autres  ont  la  même  puiflance.    Il  arrive  ordinairement  par  un  jufte 
logement  de  Dieu  que  ceux  qui  abufent  de  leur  autorité  pour  faire 
„  le  mal,  pour  vexer,  pour  piller,  pour  tourmenter  leurs  Sujets,  font 
,,  ju  dément  punis  par  ceux  mêmes  qu'ils  ont  fi  maltraités.    A  in  fi  fu> 
„  rent  détrônés  &  chafTés  Denys  par  les  Syracufains  ;  Phalaris  par  les 
Peuples  d'Agrigente;  Demetrius  par  les  Macédoniens;  &  les  créa* 
j,  te  tyrans  d'Athènes  par  Thrafibule  "  (n). 

La  première  preuve  de  cette  vérité  nous  eft  fournie  dans  l'Hiftoire 
Sainte  en  la  oerfonne  de  Roboam.  Jéroboam  le  vient  trouver  avec  tou- 
te l'Aflemblée  dtlfraëJ  ,  &  lui  dit:  Votre  Père  nous  avoit  chargés,  d'un 
joug  très  dor.  Diminuez  en  quelque  chofe,  {&  nous  demeurerons  attachés 
i  votre  ftrvice.  Roboam  promit  de  rendre  réponfe  dans  trois  jours.  Il 
négligea  l'avis  des  vieillards  qui  ki  confeilloient  d'avoir  égard  aux  juf- 
tes  plaintes  du  Peuple.  Les  jeunes  gens,  qui  l'entouroient ,  lui  infpire- 
rent  la  réponfe  la  plus  dure..  Le  plus  petit  de  mes  doigts,  leur  direz •  vous , 
*ft  plus  gros  que  les  cuiffes  de  mon  pere.  Il  vous  a  chargé  d'un  joug 
péfant,  &  moi  je  le  rendrai  plus  péfan;  encore,  Mon  pesé  vous,  a  châ- 
tiés avec  des  couroies,  &  moi  je  vous  châtierai  avec  des  fouets  armés  de 

(I)  Mémoires  de  \t  Ugue .  kl' 4.  Tm,  i.  >£.  413. 
(n)  Hiftoire  de  Thou,  uaduft.  Franç.  T.  4.  p.  ia. 
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pointes  de  fer.  Roboara  fit  la  réponfe  qa'on  lai  avoit  infpirée  an  lieu  de 
Je  rendre  aux  remontrances  do  Peuple.  Ce  fut  le  Seigneur  qui  l'en  dé- 
tourna ,  pour  accomplir  par  ce  moyen  ce  qu'il  avoit  fait  prédire  à  Jé- 
roboam par  ion  Prophète ,  qu'il  régneroit  fur  dix  Tribus. 

„  Tous  ces  favoris ,  auffi  bien  que  leur  maître ,  dit  à  ce  fuiet  un 
Commentateur  moderne  ,  avoienc  dans  l'efpric  ces  Maximes  de  po- 
„  litique:  qu'il  eft  dangereux  de  paroi cre  mollir  devant  des  inférieurs» 
n  fur -tout  dans  les  commencemens  :  qu'il  eft  d'un  étant  timide  &  jn- 
^  digne  du  commandement  de  s'embarrafler  de  leurs  plaintes  &  de  leurs 
w  clameurs':  mie  les  ménagemens  aviliflent  l'autorité ,  &  que  les  condef- 
M  cendances  ranéantiflent  à  la  fin  :  qu'en  leur  cédant  aujourd'hui  fur 
„  un  point ,  on  les  accoûtume  à  en  demander  demain  un  autre,  (ans 
„  favoiroù  l'on  s'arrêtera:  que  l'on  renverfe  ainfi  l'ordre  en  fe  rédui- 
„  (ant  à  dépendre  d'eux ,  au  lieu  de  les  faire  dépendre  de  foi  :  que 
„  pour  éviter  ces  inconvéniens ,  il  faut  montrer  d'abord  beaucoup  de 
„  fermeté:  qu'elle  feule  fait  la  force  &  la  ffireté  du  Gouvernement;  & 
t ,  qu'après  s'être  fait  obéir,  on  pourra  examiner  quel  égard  on  aura  pour 
„  leurs  demandes"  (o). 

Quel  fut  le  fruit  de  ces  belles  Maximes?  Tous  les  Ifraêlites  fe  retirè- 
rent chez  eux.  Le  Roi  leur  envoya  un  Officier  qui  fut  aflfommé  à  coups 
de  pierres.  Ils  firent  venir  Jéroboam  dans  l'Aflemblée,  où  ils  l'établirent 
Roi.  Roboam  ne  conferva  d'autorité  que  fur  les  deux  Tribus  de  Jpda 
&  de  Benjamin, &  c'efl  ainfi  que  fe  forma  le  Royaume  d'Ifraël.  Roboam , 
qui  étoit  le  plus  infenfé  du  Peuple,  homme  fans  jugement  &  fans  pru- 
dence, éloigna  ainfi  de  lui  les  Ifraêlites,  en  fuivant  un  mauvais  confeil. 

Il  voulut  avoir  recours  à  la  force.  Il  choifit  x8o  mille  hommes  des  deux 
Tribus  de  Juda  &  de  Benjamin  pour  faire  rentrer  les  Ifraêlites  fous  fon 
obéiflance.  Le  Seigneur  leur  fit  dire  par  fon  Prophète;  „  ne  vous  met* 
„  tez  point  en  campagne,  pour  faire  la  guerre  aux  Ifraêlites  vos  frères; 
„  que  chacun  retourne  chez  foi  ;  car  cejl  moi  qui  ai  fait  ctci.  Ils  obéi- 
rent ,  cédèrent  de  marcher  contre  les  Ifraêlites',  &  retournèrent  chez 
eux.  (p)  ...  .;  .:>.  ,  i 

S.  Auguftin  paroît  en  effet  ne  pas  blâmer  les  dix  Tribus  qui  avoient 
fecoué  le  joug  de  Roboam  à  caufe  de  la  tyrannie,  &  qui  avoient  choifi 
un  autre  Rot.  Les  deux  Tribus  demeurées  foumifes  à  Roboam  furent 
empêchées  de  combattre  contre  leur*  frères,  fur  ce  que  Dieu  fit  déclarer 
par  fon  Prophète  qu'il  étoit  Fauteur  de  cette  féparation.  Il  n'y  eut  au- 
cun péché,  foit  de  la  part  de  Jéroboam  qui  accepta  le  Gouvernement 
du  Royaume  d'Ifraël ,  foit  de  la  part  du  Peuple»  Dieu  accomplit  par  là 
le  defiein  de  fa  jufte  vengeance  fur  le  Royaume  de  Juda.  11  n'y  eut  au- 
cune féparation  dans  la  religion ,  mais  feulement  dans  le  Royaume,  (q) 

/    Jv,  i  '.  ,  >  :    .  Le 

(6)  Explication  de»  Livres  des  Rois,  Tiw.  3.  par.  160.  T 
(p)  Rot».  L.  3.  cb.  12.  Paralip.  L.  2.  ch.  11.  Ecclf.  Chap.  48.  vs.  27  &  ag. 
(q)  (  Ptpuli  Hehrtotum  )  partes  ofptlhttfunt  (yuda  fcf  Jftoii)  ex  <jU0  ptopttr  Salmtnh 
•fenfam,  tmporefilii  ejus  Rdoam,  qui  Patri  Jutcrffit  in  regr.u*,  Dco  vindicte,  divi- 

S* 
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•   Les  révolutions  arrivées  dans<pltffieurs  pays  prouveroient,  fi  cela  éfoic 
néceflaire,  que  l'autorité  des  Princes  elt  mal  affermie,  lorfqu'ils  n'ont  pas  £M,n. 
1'affect.ion  de  lenrs  Sujets,  &  qu'ils  ne  régnent  que  par  la  crainte.  pies  des 

Philippe  IL  Roi  d'Efpague  s'étoit  emparé  par  la  force  des  armes  du  fuit" 


Royaume  de  Portugal.  "  Jf"™ 
'„  Il  avoit  d'abord  fait  ferment  de  conferver  aux  Portugais  leurs  pri  tratntnt 
„  vilegei    II  renouvella  ce  ferment ,  expliqua  &  augmenta  ces  privile-  les  c4«- 
„  ges  par  un  Règlement  qui  contient  vingt  fix  articles,  fie  qui  finit  par 
„  une  malédiction  de  Dieu  ,  de  la  Sainte  Vierge,  &  de  toute  la  Cour  JJJïJ,^. 
„  célefte,  que  ce 'Prince  fouhaite,  &  de  la  fienne  qu'il  donne  à  ceux  de  res  des 
,,  fes  enfans  &  de  fes  fuccefTcurs,  qui  le  violeront.  Sauve» 
„  Tous  les  articles  de  ce  Règlement  reçurent  des  atteintes  fous  les  raitUé 
trois  Rois  d'Efpagne  qui  régnèrent  en  Portugal ,  Philippe  II,  Philippe 
„  III,  &  Philippe  lv.    Les  règnes  de  ces  Princes  furent  des  règnes  de 
„  violence  j  &  tels  font  toujours  les  Gouvernemens  où  le  Prince  ne  peut 
„  compter  fur  l'amour  des  Sujets,  parce  que  les  Sujets  ne  peuvent  comp- 
„  ter  fur  la  Juftice  du  Prince.  - 

Tandis  que  les  Caftillans  gouvernèrent  leurs  nouveaux  Sujets  d'u- 
j,  ne:  manière  fupportable ,  les  Portugais  portèrent  leur  joug  avec  pa« 
„  tience;  mais  le  Comte  Duc  d'Olivarez,  premier  Miniftre  de  Philippe 
„  IV,  mit  le  comble  à  la  tyrannie.  Il  gouverna  le  Portugal  avec  un 
„  (ceptre  de  fer  ;  il  entreprit  d'épuifer  ce  Royaume  d'hommes  &  d'ar? 
„  gent,  &  fe  prefla  trop  d'exécuter  ce  projet.  Une  longue  fervitude, 
„  qui  croit  infenfiblement,  efface  peu -à- peu  dans  un  Peuple  les  fenti- 
mens  de  liberté;  mais  une  tyrannie  portée  tout  d'un  coup  à  l'excès, 
„  r irrite  &  le  révolte.  Le  Comte- Duc  crue  qu'en  accordant  tout  aux 
„  uns,  &  en  refufant  tout  aux  autres,  il  ferait  nattre  des  jaloufiesj& 
„  des- drvifions  entre  les  Grands;  &  que  les  familles  ain fi  divifées  par 
j  des  intérêts  particuliers,  ne  fe  réuniraient  pas  pour  un  intérêt  com- 
„  mun.  Il  combla  de  bienfaits  les  Portugais  qui  s'attachoient  à  la  mai- 
„  fon  d'Autriche ,  &  exclut  tous  les  autres  des  charges  &  des  emplois. 
„  Il  voulut  ruiner  les  principales  forces  du  Royaume,  en  obligeant  les 
„  Milices  &  les  Gentilshommes  d'aller  fervir  en  des  provinces  éloignées; 
„  &  il  établit  des  impôts  extraordinaires.  Il  étoit  parfaitement  feeon- 
„  dé  dans  fes  vues  fecretes  par  un  homme,  qui  étoit  aufli  fier,  aulfi 
n  impérieux ,  &  plus  dûr  même  que  lui.  Cétoit  Michel  Vafconcel- 
,,  los,  qui  avoit  toute  l'autorité  èn  Portugal  fous  l'adminiftration  de  la 


fus  eft  ....  divift  igitur  populo,  primtu  rtgnavit  in  Jiwfalm  Roboam  Rtx  Juda 

titfet  Rob 


Salmonis.  Et  cun  voluiffet  Roboam  tanquam  tyrarinidem  divifee  Hlius  Partis  bello  perfequi, 
prohibitus  eft  populut  pugnare  cwn  fratribus  fuis  ,  dicente  Deo  pet  Vrophttan  Je  hoefeciffe. 
Unii  apparuit  nullum  in  câ  ri  vel  Régis  ïfrali  vel  populifuiffe  feccatum ,  fed  voluntatem  uei 
tindicmtis  impietam.  Qui  cognilâ,  fars  utraque  inter  ft  pasata  eonquieviti  non  rit*  Rtli- 
gionis.  fedRegnifueratdivifio.  Auguftin.  de  Civitate  Dei  Cap.  17.  Cap.  si.  Ediu  Beno- 
dift.  Tom.  7.  pag.  4.  &  8S« 


Tune  I.  C  e 


Digitized  by  Google 


202 


MAXIMES   DU  DROIT 


„  Vice -Reine  Marguerite  de  Savoye ,  Duchefle  Douairière  de  Man- 
„  toue. 

„  Les  Portngtii ,  qui  fe  fouvenoient  encore  de  la  douceur  du  gou- 
„  verneroent  de  leur»  Rois  particuliers,  ne  purent  fouffrirque  les  im» 
„  pôts  &  la  fervitude  fuflent  le  prix  de  leur  foumiffion»  Il  y  eut  de 
„  grandes  émotions  à  Lisbonne  &  à  £vora  *  &  tout  le  Royaume  pa- 
„  rut  difpofé  à  une  révolte  générale;  mais  ce  ne  font  pas  ordinaire* 
„  ment  ces  faillies  fubices  d'un  Peuple  irrité,  qui  caufem  les  grandes  ré* 
„  volutions.  Le  projet  fut  longtems  médité  ;  la  conjuration  fut  for* 
„  mée  avec  réflexion,  &  conduite  avec  habileté.  Le  tems,  la  manie* 
„  re,  le  lieu  de  l'exécution,  tout  fut  concerté  avec  un  fecret  admira- 
„  He,  &  le  Duc  de  Bragance  fut  Roi  de  Portugal,  avant  que  les  Caflil- 
„  lans ,  qui  étoient  à  Lisbonne  ,  en  enflent  eu  le  moindre  foupcoo, 
„  L'acquidtion  d'un  û  beau  Royaume  ne  coûta,  dit  un  Caftillan,  que 
„  quelques  feux  de  joie. 

On  porta  fur  le  trône  Dom  Jean  de  Bragance ,  connu  dans  l'iiif- 
„  toire  ae  Portugal  fous  le  nom  de  Jean  IV.  Ce  Prince  fe  fit  couron- 
„  ner,  8c  convoqua  les  Etats  Généraux,  qui,  par  un  a&e  folemnel,  le 
„  reconnurent  pour  le  légitime  Roi  de  Portugal  comme  defceoémt  par  la, 
„  Princefle  fà  mere  de  l'infant  Edouard,  fils  du  Koi  Emmanuel,  à 
„  l'exclufion  du  Roi  d'Efpagnequi  ne  fortoit  du  Roi  Emmanuel  que  par 
„  une  fille,  laquelle  par  une  Loi  fondamentale  du  Royaume  étoit.exclufe 
„  de  la  Couronne,  pour  avoir  époufé  un  Prince  étranger"  (r). 

Le  changement  arrivé  dans  les  Pays-Bas  eft  connu  de  tout  le  mon- 
de. „  Charles-  Quint  avoit  gouverné  avec  douceur  les  Provinces  ÉeU 
„  giqnes,  oà  il  étoit  né;  mais  Philippe  il.  importuné  des  privilèges,  que. 
„  ces  Peuples  ne  ceflbient  d'alléguer ,  voulue  ne  faire  des  dix  ftpc  Provjn- 
„  ces dont  les  Loix  &  le*  ufages  étoient  divers,  qu'un  feul  Etàt ,  lé 
„  foamettre  aux  mémea  Loix  que  les  Efpagnob,  &  en  extirper  la  ReÛ* 

«on  Proteftante,  <|ui  çommençoit  à  s'y  établir.  Les  habitans  de  ces 
,>  Provinces  gémiflbienc  fous  un  joug  qu'ils  déteftoient ,  lôrfque  ce 
„  Prince,  en  voulant  l'appéfantir,  le  brifa.  L'enthotifiafme  d'une  Re- 
„  ligion  naiflante,  l'ambition  des  Grands,  &  le  défefpoir  des  Peuples 
,>  donnèrent  lieu  à  une.  guerre  civile.  L'HiAoire  marque  quatre  canfes 
„  principales  de  la  révolution  qui  enleva  à  J'Efpagne  lotis  Philippe  IL 
^  Ws  feptk Provinces-Unies,  m,  Le  violement  de  tous  leurs  privilèges, 
^  &  le  féjour  des  troupes  étrangères  Efpagooles  &  Italiennes,  qui  fu- 

rent  l'indrument  de  cette  injuftice.    20.  L'érecîion  de  quatorze  nou« 

veaux  Evêchés  ajoutés  aux  trois  anciens ,  &  la  terreur  qu'infpira 
„  rinqurïmon  que  Marguerite  d'Autriche ,  Gouvernante  des  dix  fept 
ù  Provinces  des  Pays-Bas  ,  vy  introduire  pour  arrêter  le  progrès  du 
„  Luthérattifrae.  30.  L'humeur  impérieufe  d'Antoine  Perrenot ,  Car- 
,A  éinal  de  Granvelle,  premier  Mintftre  de  cette  Princefle;  &  le  peu 

(r)  Science  du  gouvernement  par  Héal.  Tom.  *.  far.  112. 
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„  de  management  qu'il  eue  pour  le  Prince  d'Orange,  pour  les  Comtet 
t,  d'BgmontA  de  Horn,  &  peur  les  Marquis  de  Bergues  &  de  Mont*. 
„  gny.  40.  Le  fade  infultant  de  Ferdinand  de  Tolède ,  Dut  d'Albe  qui 
„  fucceda  au  gouvernement  de  Marguerite  d'Autriche  $  les  impôts  acca» 
„  blans  qu'il  mit  fur  le  Peuple;  l'établifTement  du  Confeit  des  Douze, 
iy  appelle  le  Confeit  dé  fâng,  à  caufe  de  fes  Arrêts  meurtriers  &  les  au- 
„  très  effets  de  l'extrême  le" vérité  de  ce  Gouverneur..... 

„  Comme  il  eft  des»  degrés  dans  Ja  foumiffion  des  Peuple»,  il  y  en  a 
„  âufïi  dans  les  mouvemens  populaire?.   Les  habitant  des  Pays  •  Bas  ne 

payèrent  pas  fur  le  champ  de  Tétai  de  rojettion  à  un/état  d'Jndépen* 
„  dan  ce1  abfoloe.  Us  protégèrent  toujours  dans  le  cours  de  neuf  ans, 
„  ainfi  que  fes  Suifles  l'avoient  fait  pendant  quelque  tems ,  qu'ils  fe- 
„  roient  toujours  fournis  à  la  maifon  d'Autriche,  &  qu'ils  n  en  vou- 
„  loient  qu'a  fes  cruels  Miniftres.  £n  conféàuence  de  la  pacification 
„  dé  Gand ,  de  lUmion  d'Utrecht,  &  des  réfolutions  prifes  par  leurs 
„  Etats,  Ces  Provinces  firent  la  guerre  long- tems  à  Philippe  II ,  en  di- 
„  fant  iju'elles^le  reconTKuflbîesrt  pour  leur  Prince  légitime.  Elles  éli- 
„  foient  en  ion  nom  des  Gouverneurs  6ç  des  Officiers,  &  les  Peuples 
n  prêtoient  fêrroens  entre  leurs  mains ,  comme  s'ils  eu  fient  été  élus  pai 
„  fe.Roi'tfEfpagm?.'.  Dans  toutes  les  villes  qui  s'étoient  unies  àlaCon- 
„  fédération ,  on  prioit;  Dieu  pour  la  profpc'rité  de  ce  Prince  t  immé- 

diatement  avant  que  de  demander  au  ciel  la  victoire  contre  fes  trou* 
„  pes.  I*es  'f 'rlbunaux  fàifoient  en  fqn  nom  le  procès  à  fes  Sujets  fide-r 
„  fes  ,  &  l'on  frappoit  à  fon  coin  l'argent  deftiné  à  payer  les  armées 
„  qui  agiflbient  contre  lui.  Enfin  les  Magiftrats  prêtoient  ferment  de 
„  fidélité,  &  ne  pouvoient  lui  obéir,  fans  être  punis  comme  traîtres. 

Mais  les  Etats  Généraux  ayant  affermi  leur  puifTance,  à  la  faveur  de 
„  la  diverfion  que  firent  aux  forces  de  Philippe  IL  Jes  guerres  civiles 
„  excitées,  &  entretenues  en  France  par  ce  Prince,  le  déclarèrent  dé* 

chu  de  fbn  droit  de  Souveraineté  fur  leurs  Provinces,  en  publiant  une 
*„  déclaration  qui  fuppofequ'ils  étoient  demeurés  jufques-là  fous  fa  domi» 
„  nation"  (s). 

La  Déclaration  publiée  par  les  Etats  de  Portugal  pour  le  rétabli fle- 
ment  de  Jean  IV.  le  a3  Janvier  1641  eft  fort  longue.  En  voici  quelques 
extraits. 

„  Les  trois  Etats,  c'efl-a- dire,  l'Eglife,  la  Noblefle ,  &  le  Pett^ 
„  pie  du  Royaume  de  Portugal ,  aflemblés  en  corps ,  &  repréfentant  tous 
„  lesdits  'Royaumes  avec  toute  l'autorité  &  la  puifTance  qui  y  efl  an- 
„  nexée ,  ont  réfolu  que ,  pour  bien  commencer  cette  AfTemblée,  il 
,,  étoit  néceflaire  de  décider  par  un  acte  public  figné  de  tous,  que  U> 
„  droit  de  h  Royauté  6?  du  fouverain  commandement  leur  apfartemit,  & 
„  que  maintenant  il  appartient  au  très  puiflànt  Roi  Dom  tean  IV.  du 
„  nom,  fils  du  Séréniflîme  Prince  Dom  Théodofe  Duc  de  Bragance, 

.  •      -,     ■       -  •  ■  . 

(s)  Ibidem,  psg.  283 •  «38. 
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„  &  petit  fils  de  la  Séréniflime  Prince/Te  Catherine  Ducheflé  du  même 
„  lieu ,  fille  du  Séréniûlme  Infant  Dom  Edouard ,  &  petite  ifille  du  Roi 
Dom  Emmanuel  de  très  glorieufe  mémoire. 

„  C'efl  pourquoi  il  a  été  avec  juftice  proclamé  Roi  pour  la  première 
„  fois  dans  cette  ville  de  Lisbonne  le  premier  jour  de  Décembre  de  l'an? 
„  née  1640 ,  &  peu  de  tons  après  dans  tout  le  refte  du  Royaume.; 
„  &  il  fut  enfuite  reconnu  &  accepté  pour  tel  dans  ladite  ville  le  15  du 
•„  même  mois.  Les  trais  Etats  fufdits  s'étant  néanmoins!  aflemblés  au* 
„  jourd'hui  dans  la  Cour,  &  en.  ayant  fait  rouverture  avec,  les  folem,- 
„  nités  requifes  le  s  8  de  janvier  1641. 


„  reufe  proclamation  dudit  Roi,  &  Ton  rétabli iTement  fur  le  trône,  il 
„  étoit  à  propos  de  réitérer  au  nom  .du  même  Royaume;  cette' Déclara* 
„  t ion  par  écrit,  par  laquelle  ils  le  reconnoiflenc  &  l'acceptent  pour 
„  leur  légitime  Roi  &  Seigneur.,-  lui  obeiflent  en.  cette  qualité ,  &  le 
„  rétabliflent  fur  le  trône,  qui  appartenoit  à  fon,pere#  à  fon  aïeule; 
„  ufant  en  cela  de  l'autorité  &  du  droit  qu'a  le  même  Royaume  de  déterminer , 
„  d'ordonner  ,  13  d'établir  ce  qui  efi  conforme  à  la  jhtftrce...... 

„  L'on  fuppofe  auflï  pour  Maxime  inconteflable  dans  le  droit  que  le 
„  Royaume  &  les  trois  Etats  font  en  droit  de  juger  £*?  de  prononcer  fur  la  lue- 
„  ceflion  légitime  du  même  Royaume,  toutes  les  fois  qu'il  naît  quelque 
difficulté-  &  quelques  doutes  entre  les  Prétendant  au  fujet  du  défaut 
de  defeendans  du  dernier  Roi  qui  en  a  ité  pofTefleur;  &  encore  lorf- 
„  qu'ils  ont  réfolu  de  s'affranchir  de  la  domination  des  Rois  ,  qui  par  leur 
mauvais  gouvernement  fe  rendent  indignes  de  la  Royauté  ;  comme  le 


„  efl.donc  vrai  qu'ils  ne  connoiffenr  aucun  fupérieur  à  qui  cette  :au- 
torité  appartienne,  finon  ces  mêmes  Peuples  du  Royaume,  fuivant  la 
},  commune  opinion  des  Doâeurs  qui  ont  écrit  .fur  cette  matière,  ou* 
tre  qu'il  y  en  a  une  infinité  d'exemples  dans  tous  les  Etats  du  mon* 
„  de,  &  particulièrement  dans  ce  Royaume ,  comme  on  le  peut  voir 
„  dans  l'Hiftoire  des  règnes  des  invincibles  Princes ,  les  Rois  Dora  AU 
„  phonfe  Henry,  $  Dom  Jean  premier". 

Les  Etats  rendent  compte  enfuite  des  motifs  qui  les  ont  déterminés  t 
en  établiflant  le  droit  de  la  mailbn  de  Bragance,  #  en  combattant  celui 
des  Rois  d'Efpagne.  , 

En  quatrième  lieu,  comme  dans  lefdites  premières  Aflemblées  des 
Etats  tenus  à  I-amego  par  le  Roi  Dom  Alphonfe  Henriquez,  il  fu.t 
expreffement  ordonné  que  quand  le  Roi  viendrait  à  mourir  fans 
enfans, légitimes,  fes  frères  lui  fuccéderoient,  s'il  en  avoit,  à  condi- 
it  tion  néanmoins,  que  leurs  enfans  ne  pourraient  être  admis  à  la  fuc* 
,,  ceflion  .de  la,  Couronne  fans ,  le  contentement  du  Royaume  &  fans 
„  l'agrérr.ent  des  trois  Etats  qui  le  compofent,  fans  lequel  ils  ne  pou- 
„  voient  parvenir  à  la  Couronne.   Cette  Loi  a  toujours  été  fuivie  & 
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„  mife  en  pratique,  comme  il  arriva  lorfque  le  Roi  Dom  Alphonfe  III. 
„  étant  monté  fur  le  trône,  après  le  décès  du  Roi  Dom  Sanche  Ton 
„  frère  qui  mourut  fans  enfans ,  i)  fallut  néceflai  rement  qu'il  afl*em> 
„  blât  les  Etats  du  Royaume  pendant  fa  vie,  pour  les  faire  confentir 
„  que  le  Roi  Dom  Denis  fon  nls  régnât  après  lui ,  &  pour  le  faire  dé*- 
M  clarer  fon  fuccefleur  après  fà  mort.  De  la  même  manière  le  Roi  Jean 
„  II.  venant  à  mourir  fans  enfans  légitimes,  le  Duc  de  Bégia,  qui  fut 
„  le  Roi  Dom  Emmanuel ,  fils  dé  1  Infant  Dom  Fernand  fécond  fre* 
„  re  du  Roi  Alphonfe  V.  ayant  été  déclaré  par  le  teftamcnt  dudit  Jean 
,,  fécond  fon  héritier  légitime  &  fuccefleur  ,  il  fut  néanmoins  re- 
„  connu  enfuite  &  accepté  de  nouveau  pour  Roi  par  les  trois  Etats  du 
„  Royaume  aflemblés  à  Montemaïor.  Ainfi  il  s'enfuit  de  là  qu'en- 
„  coreque  par  le  décès  du  Roi  Dom  Henry  mort  (ans  enfans,  le  Roi 
„  de  Càflille  pût  avoir  droit  de  fuccéder  comme  petit  «fils  dudit  Roi 
„  Dom  Emmanuel,  ce  que  néanmoins  on  n'accorde  pas;  il  ne  pou- 
„  voit  néanmoins  régner  ni  prendre  pofTeffion  du  Royaume,  comme  il 
„  J'a  pourtant  prifé  en  effet,  fans  avoit  été  accepté  &  reconnu  pour 
„  Roi  -par  les  trois  Etats  du  Royaume  aflemblés  ,  ce  qui  n'a  pas  été 
„  exécuté;  ou  du  moins  il  devoir  attendre  que  l'Aflemblée  desdirs 
„  Etats  rendît  fon  jugement  fur  les  prétentions  qu'il  avoit  à  la  fucces- 
„  fîoh  dudit  Royaume:  mais  au  Heu-  d'attendre  cette  déclaration ,  il  fe 
yt  mit  d'abord  en  poflefiion  d'icelui,  en  y  entrant  avec  une  armée,  fans 
»,  vouloir  écouter  le  Légat  du  Pape,  qui  vouloit  lui  parler  de  fa  part. 

„  Ainfi  par  toutes" les  raifons  que  nous  venons  de  dire,  if  n'avoit 
,î  aucun  droit  *la  Couronne,  &  lui  &  fes  fuccefleurs  ont  été  regardés 
„  comme  intrus  &  en  qualité  de  Tyrans  &  d'ufurpateurs,  qui,  fe^ 
„  JonlaLoi,  ne  font  autres  que  ceux  qui  s'emparent  du  Royaume' fant 

aucune  apparence  de  juftice  ;  &  par  conféquerit  le  Royaume  pou- 
„  voit,  comme  il  peut  encore  à  préfent,  fe  fervir  de  ces  raifons,  & 
„  reprendre  le  droit  qu'il  a  de  proclamer  &  d'élire  pour  Roi  le  Sei- 
„  gneur  Roi  Dom  Jean  IV,  comme  petit- fils  légitime  de  ladite  Dame 
j,  Catherine,  qui  avoit  un  droit  légitime  fur  la  fucceflion  de  cette  Cou- 

ronne  ". 

Les  Etats  répondent  enfuite  à  l'argument  tiré  de  la  prefeription ,  de 
la  foumiflion  volontaire,  &  de  la  reconnoiflance  des  Etats  pendant 
ô"o,ans. 

„  Les  trois  Etats  fusrlits  ont  néanmoins  prononcé  qu'encore  que 
„  cette  pofleflion  eut  été  continuée  pendant  un  fi  longtems,  elle  ne 
„  pouvoit  néanmoins  préjudicier  à  leurs  droits  ,  ni  autorifer  l'ufurpa. 
„  tion  desdits  Rois  de  Caftille  ;  d'autant  que  cette  fojjeffion  a  toujours 

été  forcée  dès  /on  commencement  ;  qu'elle  a  été  prife  par  la  force  des 
j,  armes  &  avec  le  fecours  d'une  armée  nombreuse,  par  le  moyen  dè 
„  laquelle  ledit  Roi  Catholique  s'empara  violemment  dudit  Royaume; 
„  outre  que  cette  pofTeffion  fut  attentée  ,  puifqu'ellc  étoic  encore  in* 
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décife,  que  le  procès  de  ladite  fucceflion  étoit  encore  pendant  par 
„  devant  les  Gouverneurs  du  Royaume j  que  le  Roi  Catholique  nat- 

tendit  pas  qu'ils  prononçaflent  là- deflus,  ni  que  les  Etats  du  Royau» 
„  me  le  reconnuffent  pour  leur  Prince  légitime  ;  &  que  d'ailleurs  le  ju- 
„  gement  qu'il  obtint  fur  ce  fujet,  ne  fut  rendu  que  par  quelques  par- 
„  ticuliers  qui  avoient  été  gagnés  &  corrompus  par  cfcs  préfens  confî- 
„  dérables  <5t  par  des  promenés  avantageuses;  lelquels  n'avoient  pas  Te 
„  pouvoir  de  le  proclamer ,  lâns  que  les  Etats  fuûent  aflemblés  ;  & 
„  qu'ainG  la  fentence  qu'il  a  obtenue  enfuite,  étoit  nulle,  puifque  ceux 
„  qui  avoient  été  nommas  par  le  feu  Roi  Dom  Henry  pour  gouverner 
„  le  Royaume  après  fon  décès,  n'étoient  pas  intervenus  dans  ce  juge- 

ment;  faute  de  quoi  ils  n'étoient  par  revécus  d'une  autorité  fumian- 
„  te  de  prononcer  fur  ce  fujet ,  &  de  juger  félon  que  le  droit  le  de- 
M  mande  j  outre  que  leur  jugement  fut  rendu  dans  un  teins  où  ils  n'a- 

voient  aucun  pouvoir  de  jurisdiction  pour  prononcer  valablement, 
,,  puifque  cela  n'appartenoit  qu'aux  trois  Etats  du  Royaume  aiïèmblé»  en 
„  corps  j  &  ce  qui  achevé  de  rendre  cette  (entence  nulle,  c'eft  qu'elle  fut 
„  rendue  à  Ayaraonte,  qui  eft  une  ville  fîtuée  dans  les-  terres  de  Caftil- 
„  le,  où  ils  ne  pouvoient  nullement  exercer  leur  jurisdi&ion ,  quand 
„  même  ils  I'auroient  eue. 

„  Ainfi  cette  prife  de  poflèffion  étant  vicieufe  dés  fon  commence» 
„  ment  à  caufe  de  la  violence  avec  laquelle  elle  a  été  prife,  ce  qui  eft 
il  un  défaut  eflbntiel,  &  à  caufe  de  l'attentat  qui  a  été  commis  alors, 
,t  puifque  le  jugement  de  la  fucceflion  du  Royaume  étoit  encore  pen* 
„  dant  &  indécis  §  ce  procédé,  bien  loin  d'établir  le  droit  du  Roi  Ca* 
„  tholique,  fi  tant  eft  que  l'on  puifle  dire  qu'il  en  eft  quelqu'un,  n'a  ftr. 
ft  vi  bien  plus  qu'à  l'afFoiblir  &  le  diminuer  ;  félon  la  règle  ordinaire 

du  droit  qui  veut  qu'une  pojjefjion  violente  ne  s'autorife  jamais  par  la 
,,  prefeription.  Enfin  cette  prefeription  ne  doit  pas  avoir  lieu  contre 
„  les  Etats  du  Royaume  d'autant  que  depuis  le  commencement  de  cette 
„  pofTeffion  forcée  ,  ils  n'ont  jamais  eu  la  liberté  de  protefter  contra 
,,  cette  violence ,  finon  à  prefent  ;  il  ctoit  pareillement  néce/Taire , 
u  pour  ce  qui  regarde  les  intérêts  particuliers  des  Prétendans,  que  la 
„  prefeription  commençât  contre  un  chacun  d'eux,  &  que  le  tems  légi- 
„  time  de  cette:  prefeription  fût  expirée,  ce  qui  n'eft  pas  encore  arri- 
,,  vé  ni  accompli'*. 

Le  ferment  prêté  au  Roi  d'Efpagne  formoit  une  autre  difficulté.  Les 
Etats  y  répondent,  &  cherchent  d'ailleurs  un  nouveau  moyen  contre  ks 
Rois  d'Efpagne  dans  l'abus  du  pouvoir  qu'ils  avoient  ufurpé.  Voici 
leurs  propres  termes. 

„  À  l'égard  du  ferment  de  fidélité  que  les  Etats  ont  prêté  aux  RoisCa- 
,,  tholiques  de  Caftille ,  ils  n'étoient  nullement  ob'igt's  de  le  garder, 
„  puifqu'il  n'étoit  pas  en  leur  pouvoir  de  s'affranchir  du  joug  de  leur 
„  domination,  &  que  les  intentions  du  Roi  Catholique  Philippe  IV, 
„  depuis  qu'il  eft  entré  en  poûeftlon  de  ces  Royaumes ,  ne  ttndoient  uni' 
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„  quement  qu*à  fon  intérêt  particulier  t  &  non  au  bien  public;  Qualités  fif 
„  traitement ,  oui  félon  la  jurifprudence ,  font  fuffifantes  pour  rendre  un 
„  Roi  indigne  de  porter  le  Sceptre. 

Et  comme  il  ne  maintenait  pat  le  Royaume  dont  la  jouiflanet  de  fet 
„  franchi/es ,  privilèges  18  libertés ,  &  qu'au  contraire  il  les  viotoit  en 
„  différentes  manières;  qu'il  ne  s'appliquoit  nallement  à  Ja  défcnfe  du 
Royaume,  &  à  recouvrer  les  conquêtes  de  cette  Couronne  qui  éroient 
„  endommagées,  &  dont  les  ennemis  du  Royaume  s'étoient  emparés; 

qu'il  chargeoit  le  Peuple  d'impôts  exorbitant ,  fans  le  confentement  des  Etats 
,,  du  Royaume,  en  contraignant  par  une  force  majeure  les  coramunau* 
„  tés  à  confenrir  à  la  levée  desdits  impôts  ;  qu'il  employait  les  deniers 
„  provenant  des  droits  des  marchandifes  qui  entrent  dans  le  Royaume, 
„  non  feulement  à  des  guerres  étrangères ,  mais  encore  à  des  chofes  qui 
„  n'étaient  d'aucun  ufage  pour  le  bien  de  l'Etat}  qu'il  abaiflbit  1a  NobJeflej 
qu'il  avoit  introduit  la  vénalité  des  offices  des  Chambres  Souveraines  Se 
de  la  Juflice;  qu'il  les  faifoit  exercer  par  des  perfonnes  indigner  6P  inca* 
„  pables  ;  que  les  Ecciéfodtjques  &  les  maifons  Refigieufes  étoient  ac» 
„  câblés  de  tributs,  dont  il  donnoit  le  privilège  à  ceux  qui  lui  donnoieac 
„  des  avis  pour  établir  des  Gabelles,  &  pour  tirer  de  Pargent;  &  qu'en- 
„  fin  il  contmettoit  ces  abus  &  quantité  d'autres  au  préjudice  du  bien  de 
TEtat  par  Tentremife  de  placeur  s  Mmijlres  mal  intentionnés  &  ennemis 
„  de  la  Patrie ,  dont  tl  Je  fervoit,  quoique  ce  fujjint  les  plus  mécbans  Sujets 
„  de  la  République. 

„  Ce  qoi  étant  vrai ,  quand  bien  même  les  Rois  Catholiques  de  Cas* 
„  tille  auroient  eu  un  titre  jufte  &  légitime  fur  la  Couronne  de  ce 
„  Royaume,  ce  que  l'on  nie  fortement ,  &  qu'à  cet  égard  on  n'auroit 
aucun  fujet  de  les  regarder  comme  des  ufurpateurs ,  on  devait  nian* 
„  moins  les  envifager  comme  tels  par  leur  manière  de  gouverner  f  Etat ,  & 
„  par  canféquent  le  Royaume  étoit  en  droit  de  Je  difpenfer  de  leur  être  fou- 
„  mis  ,  x$  de  leur  refufer  Tobé'JJanct ,  fans  violer  le  ferment  qu'ils  lui 
„  avoient  fait ,  puifque  félon  le  droit  naturel  &  humain  ,  quand  bien 
„  même  les  Etats  du  Royaumes  tranfporceroient  &  accorderaient  aux 
„  Rois  toute  leur  autorité  &  leur  commandement  pour  le  gouverner, 
„  ce  ne  feroît  néanmoins  que  fout  la  condition  tache  de  les  régir  ($  gou» 
verner  avec  juflice,  (8  non  pas  avec  violence,  de  manière  que,  quand 
„  les  Sujets  font  traités  tyranniquement  par  leurs  Souverains,  il  eft  en  leur 
pouvoir  de  leur  6ter  la  Couronne,  lorfqu'il  s'agit  de  leur  propre  défenfe;  & 
„  en  fembbble  cas  on  ne  doit  jamais  s'imaginer  que  les  Sujets  aient  pré* 
„  tendu  engager  leur  foi,  ni  que  les  obligations  de  leur  ferment  puif. 
„  fent  s'étendre  jufques  ra. 

Et  comme  toutes  les  chofes  fusdites  font  de  fait  &  tellement  con- 
„  nues  de  tout  le  monde,  qu'il  n'eft  pas  befoin  d'en  faire  la  preuve  en 
Juilice ,  le  Roi  Catholique  ne  pouvant  alléguer  aucune  raifon  lëgki- 
„  me  pour  être  oui  dans  Tes  défenfe^;  &  n'y  ayant  point  d'autre  fùpé- 
rieur  légitime  à  qui  l'on  puifle  avoir  recours  j  outre  que  ks  doléan- 
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„  s'en  foie  enfuivi  quantité 
9t  ra,  qu'en  d'autres  lieux  de  ce  Royaume,  où  le  Peuple  fe  fouleva  pour' 
„  fe  délivrer  de  la  charge  des  impôts  exceffifs ,  fans  que  la  NoblelTe 
s'en  mêlât,  on  n'a  pas  pour  cela  adouci  la  rigueur  du  gouvernement; 
„  mais  qu'au  contraire  on  a  traité  les  Peuples  avec  encore  plus  de  dure- 
té  qu'auparavant:  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  les  trois  Etats  du  Roy  au- 
„  me  aflemblés ,  Je  fervant  du  pouvoir  axe  le  droit  leur  a  donné  pour  leur 
„  défenfi  légitime,  ont  réfolu  de  lui  réiufer  I'obéilTance ,  &  de  la  rendre 
„  au  Seigneur  Roi  Dom  Jean  IV,  lequel  fuivant  le  droit  qu'il  avoit  reçu 
„  de  la  Duchefle  Catherine  Ton  Aïeule ,  étoit  le  légitime  Roi  &  héritier 
„  de  ce  Royaume  &c."  (t). 
Le  Gouvernement  Monarchique  eft  un  gouvernement  de  pere;  &  le 
Eiltt    Gouvernement  paternel  ignore  rufage  du  pouvoir  arbitraire.  „  Le  Def- 
jont  con'  ^  potifme  tvrannique  des  Souverains  efl  un  attentat  fur  les  droits  de  la 
au  Cou  n  fraternité  nutnaine  ;  c'eft  renverfer  la  grande  &  fage  Loi  de  la  nature 
vme-    „  dont  ils  ne  doivent  être  que  les  conservateurs  (y), 
ment        Quelles  fages  leçons  que  celles  que  Mentor  donnoit  àTélémaque!  „  Si 
Mmat-  jamais  les  Dieux  vous  font  polTéder  le  Royaume  de  votre  pere,  aimez  vos 
",Utf*    Peuples  comme  vos  enfans*  goûtez  le  plaifir  d'être  aimé  d'eux,  &  faites 
qu'ils  ne  puiffent  jamais  fentir  la  paix  &  la  joie,  fans  fe  refïbuvénir  que" 
c'eft  un  bon  Roi  qui  leur  a  fait  ces  riches  préfens.  Les  Rois  qui  ne  fon- 
gent  qu'à  fe  faire  craindre,  &  qu'à  abattre  leurs  Sujets  pour  les  rendre' 
plus  fournis ,  font  les  fldaux  du  genre  humain  ;  ils  font  craints  comme 
ils  veulent  l'être,  mais  ils  font  haïs,  dé  ceft  és ,  &  ils  ont  encore  plus  à 
craindre  de  leurs  Sujets  ,  que  leurs  Sujets  n'ont  à  craindre  d'eux  (x)  ". 

„  Quand  on  regarde  (la  Royauté)  de  loin, on  ne  voit  qu'autorité,  qu'é- 
clat &  délices  ,  mais  de  près,  tout  eft  épineux  Un  Roi  fe  doit  à 

tous  les  hommes  qu'il  gouverne,  &  il  ne  lui  eft:  jamais  permis  d'être  à 

lui  La  Royauté,  quand  elle  eft:  prife  pour  fe  contenter  foi -même, 

c'eft:  une  monftrueufe  tyrannie.  Quand  elle  efl  prife  pour  con- 
duire un  peuple  inombrable ,  comme  un  pere  conduit  fes  enfans ,  c'eft 
une  fervitude  accablante  qui  demande  un  courage  &  une  patience  héroï- 
que (y). 

„  Quand  on  veut ? jStre  le  maître  des  hommes  pour  foi» même,  ne  re- 
gardant que. fa  propre  autorité,  fes  plaiftrs  &  fa  gloire  on  eft  le 

fléau  du  genre  humain.  Quand  au  contraire  on  ne  veut  gouverner  les 
hommes  que  fuivant  les  vraies  règles ,  pour  leur  propre  bien  ,  on  eft  moins 

leur  maître  que  leur  tuteur  on  efl  bien  éloigné  de  vouloir  étendre 

fon  autorité  "  (z). 

„  Il 

fc)  Corps  Diplomatique  du  droit  des  gens ,  Tm.  6.  part.  i.  pag.  202. 

(v)  Fénélon.  Supplément  mx  Directions  pour  la  confidence  d'un  Prince.  p*g.  88. 

(x)  Télémaque.  tom.  I,  pag.  46,  U  Uaft  1700. 

(y)  Ibid.  tom.  3,  pag.  24,  20". 

(z)  Ibid.  pag.  133. 
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„  Il  y  a  deux  chofes  pernicieufes  dans  le  gouvernement  des  Peuples, 
auxquelles  on  n'apporte  prefuue  jamais  de  remède.  La  première  eft 
une  autorité  injufle  &  trop  violente  dans  les  Rois  ;  la  féconde  eft  le  luxe 

3ui  corrompt  les  mœurs.  Quand  les  Rois  s'accoutument  à  ne  connoître 
'autres  loix  que  leur  volonté  ils  peuvent  tout  ;  mais  à  force  de 

tout  pouvoir ,  ils  fappent  le  fondement  de  leur  puiflance.  Qui  leur 

dira  la  vérité?  Qui  donnera  des  bornes  à  ce  torrent?  Tout  cède,  let 
fages  fuient ,  fe  cachent  &  gémitfent.  II  n'y  a  qu'une  révolution  foudarne 
qui  pùifle  ramener  cette  puiflance  débordée  dans  fon  cours  naturel  (a)  ". 

Télémaque  répond  à  Mentor: fi  toutes  ces  chofes  font  vraies,  l'état 
d'un  Roi  eft  bien  malheureux  ;  il  eft  l'efclave  de  tous  ceux  auxquels  il 

paroît  commander         Il  eft  l'homme  de  tout  Je  Peuple  &  de  chacun 

en  particulier.  Il  faot  qu'il  s'accommode  à  leûr  foiblefle ,  qu'il  les  corrige 
en  pere          Son  autorité  eft  celle  des  Loix,  il  faut  qu'il  leur  obéilie 

})our  en  donner  l'exemple  à  fes  Sujets.  A  proprement  parler,  il  n'eft  que 
e  défenfeur  des  Loix  pour  les  faire  régner  ;  il  faut  qu'il  veille  &  qu'il 
travaille  pour  les  maintenir.....  Il  eft  vrai  [réplique  Mentor]  que  le 
Roi  n'eft  Roi  que  pour  avoir  foin  de  fon  Peuple,  comme  un  berger  de 
fon  troupeau,  ou  comme  un  pere  de  fa  famille  (b)". 

£n  mettant  à  l'écart  les  occafions  rares  où  l'intérêt  du  Trône,  le  falut 
de  l'Etat,  le  bien  général  peuvent  permettre  l'ufage  des  ordres  particu- 
liers, jamais  on  ne  conciliera  l'arbitraire  des  Lettres  de  Cachet  avec  ces 
faines  Maximes.  Les  Lettrts  de  Cachet  font  difparoître  les  droits  de  la 
fraternité  humaine;  elles  font  le  langage  du  maître,  &  n'expriment  point 
la  tendrefle  du  pere.  Elles  abattent  le  fujet  fans  le  réformer.  Afin  de 
gouverner  les  hommes  pour  leur  propre  bien ,  il  faut  les  gouverner  fuivant 
les  règles,  &  l'autorité  réglée  eft  celle  de  la  Loi;  c'eft  elle  que  le  Prince 
doit  faire  régner ,  &  les  Lettres  de  Cachet  n'annoncent  d'autre  Loi  que 
la  volonté  impérieufe  du  Monarque.  Les  ordres  particuliers  infpirent  la 
terreur;  l'empire  de  la  Loi  peut  feul  gagner  les  cœurs,  parce  que  les  hom- 
mes fe  croient  libres  quand  ils  ne  font  gouvernés  que  par  des  Loix. 

Les  Lettres  de  Cachet  ne  s'accordent  pas  mieux  avec  l'objet  &  les  Ell 
motifs  de  Pinftitution  primitive  des  Sociétés  &  des  Monarchies.  jmt  op. 

Rien  n'eft  plus  oppofé  aux  defleins  de  Dieu ,  <St  à  la  première  in-  p»/'"  à 
ftitution  de  la  Puiflance  Royale,  que  le  pouvoir  arbitraire  qui  la  déshono- 

re  en  la  faifant  dégénérer  en  tyrannie  Le  premier  caractère  de  la  jjjjjj/ 

Souveraineté ,  quand  elle  eft  pure  eft  de  gouverner  par  les  Loix  ,  du  S#- 

de  régler  fur  elles  fes  volontés,  &  de  fe  croire  interdit  tout  ce  qu'elles  c£f*V. 
défendent.   Le  Prince  &  les  Loix  commandent  la  même  chofe  ...  C'eft- 
tout  l'oppofé  dans  le  pouvoir  arbitraire;  il  donne  fes  volontés  comme 
Loi. .  ...  11  fépare  fon  autorité  de  celle  du  droit  public;  il  méprife  celle 
des  Loix ,  &  les  Loix  condamnent  l'abus  qu'U  fait  de  la  fienne. ....  Le 


fa)  Ibid.  pag.  170. 
(b)  Ibid.  pag.  346. 
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Prince  n'ôte  au  Peuple  d'autre  liberté  que  celle  dont  il  abuferoit,  &  il 
lui  conferve  toute  celle  qui  efl  néceflaire  à  fon  bonheur. ...  Le  pouvoir 

arbitraire  ignore  cette  fage  modération  Il  ne  voit  que  des  efclaves , 

parce  qu'il  ne  voit  que  Ton  autorité. ....  Un  Prince  digne  de  régner  ne 
fait  rien  que  par  raifon,  il  n'eft  jamais  réduit  à  donner  fa  volonté  com- 
me la  feule  caufe  de  fes  aôtions  mais  c'elt  de  quoi  le  pouvoir  ar- 
bitraire fe  glorifie  Il  n'examine  rien ,  c'eft  aflez  qu'il  veuille.  On 

l'irrite  par  les  plus  modeftes  Remontrances  :  on  l'affermit  en  lui  oppofant 
des  raifons:  on  l'importune  en  le  faifant  fouvenir  des  Loix  de  1  équité: 
on  devient  coupable  en  lui  repréfentant  l'intérêt  du  Peuple.  Tout  ce  qui 
efl  poulble  à  fon  égard  devient  jufle ,  &  la  feule  impuiflânce  eft  capa- 
ble de  lui  donner  des  bornes,  &  de  l'arrêter  (c)  ". 

Si  nous  voulons  connoîtte  toute  l'oppofition  du  pouvoir  arbitraire 
aux  motifs  de  l'inftitution  de  la  Royauté  ,  rappelions- nous  ce  que  les 
Auteurs  établirent  fur  l'origine  des  Sociétés  &  du  Gouvernement.  Pour- 
quoi les  hommes  fe  font-ils  réunis?  Pourquoi  ont-ils  dépofé  toute  l'auto- 
rité dans  la  main  d'un  feul  ?  N'elbce  pas,  au  jugement  de  Cicéron, 
pour  fe  prémunir  contre  la  violence,  pour  s'aflurer  Ja  poftefCon  tran* 
quille  de  leurs  biens  &  l'ufage  foutenu  de  leur  liberté  naturelle,  fous 
l'empire  des  Loix  ?  Le  Prince  ne  doit  donc  jamais  oublier  aue  le  Trône 
&  la  Loi  ont  la  même  fource;  que  le  Gouvernement  n'a  d  autre  objet, 
d'autre  fin  ,  que  de  conferver  aux  hommes  les  avantages  qu'ils  ont 
voulu  fe  procurer  ,  en  fe  rendant  Sujets  &  Citoyens  (d). 

Tous  les  Gouverncmens  ont  eu,  dans  leur  principe,  ce  terme  com- 
mun. Les  hommes  qui  aVoient  vécu  dans  l'indépendance  fe  font  choifi 
un  Chef ,  &  ont  promis  de  lui  obéir  pour  l'intérêt  général  du  Corps,  &  le 
bien  particulier  de  chacun  des  membres.  Les  Sociétés  particulières 
peuvent  nous  aider  à  faire  concevoir  la  formation  de  la  Société  géné- 
rale. Que  quelques  particuliers  fe  réunifient  en  fociété  ,  ils  s'obligent 
à  contribuer  de  leurs  biens  &  de  leur  induftrie  à  l'heureux  fuccès  de  la 
Société.  IlsceflVnt  d'être  les  maîtres  abfolus  des  fonds  engagés  dans 
)mage  la  Société;  la  Société  a  des  droits  fur  leurs  perfonnes,  pour  le  con- 
it  la      cours  du  xele  &  du  travail ,  dont  elle  doit  recueillir  le  fruit.  L'enga- 

création 
dm 

Zlut.  ^  infljtuUon  d'un  Prince,  2.  part.  ch.  S.  art.  t.  pag.  iïq  £f  fuiv. 

(d  )  Mihi  qui  km ,  non  apud  Medos  ftlim ,  ut  ait  Hirodotui ,  Jed  ttim  apui  majorer  n»f- 
tros  fiw.nd*  jufiititz  caufd  xiientur  olim  beni  noraii  reges  cmjlituti.  Nam  cum  premeretur 
inopt  multiUidt  ob  Us  qui  majores  opes  babebun» ,  ad  unum  oliquem  confugicbant  virtute 
•  prxjtintem:  qui  cum  prohibent  injurii  tenuiorcs ,  aquitate  conftitutndd  jummos  cum  infimis 
pari  jure  retintbat.  Eatiemque  conftituendarum  Icguin  fuit  caufa ,  qux  regum  :  jus  enim 
femper  quefttwn  efl  tequibile.  (De  oflîc.  lib.  a.  cap.  12.) 

In  primis  videndum  erit  ci  qui  rem^ublicom  adminiftrabit ,  ut  fuum  qui/que  tenait,  nequt 
de  bonis  jrivattrum  publicè  diminutio  fiât  . . . .  banc  enim  ob  cnufam,  maximè  ut  fut  tene- 
rent,  respublicce  c'tvitatejque  cotijlitutte  funt.  Nam  etfi  duce  naturâ  congre  çabantur  bmincs, 
tamen  fpe  cujloiia  rerum  jfuarum ,  urbium  praftdin  tugrtbant.  (Ibid.-c.ip.  ai.) 

Id  ejl  proptium  ,  ut  Juprà  dixi,  clvitatis  argue  urbis,  ut  Jit  libem,  non  follicita  fue 
rti  cujufque  cufiiéo.  (lbid.  cap.  aa.) 
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«ement  des  aflbciés  ne  fubfifheroit  pas  moins,  dans  Phypotefe  où  ils  pré* 
féreroient  de  confier  à  un  feul  la  direction  des  affaires  communes.  Mais 
qu'ils  fe  réfervent  une  influence  égale  dans  l'adminiftration,  ou  qu'ils  Ta« 
bandonnent  à  un  feul,  il  eft  toujours  certain  que  l'engagement  qu'ils  ont 
pris  ne  lie  leur  liberté ,  ne  gène  leur  propriété  que  par  rapport  à  ce 
qu'ils  doivent  fournir  à  la  Société;  &  que  leur  indépendance  primitive 
iubfifte  à  l'égard  du  furplus. 

Voilà  l'image  naturelle  de  la  création  d'un  Etat.   C'eft  on  corps,  c'eft 
un  aflemblage  d'hommes  libres,  qui  ne  fçauroient  fe  maintenir,  ii  cha- 
que individu  conferve  fon  indépendance  naturelle.  Il  eft  indifpen fable 
qu'il  y  ait  une  puiflance  publique,  que  quelqu'un  règle  ce  qui  intérefle 
lé  bien  général.   Il  faut  des  fonds  communs,  &  ils  ne  proviennent  que 
du  prélèvement  des  fonds  particuliers.  Il  faut  que  les  Citoyens  contri- 
buent au  fervice  néceiTaire,  à  la  manutention  générale,  &  cette  contri- 
bution doit  être  faite  fous  le  commandement  de  celui  qui  tient  les  rê-  £„  w 
nés  de  l'Etat.  Les  Rois  ont  donc  des  droits  invariables  tant  fur  les  biens  confifte 
que  fur  les  perfonnes,  pour  les  fubordonner  au  faluc  de  la  chofe  publique.  pou- 
Mais  aufli  c'eft-  là  que  fe  borne  leur  pouvoir.  foi*. 

Tous  les  Publiciftes  enfeignent  i°.  que  la  liberté  des  Sujets  eft  fubor- 
donnée  au  bonheur  de  la  Société,  &  que  la  fin  de  la  Société  civile  étant 
la  paix  &  la  fûreté  d'où  réfulte  la  félicité  publique,  leur  liberté  eft  né- 
ceflairement  reftreinte.  20.  Que  les  Citoyens  n'ayant  contrarié  d'obliga- 
tions envers  la  Société  générale,  que  dans  ce  qui  eft  relatif  à  l'intérêt 
commun  ;  gêner  leur  liberté  dans  tout  ce  qui  eft  étranger  à  cette  fin ,  ce 
feroit  excéder  les  termes  de  leur  engagement ,  puifqu'ils  ont  entendu 
conferver  leur  indépendance  naturelle  dans  tout  ce  qui  n'a  pas  un  rapport 
réel  au  bien  public.  30.  Que  les  hommes  n'ont  confulté  même  que  leur 
intérêt  propre ,  dans  l'établiflement  des  Sociétés  &  des  Empires ,  parce 
qu'ils  y  ont  cherché  à  fe  procurer  la  jouiflànce  paifible  des  droits  &  des 
poffelîions ,  dont  le  bien  de  la  Société  n'exigerait  pas  le  facrifice  (e). 

Le  terme  de  pouvoir  ûbfelu,  étant  mal  entendu,  dit  Puffendorf,  „  peut 
faire  de  fàcheuîes  inîprcflions  fur  l'efprit  des  mauvais  Princes,  fur -tout 
avec  le  fecours  des  ilatteurs  qui  nourrilTent  l'ambition   de  leur  Souve- 
rain par  des  difcours  comme  ceux-ci:  Vous  êtes  abfolu,  donc  tout  vous 
eft  permis,  &  vous  n'avez  qu'à  vouloir»..  Faites  des  injuftices,  des  in- 

jures  &  des  outrages  à  qui  il  vous  plaira.       Mais  le  mot  à' abfolu,  dans 

fa  lignification  propre ,  n'emporte  rien  de  pareil.  Comme ,  dans  l'état 
de  Nature,  Wiberté  fouveraine  &  abfolue  de  chacun  confifte  en  ce  qu'il 
règle,  comment  l'entend,  &  fans  confulter  perfonne,  tout  ce  qui  re- 
garde fes  biens,  fes  affaires  S  fes  a  fiions  propres,  fans  préjudice  néanmoins 
des  Loix  naturelles,  auxquelles  il  eft  indifpenfablement  tenu  de  fe  conformer; 
de  même,  lorfque  plufieurs  fe  font  joints  enfemble  pour  former  un  Etat 

# 

(e)  Voyez  leurs  textes  rapportés  dans  l'article  précédent. 
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civil,  il  faut  nécefTairement que  ce  corps, comme  un  fujet  commun,  con* 
ferve  une  femblable  liberté,  par  rapport  aux  chofes  qui  concernent  le 
bien  public;  liberté  qui  eft  accompagnée  d'un  pouvoir  fouverain,  ou  d'un 
droit  de  prefcrire  aux  Citoyen!  ces  fortes  de  chofes ,  &  de  contraindre 
ceux  qui  refuferont  d'obéir;  deforte  que  dans  tout  Etat  proprement 
ainfi  nommé ,  il  y  a  toujours  un  pouvoir  abfolu ,  quoiqu'il  ne  s'exerce  pas 
toujours  actuellement:  car  il  implique  contradiction  dédire  que  l'on  eft 
indépendant ,  &  que  néanmoins  on  n'a  pas  le  droit  de  gouverner  fes  pro^  , 
près  affaires,  comme  on  le  juge  à  propof.  Le  pouvoir  abfolu  n'emporte 
pourtant,  par  lui-même,  rien  d'injufte  ni  d'infupportable;  car  le  but  des 
Sociétés  civiles  n'eft  pas  de  fe  mettre  en  état  de  fouler  aux  pieds  toutes 
les  Loix  naturelles,  &  de  ne  confulter  que  fes  paflions  ou  fon  caprice: 
au  contraire,  elles  ont  été  établies  en  vue  de  fe  procurer  plus  commodément 
une  fûr été  mutuelle  par  les  forces  réunies  deplufieurs^  &  par  conféquent  afin 
de  pouvoir  paifibiement  vacquer  à  la  pratique  des  Maximes  du  Droit 
Naturel  ff)". 

Ces  idées  font  plus  développées  dans  les  Principes  du  droit  politique  de 
Burlamaqui  (g).  Cet  Auteur  fuppofe  d'abord  que  dans  l'Etat  primitif,  les 
hommes  étoient  égaux  &  inaépendans,  &  que.  fi  dans  cet  Etat,  ils  eus- 
fent  exactement  obfervé  la  Loi  Naturelle,  ils  auroient  pu  être  heureux, 
fans  fe  foumettre  à  un  Gouvernement.  Mais  parce  que  les  paflions  ont 
obfcurci  cette  Loi  qui  n'étoit  plus  un  frein  fuffifant,  &  que  d'ailleurs  il 
n'y  avoit  point  de  Juge  commun  qui  pût  terminer  les  difFérens  &  punir 
les  violateurs  de  la  Loi ,  ces  inconvéniens  de  l'état  de  nature  ont  forcé 
les  hommes  à  fortir  de  l'indépendance,  &à  chercher  un  remède  contre 
l'excès  de  leur  propre  liberté.  Telle  a  été ,  felon  Burlamaqui ,  l'origine 
des  Sociétés  &  des  Empires;  c'cft  ce  qui  a  déterminé  les  hommes  à  s'unir 
entr'eux  fous  la  dépendance  d'un  Chef  qui  auroit  le  commandement. 

Mais  la  liberté  naturelle  a»  t-  elle  été  anéantie  par  cettewévolution  ? 
Elle  a  plutôt  été  perfectionnée ,  parce  que  les  abus  en  ont  été  retranchés. 
„La  liberté  naturelle  eft  le  droit  que  la  Nature  a  donné  à  tous  les  hom- 
mes de  difpofer  de  leurs  perfonnes  &  de  leurs  biens,  de  la  manière  qu'ils 
le  jugent  le  plus  convenable  à  leur  bonheur;  fous  la  reftriction  qu'ils  le 
fait  en  t  dans  les  termes  de  la  Loi  Naturelle,  &  qu'ils  n'en  abufent  pas  au 
préjudice  des  autres  hommes.  A  ce  droit  de  liberté  répond  une  obliga- 
tion réciproque  &  par  laquelle  la  Loi  Naturelle  engage  tous  les  hommes  à 
refpecter  la  liberté  des  autres  hommes,  &  à  ne  les  pas  troubler  dans  Pu- 
fage  qu'ils  en  font  tant  qu*ils  n'en  abufent  pas.  Les  Loix  aturelles  font 
donc  la  règle  &  la  roefure  de  la  liberté ,  &  dans  l'état  primitif  &  de 
Nature,  les  hommes  n'ont  de  liberté  qu'autant  que  les  Loix  naturelles 
leur  en  accordent". 

.  Cet  Auteur,  après  avoir  obfervé  que  l'homme  ne  fçauroit  être  dans 

(f)  Droft  de  la  nature  &  des  gens,  liv.  7.  ch.  6.  $.  7. 

(g)  Part.  1.  ch.  3.  $  a.  £f  fuiv. 
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une  indépendance  totale  &  abfolue,  parce  qu'il  efl  nécefTairement  fous  la 
dépendance  de  Dieu  &  de  Tes  Loix,  ajoute  „  que  les  reflri&ions  que  la 
Loi  Naturelle  apporte  à  la  liberté  de  l'homme  ,  bien  loin  de  la  diminuer 
ou  de  la  détruire,  en  font  au  contraire  la  perfection  &  la  fûreté.  Le 
but  des  Loix  naturelles  n'efl  pas  tant  de  gêner  la  liberté  de  l'homme, 
comme  de  le  faire  agir  conformément  à  fes  véritables  intérêts  ;  &  d'ail- 
leurs, ces  mêmes  Loix  mettent  un  freina  la  liberté  des  hommes,  dans 
ce  qu'elle  pouvoit  avoir  de  dangereux  pour  les  autres  j  elle  afluTe  ainfi 
à  tous  les  hommes  le  plus  haut  degré  de  liberté  qu'ils  puiffent  fouhaiter 
raifonnablement ,  celui  qui  leur  eft  le  plus  avantageux  ". 

Le  Gouvernement  Civil  produit  un  effet  femblable,  &  par  conséquent, 
il  perfectionne  la  liberté  naturelle,  en  même  temps  qu'il  la  reflerre. 

„  11  efl  vrai  que  l'établiflement  du  Gouvernement  &  de  la  Souverai- 
neté apporte  des  modifications  confidérables  à  la* liberté  naturelle:  il  faut 
que  l'homme  renonce  à  cet  arbitrage  fouverain  qu'il  avoit  fur  fa  per« 
fonne  ce  fur  fes  aélions,  en  un  mot  à  fon  indépendance.  Mais  quel  meil- 
leur ufage  les  hommes  pouvoient-ils  faire  de  leur  liberté,  que  de  renon- 
cer à  tout  ce  qu'elle  avoit -de  dangereux  pour  eux,  &  de  n'en  conter* 
ver  qu'autant  qu'il  en  falloit  pour  fe  procurer  un  folide  bonheur.  La 
liberté  civile  ell  donc,  dans  le  fonds,  la  même  que  la  liberté  naturelle, 
mais  dépouillée  de  cette  partie  qui  faifoit  l'indépendance  des  particuliers , 
par  l'autorité  qu'ils  ont  donne  fur  eux  a  leur  Souverain.  La  liberté 
civile  l'emporte  de  beaucoup  fur  la  liberté  naturelle  ;  d'où  il  fuit  que 
l'état  civil  efl  plus  avantageux  que  l'état  de  Nature  ". 

Burlamaqui  expofe  enfuite  les  conféquences  qui  naiflent  de  cette  vue 
importante. 

„  i°.  Ces  réflexions  font  très-propres  à  guérir  l'efprit  des  hommes  fur 
les  faufles  idées  qu'ils  fe  font  pour  1  ordinaire  là-deffus;  comme  41  l'Etat 
Civil  n'avoit  pu  s'établir  qu'au  préjudice  de  leur  liberté  naturelle,  &  que 
le  Gouvernement  n'eût  été  inventé  que  pour  fatisfaire  l'ambition  des  plus 
confîdérables  d'entr'eux ,  au  préjudice  du  réfte  de  la  Société. 

„  20.  Elles  infpirent  aux  hommes  de  l'amour  &  du  refpecl  pour  un  éta- 
bliflement  auffi  falutaire,  les  difpofant  ainfi  à  s'aflujettir  volontairement 
à  tout  ce  que  la  Société  civile  exige  d'eux,  perfuadés  qu'il  leur  en  re- 
vient de  grands  avantages. 

,,  30.  Elles  peuvent  encore  beaucoup  contribuer  à  augmenter  l'amour- 
de  la  Patrie,  dont  la  nature  même  a  jetté  pour  ainfi  dire  les  premières  fe* 
menées  dans  le  cœur  des  hommes,  &  qui  contribue  fi  efficacement  au 
bonheur  des  Sociétés. 

„Mais,  fi  ces  réflexions  font  propres  à  guérir  les  préjugés  des  Peut  L{t">u' 
pies ,  elles  préfentent  aufli  aux  Souverains  les  leçons  les  plus  importantes.  ÎJJf  ^ 
Qu'y  a-til  de  plus  propre  à  faire  fentir  au  Prince  toute  l'étendue  de  leur  Rois 
devoir,  que  de  réfléchir  férieufement  aux  fins  que  les  Peup'es  fe  font  nation- 
propofées,  en  leur  confiant  leur  liberté,  c'eft«à-dire  tous  leurs  a  vanta  lifPalla 
ges;  &  aux  engagemens  dans  lefqueJs  ils  font  entrés,  en  fe  chargeant  l^tr^eu, 
d'un  dépôt  auffi  précieux?  Si  les  hommes  ont  renoncé  à  leur  indépen-  y{et. 
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dance  &  à  leur  liberté  naturelle  en  fe  ddnnant  des  maîtres,  c'eft  pour  re- 
mettre à  couvert  des  maus  dont  ils  étoient  travaillés,  &  dans  l'efpérance 
qu'ils  trouveraient  fous  leur  protection,  &  par  les  foins  de  leur  Sou-' 
verain,  un  véritable  bonheur  (h)". 

Ces  principes  di&és  parla  rai  fon,  démontrent  que,  dans  toat  gouver- 
nement réglé,  les  Sujets  confervent  leur  liberté  naturelle,  puifque  la  fin 
de  toute  autorité  eft  d'aflurer  à  chaque  Citoyen  l'exercice  de  cette  li- 
berté en  la  perfectionnant,  c'eft. à- dire,  en  empêchant  qu'il  n'en  abu- 
fe,  foit  à  fon  propre  préjudice,  foit  au  préjudice  de  fes  Concitoyens, 
ou  du  Corps  de  la  Société. 
Gmfw'     Ces  principes  n'ont  rien  de  contraire  à  ce  que  noua  enfeignent  les 
miti  de    Théologiens  fur  la  fource  divine  de  la  puiflance  des  Rois.  Quoiqu'il  foie 
cetudoc.  très- confiant  que  les  Rois  tiennent  leur  pouvoir  de  Dieu,  il  eft  un  £ens 
flt"r  cel'  ^«-véritable  oans  lequél  ils  le  reçoivent  du  Peuple;  le  Peuple  choifit, 
"lYdes*  *  011  a  originairement'élu  celui  qui  devoit  le  commander,  &  Dieu  a  revêtu 
Thioio-  le  Prince  de  fa  propre  autorité ,  en  approuvant  ce  que  les  hommes  avoient 
gient.     régld  par  une  délibération  libre.   C'eft  ce  qui  faifoit  dire  à  Louis -le- 
Bègue,  en  878 ,  qu'il  étoit  Roi  par  la  miféricorde  divine,  &  par  le  choix 
de  fon  Peuple:  Ego  Ludovicus,  mifericordiâ  Domini  Dei  no/lri,  &  eleâione 
Populi  Rex  conflit utur  (i). 

Le  Pere  Main  lion ,  adreflant  la  parole  au  Roi,  n'a  pas  craint  de  lui  di. 
re,  en  qualité  de  Prédicateur  Evangéliqoe:  „  Oui!  Sire,  c'eft  le  choix 
de  la  Nation  qui  mit  d'abord  le  feeptre  entre  les  mains  de  vos  Ancêtres  ; 
c'eft  elle  qui  les  éleva  fur  Je  bouclier  militaire ,  &  les  proclama  Souverains* 
Le  Royaume  devint  enfuite  l'héritage  de  leurs  Succefleurs,  mais  ils  le 
dûrent  originairement  au  confentement  libre  des  Sujets.  Leur  naiflance 
feule  les  mit  enfuite  en  poflelîion  du  Trône;  mais  ce  furent  les  fuffrages 
publics  <mi  attachèrent  d'abord  ce  droit  &  cette  prérogative  à  leur  nais- 
lance.  En  un  mot,  comme  la  première  fource  de  leur  autorité  vient  de 
nous,  les  Rois  n'en  doivent  faire  ufage  que  pour  nous". 

L'Auteur  des  Eflais  de  Morale  penfe  que  „  ce  (eroit  envain  que  les 
hommes  donneraient  à  l'un  d'entre  eux  le  droit  &  le  pouvoir  de  gouver- 
ner les  autres,  fi  Dieu  ne  joignoit  fon  autorité  à  leur  choix.  C'eft  pour- 
quoi ,  félon  la  do&rine  de  faint  Àuguftin ,  tous  les  fupplices  feroient  des 
meurtres  &  des  homicides ,  fi  Dieu ,  qui  eft  le  feul  maître  de  la  vie  & 
de  la  raôrt  des  hommes,  ne  leur  avoit  donné  le  pouvoir  de  faire  mourir 
ceux  qui  violeroient  les  Loix  de  la  Nature,  &  qui  troubleraient  leur 
fociété.  Mais  nous  apprenons  de  l'Ecriture  qu'il  l'a  fait ,  &  qu'il  a  coït' 
Jirmé  par  fon  autorité  ces  établijjemens  Jmmains;  qu'il  approuve  que  les  hom- 
mes (e  lient  enfemble  par  des  Loix  &  des  polices ,  qu'il  leur  donne  pou- 
voir de  choifir  quelques-uns  d'entre  eux  pour  les  faire  obferver,  &  qu'il 
communique  fon  pouvoir  à  ces  perfonnes  choifies  pour  gouverner  ceux 
qui  leur  font  fournis. . . 

(h)  Voyez  encore  la  ae.  part.  eh.  ô.  $J.  I,  2,3. 
0)  BjIuzc,  C«/>*.  tom.  2.  cA.  373. 
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„  Ceft  par  cette  do&rine  qu'il  eft  facîîe  de  comprendre ,  qu'encore 
que  la  Royauté  &  les  autres  formes  de  Gouvernement  viennent  originai- 
rement du  choix  du  confentement  des  Peuples,  néanmoins  l'autorité  du  Roi 
ne  vient  point  du  Peuple,  mais  de  Dieu  feu!;  car  Dieu  a  bien  donné  au 
Peuple  le  pouvoir  de  je  choiftr  un  Gouvernement;  rhais  comme  le  choix  de 
ceux  <pii  élifent  l'Evêoue,  n'eft  pas  ce  qui  fait.  l'Evêgue,  &  qu'il  faut  que 
l'autorité  Paftorale  de  Jéfus-Chrift  lui  foit  communiquée  par  fon  ordina- 
tion,» aoffi  ce  riefi  pas  lefeul  confentement  des  Peuples  qui  fait  lesllois,  c'eft 
h  communication  que  Dieu  leur  fait  de  fa  Royauté  <5c  de  fa  Puiflance 
qui  les  établit  Princes  légitimes,  &  qui  leur  donne  un  droit  véritable  fur 
teurs  Sujets;  c'eft  pourquoi  l'Apôtre  n'appelle  pas  les  Princes  Miniftres 
du  Peuple,  mais  il  les  appelle  Mjniftres  de  Dieu,  parce  qu'ils  ne  tien- 
nent leur  puiflance  que  de  Dieu  feul. 

„Et  de -là  on  peut  tirer  une  conféquence  très-avantageufe  pour  les 
Monarchies  fucceflives;  c'eft  qu'encore  que  VètabliJJkment  de  cette  forte  de 
Gouvernement  ait  dépendu  du  Peuple,  dans  fon  origine,  par  le  choix  qu'il  a  fait 
d'une  certaine  famille,  &  par  l'inftitution  de  l'ordre  pour  la  fucceffion  du 
Royaume,  néanmoins  cet  ordre  étant  une  fois  établi,  il  n'eft  pas  en  la 
liberté  du  Peuple  de  le  changer  (k)  ". 

Ainfi,  quoique  la  Puiflance  Royale  vienne  de  Dieu,  les  Rois  la  doi- 
vent aufli  aux  Peuples,  foit  parce  que  leur  choix  a  fixé  le  fujet  ou  la*fa- 
niille  qui  régnerok  fur  eux ,  foit  parce  qu'ils  ont  originairement  détermi- 
né la  forme  du  Gouvernement  auquel  ils  vouloient  fe  foumettre.  Dieu  ap- 
prouve les  différentes  efpeces  de  Gouvjsrnemens,  [à  l'exception  du  Def- 
potique]  ;  il  en  a  confirmé  Y  ètabliffement  primitif  fait  par  les  hommes  ; 
mais  en  y  joignant  fon  autorité ,  il  n'en  a  pas  changé  la  nature.  Il  eft 
vrai  des  Etats  Démocratiques  &  Ariftocratiques,  comme  des  Monarchi- 
ques, que  ceux  qui  font  dépofitaires  de  la  Puiflance  Publique  ont  une  au- 
torité qui  eft  Divine  dans  Ion  principe  ;  &  fi  cette  fource  la  rend  légiti- 
me, elle  ne  l'augmente  pas;  elle  n'eft  pas  deftinée  à  en  étendre  les  bornes. 
Ce  feroit  donc  un  fylléme  abfurde  que  de  conclure  de  ce  que  la  puiflfance 
des  Rois  vient  de  Dieu,  que  tout  leur  eft  permis,  qu'ils  peuvent  fe  jouer 
des  droits  &  de  la  liberté  légitime  des  Sujets.  Dieu  n'entend  point  déran- 
ger l'ordre  des  Gouvernemens  réglés  en  communiquant  fon  autorité  à 
ceux  qui  commandent.  L'ufege  du  Pouvoir  Souverain  n'en  doit  être  au 
contraire  que  plus  modéré,  plus  jufte,  plus  conforme  à  la  droite  raifon, 
puifque  les  Rois  ne  deviennent  les  Miniftres  de  Dieu  que  fous  la  condition 
d'employer,  comme  Dieu,  c'eft -à- dire  comme  la  Souveraine  Sageflè  le 
feroit  elle-même,  l'autorité  qui  procède  d'elle. 

Or  fi  l'on  juge  des  Lettres  de  Cachet  par  les  fondemens  eflentiels  de  tes  fen- 
te conftitution  des  Empires,  que  de  motifs  s'élèvent  contre  leur  ufage!  démens 

Les  Peuples,  en  fe  foumettant  à  un  Monarque;  n'ont  renoncé  à  leur  in-  *Û'Miel' 
dépendance  naturelle  que  pour  l'avantage  de  la  Société,  qu'autant  quej'or-  ce„%tu. 
dre  public  l'exigeroic.  Leur  facrifice  n'a  donc  été  ni  entier  ni  abfoJu.  Ils  tiondts 

(k)  De  la  Grandeur.  Part.  1.  chip.  a. 
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Empires  ont  voa)u  conferver  tout  ce  qu'ils  ne  feraient  pas  obligés  de  perdre  pour 
Jmt  dé-  |»jntérèt  général.  Jamais  leur  objet  ne  fut  ni  ne  put  êcre  de  s'abandonner 
lfU1  r«  à  un  pouvoir  arbitraire  qui  difpoferoit  à  àifcrit'um  de  leur  liberté.  Un 


des  ordres  abfolus.  Il  ne  doit  craindre  ni  la  captivité,  ni  l'exil ,  ni  la 
perte  de  fon  état,  ni  l'extinaionde  fes  privilèges.  Si  par  l'effet  d'une 
Lettre  de  Cachet,  il  peut  fe  voir  dépouillé  dans  un  inftant  de  ces  pré» 
deux  avantages ,  il  eft  livré  au  pouvoir  arbitraire,  ce  n'eft  plus  fous  l'em- 
pire de  la  Loi  qu'il  vit;  la  vertu  n'eft  plus  pour  lui  un  gage  certain  de  la 
Sécurité ;  on  donne  à  fes  engagemens  une  étendue  qu'ils  n'ont  point. 

D'un  autre  côté,  le  Citoyen  n'a  fait  le  facrifice  d'une  portion  de  fa  U-. 
berté,  que  pour  s'aflurer  la  jouiffance  paiûble  de  la  portion  qu'il  n'a- 
bandonnoit  pas.  En  s'affujettiffant  à  un  Monarque»  il  a  prétendu  trouver 
un  pere,  un  protecteur ,  qui  uferoit  pour  Ton  bonheur,  de  la  force  publi- 
que, qui  n'a  été  réunie  dans  fa  main  que  pour  cet  effet.  Ce  ferait  aller 
directement  contre  le  but  des  Sociétés,  contre  le  motif  elTentiel  de  l'in- 
ftitution  du  Gouvernement ,  ce  ferait  opprimer  les  Sujets ,  au  lieu  de 
les  fecourir,  que  de  difpofer  de  leur  liberté  par  des  ordres  abfolus. 

Enfin  fi  la  Puiffance  Royale  eft  divine  dans  fa  fource ,  ce  n'eft  pas  un 
titre  pour  la  rendre  arbitraire;  c'eft  un  motif  de  plus  contre  l'abus  dont 
elle  eft  fufceptible.  Le  Defpotifme  confifte  efientiellement  dans  le  pou- 
voir arbitraire,  &  les  Livres  Saints  rejettent ,  condamnent,  réprouvent 
le  Defpotifme.  Or,  un  Gouvernement  dont  les  ordres  abfolus  devien- 
droient  le  reflbrt  ordinaire  ,  ferait  manifeftement  dirigé  par  le  pouvoir 
arbitraire  ;  ce  feroit  donc  un  Gouvernement  odieux  ,  barbare  ,  contrai- 
re à  la  nature  qui  nous  a  fait  libres. 

Il  faut  raifonner  des  Corps  comme  des  Citoyens  particuliers.  Les  Corps 
ont  leurs  droits  &  leur  liberté  de  même  que  Its  Citoyens.  Formés  par 
la  voie  légale,  &  pour  l'utilité  publique,  leur  exiftence  ne  fçauroit  être 
à  la  merci  du  pouvoir  arbitraire.  Ils  ont  des  propriétés  &  des  privilèges; 
ils  ne  peuvent  les  perdre  .que  comme  ils  les  ont  acquis.  La  Loi  qui  a  pré- 
Cdé  à  leur  naiflance  eft  la  fauve-garde  de  leur  conftrvation;  leur  fort  ne 
fçauroit  donc  dépendre  d'un  ordre  abfolu  (k). 

Cet. 

(k)  Ceci  s'applique  de  foi -même  à  la  iejihutim  des  Corps  de  Magirtraturc.  Mais  in- 
dépendamment de  cette  raifon,  il  y  en  a  une  autre  â  laquelle  on  ne  fait  pas  aflez  d'atten- 
tion ;  c'eft  que  la  deftitution  eft  injurieufe  4  celui  qui  en  eft  l'objet ,  &  le  déshonore  aux 
yeux  du  Public  ta  le  faifant  regarder  ou  comme  incapable ,  ou  comme  coupable  do 
quelque  délit  dans  l'exercice  de  fe»  fonétions.Or  la  réputaiion  eft  un  bien  précieux  ,  qui 
nous  doit  être  auflî  cher  que  la  vie ,  pour  ne  pas  dire  ,  plus  cA.-r  que  la  vie  ,  puifque  la 
crainte  de  la  mort  ne  doit  pas  nous  engager  i  rien  faire  qui  puiiTe  la  retnir.  Comme  on  con- 
vient. afTez  que  la  volonté  du  Souverain  ne  fuffit  pas  pour  priver  un  Citoyen  delà  vie; 
elle  fuiïït  encore  moins  pour  prononcer  contre  un  Magifbat  &  contre  un  Corps  de  Ma- 
eiftrature  un  jugement  capable  de  les  flétrir.  Wolf  décide  qu'un  Officier  ne  peut  pas  quitter 
Im  tffict  fans  le  confentement  du  Prince,  &  il  en  donne  pour  preuve  que  celui  fui  cor/en 
l->$:e  ejf  obligéjy  maititenir  l'Offichr,  tmt  qu'il  fait/on  devoir,  j.  918. 

Sur 


)igitized  by  Google 


PUBLIC   FRANÇOIS.   Chap.  111.  *jj 

'  Cette  réflexion  s'applique  également  aax  Corps  Ecclefiattiques ,  &  à 
cens  qui  font  purement  politiques.  Let  premiers  ont  même  cet  avanta- 
ge, que  devant  leur  érection  au  concours  des  deux  PuifTances,  leur  fup- 
preflion  exige  l'influence  de  l'une  &  de  l'autre;  fuivant  la  Maxime  G  con- 
nue ,  que  les  cbo/es  ne  fe  àétruifent  que  comme  elles  ont  été  établies.  Mais,, 
en  oubliant ,  (i  l'on  veut ,  l'intérêt  que  l'Eglife  peut  y  avoir ,  leur 
feule  qualité  de  Corps  Politique  légalement  érigé,  garantit  leur  exigen- 
ce ,  leurs  propriétés  &  leurs  privilèges  contre  l'empire  des  Lettres  de 
Cachet.   Il  n'eft  aucune  de  ces  conlequences  qui  ne  dérive  de  la  Maxi- 
nu;  des  Publiciiîes,  „  que  la  fin  pour  laquelle  le  Gouvernement  ou  le  Pou- 
noir  Civil  eft  établi  en  détermine  les  bornes  j   car  tout  moyen  doit  être 
exactement  proportionné  à  fa  fin,  enforte  qu'il  n'y  ait  rien  qui  pèche  ni 
par  le  défaut,  ni  par  l'excès.  Il  eft  clair  qu'on  ne  peut  légitimement  éta- 
blir un  Gouvernement  qui  ait  droit  de  prefcrire  quelque  chofe  de  con- 
traire à  la  gloire  de  Dieu ,  &  au  bonheur  de  tous  les  Peuples ,  puifque 
tout  Gouvernement  doit  être  rapporté  à  ces  deux  fins  (1)  ". 
En  vain  cherdieroit-on  à  julÛfier  l'ufage  ordinaire  des  Lettres  de  Ca-  Examen 

des  rai. 
Jonspar 

'  Sur  quoi  Mr.  Vaftcl  (Quelt.  de  droit  naturel  p.  423.)  ♦»  obferve  qu'il  y  a  entre  celui  lesquels 

qui  donne  un  office  &  celui  qui  le  reçoit,  un  padle  qui  opère  quelque  chofe.  L'Officier  lu  on 
4  n'ayant  peut-étre.pas  de  quoi  Jubfifter,  Te  voueroit.fans  doute  a  autre  cbofe  plutôt  que  prétend 
n  d'accepter  cet  office,  s'il  ne  fiippofoit  pas  qu'on  le  lui  donne  pour  toute  fa  vie ,  &  qu'on  juflifier 
„  ne  l'en  privera  pas  tant  qu  il  fera  fon  devoir.  Mais  celui  qui  confère  l'office  ne  tnan-  les  Let- 
„  quant  en  aucun  teins  de  fujets  pour  le  remplir,  ne  laifl'eroit  pas  de  le  donner  à  un  hom  très  de 
„  me  habile  61  plein  de-  mérite ,  quand  même  il  penferoit  que  cet  homme  ne  voudra  pas  Cachet» 
»  le  conferver  toujours.   II  femble  donc  que  la  cJaufe  tacite  de  perpétuité  eft  mife  avec 
m  plus  de  force  du  la  part  de  celui  qui  reçoit  l'office,  &  par  conféqueut  que  celui  qui  le 
n  donne  eft  obligé  plu!  fortement  â  latffer  fubfifter  le  pacte  qui  eft  entre  eux.   Delà  vient  , 
„  que  la  coutume  s'elt  tnfenfiblcnient  établie  prefque  partout ,  que  le  fupérieur  ne  refufo 
,i  point  Te  congé  aux  Officiers  qui  le  demandent,  fi  ce  n'eft  dans  des  cas  de  néceffité; 
aï  quoiqu'il  ne  pmfll  les  priver  de  leurs  offices  qu'en  les  convaincant  d'avoir  manqué  à  leur 
tJ  devoir.    L'Officier  peut  dire:  je  n'aurois  pas  confacré  mes  plus  belles  années  A  deflervir 

cet  emploi,  fi  je  n'eufle  compté  qu'il  m'étoit  donné  pour  tout  le  tems  de  ma  vie,  & 
,1  je  me  trouve  maintenant  hors  d'état  d'entreprendre  autre  chofe.  Mais  le  Supérieur  ne 
>»  peut  pas  dire  de  même  qu'il  n'auroit  pas  donné  l'office,  s'il  eût  cru  qu'on  ne  s'en  char» 
,»  geoit  pas  pour  toujours:  car  il  ne  lui  arrive  pas  de  préjudice  de  ce  qu'un  honnête  hotn. 
,»  me  s'eft  chaigé  pendant  un  tems  de  cet  Office  qu'il  ne  veut  pas  exeicer  toute  fa  vie". 
Le  môme  Auteur  dit  A  la  page  420:  1.  Dans  une  forme  de  Gouvernement  mixte,  quoique 
rf  le  Prince  ait  le  pouvoir  d'accorder  certains  privilèges  ,  parce  qu'ils  n'intereffent  que 

lui,  &  n'ôtent  rien  aux  droits  des  autres  Sujets,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  ait  de  même  le 
„  droit  de  les  révoquer  ". 

Alnfl  il  n'y  a  pas  un  des  1500  Magiflrats  deftitués  pir  le  Roi,  qui  ne  foit  en  droit  de 
lui  dire.  Fous  étiez  libre  dt  placer  en  nous  votre  eonfisnee,  1$  de  mettre  entre  nos  mains  la 
vie.  la  liberté  des  Citoyens  ;  mais  ce  choix  une  fois  fait,  vous  ne  pouvez  pas  nous  en  priver  fans 
raifon  £f  fans  forme  de  procès;  parce  qu'en  ne  nous  choifijfant  pas ,  vous  ne  nous  f alliez  aucun 
fb«*{  mais  en  nous  deflituant,  vous  nous  enlevez  un  état  fur  lequel  nous  avons  compté  à  per- 

Îituiti,  ÈP  notre  réputation  qui  nous  eft  plus  chère  que  la  vie.  Cet  argument  a  encore  plus 
e  force  dans  la  bouche  du  Corps  entier  de  la  Magjftrature  dont  la  deftruftion  inrérufle 
tous  les  Citoyens.  L'Etat  entier  peut  par  conféquent  fe  plaindre  d'un  afte  d'autorité,  capa- 
ble d'ébranler  les  fondemens  même  de  l'Etat. 

(1)  Loix  de  la-  Nature  expliquées  par  Cumberland.  ch.  o.  f.  <J. 

Tome  I.  E  e  . 
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chet  fur  dei  vues  d'Etat,  for  le  caractère  de  la  pulflance  coaftive,  fur 
l'activité  néceffaire  à  l'Adminiftration  qui,  iun  coup  d'œil  général,  embrajjk 
ftnfemble  de  la  Monarchie. 

Ces  grands  mots  font  vuides  de  fen»,  on  il  tant  tes  reftreindre  aux 
eirconftances  races  &  extraordinaires  qui  peuvent  demander  ou  permettre 
que  la  Pinûançe  Publique  emploie  les  ordres  abfoltts. 

Les  cas  extrêmement  rares  où  Triage  des  Lettres  de  Cachet  peut  être 
toléré,  ont  été  marqués  il  y  a  longtems  dans  le  treizième  Concile  de 
Tolède  tenu  en  683. 

On  a  rapporté  plus  haut  fon  Décret  portant  que  les  aceufés  ne  feroient 
ni  condamnés ,  ni  tourmentés ,  ni  même  emprifonnés  qu'après  des  infor- 
mations juridiques. 

U  excepte  cependant  le  cas  où  on  a  lieu  de  craindre  la  fuite;  celui  où 
les  aceufés  caufent  actuellement  un  trouble  qu'on  ne  peut  trop  tôt  ré» 
«rimer.  Il  permet  dans  ce  cas,  non  pas  de  les  mettre  en  prifon  propre» 
ment  dite  ;  mais  feulement  de  s'affûrer  de  leur  perfonne,  fans  leur  faire 
aucun  mal,  fans  différer  le  terni  de  leur  jugement,  (ans  les  tenir  éloignés, 
pendant  des  mois,  des  années,  de  leur  maifon,  de  leur  famille,  de  leurs 
biens,  (ans  employer  la  violence  pour  leur  arracher  des  aveux  forcés.  Les 
interrogatoires, qu'on  leur  fera  fubir  en  cet  état,  ne  feront  d'aucun  poids. 
On  ne  doit  avoir  égard  qu'à  ce  qu'ils  auront  déclaré  librement  &  régu- 
lièrement devant  les  Juges,  (m) 

Qu'on  réferve  les  Lettres  de  Cachet  pour  empêcher  Févafion ,  pour 
le  flagrant  délit  dans  des  crimes  Gnguliers,  dans  des  circooftances  par- 
ticulières ;  &  qu'enfui  te  on  remette  au  plutôt  l'accu  (ë  entre  les  maint 
des  Juges  ordinaires ,  fans  les  hufler  pourrir  en  prifon ,  on  n'excitera  pas 
de  juftes  plaintes  f  on  procurera  le  bien  de  la  Société. 

Ces  prétendus  motifs  d'une  Politique  confommée  fourniroient  l'apo- 
logie des  Lettres  clofes  fur  le  fait  de  la  Juilice;  &  nos  Monarques  qui 
n'ont  pu  s'en  diffimuler  les  inconvéniens ,  ont  cru  devoir  fe  lier  eux* 
mêmes  par  des  Ordonnances  réitérées ,  &  s'en  interdir  l'ufàge.  Ce  qui 
caraftérife  la  Monarchie  n'eft  point  en  effet  la  vaine  exiftence  dans  un 
dépôt  muet,  de  Loix  oubliées  &  fans  force.  „  Toutes  les  Loix  (ce  (ont 
les  expreftlons  de  Louis  XII)  pour  bonnes  Si  faiates  qu'elles  foient,  font 
néanmoins  défectueufes  ,  plus  dommageables  qu'utiles  au  Public,  &  peu 
honorables  an  Légiflateur,  fi  elles  ne  font  obfèrvées  &  exécutées  en  toute 
leur  partie,  comme  elles  doivent  l'être.  "  Qu'à  chaque  mirant ,  pour 
ainfi  dire,  les  Loix  foient  rendues  iUufoires  par  des  ordres  particuliers, 

fm)  SUs  tamen  quos  in  loch  talibut  manert  ctnftiterU,  undi  nocibUit  perfugii  Mpki«  fit, 
ma  tes  quas  pre  conturbationt  terra  diligentiùt  tporteat  cujiodiri,  hos  fine  aliquo  vinculorum , 
vei  injuria  damné  .fut  libéré  cuflodié  ctnfijlert  oportebâ.  Sic  tamen  rtputfo  tmnd  terrere , 
Jub  circvmjpeùd  y  diligenti  cujïodid  habeaniur,  ut  temput ,  quo  judkmri  eu  eptrteat.  nul- 
lonudo  Jub  fraudulentîi  dilatetur,  quo  ab  uxoribm  Vtt  prtfinquU  ,  tbque  etiam  rebut  fuit 
diutiffimé  feparati,  pnfejponem  fuam  videantur  ded  (Je  imiti:  put  tamen ,  fi  data  futr*. 
m*dit  emntbut  non  valebit:  fed  fûxta  fuperitrem  ordinem  Ulud  tantim  pr»  veto  aecipiatur,  qu-4 
**  erttjtu  agnitum  generêli  fuerit  judick  (wprobatum.  ConcO.  Labbe.  Ton».  6.  toL  «58. 
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elles  font  inutiles  :  la  Loi  régnante,  la  feule  qui  ait  de  l'aéhvité,  eû  cel- 
le de  k  volonté  actuelle  do  Souverain.  Jamais  rien  fat-il  plus  oppofé  à 
la  fin  do  Gouvernement,  à  Ja  nature  de  la  Monarchie?  Jamais  rien  ref- 
fembfa-c-il  moins  &  la  Conflit ution  de  l'Empire  François? 

Il  en  eft  des  Lettres  de  Cachet  comme  des  Lettres  clofes.  La  liber* 
lé  légitime  des  Sujets,  cette  liberté,  précieufe  dont  la  confervation  fut  le 
principe  de  la  création  des  Sociétés,  cette  liberté  qui  n'a  dû  être  que  per- 
fectionnée par  l'établiflement  des  Empires;  cette  liberté  qui  forme  le  grand 
objet  des  Loix,  n'eft  donc  plus  qu'une  chimère,  le  jouet  d'un  ordre  fur* 
pris  à  la  religion  du  Prince,  une  vaine  prérogative,  un  de  ces  titres  fpé- 
culatifs  qui  perdent  dans  le  fait  toute  la  réalité  qu'ils  ont  dans  le  droit. 

On  allègue  des  raifons  d'Etat ,  <Sc  par  conséquent  des  raifons  toujours 
fecrettes.  Mais  l'Etat  n'exifte-t-il  pas  pour  l'intérêt  des  Citoyens t  Leur 
félicité  n'en  cft-elie  pas  la  fin  invariable?  Comment  concevoir  que  le  bien 
de  l'Etat  foit  en  oppofition  avec  celui  des  Membres  qui  le  compefent , 
que  leur  malheur  lui  devienne  néceflaire? 

Aucune  raifon  d'Etat  ne  doit  tendre  à  dénaturer  les  Monarchies,  chan-  Alléguer 
ger  leur  forme,  altérer  leur  Conftitution.  La  Puiflance  Publique  ne  peut  *' 
pas  ne  pat  être  bornée  dans  fon  exercice  &  par  la  fin  générale  de  tout  £J£{** 
Gouvernement ,  &  par  le  caractère  propre  de  chaque  Etat  particulier.  tEtm, 
Le  Monarque  tient  te  gouvernail,  il  peut  tout  ce  que  l'intérêt  général  c'tfi 
exige;  mais  il  ne  doit  pas  employer  tout  moyen  propre  à  y  parvenir.   Il  j'01^' 
ne  peut  le  fervir  que  des  moyens  honnêtes,  des  moyens  licites,  des  moyens  XianZ. 
conformes  a  la  nature  du  Gouvernement.   S'il  étoit  permis  de  fubflituer  Hm«, 
•u  Joug  aimable  des  Loix  la  contrainte  des  ordres  particuliers,  il  n'y  au- 
roit  plus  de  différence  entre  les  Sujets ,  &  cet  Peuples  efdaves  qui 
n'ayant  d'autre  règle  que  le  vouloir  verfatile  du  Defpote,  n'entendent  fa 
▼oix  que  par  des  ordres  privés  relatifs  à  chaque  événement.   Que  cette 
fubftirntion  même  fût  partielle,  le  Sujet  deviendrait  en  partie  ferf.  Le 
Gouvernement  Monarchique  eflentiellement  différent  du  Defpotique, 
s'éloigne  de  fa  Conftitution,  &  prend  celle  des  Empires  Defpouques  ,  à 
proportion  que  l'arbitraire,  &  l'ufage  des  ordres  abfolus  y  ont  plus  d'in- 
fiuence. 

Accorder  à  la  Puiflance  Publique  la  liberté  d'ufer  de  toute  efpeee  de 
moyens,  ce  feroit,  au  jugement  des  Publicités,  l'abandonner  à  toutes  les 
xiorreurs  du  Machitvélifme.  Ils  ne  voient  qu'une  faufle  &  injufte  poli- 
xique  dans  l'Oftracifme  d'Athènes ,  qui ,  fur  un  fimple  foupçon ,  réléguoit 
les  Citoyens  qui  avoient  rendu  le  plus  de  fervices  à  ta  République.  Le  Sou- 
verain qui  exiJeroit  arbitrairement  des  Sujets,  parce  qu'ils  lui  feraient 
fufpectf ,  participerait  à  la  même  injuftice.  Il  faut  édaircir  les  foupeons» 
&  ne  point  punir  fur  des  défiances,  peut«étre  trop  légèrement  conçues. 
L'équité  ne  permet  pas  que  même  pour  corriger  les  abus ,  on  recoure  h 
des  voies  qui  contredirent  Je  droit  public  univerfel  (n> 


pubîi 


i)  Jpfa  irrdia  ,  quitus  rrftmottir  fUtus  UibUctu ,  itè  debtr.t  eiït 
llco  mlrcrftU  céhtrftntur;  cli^uin  IA ..chiavellifmum  faim*.  Qt 
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Si  le  Monarque  a  dans  fa  main  la  pu  i  fiance  coactive,  il  eft  âftreint  i 
des  règles f  à  des  formes,  à  des  ufages,  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir. 
C'eil  à  defîein  que  ces  formes  ont  été  établies  ;  les  Rois  eux-mêmes  les  ont 
regardées  comme  des  barrières  néceflaires  à  leur  foiblefle.  Ainfi  Jes  Loix 
générales  &  les  Refcrits  particuliers  emportent  coaction  :  les  réfrattaires 
font  fujets  aux  peines  qui  y  font  prononcées  ;  mais  les  Loix  &  les  Refcrits 
Jonc  le  fruit  de  la  réflexion;  délibérés  au  Confeil  du  Prince,  expo  Tes  à 
la  cenfure  du  Chancelier  qui  doit  les  fceller,  ils  font  encore  fournis  a  l'exa- 
men des  Magiitrats ,  &  Jes  contrevenans  ne  font  condamnés  que  dans  un 
Tribunal  régulier  ,  &  fur  des  preuves  juridiques.  C'efl  à  cette  pùif- 
fance  côactive  que  les  Peuples  ont  entendu  s'affujettir.  Les  Lettres  de 
Cachet  au  contraire  ne  font  fignées  que  du  Prince  ou  de  fon  Miniltre  ; 
elles  ne  patient  par  aucun  examen,  elles  ne  font  vues  par  aucun  Tribu- 
nal. Elles  exigent  l'obéiffance  la  plus  prompte  &  la  plus  entière,  fans  la  if- 
fer  aucune  rellource  d'oppofuion  ou  de  défenfe  légale.  Eli -ce  à  un  pareil 
gouvernement  que  les  Peuples  ont  voué  l'obéiffance,  lorfqu'ils  fe  font 
réunis  en  fociété? 

Lestai»  L'adminiflration  fait  fans  doute  partie  de  l'exercice  de  la  PuifTince 
VAdmi-  Pubu<lue  » e,,e  en  eft  une  branche; elle  eft  donc  fubordonnée  à  la  fin  eflfen- 
niftra.  "  "elle  du  Gouvernement.  Jamais  l'idée  d'une  Monarchie  ne  préfentera 
tion  dei-  la  nécetlité  d'un  pouvoir  qui  difpofe  par  des  ordres  abfolus  de  l'état  &  de 
vent  être  |a  liberté  des  Peuples.  Le  Gouvernement  eft  un  établifTement  civil  qui  ne 
SSu  détruit  pas  les  droits  de  la  nature;  fi  le  Sujet  renonce  à  fa  liberté  comme 
à  law.  Citoyen,  il  la  conferve  comme  homme.  La  République  peut  être  fage» 
tutt  du  ment  ordonnée,  chaque  Citoyen  demeurant  libre  de  diipofer  de  fes  actions 
&  de  fa  perfonne,  de  fixer  ou  changer  fon  domicile,  où  il  le  veut,  par* 
ce  qu'il  le  veut,  tant  qu'il  le  veut.  L'adminiftraiion  a  tous  les  refiorts 
dont  elle  a  befoin,  fans  intérefler  la  liberté  des  Sujets;  fauf  les  reftrictioni 
que  l'Ordre  Public  commande,  &  qui  font  déterminées  par  les  Loix;  fauf 
encore  quelques  cas  fort  rjres  où  l'Ordre  Légal  peut  être  trop  lent  & 
trop  difficile,  > 

Entendroit- on  par  Jdminiftration  cette  portion  du  Gouvernement,  qui 
par  fa  nature  eftdifpenfée  de  toute  forme,  fur  laquelle  perfonne  n'a  d'in- 
fpe&ion ,  qui  dépend  abfolument  de  la  nue  volonté  du  Prince?  Mais  les 
droits  du  Citoyen  font  étrangers  à  la  fphere  de  cette  Adminiftration  ;  elle 
ne  concerne  que  les  relations  de  l'Etat  avec  les  Etatj  voifins  ou  quelques 
autres  objets  indépendans  de  la  liberté  des  Peuples.  Dans  ce  qui  conftitue 

imperanti  empetit  i  meâio  rmexendi  eos  quos  fibi  l§  Reipublica  farpeftoi  crédit,  cùm  adver- 
Jùs  roetum  incermra  fenkra  adfint  etnfilia.  Msiltà  minùt  fupradiSa  obligttio  imptnmi  jus 
vibutrt  potejl  txtrctnài  O.lracifmum ,  exenptt  Ahtnienfium,  qui  JufpeBos  RHpublkte  exillt 
viulBobant, . . . .  Nec  iniquitas  removetur  hâc  ratione  quoi  acituliiaiem  inter  cives  Refpublica 
ttec  mode  cmfervaverit ,  que  fcf  aliis  Itgitimit  moils  cenfcrvarl  potefl;  mu/fi  minus  admv.tn- 
dum  OJlracijmum  fuiïït  malum  neceflarlum  ;  m  talis  necejjitas  fingifur,  tm  ptobatur.  Strnt 
autem  alta  média  jujlà  (f  aquiffma ,  #  «W  tuta  quibus  hujufmtdi  potentierum  fubditonm 
autontas  infnngi  potejl,  que  imptimis  adf(k*las  Polidconm fpeBaat.  (Botkner.)  ]*s  Public 
nuW.  ha.  cap.  a.  JJ.^;7.8,io&  ix,pa3.  3t7&fc<1. 
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-"proprement  le  .gpovèrneraetw  intérieur  ,  tout  eft  çégté  *paiô  Itr  Loi* 
Qu'on  les  obterve,  tout  eft  dans  l'ordre;  &  loin  que  tes  ordres.  partioO-' 
liers y  foient  néceflairçs  ou  même  utiles,  ils  ne  fervnoient  le  plus  fondent 
qu'à  faire  taire  les  Loix ,  qu'à  obliger  les  Sujets  de  s'en  écarterY  ou  de  re- 
noncer aux  droits  qu'elles  leur  confervent.  y.ùaul  r«  r»\  | 
Mais  û  l'ufage  des  Lettres  de  Cachet  ne  fçiuroit  être  juftinô*  par  atf. 
cune  ration  folide,  il  neft  pas  befotn  de  prouver  qu'il  ne  pourroit  pas  da-  i«t£ 
vantage  être  légitimé  rpar  la  prefeription.  On  ne  prêtent  point  contre  tnsde 
'  .fon  propre  titre,.  &  c'eft  le  même  qui  a.  dépote  Je  gouvernement  <larJs  Cachit 
la  main  des i  Monarques,  qui  leur  interdire  pouvoir  arbitraires  :  Un  éta-  J/S£ 
bliilement  deftine  à  protéger  les  Peuples  contre  conte  violence,  exclud  BwÏÏ 
-néceflairement  la  faculté  de  difpofer  a  diferétion  de  leur  liberté  La,  rU|-  far  l* 
tice&  les  Loix  ont  la  même  foureeque  le  Gouvernement  ;  eadan  ceifli-  P/efcrif' 
tuendarum  îegum  fuit  caufa  qua  regum.  Ce  font  donc  deschofes  in  réparables  "* 
La  prefeription  1«  diviteroit:  l'ufage  des  Lettres  de. Cachet  &  le  pouvoir* 
arbitraire  font  abfolument  identiques.  Le  pouvoir  arbitraire  conltltueflc 
carafférife  .l'Atlmmîftratiôn  Defpotiqùei ■■■fit  celte  Adminiftration  eft  con- 
traire tant  au  droit  divin  qu'au. droit  naturel ,  droits  immuables  qui  ne  fotfc 
Sujets  à_aucune  prefeription.  Enfin,  la  prefeription  ne  s'acquiert  point  par 
une  pofleffion  violente,  moins  encore  au  détriment  de  quiconque  n'a  point 
d'aftion  pour  s'en  garantir.  Or,  d'une  part,  .les.Lettres.de  Cachet  (bru  des  •  -  * 
actes  yiolens  par  leur  nature  ;  de  l'autre ,  le  Particulier  qui. reçoit  un  or*  . 
dre ,  eft  dans  l'impoffibilité  d'oppofer  la  force  à  la  force }  toute  reïiftance  de  '  » 
fa  part  eft  impraticable:  il  feroit  donc  contraire  à  toutes  les  règles  de  la  : 
Juftice  &  du  droit  que  ce  qu'il  fouffte  malgré  lui  pat  former  un  titre  & 
opérer  un  droit  à  fon  préjudice.  *   .  ' 

On  conçoit  que  des  concédions  pleinement  libres  &  volontaires  de  la       '  ■» 
part  des  Peuples,  pourroient  enfuite  être  tournées  contr'eux,  &  fervrr 
de  prétexte  à  l'extcnfion  des  droits  Royaux.  C'eft  pour  cela  que  les  Etat*  " 
'du  Royaume  qui  accordoient  libéralement  des  aides,  avoient  tant  de 
foin  de  lUpuier,  que  par  -  la  le  Roi  n'acquerroit  aucun  nouveau  drtit  fur  eux  • 
que  le  contentement  qu'ils  prétoient  ne  pôurroit  pas  être  tiré  à  confé»- 
quence  pour  1  avenir;  que  leur  ancienne  liberté  n'en  teroic  en  rien  ai- 
téree.  Les  Lettres  de  Cachet  font  des  aats  de  violence,  dont  l'exécution 
.a  toujours  été  foutenue  de  la  force  la  plus  coaclivc,  qui  ne  permettoit  pas 
"d  héuier  un  feul  înltanr.    Pour  preferire,  il  faut  avoir  poflldé  non  n 
non  ctîkjf ,  non  PRECARiù;  ce  font  les  premiers  élémens  du  Droit    ,  " 

Croiroit-on  rendre  plus ,  ex  eu  fable  l'énorme  profulion  de*  Lettres  de  ,.„„ 
Cachet,  en  difartt  que  l'exil  n  eft  pas  une  peine?  .    k  1 

•  Ce.fcrtit'<enve,<>PPer  dans  une  muivaite  équivoque.  L'exil  eft  dis-  ^uT 
tmgué  destines  ordinaires,  en  ce  que.plufieurs  de  celles -^i  emportent 
.une  note  d  infamie  ,  &  même  la  mort  civile.  Cette  mûre  civile  n'eft 
joint  attachée  à  quelques-unes  des  peines  proprement  dites,  comme  te 
^annillement  d  un  certain  heu,  le  banniflement  dù  Royaume  pour  un 
îemps.  Paria  fimple  admonition ,  par  l'aumône ,  on  n'encourt  même  LZ 
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ne  note  d'infamie;  feroit.il  permit  pour  cela  de  lei  prononcer  arbitrai- 
rement, &fcns  une  information  précédente  ?  *  r  ru, 
,  On  ne  peut  fe  difpenfer  de  mettre  au  rang  des  peines  tout  ce  ont  afflige 
dans  la  perfonne  ou  dans  les  biens.  Qui  doute  que  l'exil  ne  foit  une  af- 
fliction qu*on  fouffre  malgré  foi,  dans  l'on  corps*  &  fou  vent  même  dans  ùl 
fortune?  Comment  dès  là  y  aflujettir  une  multitude  de  Citoyens,  Cuis  au- 
cune forme  juridique ,  par  le  feul  effet  du  pouvoir  abfolu  ? 

Il  eft  tellement  vrai  que  la  prohibition  de  demeurer  dans  un  certain  lieu 
eft  une  peine,  que  les  Juges  font  autorités  à  la  prononcer  dans  certains 
cas  en  punition  d'un  délit.  „  Celui  qui  aura  offenfé  &  outragé  fa  Partie, 
à  Toccafion  d'un  procès  intenté  &  pourluivi  devant  les  Juges  ordinai- 
res, pourra,  outre  les  peines  fpécifiées  ci-deflui-,  être  encore  condam- 
né au  banniflement,  où  à  s'abftenir  pendant  le.  temps  que  les  luges  efti- 
meroot  à  propos,  des  lieux  où  il  fait  ta  réGdence ordinaire".  Ceft  ce  que 
porte  l'article  VI  de  TEdit  de  Décembre  1704,  regiftré  au  Parlement  te 
•31  du  même  mois. 

Que  l'exil  n'emporte  donc  pas  la  mort  civile  ou  l'infamie,  il  n'en  eft 
pas  moins  une  peine  qui  fuppofe  on  délit,  &  un  délit  prouvé  (o). 

Terminons  cette  difeuffion  ,  qui  ne  pourra  parottre  trop  étendue  qu'à 

;  '        ■  :   Val' 

Riflexi*     (0)  o„  n»t  pj,  cru  devoir  parler  de  PEdlt  da  mois  de  Juillet  170; , regiftré  sa  Parlement 
Tihj    ,e  20  J3Dvier  '7«J  (Rtcatil  âi  PtneUrtroin,  p*gt  8oT5).   Le  Roi  y  parte  .,  de  ceux  qu'il 
F  Editée  n        quelquefois  i  propos  d'éloigner  pour  un  temps  du  lieu  de  leur  établiffemem  ordi. 
1705  qui  ^  naître  par  des  ordres  particuliers ,  pour  bonnes  fit  juftes  caufes  à  lu*  connuei  ;  qui  «a* 
partît      „  bliant  ...  l'obéidance  qu'Us  doivent  à  l'ordre  fpécial  qu'ils  ont  de  lui,  quittent  le  lieu 
tmfocrtr  w  jiu  fgjour  qui  leur  eft  marqué  par  ledit  ordre,  pour  fe  retirer  bon  do  Royaume. 
ïtfag*        11  défend  „  i  ceux  qui  feront  par  lui  relégués  en  quelque  lieu  du  Royaume  que  ce  folt, 
des  Leu  „  d'en  forcir  fans  fa  permlflion ,  fous  peine  de  confifeatioo  de  corps  &  de  biens .  pour 
**"        wiaifon  de  leur  défobéliTince  formelle.   11  veut  que  ceux  qui  quitteront  le  lies  de  leur 
Cars»,    p  relégatîoQ  pour  fe  retirer  dans  les  paya  étrangers  fans  fa  pe/miffion .  fo'eat  de  ce  moment 
„  morts  civilement.  Il  leur  enjoint  de  revenir  inceflamment  dans  le  lieu  de  leur  «légation , 
n  finoa'le  procès  leur  fera  fait  pour raifon  de  leur  déf jbétffance". 
,   Cette' Lasi  doit  être  reftreinte  a  ceux  nui  ont  été  relégués  pour  da  véritables  ralfons  d'E- 
tat ;  ce  qui •  comme  on  l'a  dit,  pc  peut  être  que  pjodigieufement  rare. 


tous  les  Sujets  en  efdavagesqul  mettroit  leur  liberté  légitime  à  la  diferétion  des  ordres  ab. 
talus,  &  qui  changeroit  atnfi  toute  Ja  Conflitutton  de  la  Monarchie.  ,Les  Princes  peuvent 
gouverner  arbitrairement  dans  le  fait;  ils  ne  peuvent  pas  s'attribuer  le  droit  de  Je  faire. 

L'enresiftrement  au  Parlement  a  été  fait  dans  on  temps  où  tout  fe  monde  feait  qu'il 
ÔJétoic  pas  libre.  I.'Ordoccsmce  de  16*7,  &  la  Déclaration  du  94  Février  167$.  luTavdient 
Interdit  l'ufage  des  Remontrances,  ou,  cequi  revient  au  même,  ne  lui  permettoient  de  Uss 
faire  qu'après  i'enregi (ire ment  pur  &  fimple.  Ce  n'eft  que  par  la  Déclaration  du  i$  Stptenv 
bre 1715, que  lui  a  été  rendue  la  (acuité  de  Taire  des  Remontrances  avant  l'enregiftrenieDt. 
Dana  l'intervalle  qui  s'eft  écoelé  depuis  10*73 .  jtrTques  en  I7rs,  tl  n*a  fait  abfolument  aucu- 
nes Remontrance*» ,  étant  bien  convaincu  qu'il  les  auroit  faites  inutilement.    C'eft  dans  cet 

Îfpace  de  temps  qu'il  a  enregirtré  les  Lettre»  Patentes  de  1695  .  concernant  la  Jorifdtâiosi 
'ccléfnftïque,  qui  ont  excité  tant  de  réclamation;  TEdit  de  1714  qui  changeait  Tordre 
fte  la  foccenion  i  la  Couronne  fie.  Tous  ces  enrecjirremcns  doivent  éae  regardés  connu» 


Digitized  by  Google 


P  U  B?L  I  d  FRANCO!  S.  CBup.  llh  %%% 

ceux  qui  n'en  fentiroient  pai  l'importance  ,   par  dei  obfervationi  qui 
en  font  les  conféquences  naturelles» 

10.  L'exécution  des  Lettres  de  Cachet  ne  tombe  pas  dans  ce  qu'on  ap.  <*•■'# 
neile  le  Jien  de  robélffance.  '  On  ne  fçauroic  exiger  l'acquiefccmeat  +q.  ?f  f*^ 
lontaire  à  un  afte  violent.  Le  devoir  n'hnpofa  jamais  4a  néceffité  de  con-  %t1r  7 
fentir  à  un  *éte  qui  bleflê  nos  droits  légitimes.  L'obéi  (Tance  eft  relative  au 
droit  de  commander;  (i  le  Supérieur  paiTe  les  bornes  de  fon  pouvoir  dans  J0-  L»t 
ce  qu'il  ordonne,  on  n'eft  point  obligé  de  fe  fou  mettre  à  les  ordres;  à  \utU*' 
plus  forte  rai  fon  l'obéi  flan  ce  n'eft-eile  pas  due,  lorfoue  l'ordre  abfolu  enta- 
me  la  liberté  du  Sujet ,  &  fes  droits  les  plus  eflêntieli  (p).  Seroit-il  done 
poffible  d'imputer  à  crime  &  à  défobéiflance  le  refus  du  Citoyen  irrépro- 
chable, qui  adroit  le  courage  de  ne  point  exécuter  librement  une  Lettre 
de  Cachet  furprife  à  la  religion  de  fon  Souverain. 

ao.  Le  devoir  n'eft  pas  plus  ftfict  pour  un  Corps  dont  les  attributs,  ou  Lit 
même  I'exiftence  féroient  compromis  par  un  ordre  abfolu.  Tout  ce  qu'on  c*^t* 
peut  exiger,  c'eft  qu'il  fouffre  avec  patience,  la  perce  des  droits  dont  ou 
le  dépouille';  mais  il  n'eft  pas  tenu  d'en  faire  lui-même  le  facrifice,  de 
coopérer  par  fon  fait  <5t  par  une  opération  volontaire  k  fa  propre  ruine. 
H  eft  mi  qu'il  peut  s'expofer  à  de  plus  grandes  rigueurs»  s'il  ne  fe  rend 
pas  au  premier  ordre  ;  ma»  pourquoi  n'efpéreroit-il  pas  que  de  juftes  &  do 
refpeétueufes  repréfentations  feraient  impreftton  fur  le cesur  du  Monarque? 
L'accès  du  Trône  pourroit.il  n'être  pas  ouvert  à  quiconque  réclame  la 
Loi  de  Téquité  ?  Plus  la  furprife  faite  au  Souverain  paroît  évidente  , 
plus  les  droks  qui  font  menacés  font  importans,  &  plus  la  confiance  dois 
augmenter.  Le  Prince  fçaura  difeerner  le  courage  qui  procède  de  la  ver* 
tu ,  Si  t'en  doit  attendre  de  fa  Juftice  qu'il  en  approuvera  du  moins  le 
principe.  '  1  •• 

3°.  Les  Miniftres  qui  ont  la  confiance  du  Roi,  ne  doivent  point  ou-  L*  £ 
Wier  qu'ils  font  Citoyens,  &  que  la  liberté  légitime  de  leurs  femblables  JJJ,5« 
n'eft  pas  différente  de  celle  qui  leur  appartient  à  ce  titre.  Loin  donc  de  tfltoitt 
fol!  ici  ter  des  ordres  particuliers,  d'en  faciliter  l'expédition ,  d'en  multiplier  mpé. 
l'ufage,  il  eft  de  leur  honneur  <k  de  leur  devoir  d'éclairer  le  Prince  fur  chtr' 
re  danger  de  ces  ordres  ,  de  profiter  de  toutes  les  ouvertures  poflîbles  pour 
lui  en  faire  apperceveir  les  fuites  &  les  inconvéniens.   PJus  un  Miniftr* 
s'interede  à  la  gloire  de  fon  maître,  à  la  fageffe  de  fon  Gouvernement; 
plus  il  fera  induftrieax  à  lui  faire  entendre  qu'il  eft  le  pere  de  fes  Peu* 
pies  ,  que  1s  fireté  de  /on  Empire  dépend  de  leur  bonheur ,  &  que  l'amour 
des  Sujets ,  eft  le  gage  le  plus  certain  de  leur  obéiflance. 
6    *   *      *  *  «  •  . 

Cette  fage  Compagnie  lauTée  i  elle-même,  aurait  fflremeot  refofé  d'adopter  une  Loi  par 
laquelle  le  Roi  fedéenroit  le  maître  abfolu  de  la  liberté  de  fes  Sujets:  ft  quand  (eeqd'on  ns 
peut  pn5 fumer  )  elle  l'auroit  approuvée  ,  les  droin  de  la  Nation  ne  fero-.ent  pas  moins  «ai- 
liers. «  faut  fon  confentement  pour  changer  afcfi  toute  la  forme  du  Gom-ernemmi.  Est- 
elle jamais  vouhi,  eut-elle  même  pu  confcntir  i  la  converfiou  d'une  Monarchie  tigiée  pas 
des  Loix,  en  un  Gouvernement  arbitraire V 
fpV  i*m  tenetur  Strier  fi*  Jkpmni  tttéirt,  fi  H  s^vid  pneipi*  in  f*,*i  mn 
-  ï,  ».  a.q.  104.  irts.) 
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4°.  Cependant  on  eft  forcé  d'avouer  que  foit  par  inadvertence,  foie 


1  '  '    «A .a  été  fouillée.    Pourquoi  faut*  il  que  le  pouvoir  abfolu  ait  été  porté  (1 
)oin fous  l'admin  idration  d'un  E v éque  qui  de voi t ,  par  état,  connoîire  mieux 
;    que  perfonne  ce  que  peuvent  la  douceur  &  la  modération ,  &  combien, 
l'empire  toujours  équitable  desLoix  eft  préférable  aux  voies  de  rigueur  > 
&  que  le  pouvoir  arbitraire  n'efl  pas  moins  injuile  aux  yeux  de  Dieu, 
qu'odieux  aux  yeux  des  hommes  ?  On  eft  autant  étonné  de  la  profufion, 
joue  de  Jadiverfité.  incroyable  des  objets  auxquels  les  Lettres  de  Cachet 
©rjç  (Hé  appliquées  par  ce  Cardinal,  lorsqu'on  lit  les  plainte*  refpeaueu- 
fes,  mais  tardives  que  le  Parlement  de  Paris  en  porta,  aux  r>ieds  &U  TrÔnq 
v  î    dansr  fes  Ré  montrantes  du  mois  d'Avril  1753.  ;!  .J  .  . 

Tébli**     „  Permettez,  Sire,  que  nous  vous  expofions  un  foible  tableau  des  vexa* 
fait  for    tions  exercées  dans  votre  Royaume.  Des  Eccléfialtiques  fans  nombre  ont 
ifJntdt'  tite  cn!eves  à  leurs  bénéfices  &  à  leurs  familles,  difptrfés  dans  les  extrémi- 
Parit     tés  du  Royaume  ,  bannis  de  l'étendue  de  votre  domination  $  d'autres 
<fcx maux  conduits  dans  des  P/ifoni  qui  les  retiennent  encore  ,  &  dins  lefquellet 
cauIis     ils  ont  langui,  jufqu'a  ce  que  les  malheurs  &  les  infirmités  -aient  terminé 
^Lettres    ^ur$  jours....  ;  Sous  je  nom  de  Votre  Majefté  on  a  interdit  à  des  Prêtres, 

de  Ca-     fous  peine  d'ex  il ,  d'adminiitrer  Y  hxtreme-Oiietion  &  le  Saint  Viatique; 
chet.      enjoint  à  d'autres  fous  la  même  peine  de  fe  démettre  des  pouvoirs1  de  prê- 
cher <&  de  confeiTer;  à  quelques-uni  de  renoncer  au  Saint  Miniftere.  ...... 

Défenfes  ont  été  faites  de  votre  part  à  des  Archidiacres  dé  faire  leurs  vi-- 
Ûfe#ti  à  des  Théologaux  de  prêcher  j  à  des  jPénitenciers  de  confeiTer  ;  à  un 
grand  nombre  de  Dignitaires  ôVde  Chanoines  de  s'approcher  de. la  Sain- 
te Table.  Jerfqtfe  l'Evéque  donnerait  1a  communion  ,  même  defe  préfenter 
au  chœur  lorfau'il  y  affilierait.. .. . .  .Combien  de  Curés  ont  été  enlevés  à 

leurs  Paroiffes Quel  fpectacle  affligeant  pour  la  Religion , touchant 
pour  l'humanité,  Sire,  que  la  difper£on  # une  multitude  itifinie  de  Rel{r 
giVw/w  arrachées  à  ces  afyles  facrés,  dont.ejle*  avoient  fait  à  Dieu  le  vœu 
de  ne  jamais  fortiï,  conduites  avec  fcapdale  de  ville  en  ville,  de  provin- 
ce en  province  jçfqu'aux  extrémités  du.Royaumel «,».,  Combien  de  Con- 
grégations, de  Communautés,  féçulieres  &  régulières  font  privées  d'un 
nombre  confidérable  de  leurs  membres?  leurs  fupérieurs  légitimes  font 
enlevés  par  des  voies  d'autorité  furprifes  à  Votre  Majefté,  &  des  ordres 
multipliés  empêchent  de  mettre  en  place  ceux  qui  euflent  réuni  les  fuf- 
f rages. ....  Les  Congrégations  fçavantes  fc  reflentént  de  cette  fécoufle 

umverfelle  &c.  . 

Mais  parce  que  l'ufage  des  ordres  particuliers  efl  un  abus  contraire  à  la 
Conflitution  du  Royaume,  &  à  la  liberté  des  Sujets;  il  ferait  déraisonnable  d'y 
chercher  un  prétexte  pour  contefter  à  la  France  le  caractère  d'un  Etat 
Monarchique.  La  feule  conféquence  qu'on  puifle  en  tirer  eft  que  les  Su- 
jets, les  Corps,  tous  les  Ordres  des  Citoyens  doivent  réunir  leurs  prières 

v .   t  -  *  .  -  •  1   •  •  -  ^ 


Digitized  by  Google 


PUBLIC   FRANÇOIS.   Chap.  IV.  S2j 

6 

&  leurs  inftantes  fupplications  auprès  du  Trône,  pour  faire  abroger  un 
ufage  contre  lequel  les  Loix  ne  cefleront  de  réclamer ,  &  des  Loix  dont 
M.  Bofluet  aflure  que  leur  vigilance  &  leur  action  ejl  immortelle  ,  &  que 
tout  ce  qui  fe  fait  contre  elles  étant  nul  de  droit ,  il  y  a  toujours  à  revenir 
contre. 

La  Religion,  la  fagefle  &  la  bonté  de  nos  Monarques  offrent  à  la  Na- 
tion des  reflources  qui  doivent  animer  fa  confiance  &  foutenir  fon  zè- 
le. On  ne  peut  être  que  favorablement  écouté,  lorfque  profterné  ref- 
pe&ueufement  aux  pieds  du  Trône,  on  y  répète,  dans  le  même  efpric 
que  M.  de  Harlay,  ce  que  ce  grand  Magiftrat  difoit  à  Henri  III  le  15 
Juin  1580*.   ,»  Dieu  veuille  qu'il  ne  vous  entre  oncques  en  refprit  que 

vous  foyiez  Roi  par  force  :  tels  règnes  font  règnes  de  Pirates  &  de 
„  voleurs,  &  changent  de  face  en  chaque  faifon  de  l'année  (q)":  &  ce 
une  M.  de  Mefmes  ajoutoit  en  1723 ,  dans  une  circonftance  fembla- 
bïe,  que  les  Sujets  les  plus  courageux  font  toujours  les  plus  ejfentiellement  fournis. 

Jamais  nos  Rois  ne  fe  croiront  offenfés,  quand  intéreflant  leur  amour 
paternel  pour  les  Sujets  qu'ils .  gouvernent ,  on  leur  expofera  ce  que  les 
Hiftoriens  ne  craignent  point  de  confiner  dans  les  annales  du  Royaume, 
que  „  les  biens  des  François  font  auffi  libres  que  leurs  perfonnes,  &  que 

les'Rois  n'en  font  que  les  Protefteura  (r)". 


CHAPITRE  IV. 

* 

La  France  efi  une  Monarchie  tempérée  par  des  Loix. 


1 1,  eft  de  l'eflence  de  tout  Etat  Monarchique  d'être  gouverné  par  des 
Loix;  fans  cela  il  ne  différerok  pas  des  Empires  defpotiques,  La  volon- 
té-du  Monarque  Defpote  eft  la  feule  Loi  vivante,  &  proprement  dite  de 
ces  Empires  barbares.  Si  l'on  y  obferve  quelques  Loix ,  parce  que  tou- 
te Société  exige  un  ordre  quelconque ,  ellea  font  plutôt  des  ufages ,  des 
coutumes,  ou  approuvées  ou  tolérées  par  le  Prince,  que  des  Loix  vé- 
ritables. Le  Defpote  les  fufpend  ou  les  change  quand  il  veut ,  comme  il 
le  veut;  &  fes  Succefleurs,  auffi  indépendans  que  lui  de  toute  Loi,  en 
difpofent  arbitrairement  comme  il  leur  plaît.  Il  en  eft  autrement  dans 
les  Monarchies:  elles  ont  des  Loix  ;  elles  doivent  être  gouvernées  parju/- 
tice,  cf  non  à  àifcrétion.  Le  pouvoir  arbitraire  y  eft  inconnu  :  ce  n'eft 
point  ce  que  veut  le  Monarque,  mais  ce  que  la  Loi  décide,  qui  forme  la 
règle;  &  le  Prince  ne  peut  pas,  par  un  afte  de  volonté  abfolue,  empê- 
cher l'exécution  de  la  Loi ,  ni  priver  les  Sujets  des  droits  qui  leur  font 
acquis  par  fa  difpofition. 

(o)  Oeuvres  de  Duvalr.  , 

(r)  Expreffions  de  l'Abbé  Velly»  du»  fon  Moire  de  France:  tm.  t,  pag.  257. 
Tome  I.  F* 
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S'il  ctl  néceflaire  qu'il  y  âit  des  Loix  dans  les  Monarchie* ,  «  faut 
aufli  que  ces  Loix  foient  fixes  &  fiables.  Outre  qu'il  éft  dé  la  «attire  dé 
toute  Loi  d'avoir  autant  de  confiftancc  que  les  motifs  qui  l'ont  fait 
établir ,  &  les  avantages  qu'elle  procure,  l'inftabilité  des  Loix  feroit  re* 
vivre  le  cahos,  la  confufion,  &  même  le  Defpotifme;  puifque  l'exrften* 
ce  delà  Loi  dépendant  de  la  volonté  arbitraire  du  Monarque,  cette  vo- 
lonté deviendrait  l'unique  règle  des  Peuples.  Les  Loix  varieraient  atr» 
tant  qu'il  plâiroit  au  Prince;  il  les  abrogeroit,  il  les  modifieront ,  il  les 
Téiabliroit  fuivant  fa  fantaifie.  La  volonté  du  jour  &  de  Tintant  for» 
irteroit  donc  la  feule  Loi  réelle  ;  la  Loi  feroit  le  jouet  des  eirconftaneesi 
&  urte  forme  illufoire  conftitaeroit  toute  la  différence  du  Defpote  qui 
commande  arbitrairement  par  le  feul  figne  de  fa  volonté,  au  fimple  Me» 
narque  dont  le  gouvernement  n'en  feroit  pas  moins  arbitraire,  pour  être 
aflreint  à  ne  manifeller  fes  volontés  que  fous  un  appareil  légal. 

On  croiroit  abufer  de  la  patience  du  le&eur,  fi  on  perdoit  le  temps  i 
lui  prouver  que  nous  avons  des  Loix ,  &  que  ce  caractère  (eflentiel  à  tout 
"Gouvernement  Monarchique)  d'être  réglé  &  modéré  par  des  Loix,  eft  un 
de  ceux  qui  appartiennent  à  la  Conllitution  de  l'Empire  François.  Tout 
ce  qui  a  été  établi  dans  les  articles  DTécédens  porte  dans  les  efprîts  l'im- 
preflion  la  plus  vive  de  la  certitude  de  cette  vérité  fondamentale.  11  n'eft 
prefqu'aucun  des  textes  qui  y  font  cités  en  fi  grand  nombre,  qui  ne  dé- 
pote de  fôn  exiftencé  ;  &  que  deviendraient  les  droits  nationana  , 
fa  liberté  des  Citoyens,  leurs  privilèges,  leurs  propriétés,  fi  ces  pré- 
cieux avantages  n'étoient  pal  garantis  par  les  Lqix  ?.  Les  François  ne 
font  libres  (ce  que  leur  nom  feul  exprime  )  que  parce  qu'ils  doivent  être 
gouvernés  par  JttflUe,  xSt  par  conféquent  fous  la  prote&ion  de  la  Loi. 

A  quelque  temps  de  la  Monarchie  qu'on  fe  reporte ,  on  y  trouve  des 
■Loix.  Tout  le  monde  connoit  la  Loi  SaHque,  ceHe  des  Lombard* ,  dda 
Ripuaires ,  des  Vifigots  &c.  (s).  Ces  monumens  antiques  qui  fortent 
du  berceau  de  notre  Empire ,  qui  forment  le  premier  dépôt  de  fa  Légi- 
flatioiii  &dont  la  naifl'ance  eft  liée  avec  celle  même  de  la  Monarchie , 
prouvent  que  l'Émpire  de  ia  I.oi  a  la  même  origine  qu'elle.  Il  ne  faut , 
fuhraht  l'Abbé  de  Mably,  que  jetter  les  yeux  fur  ces  Loix,  pour  voir 
combien  les  François  étoient  attachés  aux  Coutumes  dans  lélquelles  ils 

«voient  été  élevés          Cet  attachement  eft  la  preuve  la  plus  forte  que 

leur  Gouvernement  ne  fouffrit  d'abord  aucune  altération  dans  fes  prin- 
cipes les  plus  eûentieU  (t).  Les  Gaulois,  quoique  vaincus,  ne  furent  te- 
nus qu'aux  mêmes  devoirs  que  les  François.  Non  feulement  ils  eurent 
Ht  fatisfaftion  de  conferver  leurs  Loix  nationales ,  avantages  dont  jouirent 
également  tous  les  autres  Peuples  fournis  à  la  domination  Françoife;  mais 
jh  fe  virent  encore  élever  à  une  forte  de  Magift  rature.  Les  Ducs ,  les 
Comtes  &  leurs  centénaires  ou  vicaires,  distribués  en  différens  endroits 
de  leur  Gouvernement  pour  y  rendre  la  juftice ,  ne  pouvoient  prononcer 

(s)  K1ÎW  ortt  &6  tecuefttiM  \m  fJncteribro«k  fote  ee  titre  :  Qdtx  hgm  antktunm. 

(t)  OMervalons  ûir  VHiûoiit  de  France,  tm.  i.  pag.  aa» 
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nq  Jugement  Taps  prendre  parmi  les  Citoyens  le*  plus  notables  fept  Aflef- 
feurs  connus  fous  les  noms  de  Rachinbourgs ,  ou  de  Scabin»  ;  &  ces 
AfTeffeurs ,  toujours  çhoifis  dans  la  Nation  de  celui  contre  qui  le  procè* 
étoit  intenté,  formoienc  la  Sentence;  le  Chef  du  Tribunal  la  prononçât 
feulement  (v). 

C'eft  à  rattachement  de  la  Nation  pour  fes  Loix,  que  nous  devons  ce* 
engagement  fi  foleranels  contractés  par  les  Roi*,  &  confirmés  par  le  lieu 
du  ferment  dans  l'augufle  cérémonie  de  leur  Sacre.'  Quand  Louis  le  Bè- 
gue fut  couronné  * 
<k  les  ufages  di 


glent  &.  déterminent  le  Gouvernement,  il  en  eft  déplus  ou  moins  dé.  LtP«f- 
pendantes  des  Lobe;  il  en  eft  dont  les  Monarques  ont  une  puiffance  plu* 
tempérée,  &  d'autres  où  cette  puilfance  eft  plu*  abfolue.  '  SSwi 

Juivant 
Us  EtaU, 
ejl  abfo. 

rence  Jur-tout  à  V égard  des' Rois  dans  la  maniéré  dont  ils  exercent  leur  pou»  iuuïtt 
voir  ;  car  en  certains  Etats  le  Prince  gouverne  comme  il  le  juge  à  propos;  nfintm 
en  d'autres,  il  eft  aftreint  à  fuivre  certaines  règle*  (y)".  dansiet 
Bochmer  ,  adoptant  le  fentiment  d'un  autre  Junfconfulte ,  enfeigne  7aTLs 
que  toute*  les  Monarchies  ne  font  pas  établies  fur  le  même  plan,  &  que  Loix 
tous  les  Monarques  n'ont  pas  la  même  étendue  de  pouvoir  (z;.  fonda- 

Burlamaqui  admet  la  même  diftinftion;  „  Dans  quelques  Etat*,  le  " 
Prince  gouverne  comme  il  le  juge  à  propos;  dans  d'autres,  il  eft  obligé 
de  fuivre  certaine* règle*  fixe*  &  confiantes  dont  il  ne  fçauroic  s'écarter; 
c'eft  ce  que  j'appelle  les  modifications  de  la  Souveraineté  ;  &  c'eft  de- 
là que  naît  la  diftin&ion  de  la  Souveraineté  abfolue,  &  de  la  Souveraineté 
limitée  (a)  ". 

Cet  Auteur  préfère  le  Gouvernement  où  la  Souveraineté  eft  limitée, 
s»  Quoique  le  pouvoir  abfolu,  confidéré  en  lui-même,  &  tel  que  nous 

'  (v)  Ihid.  pag.  *7. 

(s)  Eoo  Ludovicus  ,  niftricordiâ  Dei  mlîri  {§  thOme  Pofuli  Rex  cmflitutut  promit- 
t"..r  P'Jlictcretiom  ne  jervaturum  liges  £?  flatuia  popnlo,  gui  mihi  ad  tegendu*  miftri. 
amdti  Dei  commit litur.  per  commune  confilium  fidelium  nofirmm  fecvndwn  qvod  Pmdeceiïu 
tes  vui  Jmperatores  fc?  Reget  geftis  injeruerunt .  mnM  inviolabilùer  tenenda  ff  oh- 
Jtrvcnda  decreverunt.  Ego  tgitur  Ludovicus  reSitutlinis  fcf  jujlitiee  amore  k»nc  bmtaneam 
prm<Jfi»nem  meom  relegens  manu  pro\ii&  finuavi.    (Ba'uzc  canit.  tom.  a  col  aiii 

(y)  Droit  de  la  nmre  &  des  gens.  iiv.  7.  chap.  <$.  $.  7. 

(z)  Non  mnes  Mwrchi*.  tm  omnibus  in  rébus  nec  ubiqxu  um  eoiemaue  modo  exercentur. 
»t  potejîate  (f  automate  Junt  foUumt ,  illm  flritliore  coKU^tur;  W»  amplhres  termwi 
iTVJ'i        m'  wmtteWm*ifii*&  anguftiores.  Iwroduâ.  ad  jus  puWic.  uoiveiû 
Principe!  du  Dxoit  politique,  tm.  2.  part.  t.  ch.  7.  n,  15. 
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venons  de  le  repréfenter ,  n'ait  rien  S  odieux  &  (TWégitime ,  &  que  les  Peu- 

Î)les  puiflent  l'accorder  fur  ce  pied-là  au  Souverain  ;  il  faut  convenir  que 
'expérience  de  tous  les  temps  a  appris  aux  hommes  que  cette  forte  de 
Gouvernement  n'étoic  pas  celle  qui  convenoit  le  mieux  ,  ni  la  plus  pro- 
pre à  leur  procurer  un  état  heureux  &  tranquille.  "  Quelque  diftance 
qu'il  y  ait  entre  les  Sujets  &  le  Souverain ,  à  quelque  degré  d'élévation 
que  celui-ci  foit  placé  par-deflus  les  autres ,  il  eft  homme  comme  eux. 
Leurs  ames  font,  pour  ainfi  dire,  jettées  au  même  moule  ;  ils  font  tous 
Sujets  aux  mêmes  préjugés,  tous  acceflibles  aux  mêmes  paflions.  Bien 
plus,  le  pofte  même  qu'occupent  les  Souverains,  les  expofe  à  des  tenta- 
tions inconnues  aux  Particuliers  ;  la  plupart  des  Princes  n'ont  ni  alTez  de 
vertu ,  ni  allez  de  courage  pour  modérer  leurs  pallions  ,  quand  ils  fe 
voient  tout  permis.  Il  eft  donc  à  craindre  pour  les  Peuples,  qu'une 
autorité  fans  bornes  ne  tourne  à  leur  préjudice,  &  que  ne  s'étant  réfervés 
aucune  lureté  que  le  Souverain  n'en  abufera  pas,  il  n'en  abufe  effeêlive- 
ment. 

„  Ce  font  ces  réflexions,  juflifiées  par  l'expérience,  qui  ont  porté  la 
plupart  des  Peuples  &  les  plus  fages  à  mettre  des  bornes  au  pouvoir  dç 
leurs  Souverains,  &  à  leur  prefenre  la  manière  dont  ils  doivent  gouver- 
ner ;  &  c'eft  ce  qui  produit  la  Souveraineté  limitée.  Mais  fi  cette  li- 
mitation du  Pouvoir  Souverain  eft  avantageufe  aux  Peuples ,  elle  ne  fait 
aucun  tort  aux  Princes  mêmes  :  on  peut  même  dire  qu'elle  tourne  à  leur 
avantage,  &  qu'elle  fait  la  plus  grande  ftïreté  de  leur  autorité. 

Elle  ne  fait  aucun  tort  aux  Princes;  car,  au  fonds,  s'ils  ne  pou- 
voient  fe  réfoudre  à  n'avoir  qu'une  autorité  bornée  ,  il  ne  tenoit  qu'à 
eux  de  refufer  la  Couronne;  oc  s'ils  l'acceptent  une  fois  à  ces  conditions , 
ils  ne  font  plus  les  maîtres  de  chercher  dans  la  fuite  à  les  anéantir,  ou 
de  travailler  à  fe  rendre  abfolus.  Elle  eft  avantageufe  aux  Princes,  puif- 
que  ceux ,  dont  le  pouvoir  eft  abfolu  &  qui  veulent  s'acquitter  de  leurs 
devoirs  en  confeience,  font  engagés  à  une  vigilance  &  à  une  circonfpec- 
tion  beaucoup  plus  fatiguante  pour  eux ,  que  ceux  qui  ont ,  pour  ainfi 
dire,  leur  tâche  toute  marquée,  &  ne  peuvent  s'écarter  de  certaines 
règles. 

„  Enfin  cette  limitation  de  la  Souveraineté  fait  la  plus  grande  fûreté 
de  l'autorité  des  Princes;  car,  étant  ainfi  moins  expofés  à  la  tentation, 
ils  évitent  la  terrible  vengeance  qu'exercent  quelquefois  les  Peuples 
fur  les  Princes,  qui,  ayant  une  autorité  abfolue,  en  abufent  avec  ex- 
cès. Le  pouvoir  abfolu  dégénère  aifément  en  Defpotifme,  &  le  Defpo- 
tifme  donne  lieu  aux  plus  grandes  &  aux  plus  funeftes  révolutions  pour 
les  Souverains.  C'eft  ce  que  l'expérience  a  juftiâé  de  tout  tems;  c'eft 
donc  une  heureufe  impuiflance  pour  les  Rois  de  ne  pouvoir  rien  faire 
contre  les  Loix  de  leurs  Pays.  • 

„  Concluons  donc  qu'il  dépend  entièrement  des  Peuples  libres  de 
donner  aux  Souverains  qu'ils  établiffent  fur  eux  une  autorité ,  ou  abfo- 
lue ou  limitée  par  certaines  Loix,  pourvu  que  ces  Loix  ne  renferment 
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rien  d'oppbféà  la  Juftice,  ni  de  contraire  au  bot  même  du  Gouverne^ 
ment.   Cet  Règlement  qui  reftreignent  l'Autorité  Souveraine,  qui  lui 
donnent  des  bornef,  font  appellées  Loix  fondamentales  de  VEtat  (b)". 
•  Ce  font  les  Loix  fondamentales  qui  caractérifent ,  aux  yeux  de  cet 
Auteur,  les  Etats  où  la  Souveraineté  eft  limitée -,  mais  il  ne  faut  paa  con- 
fondre les  Loix  fondamentales  qu'on  peut  appeller  naturelles  &  ejjèntiel les  9  Devxtf- 
avec  celles  qui ,  formées  par  des  conventions  particulières ,  ne  font  que  « 
pqfithes     variables.  Les  premières  font  communes  à  toutes  les  Monar*.  f-oif 
chies ,  même  à  celle  où  la  Souveraineté  eft  la  plus  abfolue;  elles  ne  dépen- 
dent  point  d'une  inftitution  arbitraire  ;  c'eft  de  la  Conftitution  même  dé  Us  Ldx 
la  Monarchie  qu'elles  dérivent ,  parce  qu'elles  en  forment  des  attributs  f***- 
inféparable*.  Celles  de  la  féconde  claflé  ne  font  ni  générales  ni  néceffaires;  ZTruZ 
elles  varient  fuivant  les  Etats,  elles  peuvent,  dans  la  même  Monarchie;  tureiies, 
ttre  fujettes  à  la  révolution  des'  fiecles ,  &  des  changement  que  les  Us  Loix 
mœurt  y  introduifent.         1  fmda- 

Ecoutont  Burlamaqui  nous-  expliquer  cette  différence.   „  Je  remar-  ÏS^J^ 
que  d'abord  qu'il  y  a  uneefpece  de  Loi  fondamentale  de  droit  &  de  né- 
celïité  eflentielle  à  tous  les  Gouvernement,  même  dans  let  Etatt  où  la 
Souveraineté  eft  la  plus  abfolue  v  cV  cette  Loi  eft  celle  du  bien  public,  ^^^t 
-dont  le  Souverain  ne  peut  jamais  s'écarter,  fans  manquer  à  fon  devoir;  naturel- 
mais  cela  feul  ne  fuffit  pas  pour  rendre  la.  Souveraineté  limitée.  Ainfi  les  pro*  Us. 
roefles,  ou  expreffes  ou  tacites  ,  pat  lefquelles  lés  Rois  s'engagent  même 
avec  ferment,  quand  ils  parviennent  à  la  Couronne,  de  gouverner  félon 
les  Loix  de  la  juftice  &  de  l'équité,  de  veiller  au  bien  pubHc,  den'op*- 
primer  perfonne  ,  de  protéger  les  bons,  de  punir  les  médians,  &  au- 
tres chofes  femblables,  n'apportent  aucune  limitation  à  leur  autorité,  & 
ne  diminuent  rien  du  pouvoir  abjbhi.   Il  fuffit  que  le  choix  des  moyens ,  pour 
procurer  l'avantage  de  l'Etat,  &  la  manière  de  les  mettre  enufage,foient 
laifTés  au  jugement  &  à  la  difpbGtion  du  Souverain  ;  autrement  la  diflinc- 
tion  du  pouvoir  abfolu  &  du  pouvoir  limité  fe  trouveroit  anéantie  (ç) 

Il  exifte  donc  des  Loix  fondamentales  de  droit ,  qui  tempèrent  toute 
Souveraineté  ;  qui  règlent  toutes  les  Monarchies ,  dont  les  Princes,  mê- 
me les  plus  abfolus  ♦  ne  fçauroient  s'écarter,  fans  manquer  à  leur  de- 
voir ,  fe  livrer  au  Defpotifme  ,  &  s'affranchir  des  conventions  primiti- 
ves &  immuablet  de  l'inftitution  des  Gouvernemens.  Mais  cet  Loix  fon- 
damentale! de  droit  &  naturellet  ne  rendent  pas  la  Souveraineté  limitée. 
Elles  ne  fufhTent  pas  pour  l'empêcher  d'être  abfolue.  Quel  eft  donc  le 
caraclere  différentiel  qui  conftitue  les  Loix  fondamentales  pofitives. 

„  Les  Loix  fondamentales  de  Y  Etat  y  prifes  dans  toute  leur  étendue, 
font  non- feulement  des  Ordonnances  par  lefqueHet  le  Corpt  entier  de  la 
Nation  détermine  quelle,  doit  être  la  forme  du  Gouvernement ,  &  com- 
ment on  fuccédera  à  la  Couronne:  mais  encore  ce  font  des  conventions 

•  :  •     ■  .  . 

fb)  Ibld.  n.  27  Vfuto. 
(c)  Jbid.  n.  36  cf  futo* 
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entre  le  Peuple  &  celui  ou  ceux  à  qui  il  défère  la  Souveraineté  ,  qui  re. 
oient  la  manière  dont  on  doit  gouverner ,  «Se  par  lefquelles  en  met  des 
bornes  à  Y  Autorité  Souveraine.  Cet  Réglemens  font  apneflés  des  Loix  fon» 
damentales,  parce  qu'elles  font  comme  la  bafe  &  lcf  fondement  de  l'Etat, 
fur  lefauels  l'édifice  du  Gouvernement  çft  élevé  ,  <3c  que  kt  Peuples 
les  coniiderent  comme  ce  qui  en  fait  toute  la  force  &  la  Jurettj. .....  Les 

Lois  fondamentales  proprement  ainfi  nommées ,  ne  font  que  des  précau- 
tion» plus  particulières  que  prennent  les  Peuples  pour  obliger  plus  forte, 
ment  les  Souverains  à  ufer  de  leur  autorité ,  conformément  a  la  réglé 
générale  du  bien  public;  &  c'eft  ce  qui  peut  fe  faire  en  différentes  ma. 
nieres;  mais  enforte  que  ces  limitations  de  la  Souveraineté  ont  plus  ou 
moins  de  force  félon  le  plus  ou  le  moins  de  précautions  que  la  Nation 
a  prifes ,  afin  qu'elles  euffcnt  leur  exécution".  ;  ;  • .  ;  ,.• 

L'Auteur  obferve  avec  rajfon  que  ce»  Loix  font  plutôt  des  conven- 
tions que  des  Loix  (en  prenant  ce  terme  rigoureufement)  :  mail  qu'elle» 
ne  laiflent  pas  d'en  avoir  toute  la  force,  parce  qu'elles  obligent  ceux 
qui  fe  font  liés  par  leur»  engagemens.  „  Ce  n'eft  pourtant  que  d'eue  ma*, 
niere  impropre  <&  abufive  qu  on  leur  donne  le  nom  de  Loix  ;  car ,  à  pro- 
prement parler,  ce  font  de  véritables  conventions ;  mais  ces  convention» 
étant  obligatoires  entre  les  parties  contractantes,  elles  ont  la  force  des 
Loix  mêmes  (d)  ". 

Dès  qu'on  conçoit  la  nature  de»  Loix  fondamentales  de  la  première 
clafle,  de  celles  qui  font  naturelles  <5c  de  droit,  il  efl  facile  de  les  connottre 
en  détail.  Ce  font  comme  de»  conféquences  qu'on  tire  d'un  principe 
commun  qui  les  renferme. 

Tout  ce  qui  diftingue  le  pouvoir  abfolu  du  pouvoir  arbitraire ,  appar- 
tient à  ce  genre  de  Loix  fondamentales.  Il  faut  y  comprendre  toute»  les 
obligations  du  Souverain ,  qui  naiflfent  des  motifs  primitifs  de  l'inflitu- 
lion  des  Sociétés ,  ou  que  fe  Droit  Divin  lui  impofe.  Gouverner  félon 
les  Loix  de  la  Juftice  &  de  l'équité;  veiller  au  bien  public  ,  n'opprimer 
perfpnne,  regarder  les  Sujets  comme  des  enfans  dont  on  efl  le  pere,  ne 
s'occuper  que  de  leur  félicité,  s'interdire  tout  ce  que  le  caprice,  le» 

!>aflions,  le  pouvoir  arbitraire  peuvent  infpirer;  ce  font  autant  de  Loix 
bndamentales  du  Gouvernement  réglé.  La  puiffance  la  plus  abfolue  ne 
çauroit  s'y  fouftraire:  elle  peut  être  plus  ou  moins  libre  fur  le  choix  des 
moyens,  luivaot.que  la  Souveraineté  efl  plus  ou  moins  abfolue  ;  mai» 
ftri&ement  obligée  de  tendre  à  la  fin  de  tout  Gouvernement  fage ,  éclairé, 
équitable,  tout  ce  qui  s'éloigne  de  cette  fin,  tout  ce  qui  ne  ay  rapporte 
point,  dégénère  en  arbitraire  ou  en  tyrannie. 

Il  faut  donc  mettre  au  rang  des  Loix  fondamentales ,  effhntitlles  ,  la 
néceflité  de  gouverner  par  des  Loix,  &  non  à  diferètion  ;  l'obligation  de 
ne  point  entamer  les  propriétés,  de  ne  point  toucher  à  la  liberté  légitime 
des  Sujets.  Ces  Loix  font  inaltérables  &  imprefcriptibles.  „  C'eft:  principa- 
lement de  ces  Loix,  que  M.  BoJJuet  déclare ,  qu'il  efl  écrit  qu'en  les  vio- 

(d)  Ibid.  ««.  i. 
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Jant,  on  ébranle  roa*  les  fonderfleni  de  la  terre;  après  quoi  il  ne  refte 
plus  que  la  chute  des  Empires  (e)". 
On  doit  en  conclure  encore  quel'ufâge  des  Lettres  de  Cachet  (hors  UsLtt- 


Sujets,  Win  d'être  Kés  par  le  devoir  à  exécuter  les  ordres  particuliers  qui  mxLria 
fcs  relèguent  hors  de  leur  patrie  ou  de  leur  domicile,  qui  les  privent  de  fmda- 


leur  état',  qui  fufpendent  Pexercice  de  quelques-uns  de* leurs  privilèges,  menta^ 
peuvent  légitimement  n'y  point  obéir ,  s'ils  ont  afleZ  de  grandeur  d'ame  * 
pour  ne  pas  craindre  des  ordres  plus  violens. 

Je  feais  que  les  petits  génies,  &  les  partifans  du  Defpotifme  s'écrie-  lin'y» 
font  à  la  révolu,  au  fanattjine.  Mais  quel  cas  'doit  -  on  faire  du  jugemenr  f  « 
des  uns  &  des  autres?  Les  bornes  ou  Ja  parefle  de  Pefprit  empêchent  les  g**ïf" 
premiers  dé  s'élever  jufqu'aux  Mâxiraés  du  Droit  Naturel ,  fi  clairement  ptfugt* 
expliquées  par  les  Publicités,  jufqu'aux  motifs  primordiaux  de  la  for-  nies  qui 
nation  des  Sociétés  &  des  Empires.  Li  dédu&ion  de  ces  principes  im  pùff™* 
ttuiabïeïeft  au-defrus  de  leur  portée;  ou  s'ils  peuvent  y  atteindre,  la  gêne  bc't^erqu( 
qu'elle  leur  cauferoit  lès  fait  ramper  dans  la  route  vulgaire.  Pour  les  au-  „fufent 
très.,  la  bafTefFe  du  fentiment  lesaveugle,  l'intérêt  efl  leur  bouflbie.  Par.  ttoMr 
tifans  du  fyflême  bas,  mais  commode  de  Machiavel  &de  Hobbes3  tout 
ce  qdt  porte  l'empreinte  de  la  volonté  du  Monarque,  quelque  furprife  ' 

?ui  ait  été  faite  à  fa  religion,  eft  à  leurs  yeux  la  .règle  du  jufle  &  de 
honnête.  Vils  èfclaves ,  ils  ne  connoifTent  que  le  langage  de  la  flatte- 
rie, ils  n'eftimeht  que  ce  qui  conduit  a  la  faveur.  Leur  gloire  efl  de  plaire, 
mais  ils  ne  cherchent,  à  plaire  que  par  des  vues  de  fortune.  Ce  n'efl;  ni 
ramerurdû  dcvdrr,  ni  le  refpedîueux  attachement  à  l'Autorité  légitime  qui 
les  conduit.  Ils  ignorent  tous  autres  refforts  que  ceux  de  l'ambition,  de 
la  crainte  &  du  bien-être  perfonnel. 

Que  le  Citoyen  vertueux  a  des  idées  plus  juftes  &  des  fentimens  plut 
relevés!  Il  chérit  fon  Prineé,  il  eft  fournis  à  fes  ordres,  il  obferve  les 
Loix,  il  s'ïntérèfle  à 'la  P.itrie  &  au  bien  public,  mais  c'efl  parce  que  1» 
raifort  &  la  religion  qui  font  fes  guides  le  lui  commandent.  Il  efl  Sujet 
d'autant  plus  obéifTant^  Citoyen  d'autant  plus  finecre,  qu'il  Peft  par  conf- 
cience ,  &  non  par  motif  d'intérêt  propre.  Il  étudie  les  bornes  de 
l'Autorité  Royale  pour  mieux  connoître  l'étendue  de  fes  devoirs,  &  le» 
remplir  avec  plus  d'exactitude.  S'il  veut  fçavoir  ce  qui  n'efl  point  dû  à 
la  Puifiance  Publique,  c'ell  pour  ne  pas  fe  méprendre  fur  ce  que  fa  fidé- 
lité exige,  pour  ne  pas  fe  livrer  à  une  obéifTance  aveugle  &•  fervilej 
pour  ne  pas  compromettre  d'autres  devoirs.  Perfuadé  que,  la  domination 
de  la  volonté  <f  m  1u>mme fur  celle  d'un  autre  tomme  ejl  naturellement  &f 
tiellemmt  injufie  (f),  &  que  c'eil  à  Dieu  même  qu'il  rend  hommage  en 
Obéilfant  au  Prince  dépofitaire  d'une  Autorité  Divine  dans  fa  fource  ;  il 


•)  Politique,  Hv.  t.  art.  4.  Pnpef.  8. 
f)Nktle.  Traité  de  la  grandeur ,  2.  paru  eb.  I.  pag.  17a. 


t3»  MAXIMES  DU  DROIT;  L 

craint  de  fe  dégrader,  d'offenfer  la  raifon,  de  déroger  à  la  noblefle  qae 
tout  être  intelligent  reçoit  de  l'Auteur  de  la  Nature  ,  en  accordant  à 
une  volonté  inîufte,  capricieufe,  arbitraire  ,  le  façrifice  qu'il  ne  doit 
qu'au  commandement  raifonnable  <Sc  légitime.  Il  fçait  enfin  que  tes  Ci- 
toyens éclairés  &  courageux  font  les  Sujets  Us  plus  fournis. 

Noodt  a  été,  comme  tout  le  monde  fçait,  un  des  plus  grands  Parti  fans 
de  la  réûftance  aclive,  &  on  ne  doit  pas  être  furpris  qu'il  Tautorife,  lorf- 
que  la  délation  de  l'Empire  a  été  accompagnée  de  conditions.  Quand  on 
afait  promettre  au  Prince  d'employer  fon  autorité  au  falut  public ,  &  qu'il 
tient  la  parole,  il  eft  fondé  par  tout  Droit  Divin  &  Humain  à  fe  plaindre 
de  ceux  qui  enfreignent  une  Loi  à  laquelle  tout  le  monde  s'eft  fournis. 

Si  au  contraire  le  Prince  oublie  totalement  la  chofe  publique,  pour  ne 
penfer  qu'à  fes  intérêts,  il  agit  alors  fans  pouvoir ,  n'exerçant  certaine* 
ment  pas  celui  du  Peuple. 

Peu  importe  que  l'on  ait  appofé  des  conditions,  qu'on  lui  ait  donné 
la  Couronne  fous  une  claufe  commifToire.  C'eft  du  Peuple  qu'il  a  reçu  le 
pouvoir  de  commander;  &  le  Peuple  ne  peut  être  fournis  à  aucun  homme, 
que  par  fon  confentement,  Ceflant  ce  confentement ,  il  eft  dans  l'état 
de  Nature ,  &  peut  fe  défendre  contre  tous  fes  ennemis  quels  qu'ils 
foient  (c). 

Cela  fera  vrai,  s'obje&e  Noodt,  fi  le  Prince  a  été  lié  par  certaines 
Loix:  mais  s'il  a  reçu  la  Couronne  purement  &  ûmplemeot  fans  aucune 
reflriftion?  .  . 

Ce  fera,  dit  Noodt,  une  imprudence  de  la  part  du  Peuple,  &  le 
Souverain  ne  fera  pas  moins  obligé  de  fe  confacrer  à  fon  intérêt.  Dans 
les  premiers  tems  on  ne  voit  pas  beaucoup  d'exemples  de  ces  conven- 
tions entre  la  Nation  &  le  Chef  qu'elle  choiut.  On  lui  a  confié  une  auto- 
rité qui  n'a  été  reflerrée  dans  aucunes  bornes  expreiTes.  Mais  la  raifon 
qui  conduit  les  hommes  ne  permet  pas  de  croire  qu'ils  aient  voulu  don- 
ner au  Princë  le  droit  de  commettre  toute  forte  de  crimes,  lorfqu'ils  lui 
ont  témoigné  une  pleine  confiance ,  &  l'ont  chargé  de  leurs  intérêts.  On 
doit  toujours  fuppofer  cette  convention  tacite,  qu'il  réglera  U  pouvoir  qu'on 
lut  confie  y  fur  la  Loi  Naturelle.  Autrement  il  faudroit  croire  que  la  Na- 
tion a  voulu  fa  perte  &  fa  ruine  entière. 

Si  donc  le  Prince  eft  occupé  des  intérêts  de  la  Nation  ;  s'il  remplit  fon 

at- 

(g)  Si  formula  dtlatl  Imperit  eoiwenerit,  ut  ftud  jufliJjSmm  tft,  omnium  fa  lut  fuprtma  kx 
fit.  quit  dubitet.  Principe*  qui  eofubfifiit  fine,  PopiUi  outoriutt  uti,  atqut  mni  jure.  & 
divin*      humant  yunire  tum ,  quem  liquet  négliger!  iegem  in  quam  pr»  tuendâ  omnium  fa lutt 


t$  libertatt ,  mntt  naturaii  ratione,  U  tft,  divinâ  voluntott  confenflre  f  yttfi  imgiut  tgre- 
iitur  Princtpt,  cf  publicit  prhatifqut  ptpuli  viribut  tpibufque  non  in  tjus  ujum  ftd  prtfuà 
libidint,  ûteut  tui  tjut  txititm  abutitur,  quU  vertus  tft  quàm  privetto  jure  agert  fine  ptpuli 
«moritott  î  Nu  jam  referre  quis  mihi  dicat:  itfrèw  palim  paQum  JSt;  ut  hoc  agent  Princtpt  t 
Uto  txtiiiu  nomint;  an  ti  pofita  non  fit  Itx  commijjaria:  feilicet,  qui»  jut  imptrii  non  aliun- 
di,  qunm  à  Populo  habet;  ntc  hïc  ulli  nota  homini  nifi  fut  olflriniptur  confenfu.  Cttterum  in 
nalura  mor/itur  libtrtatt  ,  qudeum  adve^fiis  koflem,  quaUfcunqut  fit ,  fuit  viribut  prt  fui 
alierumqve  foiutt  ac  libertatt  uti,  fivt  Ratio,  fivt  Deut  ptrmiturt  credi  débet.  DifferU  De 
Jun  Sunmi  Imfttii,  Optr.  Jon.  i.  jw«.  510. 
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attente,  il  en  tire  fon  autorité.  S'il  la  vexe  &  la  tourmente,  il  ne  fuit  ctrtai- 
nement  pas  fa  volonté,  il  eft  fans  pouvoir.  Que  le  Peuple  lui  ait  confié 
toute  fon  autorité  fans  réferve ,  il  ne  lui  a  transmis  que  le  droit  qu'a- 
voie  chaque  Particulier  avant  la  formation  de  la  Société.  Or  qui  avoic 
le  droit  xle  nuire  à  foi-même  ou  aux  autres  ?  Chacun  n'avok:  que  k  droit 
cfe  veiller  à  fa  confervation  &  à  celle  d'autrui.  Lors  donc  qu'ils  fe  font 
réunis,  en  corps  &  fe  font  donnés  un  Chef  pour  jouirea  paix  des  avan- 
tages de  la  Loi  Naturelle,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  eu  d'autre  inten- 
tion, (h). 

Noodt  fe  fait  une  difficulté  plus  preflànte  encore.  Un  Peuple  eft  obli- 
gé par  les  circonftances  de  recevoir  un  Chef  malgré  lui  ,  ou  parce  qu'il 
eft  tombé  entre  les  mains  du  vainqueur,  ou  parce  que  la  famille  ou> 
d'autres  malheurs.  afliirent  fa  ruine,  s'il  ne  prend  pas  ce  parti.  11  eft  par 
conséquent  bien  éloigné  d'impoftr  des  conditions.  Croira- t«on  qu'il  ait 
pu  dans  fon  choix  ne  confuker  que  fes  intérêts ,  que  ce  Souverain  foie 
obligé  de  tout  rapporter  à  cette  fin?  « 

JVoodt  Je  décide  fans  balancer.  Il  eft  gravé  dans  Je,  fond  de  la  nature, 
de  chercher  ce  qui  eft  utile,  de  fuir  ce  qui  eft  nuifible.    L'homme  ne 
doit  pas.  ne  peut  pas  fe  fouftraire  à  cette  Loi.  Fait-il  -quelque  çhofe  qui  Prnci» 
lui  foit  dommageable,  c'eft  toujours  parce  qu'il  efpere  y  trouver  de  1  a-  fer  de 
vantage?  Si  donc  il  a  confenti  à  une  chofe  ,  qui  loin  de  lui  procurer  du 
profit  entraîne  fa  ruine  totale ,  le  droit  naturel  le  difpenfe  de  remplir  (j'^* 
rengagement.   Il  cherchoit  ou  du  bien  ou  une  diminution  de  mal.  Ne  de  h 
trouvant  ni  l'un,  ni  l'autre  ,  il  n'a  pas  confenti.  Il  n'a  pas  voulu  ce  qui  conven- 
eft,  il  a  voulu  ce  qui  n'eft  pas.   Le  Droit  Naturel  le  dégage  d'un  confen-  j|JnJ 
tement  prêté  par  erreur.  On  fuit  ces  règles  dans  les  conventions  privées,  peuptt 
combien  plus  dans  le  Droit  Public  qui  intérefle  un  Peuple  entier  (i)?     au  Prin- 
ce. 

(h)  EJlo;  fi  populos  Principes  cents  alliganit  Le  gibus.  Sed  quid,  fi  nulla  intervenerit 
paSio,  Principe  fimplicittr  eonfiiiutol  Deus  meliorai  /ftqui  non  tei  dignités  impedit ,  quo* 
minus  imperium ,  quamvis  imprudentiùs ,  ttmen  vel  fie  deferatur ,  quin ,  fi  quat  fiits  vetuflatit 
memoriie,  plerùmque  hoc  contigit,  rudibus  adhuc  fteculit,  ubi  Regem  non  partium  Jludia, 
Jtd  fpeSota  inttr  bonos  modérât io  producebat.  Hoc  igitur  fi  fit,  agitw  refpublics  Principir 
manu;  &  liberum  habet  arbitrium  qui  nullis  includitur  finibiu:  nec  tamen  patitur  humani 
ratio  cmfilii,  ut  jus  probri ,  [Céleris  ae  fligitii .  Princtps  acceptée  exiflimnur;  quod  de  eo  beni 
Jperavit  populus  qui  eum ,  que  fi  virum  bonum  public*  privattque  tailitatis  difeeptaterem  ele- 
git;  née  o{us  e(fe  putavit,  qusm ,  tontd,  tàmque  liberi  otnahnt  poteftate,  paSis  adftringi  ad 
idcuodultiifaBututvuiebatur.  M  agi  s  populus  cùm  non  exprejfit  ae  diferlis  verbis  ei '  infreena- 
tam   dédit  pot  eft  at  en  ,  tacitè  pa&us  videtur;  qmm  hibet  Prinaps ,  non  ad  fuam  tîbiJinem, 
fed  ad  natures  legem  componat.    An  quid  ceqvê  convenit  hominun  voluntati  eua  tota  ad  fe 
jpeSat,quàm  nefenegtigant,  neve  fe  perdant?  Igitur  fi  ti  defervit  Princeps,fi  populi  cxpeQoy 
tionem  implet,  ix  ed  jus  hibet:  fin  eum  negligit,  but  perdit,  nonfponte  populi,  neque  jure  agit. 
Ftfi  enim  populus ,  cùm  omne  fuum  imperium  ei  fimplkiter  tradidit ,  nec  quii  palàm  excepit ,  cre- 
ditur  ei  hoc  optimo  tradidiffe  jute:  tamen  non  plus  dedlffe  exijtimandus eft ,  quàm  habtbant  fin* 
guli,  cùm  in  foc'etatem  cot  ent;  quis  autem  tùm  haletât  jus  fibiautaliis  noeendif  Nemo  unus. 
Tantitm  poterat  unusquisqwt  fibi  aliisque  cavere.  Er%d ,  cùm  plures  in  popultm  tranfiére  juris 
naturalis  fruendi  caufd,  fibique  Principem  impofuére,  apparet  bu,  nec  quid  prttereà  eogi' 
tafTe.  IbiU 

.  (i)  J/ide»  dici  atqut  allegari,  jam  t*o  familiA  haberi  populum,  inque  eum  e(Je  Domini  jus, 
qurd  anti  ej'is  fuerit  in  fe,  ac  fut';  idveluijïe  populum,  cùm  illl  conceffit  infinitam  pptefia- 
tem;  ner  inituum  effe%  teneri  peMo  eut  confenfit  volens.  Std  vkero,fi  oftendero,  ($  hU  fi 
Tome  /.  G  g 
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Qui  ne  voit  d'ailleurs  qu'une  Nation  efl  un  compofé  d'hommes?  Le 
Corps  entier  peut-il  s'affujectir  à  une  Loi  à  laquelle  la  nature  défendoit  à 
chaque  individu  de  fe  foumettre?  Le  Corps  en  fe  formant  a-til  voulu  fe 
fouftraireà  la  Loi  Naturelle  qui  gouvernoit  les  membres  épars?  N'a  - 1-  il 
pas  cherché  au  contraire  à  recueillir  plus  certainement  l'avantage  de  Tes 

Îréceptes  ?  Elle  oblige  également  tous  les  hommes  difperfés  ou  réunis. 
,a  convention  d'une  Société  entière  contraire  au  Droit  naturel ,  n'eft  pas 
plus  efficace  que  celle  d'une  Particulier  (k). 

Mais  le  Peuple  ne  peut-il  pas  s'aflujettir  à  l'efçlavage  comme  un  Par- 
ticulier? 

Ce  n'elt  pas  la  queflion,  répond  Noodt.  Elle  confifte  à  fcavoir,  fi 
cekii  qui  s'y  eft  fournis  ne  peut  pas  afpirer  à  la  liberté,  Iorfque  fon  maî* 
tre  lui  fait  fouflirir  toutes  fortes  d'injuftices. 

Il  ne  le  peut  pas ,  réplique-t»on.  Il  efl  obligé  de  tout  fouffrir.  C'eft 
la  fuite  de  l'efçlavage,  4e  1a  pleine  propriété  du  maître,  qui  peut  fe  fer- 
vir  de  fon  efclave  ,  comme  de  fes  animaux  &  de  fes  autres  biens  (1). 

Noodt  s'élève  contre  ces. idées  contraires  au  Droit  Naturel  &  au 

fpeQaJJe  populum  qui  fe  tn  alttrittt  ditionem  tradidit.  Quld  fi  ntc  potuit  aliter ,  ut  velaerit 
naximif  An  qùis  ambigit,  func  efft  riotur*  legem,  ut  quifque  quoi  ei  utile  efi,  fequstur; 
ac  quoi  nexium  efi  evitet.  Ei  verà  lege  quim  Dei  prevideutià  ai  fmmuni  generis  fafuten  juf- 
fit ,  nemo  ft  folvtre  debc\'f  necfi  velit ,  potefi:  ni  tantùm,  ut  etwtn,  cum  milifibi  velit,non 
id  agat,  quia  tnalum  appétit;  fed  quit^  fatlâ  comparution!  mtjoris,  £3*  jnincris  mil) ,  in  eo 
quoi  appétit,  ma]  us  fi bi  fifgit  bonum  ,  quàn  in  eo  quoi  etfugit.  Fac,  fibi  o?tare  mortem 
qu*  iri  infelicium  votis  ejfe  dicitur,  hanc  tmtn  fi  à  Dto  precibus  pacifeitur,  nonquifi  ma* 
lan  fperat  ,  fed  qunfi  vit*  mifer*1  £f  calamlttj*  profugium,  /itque  b»c  fi  efi,  qui  s  dicat, 
ru»  qui  patio  fe  ol>ligarit  vel  ad  txitium  fuum,  legs  n~tur*  teneri<  Non  enim  - eo  pernicien 
fuv^  inteni;t,  fed  bonum  quoi  ftib  cd  latere  fuft<U ibatur  hic  vifô  fi  non  effe  fntelligit , 
non  zovfknfiffe  eum  Heurt,  qn'a  quoi  eff;  non  tmfoit  :  qw>i  au'.tm  voluii .  non  efi:  tenetur 
•  denique  non  errorem  fuum  ,  id  ei ,  pernUicm ,  fei  quid  el  bonum  efi  ,  ftqui  natur*  lege  :  ci  m 
quod  malum  efi,  neque  fub  ieif!>erationet/i ,  nequt  jub  voiuntateaà  cadtrè  pojfil.  Qui  fi  in 
privatis  paBionibus  placet ,  de  publicis  quwtà  jullius  dlcenium  efi'i  Majaris  enimexemplijunt: 
quippè  cum  privât*  ad  unius  aut  ptucorum,  public*  ad  phtrimvrum  f tintent  fpeStnt.  Ibid. 

(k)  Pr*tereà  quis  nefcit  poputi  corjusy  ex  fingulorum  confenfu  civittn  contimri'i  Née  pati- 
tur  ratio,  ut  quod  finguiis  in  fe  jut  non  futrit,  vttmte  naJuM,  univerfi ,  conftitute  c  or  po- 
re,  in  je  ueepi(fe  videantur,  Meque  enim  id  egêre  qui  in  puhiicm  colère  ftcietaten ,  ut  in 
ei  ceïïaret  naturaiii  obliguie  Ugit  qu*  anti  fingulot  tenait  /mi  ,  ut  illa  ufum  haberet, 
ideô  Jotietatem  contraxetunt  finguli ,  ac  fi  rem  putamni  :  auii  efi  nature  Lex  ,  prtter  régu- 
lera modumqu;  rarioais  qusm  Deux  rtgendis  kominu  n  attibus  psfitit  ;  fine  finguli  fparjtqn* 
fint ,  five  in  unum  colleQl  corpus  juris  fruenii  graiid  i  ATi/i  fuii  adei  deliret,  ut  putet.  &a- 
nines  effit  iefiiffe  qui  reliSâ  viti  Hli  A^refti  (f  ferd,  in  htnc  mitem  ac  cultaia  coneeffêret 
naiurgque  jut  eiîvn  Migiflratibus  ac  judjciïf  firmarunt.  Sed  qmlemcwn^ut  iis  perftnam  for. 
tuna  impajult,  hommes  funt  ;  quorum  aQionibus,  pa&ionibufque ,  &  privatif  (f  publiât , 
fwxm  natkra  formam  imprejjit.  Prerjus  ut  qualefcumque  fiant  non  al'<às  vilean» ,  quàm  fi  citn 
primd  illi  atque  aterni  natur*  lege  ,  id  efi ,  DivinA  volwifate ,  confentiant ,  qu*  cum  ad  hu* 
mani  generis  falutem  eor^etvatiommque  fpeUet ,  probatum  efi  paUun,  fi  ad  ejus  perdition?* 
perthieai,  legs  natur*  impnbari.  Ibid. 

(I)  Sat  fch  ,  dites,  ai  omnem  patienti*  legem  obligiri  eum  qui  fe  alttri  fervttm  feeerit; 
tique  eonfequens  effe  fervi;mi  dminioqup :  nam  cùm  pr'o  uullo  ho  estur  ftrous,  cum  *yiè  do» 
nmi  fit,  ac  bos ,  ac  mis,  ne  pomum  ,  ac  pyrum  ;  quidni  dominas  feroo  pro  atbhrio  fuo, 
*què  uti,  (tq:*l  abtttipoffit,  ac  bovt,  rte,  aut  quâcu-nquu  alii  ri,  qu*  ejus  fit,  qu*»  Jervet, 
quam  periat»  prauttatia  aut  libido  tum  impeUat,  nulle  coèrcentef 
*»"•♦•■  • 
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Droit  des  Gens.  Aux  yeux  de  la  raifbn  le  maître  &  l'efclàve  font 
égaux ,  parce  qu'ils  font  hommes  (m). 

Si  l'efcJave  a  été  fait  tel  par  la  force  ;  &  qu'elle  fubfifte  toujours  ,  il 
eft  en  guerre  avec  fon  maître.  Ils  font  l'un  &  l'autre  dans  l'état  de  Na- 
ture où  la  force  fe  repoufTe  par  la  force,  où  chaque  Particulier  eft  ju» 
ge  &  vengeur  de  l'injuftice.  Le  maître  emploie  la  force  pour  fe  faire 
un  efclave.  Celui-ci  s'en  fervira,  s'il  le  peut,  ou  fe  délivrera  par' la 
fuite.  '         ;  ;: 

Si  I'efclavage.eft  fondé  fur  une  convention,  ou  pleinement  libre ,  ou 
amenée  par  la  force,  cet  engagement  eft  deftiné  à  l'intérêt  des  deux  par* 
ries.  Chacun  y  a  ftipulé  fon  profit  perfonnel.  L'efclàve  a  promis  fa  peine  & 
fon  travail  pour  racheter  fa  vie.  Le  maître  a  fait  grâce  de  la  vie  pour  ac- 
quérir la  peine  &  les  travaux  de  l'efclàve.  Le  premier  manque-t-il  à  l'en- 
gagement; ufe-t-il  de  tant  de  cruauté  qu'il  rende  la  vie  insupportable, 
l'efclàve  àégagé  de  fa  promefie ,  n'eftplus  lié  que  par  la  Loi  Naturelle.  El- 
le lui  permet  de  recourir  à  la  force,  ou  à  la  fuite  (n). 

Quant  au  prétendu  droit  de  propriété  du  maître  fur  fon  efclave,  il 
ne  prouve  pas  d'avantage;  le  Droit  Naturel  ne  permettant  pas  à  un  nom* 
me  de  détruire  &  de  perdre  entièrement  ce  <|ui  lui;  appartient ,  le  droit 
civil  ne  le  fouffrepas  d'avantage,  puifqu'il  interdit  lespTodigues  (0). 

(m)  Sed  non  fc*  eft ,  S  bone  !  neque  tu,  fi  Japias,  eis  qui  fie  fentiunt ,  licet  plunmi  fint , 
affentire.  Si  enim  Vtra  fervamus  rerum  noiaina,  non  hoc  ratio  appelles ,  aut  fervitutis ,  ouf 
Dominii  jus.  Mogis  injaniam  dixtrit,  quom  hminum  arrogantiafecit,  jus  Centium  quo  ea 
comparai  funt,  ignorât;  ac  fi  patiere,  quod  poftulat  rei  pondus,  utrumqug  rébus  eonvinc  ant 
nècejjariiu  Sed  primà  de  fervo  dicam.  Hune  non  pro  nullo  habet  ratio,  non  magis  quàm 
dominum. 

(n)  Natura  bminm  fecit;  fortuna  fervum,  atque  dm  non  unius  tnodi  aliumbello  vlQum 
viticuiis  aut  amis  toit  cet ,  alium  paSo  petmhlit.  Cum  illo  que  m  vincula  tigant ,  aut  arma 
infrbent,  mmet  jus  belli  nullo fublatum  paQo;  neuter  enim  alteri  crédit;  atque  ea  vinciendt 
aiterum  caufa  ;  denique  nec  hic  dm'no,  nec  dominus  et  ulld  tenetur  conventione.  Par  uttiuf- 
eue  jus  eft  \  uterque  in  naturx  ftatu ,  fui  juris,  futoue  injwim  6?  jadex  £f  vindex.  fia 
dominus  fi  comp'ditum  ceërcere  ,  aut  occidere  vult ,  btlli  jure  utitur:  etfi,  ut  isvidjfimpaf' 
fit  je  adverjùs  hoftem  velfugd,  vel  bello  tutrl  çtntium  jure.  Quod  fi  non  tri,  fedfide,  con' 
Jlst  fervitus  ;  fixe  quod  fervus  dminum  ultrè  eligit  eut  fe  vendat,  quia  Je  exhiber e  ipfe  ne» 
qiiit;  five  quùi  viflor  armts  viÙo  partit,  td  irge  ut  fibi  ferviat:  nm  ad  folius  domini  utili- 
totem  jp;3at  fervitus  :  rtiam  fervo  prodeji;  quia  quod  pa3i  proprium  ejî,  uterque  fe  refpexit, 
tùm  in  paStionem  ronfnifit;  olter  vitam  reriemit  damna opei arum;  alter  vitam  indufit  ut  opéras 
haberet.  iVon  igitur  unius  utilitatem  ea  continet  paSio;  jed  uuiufque^  atque  ut  f trous  domi- 
no ad  fftvitvtem  ,  ità  dominus  fervo  r.d  vitee  prceftationem  Centinit  jure  obligatur.  Quod  fi 
mn  faciat  dominus.  fird  tàm  crudeliUr  fervum  habeat  torpieatqw ,  ut  ei  vita  fupplkium  fit, 
v-ors  folaium;  /  iffo  lit  emUis  eft  fervus,  quia  obligaviT je  non  ad  malum,  fed  ad  bonum  :  ad 
natura  autfin  ftatum  reverfus,  put  eft  fe  aut  fugâ,  aut  etiam  hoftis  e<tde  fervare. 

(o)  Ad  itomiutm  venio:  in  quo  ftmilis  ernr ,  an  ftupor.  Neque  enim  ejus  fruBus  fue- 
rit,  rem  perdere:  nm  ilo  longé:  vel  rationem  fpeSaqua  dominia  diftmxit.  Quid  fa? an  fuum 
cuique  de. lit,  ut  fua  profunderet  dominus?  Aiinimi  voluit  quod  natura  omnibus  in  emmu- 
n:  pofuit,  ut  loc  qt^squt  fine  lite  &  rixé  pro  arbitrntu  Juo  ad  fui  confervàtionem  utetetur. 
Ji>itur  fi  dominus  ttmtri  jaSei  aut  tacertt  rem  fui  juris:  viderit.  Homini  enim  fapienti  fc? 
nntura  legtm  fequenti,  non  lautus  aut  magnifient  ,fed flultus  atttnequam  vidébitur.  An  quid 
abfurdius,  aut  turpius  tft ,  quàm  ahquem  rem  fuam  ejje  petere  :  quod  dicit ,  eam  naturali  rationi 
fuam  faflam  ejje  ;  cum  tenet ,  habit ,  pojfidet  ;  eam  ,  ne  fibi  ufui fit ,  urere ,  profundtre ,  aut  cor. 
fuuspertlNec  id  tantim  ratione ,  etiam  civiii  jureintetligitur.  Quid  enim  voluit  Lex  duodecim 
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Il  avoit  donné  aux  maîtres  le  droit  de  vie  &  de  mort  fur  leurs  efclàve*. 
Ill'avoit  également  accordé  aux  pères  fur  leurs  enfans.  Cela  étoit  fondé  fur 
des  raifons  particulières.  Il  a  fi  peu  voulu  abandonner  [efclave  à  la  bar- 
barie de  Ton  maître,  que  fur  la  plainte  de  l'efclave,  le  juge  obligeoit  le 
maître  à  ie  vendre  à  un  autre;  &  que  celui  qui  tuoit  Ton  efclave,  en-» 
couroit  la  peine  de  la  Loi  Cornélienne,  comme  s'il  avoit  mis  à  more  un 
efclave  étranger  (p).  •         :  , 

Peu  importe  donc  de  fçavoir,  fi  un  Corps  entier  de  Peuple  peut  fe 
réduire  à  la  condition  d'un  efclave  particulier ,  puifque  le  Droit  Naturel 
j^plka-  &  même  le  Droit  Civil  ne  donnent  point  au  maître  un  droit  arbitraire 

ui£es  fur  !a  vie  &  fur  la  Perfonne  de  fon  e^Iave. 

de  NeoJt     On  s'eft  étendu  fur  ces  réflexions  de  Noodt  qui  appuient  cequi  a  été  dit 
à  in  jo-    des  Loix  Fondamentales  Naturelles.  Elhs  font  propres  auffi  à  reclifier  les 
lut 'm  de  ^dées  fur  les  droits  du  Souverain,  devenu  tel  par  droit  de  conquête, 
lijfi-'  *  ^u  la  conquête-a  été  fuivie  d'une  convention,  ou  il  n'yena  eu  aucune. 
uf.  S  il  n'y  en  a  eu  aucune,  *  le  droit  de  guerre  fubfifte  toujours,  puifque 

Ken  ne Ta  fait  cefler,  &  que  le  vainqueur  n'a  toujours  d'autre  titre  que 

fa  victoire.  Or  dans  l'é(at  de  guerre  ou  dans  l'état  de  Nature,  on  oppofe 
Le  droit  la  force  à  la  force.  Chacun  elt  vengeur  de  fa  propre  injure.  Il  fauD 
deCen  donc  confidérer  l'Etat  &  fon  Chef  comme  deux  Puiflances  belligérantes, 
'/T/îT  9U*  ^e  *ont  'a  Suerre  ^une  ^  l'autre,  qui  ne  connoifTent  entre  elles  d'autre 
pas  ut  L°»  <!ue  ce^e  du  plus  fort.  Il  ne  peut  être  que/lion  des  Loix  civiles  qui  fup- 
violences  pofent  un  Etat  formé  &  lubfiftant  en  paix.  Dès  là,  comme  il  efl:  permis* 
du  Sou-  au  Prince  de  continuer  l'ufage  de  la  force  pour  conferver  le  Peuple  dans 
tarai».    ja  fonmiffiont  \\  eft  permis  à  celui-ci  d'ulèr  du  même  remède  pour  fe 

procurer  la  liberté. 

Si  au  contraire  depuis  la  conquête,  il  y  a  eu  une  convention,  elle  efl 

la  feule  chofe  à  confiderer,  elle  elt  la  Loi  commune  des  deux  parties.  Que 

Tatutorum,  cùmpufiHum  tuterit furiofunt ,  euritoris potejlatifuljtcit'?  Quid  Latnrh,  cùm  pro- 
digum  qui  impenjarum  ne/ue  modum  ,  nequ:  ralionem  halet ,  ta- q  .axa  fi  furiufui  fit,  per 
Praturen  omni  privaium  jure  ad  ugnatos  remitiii'i  Quid  Ùivus  Marc  us ,  juris  religiofis- 
fimus  Pri'ictps  ,  tum  inJ(ic3o  luhricœ  atatis  ingénia  ,  primus  Jïatuit ,  ut  deinetpt  omnes  ado- 
lescente! ctttat'ites  accipereiit,  non  redditis  caufis  ;  cùm  antè  ex  Ltge  Latorid  tantùm  prop- 
ter  tafeivium  ,  vel  prepter  dementinm,  darentur?  Nifi  quod  i  re  publied  rjje  appareret',  ne 
r'es  fux  committtrthtuT  tis  qui  per  atatern,  per  furorem  aut  luxuriant  tas  non  extrciiuri,  ftJ, 
ptrdituri  ejjent.  IbiJ. 

(p)  Ncc  txmen  me  fugit,  quod  dminut  ii  fervum  et  in  m  eiviti  jure  hiluit  vita  cX*  necit 
potejlatem.  At  non  quod  Lex,  cùm  ututi  ed  veltet:  fed  quod  fervili;  improlitns  &  contuma- 
cict  egerrt  dtfcipUnd.  Nec  eà  reÙiùs  ulli  credi  videretur  ,quàm  domino,  cujusintererit  eum& 
corrigi  ftrxari.  Quomodà  patris  quoque  conditienem  Lex  factavit,  dati  et  in  filium  vit* 
t£  necis  poteftate:  non  quodvellet,  fiiiutn  gsnerari ,  ut  effet  quem  perderet  puer:  ftd  quii 
filii  educatio  ret  alta  plena  hxberetur.  Erat  pratertà  fi  io  utile ,  rtgi  frtno  juvv.tutit  ;  nec 
ptriculum  erat  ne  durior  pattr  effet,  quàm  oportertt  ;  inagis  metui  poterat ,  ne  Itnior  font. 
Çttttùm  ,  cùm  intelligeretur  ,  patrem  dominum  fuo  abuti  jure  ;  ac  poteftatem  nen  pie- 
Me,  qwd  Lex  volebat,fed  atrocitate  aflimare:  placuit,  confiitui  aliquem:  qui,  ut  de  li- 
beris  ni.il  dicam  ,  etum  de  fervorum  quereOs  cognofertt.  A: fi  intolerabilis  fi lerttnr fœsitiit 
injuria  aut  inf.imia ,  duminum  cogeret ,  bonis  fervum  co  idUionibus  veniert.  Qjùd?  Quoi  v»« 
Jum  Divo  Ph  douiir.um  qui  fervum  fuum  fine  eaufi  i  tttrimeret ,  periniè  Lege  Cormtii  tene* 
ri  •  ac  fi  aliewtm.  fervum  oceid;ffft.  Alqù  ha;  fi  in  privatd  ftrvitute  placuit ,  MOVente  nthm  i 
quidui  in  pubthd  cl  tintât?  ibid. 
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portera  cette  convention  ?  S'il  y  eft  dit  fimplement  que  le  Peuple  recon* 
noît  un  tel  pour  Sou  verain,&  promet  de  lui  obéir  en  cette  qualité  ;  par  là  on 
confie  l'Empire  tel  qu'il  eft  de  droit  commun  ,  c'eft>  à-dire,  pour  l'avan- 
tage de  ceux  qui  font  gouvernés. 

Il  faudroit  donc  que  la  convention  portât  que  le  Souverain  aura  droit 
de difpofer arbitrairement, des  biens,  de  la  liberté,  de  la  vie  de  fes Sujets. 

Mais  une  telle  convention  ne  fe  préfume  pas,&  doit  être  bien  expreffL*. 

En  la  fuppofant  formelle,  eft*  elle  valable?  chaque  Citoyen  pris  féparé- 
nient,  n'avoit  pas  droit  de  difpofer  arbitrairement  de  fa  propre  vie.  Com- 
ment le  Peuple,  qui  n'eft  qu'un  compofe  de  membres  particuliers,  a-t-il 
pu  donner  ce  droit? 

On  conçoit  que  Dieu  approuvant  la  formation  des  Sociétés,  leur. ac- 
cordant ce  qui  eft  néceflaire  pour  leur  confervation ,  il  a  donné  droit 
de  punir  de  la  peine  de  mort  ceux  qui  troubleroient  l'ordre  de  la  Société.  Il 
n'a  pasdonné  au  Corps  entier  le  droit  de  difpofer  arbitrairement  de  la  vie 
<Tunfeul  de  fes  membres.  Le  Corps  n'a  donc  pas  pu  tranfmettre  ce  droit 
à  fon  Chef,  foit  qu'il  l'ait  choifi  volontairement,  foit  qu'il  fe  foi t  fou- 
rnis par  contrainte. 

Dans  quelque  hypothefe  qu'on  fe  place, de  quelque  manière  qu'on  fup- 
pofe  l'autorité  acquife  au  Souverain,  dès  qu'on  admet  une  convention,  il 
eft  impoflrble  abfolument  qu'il  puifle  difpofer  arbitrairement  de  la  vie&  ne  pas  it 
de  la  mort.  i7V 
.  Ne  peut-on  pas  au  moins  lui  abandonner  la  difpofition  arbitraire  de  la  27«  w> 
propriété  des  biens  ,  de  la  liberté  des  perfonnes?  Cela  eft  permis  à  un  Par-  y>  des 
ticulier,  &  c'eft  ce  qui  forme  l'efclavage.  biens  du 

Mais"  les  biens  font  néceflaires  à  la  confervation  de  la  vie.  Le  Souve-  CÏ{0J-'n- 
rain  en  les  enlevant  pourroit  faire  périr  fon  Royaume  par  la  famine, 
&  par  là  exerceroit  indirectement  le  droir  de  vie  &  de  mort  arbitraire. 
31  n'eft  pas  obligé  de  nourrir  tous  fes  Sujets,  comme  un  maître  eft 
obligé  de  nourrir  fes  efclaves. 

Le  Peuple  ne  s'eft  réuni  en  Corps  que  pour  fe  procurer  le  bénéfice  des 
préceptes  de  la  Loi  Naturelle,  qui  afTurent  à  chacun  la  propriété  de  fon 
bien ,  la  liberté  de  fa  perfonne.  On  eft  privé  de  ces  droits  fi  le  Souverain  Lt  Peu. 
peut  en  difpofer  arbitrairement.  La  convention  faite  avec  lui,  feroit  di-  pi'**** 
reétement  contraire  à  la  fin  de  toute  Société.  C'eft  cependant  une  Société  ^'^^ 

3ui  s'eft  fourni  fe.   Le  vainqueur  n'a  pas  reçu  l'hommage  d'une  multitude  eertroit 
e  Citoyens  ifolés,  mais  d'un  Corps  de  Peuple.  Un  Corps  de  Peuple  peut- 
il  s'être  fournis  fous  des  conditions  directement  contraires  à  la  fin  pour  «•'ffli',• 
laquelle  le  Corps  s'eft  formé  ? 

La  feule  différence  qu'il  y  auroit  en're'une  Nation  ainfi  foumife,  Se 
cette  Nation  confidérée  avant  fa  formation,  c'eft  qu'avant  fa  formation, 
le  Droit  Naturel  défendoit  à  chaque  Particulier  d'attenter  à  h  vie,  aux 
biens,  à  la  liberté  de  fon  voifin,  &  lui  permettoit  de  repouffer  la  force 
par  la  force.  Mais  comme  les  foibles  étoient  à  la  merci  des  médians 
qui  étoient  plus  forts  qu'eux  ;  pour  contenir  ces  derniers ,  on  a  ima- 
giné d'établir  une  PuifTance  Publique.   Voilà  le  motif  unique  qui  a  dé- 
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terminé  la  formation  des  Sociétés.  Dans  la  Société  foumif«  1  à  ua 
Defpote,  chaque  Cicoyen  a  à  craindre  de  lui  ce  qu'il  avoit  à  redouter 
de  les  Concitoyens  dans  l'état  de  Nature.  Son  voifin  ne  peut  plus  lut 
prendre  fon  bien  par  voie  de  fait.  Le  Souverain  le  peut  par  voie  de  droit, 
oc  en  ufant  légitimement  de  fon  autorité.  Il  y  aura  donc  une  Société 
civile,  formée  fous  des  conditions  directement  contraires  à  la  fia  de 
toute  Société,  ce  qui  ne  peut  pas  fe  concevoir. 

Tous  les  Contrats  ont  une  nature  &  des  caractères  qui  leur  font  pro~ 
iu  c*«.  pres  t  £  qUl  jgj  diftinguent  de  tous  les  autres  contrats.   Pour  peu  qu'on 

?U!      1/        .       J_  rnn(l.'r„0   1 1    fiikfVinr>f»    An  /«nnfTi  f       nn    fiit    un  A  wkiw 


lie  le 
Peuple 
au  Sou. 


s'écarte  de  ce  qui  conftitue  la  fubflance  du  contrat ,  on  fait  une  con- 
vention nulle  ,  ou  un  contrat  d'un  autre  genre.  De  même  dans  la  for- 
mation d'un  Gouvernement,  il  faut  qu'on  aflure  au  Peuple  la  jouiflànce 
du  bénéfice  du  Droit  Naturel ,  autrement  ce  ne  peut  pas  être  une  con- 
vention d'un  autre  genre ,  ç'eft  une  convention  nulle.  Or  on  n'eft  pas 
affuré  de  jouir  du  bénéfice  du  Droit  naturel ,  lorfque  le  Souverain  a  droit 
d'y  contrevenir  en  vertu  de  l'autorité  qu'on  lui  a  confiée.  La  conven- 
tion eft  donc  nulle. 

ïleJtSy-  Il  eft  de  la  nature  de  tous  les  contrats  Synallagmatiques  ,  de  lier  les 
naiiag.  deux  parties,  qui  ne  s'engagent  ainfî,  que  parce  qu'elles  y  ont  chacune 
leurs  intérêts.  On  ne  dira  pas  fans  doute  que  la  délation  de  l'Empire  foit 
un  contrat  de  bicnfaifance ,  où  le  Prince  feul  doive  trouver  du  profit* 
Il  faut  qu'il  y  en  ait  pour  le  Peuple.  Or  il  n'y  en  a  aucun  pour  lui  j  lorf» 
que  le  Prince  a  un  droit  abfolu  fur  la  vie,  fur  les  biens,  fur  la  liberté. 
Il  eft  indifférent  à  chaque  Citoyen  d'appréhender  la  véxation  de  la  pare 
de  fon  égal,  ou  de  la  part  du  Chef.  Le  feul  bénéfice  q^u'il  attend,  c'eft 
d'en  être  préfervé.  La  convention  de  Defpotifrae,  feroit  donc  une  con- 
vention nulle. 

Ce  rieft  Qu'un  homme  foit  contraint  à  faire  un  contrat  qu'on  appellera  ven» 
ni  une  te  y  par  lequel  il  tranfportera  fon  bien  fans  recevoir  aucun  prix,  ab- 
u'Tdo  ftra&ion  faite  de  la  force  qui  annulle  l'a&e,  ce  ne  fera  jamais  une  ven- 
ttation',  te,  parce  qu'il  eft  de  l'eflence  de  la  vente  qu'il  y  aie  un  prix.  Mais  corn- 
ni  une  me  il  y  a  différens  contrats  établis  entre  les  hommes,  pour  le  tranfporc 
tckmge.  des  biens  privés  ,  ce  qui  n'eft  pas  une  vente,  fera  une  donation. 

Il  n'y  a  pas  de  même  différens  contrats  établis  pour  tranfporter  l'Au- 
torité Souveraine.  On  ne  connaît  pas  de  donation,  de  vente,  d'échan- 
ge de  l'Empire.  Il  efl:  efTentiel  à  tout  pacte  qui  tranfporte  la  Puiflânce  Pu- 
blique, d'être  utile  au  Peuple,  de  lui  afTurer  le  bénéfice  du  Droit  Natu- 
rel ,  comme  il  efl  eflêntiel  à  une  vente  d'avoir  un  prix.  Toutes  Je», 
fois  que  cette  circonflance  ne  fe  trouve  pas,  la  convention  efl:  nulle,  ne 
pouvant  pas  dégénérer  dans  un  autre  contrat. 
llejiun  II  eft  de  l'eflênee  du  Mandat  d'être  abfolument  gratuit,  uniquement 
dirigé  au  bien  du  mandant.  Toutes  les  fois  que  la  convention  n'eft  utile 
qu'au  mandataire ,  c'eft  une  convention  nulle  comme  mandat,  qui  peut 
valoir  comme  autre  contrat.  La  délation  de  l'Empire  n'eft  qu'un  man- 
dat: fi  par  fes  claufes,  elle  tourne  au  profit  du  mandataire,  c'eft  une  con- 
vention nulle ,  ou  une  donation.  On  ne  peut  pas  préfumer  une  donation 
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libre  de  la  part  de  vingt  millions  d'hommes,  qui  fe  livreront  à  la  dif- 
crétion  d'un  feul  pour  le  gratifier.  Relie  à  fçavoir,fi  la  force  peut  ren- 
dre cette  convention  valable.  Elle  ne  peut  certainement  pas  déroger  au 
Droit  Naturel ,  &  changer  l'eflence  des  chofes ,  &  les  Loix  Fondamenta- 
les Naturelles  de  tout  Gouvernement. 

Pour  fentir  la  différence  du  pouvoir  abfolu  &  de  celui  qui  eft  limité 
par  des  conditions,  lors  de  fon  établi  dément,  prenons  pour  exemple  les 
a&es  par  Iefquelsles  villes  de  Sienne  &  de  Pife  fe  font  foumifes  en  1399 
à  Jean  Galéas  Duc  de  Milan.  Il  femble  qu'on  ait  tâché  d'y  réunir  toutes 
les  claufes  les  plus  propres  à  exprimer  une  autorité  fans  bornes  (q). 

On  foumet  au  Duc  tout  le  Peuple  &  la  Communauté,  tous  les  Citoyens 
&  habitans.  On  accumule,  toutes  les  claufes  propres  à  affurer  la  perpétui- 
té &  l'irrévocabilité  abfolue  de  la  convention  pour  quelque  caufe  & 
quelque  cas  que  ce  foit  (r). 

1 

(q)  Dant ,  traduit  ,  etnfignant ,  cf  transférant  preefatt  illuftriffimt  Dmino  Duci ,  cf* 
in  ipjum ,  prafenti  cf  recipienti  pn  fe  fuismtt  finis  cf  defeendentibus ,  videlicet  snafeulis ,  le 
gitimis ,  Juccedentibus  fibi  tn  Ducatu  peadiâo ,  libéré  cf  in  perpttuum  prcefatam  magnificat* 
tivitatem,  Senattm,  ejufque  civitatet  juppofitts  ,  ttrras  ,  cajlra  ,  loca,  cf  fortilitia  qu*. 
cumque  ,  ipfiusaue  Cajleilantias ,  maffas  cortenas ,  fuumque  Communitatis  terrttorium ,  for* 
tiam  c?  dijlriuum,  &  cmnes  ,  cf  quameumque  aliam  rem,  ad  diQum  commune,  &f  Po/.u. 
lu  m  Senenfem  quomtdùlibet  pertinentem,  tàm  per  terrât*  quàm  pet  aquam,  cum  tmnibus  jw 
ribus  cf  pertinentiis  fuis,  atqut  liberum,  verum  cf  abfolutum  dominiwn  cf  gubernationem , 
tmnemque  facuitatem ,  poteflaiem  cf  jurisdiSionem  ,  atque  Rempublicam  prcefvtat  civitttis 
Senarum  -  cf  omnium  pridiS^rum  cum  mero  cf  mixto  imperit ,  l£  omnimvlA  jurisdi&itne , 
tf  glndlï pitejlate ,  cf  cum  tmnibus  cf  fmgulis  regatlbns  di8tt  civitati  JpeStntibus  cf  ptr» 
tinentibus.  Et  itemipfum  merum  &  mixtum  imperium  ,  fif  omnimodam  jurisdiSianem  ,  cf 
gladii  poteft'atem ,  cf  omnu  cf  fingula  Regsiia  dttila  civitati  fpeSantia  cf  pertinenti», 
quoi,  quatltum,  c?  qntlem,  quantam,  c?  qua.it  habet  vel  h  ibère  potejl  prafnta  Univerfitas, 
Communias  ,  cf  Populus  civitaiir  Sentrum,  ad  hibendum  ,  tenendum  cf  pjffidendum  ,  Cf 
qwifi  prteJiSa'omnia  cf  fingula  jure  Dminii  tf.plence  proprittatis  cf  pt'Jt J'unis  puré ,  libé- 
ré £f  fimpliciter  cf  irrevoeabiliter ,  ità  quod  atiqui  ingratitudine ,  veloffenjâ  Jeu  tlid  qad- 
Pis  caujà  in  perpttuum  revocari ,  vtt  retraSari  non  ptjfit. 

(r)  Et  item  fubjeccrunt  &  fubmifetunt  praslibatt  Domint  Duci  ejufque  incline  Majeflali 
Cf  dominatiom  ,  recipienti  pro  fe  fuisque  filiis  cf  defeendentibus  ut  fuprà,  liberi  cf  in  perpe- 
tuutn  prtfatam  v.niverfitatcm ,  cemmunitatem ,  cf  ptpulum  civitatis  Senarum,  cf  univtrfot 
fingulosque  ejui  cites,  habitattres,  ctmitalivos  cf  dtflritluales  ,  cf  quomcJècumque  fuppofitos 
pnefatt  Cammuni  cf  Populo  Senenfi  pmfentes  ac  futuros  .. .  Preeli3a  omnia  &  fingula  pr*. 
diâi  Sindici  diSis  nomimbus  fu'.tmni  Jlipulatione  prmiferunt,  cf  convenetunt ,  ac  promittunt 
Cf  conveniunt  pr&libatt  Dmmt  Duci  Jtipulanti  ut  fuprà,  perpétué  rata,  grata  ,  firma ,  c? 
JfubiUfl  habere ,  cf  tenere ,  cf  nunquàm  centrafacere  vel  ventre  per  fe,  vel  alium,  feu  allai 
di  jure,  vel  de  ftSt ,  d-re3i,  vel  per  tbliquum,  aut  tliqut  colore  quafito ,  fub  rtfeelime , 
Cf  reflitutione  omnium  cf  fingul'rum  damnorum ,  interejfe ,  cf  expenfarum  litis  ,  cf  ex- 
trà,  quet  perindè ,  quovis  modo  fièrent,  cf  paterentur;  quee ,  quod,  cf  quas  prcefnti  Sindici 
promiferunt  cf  conventrunt  diSis  nominibus  prafato  Domino  Duci Jlipulanti  ut  fuprà  flipu- 
latione  folemni  intervenientt  felvere  ,  quilibet  contrarietite  remvtd,  quibus  folutis  ,  vel  ntn  , 
prcefens  ratus  perpétué  minent  cantraÙus,  prt  quorum  omnium. o'jftrvatioue  prœfutl  Sindici  cf 
ji'nbcfiîiorcs  diBis  nominibus  obiigaverunt  cf  obligant  ptmfaté  Dmnint  Duci  recipienti  ut  }u- 
prà .  vmnh  bon*  prxfentia  cf  futura  prcediSorum  Cammunis  fif  Populi  Senenfis  ac  clvilium 
HiflriSujlium ,  quomodàcumque  fubditomm  ejusdem  civitatis  Senarum.  Rcnuntiantes  excep» 
tioni  rton  faSarum  ratifications ,  tranflitlonit ,  traditionis  cf  invejliturs ,  ac  non  faùamm  prt' 
mîfjimis  cf  obligations  preediSarum,  rei  diSo  modo  non  gefta;,  reflitutioni  in  integrum  Jtmu- 
Uti  ctntraZsâs,  doli,  mali,  vis,  metûscaufâ,  aSioni  in  faùum  fif  cujuslibet  alii  remédia  fub 
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Voilà  fans  douce  une  conceflion  de  pouvoir  illimité  fans  aucune  char- 
ge pofuive.  Un  conquérant  les  armes  à  la  main,  auroic  eu  peine  à, 
impofer  une  Loi  plus  dure.  Un  mois  après  le  Duc  mit  lui  même  des  ref-, 
mêlions  à  l'autorité  fans  bornes  qu'on  lui  avoit  transmife.  Mais  il  die 
expreflement  qu'il  le  faifôit  très  librement  par  un  pur  effet  de  fa  bonne 
volonté.  Les  habitans  acceptèrent  fes  promenas  comme  une  grâce  qu'il* 
recevoient  avec  reconnoiflance. 

Or  en  vertu  du  premier  acte,  croit«on  que  les  habitans  de  Sienne  aient, 
entendu  fe  réduire  en  efclavage,  &  tranfporter  au  Duc  de  Milan  un, 
droit  arbitraire  fur  leurs  biens,  leur  liberté,  leur  vieV  Ils  cèdent  le  Gou- 
vernement ,  gubern'ationem ,  &  toute  l'autorité  néceflaire  pour  cela.  La 
puiflance  de  Gouvernement  n'eft  pas  celle  de  Tyrannie.  Il  cède  Ja  juris* 
dittion ,  la  puiflance  publique ,  telle  qu'elle  appartenoit  au  Peuple.  Or  es 
Peuple  avoit- il  le  droit  abfulu  de  vie  ik  de  mort  fur  fes  Membres  ?  La, 
preuve  que  les  Siennois  entendent  demeurer  propriétaires  dé  leurs  biens, 
ç'eft  qu'ils  s'obligent  au  paiement  de  l'amende  au  profit  de  celui. qu'ils 
çhoifiCÎent  pour  Souverain.  Il  eft  dit  que  toute  ingratitude,  toute  onenfe 
de  la  part  du  Prince  ne  pourra  fervir  de  prétexte  à  la  réfolution  du  con- 
trat. Mais  fi  les  Ducs  de  Milan  avoient  voulu  traiter  les  Siennois  en 
ennemis,  mettre  tout  à  feu  &  à  fang  dans  la  ville,  maflacrer  les  habitans, 
auroit«on  pu  leur  oppofer  cette  claufe?  Le  plus  outré  partifan  du  DeC- 
potifme  n'oferoit  pas  le  foutenir. 

Les  Siennois  &  les  Pirans  ont  choifi  les  Ducs  de  Milan  pour  les  gou- 
verner ;  &  la  convention  ,  fut  elle  encore  plus  étendue  dans  les  termes, 
fe  réduirait  toujours  à  ce  feul  point  dans  l'intention  des  parties.  Or  qui 
dit  puiflance  de  Gouvernement,  dit  une  puiflance  modérée,  qui  n'a  pour 
but  que  le  bonheur  de  ceux  qui  y  font  fournis  ,  &  non  la  vaine  latis- 
factton  de  celui  qui  commande. 

Les  Peuples  qui  ont  établi  des  Loix  fondamentales  pofitives,  ont  pris  une 
précaution  très  fage.  Ceux  qui  ont  témoigné  plus  de  confiance  au  Chef 
qu'ils  choiOiïbient ,  ne  fe  font  pas  pour  cela  livrés  à  fa  diferétion.  Par 
cela  feul  qu'ils  l'ont  choifi  pour  Chef,  ils  ont  travaillé  pour  eux-mêmes,  & 
non  pour  lui.  En  acceptant  le  Gouvernement,  il  s'eft  obligé  à  fe  con. 
facrer  tout  entier  à  l'intérêt  public.  Sionnel'a  pas  aft  rein  ta  prendre  cer- 
tains moyens  pour  le  procurer,  fi  on  en  a  laifle  le  choix  à  fa  prudence, 
ce  n'en  eft  pas  moins  le  but  unique  auquel  il  doit  tendre. 
Expiica-     Les  Loix  fondamentales  du  fécond  rang  font  d'une  efpece  très  difTéren- 

tin  des  te 


Jtdiario,  fcf  omnis  juris,  &  legum  municipnlium  &  eivilitm  auxilh  bentfUH  &  favoris, 
Êf  infuper  prit  fait  Siudici,  quo  Juprànomine,  in  animas  &  fuper  animas  diùcrtm  conflituen* 
is'um  juraverunt  ad  SanBa  Dei  Evangeiia  corparaliter  taSis  feripturis  in  manibus  Notarié* 
rum  infrà  feriptorum  ad  dtlationtm  juramenti  precdiùi  tis  per  diftos  Noiarios  fa&am,  pradt'Sa, 
emnia  }$  fingula  vera  effe ,  &  tadem  perpétué  attendere  fc?  ùbfervare  prceiibato  Domino  Duci 
ejufque  fitiis  &  defeendeutibus  ut  fuprà  plenariè,  utfuperiia  continetur  &  feripttm  eft,  &mn 
cemirafatere ,  veï  venir e  aiiquâ  ratione  ,  vel  cavjâ ,  feu  quevis  quetfito  c titre.  Supplément 
au  Corps  Diplomatique  du  Droit  des  Gens.  Tem.  i.  fart.  %.  pag.  294  fuiv. 
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te  des  Loix  fondamentales  naturelles.  Etant  produites  par  des  conventions fondi- 
arbitraires,  on  approfondiroit  inutilement  pour  les  connoître,  la  nature  mej}'?lei 
de  la  Souveraineté ,  les  caractères  de  la  Puiflance  Publique.  Leur  exiften-  Comment 
ceeftwn  fait;  on  ne  peut  en  être  inftruit  que  comme  on  l'eft  des  faits  eiûtfe 
ordinaires.  ,  forment, 

Burlamaqui  explique  comment  fe  forment  ces  Loix  fondamentales. 

„  Exiger  du  Souverain  qu'il  s'engage  par  une  promette  particulière  à 
ne  point  faire  de  nouvelle  Loi  ;  qu'il  ne  fera  aucune  nouvelle  impofuion  ; 
qu'il  ne  lèvera  des  impôts  que  fur  certaines  chofes  ;  qu'il  ne  donnera 
point  des  emplois  à  un  certain  ordre  de  gens*  qu'il  ne  prendra  point  à  fa 
folde  de  troupes  étrangères  &c.  Alors  l'Autorité  Souveraine  fe  trouve 
véritablement  limitée  à  ces  différens  égards  ;  enforte  que  tout  ce  que  fe- 
roit  le  Roi  au  contraire  de  l'engagement  formel  où  il  eft  entré,  feroit 
nul  &  de  nulle  force.  Que  s'il  furvenoit  quelques  cas  extraordinaires  dans 
lefquels  le  Souverain  eftimât  qu'il  fût  du  bien  public  que  l'on  s'écartât  des 
Loix  fondamentales  ,  le  Prince  ne  fçauroit  le  faire  de  fon  chef,  au  mé- 
pris de  fon  engagement;  mais  il  devroit,  dans  ces  circonftances,  con- 
fulter  là-deffusle  Peuple  lui  même,  ou  fes Repréfentans.  Autrement,  fous 
prétexte  de  quelque  néceffité ,  ou  de  quelque  utilité  ,  le  Souverain  pour- 
roit  aifément  éluder  fa  parole ,  &  anéantir  l'effet  des  précautions  que 
la  Nation  a  prifes  pour  reftreindre  fon  pouvoir.  Mais  pour  une  plus 
grande  ftireté  de  l'exécution  des  engagemens  dans  lefquels  eil  entré  le 
Souverain ,  &  qui  limitent  fon  pouvoir ,  il  eft  convenable  d'exiger  for- 
mellement de  lui  qu'il  convoquera  une  Affemblée  Générale  du  Peuple  ou 
«de  fes  Repréfentans  ,  ou  des  ôrands  de  la  Nation  ,  lorfqu'il  s'agira  de 
chofes  qu'on  n'a  pas  voulu  laiffer  à  fa  difpofition  :  ou  bien  la  Nation  peut 
établir  d'avance  un  Confeil,  un  Sénat,  un  Parlement,  fans  le  consen- 
tement duquel  le  Prince  ne  puiffe  rien  faire  par  rapport  aux  chofes 
qu'on  n'a  pas  voulu  foumettre  à  fa  volonté. 

„  L'Hifloire  même  nous  apprend  que  quelques  Peuples  ont  pouffé  plus 
loin  leurs  précautions  ,  en  inférant  formellement  dans  leurs  Loix  fonda- 
mentales une  claufe  par  laquelle  le  Roi  étoit  déchû  de  la  Couronne,  s'il 
venoit  à  violer  ces  Loix.  Puffendorf  en  rapporte  un  exemple  du  ferment 
de  fidélité  que  les  Peuples  d'Arragon  piêtoient  autrefois  à  leurs  Rois  :Nous 
qui  valons  autant  que  toy%  tefaifons  notre  Roi,  à  condition  que  tu  garderas 
obferveras  nos  privilèges  £3*  nos  libertés,  £5*  non  pas  autrement». 

,,  C'elt  au  moyen  de  ces  précautions  qu'une  Nation  limite  véritable- 
ment l'autoiité  qu'elle  donne  au  Souverain  ,  &  qu'elle  s'affure  fa  liberté  1 
car  comme  nous  l'avons  vu  ci -devant,  la  liberté  civile  doit  être  ac- 
compagnée non*  feulement  du  droit  d'exiger  du  Souverain  qu'il  ufe  bien 
de  fon  autorité ,  mais  encore  de  l'affurance  morale  que  ce  droit  aura  fon 
effet;  &  ce  qui  peut  feul  donner  aux  Peuples  cette  affurance,  ce  font  les 
précautions  qu'ils  fe  ménagent  contre  l'abus  du  Pouvoir  Souverain,  en 
limitant  là  fon  autorité;  de  manière  que  ces  précautions  puiffent  aifément 
avoir  leur  effet  (s)  ". 

(1)  Principe»  du  droit  politique,  part.  I.  e.  7.  nu».  49. 
Tome  I.  H  h 
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Tous  les  Jurifconfultcs  qui  ont  traité  du  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens, 
ont  admis  la  même  diftin&ion  de  Monarchie  abfolue  ,  «Se  de  Monarchie 
limitée.  La  première  eft  celle  où  le  Prince  a  reçu  la  Couronne  fans  aucu- 
ne condition  ,  où  il  en  exerce  feul  tous  les  droits  fans  prendre  confeil 
de  perfonne,  fans  avoir  d'autre  frein  que  la  Loi  de  Dieu,  la  Loi  Naturelle, 
le  bien  de  l'Etat.  La  Monarchie  limitée  eft  celle  où  dans  l'ufage  de  fa 
pu  Mince,  le  Monarque  eft  aftreint  à  certaines  Loix ,  a  certaines  condi- 
tions qui  lui  ont  été  impofées  (t). 

Toute  promelTe  faite  par  le  Monarque,  tout  ferment  par  lui  prêté  à 
fon  Peuple,  ne  fuffifent  pas  pour  rendre  la  Monarchie  limitée.  Il  faut 
une  condition  qui  géne  réellement  l'exercice  des  droits  de  Souveraineté. 
La  promette  de  bien  gouverner,  de  ne  travailler  que  pour  le  bonheur  des 
Sujets ,  <k  autres  promettes  vagues  de  ce  genre,  ne  produifent  pas  un 
tel  effet.  Les  Monarques  les  plus  abfolus  contractent  des  engagemerw  de 
ce  genre,  &  ils  n'expriment  que  le  devoir  indifpenfable  de  tout  Monar- 
que ,  lors  même  qu'il  ne  s'elt  obligé  à  rien  (v). 

(t)  Manarebi*  ejt  in  qui  ur.i  faltem  petfen*  phyfict  imftrium  eamptlît;  ejlque  vel  abfolutâ 
vel  limitant  llla  tft  ubi  imperant  tmni»  jura  Mijtjfttica  fuo  arbittto  txtrctt;  ità  ut  nulliut 
tanfenu  nput  babeat,  neque  ullA  canditione  adjcSd  imj erium  ei  delatum  fit,....  Monarchit 
Umitata  vocatur ,  quandù  fummn  pateflas  certii  paâis  nu  legibut fumlantntalibus  reftriBa  eft , 
it à  u:  Princept  vjum  jurium  MûjtJtêUttrum  [te undùm  Mat  ttgit  exeteere  dtbtat..Campetert hoc 
jus  J'ubiitit  in  régna  d'fercndo  neme  om-'igere  pateft:  &  ha  legit  ctnf/iunii'.r  quoqutvocantut 
t'ipituluiones.  fmô  in  imni  Monarc'dd  ubi  ptfmm  ont  eptinttes  in  jurlbus  M \jefiaticit  extr» 
tendit  cum  Prinupi  car.currant,  rtgnum  eft  limitatwn  ;  exempta  hujus  nabit  prmbet  An- 
glia  ,  ubi  canciiium  pepuli  Parlamentum  apptltitur,  &  Palania  ubi  Senatares  (qui  quoque, 
refidentts  ad  latus  regium  vtcantur)  eolhgium  ctnjlituunt.  Flcifchcr,  Inftitutionçs  jutis  n*- 
turas  &  gentium.  lib.  3.  cap.  17,  J.  3  &  8. 

Mntrthln  /un  ,  libéra,  feu  abfolutâ  eft,  ubi  hnperanti  fine  canditione  imperium  delà» 

tum.  ubi  tntnii  furaqutead  t\faj;ftaten  pertinent ,  Jua  arbitrio  exercet   toit  il  ptpvrut 

amre  jus  chea  imperium  lib:ri  Principit  voluntati  rtiinquere,  je  t  in  imperiis  qua  ejus  va- 
Ittutate  d'fcruniur ,  r.ihil  quoya;  prtbibet  qumia.it  fub  certii  legibut  &  etnditianibut  rex 
ttnflUtaatW.  Rsznum  ergb  Itmitatum  eft  ,  ubi  pottjln  principit  circà  jura  Mijeftatica  non 
4mni  ex  p:rte  eft  libéra,  H<ec  reftriQiopoieftjtit  fummit  fit  poBo  populi  cum  imitante, 
htii  capitulationts  £j*  Itget  fundamentalet ,  quibut  principrm  obligari ,  ac  extreitittm  jurium 
Majeftaiicvum  reftringi  PqJJ'e  fatit  certwn  ejl .  l'cet  ab  Habbe/îo  aliifque  in  dubium  vaeetur. 
Cribni'r.  l'rincipia  Jurifprtidentix  natunlis.  Iil>.  2.  cap.  7.  J.  2. -cap.  8.  $.  1,  2 

fv)  Vciùm  quxritur  utrim  ftnt:m  ariitur  Mtntzrehia  limitata  ,  fi  princept  alijuid  pra- 
nitt't,  aut  jwémetitt  reipublica Je  o'<:1ring::7  Rcr;<Oftd.  SI  piincept  Utû  promittlt,  quibut 
Jummi  pateflat  minuitur  ,  ac  exercitium  jurium  M \jtjlatkarun  reflrinzitur,  omnini  ex- 
indè  t  i'ur  im;eriu  n  limitatum.  Seeùt  veto  je  ret  hibet  fi  generaliter  etiam  juraXa  prmiferit 
fi,  vrrbi  gratii,  velle  btnè  ndmini;lr,ire  rcm'n' licam  ,  felicitatem  p«/nli  promoven.  TUia 
enim  m  >h  htrm  prin  ipi'  hm4  minmnt,fcd  m  ir.tugtratimibu;  regam  quoqut  a^folutijfiw 
rwro  idJùbtnlur.  Flcifchcr.  Ibld.  J.  9.  . 
1  An  vtrà  omnit  rex  qui  popuh  quidqmm  pramittit ,  aut  jurejurm  in  prt/lita  .  Je  reipubli- 
ca abfirbigU  .  limitaium  i-n^erinm  confecutut  efje  rrnftri  debeit  i  Controvtrfa  intir  daSiras 
tjl  qujtflia.  Si  juriu.n  Ma}?  [lit  le  ont  m  exercitijm  jurata  aut  fimpltx  hac  \imm\jfi\  nffici.it, 
refhrn^it,  VmitaUm;  fi  officia  principit  tfgk  JubJHot  t/tntùm  ctntinen,  ahfa'.utu-n  aihuc  re- 
grume'ft  exi  li-no.  Oribner  ibid.  c.S.  J.  3. 

lm:  rium  dcfi-.ittte  efpi  fwnm'.m,  fi  imperaturur pranittat  alijut  MM  De*  ait  SuMitis? 

B.efpcmito:  fi  promr.tat  Dcoiut  Subiïtit  il«  o''fervatii>ne  juris  dhini  v;l  naturêKl  &  g-** 
tium,  ad  tuim  omnes  reget  untntur,  etiamft  nihil  pramiferint ,  eXtmpli grotid ,  juftitlam  om- 
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Oq  eft  en  quelque  forte  effrayé,  quand  on  entend  dire, que  le  Monar- 
que abfolu  fait  de  fa  puifTance  tel  ufage  qu'il  veut.  Cetce  inquiétude 
a  fa  fource  dans  la  confufion  erronnéc  du  pouvoir  abfolu  &  du  pouvoir  ar. 
bitraire.  Les  Jurifconfultes  les  diftinguent  avec  foin.  Ils  ne  permet, 
tent  pas  au  Monarque  le  plus  abfolu  de  vexer  fes  Sujets ,  d'abufer  de  fa 
puiflance.  L'Autorité  Souveraine  a  par- tout  la  même  étendue  ,  parce* 
qu'elle  a  par-tout  la  même  fin.  Il  n'y  a  de  différence  que  dans  la  manière 
de  l'exercer.  Que  Je  Monarque  publie  des  Loix  tout  feul;  qu'il  ne  puif- 
fe  les  former  que  dans  l'Aflerablée  des  trois  Etats;  qu'après  les  avoir 
prononcées ,  il  foie  obligé  de  les  foumettre  à  l'examen  d'un  certain 
Corps  établi  dans  l'Etat  ;  il  faut  toujours  dans  tous  ces  cas ,  qu'elles 
n'aient  rien  de  contraire  au  Droit  Divin,  au  Droit  Naturel ,  au  b:en 
du  Royaume  (x). 

L'autorité  des  Loix  fondamentales  eft  telle ,  pourfuivent  ces  Auteurs , 
que  tout  ce  que  le  Prince  fait  au  contraire  eft  nul  de  plein  droit,  &  qu'on 
n 'eft  pas  tenu  de  lui  obéir  par  le!  lien  do  devoir.  S'il  a  quelque  refpeét 
pour  la  Religion  &  la  Juftice,  il  eft  obligé  d'annullet  lui-même  ce  qu'il  a 
fait  en  excédant  les  bornes  de  fon  autorité  (y). 

Mais  qui  jugera  û  le  Prince  a  violé  les  Loix  fondamentales  ?  Il  y  au* 
roit  de  1  inconvénient  fans  doute  à  s'en  rapporter  fur,  ce  point  au  Peu- 
ple, toujours  aveugle  &  <  naturellement  porté  àlafédidon.  Il  eftfage 
d'établir  dans  le  fein  de  la  Monarchie  un  Corps  qui  veille  à  la  confetf- 
.r.  •    ,       ♦  I  î  ..«.••.  t't:         t  •  .    '    \  '.  '   r  •  Y  " : 

aibus  tqualiter  adminifirare  (tfc.  fummurn  imperium  tue  définit,  née  commune  fit-reum  atiU: 
xxrùm  fi  prmhtqt  de  regulis  quibufdam  extreendi  fummum  imperium.  ad  quas  fine  promiJJ'e 
non  teneretur,  videndum  an  prmijjio  tantùm  cadat  in  exercitium  aSùs;  exempli  gratiâ ,  no- 
te gerert  belltm  fine  cemmunieato  cum  fiatibus  regnl  confilio;  adhuc  6?  fummum  tnanet  impe- 
rium, (ffolus  retinet  :  fi  promiffio  codât  etiam  direBè  in  ipfam  facul totem  ;  exempli  gratid, 
nec  volo,  nec  poffum  genre  bellum,  nifi  cmfenfu  Jlatuum  ;  fummum  qutdem  tnanet  impe» 
rium  ,  fed  folus  non  retinet  ,  qui  facultatem  communfeat  cum  flntibu,s  regni.  Hinc  fi  con* 
trà  prius  promiffum  foc  lot ,  aOus  tantum  erit  injuflus:  fi  contrà  pojlétius,  trit  nullus ,  prop- 
ter  defcBum  facultatU  euam  foins  non  kabet,  non  ex  vi  fuperiori.  .  Vlcriajius  ,  lnftltutio- 
ncs  juris  nature  &  gentium,  lib.  i.  cap.  3.  J.  45. 

(x)  Non  tamtn  in  abfoluto  quoque  imperio  tali  Princeps  gaudet  jure ,  ut  tyrannum  agere , 
fubditos  opprimere ,  ac  beftiarum  inflar  habtre  ipfi  liceat ,  fed  femper  regularum  &  dtem  & 
honefli  fimul  bibexe  débet  rationem:  de  quo  pariter  jàm  fuprà  egimus.  Fleifcher,  ibid.  g.  5. 

Qum  pottflas  Principis  in  Monarchid  libtrd  fit,  ex  tir,  quiS: fuprà  de  Majejiete  diximus , 
sepeti  débet.  Exercet  enhn  htec  jura  fuo  arbitrie  ;  wqm  papuii ,.  dut  froctrum  cmfenfu 
Mptti  habet  ;  modo  fine  Tyrannide  imperio  prafit  nec  in  ftrvilem  populum  redigat  conditie- 
.ncin.  Formam  imper»  non  magjs  quàm  in  Arifiecratid.  oftimates ,  mùtare  pote  fi.  Griboer, 
"ibid.  cap.  7,  J.  4«        '  .:»'  '• 

(y)  Non  amittit  ftath*  imptrans  regnum,  fi  leges  fmdamentalss  feu.  enpitulatientm  fue* 
rit  Jupergreffus ,  atque  fubditit  hanc  ob  caufam  nullum  jut  eompetit ,  obfequium  ilii  dentçon- 
Ai,  gUdiumque  centra  Principem  Jlringendi  ;  fed  obligant  faûem  régulé  fuftitim  principem, 
ut  aSus  contra  leges  fundamentales  geftes  prt  irritit  dtclaret,  rem  in  ftottm  priftinum  redi- 
rai «c  rtipublica  eo  rumine  faxisfaciat.  Fleifcher,  ibid.  £  10. 

Si  Rex  in  limimto  imperio  leges  fundamentales  violet,  cmditiones ,  fub  quitus  imperium 
mecepit,  neçligot,  quidquid  sb  ^et  centrà  poSumcam  rtpubiicd  uiitum  Jujcipicur,  nullum  eflt 
eives  non  obllgnt,  injuftum  eft.  Gribner,-  ibid.  cap,  .8.  f,  4-     .  .  j 
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vation  des  droits  des  Sujets  ,  &  qui  repréfente  au  Prince  la  Conflitution 
de  l'Etat ,  &  les  juftes  bornes  de  Ton  autorité  (z). 
LesLoix     Si  le  pouvoir  abfolu  n'eft  pas  incompatible  avec  la  Monarchie  ;  le 
fmà%~    pouvoir  limité  n'eft  pas  capable  de  la  dénaturer. 
mentales     C'ei\  la  doétrine  commune  des  Publiciftes  ,  que  le  pouvoir  abfolu  ne 
n'ontVeS  doit  pas  être  confondu  avec  le  pouvoir  arbitraire.   M.  Bofluet  &  Loy- 
tien  de   feau  font  d'accord  avec  eux.  La  Souveraineté  abfoiue  fe  concilie  donc 
contraire  zvec  )a  Monarchie  ,  parce  qu'elle  fe  trouve  limitée  par  fa  nature  même.  Ce- 
à  r-  de'  Pen^ant  ma'gré  fa  limitation ,  elle  ne  laifle  pas  d'avoir  un  champ  très-vafte. 
*!" Mo-   Selon  Cumberland  ,  ,,  tout  ce  qui  eft  défendu  aux  Puiffances  civiles, 
natchie    c'eft  de  ne  donner  aucune  atteinte  au  partage  néceflaire  des  domaines , 
&  <iu.    par  lequel  les  droits,  qui  appartiennent  à  Dieu,  &  puis  aux  hommes, 
So™!"  *ont  déterminés;  &  de  ne  point  violer  les  autres  Loix  Naturelles,  pour 
rein.      ïe  maintien  defquelles  la  Souveraineté  eft  établie,  &  de  l'obfervation  def- 
quelles  dépendent  uniquement  la  fùreté  &  le  bonheur  des  Souverains. 
Âinfî  leur  autorité  n'eft  reftreinte  par  l'Auteur  de  la  Nature,  qu'autant 
qu'il  le  faut,  pour  qu'ils  ne  renverfent  pas  les  fondemens  de  leur  pro* 
pre  bonheur,  auffi-bien  que  de  leur  pouvoir,  &  qu'ils  ne  fe  ruinent  pas 
eux  -  mêmes  avec  les  autres ,  en  s'oppofant  à  ce  qui  eft  néceflaire  pour 
le  bien  commun  (a)  ". 

Voilà  quelles  font  les  bornes  nécefTaires  du  pouvoir  abfolu.  Il  eft  li- 
mité par  le  Droit  de  domaine  ou  propriété  ,  par  l'autorité  des  autres 
Loix  Naturelles ,  par  fexigeance  du  bien  commun ,  s'il  eft  permis  de 
s'exprimer  ainfi.  C'eft  par  ces  limites  qu'il  eft  fi  diftant  du  pouvoir  ar- 
bitraire; &  loin  qu'elles  affoibli/Tent  la  Souveraineté  du  Monarque,  elles 
aflurent  fon  bonheur ,  puifqu'il  eft  de  fon  propre  intérêt  de  ne  pas  fe  rui- 
ner lui* même  avec  les  autres,  de  ne  point  renverfer  les  fondemens  de  fa 
puiflTance, 

Burlamaqui  établit  d'un  autre  côté,  que  les  Loix  fondamentales  pofi» 
tives  ne  rendent  pas  la  Souveraineté  imparfaite  ,  &  qu'elles  ne  la  dégra- 
dent point  par  la  gêne  qu'elles  ajoutent  à  celles  des  Loix  fondamentales 

*  Ct)  Std  grmijjima  jm  movetur  quaftio:  cuinam  cognitio  decijtoque  caufte  conpetat,  a* 
princeps  liges  funinmcntales  violaverit  ?  Nvn  populo  decifionem  relinqutre  ,  eft  periculofum: 
inclinât  enfin  it  ml  feditionem,  cum  rabie  agit,  impatiens  eft  ac  ftepiàs  fani  ratione  dejlituitvr. 
Optimatibus  vix  migis  hoc  jus  cmpetere  videtur.  Optimum  inqui  erit  «  Ji  Jlatim  ab  initie 
hoc  dtterminetur ,  certce  perfona  confiltuintur  quibus  competat  jus  de  pnSwum  violation» 
/iifquirtndi:  namque  hoc  eejpmte,  nunquàm  principer»  de  paBis  vioiatis  accufari  pojfe  fum  per- 
fuflfus.  Flelfcher .  ibid.  J  n. 

Qjtis  veri  dècidet  caufam  ,  fi  pr'mepsfe  leges  fundmenlales  vtolajfe  negetl  Tnterpretatio  pac» 
ti  ,  uniut  arhitria  vix  rel'-nqutnda  videtur;  miltominùs  plefiis  .  novt  ftmper  molienîis  /«• 
'dicioy  caufâ  prinhpis  fubjici  poteft.  Pruienter  ergi  eçtrunt  populi  qui  ,  dùm  principum  pe> 
teftatm  ctrtis  limitibut  ineludendam  eenfutrunt ,  oriines  ',  aut  optimates  quofdan  vfluti  inter 
ipfum  &f  rempublicam  arbitros  con/Htuerunt,  quibus  fas  effets  quodammodd  de  rebut  iprin- 
rtipt  geftit  cegnofeere.  Cujufmodi  jwlkium  H  deficht,  nulli  feri  ratione  princepi ,  ut  prmlJJU 
fatitfiiciit,  adigl,  nuiquim  feri  paSi  vMati  arçul  poterit.  Gflbner,  ibid.  J.  5. 

(a)  Loix  de  la  nature  expliquées,  ch.  p,  J.  & 
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naturelles.  „  Ce  qu'il  faut  bien  remarquer  ,  c'eft  que  ces  limitations 
du  Pouvoir  Souverain  ne  le  rendent  point  défectueux ,  &  qu'elles  ne  don* 
nent  aucune  atteinte  à  la  Souveraineté  même  ;  car  un  Prince ,  ou  un 
Sénat,  à  qui  on  a  déféré  la  Souveraineté  fur  ce  pied- là,  en  peut  exercer 
tous  les  actes ,  aufG  -  bien  que  dans  une  Monarchie  abfolue.  Toute  la 
différence  qu'il  y  a,  c'eft  qu'ici  le  Prince  prononce  ftul  en  dernier  ref- 
fort,  fuivant  fon  propre  jugement;  mais  dans  une  Monarchie  limitée,  il 
y  a  une  certaine  Alîemblée,  qui,  conjointement  avec  le  Roi ,  connoît 
de  certaines  affaires,  &  dont  le  confentement  eft  une  condition  nécef- 
faire,  &  fans  laquelle  le  Roi  nefçauroit  rien  déterminer.  Mais  la  fagcf» 
fe  &  la  vertu  des  bons  Princes  fe  trouvent  toujours  fortifiées  par  le 
concours  de  Paffiftance  de  ceux  qui,  conjointement  avec  eux,  ont  part  à 
l'Autorité.  Ils  font  toujours  ce  qu'ils  veulent,  lorfqu'ils  ne  veulent  que  ce 
oui  eft  jufte  &  bon ,  &  ils  doivent  s'eftiraer  heureux  de  ne  pouvoir  pas 
faire  le  contraire. 

„  En  un  mot ,  comme  les  Loix  fondamentales  qui  limitent  l'Autorité 
Souveraine,  ne  font  autre  chofe  que  des  moyens  dont  les  Peuples  fe  fer- 
vent pour  s'affurer  que  le  Prince  ne  s'écartera  point  de  la  Loi  générale 
du  bien  public  dans  les  circonftances  les  plus  importantes,  on  ne  fçauroit 
dire 'qu'elles  rendent  la  Souveraineté  imparfaite  ou  défectueufe  ;  car, 
fi  l'on  fuppofoit  un  Prince  d'une  autorité  abfolue,  mais  en  même  terni 
d'une  fagefle  &  d'une  vertu  fi  parfaite  qu'il  ne  s'écartât  jamais ,  le  moins 
du  monde,  de  ce  que  demande  le  bien  public,  &  que  toutes  fes déter- 
minations fuffent  aflujetties  à  celte  règle  fupérieure,  diroit-on  pour  ce- 
la que  fon  pouvoir  fût  en  quelque  chofe  affoibli  ou  défectueux?  Non 
fans  doute;  par  conféquent  les  précautions  que  les  Peuples  prennent 
contre  la  foiblefle  ou  la  malice  inféparable  de  l'humanité ,  en  limitant  la 
puiffance  de  leurs  Souverains,  pour  empêcher  qu'ils  n'en  abufent,  n'af- 
foibliffent  ou  ne  diminuent  en  rien  la  Souveraineté  ;  mais  au  contraire 
elles  la  perfectionnent,  en  réduifant  le  Souverain  à  la  néceflité  de  bien 
faire,  &  en  le  mettant  pour  ainû  dire  dans  l'impuiflance  de  faillir. 

„  Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  qu'il  y  ait  deux  volontés  diftinctes 
dans  un  Etat,  dont  la  Souveraineté  eft  limitée  de  la  manière  que  nous 
l'avons  expliqué;  car  l'Etat  ne  veut  rien  que  par  la  volonté  du  Roi:  tout 
ce  qu'il  y  a,  c'eft  que,  quand  une  certaine  condition  ftipulée  vient  à 
manquer,  le  Roi  ne  peut  pas  vouloir,  ou  veut  en  vain  certaines  cho- 
fes;  mais  il  n'en  eft  pas  moins  pour  cela  Souverain.  De  ce  qu'un  Prince 
ne  peut  pas  tout  faire  à  fa  fantaifie,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  ne  foit  Souve- 
rain ;  le  Pouvoir  Souverain  &  le  pouvoir  abfolu  ne  doivent  point  être 
confondus,  &  l'on  conçoit  bien  par  tout  ce  que  l'on  a  dit,  que  l'un  peut 
fubfifter  fans  l'autre  (b)  ". 

Li  fourmilion  aux  Loix  fondamentales,  n'altère  pas  la  nature  de  la  Sou* 
veraineté,  parce  que  la  Souveraineté  n'étant  autre  chofe  que  le  droit  de 

(b)  Principes  du  droit  polit,  part.  i.  c&.  7.  p.  45. 
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commander  des  chofes  conformes  aux  Loir,  c'efl  aller  contre  la  Souverai- 
neté de  donner  des  ordres  qui  tendent  à  les  anéantir.    Les  Peuples  ont 
le  droit  de  limiter  l'Autorité  par  des  Loix  ou  des  écablifleraens  capables 
d'en  empêcher  l'abus.  Un  Souverain  à  qui  ces  conditions  ne  conviennent 
pas,  peut  ne  pas  accepter  la  Couronne  ;  s'il  l'accepte,  il  s'engage  à  les 
obferver,  &  confent  que  la  Nation  prenne  les  moyens  convenables  pour 
l'empêcher  de  les  violer  ou  de  les  détruire» 
fi  y  a  m    Quand  on  a  faifi  les  notion?  fi  fimples  <St  fi  juftes  que  les  Auteurs  don- 
Fr<an«   pent  des  Loix  fondamentales ,  il  n'eft  plus  pofiîble  de  révoquer  en  doute 
fonda"*  l'exiftence  de  ces  Loix  dans  l'Empire  François;  &  ce  n'eft  pas  feule- 
mentalet  ment  aux  Loix  fondamentales  du  premier  genre ,  à  celles  qui  (ont  de  droit 
fôjitivei.  &  naturelles  y  qu'il  eft  aflujetti:  il  a  aufli  les  Loix  fondamentales  pojitivet. 

On  en  trouve  une  preuve  non  fufpefle  dans  le  fameux  Traité  de  Troye» 
du  21  Mai  1420,  par  lequel  Charles  VI  tranfportoit  après  fa  mort 
la  Couronne  au  Roi  d'Angleterre  fon  gendre,  &  lui  afluroit  pendant 
fa  vie  la  Régence  du  Royaume.  Ce  Traité  renverfoit  fans  doute  la  plus 
fondamentale  de  toutes  les  Loix;  &  cependant  on  y  maintient  à  chaque 
article  l'autorité  des  Loix,  des  coutumes,  des  ufages  de  France. 

On  lit  dans  l'article  IX  „  notredit  fils  (le  Roi  d'Angleterre)  con- 
fervera  tous  &  chacun  Pairs ,  Nobles  ,  Cités ,  Villes ,  Communautés 
&  fingulieres  perfonnes ,  en  leurs  droits,  coutumes ,.  privilèges ,  préé- 
minences, libertés  &  franchifes  à  eux  appartenans  ou  dûs. 

Suivant  l'article  X,  „  notredit  fils  labourera  &  fera  tout  fon  pouvoir, 
aue  Juftice  fera  adminiftrée  audit  Royaume  félon  les  Loix,  coutumes 
&  droits  dud.  Royaume  de  France. 

L'article  XI  oblige  le  Roi  d'Angleterre  à  choifir  des  Officiers  de  Ju- 
dicature  ,,  tels  qu'ils  doivent  être  députés  &  pris  félon  les  Loix  & 
droits  du  Royaume. 

L'article  XXIH  porte  „  notre  dit  fils  n'impofera  ou  fera  impo- 
fer  aucunes  impofitions  ou  exactions  à  nos  Sujets,  fans  caufe  raifonnable 
&néceflaire,  ne  autrement  que  pour  Je  bien  public  &  du  Royaume  de 
France  ,  &  félon  l'Ordonnance  &  exigence  des  Loix  <3c  coutumes  rai- 
fonnables  &  approuvées  dudit  Royaume. 

Il  eft  convenu  dans  l'article  XXIV,  que  les  deux  Royaumes  de  France  & 
d'Angleterre  feront  à  l'avenir  réunis  dans  la  même  main ,  comme  deux 
Royaumes  diflingués,  „  en  gardant  „  à  l'un  &  à  l'autre  fes  droits,  liber- 
„  tés  ou  coutumes,  ufages  &  Loix,  non  foumettant  en  quelque  ma- 
„  niere  l'un  defdits  Royaumes  à  l'autre;  ni  les  Loix  ,  droits  ,  coutumes 
„  ou  ufages  de  l'un  d'iceux  Royaumes,  aux  droits ,  Loix ,  coutumes 
„  ou  ufages  de  l'autre  (c)". 

Ces  Loix,  droits,  coutumes  &  ufages  du  Royaume  de  France  que  le 
Roi  d'Angleterre  eft  obligé  de  refpe&er,  ne  font  pas  fans  doute  les  ré- 
glemens  de  Police  qui  fixent  le  prix  des  denrées.  Ce  ne  font  pas  ces  Loix 

(c)  Ordonnances  du  Louvrs  ,  ttm.  X7,  fag.  8ô\ 
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en  quelque  forte  indifférentes ,  qui  règlent  le  droit  privé,  &  la  iurifpru- 
dence  des  Tribunaux.  Ce  ne  peut  donc  être  autre  chofe  que  les  Loix 
fondamentales  de  la  Monarchie,  qui  appartiennent  à  fa  Conftitution , qui 
fixent  les  droits  du  Monarque  fur  les  Peuples,  &  qui  mettent  de  falutaires 
obftacles  à  l'abus  de  fon  autorité.  Ce  font  les  mêmes  donc  on  a  vu  plus 
haut  Louis  le  Bègue  jurer  l'obfervation  lors  de  fon  facre. 

On  trouve  même  quelques-uns  de  ces  anciens  ufages  fpécifiés  dans  le 
traité  de  Troyes.  Dans  l'article  VII  la  Régence  n'eft  déférée  au  Roi  d'An- 
gleterre qu'avec  le  conftil  des  Nobles  G? \  Sages  Judit  Royaume ,  des  grands  Sei- 
gneurs, Barons  #  Nobles  dudit  Royaume. 

Par  l'article  VIII,  le  Roi  d'Angleterre  promet  „  faire  de  fon  pouvoir 
„  que  la  Cour  de  Parlement  de  France  foit  obfetvée  &  gardée  ès  au* 
„  torité  &  fouveraineté  d'elle  &  à  elle  dues". 

L'article  XXIV  exige  le  confentement  des  trois  Etats  des  deux  Royau- 
mes, pour  qu'ils  foient  réunis  fur  la  même  tête,  &  gouvernés  chacun  fui» 
vant  les  Loix  propres  &  particulières.  Il  eft  ftipulé  de  même  dans  l'ar- 
ticle 29  ,  qu'il  ne  fera  fait  aucun  traité  de  paix  avec  Charles  ,  Dau* 
phin  (depuis  Roi  Charles  VII)  que  du  confeil  &  aflentement  de  Charles 
VI ,  du  Roi  d'Angleterre  &  du  Duc  de  Bourgogne ,  &  des  trois  Etats  des 
deux  Royaumes. 

Ce  monument  biftorique  peut  fuffire  à  l'établi (Tement  de  la  vérité  qu'on 
a  entrepris  de  prouver.  Que  la  France  ait  des  Loix  fondamentales,  c'eft 
une  vérité  d'ailleurs  fi  notoire ,  û  triviale  ;  les  témoignages  en  font  11 
multipliés  qu'on  les  trouve  jufques  dans  les  Ouvrages ,  où  l'on  penfe- 
roit  le  moins  à  les  chercher.  Qui  croirojt ,  par  exemple  ,  qu'il  en  fût 
parlé  darjs  la  préface  de  la  grande  Bible  de  Saty  ?  C'eft  par  la  certitu- 
de des  Loix  fondamentales  qu'on  y  prouve. 

-  Que  dans  les  cbojes  de  fait ,  il  ferait  déraifonnable  de  ne  pas  Je  rendre  à  Pau- 
torits}  quand  elle  ejl  bien  établie.  „  Qui  ne  fçait  de  n;éme  qu  il  y  a  des  Loix 
dans  les  Etats,  fur  lefquelles  font  fondées  les  Monarchies,  comme  tft  en 
France  cette  Loi  fi  ancienne,  que  les  filles  n'ont  point  de  part  à  la 
Couronne,  &  que  la  fucceflion  n'appartient  qu'aux  Princes  du  Sang?  Et 
qui  ne  voit,  qu'un  homme  qui  raifonneroït  contre  l'autorité  de  cette 
Loi  fondamentale  du  Royaume,  feroit  traité  &  puni  avec  jufiiee,  non-feu- 
lement comme  un  extravagant,  mais  comme  un  ennemi  de  l'Etat  (dV'? 

Il  eft  fait  mention  des  Loix  fondamentales  jufques  dans  les  livres 
élémentaires  fur  l'état  du  Royaume.  On  lit  dans  le  nouveau  voyage  de 
France,  imprimé  en  1771 ,  „  que  la  Couronne  de  France  n'eil  point  hé- 
réditaire, mais  fucceflive  agnatique,  c'eft-a-dire  de  mâles  en  mâles  du  cô- 
té paternel  ;  ainfi  les  filles  en  font  exclu  Tes.  Cette  exclufion  eft  appuyée 
fur  la  première  Loi  fondamentale  de  l'Etat,  qu'on  nomme  la  Loi  Salique, 
qui  a  toujours  été  exactement  obfervée  dans  les  trois  Races  des  Rois. 
Une  féconde  Loi  fondamentale  exclud  les  enfans  naturels  du  Trône;  &une 
troifiéme  encore  plus  fage  que  les  précédentes,  a  abrogé  le  partage  de 

(d;  Préf.'  1.  part.  $.  3*. 
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la  Monarchie  qui  la  déchiroit  dans  les  deux  premières  Races,  &  l'a  réu- 
nie en  la  perlbnne  de  l'aîné  de  la  Maifon-Royale.    Enfin  une  quatriè- 
me Loi  fondamentale  rend  le  domaine  de  la  Couronne  inaliénable,  &  y  réu- 
nit tout  ce  qui  p-uc  appartenir  perfonnellement  au  Roi  qui  y  parvient 
du  jour  de  fon  avènement  (e)  ". 

Fourroit-on  défirer  une  reconnoiflance  plus  formelle  de  l'exiftence  oc 
de  l'autorité  des  Loix  fondamentales ,  que  celle  qui  e(t  confignée  dans  un 
Ouvrage  fait  &  imprimé  par  les  ordres  de  Louis  XIV?  „  La  Loi  fon- 
dament  aie  de  l'Etat  forme  une  liaifon  réciproque  c3*  éternelle,  entre  le  Prince 
et  les  defcendins  d'une  part,  &  les  Sujets  6c  leurs  defeendansde  l'autre, 
par  une  efpece  de  contrat  qui  deftine  le  Souverain  à  régner ,  oc  les  Peu- 
ples à  obéir;  nulle  des  Parties  ne  peut  feule,  &  quand  il  lui  plaît,  fe  déli- 
vrer d'un  engagement  folemnel  dans  lequel  ils  fe  font  donnés  les  uns  aux 
autres  pour  s'entr'aider  mutuellement".  „  Les  Rois,  par  un  attribut 
même  de  la  Souveraineté,  font  dans  une  bienbeureufe  impuijfance  de  dé' 
truire  les  Loix  de  leurs  Etats.  Ce  n'eft  ni  imperfe6tion  ni  foiblefle  dans 
une  Autorité  Suprême,  de  fe  foumettre  à  la  Juftice  de  fes  Loix.  La  né- 
ccftué  de  bien  faire,  &  l'impuiftance  de  faillir,  font  les  plus  hauts  de- 
grés de  la  perfection  ;  Dieu  même  ne  peut  aller  plus  avant  ,  &  c'eftdani 
cette  divine  impuiflance  que  les  Souverains  qui  font  fes  images  fur  la 
terre,  le  doivent  particulièrement  imiter  dans  leurs  Etats....  Qu'on  ne 
iife  point  que  le  Souverain  ne  fait  pas  Sujet  aux  Loix  de  fon  Etat;  putfque  la 
propofttion  contraire  eft  une  vérité  du  Droit  des  Gens,  que  la  flatterie  a  quelque- 
fois  attaquée ,  mais  que  les  bons  Princes  ont  toujours  dtffendue  comme  une  Di- 
vinité  xutèlaire  de  leurs  Etats  (f)". 

Les  différens  Corps  de  l'Eut,  foit  Eccléliaftiques  ,  foit  Séculiers  ,  ont 
lans  celle  parlé  de  Loix  fondamentales. 

L'Univerûté  de  Paris,  dans  l'acte  de  fa  foumiflion  à  Henry  IV  du  22 
Avril  1594;  dit  que  ledit  Seigneur  Roi  Henry  eft  légitime  oc  vrai  Roi 
très  Chrétien  ,  Seigneur  naturel  ci  héritier  des  Royaumes  de  France  & 
de  Navarre  ,  félon  les  Loix  fondamentales  d'iceux  (g). 

Le  Clergé  de  France  dans  ie  cahier  préfenté  au  Roi  aux  Etats  de 
1 614  lui  dit  : 

„  Par  l'événement  du  feu  Roi  votre  Pere  à  cette  Couronne,  &  fuivant 
„  les  Loix  fondamentales  du  Royaume,  le  pays  de  fiéarn  doit  être  réuni 
„  ôc  annexé  inséparablement  à  icelle  (h)". 

Dans  le  langage  des  Jurifconfultes,  les  J.oix  fondamentales  font  an- 
nexées &  unies  avec  la  Couronne  ;  le  Prince  n'y  peut  déroger  ,  (  comme  eft 
la  Loi  Salique;)  &  quoi  qu'il  fafle,  toujours  le  Succefléur  peut  cafter  ce 
qui  aura  été  fait  au  préjudice  des  Loix  Royales ,  &  fur  lefquelles  eft 
appuyée  &  fondée  la  Majefté  Souveraine  (i). 

Co- 
CO  Tom.  3.  pae  8. 

Cf)  Traité  des  droits  de  la  Reine  &c.  pages  hq,  402,  403,  414.  Edit.  de  1667,  in-i<S. 

(g)  Mémoires  de  la  Ligue,  ir*  Tvtn.  6.  pag.  90. 

(h)  Recueil  de  pièces  concernant  l'Hiftoire  de  Louis  XIII,  Tm.  3.  pag.  $64. 
[  (i)  Bodia.  De  La  République,  Ini.  1.  ch.  g,  pag.  05.  Edit.  it  1579. 
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Coquille  définit  la  Loi  du  Royaume  qu'on  appelle  fondamental,  „  celle 
qui  eft  telle  que  le  Roi  &  les  Succefleurs ,  &  le  Peuple  y  foient 
obligés ,  &  ne  puifle  être  révoquée  par  le  Roi  ;  auquel  rang  eft  la 
Loi  Salique,  &  la  prohibition  d'aliéner  le  domaine  de  la  Couronne,  in- 
„  commutablement  (1)". 

Rien  n'cft  plus  ordinaire, foit dans  les  ouvrages  des  Jurifconftiltes,  foit 
dans  lesdifeours  des  Avocats  -  Généraux ,  que  les  expreflions  de  Loix  de 
VEtat,  de  Loix  publiques  du  Royaume  ,  pour  défigner  celles  qui  font  ou  fon- 
damentales ,  ou  fixes  &  permanentes.  „  Entre  les  .Loix  d'Etat  que  nous 
avons,  (difoit  Me.  Briflon  ,  Avocat- Général,)  qui  font  les  liens  de 
cette  Monarchie ,  qui  l'ont  confervée  en  fon  entier,  en  la  profpérké 
en  laquelle  elle  eft;  celle  qui  a  fait  le  domaine  de  la  Couronne,  facré  <3c 
inaliénable,  ne  fçauroit  être  allez  louée  &  exaltée:  car  il  n'y  a  Loi  plus 
utile,  plus  fruélueufe,  plus  falutaire  au  Peuple,  ni  qui  plus  ait  fait  prof* 
pérer  &  fleurir  notre  Royaume  ;  lequel  autrement  &  fans  cette  fage  pro» 
vidence  de  nos  anciens  Roi» ,  eût  été  énervé,  diflipé,  &  démembré  en 
pièces ,  &  ne  l'euiïions  pas  tel  qu'il  eft  ,  fi  par  ce  bon  étabtiflement , 
f  l'eniretenement  duquel  ils  jurent  à  leur  Sacre  folemnellement)  ne  fe  fuf- 
lent  eux-mêmes  lié  les  mains  pour  l'aliénation  de  leur  domaine,  lequd 
leur  eft  baillé  ufu  ,  non  mancipio>  in  boni/que  habetur ,  non  pas  jure  quiri- 
tum,  ni  en  pleine  propriété j  de  façon  qu'ils  n'en  peuvent  pas  difpofer 
à  leur  plaifir  &  volonté,  tfi  en  fruftrer  &  priver  leurs  Succefleurs...... 

En  tout  cas,  quand  ils  auroient  aucuns  titres  de  nos  Rois,  en  plus  ex- 
prés &  formels  termes,  ils  ne  s'en  fçauroient  pourtant  aider  ou  préva- 
loir en  ce  temps ,  parce  que  ceux  qui  fe  feroient  voulu  tant  élargir  en  leur 
endroit,  n'auroient  pu  leur  quitter,  céder  &  remettre  ce  droit,  (mon que 
pour  leur  temps,  &  non  au  préjudice  de  leurs  Succefleurs  Rois,  aux- 
quels il  eft  loifible,  avec  ladite  Cour,  &  afliftance  de  la  Loi  publique  du  Ro- 
yaume ,  révoquer  telles  aliénations,  &  contrevenir  à  telles  concevons  li- 
bérales. Eâdemque  ratione ,  ne  peut  le  Demandeur  défendre  la  caufe  par  la 
prefeription  &  perception  de  ce  droit,  auquel  la  Loi  du  Royaume  ré' 
pugne  fcf  réjijle  (m)  ". 

C'eft  parce  qu'il  y  a  des  Loix  fondamentales  que  M.  le  Premier  •  Préfi-  dïjh^ 
dent  de  Harlay  diftingua  ,  dans  le  Lit  de  Juftice  de  1586,  les  Loix  du  tion  en' 
Roi  qui  peuvent  changer,  des  Loix  du  Royaume  o^ui  font  immuables  (n).  tre }es 
Un  autre  Premier  Préfident  propofa  la  même  diihn&ion  dans  un  Lit  de  dA 
Juftice,  en  préfencede  Louis  XIII.  „  Dans  la  défignation  des  Ordon-  liS  'L% 
nances  qui  s'obfervent  en  ce  Royaume,  nous  ufons  de  diftinélion;  car  du  Ko- 
nous  appelions  les  unes  les  Loix  &  les  Ordonnances  des  Rois,  &  les  autres  yaume. 
du  Royaume.    Celles  que  nous  appelions  Royales  peuvent  être  changées 
par  les  Rois,  &  il  n'eft  pas  fans  exemple  que,  félon  la  variété  des  temps, 
la  néceflité  ou  commodité  de  leurs  affaires,  il  y  ait  diveriité  de  Loix, 

(1)  Coquille.  Hiftoire  du  NIvernois,  page  4*4-  Edit.de  1703. 
Cm)  Chenu.  Notable»  &  fingulieres  quertions  de  Droit,  jtrç/f.  r. 
(n)  Oeuvres  de  Duvair. 
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parce  qu'elles  font  mortelles  comme  les  Rois:  mais  pour  ce  qui  efl  des 
Loix  du  Royaume,  elles  font  immortelles,  &  ne  peuvent  être  changées, 
variées  ni  altérées,  pour  quelque  caufe  que  cefoit;  entre  ces  derniè- 
res, il  y  en  a  une  certaine  oc  inviolable:  îçavoir  qu'une  Loi  n'ell  point 
Loi ,  ni  une  Ordonnance  tenue  pour  Ordonnance  ,  qu'elle  n'ait  été  ap- 
portée en  ce  lieu  ,  (  le  Parlement  )  qui  eft  Je  confiftoire  des  Rois  &  du 
Royaume,  délibérée,  publiée  &  regiftrée;  &  cela  a  toujours  été  ainû 
obfervé  fo)  ". 

Loyfeau  dit  „  que  les  Royaumes  ne  font  pas  tout  à  fait  patrimoniaux, 
comme  font  tous  les  Fiefs  &  Seigneuries,  foit  à  l'égard  des  fuccef- 
fions  ou  des  contrats  ;  car ,  quant  aux  fucceffions,  il  y  a  plufieurs  Mo- 
narchies Electives  ,  &  à  vie,  ainfi  que  les  purs  Offices,  &  l'étoient  tou- 
tes de  leur  origine,  die  Ariftote.  Mais  les  Monarques ,  au  moyen  de 
leur  puiflance  abfolue  ,  ont  prefque  partout  fçu  perpétuer  leur  Etat  à  leur 
poftérité.  Faifant  du  commencement  couronner  leurs  enfans,  &  les  éta- 
bliffant  de  main  en  main  pendant  leur  vie,  tout  ainfi  que  ceux  qui  veu- 
lent aflurer  un  Office,  y  ont  dès  leur  vivant  fait  recevoir  leur  fils  à 
fur  vi  van  ce;  deforte  qu'enfin  cette  continuation  des  Royaumes  du  pere 
es  enfans,  eftpafféeen  coutume  &  ufage  ordinaire  qui  fait  Loi  en  *elr 
les  matières". 

„  Et  toutefois,  ce  qu'en  plufieurs  Monarchies  on  a  admis  cette fuccef- 
fion,  n'a  pas  été  pour  les  rendre  purement  héréditaires  &  patrimonia- 
les, comme  les  Fiefs,  ni  en  effet  pour  le  profit  &  avantgae  desMcr 
narques:  mais  feulement,  que  pour  le  repos  du  Peuple,  &  pour  éviter 
les  malheurs  &  dé  (ordres  qui  ad  viennent  ordinairement ,  quand  il  n'y  a 
point  de  SucceflTour  certain  au  Royaume,  on  a  trouvé  à  propos  dçsaf- 
furer  &  de  fournir  à  perpétuité  des  Succefïeurs  à  l'Etat,,  enforçe qu'il  ne 
peut  être  fans  .Chef  :  ce  qui  ne  s' efl:  pu  faire  autrement  qu'en' deftinant 
par  une  Lot  Royale  &  fondamentale  les  plus  proches  de  lignée  Royale  à 
régner  fucceflivement ,  comme  appellés  par  la  Loi  de  l'Eut,  laquelle 
induit  une  manière  de  fublUtution  graduelle  en  la  famiMe  des  Princes  du 
Sang,  ne  plus  ne  moins  que  nos  Loix  difent  des  fideicommis  hiflea  aux  fa- 

.        milles  &  ainfi  en  ufons»  nous  en  France,  où  il  efl  vrai  de  dire  que 

teffionaû  ^  C°uronne  n'efl:  pas  purement  héréditaire,  ni  par  teftament,  ni  même 
Ihrtnt    ah  inteftat ,  mais  eft  déférée  par  la  Loi  du  Royaume  au  premier  Prince 

tffixét  du  Sang,  jure  fanguinis,  fc?  citrà  jus  6?  nomen  haredis.  

L$i  "fa       *'  Quant  aux  contrats ,  continue  Loyfeau  ,  la  Royauté  ou  Souverai- 
JtoyJ!.    net^  Çft  encore  moins  aliénable,  &  plus  inhérente  à  la  perfonne  que  le 
>.;»."       fimple  Office;  car  bien  que  l'Office  foit  réfignable  en  certains  cas  ,  la 
Souveraineté  ne  l'cft  jamais  :  étant  très-certain  que  quelque  Monarque 
que  ce  foit,  ne  peur,  fans  confentement  des  Etats  de  fonpays,  valable- 
ment, «Séjour  toujours  céder  fon  Etat  à  facile  étrangère:  car  c'eft 

(o)  TreTor  des  harangaes,  imprimëà  Paris  en  itf58,  pxrt.  z,pag.  193,  cité  dans  les  Re- 
montrances du  Parlement  d»  Touloufe  du  6  Jvrit  1771. 
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obligation  réciproque  ,  comme  au  Sujet  d'o'béir  à  Ton  Prince,  aufli 
au  Prince  de  maintenir  fon  Sujet;  &  comme  le  Sujet  ne  fe  peut  diftraire 
de  l'obéiflance  de  fon  Prince,  aufli  un  Prince  ne  peut  aliéner  Tes  Sujets; 
ce  que  j'entends  pour  les  transférer  à  un  autre. ..... 

„  Pareillement,  il  eft  certain  qu'un  Roi  ne  peut  aliéner  les  droits  de  fa  L'inaïu. 
Couronne ,  ni  démembrer  fon  Royaume ,  ni  même  l'obliger ,  foit  pour  det-  nabmu 
te  ou  par  alliance,  fans  le  contentement  libre  &  folemnel  des  Etats  ou  *f  ^ 
Parlement  de  fon  Royaume  (p)  ".  m  en 

■  Lovfeau  énfeigne  encore  que  „  le  Royaume  de  France  eft  une  Monar-»  tout  ou 
chie  floyale  &  non  Seigneuriale;  une  Souveraineté  parfaite,  à  laquelle  les  en  partit 
Etats  n'ont  aucune  part;  fucceflive,  non  élective;  non  héréditaire  pure-  'ft«*a 
ment,  ni  communiquée  aux  femmes,  mais  déférée  au  plus  proche  mâle  par  jjjjjj, 
la  Loi  fondamentale  de  l'Etat  (q)".  ne.  ' 

Suivant  le  même  Auteur,  dans  un  autre  endroit,  l'inamovibilité  des  .,. 
Offices  eft- une  dei  Loix  fondamentales  du  Royaume.   „  L'Ordonnance  JmS-" 
de  Lonis  XI  a  été  faite  pour  lier  les  mains  au  Roi ,  &  pour  borner  &  re-  dts  offi- 
trancher  en  ce  point-ci  la  puilTance  abfolue,  en  tant  que  par  un  commun  ces  e\ï 
ufage,  Us  avoient  réduit  en  Droit  commun  la  deftitution  des  Officiers , Awe«oi 
par  l'invention  de  cette  claufe,'  tant  ça'i2  nous  plaira,  qu'ils  roettoient  par 
un  ftile  ordinaire  ,  comme  ils  font  encore  à  préfent  en  toutes  les  Provi- 
fions  dès  Officiers,  afin  de  les  rendre  deftituables  :  l'effet  &  l'énergie  dé 
laquelle  claufe,  cette  Ordonnance  a  juftement  aboli;  même  a  ôté  le  pou* 
voir  aux  Rois  de  deftituer  leurs  Officiers  à  volonté.  Et  partant  c'eft 
déformais  une  Loi  de  l'Etat,  &  comme  fondamentale  du  Royaume,  laquel* 
lé,  en  cette  qualité,  ce  Roi  fit  jurer  à  fon  Succeifeur  (r)". 

Dans  les  livres  les  plus  communs  &  les  plus  autorifés  ,  l'Ordonnance 
de  Louis  XI  eft  mife  au  rang  des  Loix  fondamentales.  „  Avant  lui, 
les  Charges  étoient  amovibles.  Il  a  raflemblé  toutes  les  forces  de  la  Puifc 
fance  Royale  pour  fceller  la  Maxime  contraire;  il  en  a  fait  jurer  l'obier- 
vation  à  Charles  VIII  fon  fils  ,  &  depuis  ce  temps ,  cette  Mixime  rw 
çue  fans  réclamation  eft  au  nombre  des  Loix  fondamentales  du  Royau- 
me (s)". 

Suivant  M.  d'Olive  Confeiller  au  Parlement  de  Touloufe: 
„  Quoique  l'Edit  d'union  de  l'ancien  Domaine  de  Navarre,  &  les 
„  Lettres  de  Déclaration  expédiées  en  conféquence,  ne  foient  que  de 
,,  l'année  1607,  il  eft  toutefois  fort  certain  que  dès  l'avènement  de  fa 
„  JVlajcflé  à  la  Couronne ,  cette  union  avoit  été  contractée  ipfo  jure, 
par  les  Loix  fondamentales  de  l'Etat,  qui  établiflanc  entre  le  Roi  & 
Ton  Royaume  un  mariage  civil  &  politique ,  confondent  enfemble  les 
„  biens ,  les  droits ,  &  les  intérêts  de  tous  les  deux  (t)  ". 

(p)  Des  Offices,  liv.  2.  chap.  2.  n.  30  fif 
(qj  Des  Sclgheurfes^  thafk  8.  n.  92. 
(0  Des  Offices,  liv.  5.  chap.  4.  ».  70. 
(s)  Traité  du  Domaine,  tm.  3.  pag.  120,  aux 
\i)  Queftions  notables,  Lib.  4.  chap.  3. 
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Louis  XIII  dans  des  Ldttres  Patentes  du  iC  Janvier  1634  dit  que  le 
mariage  contracté  par  Gaftun  fon  frère ,  fans  fon  confentement,  eft 
contraire  aux  Loix  fondamentales  de  fon  Etat  (v). 

Le  18  Mai  1643,  la  Reine  Régente,  mère  de  Louis  XIV,  récla- 
ma les  Loix  fondamentales  pour  faire  abroger  le  Confeil  néceffaire  que 
Louis  XIII  lui  avoit  donné:  s'étant  rendue  au  Parlement  avec  le  jeune 
Roi  fon  fils ,  &  „  chacun  étant  en  place ,  elle  dit  qu'elle  avoit  amené 
Je  Roi  en  fon  Parlement,  pour  dire,  que,  bien  que  le  feu  Roi  fon  père 
Peu  t  déclaré  Régente  de  fa  perfonne  &  de  fon  Royaume  pendant  fa  mi- 
norité, &  lui  eût  donné  des  Miniftres  qu'elle  ne  pouvoit  deftituer,  <Sc 
fans  kfquels  elles  ne  pourroit  difpofcr  des  affaires  importantes  de  fon 
Etat  ;  néanmoins  parce  que  celte  Déclaration  étoit  contraire  aux  Loix  fon» 

àatncniahs  du  Royaume  elle  entendait  avoir  une  autorité  libre  & 

abfo'ue,&  pour  cet  effet,  avoit  fait  affembler  la  Compagnie  (x).  Après 

le  difeours  de  AL  le  Chancelier,  M.  Talon  ,  Avocat-  Général   fe 

tournant  vers  h  Reine  ,  fupplia  S.  M.  de  trouver  bon  qu'il  lui  adreffàc 
fa  voix,  &  la  pria  très-humblement  de  nourrir  &  élever  S.  M.  dans  rob- 
fervation  des  Loix  fondamentales  du  Royaume  (y) 

Le  30  Mai  1545,  le  Parlement  fit  des  Repréfentations  fur  l'enlèvement 
du  Prefident  de  Barillon.  „  M.  le  Eremier- Préfident  parla  à  la  Reine 
fort  fenfément  &  généreufement.  Il  lui  dit  qu'il  y  avoit  deux  fortes  de 
Loix  dans  l'Etat;  les  unes  momentanées,  qui  étoient  efpcce  de  Loi  <St 
de  Police,  qui  changeoient  félon  les  occafions;  les  autres  fixes,  certaines 
&  immuables,  fous  l'autorité  defquelles  l'Etat  étoit  gouverné,  &  la  Ro- 
yauté fubfiftoit.  Telle  eft  l'Ordonnance  du  Roi  Louis  XI ,  laquelle  a 
afluré  les  Offices  en  la  perfonne  de  ceux  qui  font  titulaires,  &  defqueli 
ils  ne  peuvent  être  dé poffédés  contre  leur  gré,  finon  en  cas  de  forfai- 
ture (z)". 

Quoique  „  le  Gouvernement  de  ce  Royaume  foit  vraie  Monarchie,  qui 
ne  participe  de  Démocratie  ni  d'Ariflocratie....  &  que  fi  les  Etats  fai- 
foient  la  Démocratie  ,  il  y  auroit  temps  &  lieux  certains  pour  les  af- 
fembler, ce  qui  n'eft  pas;  puifqu'ils  font  convoqués  fous  l'autorité  <5c 
Cejl  une  mandement  du  Roi,  quand  aucunes  affaires  fe  préfentent  grandement  fan* 
portantes  à  la  Couronne,  &  Etat  d'icelle  " ;  cependant  Coquille  de  qui 
w"' ces  P^rote*!  attribue  aux  Etats  deux  droits;  celui  d'être  les  Confeil- 
les  But*  1ers  du        dans  les  affaires  de  grande  importance,  &  celui  de  décider 
les  c nteftations  qui  s'éleveroient  fur  la  fucceflion  à  la  Couronne. 

„  Quand  le  Roi  prend  confeil  de  fon  Peuple,  il  ne  déroge  en  rien  à  fa 
Majefté;  mais  au  contraire  il  la  rend  plus  refpeéîable  &  plus  magnifique, 
cL  Ils  actions  plus  agréables  envers  fon  dit  Peuple.  L'amitié  du  Roi  en- 
\   v^ri  le  Peuple,  &  du  Peuple  envers  le  Roi  étant  la  vraie  liaifon  dont  font 

rtffem 

(y)  Recueil  de  pièces  concernant  l'Hirtolrc  de  Louis  XILI.  Ttm.  3.  pag.  249. 
{x;  Traité  de  la  Majorité  des  Rois,  tm.  2.  pag.  377. 

f      idM*.  380. 

(ïj  Mémoires  de  Talon,  tm.  3.  pag.  155.        .  a  ....  . 
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Produits  le  bon  commandement  &  la  fidelle  obéiflance.  Le  Roi ,  étant 
omtnc  ,  doit  penfer  qu'il  efl  fujet  aux  même»  infirmités  que  les  autres 
hommes,  entre  lefquelles  celle-ci  efl:  l'une  des  principales, de  fouventmal 
juger  des  affaires  les  plus  importantes.  Aufli  tous  les  Rois  ont  accou* 
mmé  d'avoir  confeil  auprès  d'eux,  de  leurs  mêmes  Sujets.  Quand  Je 
Roi  prend  fon  confeil,  il  y  peut  être  déçu  par  l'hypocrifie  &  la  tantaifie 
de  ceux  qui  apparoiflent  gens  de  biens ,  &  ne  font  pas  tels.  Pourquoi , 
difoit  Alexandre  Sévère,  Empereur  des  Romains,  que  la  condition  des 
Monarques  étoit  à  plaindre,  en  tint  que  tout  le  mal  qui  fe  fait  au  Gou- 
vernement leur  étoit  attribué,  quoique  bien  fouvent  ils  en  fuient  non 
fçachans,  non  coupables.  Ce  qui  arrive  parce  que  ne  pouvant  d'eux* 
mêmes  tout  connoître  &  exécuter,  ils  font  contraints  de  fefervirdeplu- 
fieurs  perfonnes  en  diverfes  charges ,  &  s'en  préfente  à  eux  plus  grand 
nombre  de  médians  que  de  bons.  Mais  quand  le  Roi  voulant  tenir  E- 
tats,  femonde  fon  Peuple  de  députer  aucuns  perfonnages  pour  envoyer 
vers  fa  Majeflé  ;  il  s'afTure  a,ue  fon  Peuple  choifira  des  mieux  intelli. 
gens,  &plus  gens  de  bien  qui  foient  dans  les  provinces;  pourquoi  à  jufte 
raifon  il  doit  croire  que  tels  envoyés  lui  feront  bons,  fidèles  &  intelligens 
Confeillers;  &  par  conféquentil  doit  les  avoir  agréables,  comme  non  fuf- 
pecls  &  ayant  bon  témoignage. 

„  D'autre  part ,  fa  Majeflé  peut  confidérer  que  ceux  qui  font  Con- 
feillers arrêtés  aoprès  de  lui  peuvent  probablement  ignorer  tous  les  incon- 
véniens  qui  adviennent  ès  provinces  particulières  ,  mémement  en  celles 
qui  n'ont  Afltmblées  d'Etats  ordinaires  ;  &  eux  ne  Us  fçachant ,  ni  la 
difpofition  defdites  provinces,  ne  peuvent  donner  confeil  à  fa  Majeflé 
bien  certain  pour  y  remédier.  Le  médecin  ne  peut  guérir  le  mal  s'il  ne 
le  connoSt.  Aufli  peut  arriver  que  tels  Confeillers  ordinaires,  enyvrés 
de  la  familiarité  &  faveur  de  leur  Roi,  s'égarent  en  leurs,  fens,  &  en 
efTayant  de  s'accroître ,  ou  en  grandeur  par  ambition  ,  ou  en  grands 
biens  par  avarice,  ou  en  tous  les  deux  enfemble,  confeiilent  au  Roi  chofes 
préjudiciables  à  fon  Peuple ,  par  conféquent  préjudiciables  à  fon  Etat. 
Car  le  Roi  efl  le  Chef,  &  le  Peuple  des  trois  ordres  font  les  membres,  & 
tous  enfemble  font  le  Corps  politique  &  myftique,  dont  la  liaifon  &  union 
efl  individue  &  inféparable  ,  &  ne  peut  une  partie  fouffrir  mal  que  le 
refte  ne  s'en  fente  &  ne  fouffre  douleur.  Par  les  effets ,  &  quelquefois 
bien  tard  ,  font  apperçus  les  maux  qui  adviennent  par  le  moyen  de  tels 
Confeillers;  l'un  des  meilleurs  remèdes  efl  la  convocation  des  Etats; 
&  quand  il  plaît  au  Roi  prendre  confeil  de  ceux  qui  font  envoyés,  lef- 
quels  font  fans  aucune  fufpicion,car  cette  charge  en  foi  leur  efl onéreufe, 
&  ne  leur  en  revient  &  n'en  efperent  aucun  profit.  Le  feul  z;le  du  bien 
public  les  y  convie,  &  ils  attendent  la  rétribution  de  ce  Bon  Dieu  qui 
fait  reçiflre,  &  fçiit  bon  gré  à  tous  ceux  qui  aident  à  relever  les  pauvres 
affligés"". 

Mais  il  les  Etats  ne  forment  le  confeil  du  Roi  que  lorfqj'il  croit  de-  u  droit 
voir  les  convoquer,  il  efl  des  occafions  où  leur  autorité  efl  néceflaire.  its  Emu 
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„  Vrai  eft  qu'en  certains  cas  les  Etats  ont  pouvoir  &  autorité  de  plu* 
grande  efficace  que  de  confeiller  le  Roi;  car  fi  la  Couronne  étoit  en  dé- 
bat, les  Piinces  <5c  Pairs  &  les  Etats  en  jug^roient ,  comme  il  advint  a- 
près  le  décès  du  Roi  Charles  IV  dit  le-Bel,  dernier  des  trois  fils  du  Roi 
Philippe  le  Bel.  Car  Edouard  d'Angleterre,  neveu  dudit  Roi  Charles , 
fils  de  Madame  Ifi'jeile  de  France  fa  lœur,  prétenJoit  la  Couronne  com- 
me prochain  du  fang,  étant  mâ'e;  &  d'autre  part,  Philippe  de  Valois, 
coufin  germain  dudit  Roi  Charles-le-Bel  la  prétendoit ,  non  pas  comme 
plus  pruchain  du  fang.  Amplement,  mais  comme  plus  prochain  habile, 
étant  mâle,  iffu  de  mâle,  Prince  du  fang;  tous  deux  étant  bien  d'accord 
que  la  Couronne  ne  peut  venir  en  quenouille.  Les  Princes ,  les  Pairs 
&  les  Ecats  jugèrent  la  queftion  en  interprêtant  la  Loi  Salique ,  &  dé- 
clarercnt  la  Couronne  appartenir  audit  Philippe  de  Valois ,  à  caufe  de  la 
continuation  de  la  mafeulinité  (a)". 

Ce  dernier  droit  des  Eiais  ne  fçauroit  être  confidéré  que  comme  appar- 
tenant aux  Loix  fondamentales  du  Royaume;  &  c'eft  en  effet  ce  qui  ré- 
fulte  [des  difpofitions  de  l'Edit  de  1717,  qui  confàcre  ce  droit  impor- 
tant. „  Puifque  les  Loix  fondamentales  de  notre  Royaume  nous  mettent 
dans  une  heureufe  impui fiance  d'aliéner  le  domaine  de  notre  Couronne, 
nous  faifons  gloire  de  reconnoître  qu'il  nous  e!t  encore  moins  libre  de 
difpofer  de  notre  Couronne  même.  Nous  fçavons  qu'elle  n'eit  à  nous 
que  pour  le  bien  &  le  falut  de  l'Etat,  <5c  que  par  conféquent  Y  Etat  feul 
auroit  droit  d'en  difpnfer".  Cette  Loi  a  été  publiée  pour  fixer  la  queftion 
qui  s'étoit  élevée  fur  la  vocafion  des  Princes  légitimés  à  la  Couronne. 
Elle  décide  qu'au  défaut  des  Princes  de  la  Famille  -  Royale ,  elle  n'appar- 
tient point  aux  enfans  naturels  ,  &  que  le  Roi  lui-même  n'étant  pas  maî- 
tre de  la  tranf  mettre  à  qui  il  le  jugea  propos ,  la  Nation  ou  les  Etats  qui 
la  repréfentent  ont  feuls  le  droit  d'élire  le  Monarque  qui  doit  les  gouver- 
ner. Aux  termes  de  l'Edit  de  1717,  il  y  a  donc  des  Loix  fondamentales ,  & 
il  faut  compter  parmi  ces  Loix  que  le  Prince  n'tft  pas  maître  d'abroger 
celles  qui  règlent  la  fuccettion  à  la  Couronne,  &  celles  qui  interdifent 
l'aliénation  du  Domaine  Royal. 

Le  Parlement  de  Paris  ,  dans  fes  itératives  Remontrances  du  26  Juil- 
let 17 1 8  ,  a  réclamé  pluficurs  fois  l'autorité  des  Loix  fondamentales  du 
Royaume. 

Les  Magiflrjts  y  difint  être  forces  par  leur  ferment,  &  par  toutes 
les  Ordonnances,  d'examiner  fi  dans  lesEdits  &  autres  Loix  qui  leur  font 
apportées,  il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  intérêts  du  Roi  &de  l'Etat,  aux 
Loix  fondamentales  du  Royaume. 

„  En  même  temps,  Sire,  que  nous  reconnoiffons  que  vous  êtes  feul  lé- 
giflitcur,  qu'il  v  a  des  Loix,  que  les  différens  événemens,  les  befoihs  de 
vos  Peuples,  la  Police,  l'ordre,  l'adminiflration  de  votre  Royaume  peu- 
vent vous  obliger  c4e  changer  en  en  faifant  de  nouvelles  dans  la  forme  de  totet 
temps  obfcrvée  dans  cet  Etat  ;  nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  re- 

(a)  Oeuvres  de  Coquille.  EJiL  4e  1703,  tm.  1.  iag.  27Û  cf 
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préfenter  qu'il  y  a  des  Loix  auffi  anciennes  que  la  Monarchie  qui  font  Lof 
fixes  &  invariablei ,  donc  le  dépôt  vous  a  été  tranfmis  avec  la  Couron*  fonda- 
ne.    Vous  promettez  à  votre  Sacre  de  les  exécuter. ....  C'elt  à,  la  ftabi-  menta- 
lité de  ces  Loix  que  nous  fouîmes  redevables  de  vous  avoir  pour  Maître  ;  {f8  Ju 
c'eft  elle  qui  nous  fait  efpérer  que  la  Couronne,  après  avoir  été  fur  votre  ^çTatl*' 
tête  pendant  un  règne  long ,  jutte  &  glorieux ,  paflera  à  votre  poflérité 
jufqu'aux  temps  les  plus  reculés  (a)  ". 

Le  rnême  Parlement  fuffifamment  garni  de  Pairs,  a  fixé  le  }6  Janvier 
1764  des  objets  de  Remontrances  fur  les  violences  exercées  à  Touloufe  par 
le  Duc  de  Fitz. James.  Il  y  dit  que  le  Gouvernement  „  François  efl  un 
Gouvernement  Monarchique;  que  le  caraclere  effentiel  de  ce  Gouverne- 
ment efl  de  rendre  inviolable,  perpétuelle  &  inaltérable  la  puiflancedu 
Monarque  &  de  fa  poflérité ,  &  de  procurer  la  même  Habilite  au  bon- 
heur des  Sujets,  parla  confervation  de  leur  liberté,  de  leur  honneur  & 
de  leurs  droits.  Que  ces  précieux  avantages  ,  fondement  de  la  durée 
des  Monarchies ,  prennent  leur  fource  dans  les  Loix  qui  règlent  les  droits 
refpe&ifs  du  Souverain  &  de  fes  Peuples  ;  que  de  ces  Loix,  les  unes  font 
immuables  ,  les  autres  peuvent  être  changées ,  pouivu  que  ce  change- 
ment n'altère  point  les  premières. 

„  Que  la  première  de  toutes  ces  Loix  immuables. efl  que  les  Sujets  doi- 
vent au  Souverain  une  entière  obéiflance,  dont  rien  ne  peut  les  difpen- 
fer,  &  que  le  Monarque  doit  à  fes  Sujets  la  protection  ,  l'appui,  le  fou- 
tien  &  la  confervation  des  droits  que  leur  aflTurent  les  Loix". 

II  n'eft  pas  jufqu'à  l'Edit  de  Février  177 1  qui  ne  rende  hommage  à 
l'exiflence  des  Loix  fondamentales.  Après  avoir  fait  aux  Magiflrats  le 
reproche  de  „  tenter, «J'ai larmer  les  Sujets  du  Roi  fur  leur  état,  far  leur 
honneur,  fur  leurs  propriétés,  fur  le  fort  même  des  Loix  qui  établirent  la 
fucceflîon  £  la  Couronne,  on  y  cherche  à  repoufler  ,  ou  éluder  du  moins 
ces  allarmes  en  demandant  fi  un  Règlement  de  difeipline  (l'Edit  de  Dér 
cerabre  ï77o)auroit  pu  s'étendre  fur  ces  objets  facrés,  fur  ces  inflitutions 
que  nous  foumes  dans  Vbeurmfs  impuijjance  de  clianger ,  &  dont  la,  fiabi- 
lité fera  toujours  garantie  par  notre  intérêt  inféparablement  lié  avec  ce- 
lui de  nos  Peuples  ".  Cet  aveu  renferme  la  double  reconnojflance  qu'il 
exifle  des  Loix  fondamentales  naturelles,  &  des  Loix  fondamentales  po- 
fitives. L'Etat  ou  la  liberté  légitime  des  Citoyens  ,  &  leurs  propriétés 
tiennent  aux  premières  Loix  fondamentales  ;  ce  font  les  fécondes  qui 
règlent  la  fucceflîon  à  la  Couronne.  Mais  les  unes  ÔV  les  autres  font  éga» 
lement  des  objets  facrès ,  des  injiitutions  que  le  Monarque  ejl  dans  Vbcureufe 
'impuijjance  de  changer. 

Obje&CToit-'On  que  les  Loix  fondamentales  pofitives  fuppofent  des  con-  L'ExU 
vendons  auffi  anciennes  que  la  fondation  de  la  Monarchie,  &  quel'Hi£  ftw 
toîre  ait  confervé  des  traces  certaines  de  l'engagement  mutuel  contrac-  f"/?'* 
té  par  le  premier  Roi,  de  concert  avec  la  Nation?  'nlntàus 

L'objection  pèche  dans  l'une  &  dans  l'au're  de  fes  parties.  pofitives 

10.  Il  n'efl  point  ncceiTaire  pour  coailater  l'exiflence  des  Loix  fon* 

(a)  Vogts  39  £?  47- 
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prwvit  damentales,  de  rapporter  la  convention  originaire  rédigée  par  écrit,  ni 
y  j*  même  de  prouver  par  des  témoignages  précis  que  le  Contrat  qui  les  con- 
limiâ  wn01*  »  exifté.  On  fent  d'abord  combien  il  feroit  déraifonnable  d'exi- 
par  r«.  ger  la  repréfentation  du  Contrat  primitif  pour  un  Royaume  qui  fubûlte 
depuis  plus  de  douze  fiedes.  Mais  d'ailleurs  ,  les  Publiciftes  convien- 
nent que  la  réalité  des  Loix  fondamentales  doit  palier  pour  confiante, 
lorfqu'elle  a  pour  bafe  une  tradition  fuirie  qui  les  a  tranfmifes  de  fiecle  en 
fiecle ,  &  l'ufage  perfévérant  foutenu  de  l'enfeignement  public.  „  Corn» 
me  la  première  origine  de  tous  les  Etats  que  nous  connoiflbns  ell  cer- 
tainement d'une  ancienneté  à  ne  pouvoir  être  prouvée  par  le  temoignige 
de  perfonnes  vivantes  qui  les  aient  vu  naître,  il  ne  relie  (félon  Cum- 
berland)  d'autre  moyen  de  fçavoir  leur  établiffcment  &  leur  conftitu- 
tion,  que  par  les  anciennes  Loix  &  les  autres  monumens  confervés  &  ap- 
prouvés publiquement  dans  chaque  Eut"  (b).  Boehraer  enfeigne  éga- 
lement que  la  tradition  &  l'exécution  confiante  fuppléent  au  défaut  de  ti- 
tres par  écrit  pour  la  preuve  des  Loix  fondamentales  (c). 

Comme  Hugues- Cape t ,  dit  le  Pere  Daniel ,  „  fut  un  grand  Prince,  pru- 
dent Apolitique,  il  a  plu,  fur  ce  préjugé,  à  quelques-uns  de  nos  Auteurs 
modernes,  de  le  faire  Auteur  de  certaines  Loix  &  Ordonnances  très-uti- 
les à  l'Etat,  qui  ne  furent  jimais  faices  par  ce  Prince  ni  par  aucun  autre. 
Ce  font  certains  ufages  qui  fe  font  établis  infenfiblement  par  le  confen- 
tement  mutuel  du  Prince  &  dî  la  Nation,  &  qui  ont  pafTé  pour  Loix 
avec  le  tems. 

„  Un  de  ces  ufages  efl  celui  qui  regarde  la  fucceffion  à  la  Couronne 
en  faveur  des  fils  aînés  des  Rois,  à  l'exclufion  entière  des  cadets. 

„  Un  autre  ufage  regarde  l'exclufion  des  fils  naturels  des  Rois ,  même 
au  défaut  des  légitime*  Cette  coutume  avoit  déjà  lieu  fous  la  fé- 
conde Race,  ou  aucun  bâtard  reconnu  généralement  pour  te),  ne  fuccé- 
da  à  la  Couronne  ( d). 

On  ne  connoît  peut-être  point  de  Loi  fondamentale  plus  certaine,  que 
celle  qui  enlevé  aux  filles  toute  efpérance  de  fuccéder  à  la  Couronne  de 
France,  &  cependant  la  convention  qui' a  engendré  cette  Loi  ,  n'exifte 
point.  Aucun  Hiftorien  n'en  parle,  aucun  monument  ne  rappelle  le  pré- 
tendu Contra;  cù  elle  a  été  confignée.  La  Loi  Salique,  à  laquelle  on 
attribue  communément  la  naiffance  de  cette  regje  de  notre  droit  public, 
n'a  point  de  difpofition  qui  concerne  la  fucceîlîon  à  la  Couronne;  elle 
fe  contente  d'exclure  les  fi. les  des  terres  Saliques;  encore  ptrmet-elle  de 
lei  y  rappeller.  On  y  a  fi  peu  compris ,  du  moins  dans  la  fuite  des 
temps  ,  les  grands  domaines ,  tels  que  les  grands  Fiefs  ou  les  Souverai- 
netés ,  que  les  filles  en  ont  hérité  au  défaut  des  mâles  ,  &  que  ce  n'eft 

même 

fb)  Loix  de  la  Nature  expliquées.  Dlfcour»  Préliminaire,  po£.  31. 

(c)  Non  tantim  auten  illn  ad  tegei  fundameiitaltt  referenda  qu<e  txpreffo  pûSt  Jlibilita 
in  fcriptlt  ctnftrvtntur .  fed  ttiam  qiue  antiquitùt  cenftituta  ,  per  traditionem  ctnflanttm 
§i  pafleros  traajlita,  ufu  conftanti  obfervt'.a  fvirt ,  lieet  cnxà  Jcript wd  ,  nm  confient. 
(  latrOQi  *A  )us  public  univ.  p»g.  293.  ) 

(d)  Hirtoue  de  France,  tm.  1.  pag.  1014. 
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même  que  par  dej  mariages  avec  ces  puiflàntcs  héritières,  que  nos  Rois 
en  ont  réuni  la  plus  grande  partie  à  la  Couronne.  Ce  n'eu  donc  que  d'u- 
ne tradition  immémoriale  que  la  Loi  qui  exclud  les  filles  du  Trône,  tire 
toute  fa  force.   Elle  doit  fa  confiftance  à  la  vénération  feule  des  Fran- 
çois pour  cette  tradition  aufli  ancienne  que  la  Monarchie.   Les  Prin- 
ce* du  Sang  n'eurent  aufii  recours  qu'à  celte  autorité  (dans*  les  Mé- 
moires qu'ils  publièrent  en  1716,  contre  les  Princes  légitimés)  pour  éta- 
blir l'exiftence  de  nos  Loix  fondamentale*;  ils  convinrent  même  „  que 
les  Loix  fondamentales  de  l'Etat  ne  fe  trouvent  écrites  nulle  part  ;  mais 
ils  ajoutèrent  que  l'obfcurité  de  leur  origine  les  rend  encore  plus  relpec- 
tables  &  plus  inviolables.   Tranfmifes  par  tradition  de  pere  en  jïls,  nous 
les  avons  reçues  toutes  entières,  nous  en  forames  comptables  à  nos  neveux. 
Les  Rois,  les  Princes,  les  Peuples,  tous  ont  intérêt  de  ne  pas  permettre  qu'on 
y  faffe  la  moindre  altération  (e)  ". 

,,  Les  bornes  qui  féparent  la  Monarchie  du  Dcipotifme,  dit  le  Parle» 
ment  d'Aix  dans  fes  Remontrances  du  18  Février  1771  ,  doivent  être 
d'autant  plus  refpe&ées  dans  l'Empire  François,  qu'une  généreufe  con- 
fiance ne  permit  point  aux  fondateurs  de  s'occuper  du  fofn  de  les  fixer 
avec  précifion.  Les  Loix  tutélaires  qui  les  défendent ,  ne  furent  point 
écrites  par  forme  de  convention;  une  tradition  non  interrompue  les  a  con» 
fignées  dans  les  monumens  de  tous  les  âges.  Les  mœurs  &  le  génie  de 
la  Nation ,  qui  formèrent  dans  l'origine  la  Conftitution  de  l'Etat ,  la 
maintiennent  fans  effort  par  l'habitude  d'un  commandement  paternel,  & 
d'une  obéiflance  filiale.  Malheur  à  quiconque  voudroit,par  des  vues  per- 
sonnelles, détruire  cette  admirable  harmonie  ". 

Il  y  a  dans  beaucoup  de  pays  des  Loix  regardées  comme  fondamenta- 
les, oc  qui  ne  font  ni  écrites,  ni  même  anciennes. 

„  C'étoit  peu  que  les  élections  fuffent  de  leur  nature  fujettes  à  de 
„  grands  inconvéniens ,  les  Polonow  y  en  ont  encore  ajouté  de  plus 
„  grands.  Ils  font  confifler  la  liberté  de  la  Nation  dans  le  droit  de 
„  consulter  en  commun  ;  mais  ils  ne  donnent  de  poids  qu'aux  délibéra- 
„  lions  unanimes.  Ce  n'eft;  pas  qu'il  v  ait  fur  cela  une  Loi  primitive 
„  écrite,  c'eft  une  fimple  coutume,  cefl  l'efprit  général  de  la  Nation, 
„  &  les  mœurs  régnent  plus  iropérieufement  que  les  Loix.   Cet  ufa- 

*  * 

■  ■» 

(e)  Rtîfhxions  politiques  &  hirtorlques  far  l'affaire  de»  Prince»,  page  it. 

Le  CIét;:é  de  France  parott  aulîi  convaincu  que  la  feule  pofieflion  ,  Ja  tradition  ancien- 
ne ,  fuffit  pour  donner  â  un  ufage  le  canâere  d'immutabilité ,  lui  qui  s'expritnoit  ainfl  dans 
fes  Remontrances  au  Roi.  du  10  Septembre  1750. 

„  Quand  nous  ne  considérerions  les  immunités  Eçcléfiafllques ,  que  comme  un  fimple 
privilège  du  premier  Corps  de  la  Nation,  ne  ferions-nous  pas  autorifés  à  dire,  qu'il* 
acquis  tous  les  caractères  capables  d'en  fixer  l'immutabilité;  origine  auflï  ancienne  que  la 
Monarchie,  reftes  précieux  de  fes  premiers  ufages;  poOeflion  confiante;  témoignage  de 
tous  les  ficelés;  engagemens  facrés;  Loix  authentiques  &  mille  fois  renouvellécs  ?  Sur  quel 
autre  fondement  font  établis  la  propriété  fixe,  incommutabîe  des  biens,  la  fureté  des  contrats, 
l'ordre  des  conditions,  la  fiabilité  des  fortunes,  le  repos  &  le  bonheur  des  Peuples"? 
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ge  fingulîer ,  dont  la  Noblefle  de  Pologne  a  fait  fou  droit  favori  * 
n'eft  pas  fort  ancien  ;  mais  depuis  qu'il  s'eft  établi  ,  tous  les  livres 
des  Polonois,  leurs  Regiftres,  leurs  difcours  font  pleins  de  ce  qu'ils 
appellent  le  Libtrum  veto.  Ce  n'eft  que  dans  le  feizieme  fiecle  que 
l'Hiftoire  de  Pologne  nous  fait  voir  une  Diète  rompue  pour  la 
première  fois  par  la  retraite  de  la  Chambre  des  Nonces  ,  qui  pro- 
tégèrent &  fortirent  tous  enfemble.  Au  commencement  du  dix-fep« 
tieme  fiecle,  chaque  Nonce  s'arrogea  1a  liberté  de  prohiber;  maia 
ils  ne  s'en  prévaloient  pourtant  que  quand  ils  étoient  plufieurs  du  mê- 
me fentiment ,  jufqu'a  ce  qu'un  feul  Nonce  Lithuanien  o(à  impôfer 
filence  à  toute  la  Diète ,  &  détruire  toutes  fes  décifions.  C'etoit 
alors  une' nouveauté  inouie.  Elle  n'a  depuis  étéautorifée  par  aucune 
Loi,  mais  elle  fubfifte  encore,  &  pafle  même  pour  une  Loi  tacite  & 
fondamentale  de  l'Etat  (f)". 
/;  rie  fi  '  20.  Une  Loi  peut  être  fondamentale  ,  quoique  postérieure  au  temps 
pas  né>  où  le  Trône  a  été  élevé  pour  ïe  premier  Monarque.  Allez  ordinaire- 
ceSJal'*  ment,  ces  Lqix  ont  été  impofées  au  Prince  qui  a  reçu  la  Couronna,  com» 
Loix'  we  des  conditions  qu'il  feroit  obligé  de  fuivre  (g).  Mais  rien  n'empêche 
fonda-  qu'une  convention  plus  récente  entré  le  Prince  &  la  Nation  ,  ne  con- 
nentales  ftilUe  une  Loi  fondamentale;  c'eft  une  Maxime  générale  que  les  Parties 
lofatvts  contra&antes  peuvent  fe  défifter  d'une  convention  pour  en  former  une 
tenté  nouvelle.  Pourquoi  cette  Maxime,  commune  à  tous  le*  engagemens,ne 
r origine  s'appliqueroit-elle  pas  aux  Souverains  &  a  leurs  Peuples?  Pourquoi  n'au- 
d*  /a  roient-ib  pas  la  liberté  de  fe  lier  par  de  nouvelles  conventions? 
chïeMEl.  Wolff  avoit  dit  en  général ,  que  le  Roi  remettant  quelque  chofe  de  fon 
'ul  peu*'  droit,  ne  nui  foi  t  pas  par  là  à  fon  SuccefTeur  (h). 
vent  itrt  L'Auteur  qui  nous  a  donné  des  Obfervations  fur  fon  ouvrage,  a  cru  de- 
formées  ^ou  prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  cette  Maxime  trop  générale. 
Tems^ar  »  "  ^aut  k*en  prendre garde,  dit-il',  de  ne  point  entendre  ceci,  com- 
cenven-  tint  fi  le  Roi  de  concert  avec  le  Peuple,  ne  pou  voit  apporter  à  la  forme 
sion  en-  du  gouvernement  aucun  changement  qui  lie  fon  Succefleur.  Certainement 
Ur  lc  PeuPIe»  en  réglant  ,a  forme  du  Gouvernement,  &  le  Roi  en  l'accep- 
laNa.  «m  fur  le  pied  réglé,  &  avec  tes  limitations  convenues,  ne  peuvent  être 
tien,  cenfés  avoir  renoncé  au  droit  de  faire,  d'un  commun  accord,  de  nou- 
Cefi  le  ve,,es  Loix  »  de  nouveaux  Réglemens  ,  pour  le  bien  de  l'Etat.  Ce 
ftJment  bien  de  l'Etat  eft  la  Loi  fuprême,  elle  lie  le  Prince  auffi  bien  que  le  Su- 
de  Vat-  jet;  fi  un  Roi  fage,  équitable  &  plein  d'amour  pour  fon  Peuple,  venant  à 
*fc  rdiéchir  que  le  pouvoir  abfolu  ,  à  certains  égards,  qui  lui  a  été  tranfmis 
par  fes  ancêtres ,  peut  être  dangereux  &  devenir  pernicieux  à  l'Etat, 
propofoit  à  fon  Peuple  de  changer  à  cet  égard  la  Loi  fondamentale  ,  & 
d*y  en  fubftituer  une  autre,  qui  refrénât  le  pouvoir  du  Prince  Mans  des 

(  f  )  Science  du  Gouvernement  par  de  Real.  Tout.  a.  pag.  598. 
1  fe)  P ratereà  etjan  rejlHngi  potefi  potefias  impenntis  per  paSa  inita  atinfubdiits  um^ort 
Àelati  inierii.  noêhmer  fhid.  p.  192. 
(b;  Jus  Natta* ,  Part.  VIII.  $.  391» 
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bornes  plus  étroites,  le  Peuple  confentant  unanimement  au  changement 
propofé ,  ofera»t  on  dire  que  le  Succefleur  de  ce  bon  Roi  ne  fera  pas 
obligé  de  s'y  foumettre ,  parce  qu'il  tient  Ton  droit  de  la  première  infti- 
tution  ?  Je  fcais  que  l'on  ne  peut  ôter  à  perfonne  Ton  droit  malgré  lui:  mais 
je  'fcais  aulu  que  c'eft  un  abus  dangereux  de  confidérer  les  pouvoirs,  au- 
torités, &c.  du  Prince,  comme  des  droits  proprement  dits,  comme  des 
droits  utiles  qui  lui  appartiennent  pour  fon  avantage.  Ce  font  plutôt 
des  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées  pour  le  bien  &  Te  falut  commun ,  & 
dont  ce  bien  &  ce  falut  font  l'unique  fin.  Il  a  drpit  de  gouverner  &  corn»  . 
.mander  ;  mais  il  doit  le  taire  pour  l'avantage  commun.  Il  a  droit  pa- 
reillement à  tout  ce,  fans  quoi  il  ne  pourrait  atteindre  au  grand  but  qui 
lui  e(l  prefcrit.  Si  donc  il  s'efl.  fait  un  nouveau  Règlement  pour  le  bien 
public ,  il  ne  doit  pas  l'en  viager  comme  un  tort  qui  lui  arrive,  com- 
me une  d^nûnution  de  fes  droits,  mais  comme  une  nouvelle  précaution , 
que  la  vue  du  bien  public  a  di&ée.  En  s'écartant  de  cette  doctrine ,  & 
en  preflant  celle  que  l'Auteur  femble  enfeigner,  on  ébranle  tous  les  privi- 
lèges, franchifes,  exemptions,  &c.  accordées  aux  Peuples,  aux  Particu- 
liers, ou  à  quelques  Corps  depuis  la  Constitution  primitive;  &  toutes  les 
Loix  fondamentales  nouvelles ,  lefquelles  ne  demeureront  fiables ,  qu'au> 
uni  que  chaque  fuccefleur  du  Prince,  fous  lequel  elles  auront  été  éta» 
plies,  voudra  bien  les  ratifier  (i)". 

Le*  Loix  qui  défèrent  à  l'aîné  la  Couronne  entière  &  fans  partage ,  & 
qui  rendent  le  domaine  Royal  inaliénable,  ont  parmi  nous,  &  le  carac- 
tère ôV  la  fiabilité  des  Loix  fondamentales;  quoique  la  première  ne  re- 
monte pas  à  beaucoup  près  jufques  à  l'origine  de  la  Monarchie;  &  que 
l'époque  de  l'autre  foit  encore  plus  récente.  „  Sans  adopter  aucun  lyf-  Du  Pré- 
terne,  dit  le  Préûdent  Hénault,  fur  laiucceifion  à  la  Couronne,  il  fuffi-  M-  H*» 
ta  de  dire  hiftoriquement ,  qu'à  l'avéneroent  de  Pépin,  on  vit  pour  la 
première  fois ,  la  Couronne  pafler  dans  une  maifon  étrangère;  pendant 
toute  la  première  Race  elle  n'avoit  été  portée  que  par  les  defcendans  de 
•Clovis  ,  à  la  vérité  fans  droit  d'ainefle,  ni  diftm&ion  entre  les  bâtards 
&  les  légitimes,  &  avec  partage;  elle  fut  poffédée  de  même  fous  la 
deuxième  Race  par  les  enfans  de  Pépin  ;  mais  ainfi  qu'il  avoit  dépouillé 
l'héritier  légitime ,  fes  defcendans  furent  dépofledés  à  leur  tour.  En- 
fin fous  la  troifieme  Race,  le  droit  fucceffif  héréditaire  s'efl  fi  bien  éta- 
bli «  que  les  Rois  ne  font  plus  les  maîtres  de  déranger  l'ordre  de  la  fuo 
ceflîon  ,  &  que  la  Couronne  appartient  à  leur  aîné  par  une  Coutume 
établie;  laquelle,  dit  Jérôme  Bignon,  e fi  plus  forte  que  la  loi  même\  cette  Lai 
-ayant  été  gravée,  non  ions  au  marbre  ou  en  du  cuivre,  nais  dans  le  cœur  des 
François  (k)  ". 

•  ■  -  • 

(i)  Queftions  de  Droit  naturel ,  &  Obfervatlons  for  le  Traité  des  Droit»  de  la  Natu- 
re ,  de  M.  le  Baron  de  WohT  par  de  Vattel ,  pog*  364» 
(k)  Abrégé  Chronologique  de  l'Hiftolre  de  France  ,  au  commencement  de  la  fécond© 
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De  Ley  .  Long- temps  avant  le  Préfident  Hénault,  Loyfeau  avoit  annoncé  l'indi* 
/«"•     viflbilicé  du  Royaume,  l'affectation  de  la  Couronne  entière  au  feul  aîné 
mâle ,  comme  une  Loi  fondamentale ,  qui  n'avoit  pris  naiflance  que 
fous  la  troifieme  Race.  ' 

Il  y  a,  dit-il,  deux  fortes  d'aliénations  du  Domaine,  l'apanage  &  la 
-vente  à  faculté  de  rachat.  „  L'apanage  transfère  la  propriété  l'enfant 
de  France  pir  droit  fucceflif,  &  comme  étant  fon  partage  en  la  fucceffion 
de  fon  père;  &  de  fait,  ès  deux  premières  lignées  de  nos  Rois,  ce  par- 
tage en  pleine  propriété,  fans  réverfion  aucune,  &  encore  en  la  première 
fans  rétention  d'aucune  Seigneurie ,  ni  directe,  ni  univerfelle,  au  pro- 
fit de  l'aîné  y  de  forte  que  chacun  des  partaeeans  en  jouiflbit  à  titre  dé 
Royaume ,  dont  il  arrivoit  d'étranges  tragédies. 

„  C'eft  pourquoi  on  obferva  fort  à  propos  en  la  troifieme  lignée  paf 
une  Loi  fondamentale  que  le  Royaume  ne  feroit  plus  partagé  ni  démem- 
bré (qui  eft  à  préfent  un  droit  commun  en  toutes  grandes  feigneuries, 
comme  il  a  été  prouvé  au  fécond  livre);  mais  que  les  enfans  puînés  de 
France  auroient  pour  leur  apanage  &  entretien  de  leur  poftérité  mafeu- 
line  quelque  Duché  ou  Comté,  tel  qu'il  plairoit  au  Roi  leur  donner,  à 
condition  de  le  relever  en  fief  de  la  Couronne ,  pour  ce  que  ce  feroit  un 
démembrement  s'il  étoit  baillé  en  fouveraineté  *  &  outre  à  la  charge  de 
réverfion  en  défaut  d'hoirs  mâles:  pour  ce  que  par  l'ancienne  Loi  du 
Royaume,  les  filles  &  leurs  defeendans  font  incapables  de  fuccéder  à  la 
Terre  falique,  &c.  (I)". 
De  St.       L'Auteur  de  la  feience  du  gouvernement  convient  auffi  que  la  Couron» 
ne  n'eft  devenue  indivifible  que  fous  la  troifieme  Race,  &  que  c'eft  à  cet- 
te nouvelle  coutume,  toujours  inviolablement  obfervée  depuis ,  que  la 
France  doit  l'avantage  d'avoir  repris  une  partie  de  fon  ancien  éclat  (m). 
Ctla  eft     Tous  les  Jurifconfultes  donnent  Pinaliénabilité  du  Domaine  pour  une 
tvyïant   Loi  fondamentale;  convenant  cependant  qu'elle  a  été  inconnue  fous  les 
^b'ïiïe-  **eux  PTemlûTt$  R-ace?.   Cette  Maxime  eft  fondée  fur  ce  que  le  Souve- 
ntntdes       poffédant  fon  Domaine  pour  l'intérêt  public,  il  ne  doit  pas  en  être 
difénn-  regardé  comme  propriétaire  ,  mais  feulement  comme  ufufruitier  &  com- 
te, Uix  me  adminiftrateur  (n). 

^0US  reKarclons  aujourd'hui  comme  une  Maxime  de  notre  Droit  pu- 
1(7.*"   -blic,  que  le  Roi  ne  meurt  jamais;  que  celui  qui  eft  appellé  à  la  Couron- 
ne, par  le  droit  du  fang,  en  eft  faifi  dans  l'inftant  même  du  décès  du 
défunt  (à).  On  verra  dans  un  moment  fi  cette  Maxime  remonte  à  l'ori- 
gine de  la  Monarchie. 
Il  eft  donc  poffible  que  dans  un  Etat,  où  le  Prince  établi  fans  aucu- 

(1)  Des  Offices,  Lit».  4,  chap.  o,  n.  18, 19. 
.  (m)  Tm.  s.  pas.  378  &  fuiv. 

(n)  Thbault,  Traité  des  criées,  Tm.  2.  pag.  76.  Dunod,  des  Prefcrlpdora ,  part.  3. 
fhap.  5.  pas.  273  (f/uiv. 

(o)  Loyfel,  règles  du  droit  François,  Liv.  1.  Tit.  1 ,  n.  3.  fiodin,  de  la  République, 
Liv.  1.  chip.  %.pig.  m.;  Liv.  6.  chap.  5, pag.  687.  Loifeau,  des  Offices,  Liv.  i.  chap. 
10,  ».  58. 
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ne  limitation  da  Pouvoir  Souverain ,  n'avoit  d'autres  obligations  que  cel- 
tes qu'impofe  la  Canftitution  Monarchique,  confente  par  un  nouvel  en- 
gagement avec  les  Etats  de  Ton  Royaume,  à  l'établiflTeraent  de  quelques 
Lois  fondamentales  pofitives  ,  qui  procurent  en  même  temps  une  plus  &*tt 
grande  félicité  pour  les  Peuples,  &  plusdeiureté  au  Monarque.  Maxime 
Nous  en  avons  vu  un  exemple  au  commencement  de  cefiecle,  dans  la  ""i-!^, 
célèbre  conceftation  qui  s'éleva  en  1707,  fur  la  fucceflion  à  la  Princi-  iwsWia 
pauté  Souveraine  de  Neufchâtel  &  de  Valengin.    Le  .Roi  de  PrulTe,  le  fuceejlon 
Prince  de  Bade,  le  Prince  de  Conti,  le  Chevalier  de  SoifTons,  le  Prince  A  tf 
de  Carignan  ,  le  Comte  de  Matignon  ,  &  la  Duchefle  de  Lesdiguie»  fjjfi 
res  étoient  les  contendans  qui  réclamoient  cette  Souveraineté.   Elle  fut  Neuf. 
adjugée  par  les  Etats  au  Roi  de  Prufle.  Dans  le  cours  de  la  conteftation,  Ctoui, 
on  dreffa  des  articles  généraux  pour  tout  VEtat-,  c'tft-à-dire,  un  corps  de 
Loix  dont  l'exécution  feroic  inviolable  tant  de  la  part  du  Souverain' que 
de  celle  des  Sujets?  Ces  articles  qui  contenoient  ces  conventions  refpec- 
tives  furent  imprimés;  &  ils  portent:  ,,Que  la  Religion  feroit  inviolable- 
ment  confervée  &  maintenue  dans  fon  état  préfent,  fans  qu'il  fût  fait  à 

cet  égard  aucune  innoyation   Que  tous  ceux  qui  ne  feraient  pas 

nés  Sujets  de  l'Etat  &  Régnicoles,  feroient  à  l'avenir  &  à  perpétuité  dé- 


—  — --  —  —  —  q  7  f  Ç>   J  '  J      11  ~"  ~     -  — W 

pour  la  propre  guerre  du  Prince;  c'efl-àdire ,  pour  la  défenfe  de  l'Etat ,  & 
pour  les  guerres  que  le  Prince  pourroit  avoir  en  tant  que  Souverain  de 
Neufchâtel......    Que  dans  les  Brevets  des  Officiers  de  Juftice,  au  lieu 

■de  la  claufe  tant  qu'il  nous  plaira ,  on  roettroit  celle  tant  qu'ils  Je  comporte* 
ront  bien;  enforte  qu'ils  ne  puflent,  non  plus  que  les  Notaires,  ttttdeftu 
tués  de  leurs  charges.^  offices ,  qu'après  avoir  été  convaincus  de  malver/aticns. . . . 

Que  le  Souverain,  après  qu'il  auroit  été  inverti ,  préteroit  le  ferment  ac- 
coutumé; ....  à  quoi  il  ajouterait  une  promelle  &  afTurance  fi  généra* 

le,  qu'il  confirme  ,  en  tant  que  de  befoin,  les  Lois  6f  Ccnjlhutions  fon- 
damentales de  l'Etat ,  tous  les  droits,  franchifes,  &  libertés  ipirituelles  & 
temporelles,  oue&c. ". 

Le  Prince  de  Conti  fit  une  déclaration  particulière,  par  laquelle,  ad- 
hérant aux  articles  dans  tout  leur  contenu,  il  promit  „  ae  les  faire  pafllr 
en  forme  de  Loix  fondamentales ,  fans  que  ni  lui  ni  fes  fuccefTeurs  puflent 
y  contrevenir ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être,  ni  y  donner  au- 
cune atteinte,  non  plus  qu'aux  autres  droits,  franchifes  &  libertés; 
déclarant  que  fi  lui  ou  fes  fuccefTeurs  contrevenoient  en  quelque  chofe  à 
ces  promeuves ,  la  ville  de  Neufchâtel ,  &  le  pays  en  général ,  feraient 
dégagés  de  tous  fermens  qu'ils  auraient  pu  prêter". 

Si  ces  aftes  prouvent  qu'il  n'eft  pas  de  l'effence  d'une  Loi  fondamen- 
tale qu'elle  foit  née  avec  là  Souveraineté ,  &  qu'elle  peut  être  valable- 
ment établie,  en  tout  temps,  par  le  concours  du  Prince  &  de  la  Nation; 
cette  vérité  fe  trouve  érigée  en  Maxime  dans  les  Mémoires  des  Princes 
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du  Sang ,  contre  les  prétentions  des  Princes  légitimés.  Ils  la  juftifient  par 
différens  exemples,  &  après  avoir  répondu  aux  difficultés  de  leurs  ad* 
verfaires ,  ils  concluent  „  qu'après  tout  ce  détail ,  les  Princes  légitimés 
ne  peuvent  plus  foutenir  que  l'exclufion  des  bâtards ,  li  bien  obfervée 
dans  les  trois  Races,  ne  foie  pas  une  Loi  fondamentale  de  l'Etat:  elle  eft 
même  plus  ancienoeque  celle  de  l'indivifibilité  de  la  Couronne,  que  l'ina- 
liénabilité  de  fon  domaine,  &  que  la  rérerfion  des  apanages,  au  défaut 
d'hoirs  mâles.  Cependant  on  tenterait  inutilement  de  foutenir  que  les  Rois  font 
en  droit  de  déroger  à  ces  Loix,  fous  prétexte  que  ïufage  y  a  été  contraire  pen- 
dant plufwurs  fxecles  (p). 
Cf/I  le      Coquille  n'héfitoit  pas  davantage  fur  ce  point  du  droit  public,  lui  qui, 
ferai-     après  avoir  rapporté  la  concertation  que  fit  naître  le  décès  de  Charles  XV 
TiTuUie  entre  Edouard  &  Philippe  de  Valois ,  remarque  qu'en  pareille  circonftance , 
n       il  fe  faut  repréfenter  le  même  temps  qui  étoit  quand  les  F/ançois  établirent  fuw 
eux  un  Roi  ;  c'eft-àdire  ,  qu'il  faut  en  ufer  comme  on  t'auroit  fait  alors; 
qu'il  en  feroit  de  même  ,  fi  le  Roi  pour  le  doute  du  droit  de  fon  Succeffeur , 
voulait  de  fon  vivant  y  pourvoir;  ou  s'il  convenait  faire  une  Loi  du  Royaume  fon» 
darnentale  qui  ne  puijje  être  révoquée  par  le  Roi}  telle  que  la  Loi  que  Henri  111 
fit  avec  les  Princes     fes  Etats  à  Blois  le  18  Oàobre  1588;  &  que  dans  tous 
ces  cas  ,  les  Etats  font  non  - feulement  pour  Confeil,  mais  aufjt  pour  déterminer 
tn  pouvoir  (q).    Cet  Aoteur  regardoit  donc  comme  une  choie  très- 
poflible,  que  le  Royaume  acquh  une  nouvelle  Loi  fondamentale ,  par  la 
délibération  commune  du  Monarque  avec  les  Princes  &  les  Etats» 

C'eft  aufïï  ce  que  reconnurent  Henri  III  &  la  Nation  repréfentée  par 
les  Etats  dont  parle  Coquille ,  &  qui  furent  aflemblés  à  Blois  en  1588. 
Henri  III  annonça  dans  la  harangue  qu'il  prononça  aux  Etats  le  16  Octo- 
bre, que  fon  intention  étoit  d'ériger  en  Lot  fondamentale  du  Royau- 
me l'Édit  qu'il  avoit  fait  publier  au  mois  de  Juillet  précédent.  Cette 
tenue  d'Etats  eft  un  remède  pour  guérir  avec  les  bons  confeils  des  Su- 
jets, &  la  fainte  réfolution  du  Prince,  les  maladies  que  le  long  efpace 
de  temps  ,  &  la  négligente  obfervation  des  Ordonnances  du  Royaume 
y  ont  laiffé  prendre ,  &  pour  affermir  la  légitime  autorité  du  Souve» 
rain;  ....  la  jufle  crainte  que  vous  auriez  de  tomber  aprts  ma  mort  fous 

la  domination  d'un  Roi  hérétique,  s'il  avenoit  que  Dieu  ne  nous  fortu- 
L'Edu        tant  d.e  Volu  donner  lignée,  n'eft  pas  plus  enracinée  dans  vos  cœurs  que 
t  Union  dans  le  mien. .....  C'en:  pourquoi  j'ai  fait  précipitamment  mon  faine 

dannipar  Edît  d'union ,  &  pour  abolir  cette  damnable  héréûe ,  lequel,  encore  que 

nT'fufi-  je  1,&ie  Juré  três-faintement  &  folemnellement ,   je  fuis  d'avis,  pour 

poje  ceue  le  rendre  plus  (table,  que  nous  en  fajjions  une  des  Loix  fondamentales  du  Royaux 
Maxime  me,  &  qu'à  ce  prochain  jour  de  mardi,  en  ce  même  lieu,  &  en  cette 
incenttS'  même&  nouble  Aflemblée  de  tous  mes  Etats,  nous  la  jurions  tous,  à  ce 
que  jamais  nul  n'en  prétende  caufe  d'ignorance". 
Si  Henri  III  ne  doutoit  pas  qu'une  Loi  fondamentale  nouvelle  ne  pût 
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être  formée  par  le  concours  de  la  Nation  dans  une  Monarchie  fuWiftante 
depuis  pluûeurs  fiecles ,  il  ne  doutoic  pas  davantage  que  cette  nouvelle  Loi 
ne  dût  acquérir  toute  la  Habilité  des  Loix  véritablement  fondamentales, 
qui  lient  également  les  Sujets  <3t  le  Souverain.  La  fuite  de  fa  harangue 
en  fournit  la  preuve  :  le  Prince  y  témoigne  fa  ferme  réfolution  „  à  ce 
que  kii,  &  tous  fes  Sujets  fçachent  &  tiennent  (l'Edit  d'union)  pour  Loi 
inviolable  &  fondamentale,  <k  que  nul  n'y  puifle  contrevenir  qu'à  fa 
honte  &  infamie  ,  &  qu'il  ne  foit  déclaré  pour  jamais  criminel  de  leze- 
Majefté  &  défcrteur  de  fa  Patrie. ...  Je  me  veux  lier  par  ferment  folemnel 
fur  les  faints  Evangiles,  &  tous  les  Princes,  Seigneurs,  &  Gentils-hom- 
mes oui  m'affi tient  en  cet  Office,  avec  vous  les  Députés  de  mes  Etats. . .. 
d'obferver  toutes  les  chofcs  que  j'y  aurai  arrêtées,  comme  Loix  facrées, 
fans  me  ré ferver  à  moi-même  la  licence  de  m'en  départir  à  Y  avenir  pour  quelque- 
caufe,  prétexte  ou  occajv.n  que  ce  Joit,  félon  que  je  l'aurai  arrêté  pour  cha- 
que point,  &  l'envoyer  auflitôc  par  tous  les  Parlemens  &  Bailliages  de 
mon  Royaume,  pour  être  fait  ie  femblable,  tant  par  les  Eccléfiaftiques , 
la  Noblefle,  que  le  Tiers-Etat,  avec  déclaration  que  ,  qui  s'y  oppofera , 
fera  atteint  &  convaincu  du  même  crime  de  leze-Majefté". 

Henri  III  ne  put  fe  diffimuler  que  la  Loi  fondamentale  projettée  met» 
trait  quelque  l'imitation  à  l'exercice  de  la  Puiiïance  Souveraine  ;  mais  cette 
considération  ne  put  l'arrêter.  „  Que  s'il  femble  qu'en  ce  faifant ,  je  me 
foumette  trop  volontairement  aux  Loix  dont  je  fuis  fauteur ,  &  qui  me 
difpenfent  elles-mêmes  de  leur  Empire  ,  &  que  par  ce  moyen  je  rende 
la  dignité  Royale  aucunement  plus  bornée  &  limitée  que  mes  Prédécef- 
feurs;  c'eft  en  quoi  la  vraie  générofité  du  bon  Prince  fe  connoît ,  que 
de  dreffer  fes  penfées  &  fes  actions  félon  la  bonne  Loi ,  &  fe  bander  de 
tout  à  ne  la  laitier  corrompre;  &  me  fufiïra  de  répondre  ce  que  dit  ce  Roi, 
à  qui  on  remontrait  qu'il  laifleroit  la  Royauté  moindre  à  les  Succeffeurs 
qu  il  ne  l'avoit  reçue  de  fes  pères,  qui  eft  qu'il  la  leur  lahTerait  beau- 
coup plus  durable  &  plus  aflurée  ". 

Dans  une  féconde  harangue  que  ce  Prince  prononça  le  18  Octobre,  il 
déclara  aux  Etats  „  qu'il  avoit  ordonné  Ton  Edit  du  mois  de  Juillet 
dernier,  pour  être  &  tenir  lieu  de  Loi  fondamentale  en  ce  Royaume ,  pour  obli- 
ger &  le  Monarque,  &  toui  les  Sujets  préfens,  &  la  poftérité;  il  ajou- 
ta que,  pour  que  perfonne  ne  pût  prétendre  caufe d'ignorance  de  l'effen- 
ce&  qualité  tTicelui,  &  qu'il  fût  marqué  de  la  marque  de  Loi  du  Royaume 
à  jamais,  il  vouloit  que  cet  Edit  fût  lu  à  haute  voix,  &  juré  par  toute 
l'Aflemblée  en  corps  d'Etats".  Henri  III  fit  lire  enfuite  une  Déclaration 
datée  du  même  jour  18  Octobre  1588,  qui  portoit  que  l'Edic  d'union  ferait 
&  demeurerait  à  jamais  Loi  fondamentale  fiP  irrévocable  du  Royaume  (r). 

Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d'examiner  fi  cet  Edit  étoit  de  nature  à  for- 
mer une  Loi  fondamentale;  &  fi  on  peut  faire  dépendre  de  la  pureté  de 
la  Foi  d'un  Prince  la  légitimité  de  fa  vocation  au  Throns  ,  en  un  mot,  fi 

(  r  )  Recueil  général  des  Etats  tenus  en  France,  p*.  a,  pog.  84  C?  >A>. 
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une  Nation  peut  exiger  du  Souverain  qu'il  ait  telle  croyance  plutôt  que  tel- 
le autre.  Il  nous  fuffic  qu'il  foit  contlant ,  par  ce  qui  fe  paffi  dans  les 
Etats  de  1588  (Affemblée  où  le  droit  public  de  la  Nation  ne  pouvoit  être 
inconnu)  qu'on  tenoit  alors  pour  Maxime  dans  le  Royaume,  qu'une 

Loi  fondamentale  pouvoit  être  éublie  par  le  vœu.  commun  du  Mo* 

narque  &  de  la  Nation  ,  fans  qu'il  fût  néceffaire  ,  pour  mériter  cette 
qualité,  qu'elle  datât  Ton  eiiftence  de  l'origine  de  la  Monarchie. 

Il  paroît  qu'on  avoit  les  mêmes  idées  dans  les  Etats  tenus  à  Paris  en 
1614,  &  qu'on  n'y  étoit  pas  moins  perfuadé  que  dans  ceux  de  1588, 
qu'une  Loi  nouvelle  &  jurée  folemneltement  par  le  Roi  &  les  trois  Or- 
dres qui  compofent  les  Etats  Généraux  ,  peut  être  élevée  à  la  dignité 
de  Loi  fondamentale,  dont  le  caractère  effentiel  eft  de  lier  irrévocable- 
ment le  Monarque  &  les  Sujets. 

Le  1er.  chapitre  du  caliier  du  Tiers*Etat,  qui  fut  prefenté  au  Roi,  par. 
le  Préfid.  Miron ,  le  23  Janvier  161  j,  fut  intitulé  :  des  Loix  fondamentales  de 
l'Etat.  Le  premier  article  dreffé  pour  affermir  à  jamais  le  principe  immua- 
ble de  l'indépendance  de  la  puiffance  temporelle  à  l'égard  de  l'autori- 
té fpîrituelle,  y  fut  énoncé  comme  la  matière  d'une  Loi  fondamentale. 

„  Pour  arrêter  le  cours  de  la  pernicieufe  do 61  ri  ne  le  Roi  fera 

fupplic  de  faire  arrêter  en  l'Aflemblée  de  fes  Etats,  pour  Loi  fondamen- 
tale du  Royaume ,  qu'il  foit  inviolable  &  notoire  à  tous ,  comme  il  elt 
reconnu  Souverain  ,  que,  tous  les  Sujets,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'ils  foient ,  tiendront  cette  Loi  pour  fainté  &  véritable ......  qu'el- 
le fera  jurée  &  fienée  par  tous  les  Députés  des  Etats,  &  dorénavant 
par  tous  les  Bénéficier  du  Royaume". 

Les  autres  articles  furent  conçus  dans  la  même  forme.  „  Il  fera  tenu 
pour  loi  fondamentale  de  l'Etat ,  qu'aucuns  Sujets  ne  peuvent  avoir  ligue 
ou  aflbciation  entr'eux ,  ou  avec  Princes  &  Seigneurs  étrangers,  Cnon 
du  gré  &  du  confentement  du  Roi.  Que  tous  les  Gentils- hommes  &  au- 
tres prenant  penfion  des  Princes  étrangers  feront  tenus  pour  criminels 
de  leze-Majefté,  &  qu'il  ne  fera  permis  à  aucun  des  Officiers  &  domef- 
tiques  du  Roi ,  de  prendre  aucune  penfion  d'aucuns  Princes,  Seigneurs 
ou  Communautés.  Que  tous  ceux  qui  feront  levée  d'hommes,  magafins  d'ar- 
mes', Affemblées  &  Confeils  fans  le  congé  du  Roi,  feront  tenus  pour  cri- 
minels de  leze-Majefté  (Y)". 

Il  efl  vrai  que  le  projet  du  Tiers -Etat  ne  fut  point  adopté.  On  ne 
crut  pas  devoir  rédiger  les  articles  propofés  tn  forme  de  Loix  publiques; 
moins  encore  fous  le  titre  de  Loix  fondamentales ,  &  les  confirmer  fous 
cette  qualité  par  le  ferment  réciproque  du  Roi  &  des  Etats.  Mais  cette 
circonftance  efl  afTez  indifférente  par  rapport  au  fond  conten«  dans,  les  ar- 
ticles. Leur  exécuion  n'en  eft  pas  moins  inviolable  pour  n'avoir  pas  re- 
çu la  folemnité  légale ,  l'impreflion  authentique  de  Loix  fondamentales. 

Les 

(r)  Recueil  de  tout  ce  qvi  s'eft  fait  &  pnftë  en  PAflemblée  des  Etats  de  1614,  pu  Flori* 
mond  Rapine,  pag.  tes,  &       4» du  cahier  qui  eft  à  la  fin  du  volume. 
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Les  Maximes  qu'ils  renferment  font,  s'il  eft  permis  de  le  dire,  des  dogmes 
d'Etat;  elles  appartiennent  à  la  fubftance  dé  la  Souveraineté,  elles  font 
partie  des  droits  qu'on  appeile  Majejlatifs -,  des  droits  Régaliens,  infé- 
parabJes  de  la  Puillànce  Publique,  <k  qu'il  ne  feroic  pas  au  pouvoir  du 
Prince  d'abdiquer.  Il  n'étoit  donc  pas  néceflaire  d'en  faire  des  Loix 
fondamentales  pofîtîves. 

11  faut  jaifonner  différemment  de  la  propofîtion  qui  fut  faite  dans  les 
mêmes  Etats,  d'ériger  en  Loi  fondamentale  la  convocation  néceflaire 
des  Etats  tous  les  dix  ans.  Si  le  Roi  eût  voulu  fe  foumettre  à  cette  con- 
vocation ,  elle  ferait  devenue  une  Loi  fondamentale  d'autant  plus  pou> 
tive,  qu'elle  ne  tient  point  par  elle-même  à  la  Conftitution  de  la  Mo- 
narchie. 

Mais  quoique  ces  diverfes  demandes  s'aient  pas  été  agréées,  &  qu'en 
conféqucnce  elles  n'aient  point  acquis,  par  une  efpece  de  contrat  en* 
tre  le  Monarque  &  les  Etats,  le  caractère  de  Loix  fondamentales,  on 
ne  fçauroit  fe  refufer  à  ces  inductions  naiflan tes  des  démarches  des  deux 
Aflemblées  Nationales  de  1588  &  1614:  i°.  Qu'il  y  a  des  Loix  fonda- 
mentales en  France:  20.  Qu'une  Loi  peut  être  rendue  fondamentale,  poG 
tcrieurement  à  la  fondation  d'une  Monarchie,  Se  pendant  le  cours  de 
fa  durée. 

On  a  déjà  cité  le  Mémoire  préfenté  à  Louis  XIII ,  par  la  Reine  fa  me? 
re  le  8  Juillet  1620.  Elle  y  fupplie  le  Roi  „  de  faire  pafler  en  Loi  fon- 
„  damentale  qu'aucuns  favoris  ne  pourront  plus  avoir  de  forces  &  de 
„  places,  fi  elles  ne  font  en  petit  nombre  «  de  fi  petite  conféquence, 
„  Qu'étant  marques  de  faveur,  elles  ne  pu i fient  être  fondement  de  puif- 
„  lance  redoutable  à  leurs  maîtres  &  a  l'Etat  (s)". 

On  eft  également  convaincu  dans  tous  (es  pays,  qu'une  Loi  peut  avoir 
la  dignité  &  l'immobilité  d'une  Loi  fondamentale  ,  dans  l'inftant  même 
où  elle  eft  publiée.  ,  t  . 

En  1738  la  République  de  Genève  a  accepté  un  Règlement  drerTé  par 
trois  Puiflances  médiatrices,  &  il  a  été  arrêté  qu'il  feroit  inféré  dans  les 
Edits  de  la  République  pour  fervir  de  Loi  fondamentale  &  perpétuelle. 

L'article  I.  porte  que  tous  les  différens  Ordres,  qui  compcrftnt  le  Gou- 
vernement de  Genève,  conferveront  chacun  leurs  droits  &  attributions 
particulières,  provenant  de  la  Loi  fondamentale  de  l'Etat. 

On  règle  dans  l'article  III  les  droits  du  Confeil  Général ,  &  il  eft  dit  que 
les  Confeils  ne  pourront  par  aucun  Règlement  &  innovation  de  leur  part 
déroger  aux  Edits,  ni  faire  de  changement  aux  Loix  fondamentales  de 
l'Etat ,  non  plus  qu'à  la  forme  du  Gouvernement ,  tel  qu'il  eft  à  pré» 
fent,  fans  le  confentement  du  Confeil  Général  (t). 

On  trouvera  encore  l'exemple  d'une  Loi  fondamentale  bien  moderne 
dans  la  forme  de  Gouvernement  établie  dans  les  Etats  de  Suéde,  &  ratir 

(s)  Recueil  de  pièces  concernant  iHiftofre  de  Louis  XIII,  Tm,  s.  pêg.  309. 
CO  Science  da  Couvwnement  par  de  Réal,  Tm.  ».  $*g.  409. 

Tomt  I.  Ll 
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fiée  par  le  Roi  le  21  Août  1772 ,  imprimée  à  Verfailles  de  1* Imprimerie 

du  dëpartemcDC  des  Affaires  Étrangères. 
Ct  qui       Le  Roi  de  Suéde  v  die  qu'il  Lui  a  paru  que  la  fituation  préfente  de  la 
vient  dt  patrie  exigeoit  indifpenfablement  une  amélioration  dans  les  Loix  fonda* 
/'  mentales. 

S  ««  Les  Etats  du  Royaume  afTemblés  approuvent  &  ratifient  la  préfente  for- 
frtw*  me  de  Gouvernement,  &  la  déclarent  Loi  fondamentale,  fainte,  &  ir- 
fu'on  révocable  ,  promettant  pour  eux  fit  leurs  defeendans  de  s'y  conformer , 
C"*/-**  d'enfuivre  la  teneur  littérale,  &  de  regarder  comme  leurs  ennemis  & 
?mvel-  ceux  du  Royaume ,  ceux  qui  tenteroient  de  les  porter  à  s'en  écarter. 
ks  Loix  L'article  39  veut  que  les  Etats  du  Royaume  ne  puiflent  rien  corriger, 
f*nda-  changer ,  augmenter  &  diminuer  dans  ces  Loix  fondamentales,  fans  le  con- 
mntaits.  courj  &  confencernent  du  Roi,  &  abolit  &  annulle  toutes  les  Conflitu- 
tions  qui  ont  été  regardées  comme  Loix  fondamentales  depuis  1680  ju£ 
quea  au  teins  prêtent. 

Après,  tous  les  articles,  les  Etats  parlent  ainfi. 

Nous ,  les  Etats  du  Royaume  afTemblés  en  cette  Diète  ,  avons 
„  trouvé  néceffaire  de  ratifier  tout  ce  que  ci*de(fus,  pour  le  bon  gou« 
vernement  du  Royaume ,  pour  la  liberté  &  fureté  de  nous ,  de  nos 
„  frères  abfens  ,  &  de  nos  defeendans  tant  nés  qu'à  naître.  Nous  dé- 
y,  clarons  ici  de  nouveau  que  nous  avons  en  horreur  la  Monarchie  ab- 
„  folue  communément  appellée  Souveraineté  ,  regardant  comme  no- 
i,  tre  plus  grand  bonheur,  gloire  &  avantage,  d'être  &  de  vivre  Etats 
libres  &  indépendans  ;  Legi  dateurs,  mais  fournis  aux  Loix  ;  fous  le 
„  Gouvernement  d'un  Roi  revêtu  de  pouvoir,  mais  lié  par  la  Loi;  unis 
„  de  part  &  d'autre  &  protégés  par  la  Loi  qui  nous  preferve,  nous  éc 
„  notre  cheré  Pairie  ,  des  dangers  ,  que  l'anarchie ,  la  licence  ,  la 
„  Monarchie  abfolue  ,  TAriflocratie  ,  &  le  pouvoir  de  plufieurs  en- 
„  traînent  après  eux ,  pour  le  nulheur  do  la  Société ,  l'oppref- 
•n  fi  on  j&  la  disgrâce  de  chaque  Citoyen.  Nous  fommes  d'autant  plus 
„  aiTurés  d'un  Gouvernement  réglé,  lié  par  la  Loi  &  heureux, 
„  que  Sa  Majefté  a  déjà  déclaré  qu'elle  tenoit  pour  fa  plus  gran« 
„  de  gloire  d  être  le  premier  Citoyen  au  milieu  d'un  Peuple  libre. 

Nous. efpérons  qu'un  tel  defTein  fe  perpétuera  dans  la  Maifon  Royale 
„  de  génération  en  génératiou  jufqu'aux  fiecles  les  plus  reculés.  Et 
^  pour  cette,  raifon  nous  déclarons  ici  pour  nos  ennemis  fie  ceux  du 
Royaume,  celui  ou  ceux  des  Concitoyens  mal  avifés,  ou  ma!  inten- 
tionnés, qui  feçrétement  ou  ouverrement,  par  rqfe,  manœuvre,  ou 
y,  violence  ouverte ,  voudroient  nous  faire  abandonner  cette  Loi ,  in- 
w  troduire  la  Monarchie  abfolue  appellée  communément  Souveraineté , 
„  où  qqi,  fous  le.  prétexte  de  la  liberté,  renverferoient  ces  Loix  qui, 
„  .en  affermi  fiant  la  juftice  &  une  liberté  raifonnabje  .  prévicnpent  là 
„  licence  &  l'anarchie  ,  &  puniffent  les  crimes  qui  en  naiflent ,  fan» 
„  aucun  ménagement-*. félon  les  Loix  écrites  de  Suéde;  nous  devons- 
»  auffi en  vertu  de  notre  ferment  de  fidélité  &  d'après  la  préfente 
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forme  de  Gouvernement*  rendre  à  Sa  Majefté  une  jg(le  obéiffance, 
exécuter  fei  volontés  dans  tout  ce  dont  nous  pouvons  répondre  devarjt 
„  Dieu  &  devant  le*  hommes,  Elle  en  ordonnant,  &  nous  en  obéiffant; 
„  de  maintenir  tous  les  droits,  les  Gens  &  les  nôtres,  ainfi  qu'il  appar- 
„  tient,  ;&  convient  à  des  hommes  &  Sujets  fidèles* 

„  Nous  -voulons,  dit  enfuitc  le  Roi  de  Suéde,  non  feulement  re- 
„  cevoir;  pour,  jious  -  mêmes  tout  ce  qui  eft  porté  cideflu*,  comme  une 
:Loi  fondamentale .  6ç:  immuable,  mais  :  nous  ordonnons  <5(  enjoignons 
en  même  tems  à  tous  ceux  qui  font  ou  feront  attachés  par  des  liens 


5» 


d'hommage  >  de  fidélité  &  d'obeiffance  à  nous  &  à  nos.  SucccUeurs 
&  au  Royaume,  de  reconnoître,  obferver,  fuivre,  &  obéir  à  cette 


%)  forme  de- Gouvernement. .  Pour  plus  ample  fureté  nous  avons  figné  & 
„  ratifié  tout  ce  que  deflus  de  notre  propre  main ,  &  de  notre  pleine 
„  connoiflànoe  nous  y  avons  fait  attacher  notre  fetau  Royal  ". 

Ori  vient  d'établir,  o/ie  le  R,oi  .&  )e  Peuple  de  .concert  peuvent  changer 
la  forme  de  Gouvernement,  en  établiflant  des  Loix  fondamentales  nou- 
velles, foit  pour  modifier  feulement  la  forme  du  Gouvernement,  foit  pour 
lui  en  fubftituer  une  autre.  Pouffons  les  réflexions  plus  loin,  &  voyons  fi 
pour  cela  le  Peuple  a  befoin  du  concours  de  fon  Chef. 
Le  Gouvernement  eft  établi  pour  l'avantage  de  la  Nation.   C'eft  elle  Le  peu. 

Îiui  très  librement  a  préféré  une  forme  à  une  autre,  pfir  la  feule  vue  de  P,e 
on  bien.  Pourquoi  feroit  eilei obligée. à  confer ver  cette  forme,  à  laquelle  t^"urg 
elle  ne  s'eft  déterminée  que  pour  fon  utilité  personnelle  ?  4ejM 
Seroit-ce  parce  que  dans  la  fondation  d'un  Royaume,  celui  qu'on  p'a-  Chef 
ce  à  la  tète,  contracte  pour  fon  profit,  &  acquiert  des  droits  qui  lui  font  ^<f 
propres,  abfolument  indépendans  du  bien  du  Corps  entier?  'uTfZx 
•   Mais  celui  auquel  on  confie  le  Sceptre  ,  ne  le  reçoit  que  pour  le  ftmh. 
Corps  entier,  fans  rien  acquérir  pour  lui-même,  que  la  pluspéfante  de  tou  mentales, 
tes  les  charges.    Le  faluç  de  l'Etat  eft  la  Loi  fuprêmé.  Comment  la  Na- 
tion feroit-elle  forcée  de  refter  fous  un  Gouvernement  qui  lui  eft  devenu 
préjudiciable,  à  la  confervation  duquel  le  Prince  ne  doit  pas,  ne  peut 
pas  être  intéreffé  perfonnellement?  ■  •  ■ 

On  ne  devroit  pas  naturellement  chercher  dans  des  Théologiens  la  dé-  Sent{^ 
cifîon  de  cette  queftion.    Us  y  ont  été  conduits  en  examinant  les  caraç-  mentdet 
teres  de  la  Puiflance  Kccléûaftiaue.  TIkoU- 
Durand  de  S.  Porcien,  oui  vivoit  au  commencement  du  quatorzième  &tntm 
ficxle,  a  compofé  un  Traité  des  Loix.  Il  y  enfeigne  dans  l'onzième  Con* 
clufion  que  la  tranflation  du  Pouvoir  Souverain  elt  révocable  ,  lorfqu'elle 
devient  nuifible  au  Corps  entier,  lors  même  qu'il  n'en  retire  plus  d'utilité. 
Il  veut  qu'on  n'ufe  de  ce  droit  de  révocation ,  qu'avec  beaucoup  de  pré- 
cautions, de  peur  que  le  mal  ne  foit  plus  grand  que  le  bien.    Mais  fi  le 
Prince  étoit  tellement  corrompu  qu'il  y  eut  lieu  de  craindre  qu'il  n'infec- 
tât tout  le  Royaume  ,  alorà  la  Nation  pourroit  le  dépofer  (v). 

(v)  Trmjlatit  poteftatis  tranflata  in  ïmperatorem ,  ejl  revocabilit  ex  uni  caujâ.  Nain 
fundamtntun  tjut  eft  trpedientia  publica;      UUl  ftatim  quod  cejjaret  expeiiientia  ,  ptjjet  r* 
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La  même  doÛrine  a  été  enfeignée  par  Almain,  qui  fbutîent  que  tontes 
les  formes  de  Gouvernement  ont  été  établies  par  un  droit  purement  poli- 
tif,  6V  que  par  conféquent  on  peut  quitter  Tune  pour  prendre  l'autre  (x)* 

Il  dit  dans  un  autre  endroit  qu'en  général  le  Gouvernement  Monarchi- 
que eft  le  meilleur  de  tous;  qu'il  y  a  cependant  des  exceptions  à  cette  rè- 
gle, &  des  cas  où  on  doit  changer  le  Gouvernement  Monarchique  en 
Ariftocratie  ou  en  Démocratie;  comme  Ci  le  Monarque  devient  Tyran,  ou 
fi  plufieurs  afpirent  au  Gouvernement ,  &  qu'il  foit  plus  utile  a  la 
Société  d'être  gouvernée  par  plufieurs.  Car  la  condition  eflentielle, 
principale ,  unique  de  tout  Gouvernement  ,  c'eft  d'être  dirigé  vers  le 
bien  commun.  Toutes  les  fois  que  le  Gouvernement,  quelqu'ancien  que 
puifle  êtrè  fon  établiflement ,  s'écarte  de  cette  règle*  il  eft  permis  de  le 
changer  (y). 

François  If  dît  Major,  eft  appellé  communément  Roi  de  toute  La 
France.  Il  n'eft  nas  feulement  fupérieur  à  une  fi?ule  Province;  il  l'eft 
catégoriquement  de  toute  là  France,  quoique  la  France  entière,  ou  la  plus 
grande  partie  ,  foit  au-deftus  de  lui,  lui  ayant  conféré  l'autorité  dont  il 
jouit,  pouvant  lui  ôter  le  Royaume  pour  une  caufe  raifonnable  &  très 
importante.  Le  Pape  de  même  eft  régulièrement  fupérieur  à  chaque  por- 
tion del'lîglife;  il  préfide  même  régulièrement  à  toute  PEglife  dont  il 
eft  le  Chef.  Mais  l'rglile  entière  eft  habituellement  &  virtuellement  au* 
deflus  de  lui,  &  le  Concile  Général,  qui  la  repréfente,  a  la  fuperiorité, 
qu'il  peut  exercer  fur  le  Pape  (z). 

voeari;  ut  putà  fi  eiïrnt  pauci  limitas  eqwlts  Ici  entité  qui  faciliter  congre garentur  £f  facili- 
ter convertirent.  Utmn  auiem  ratlonabUis  effet  propt"  nliam  caufam ,  eft  quia  n^ms  Juffir 
tient.  Hic  effet  multkn  canfi4:nndttm;  quia  non  nifl  èsc  magnà  caujd  hic  effet  attentan- 
dum;  quia  effet  confideranlwn  ui*ùm  mutfltio  effet  erped'ens  taatùm  qtuntim  effet  nocivr; 

;n.'o  poputus  quvdam  motùi  affutfcetet  ad  rebelLonem.  Ubi  autem  apparet  quodTefftt  fie  in- 
e&tis,  quùi  poffft  totàm  Potiiiam  infirere,  utpoié ,  qttii  hxrelicu:  „  tune  poffet  deponu 

(X)  Politia Régales  non  eft  ni  fi  Poltda,  in  quiï  rtuidm  unicus  re&é  itominitur ,  ad  utilité 
tem  totiuf  Communitatis  :  Ariflomica  eft ,  quandù  pdw  i  dominanr.tr,  ad  utilitatem  Communita- 
tis. Itmocratica,  auando  valtii  multi  dominwtur  ad  utilitatem  eommtntm. ...  Nulla  eft  Po~ 
litia  puri  civilif,  (f  nuit  a  e/l  Regalis,  q»in  pojfu  muteri  in  Rdim  Jpecien-  pmi  Timacrati' 
tan.  quia  queltbet  talis  e/l  injiituta  jure  mers  pofttivo;.  ergb  que'.ibtt  poitft  in  alhm  vtutari. 
'Gerfo  Tom.  2  Go!  1025. 

Impetium  non  e(l  dominium  à  jure  divine  intraduUum ,  Jed  folùm  à  jnre-pnfklvo,  &  id)à 
Bom  nium  Rsgale  potefl  mutari  in  Arijloeraticwn ,  vel  Tmoerrticun.  Sel  ipfa  poteflas  P«« 
palis  fuprema  in  fpiritualibus ,  eft  prt'Jlas  ex  jure-,  Diviuo  introduS* ,  &?  à  Œriflo  impiedia- 
ti  infiituta;  ideà  non  poteft  mutari  in  aliud  genus  Duminil,  al'ud  cb  iilo  quod  Chnftus  infli- 
tuH.         Cof.  10*7. 

(y)  Principotus  Regalis  ,  in  enfu,  non  eftoximus,  imi  mutandus  in  Afiflocnticum  cel 
Tïmoc t at  'cum.  Patet  in  cafu  quo  Principans  effet  tyrannus%  vel  quandà.  plûtes  afpiraunt  ad 
ptincipindum,  melius  fetvaretur  bonwn  commune  pet  plûtes  Principales:  tdeà  cafualitrr 
èliu!  Ptincinatus  poteft  effe  melior  çuèm  Rrgiut,  dummodà  femper  fervttur  prima  conduit 
nectffartb  reqnijîta  ad  bonttm  Principotum,  puri  qu*t  fit  pr»pter  benum  commune.  Et  feeun. 
da  conditio.  putà  qnùd  unus  principatur,  eajualiter  poteft  efftfalja,  putà  fi  ille  unicus  rd  ry- 
fannijandum  aft  iraret  declimret,  tune  tptimus  Principatus  non  effet  fimpiieiter  omnium  op. 
ttous,  imô  nultis  effet  nocivus.  IbîJ.  Col.  ma. 

(z)  fran'Jfcus  àteitur  comnmiter  Rex  totius  Regni  Francict ,  &  non  molèeft'fuptT  unm 
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On  objectera  que  la  comparaifon  n'eil  pas  jufle,  parce  queleSouve- 
.  rain  Pontificat  eft  d'inflitution  divine  établie  par  Jéfus  Chrift,  au  lieu 
que  le  Roi  ne  tient  fon  Royaume  que  de  l'Auemblée  de  la  Nation. 

Je  réponds,  continue  Major,  que  lapuilTance  efl  communiquée  par  Jé- 
fus Chrift  même  à  l'Eglife  entière,  comme  il  a  communiqué  au  Pape  cel- 
le dont  il  jouit.  Cette  autorité  de  l'Eglife  ne  dépend  en  rien  du  Pape; 
elle  vient  immédiatement  de  Dieu. 

On  voit  par  là,  ajoute  Major,  que  la  puifiknce  de  l'Eglife,  reflfcm- 
ble  en  certains  points  à  celte  du  Peuple  d'un  Royaume,  &  qu'elle  en  dif- 
fère en  d'autres  points.  Elles  fe  reflemblent  dans  la  fupériorité.  Comme 
le  Peuple  efl  virtuellement  au  deflua  du  Roi ,  &  que  les  Etats  du  Royau- 
me qui  font  aïïemblés  pour  les  affaires  importantes,  ont  droit  de  pref- 
crire  au  Roi  des  règles  ;  de  même  le  Concile  Général  légitimement  auem- 
blé  pour  des  affaires  majeures,  peut  impofer  au  Pape  des  Loix  qu'il  eft 
tenu  d'exécuter,  quoiqu'il  ne  pût  pas,  abolir  fa  dignité. 

La  différence  confifte  en  ce  que  le  Corps  de  l'Kglife  ne  peut  pas  trana- 
former  en  Ariftocratie  ou  en  Démocratie  le  Gouvernement  Monarchi- 
que établi  par  Jéfus  Chrift  même)  au  lieu  que  le  Peuple  libre  a  droit  de 
changer  la  forme  de  Gouvernement,  lorfqu'il  a  pour  cela  des  caufes  rai- 
fonnables  (a). 

Ces  principes ,  il  faut -l'avouer,  ont  été  fortement  contredits.  Plu- 
'  fieurs  Auteurs  ont  cru  que  les  Loix  établies  pour  la  transmiflion  de  la 
Couronne,  appellant  un  tel  individu  à  la  recueillir,  il  y  avoit  un  droit  ri- 
goureux» dont  il  ne  pou  voie  être  privé  par  les  Etats  Généraux  du  Royau- 
me ,  par  la  Nation  entière  aflemblee.    C'eft  ce  oui  a  été  vivement 
fbutenu  dans  le  tems  de  la  Ligue,  pour  défendre  les  aroirs  de  Henry  IV. 
.       Je  dis  donc  que  ce  n'elt  pas  au  Peuple  de  contrôler,  qu'avec  hi^« 
„  milité  &  obéifTance  ,  les  actions  &  qualités  de  fon  Roi  ,  mais  il 
„  doit  feulement  lever  les  yeux  au  Ciel,  <St  conûdérer  en  foi. mime 

*  ,  ■» 

•  *  *  r"  *  •      i  •  *      *    '*  i 

Provhuiam  GrMia ,  Jed  hper  to*m  c attgoreitut ic i ,  non  obfiante  quad  prgcipm  pars  eft  Ju- 
per  ipfun  ,  à  qui  outoritatem  hal>ctt  qua  non  poteft  tollere  ab  eo  R'gnutn  Jutm,  fine  ratio- 

'  na'ili  &  ardu'J/irâ  crufd.  Sic  Remonus  Pontifex  t/l  regvlnriter  juper  loitm  EccUftam,  pro- 
aliqué  parte ,  tel  efl  fuper  tttum  corpus  eut  praeji  ,  ttmouàm  cnpyt  regulariter  :  Jtd  htbi- 
tuotUer  &  ti'tualvor  Eeclejîa  efi  fuper  ipfum;  &  fi  Concilium  ejtfet  colle  àum,  uneverfaUn 
EccUftam  rtptcejmani  aBualiter,  habet  Juptrioritateta  ,  £?  eam  txerecre  poteft  in  Papam. 
Cer.ii  Tom.  2.  col.  1139. 

(a"\  Si  contr\  dhat.  in  hoc  folùm  eft  difirimen;  Pont'ficatus  efi  de  jure  dMno  £?  ex  in» 
Jtituvone  Clirifii ,  &  Rex  habet  regnum  à  Mo  populo:  (nurtc  dè  Soûle,  Davtde.  Regibus  Ju- 
dot  fcf  ifrallis  non  Itquor).  Rejpondeo:  fed  outwitas  communicata  efi  Ecclcfitt  à  Uni/to,  fi- 
ent Jummus  Pentificatus,  £f  autoritas  Ma  non  dépendes  cb  autoritate  fummi  fontificatûs ,  Jei 
immediatè  à  Deo ,  £f  fie  atiqito  modo  convertit  potefias  Ecctefite  cum  poteftete  populi  unïus 
Regni.  £f  aliquo  modo  ùiffèrt  ;  nam  quoid  /uptrietitatem ,  ità  qvod  fient  populus  virtualiser 
$Jt  Juper  Regem,  &  in  cafu,  ut  in  rébus  arduis ,  in  qu'bus  convoenntur  trts  Stntus  Regni, 

.  qui  Regem  cafibus  habent  dirigere  :  fie  in  cafibus  arduis  Concilium  Univerfole  rhi  cm- 
gregatum  ,  habet  leges  obligatoriat  Pont'fici  impmere,  quoad  ejus  perjonam,  ~(f  non  qiuad 
digr.itntem  iplam.  Htx  pro  tanto  d'teo  qubd  corpus  Ecctefite  non  poteft  mutate  Politiam- rtg*' 
lem  Ecclefios  in  Arifiocratiam  vel  Titnocratiam;  quia  tune  eontrave*iret  vjtimioni  Chrijti f. 
Populus  autm.Uber,  pro  rationabili  cavfi  potejt  PolitUm  mutare.  Ibidem. 

Ll3 
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3ue  par  la  volonté  divine  le  Sceptre  eft  tombé  é$  miîns  <5r  pouvoir 
e  celui  qui  porte  la  Couronne,  foit-il  bon  ou  mauvais,  hngulié- 
','  remont  quand  il  y  eft  appellé  par  légitime  fucce'Boi ,  tel  e  qu'eit  en 
notre  France,  en  laquelle  par  la  Loi  Monarchique  ,  le  Peuple  n'a 
pas  feuleinent  remis  toute  la  puifla.'ica  en  la  main  A  pouvoir  du  Hoj, 
„  ainfi  qui  plus  eft  ,  s'eft  lié  les  mains  &  n'y  peut  pourvoir,  tant  qu'il 
„  reftera  quelque  mâle  du  fang  Royal  félon  la  Loi  du  Royaume,  par  la- 
„  quelle  le  Roi  ne  meurt  jamais ,  parce  qu'incontinent  le  more  faille 
„  le  vif,  plus  proche  mâle  du  défunt  par  agnation  ;  luivant  la  générale 
„  coutume  do  France.    Quand  même  il  feroit  inhabile,  incapable,  <Sc 
„  peut  diferet  pour  le  Gouvernement  de  l'Etat  ;  auquel  cas  pourroit-on 
feulement  lui  donner  un  Curateur  &  Adminiftrateur  des  affaires  Pu- 
„  bliques,  ainfi  qu'il  a  été  fait  en  notre  France  à  Chartes  le  fimplle  & 
„  Charles  fixieme.    Car  ores  que  le  Royaume ,  finguliérement  le  nôtre, 
„  ne  foit  proprement  héréditaire,  patrimonial  ou  féodal,  fi  eft- ce  qu'il 
„  eft  fucCelfif,  acquis  au  p!us  proche,  non  comme  héritier  du  défunt, 
„  mais  comme  plus  prochain  ce  fang  en  ligne  mafeuline ,  par  confé- 
quent  quel  qu'il  foit,  il  eft  appellé  ,  &  quelque  défaut  qu'il  ait  en 
„  fa  perfonne,  d'âge,  de  jugement,  ou  d'autre  chofe,  les  Etats  &  Pairs 
„  de  la  Couronne  ne  peuvent  que  commettre  tant  feulement  un  Cura- 
„  teur  pour  le  gouverner,  &  fuppléer  par  Confeil  Iss  défauts  d'icelui, 

£arce  que  l'éleétion  en  eft  faite  au  ciel ,  dès  qu'il  eft  venu  au  monde , 
:  encourront  l'ire  &  fureur  de  Dieu  tous  ceux  qui  feront  réfillance 
„  à  celui,  qui  par  fucceffion  eft  légitime  Roi;  d'autant  que  ce  n'eft  pas 
„  à  nous  de  contefter  &  murmurer  contre  la  Sapience  divine,  laquelle 
„  pour  affliger  fon  Peuple  élu  &  la  maifon  de  Sion,  a  fouvent  permis 

3u'elle  fût  gouvernée  par  fes  Rois,  jeunes,  méchuns,  infenfés,  infi- 
eles  &  vrais  Tyrans. 
Or  donc  puilque  le  Peuple  &  Sujet  de  cette  Couronne  n'y  pea- 
vent  mettre  la  main ,  ni  fe  difpenfer  du  ferment  qu'ils  doivent  à 
leurs  Princes  naturels ,  pour  quelqu'occafion  que  ce  foit  ;  d'ailleurs 
,,  que  le  Roi  n'y  peut  pourvoir  autrement  que  l'établi ITement  &  commu- 
„  ne  Loi  du  Royaume  ne  portent,  voyons  s'il  appartient  au  Pontife 
,,  de  Rome  de  l'tntreprendte  comme  Chef  de  l'Eglife".    C'eft  ainfi 
que  s'exprime  M.  Du  Belloy  Avocat- General  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  (b). 

Henry  IV  ne  parle  pas  moins  affirmativement  dans  fa  Déclaration 
donnée  à  Chartres  le  29  Janvier  1593 ,  contre  l'AlTemblée  des  Etats  de  la 
Ligue. 

„  La  vraie  &  certaine  Loi  fondamentale  du  Royaume,  pour  la  fuo 
„  ceffion  d'icelui  ,  eft  la  Loi  Salique  ,  qui  eft  fi  fainte  ,  parfaite  & 
„  fi  excellente,  qu'à  elle  (après  Dieu)  appartient  le  premier  &  le 
„  plus  grand  honneur  de  la  confervation  d'icelui  en  l'état  qui  a  li  Ion  ■ 

(b)  Apologie  Catholiqoe  contre  les  libelles  &  déclaration!  des  Ligués ,  pag.  77  £?  13g. 
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t,  guement  duré,  &  eft  encore  a  préfent/  Elle  eft  auflî  fi  nette  & 
»,  clairet  qu'elle  n'a  jamais  reçu  d'interprétation  &  exception,  de  for» 
•„  te  que  Dieu,  la  Nature,  &  ladite  Loi  noua  ayant  appelle  à  la  fuccef- 
„  fion  légitime  de  cette  Couronne ,  elle  ne  nous  peut  être  auflî  peu 
„  difpuiee  qu'à  aucuns  autres  de  nos  Prédécefleurs ,  au  pouvoir  defquels 
„  n'a  point  été  de  changer  &  altérer  aucune  chofc  en  ladite  Loi  de 
„  tout  tenu  révérée  en  France,  comme  une  ordonnance  divine,  à  la* 
„  quelle  il  n'eft  permis  aux  hommes  de  toucher,  ne  leur  étant  demeu- 
„  ré  que  la  feule  faculté  &  g!oire  d*y  bien  obéir.  Et  fi  rien  n'y  a 
„  dû  être  innové,  moins  l'a-Ml  pu  être  par  la  Déclara- ion  faite  par  le 

feu  Roi  notre  très  'honoré  Seigneur  oc  frère,  aux  Etats  tenus  à 
„  Blois  en  l'année  1588.  Car  outre  que  c'eft  aux  Loix ,  &  non  aux 
„  Rois,  de  difpofer  de  la  fucceflion  de  cette  Couronne,  il  eft  trop  cora- 
„  mun  âc  notoire  qu'au  lieu  que  J'AfTeroblée  defdits  Etats  devoit  être 

une  délibération  ,  que  ce  ne  fut  qu'une  conjuration  découverte 
„  contre  l'autorité  dudit  feu  Roi,  duquel  ladite  Déclaration  fut  extor- 
„  quée  par  force  &  violence,  comme  tout  ce  qui  y  fut  traité,  ne  fut 

Que  pour  l'étaWiflement  de  ce  qui  s'en  eft  depuis  enfuivi  en  faveur 
„  de  la  rébellion ,  qui  dure  encore  à  prêtent  ;  il  n'eft  pas  à  préfumer 
„  que  ledit  feu  Roi  eût  voulu  feiemment  rompre  de  enfreindre  ladite  Loi, 

par  laquelle  le  feu  Roi  François  I  fon  aïeul,  &  par  confequent  lui  mê- 

me,  étoient  venus  à  cette  dite  Couronne  (c). 

Tous  les  ouvrages  compofés  contre  les  Ligueurs  font  dans  les  mêmes 
principes. 

Ils  ont  été  adoptés  encore  depuis  par  M.  d'Aubuflbn  de  la  Fenillade, 
Archevêque  d'Embrun  &  Ambafiadeur  de  France  en  Efpagne.  Son  but 
eft  d'établir  le  droit  de  Marie  Therefe  d'Autriche  à  la  fucceffion  de  la 
Couronne  d'Efpagne.  , 
-  „  Philippe  II  Roi  d'Efpagne,  dit  il ,  prétendit  après  la  mort  d*Hen« 
„  ry  Iil  Roi  de  France ,  dans  les  fCtats  aflembles  fédititufement  â 

Paris  en  l'année  1593  que  la  Loi  Saiique  ctoit  fcukment  une  toile 
„  d'araignée,  oppofée  au  grand  deflein  qu'il  avoit  de  dominer  en  lou« 
^  te  TKurope ,  &  que  fa  fMe  l'Jnfante  ifabeile  née  de  fon  mariage 
„  avec  liàb  Ile  de  France  fœur  ainée  de  Henry  III,  qui  étoit  le  der- 
„  nier  pout-ffsur  de  la  Couronne,  mort,  fans  en  fans,  devoir  fuccéder  au 
,-,  Ko>a«ime  ,  comte  la  prétendue  Loi  Saiique  ,  au  préjudice  de  Hen- 
„  ry  IV. 

,,  On  peut  voir  dans  l'Hiftoire  de  Herréra, •fameux  Hiftorien  de  Phi- 
„  lippe  II  ,  imprimée  à  Aladrid  en  1598 ,  la  harangue  étudiée  que 
,,  Don  Inigo  de  Mendoza  ,  Ambafiadeur  d'Efpagne  fit  aux  Etats  de 

Paris  durent  les  troubles  de  la  Liçue ,  pour  prouver  le  droit  de 
ir  l'Infante  Ifabeile  à  la  Couronne  de  France.  Ce  Miniftre  rafuié  tâche 
„  de  démontrer  dm*  fa  harangue  que  la  Loi  Saiique,  n'a  point  été  éta- 
„  blie  à  Ja  fondation  de  .  la  Monarchie ,  .  &  que  ce  u'elt  qu'une  Loi 

(c)  Mémoires  de  la  Ligue,  in  4».  Tom.  5.  pag.  478. 
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„  inventde  pour  colorer  l'injufiice  du  plus  puifTant,  comme  un  autre 

Auteur  Espagnol  (Mariana)  fe  l'imagine;  ou  bien  que  fi  elle  avoir-  , 
,,  été  fuivie  quelquefois,  elle  a  été  révoquée  ôt  annullée  par  un  ufage. 
„  contraire  en  différentes  occafions.    Mais  aujourd'hui  Philippe  111  & 
„  Philippe  IV,  fils  &  petit*fils  de  Philippe  11,  ont  changé  d'intérêts, 
„  &  par  conféquent  de  femimens,  par  le  défefpoir  de  parvenir,  à  la 
„  Couronne  de  France ,  &  par  la  crainte  de  l'union  légitime  de  la 
_  leur  à  celle-là.    Ils  reconnoilTcnt  l'ordre  inviolable  de  la  Loi  Sali- 
ii  que  pour  la  fucceffion  de  la  Couronne  de  France.    Us  le  publient  dans 
„  les  Affemblëes  des  Etats  de  leurs  Royaumes  ;  &  ils  le  confirment  dans 
„  leurs  ail -s  les  plus  folemnels.    Quanc  à  nous,  nous  pcrfiilons  con>. 
„  ftamment  dans  la  défenfe  de  la  vérité  ,  fans  diftinclion  des  tems  ni 
„  des  intérêts.  Et  comme  Henri  IV  Roi  de  France,  dans  la  Déclaration 
donnée  à  Chartres  en  l'année  1593  rapportée  par  le  même  Herréra,. 
„  appelle  la  Loi  Saiique  une  tradition  inviolable,  qui  a  toujours  été  ré- 
„  vérée  en  France  comme  un  ordre  divin,  Louis  XIV  fon  petit» fils  au- 
„  torife  encore  cette  Loi  par  le  même  langage;  fie  nous  nions  feulement 
„  les  conféquences  fauffes  &  injuftes  quel  on  en  veut  cirer  par  des  fub- 
„  tilités  fophiftiques  contre  l'a  grandi  ffement  de  la  Couronne". 
•   Le  Frélat  s'oppofe  une  Loi  faite  dans  les  Etats  de  Madrid  en  1618, 
portant  que  la  Reine  Anne,  &  les  enfans  defeendans  de  fon  mariage 
avec  Louis  XIII,  ne  pourront  fuccéderau  Royaume  d'Efpagne.   U  fou- 
tient  que  le  Roi  &  le  Peuplé  de  concert  n'ont  pu.  changer  la  Loi  fonda* 
mentale  d'Efpagne ,  qui  appelle  les  filLs  à  la  fucceffion  de  cette  Cou* 
ronne. 

.  J'appuie  ce  raifonnement,  dit  il  ;  par  la  réfolution  Théologique  de 
l'Univcrfité  d'Aicala ,  qui  eft  fi  fameufe  en  Efpagne  ,  cù  le  même 
,,  Roi  Philippe  II  fit  confulter  fi  ,  dans  la  conteftation  qu'il  y  avoic 
„  pour  le  droit  de  la  Couronne  de  Portugal  entre  lui ,  comme  petit- 
„  fils  du  Roi  Dom  Emmanuel  par  Elizabeth  fa  mere ,  &  Catherine 
Ducheffe  de  Bragance  petite- fille  auffi  du  même  Roi,  mais  par  l'In- 
fant  Dcm  Edouard ,  il  pouvoit  reconnoître  les  Etats  de  Portugal 
„  pour  juges  de  la  caufe  ,  comme  s'ils  euffent  pu  en  quelque  façon 
„  reprendre  en  ce  trouble  le  pouvoir  de  Péleclion,  qui  leur  a  voit  appar- 
„  tenu  dans  le  premier  établiffément  de  la  Couronne;  &  enfin  fi  cette 
,,  voie  des  fuffrages  du  Peuple  pouvoit  lui  êire  utile  contre  fes  Compc- 
„  titeurs. 

„  La  réponfe  unanime  d'une  Ecole  fi  célèbre ,  après  plufieurs  exa- 
,,  mens  de  la  queftion  ,  fut  que  les  Etats  de  Portugal  avoient  exercé 
„  &  confommé  tout  leur  droit  dans  l'éleélion  du  premier  Roi  &  de  fes 

defeendans ,  qui  dévoient  régner  fuivant  les  formes  preferites  de  la 
,,  fucceffion  ;  que  l'héritier  préfent  de  la  Couronne  étoit  nommé  ex- 

preflement  dans  l'intention  de  ce  premier  acle,  &  qu'il  y  avoit  tou- 
„  jours  un  Roi  légitime,  déclaré  par  les  Loix,  qui  ne  pouvoit  foumet- 
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„  tre  fa  Couronne  au  jugement  d'aucun  tribunal  en  terre ,  &  qu'ainfi 
„  une  nouvelle  éleêlion  des  Etats  de  Portugal  ne  pouvoit  fortifier  ni 
,,  affaiblir  le  droit  des  parties.    Et  par  conféquent  fi  les  Etats  Aflem- 
„  blés  d'un  Royaume  ne  peuvent  pas ,  fuivant  cette  Dottrine  ,  dans  la 
difpute  d'une  Couronne  où  l'héritier  efi:  incertain  ,  favorifer  aucun 
Prétendant  par  une  nouvelle  Election;  s'ils  doivent  fouffrir  les  ca- 
lamités de  la  guerre  pour  foutenir  la  caufe  du  véritable  Roi  ,  &  fi 
\r  l'héritier  légitime  ne  dépend  point  de»  vœux  publics  ,  ne  s'enfuit-il 
„  pas  à  plus  forie  rai  Ton  ,  dans  une  fituation  tranquille  des  chofes,  où 
„  l'héritier  de  la  Couronne  eft  connu  fans  contredit ,  que  les  Etats 
„  afTemblés  d'un  Royaume  ne  peuvent  par  aucune  Déclaration  ni  par 
„  aucune  Loi  nouvelle ,  troubler  l'ordre  de  la  fucceflion  entre  les  héri- 
Jt  tiers  légitimes  &  certains,  préférer  l'un  &  exclure  l'autre,  &  qu'ils 
„  font  obligés  en  confeience  par  le  premier  ferment  de  leurs  Prédé- 
çefleurs,  qui  enferme  le  leur  propre,  de  reconnoître  pour  leur  Roi 
ou  pour  leur  Reine,  celui  ou  celle  à  qui  la  Couronne  fe  trouve  défé- 
rée  félon  l'ordre  de  l'inftitution  fondamentale  (d)"? 

Ofera-t'on  propofer  quelques  réflexions  fur  un  principe  qui  paroît  Mfle. 
tellement  autorifé  ?  xieiu  fur 

On  fent  d'abord  qu'il  n'étoit  nullement  néceflaire  à  la  défenfe  d'Hen-  ",pft*" 
ry  IV.   Il  fumToit  de  dire  que  ce  n'étoit  pas  la  Nation  qui  refufoit  de  *£âM 
le  reconnoître,  &  que  les  Etats  afiemblés  en  1588  n'avoienc  pas  eu  af-  fui  en- 
fez  de  liberté  pour  préfenter  fon  vœu  véritable.  levé  à  la 

Quant  à  la  Maxime  en  elle-même,  qu'on  la  rapproche  de  cette  vérité  ffat^n 
première ,  qui  fubordonne  tout  Gouvernement  à  l'intérêt  des  Peuples  fans  ^J^dt 
que  le  Prince  y  doive  chercher  aucun  avantage  pcrfonnel.   Comment  changer 
concevra* t'on  après  cela  que  le  Gouvernement  une  fois  établi  foit  abfolu*  ':!  !}rme 
ment  immuable?    On  convient  que  dans  la  fondation  de  l'Etat,  dans 
la  préférence  d'une  forme  de  Gouvernement  à  l'autre,  le  Peuple  n'a  con-  «mm", 
fui  lu  que  fon  intérêt.  Il  femble  que  cette  règle  qui  a  décidé  feule  de  l'é-  fcf  d  it*. 
tabliûeroent  du  Gouvernement,  doit  aufii  décider  feule  de  fa  durée  &  de  b,ir  un 
fa  fubfiftance.    On  a  choifi  Ja  Monarchie,  parce  qu'on  y  a  entrevu  des 
avantages.   On  fe  feroit  déterminé  à  l'Ariftocratie,  fi  elle  eût  paru  plus  d\Z  i* 


Sans  changer  la  forme  du  Gouvernement ,  on  veut  feulement  établir 
un  nouvel  ordre  dans  la  fucceffion  à  la  Couronne.  Celui  qui  l'a  portée  juf- 
qu'à  préfent,  a  eu  droit  d'en  difpofer  en  fe  donnant  un  Succefleur.  Pour 
prévenir  les  maux  qui  en  ont  réfulté ,  on  veut  la  rendre  héréditaire. 
Le  Sceptre  a  été  au  contraire  fixé  dans  une  certaine  famille,  &  le  Peu- 
plé veut  à  l'avenir  rentrer  dans  fon  droit  primitif  d'éleûion.  Quelle  efl 
la  Loi  qui  s'y  oppofe? 

(d)  La  défenfe  du  droit  de  Marie  Therefe  d'Autriche  à  la  fucceffion  d'Efptgne.fa^.p*, 
99 >  «H.  108. 
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On  die  que  fui  van  t  celle  qui  a  eu  cours  jufques.là,  il  fe  trouve  quel, 
qu'un  qui  a  fur  la  Couronne  un  droit  formé  ,  un  droit  rigoureux  &  pro- 
prement dit,  indépendant  de  la  volonté  de  la  Nation  entière,  dont  elle 
ne  peut  pas  le  dépouiller. 

On  fuppofe  donc  dans  celui  qui  gouverne,  un  intérêt  perfbnnel  op- 
pofé  à  celui  de  la  Nation  ,  &  des  droits  qu'il  a  acquis  fur  fon  Peuple, 
2u  préjudice  de  ce  Peuple ,  ce  qui  répugne  à  la  nature  du  Gouverna- 
ment,  qui  dans  tout  tems,  dans  toutes  cireonftances,  a  toujours  pour  fin 
unique  le  bien  de  ceux  qui  font  gouvernés. 

La  Maxime  fur  laquelle  on  prend  la  liberté  d'élever  des  doutes,  n'étoic 
Senti-     Pas  ,connue  au  commencement  du  quatorzième  fiecle.  Màrfille  de  Padoue 
mer  t  dt  a  publié  en  T32.4  fa  défenfe  de  l'Empereur  Louis  de  Bavière  contre  le» 
Mar fille  vexations-  des  Papes.    Il  y  foutient  qu'il  eft  plus  avantageux  au  Peuple 
de  ta-    tje  fe- donner  un  Chef  par  voie  d'ékclion,  que  pai*  voie  de  fucceflior*. 
im'     Une  des  raifbns  qui  fondent  fon  aflertion,  c'eft  qqe  la  voie  d'éleétioa 
eft  plus  fiable.  Dans  les  Monarchies  Electives  il  y  aura  des  Electeurs  tant 
que  le  Peuple  fubfiftera  ,  &  on  ne  fera  jamais  obligé  de  fe  donner  un 
Chef  d'une  autre  manière.    Dans  les  Monarchies  héréditaires  au  contraire 
on  eft  fouvent  forcé  par  néçetîité  de  revenir  à  la  voie  (J'éleétion,  ou  par- 
ce que  la  Race  régnante  vient  à  manquer,  ou  parce  qae  la  fucceflîon  ne 
fournit  qu'une  fuite  de  Princes,  dont  le  Gouvernement  eft  infupportable 
par  l'abus  qu'ils  font  de  leur  autorité  (e). 

L'Auteur  parle  ainfi  dans  un  ouvrage  dédie  à  l'Empereur  lui-même» 
&  compofé  pour  fa  défenfe,  &  fans  doute  par  fon  ordre.  Croyoit-il  que 
h  forme  du  Gouvernement  fût  invariable;  &  que  les  Loix,  qui  avoient 
été  fui  vies  jufques-Jà  ,  donnafTent  un  droit  rigoureux  au  Thrône,  auquel 
la  Nation  entière  fût  hors  d'état  de  porter  atteinte? 
-  rf  Sidney  réfute  un  Auteur  qui  avoit  dit  que  fi  l'autorité  réfidoit  immédia- 
mmtie-  teroént  dàns  le  Peuple  par  l'inftitution  divine,  pieu  feroit  l'Auteur  du 
Sidnty.   Gouvernement  Démocratique. 

„  Et  pour  quoi,  ce  font  les  termes  de  Sidnef,  ne  pourrait  -  on  pas  di» 
re  que  Dieu  en  eft  l'Auteur  auffi  bien  que  du  Gouvernement  tyran- 
nique  ?  Y  a  -  t'il  quelque  chofe  en  cela  qui  répugne  aux  attributs  de 
u  Dieu  ?  Fait- on  plus  d'honneur  à  Dieu  de  lui  attribuer  la  MonaN 
„  chie  de  Caligula,  que  la  Démocratié  d'Athènes?  Ou  croit-on  avoir 
„  plus  de  sajfon  de  îe  faire  Auteur  de  la  Monarchie  Françoife  ou  Ot- 
^tomanne,  que  de  dire  qu'il  eft  PAUteur  du  Gouvernement  des 
>?  Suiflès  &  desGrifons?   L'orgueil,  la  malice,  la  débauche  &  la  vio- 


» 


(e)  Wc  moiut  inftitutionis  in  Communitatibut  per/eBls  permanentior  ejl.  Nam  ownet 
altos  in  hune  qumdijue  oportet  reiucere  per  ueceJJUatem  ,  non  è  cunverfo  ,  ut  Ji  generU  Juc- 
ctflio  tlefecerit,  aut  nlii  4e  cnufi  fitt  genus  illui  imporabik  mvltituiini  ab  excejju  nalitim- 
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ti  leoce  ibm>  elles  de»  qualités  fi  conformes  aux  attributs  de  cet  Eue  In - 
„  fini,  qu'on  doive  regarder  comme  fes  Minières  ceux  qui  les  pofle- 
„  dent?  Et  Jt  modeftie,  l'humilité  ,  l'égalité  &  la  jufhce  font. elles 
„  fi  oppofées  à  fa  nature ,  que  nous  devions  regarder  comme  fes  ennemis 
n  ceux,  qui  pratiquent  ces  vertus,  (Se  qui  en  font  h  règle  de  leur  vie? 
„  Y  a- t'H  quelque  abfurclité  à  dire  que,  puifque  Dieu  par  fa  bonté  & 
>t  par  fa.mifcncorde  infinie  a  bien  voulu  accorder  à  chaque  particulier 
„  une  égare  portion  de  liberté  en  les  mettant  au  monde,  &  aflez  de  rai* 
„  fon  pour  ravoir  s'en  fervir  f  y  a-t-ïl,  dis- je,  de  l'abfurdité  à  dire 
n  qu'il  eft  permis  à  chaque  Nation ,  lorsqu'elle  Je  juge  à  propos  ,  de 
„  mettre  le  Gouvernement  entre  Tes  mainj  d'une  ou  de  pluûeurs  per- 
„  fonnes,  &  de  limiter  leur  autorité  de  telle  manière  qa il  lui  plaira, 

ou  de  fe  fervir  de  la  Souveraine  Puiflance;  en  un  mot  de  choifir  l'ef- 
„  pece  dé  Gouvernement  qu'elle  trouve  lui  convenir  le  mieux,  &  de  la 
„  changer,  lorfqu'elley  trouve  fon  utilité?  Si i cela  fe  peut  faire,  voilà 
„  toutes  nos  difputes  finies  j  &  nous  n'avons  pas  befoin  de  chercher 
„  quelle  eftla  forme  de  Gouvernement,  à  laquelle  il-  a  plu  à  Dieu  que 
„  tout  le  genre  humain  fût  fournis  par  l'inflitotlon  qu'il  en  a  faite  ; 
M  &  nous  pouvons  hardiment  conclure  qu'ayant  donné  à  chaque  Particu- 
„  lier  aiîez  de  raifon  pour  connoître  ce  qui  lui  eft  convenable,  il  lui  a 
„  aufii  jaifTé  la  liberté  de  choifir  l'efpece  de  Gouvernement  qui  fui  plai- 
„  ra  le  mieux,  fans  qu'il  paroifTe  que  la  Providence  Divine  fe  foit  dé- 

darée  pour  une  forme  de  Gouvernement  plutôt  que  pour  une  au- 

, ,  crc. .... 

^,  H  s'agit  de  favoir  fi  les  Gouvernemens  ont  été  établis  pour  le  plai- 
„  fir,  pour  TagrandifTement,  &  pour  le  profit  d'un  feul.  Si  cela  eft, 
„  il  eft,  confiant  qu'on  ne  peut  fans  crime  s'oppofer  à  fa  volonté ,  puif- 
„  que  ce  feroit  renverfer  l'inftitution  du  Gouvernemént  *  &  agir  dî- 
„  recbsment  contre  les  vues  qu'on  s'eft  proppfées  dans  cet  établiflement. 
„  Mais  d'un  autre  côté  fi  dans  cette  inftitution  on  s'eft  propofé  l'avait* 
„  tage  &  le  bien  du  Public,  il  faut  avoir  foin  Qu'il  ne  fe  pafle  rien 
„  qui  foit  contraire  à  la  fin  pour  laquelle  on  a  établi  le  Gouvernement, 
„  quand  même  il  en  ppurroit  arriver  quelque  préjudice  à  celui  qui  tient 
„  les  rênes  de  l'Etat  :  fi  l'Autorité  Souveraine  réfide  originairement 
»,  dans  le  Peuple,  &  qu'une  feule  ou  plufifîars.  perfbnnes,  entre  lès 
^,  mains  de  qui  03  l'a  dépofée,  foit  en  tout,,  ou  en  partie,  n'y  aient  pas 
,,  eu  plus  de  part  que  leurs  autres  frères  ,  avant  qu'elle  leur  fût  coh- 
„  férée ,  il  faudrait  avoir  perdu  l'efprit  pour  s'imaginer  que  des  créa  - 
„  tures  rai fonnables  aient  voulu  fe  dépouiller  de  leur  Souveraineté  pour 
„  la  céder  à  un  feul,  ou  à  un  petit  nombre  de  leurs  égaux,  &  les  éle- 
4,  ver  au-deffus  d'eux ,  à  moins  qu'Us  n'aient  été  perfuadés  que  cela  Jeur 

feroit  plus  avantageux.  ,Çela  étant,  je  ne  vois  pas,  pourquoi.  ils,  ne 
„  feroient  pas  en  droit  d'examiner  fi  ceux ,  à  qui  ils  ont  confié  leur  au- 

"  leïl^sT^éïx  deS^'S  ^ée^^nSCnï 
t,  leur  a  nus  ce  précieux  oepot  entre  les  mains,   (^uci  inconvénient 
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„  trouve- t'on  à  laifler  au  Peuple  la  liberté  de  fcm  jugement  à  cet  égard? 
ii  C'ett.  une  Maxime  générale  que  celui  qui  a  établi,  peut  auflî  détruire, 
„  fur-tout  fi  cet  établiffement  a  été  fait  non-feulement  par  lui ,  mais 
„  encore  pour  lui.  Si  donc  le  Peuple  a  établi  une  certaine  forme  de 
Gouvernement,  il  eft  auflî  en  droit  de  l'abolir»  &  il  n'y  a  que  ce  Peu- 
„  pie,  ou  ceux  qui  lui  fuccedent  dans  ce  droit,  qui  foi  en  c  capables  & 
„  à  qui  il  appartienne  de  juger  fi  ceux  qui  les  gouvernent ,  le  font  con- 
„  fofmément  à  ce  qu'on  s'étoit  propofé  en  infhtuant  cette  efpece  de  Gou- 
„  verneraerit  f  f  • 

Locke  a  raifonné  fur  le  même  Plan. 
gg^»       „  Dans  un  Etat  formé,  qui  fubfifte  &  fe  foutient  en  demeurant  ap- 
tr.ent  de  ■»  Puyé  far  fes  f<  m  je  nu-  ns ,  &  qui  agit  conformément  à  h  nature; 
Licke.  i3  c'eft-à-dire,  par  rapport  à  la  confervation  de  la  Société,  il  n'y  a 
„  qu'un  Pouvoir  Suprême,  qui  eft  le  Pouvoir  LégifiatiF,  auquel  tous  les 
,t  autres  doivent  être  fubordoiraés  :  mais  cela  n'empêche  pas  que  le 
„  Pouvoir  Légiflatif  ayant  été1  confié,  afin  que  ceux  qui  l'adminiftre- 
„  roient ,  agifiênt  pour  certaines  fins ,  le  Peuple  ne  fe  réferve  tou- 
„  jours  le  Pouvoir  Souverain  d'abolir  le  Gouvernement ,  ou  de  le 
„  changer ,  lorfqu'il  voit  que  les  Conducteurs  ,  en  qui  il  avoit  mis 
„  tant  de  confiance,  agîflcnt  d'une  manière  contraire  à  la  fin  pour  la- 
„  quelle  ils  avoient  été  revêtus  d'autorité.    Car  tout  le  pouvoir  qui 
„  eil  donné  &  confié  en  vue  d'une  fin,  étant  limité' par  cette  fin  là, 
„  dès  aue  cette  fin  vient  à  être  négligée  par  les  perfbnnes  qui  ont 
reçu  le  pouvoir  dont  nous  parlons,  Se  qu'ils  font  des  chofes  qui  y  font 
*,  dire£terftent  oppofées,'  la  confiance  qu'on  avoit  prife  en  eux,  doit 
%t  nécefla'irement  ceffer,  &  l'autorité  qui  leur  avoit  été  remire,  eft  dé- 
H  vblue  au  Peuple,  qui  peut  la  placer  dé  nouveau  où  il  jugera  à  pro» 
„  pos ,  pour  fa  (ureté  &  pour  Ion  avantage.    Ainfi  le  Peuple  garde 
•„  toujours  le  Pouvoir  Souverain  de  fe  délivrer  des  entreprifes  de  tbu- 
„  tes  fortes  de  perfonnes ,  même  de  fes  Legifliteurs,  s*iis  venbiéht  à 
„  être  affez  foux  ou  aflez  méchans  pour  former  des  defleins  contre 
„  les  libertés  &  les  biens  propres  des  Sujets.   En  effet  perfonne,'  hî  au- 
A  cune  Société  d'hommes  ne  pouvant  remettre  fa  confervation,  &  con- 
„  féquemaent  tous  les  moyens  qui  la  procurent,  à  la  volonté  abfolue 
n  &  à  la  domination  arbitraire  de  quelqu'un  :  quwd  même  quelqu'un  ea 
„  auroit  réduit  d'autres,  fous  une  fi  trille  condition,  a  cet  erchvagej 
ù  ils  feroient  toujours  en  droit  de  maintenir  &  conferver  ce'dont  ils 
„  «fauroient  point  droit  de  fe  départir  j  &  toncentTés  en  Société  dans 
„  la  vue  -de  pouvoir  mieux-  confèrver  leuW^perfonnes  &  tout  ce  qui 
„  leur  appartient  en  propre ,   ils  aurûienc*  «ien  raifon  de  fe  délivrer 
de'ceox  qui  violeroient,  qui  renverferoient  la  Loi  fondamentale^  fa- 
î  creey  &  inviolable,  fur  laquelJe  étoit  apfruyéé  la  confervation  de  leuc 
n-r  •  .  <:„  v*  •  ï««  ii  i  *.  ,  •     rv.:i  nr-..  ;   01.  t.  >      k-  ir*. 

:  1 1  : 


Digitized  by  Google 


PUBLIC  FRANÇOIS.  Chap.  IF.  »77 

„  vie  &  de  leur*  biens.  De  forte  que  le  Peuple  doit  êcre  confidéré,  à 
„  cet  égard  ,  comme  ayant  toujours  le  Pouvoir  Souverain  ,  mais  non 
„  toutefois  comme  exerçant  toujours  ce  pouvoir:  car  il  ne  l'exerce  pas, 
„  tandis  que  la  forme  du  Gouvernement,  Qu'il  a  établie,  fubfilte;  c'eft 
„  feulement  lorsqu'elle  eft  renverfée  par  l'infraction  des  Loix  fonda- 
„  mentales  fur  lefquelles  elle  étoit  appuyée  (g)". 

„  Quand  la  Loi  politique,  ce  font  les  termes  ie  Montefquieu,  qui  a  éta- 
„  bli  dans  l'Etat  un  certain  ordre  de  fuccelfion ,  devient  deftru&rice  du  *?.rt  ie 
„  Corps  Politique  pour  lequel  elle  a  été  faite,  il  ne  fauc  pas  douter 
„  qu'une  autre  Loi  politique  ne  puifTe  changer  cet  ordre;  &  bien  loin  que 
„  cette  même  Loi  foit  oppofée  à  la  première,  elle  y  fera  dans  le  fond 
„  entièrement  conforme ,  puifqu'elles  dépendront  toutes  deux  de  ce 
„  principe:  le  Salut  du  Peuple  eft  la  Juprhne  Loi. 

„  j'ai  dit  qu'un  grand  Eut  devenu  acceflbire  d'un  autre ,  s'arToU 
„  bliflbit  &  même  affoibliflbit  le  principal.    On  fait  que  l'Etat  a  in- 

térêt  d'avoir  fon  Chef  chez  lui;  que  les  revenus  publics  foient  bien 
„  adralnifbrés  ;  que  fa  monnoie  ne  forte  point  pour  enrichir  un  au» 
„  tre  pays.  I)  eft  important  que  celui  qui  doit  gouverner  ,  ne  foit  pat 
„  imbu  de  Maximes  étrangères;  elles  conviennent  moins  que  celles  qui 
„  font  déjà  établies  :  d'ailleurs  les  hommes  tiennent  prodigieufement 
„  à  leurs  Loix  &  &  leurs  Coutumes  ;  elles  font  la  félicité  de  chaque 

Nation;  il  eft  rare  qu'on  les  change  fans  de  grandes  fecouifes  de  une 
„  grande  effufion  de  fan  g ,  comme  les  Hiftoires  de  tous  les  pays  le 
„  font  voir.' 

„  Il  fait  de  là  que  fi  un  grand  Etat  a  pour  héritier  le  Poflefleur  d'un 
„  grand  Etat,  le  premier  peut  fort  bien  l'exclure  ,  parce  qu'il  eft  uti? 
„  Je  à  tous  les  deiix  Etats  que  l'ordre  de  la  fucceffion  foit  changé. 
t,  Ainfi  la  Loi  de  Ruflîe  faite  au  commencement  du  règne  d'Elizabetrt, 
„  exclut-elle  très  prudemment  tout  héritier  qui  pofféderoit  une  autre 
„  Monarchie.  Ainfi  la  Loi  de  Portugal  rejette- t- die  tout  étranger  qui 
„  feroi»  appellé  à  la  Couronne  par  le  droit  du  fang. 

„  Que  fi  une  Nation  peut  exclure  ,  elle  a  à  plus  forte  raifon  le 

droit  de  faire  renoncer.  Si  elle  craint  qu'un  certain  mariage  n'aiî 
„  des  fuites  qui  puiffent  lui  faire  perdre  fon  indépendance,  ou  la  jetter 

dans  un  partage ,  elle  pourra  fort  bien  faire  renoncer  les  Contrac? 
„  tans  &  ceux  qui  naîtront  d'eux, à  tous  le* droits  qu'ils  auront  fur  elle; 

ât  celui  qui  renonce,  &  ceux  contre  qui  on  renonce,  pourront  d'au- 
T>  tant  moins  fe  plaindre ,  que  1  Etat  auroit  pu  £ure  une  Loi  pour  les 
„  exclure  (h)".  , 
•   „  Le»  fui i es  d'une  bonne  ou  d'une  mauvaife  Conftirution  étant  d'u-  Sev^ 

ne  telle  importance,  &  la  Nation  fe  trouvant  étroitement  obligée  à  d» 
„  {<£  procurer,  autant  qu'elle  le  peut,  la  meilleure  &  la  plus  convenable,  V§u»L 

■      .     '  •  I        r  .  .     ;  . 

(e)  Du  Gouvernement  civil .  Ctoap.  ia.  iu  r. 

(h)  Efpritdei  Lojj£k;4to,.a*.c*.ao. :  .    . 
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„  elle  a  droit  à  toutes  les  chofes  fans  lefquelles  elle  ne  peut  remplir  cette 
„  obligation.  Il  eft  donc  manifefte  que  la  Nation  efj  en  plein  droit 
t,  de  former  elle-même  fa  Constitution,  de  la  maintenir}  de  la  perfe&ion. 
„  ner ,  Se  de  régler  à  fa  volonté  tout  ce  qui  concerne  le  Gouverne- 
ment,  fans  que  perfonne  puifle  avec  Jufttce  l'en  empêcher.  Le  Qou« 
„  vernement  n'eft  établi  que  pour  la  Nation,  ea  vue  de  fon  falut  &  de 
„  fon  bonheur. 

„  S'il  arrive  donc  qu'une  Nation  foit  mécontente  de  rAdminiftra- 
„  tion  Publique  ,  elle  peut  y  meure  ordre  ,  &  réformer  le  Gouverne- 
„  ment.  Mais  prenez  garde  que  je  dis  la  Nation ,  car  je  fuis  bien 
„  éloigné  de  vouloir  autorifer  quelques  mécontent  ou  quelques  brouij- 
,t  Ions,  à  troubler  ceux  qui  gouvernent,  en  excitant  des  murmures  & 
„  des  {éditions.  C'eft  uniquement  le  Corps  de  la  Nation  qui  a  le  droit 
„  de  réprimer  des  Conduéieurs  qui  abufent  de  leur  pouvoir»  Quand  la 
w  Nation  fe  tait  &  obéit,  elle  eft  cenfée  approuver  la  conduite  des 
„  fupérieurs ou  au  moins  la  trouver  fupportabte  ;  &  il  n'appartient 
M  point  à  un  petit  nombre  de  Citoyens  de  mettre  l'Eut  en  péril ,  fous 
„  prétexte  de  le  réformer. 

„  En  vertu  des  mêmes  principes  il  eft  certain  que  fî  la  Nation  fe 
„  trouve  mal  de  fa  Constitution  même ,  elle  eft  en  droit  de  la  changer. 

„  Il  n'y  a  nulle  difficulté ,  au  cas  que  la  Nation  .fe  .porte  unanime- 
„  ment  à  ce  changement.  On  demande. ce  qui  doit  s'obferver  en  cas 
5,  de  partage.  Dans  la  conduite  ordinaire  de  l'Etat ,  le  'Intiment  de 
„  la  pluralité  doit  pafler  fans  contredit  pour  celui  de  la  Ni' ion  entie- 
„  re;  autrement  il  feroit  comme  impoflible  que  la  Société  prit  jamais 
„  aucune  réfolution.  Il  paroi c  donc  aue ,  par  la  même  raifon  une 
,j  Nation  peut  changer  la  Conftiiution  de  1  Etat  à  la  pluralité  des  fuffra- 
H  ges  ;  &  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  rien  dans  ce  changement ,  que 

Ton  puiffe  regarder  comme  contraire  à  l'acîe  même  d'auocîation  ci- 
„  vile ,  à  l'intention  de  ceux  qui  font  unis ,  tous  feront  tenus  de  fe 

conformer  à  la  réfolution  du  plu*  grand  nombre»  Mais  s'il  étoit 
l.  queftion  de  quitter  une  forme  de  Gouvernement,  à  laquelle  feule  il 
^  oaroîtroit  que  les  Citoyens  ont  voolu  fe  foumettre ,  en  fe  liant  par 
„  Tes  nœuds,  de  la  Société  civile;  fi  la  plus  grande  partie  d'un  Peuple 
„  libre,  à  l'exemple  des  Juifs  du  tems  de  Samuel,  s'ennuyoit  de  fa  liber- 
I,  té,  &  vouloit  la  foumettre  à  j'empire  d'un  Monarque;  les  Citoyens 

plus  jaloux  de  cette  prérogative ,  fi  précieufe  à  ceux  qui  Vont  gou- 
„  tée,  obligés  de  laifTer  faire  le  plus  grand  nombre,  ne  le  feroient  point 
rt  du -tout  de  fe  foumettre  au  nouveau  Gouvernement;  ils  pourroient 
„  quitter  une  Société  qui  fembleroit  fe  difToudre  elle-même  pour  fe  re- 
„  produire  fous  une  antre  forme;  ils  feroient  en  droit  de  ft  retirer  ail* 
„  leurs,  de  vepdre  leurs  terres,  &  d'emporter  tous  leurs  biens  (i)". 

Le  même  Auteur  a  pofé  ailleurs  les  mêmes  principes  d'une  manière 

• 
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encore  plus  énergique,  lit  font  fi  important  &  fi  lumineux,  qu'on  ne  fera 

pas  difficulté  de  rapporter  fes  propres  termes. 

Le  droit  de  fucccflion  ,  dit' il t  n'tft  pas  toujours  primitivement 
„  établi  par  la  Nation  ;  il  peut  avoir  été  introduit  par  la  conceffion  d'un 
autre  Souverain ,  par  1  ufurpation  même.  Mail  lorfqu'il  eft  appuyé 
d'une  longue  pofieffion,  le  Peuple  eft  çenfé  y  confentir,  &  ce  cou* 
»,  fentement  tacite  le  légitime,  quoique  fa  fource  foit  vicieufe.  Il  po- 
„  fe  alors  fur  le  même  fondement  que  nous  venons  d'indiquer ,  ion- 
„  dément  feul  légitime  &  inébranlable,  auquel  il  faut  toujours  re- 
„  venir. 

„  Ce  même  droit  peut  encore,  félon  Grotius  &  la  plupart  des  Au- 

teurs,  venir  d'autres  fources  comme  de  la  conquête ,  ou  du  droit 
„  d'un  propriétaire,  qui  fe  trouvant  maître  d'un  pays,,  y  appel  1er  oit  des 
„  habitans  &  leur  donnerait  des  terres ,  à  condition  qu  ils  le  recon- 
„  noîtront  lui  &  fes  héritiers  pour  leurs  Souverains.  Mais  comme  il 
„  eft  abfurde  qu'une  Société  d'homme  puifle  fe  foumettre  autrement 
,,  qu'en  vue  de  fou  falut  &  de  fon  bien  ,  &  plus  encore  qu'elle  pût 
»  engager-  fa  poftérité  fur  un  autre  pied  ;  tout  revient  enfin  au.  même  > 
„  &  il  faut  toujours  dire  que  la  fuccefiion  eft  établie  par  la  volonté  ex- 
„  prefle,  ou  par  le  cbnfentement  tacite  de  la  Nation  pour  le  bien  & 
,,  le  falut  de  l'Etat. 

„  Il  demeure  ainfi  confiant  que  dans  tous  lés  cas,  la  fuccefiion  n'tift 
„  établie  .ou  Teçue  qu'en  vue  du  bien  public  &  du  falut  commun.  S'il 
„  arriroit  donc  que  Tordre  établi  à  cet  égard  devînt  deftruftif  de  l'fî- 
„  tat,  la  Nanon  auroit  certainement  le  droit  de  le  changer  par  une  Loi 

neuvelle.  Salus  Populi  fuprema  îex  ;  le  falut  du  Peuple  eft  la  Loi  fu- 
yt  préme;  ^fc  cette  Loi  vit  de  la  plus  exaâe  Juftice  ,  le  Peuple  ne  s'étant 
v  lié  par  les  nœuds  de  la  Société  qu'en  vue  de  fon  falut  &  de  fon  plus 
„  grlnd  avantage. 

j,  Ce  prétendu  droit  de  propriété,  qu'on  attribue  aux  Princes, eft  une 

cbiwere  enfantée  par  un  abus  nue  l'on  voudrait  faire  des  Loix  fur 
„  Its  héritages  des  Particuliers.  L'Etat  n'eft  ni  ne  peut  être  un  patri» 
>}  moine  ,  pulfque  le  patrimoine  eft  fait  pour  le  bien  du  maître  ,  au 
„  Heu  que  le  Prince  n'eft  établi  que  pour  le  bien  de  l'Etat.    La  confe» 

quence' eft  évidente:  fi  la  Nation  voit  certainement  que  l'héritier  ne 
„  feroit  pour  elle  qu'un  Souverain  pernicieux ,  elle  peut  l'exclure. 

„  Les  Auteurs  que  nous  combattons  ,  accordent  ce  droit  au  Prince 
,:,  defpotique,  tandis  qu'ils  le  refufent  aux  Nations.  C'eft  qu'ils  confi- 
„  derent  le  Prince  comme  un  vrai  propriétaire  de  l'Empire  ,  &  ne 

veulent  pas  reconnoître  que  le  foin  de  fon  propre  falut,  le  droit  de 
„  fe  gouverner,  appartient  toujours  tfTentiellement  à  la  Société,  quoi- 
„  qu'elle  Tait  confié,  même  fans  réferve  exprefle,  à  un  Monarque  & 
„  à  fes  héritiers.    A  leurs  yeux  le  Royaume,  eft  l'héritage  du  Prince?, 

comme  fon  crnmp  &  fes  troupeaux.  Maxime  injurieufe  à  l'huma- 
„  nité  ,  &  qui  n'eût  ofé  fe  produire  dans  un  fiecle  éclairé  >  fi  elle 


Digitized  by  Google 


t8o  MAXIMES  DU  DROIT  . 

„  ne  portoit  fur  de*  appuis  trop  fouvent  plus  forts  que  la  raifon  <3t  la 

„  Juftice. 

„  La  Nation  peut  par  la  même  raifon  faire  renoncer  une  branche 
„  qui  s'établit  ailleurs,  une  fille  qui  époufe  un  Prince  étranger.  Ces 
h  renonciations  exigées  ou  approuvées  par  l'Etat,  font  très  valides, 
„  puisqu'elles  font  équivalentes  à  une  Loi  que  l'Etat  feroit  pour  exclu- 
„  re  ces  mêmes  perfonnes  qui  ont  renoncé ,  &  leur  poftérité.  Ainû  la 
„  Loi  d'Angleterre  a  rejette  pour  toujours  tout  héricier  Catholique-Ro- 
„  main.  Ainfi  h  Loi  de  Ruflie  faite  au  commencement  du  règne  d'E- 
„  lizabeth  exclut-elle  très  prudemment  tout  héritier  qui  pofléderoit 
„  une  autre  Monarchie.  Ainfi  la  Loi  de  Portugal  rejette- 1. elle  tout 
„  étranger  qui  feroit  appelle  à  la  Couronne  par  le  droit  du  fang. 

„  Des  Auteurs  célèbres ,  très  favans  d'ailleurs  &  très  judicieux  ont 
„  donc  manqué  les  vrais  principes  en  traitant  des  renonciations.  Ils 
„  ont  beaucoup  parlé  des  droits  des  enfans  nés  ou  à  naître,  de  la  trans- 
„  million  de  ces  droits  &c.  Il  falloit  confidérer  la  fuccelfion  ,  moins 
„  comme  une  propriété  de  la  famille  régnante ,  que  comme  une  Loi 
„  de  l'Etat.  De  ce  principe  lumineux  &  inconteilable  découle  avec 
„  facilité  toute  la  Doctrine  des  renonciations.  Celles  que  l'Etat  a  exi- 
,  gées  ou  approuvées  font  valides  ou  facrées;  ce  font  des  Loix  fonda- 
„  mentales:  celles  qui  ne  font  point  au  tarifées  par  l'Etat,  ne  peuvent  être 

obligatoires  que  pour  le  Prince  qui  les  a  faites  :  elles  ne  fauroient 
„  nuire  à  la  poftérité,  &  lui. même  peut  en  revenir,  au  cas  que  l'Etat 
„  ait  befuin  de  lui  &  l'appelle  ;  car  il  fe  doit  à  un  Peuple  qui  lui  avoit 
„  commis  le  foin  de  fon  falut.  Par  la  même  raifon  le  Prince  ne  peut 
„  légitimement  renoncer  à  contretems  au  dommage  de  l'Etat  ,  & 
„  abandonner  dans  le  danger  une  Nation  qui  s'étoit  remife  entre  fes 
„  mains  (k), 

L'Auteur  ajoute  que  quand  on  peut  fuivre  la  Loi  de  la  fucceflion  fans 
s'expofer  à  un  grand  danger,  on  doit  le  faire;  que  le  droit  de  l'hérédité 
eft  fubordonné  à  celui  de  la  Nation ,  mais  qu'il  doit  avoir  fon  effet,  quand 
le  bien  public  ne  l'empêche  pas. 

Les  mêmes  principes  lui  fournifTent  encore  la  décifion  d'une  queftion 
célèbre. 

„  Lorfque  dans  un  Etat  fucceffif  ou  héréditaire  le  droit  de  fucces- 
„  fion  devient  incertain,  &  qu'il  fe  préfente  deux  ou  plufieurs  Préten- 
h  dans  à  la  Couronne  ;  on  demande  qui  fera  le  juge  de  leurs  préten- 
„  tions.  Quelques  favans  fe  fondant  fur  ce  que  les  Souverains  ne  recon- 
„  noiffent  d'autres  juges  que  Dieu ,  ont  avancé  que  les  Prétendans  à  la 
„  Couronne,  tant  que  leur  droit  eft  incertain,  doivent  ou  s'accommo- 
„  der  à  l'amiable ,  ou  tranfiger  enu'eux  ,  ou  fe  choifir  des  arbitres , 
„  recourir  même  au  fort ,  ou  enfin  vuider  le  différend  par  les  armes, 
i,  &  que  les  Sujets  n'en  peuvent  en  aucune  façon  décider.   Il  y  auroic 

„  lieu 

(k)  Le  Droit  dei.Gou  par  de.Vattel,  L  i.  th.  5.  $  59  Èf/afo. 
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„  lieu  de  s'étonner  que  des  Auteurs  célébreraient  enfcigné  une  pareil. 
„  le  Doélrine.  Mais  puifqu'en  matière  même  de  Philofophie  fpécui 
„  lative,  il  n'eft:  rien  de  fi  abfurde  qui  n'aie  été  av:m<ié  par  quelqu'un 

d'encre  les  Philofophes ,  que  devons -nous  attendre  de  l'eiprît  ha- 

main  féduit  par  l'intérêt  ou  par  la  crainte?  Quoi',  dans  une  queflion 
„  qui  n'intéreiTe  perfonne  autant  que  la  Nation ,  qui  concerne  un  pou-, 
„  voir  établi  uniquement  en  vue  de.  fon  bonheur;  dans  une  querelle 
„  oui  va  peut-être  décider  à  jimais  de  Tes  plus  chers  intérêts*  de  fon 
„  jalut  même,  elle  demeurera,  tranquille  Spectatrice  !  Elle  fouffrira  que 

des  étrangers,  que  le  fort  aveugle  des  armes  lui  défignent  fon  maître» 
„  comme  un  troupeau  de  Moutons  doit  attendre  qu  il  foit  décidé  s\l 
„  fera  livré  au  boucher,  ou  remis  fous  la  garde  de  fon  berger! 

„  Mats,  dit-on,  la  Nation  s'efl  dépouillée  de  toute  jurisdicVion, 
„  en  fe  donnant  un  Souverain;  elle  s'eft  foumife  à  la  famille  régnan- 
M  te  ;  elle  a  donné  à.  ceux  qui  en  defeendenr,  un  droit  que  perfon* 
„  ne  ne  peut  plus  lui  ôter;  elle  les  a  établis  fur  elle,  elle  ne  peut  plus 
j»  les  j'Jger.  Eh  bien  1  Ne  fera- ce  point  à  cette  même  Nation  de  re- 
„  connoîire  celui  à  qui  fon  devoir  la  lie ,  d'empêcher  qu'on  ne  la  li- 
„  vre  à  un  autre?  Et.puifqu'elle  a  établi  la  Loi  de  la  fuccelîîon,  qui 
w  peut  mieux  qu'elle ,  &  avec  plus  de  >  droit ,  défigner  celui  qui  fe 
„  trouve  dans  le  c*s  que  Ja  Loi  fondamentale  a  prévu  &  marqué?  Di- 
„  fons  donc  fans  héhter  que  la  djéciiion  de  cette  grande  controverfe 
„  appartient  à  la  Nation,  &  à  la  Nation  feule.  Si  même  les  Préten- 
„  dans  ont  tranfigé  eqtr'eux,  ou  choifi  des  arbitres,  la  Nation  n'eft  point 
„  obligée  à  fe  foumettre  à  ce  qui  aura  été  ainfi  régie,  à  moins  qu'elle 
^,  n'aie  confenti  à  la  transaction  ou  au  compromis  :  des  Princes  non  re- 
„  connus ,  &  de  qui  le  droit  eft  incertain ,  ne  peuvent  en  aucune  façon 

difpofer  de  fon  obéiflance.  E'ie  ne  reconnoît  aucun  juge  fur  elle  dans 
„  une  affaire  où  il  s'agit  de  fes  devoirs  les  plus  facrés  &.  de  fes  droits  les 
„  plus  précieux. 

„  Grotjus  &  Puffendorf  ne  s'éloignent  pas  beaucoup  dans  le  fond 
„  de  notre  fentiment  ;  mais  ils  ne  veulent  pas  que  l'on  appelle  la  dé* 
„  cifion  du  Peuple  ou  des  Etats  une  fentence  juridique  (judicium  ju- 

rifdiiïionis').  A  la  bonne  heure  ;  ne  difputons  pas  des  termes.  Ce- 
„  pendant  il  y  a  plus  ici  qu'un  fimple  examen  des  droits ,  pour  fè 
„  foumettre  à  celui  des  Prétendans  qui.  aura  le  meilleur.  Toute  con- 
„  teftation  qui  s'élève  dans  la  Société  ,  doit  être  jugée  par  l'auto- 
„  rité  publique.  Auflîtôt  que  le  droit  de  fuccelîîon  fe  trouve  incertain,. 
„  l'Autorité  Souveraine  retourne  pour  un  tems  au  Corps  de  l'Etat, 
„  qui  doit  l'exercer  par  lui-même,  ou  par  fes  Repréfentans ,  jufqu'à  ce 
„  que  le  véritable  Souverain  foit  reconnu.  La  conteftation  de  ce 
„  droit  fufptndant  les  fonctions  dans  la  perfonne  d'un  Souverain,  l'au- 
„  torité  retourne  naturellement  aux  Sujets,' non  pas; pour  la  retenir, 
„  mais  pour  mettre  en  évidence  à  qui  d'entre  les  Prétendans  elle  efl;  lé- 
_  citimement  dévolue,  &  la  lui  remettre  enfuite  entre  les  mains.  11 
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p  ne  feroic  pas  difficile  d'appuyer  d'une  infinité  d'eiemples  une  veV 
n  rité  fi  confiante  par  les  lumières  de  la  raifon  ;  mais  il  firffit  de  Te  fou- 
M  venir  que  ce  fut  par  les  Etats  du  Royaume  de  France  que  fe  termina  , 
„  après  la  mort  de  Charles -le  «Bel,  la  fameufe  conteftation  d'entre  Phi- 
n  lippe  de  Valois  &  le  Roi  d'Angleterre  (Edouard  III)  ;  &  que  ces  Etats, 
„  tout  Sujets  qu'ils  étoient  de  celui  en  faveur  duquel  ils  prononcèrent, 
„  ne  ^aidèrent  pas  d'être  juges  du  différend. 

m  Guichardin  Liv.  XII  témoigne  aufli  que  ce  furent  les  Etats  d'Ar* 
9  ragon  qui  jugèrent  de  la  fucctfllon  de  ce  Royaume  là,  &  qui  préfé* 
„  rerent  Ferdinand  aïeul  de  Ferdinand  mari  d'Ifabtlle  Reine  de  Caftille, 
9  à  d'autres  parens  de  Martin  Roi  d'Arragon ,  qui  prétendoient  que  le 
„  Royaume  leur  appartenoit. 

„  C'étdient  de  même  les  Etats  au  Royaume  de  Jérufalem ,  qui  ju- 
m  geoient  des  droits  de  ceux  qui  y  prétendoient,  comme  il  eft  jufhfié  par- 
„  divers  exemples  dans  J'Hiftoire  politique  d'outre-raér. 

„  Les  Etats  de  Ja  Principauté  de  Neufchatel  ont  fouvent  prononcé 
9  en  forme  de  fentence  juridique  fur  la  fucceflion  à  la  Souveraineté.  En 
n  l'année  1707  ils  jugèrent  entre  dn  {*rand  nombre  de  Prétendant,  & 
„  leur  jugement  rendu  en  faveur  du  Roi  de  Prufle  a  été  reconnu  <ie  tou- 
rte l'Europe  dans  le  traité  d'Utrecht  (k)".  •  , 

Ainfi,  fuivant  ces  Auteurs,  le  droit  de  la  Nation  de  changer  la  forme  du 
Gouvernement ,  lorfqutelle  devient  nuifible ,  dérive  néceflairement  de 
ce  que  c'eft  elle  qui  l'a  établie,  fans  confulter  à  cet  égard,  d'autre  règle 

Îiue  fon  intérêt  ;  &  de  ce  qu'il  eft  impoflible  qu'on  foit  obligé  de  lelaif- 
er  fubfifter  contre  le  vœu  &  l'avantage  commun,  pour  l'intérêt  de  ce- 
lui qui  gouverne,  qui  ne  doit  en  avoir  d'autre  que  celui  de  la  Société. 

Cette  vérité  s'établit  encore  fur  d'autres  moyens.  Ceux  qui  ont  jetté 
les  fondemens  de  l'Etat ,  n'ont  pas  pu  lier  ceux  qui  leur  fuccéderoient. 
Ceux  qul_  après,  plufieurs-  fiedes^  Il  feroit  ridicule  d'obliger  un  Peuple  à  demeurer 
tntèta.  fous  un  Gouvernement  imparfait  dans  fon  origine,  &  qui  peut  être  per» 
b'i  un  fediènnë  par  le  fecours  de  nouvelles  lumières  <3c  de  l'expérience.  Locke 
nrnela'  &  Sidney  voist  parler  encore. 

n'ont  pat     Locke  répond  à  une  objection.    „  Tous  les  hommes,  dit-on,  font 
pu  lier    é  ^  f0U8  un  Gouvernement,  &  par  cette  raifon  ils  ne  font  point  dans 
face*.    »  ,a  libert^  d>en  inftituer  *ucun  nouveau.   Chacun  naît  Sujet  de  fon 
jturs.  '    *  Bere  ou  de  fon  Prince  ;  &  par  conféquent  chacun  eft  dans  une  perpé- 
„  luelle  obligation  de  fujettion  &  de  fidélité.    Il  eft  clair  (  c'eft  la  ré- 
„  ponfe  de  Locke)  que  jamais  les  hommes  n'ont  confidéré  aucune  telle 
,  naturelle  fujettion  ,  dans  laquelle  ils  foient  nés,  au  regard  de  leurs 
„  Pères,  ou  au  regard  de  leurs  Princes,  comme  quelque  chofc  qui  les  obli- 
„  geoit;  fans  leur  propre  confentement ,  à  fe  foumettre  à  eux  ou  à  leurs 
9  héritiers. 

_  Car  il  rr*y  ap«  dans  l'Hiftoire,  foit  facrée,  fok  profane,  de  plus 
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9  fréquent  exemples  que  de  gens  qui  fe  font  retirés  de  l'obéiftance  & 
9  de  la  juriididtion,  fous  laquelle  ils  écoient  nés,-dc  de  la  famille  ou  de 
9  la  Communauté  dans  laquelle  ils  avoient  pris  naiflance  &  a  voient 
9  été  nourris,  &  qui  ont  établi  de  nouveaux  Gouvernemens  en  d'au*. 
9  très  endroits.  C'eft  ce  qui  produifit  un  fi  grand  nombre  de  petites 
m  Sociétés  au  commencement  des  fiecles  ;  lefquelles  fe  répandirent 
„  peu  •  à  -  peu  en  différens  lieux ,  dt  fe  multiplièrent  autant  que  l'occa- 
„  fion  s'en  préfenta,  &  qu'il  fe  trouva  de  place  pour  les  contenir,  jut 
9  ques  à  ce  que  les  plus  forts  engloutirent  les^lus  foibles  ;  &  qu  en- 
9  fuite  les  plus  grands  Empires, aient  été  brifés  &  mis  en  pièces,  &  fe 
9  foient  diflbus  en  diverfes  petites  dominations.  Or  toutes  ces  cho* 
,  fes ,  font  de  puiflans  témoignages  contre  la  Souveraineté  paternelle, 
9  &  prouvent  clairement  que  ce  n'a  point  été  un  droit  naturel  du  Pere 
9  qui  foie  defeendu  à  fes  héritiers ,  qui  att  fondé  les  Gouvernemens 
„  dans  le  commencement  du  monde;  puifqu'il  eft  impoflible  fur  ce  fon» 
9  dément  là  qu'il  y  ait  eu  tant  de  petits  Royaumes,  &  qu'il  ne  devroit  s'y 
,->écre  trouvé  qu'une  feule  Monarchie  univerfelle,  s'il  eft  vrai  que  les 
*  hommes  n'aient  pas  eu  la  liberté  de  fe  féparer  de  leurs  familles  & 
»  de  feur  Gouvernement,  quel  qu'il  ait  été,  &  d'ériger  deé  Commu* 
»  nautés  diftincles  &  d'autres  Gouvernemens ,  tels  qu'ils  jugeaient  à 
„  propos. 

„  Ç'a  été  la  pratique  du  monde  depuis  fon  commencement'  juAju'à 
9  ce  jour  ;  &  aujourd'hui  ceux  qui  font  nés  fous  un  Gouvernement 
9  établi  &  ancien  ,  ont  autant  de  droit  &  de  liberté  qu'on  en  ait  ja- 
9  mais  eu,  &  qu'ils  en  puflent  avoir,  s'ils  étoient  nés  dans  on  défère 
9  dont  les  habitans  ne  reconnurent  nulles  Loix,  &  ne  véeuflent  fou* 
9  aucuns  Reglémens.    Je  dis  cela,  parce  que  ceux  qui  veulent  nous  per» 
9  fuader  que  ceux  qui  font  nés  fous  un  Gouvernement ,  y  font  natu- 
9  Tellement  Jujets,  &  n'ont  plus  de  droit  <5c  de  prétention  à  la  liberté 
9  de  l'état  de  Nature,  ne  produifent  d'autre  raifon,  fi  l'on  excepte  cel- 
m  le  qu'ils  tirent  du  Pouvoir  Paternel ,  à  laquelle  nous  avons  déjà  ré- 
,  pondu,  ne  produifent,  dis  -  je  ,  d'autre  raifon  que  celle-ci,  ravoir 
»  que  nos  Pères  ayant  renoncé  à  leur  liberté  naturelle,  &  s'étant  fournis 
«  à  un  Gouvernement ,  fe  font  mis-  &  ont  mis  leurs  defeendans  dans 
„  l'obligation  d'être  perpétuellement  fujets  à  ce  Gouvernement -là.  J'a- 
»  voue  qu'un  homme  eft  obligé  d'exécuter  &  d'accomplir  les  promef- 
9  fes  qu  il  a  faites  pour  foi ,  oc  de  fe  conduire  conformément  aux  en» 
„  gagemens  -dans  lesquels  il  eft  entré  ;  mais  il  ne  peut  par  aucune 
„  convention  '  lier  fe*  enfans  ou  fa  poftérité.    Car  un  fils ,  lorfqu'il 
„  eft  majeur,  étant  aufll  libre  que  fon  Pere  ait  jamais  été,  aucun  ao 
»  te  du  Pere  ne  peut  non  plus  ravir  au  fils  la  liberté  >  qu'aucun  a&e 
9  d'aucun  autre  homme  peut  faire.   Un  Pere  peut,  à  la  vérité,  aita- 
»  cher  certaines  conditions  aux  terres  dont  il  jouis  en  qualité  de  Su- 
»  jet  d'une  Communauté,  &  obliger  fon  fils  à  être  membre  de  cette 
„  Communauté,  s'il  veut  jouir,  comme  lui,  des  pofleffions  de  fes  Pères: 
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„Ja  raifon  de  cela  eft  que  les  biens  qu'un  Pere  poflede  étant  fes  pro- 
.  près  biens ,  il  en  peut  difpofer  comme  il  lui  plan  <kc.  (I)  ". 

On  oppofoit  à  Sidney  que  l'Angleterre  avoit  toujours  été  gouvernée 
par  des  Rois ,  &  voici  fa  réponfe. 

„  Quand  on  demeureroit  d'accord  que  tous  les  Peuples  du  monde 
„  ont  été  premièrement  gouvernés  par  des  Rois,  cela  ne  feroit  aucun 
m  tort  à  la  caufe  que  je  défends;  car  il  n'y  a  point  d'hommes,  ni  aucun 
„  nombre  d'hommes  qui  foit  obligé  de  pérfifter  dans  l'erreur  de  fes 
„  PrédécelTeurs.  L' Autorité  de  la  Couronne  auflî  bien  que  celle  de  la 
n  Loi ,  j'entends  par  rapport  au  pouvoir  qui  Ta  établie  &  mife  en  ufa- 
„  ge ,  confifte  uniquement  dans  fa  droiture  ,  &  la  même  raifon  qui 
„  peut  avoir  porté  une  ou  plufieurs  Nations  à  établir  des  Rois ,  lorf- 
„  qu'elles-ne  connoiflbient  point  d'autre  forme  de  Gouvernement ,  peut 
„  non  feulement  les  porter  à  en  établir  une  autre  ,  fi  elles  trouvent 
„  que  la  Monarchie  ne  leur  convient  pas;  mais  elle  fuffit  encore  pour 
„  prouver  que  ces.  Nations  peuvent  faire  ce  changement  avec  autant 
„  de  juftice,  que  de  dtëpofer  un  Roi  qui  ne  s'acquitte  pas  de  ce  que 
„  l'on  s'étoit  promis  de  lui.  S'il  y  avoit  eu  quelque  règle  que  Dieu 
„  nous  eût  donnée  ,  ou  qui  eût  été  gravée  dans  le  cœur  des  hommes 
n  par  1*  Nature,  il  faudroit  qu'elle  eut  été  obfervée  par  les  Peuples 
„  les  plus  fages  &  les  plus  éclairés;  mais  n'y  ayant  jamais  rien  eu  de 
m  tel K:  comme  nous  l'avons  déjà  fait  voir,  je  ne  vois  rien  qui  empêche 
„  qu'un  Peuple  fage  &  poli  ne  renonce  aux  erreurs  commifes  par 
„  Tes  ancêtres ,  du  tems  de  leur  barbarie  &  de  leur  ignorance  ;  &  je 
m  ne  fais  pas  pourquoi  il  ne  feroit  pas  permis  de  le  faire  à  l'égard  ,du 
n  Gouvernement,  aufli  bien  que  de  toutes  les  autres  choies  qui  regar- 
»  dent  la  commodité  de  la  vie.  Les  hommes  font  fujets  à  l'erreur,  & 
„  les  plus  fages  auflî  bien  que  les  meilleurs,  doivent  s'appliquer  à  décou- 
m  vrir  les  fautes  <jue  leurs  Ancêtres  ont  pu  commettre,  à  y  remédier  , 
0  ou  à  perftétionner  ce  qu'ils  ont  fait  de  bon.  Cela  elt  fi  vrai  que 
„  tout  ce  que  nous  pofledons  au  de- là  de  ce  que  nos  Ancêtres  pofTé- 
m  doient,  par  rapport  aux  commodités  de  la  vie,  eit  uniquement  dû  à  la 
^  liberté  que  nous  avons  eue  de  réformer  ce  que  nous  avons  jugé  à  pro* 
n  pos,  •&  d'inventer  ce  qu'ils  ne  connoiflbient  pas;  <5c  je  ne  lais  s'il  y 
te  ^urojt  plus  de  folie  à  dire  que  nous  fomroes  encore  obligés  de  vivre 
„  dans  l'Idolâtrie  des  anciens  Druides,  &  dans  toutes  les  incommodités 
„  &  roiferes  qui  font  inféparables  d'une  vie  fauvage  &  barbare,  qu'il  y 
„  en  auroit  à  foutenir  ,  que  quoique  nous  foyons  en  droit  de  nous  éear- 
„  ter  de  la  pratique  de  nos  Ancêtres,  à  cet  égard,  nous  forames  cepen- 
„.  dant  indifptnfablement  obligés  de  ne  rien  changer  à  la  forme  du  Gou- 
„  vernement  qu'ils  ont  établi,  quelque  préjudice  que  nous  en  puiiîons 
ti  recevoir.... 

.  „  Si  un  Peuple ,  dont  les  inclinations  font  nobles ,  s'appercevarit 

(1)  Dif  Gouvernement  Civil ,  Chip.  7.  n.  20  tffuiv. 
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9  des  défauts  originaires  du  Gouvernement ,  ou  de  la  corruption  qui 
„  peut  s'y  être  gliffée,  en  réforme  les  abus,  y  change  ce  qu'on  y  peut 
»  changer,  ou  abolit  ce  qui  étoie  mauvais  dès  le  commencement,  ou 
„  ce  qui  s'eft  tellement  perverti  qu'il  eft  impoflîbJe  d'y  remédier  autre- 
9  ment;  ces  sens -là  l'imputent  à  fédition  &  blâment  une  action  ,  qui 
»  de  toutes  celles ,  dont  les  hommes  font  capables ,  elt  la  plus  louable 
„  &  la  plus  glorieufe.    Il  ne  s'agit  donc  pas  tant  de  favoir  ce  qui  eft 
*  le  plus  ancien  ,  que  de  connoître  le  meilleur  &  ce  qui  contribue  le 
„  plus  à  l'avancement  du  bien  public ,  qu'on  s'eft  propofé  -  en  éta- 
»  bliflant  les  Gouvernemens ,  comme  on  ne  les  a  établis  que  pour. 
„  obtenir  juftice  &  pour  le  maintien  de  la  liberté  ;  de  l'aveu  même  de 
„  Filmer ,  nous  ne  devons  pas  examiner  quel  a  été  le  premier  Gou- 
»  vernement  parmi  les  hommes ,  mais  feulement  quel  eft  celui  qui  pour- 
0  voit  le  mieux  à  l'adminiftration  de  la  Juftice  &  à  la  confervation  de 
„  la  liberté.    Car  quelle  que  puifle  être  l'inftitution,  &  quelque  durée 
„  qu'elle  ait  pu  avoir ,  elle  eft  nulle  fi  elle  eft  contraire  au  but  qu'on 
„  s'eft  propôTë ,  &  qu'elle  ne  fournifle  pas  les  moyens  dont  on  a  befoin 
„  pour  y  arriver.    Il  s'enfuit  donc  que  quand  même  une  Loi  ou  coutu- 
„  me,  mauvaife  en  elle-même,  auroit  été  reçue  au  commencement  dans 
„  toutes  les  parties  du  monde,  ce  qui  n'eft  pourtant  pas  véritable  par 
„  rapport  à  la  Monarchie  abfolue  ,  ou  à  quelqu'autre  Monarchie  que  ce 
„  foit ,  on  la  doit  abolir  ;  &  s'il  fe  trouvoit  quelqu'un  plus  fage  que  les 
autres,  qui  mit  en  avant  une  Loi,  ou  qui  propofàc  une  forme  de. 
„  Gouvernement  plus  utile  au  genre  humain  que  toutes  celles  qui  font 
connues,  qui  pourvût  plus  avantageufement  à  l'adminiftration  de  la 
„  Juftice  &  au  maintien  de  la  liberté,  que  toutes  les  autres  n'ont  fait, 
„  cet  homme  mériteroit  qu'on  eût  pour  lui  toute  la  vénération  imagi- 
nable. ,.. 

„  Chaque  Nation  peut  faire  pour  elle  -  même  telles  Loix  qu'elle  le  ju- 
»  6e  »  propos,  &  on  ne  peut  pas  légitimement  nous  refufer  un  droit 
,,  qui  eft  commun  à  tous  les  Peuples  du  monde.  Nos  Loix  ne  nous  ont 
„  pas  été  envoyées  immédiatement  du  ciel ,  mais  elles  ont  été  faites 
,)  par  nos  ancêtres  félon  les  lumières  qu'ils  u voient,  &  fuivant  la  fitua- 
„  tion  où  ils  fe  trouvoient  alors.  Nous  héritons  d'eux  le  même  droit, 
&  comme  nous  pouvons  dire  fans  vanité  que  nous  avons  plus  de  Ju- 
roieres  &  de  connoiflance  qu'ils  n'en  avoient,  fi  nous  trouvons  que 
„  quelqu'une  des  Loix ,  qu'ils  nous  ont  laiflTées ,  eft  en  quelque  façon 
„  préjudiciable,  nous  pouvons  légitimement  l'abolir.  Le  falut  du  Peu» 
„  pie  étoit  leur  fuorême  Loi,  &  c^eft  aufîï  la  nôtre.  On  ne  peut  pas  non 
„  plas  dire  avec  juftice,  que  nous  fommes  moins  capables  qu'eox  de 
„  connoître  ce  qui  nous  convient  le  mieux  ,  &  ce  qui  tend  à  notre 
„  avantage  &  à  notre  bonheur.  Si  dans  un  certain  fiecle  ils  s'étoient 
„  JaifTé  perfuader  de  fe  foumettre  à  la  Puiflance  ,  ou  pour  me  fervir 
„  des  termes  de  Filmer,  à  la  Majefté  Souveraine  d'un  enfant,  d'un  in- 
„  fenfé,  d'un  furieux,  ou  d'une  perfonne  abandonnée  à  toutes  fortes  de 
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„  crimes,  &  qu'ils  euflent  attaché  le  droit  qu'ils  lui  avoient  conféré  , 
à  la  perfonne  de  fon  fuccefllur  ,  fans  aucun  égard  à  Tes  qualités 
„  personnelles,  cet  établiiTtment  n'auroit  pas  été  une  ordonnance  jufte 
„  &  équitable;  &  cette  ordonnance  n'ayant  en  foi  aucune  des  qualités 
„  eflentielles  à  une  Loi ,  elle  ne  pourroit  avoir  force  de  Loi  (m)  ". 
La  Na-     Ce*  principes  font  directement  contraires  à  ceux  qu'on  pofoit  dans  le 
ifonpeut.  tems  de  la  Ligue;  &  s'ils  font  vrais,  pourquoi  la  Nation  n'auroit- elle  pas 
Jjjf  tf  pu  alors  faire  une  Loi  pour  exclure  de  la  Couronne  un  Prince  héréti- 
j>3f»f  que?  Pourquoi  ne  pourroit-elle  pas  changer  la  manière  d'y  fuccéder?  Ce 
ée  la     fera  une  Loi  nouvelle,  un  ufage  contraire  à  celui  qui  a  été  pratiqué  juf- 
fuects-    qUe,  à  préfent;  on  en  convient;  mais  qui  a  établi  la  Loi  précédente,  la 
coutume  toujours  obfervée ,  finon  le  Corps  de  la  Nation ,  qui  n'a  pu  con- 
fulter  â  cet  égard  que  fon  propre  avantage  ?  Pourquoi  ne  pourra-t-elie 
pas  fonder  une  Loi  nouvelle  qu'elle  jugera  plus  utile,  &  quel  autre  inté- 
rêt pourroit  contrebalancer  le  ûen? 

Elle  a  confommé,  dit -on,  tout  fon  pouvoir  en  établiflant  la  Loi  Sa- 
li que  ,  &  ne  peut  plus  y  déroger.  Eile  efl  obligée  d'obéir  malgré  elle  i 
celui  que  l'ordre  de  la  fucceffion  lui  donne  pour  Souverain.  11  a  un  droit 
formé  &  proprement  dit  de  la  gouverner.  11  cJl  fon  maître  malgré  elle. 

Effaçons  donc  ce  dogme  fondamental ,  qui  donne  le  falut  de  l'Etat 
pour  la  Loi  fuprême;  qui  confacre  le  Gouvernement  au  bien  de  la  Socié- 
té, fans  qu'il  foit  poflrble  de  lui  fuppofer  une  autre  Gn.  Difonsque  dans 
la  fondation  de  la  Monarchie  le  Peuple  a  travaillé,  non  pour  lui  même, 
mais  pour  le  Roi ,  qu'on  n'a  cherché  qu'à  ériger  en  fa  faveur  une  di- 
gnité fuprême ,  dont  le  bénéfice  feroit  aiïuré  à  lui  &  à  fa  poftérité  dans 
la  fuite  de  toutes  les  générations  même  au  détriment  du  Peuple.  Difons 
qu'il  ex  i  fie  une  Loi  publiée  par  le  Peuple,  qu'il  n'efl  plus  en  fon  pou- 
voir de  révoquer ,  quoique  fon  intérêt  foit  nécefTairement  le  feul  motif 
de  cette  Loi ,  foit  dans  fa  publication  ,  foit  dans  fa  dorée.  On  con-. 
coit  qu'une  Loi  faite  par  le  Légiflateur  pour  l'intérêt  de  l'Etat,  ne  doit 
pas,  ne  peut  pas  être  abrogée,  tant  que  l'Etat  en  retire  de  l'avantage.  Il 
y  a  alors  dans  le  Légiflateur  Chef  de  1  Etat,  ou  un  défaut  de  pouvoir,  ou 
un  abus  du  pouvoir  ,  qu'il  ne  doit  employer  qu'au  falut  public.  Il  en  eft 
autrement  des  Règlement  faits  par  la  Nation  aflemblée  à  la  fondation  de 
la  Monarchie,  &  avant  qu'elle  fe  fût  donné  un  Chef.  Elle  n'a  certaine- 
ment pas  travaillé  pour  l'intérêt  de  ce  Chef  futur,  auquel  on  a  impofé 
la  condition  de  n'en  avoir  aucun  autre  que  celui  de  la  Nation.  Elle  a 
penfé  à  elle-même.  Elle  a  choifi  un  certain  ordre  de  chofes  comme  lui 
étant  utile.  Le  Monarque  qu'elle  a  placé  à  fa  tête  ,  devroit  défirer  de 
pouvoir  changer  cet  ordre  dans  l'inflant  où  le  Corps  entier  commence 
a  en  fouffrir  du  préjudice;  &  on  veut  qu'il  ait  droit  de  s'oppofer  a  toute 
innovation,  &  de  réfifter  au  Corps  entier  ,  qui  lui  doit  le  facrifice  de 
fes  intérêts  les  plus  chers. 

(m)  Difcours  fur  le  Gouvernement,  Tm.  4.  JtO.  as. 
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Non  feulement ,  dit-on ,  le  People  ne  peut  pat  déranger  l'ordre  de  la 
fucceflion  à  la  Couronne  malgré  celui  qui  la  porte ,  mais  il  ne  le  pour- 
roit  même  pas  de  concert  avec  lui ,  parce  que  le  fuccefleur  a  un  droit  for- 
mé au  trône  qu'aucune  puiflance  ne  peut  lui  ravir.  Il  eft  faiC  du  fcep- 
tre,  dans  l'inftant  même  où  \\ devient  vacant.  Rien  ne  peut  déranger  l'o- 
pération de  cette  faifine  légale. 

L'Auteur  qui  nous  a  donné  des  obfervations  fur  WolrT ,  combat  foli» 
dément  ces  idées.  Celui-ci  avoit  dit:  fi  in  regno  légitima  Rex  prafens  de  jure 
fuo  quid  remittit ,  id  fuccejjbri  non  nocet.    Voici  l'obfervation  : 

„  11  faut  bien  prendre  garde  de  ne  point  entendre  ceci  comme  fi  le 
„  Roi  de  concert  avec  le  Peuple  ne  pouvoit  apporter  à  la  forme  du 
„  Gouvernement  aucun  changement  qui  lie  fon  fuccefleur.  Certaine. 
„  ment  le  Peuple  en  réglant  la  forme  du  Gouvernement  ,  &  le  Roi 
„  en  l'acceptant  fur  le  pied  réglé  &  avec  les  limitations  convenues ,  ne 
„  peuvent  être  cenfés  avoir  renoncé  au  droit  de  faire ,  d'un  commun 

accord  ,  de  nouvelles  Loiz ,  de  nouveaux  Réglemens  pour  le  bien 
„  de  l'Etat.  Ce  bien  de  l'Etat  eft  la  Loi  fuprême.  Elle  lie  le  Prince 
„  aufli  bien  que  le  Sujet.  Si  un  Roi  fage,  équitable,  &  plein  d'amour 
„  pour  fon  Peuple,  venant  à  réfléchir  que  le  pouvoir  abfolu,  à  cer- 
„  tains  égards,  qui  lui  a  été  transmis  par  fes  ancêtres,  peut  être  dange- 
„  reux ,  &  devenir  pernicieux  à  l'Etat ,  propofoit  à  fon  Peuple  de 
,,  changer  à  cet  égard  la  Loi  fondamentale,  &  d'y  en  fubftitucr  une. 
„  autre  qui  refferrât  le  pouvoir  du  Prince  dans  des  bornes  plus  étroi- 
,,  tes  ;  le  Peuple  confentant  unanimement  au  changement  propofé  ; 
„  ofera-t-on  dire  que  le  fuccefleur  de  ce  bon  Roi  ne  fera  pas  obligé  de 
„  fe  fou  mettre ,  parce  qu'il  tient  fon  droit  de  la  première  inftitution? 
„  Je  fais  que  l'on  ne  peut  ôter  a  perfonne  fon  droit  malgré  lui  ;  mais 
„  je  fais  aufli  que  c'eft  un  abus  dangereux  de  confidérer  les  pouvoirs, 

autorités  &c.  du  Prince ,  comme  des  droits  proprement  dits ,  com- 
„  me  des  droits  utiles,  qui  lui  appartiennent  pour  fon  avantage.  Ce 
„  font  plutôt  des  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées  pour  le  bien  6c 
„  le  falut  commun  ,  &  dont  ce  bien  &  ce  falut  eft  l'unique  fin.  Il  a 
„  droit  de  gouverner  &  de  commander;  mais  il  doit  le  faire  pour  l'a- 
„  vantage  commun.  Il  a  droit  pareillement  à  tout  ce  fans  quoi  il 
„  ne  pourroit  atteindre  au  grand  but  qui  lui  eft  preferit.  Si  donc  il  s'eft 
„  fait  un  nouveau  Règlement  pour  le  bien  public,  il  ne  doit  pas  l'envi* 
,,  fager  comme  un  tort  qui  lui  arrive,  comme  une  diminution  de  fes 
„  droits  ;  mais  comme  une  nouvelle  précaution  ,  que  la  vue  du  bien 

public  a  diftée.  En  s' écartant  de  cette  Doêlrine,  &  en  preffant  cel. 
„  le  que  l'Auteur  femble  enfeigner  ,  on  ébranle  tous  les  privilèges , 

franchifes,  exemptions  &c.  accordés  aux  Peuples,  aux  Particuliers, 
„  ou  à  quelques  Corps ,  depuis  la  Conftitution  primitive ,  &  toutes 
„  les  Loix  fondamentales  nouvelles,  lefquelles  ne  demeureront  fiables, 
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qu'autant  que  chaque  fuccefleur  du  Prince ,  fous  lequel  elles  auront 
„  été  établies,  voudra  bien  les  ratifier  (n)". 

Wolff  avoit  dit  encore:  Domania  alienari  nequeunt  in  regno  fuccejjlrio , 
chm  populi  confenfu ,  ni  fi  esquivaient  in  eorum  locum  fubjlituatur. 

„  Nous  avons  déjà  oblervé  (c'eil  la  réflexion  de  Vattel  )  que  des 
„  principes  tels  que  celui* ci  iroient  à  ébranler  tous  les  fon démens  de  - 
,,  la  tranquilité  des  Peuples ,  &  à  anéantir  leurs  traité?.    Si  on  ad* 
„  met  ce  principe  que  le  Prince,  dans  un  Ecat  fucceflif ,  ne  peut, 

même  avec  le  contentement  de  la  Nation  entière,  aliéner  aucune  par» 
,,  tie  de  Ton  Domaine ,  parce  que  fon  fuccefleur  ,  déjà  né ,  y  a  un 

droit  acquis;  que  deviendront  tous  les  traités,  par  lefquels  un  Etat 

cède  à  un  autre  quelque  vilte  ou  quelque  Province?  L'erreur  vient 
„  de  ce  qu'on  a  appliqué  au  droit  de  fuccéder  à  la  Couronne ,  des  règles 
„  qui  ne  concernent  que  les  biens  ordinaires ,  que  ces  biens  qui  ne 
„  font  que  pour  l'avantage  du  propriétaire.  L'Empire,  ou  la  Sou- 
„  veraineté  ,  effc  d'une  nature  plus  relevée.  Comme  il  n'eft  établi  qu'en 
„  vue  du  falut  &  de  l'avantage  de  la  Nation ,  le  Prince  ne  le  poflede 
„  que  pour  le  plus  grand  bien  du  Peuple ,  <k  le  fuccefleur  n'a  droit 
„  d'y  fuccéder  que  fur  le  pied  qui  aura  été  jugé  le  plus  convenable 
„  par  le  Prince  a&uel  &  par  fon  Peuple.  M.  W.  dit  fort  bien  lui-mê- 
„  me  dans  la  fuite  (§.  809.)  Quicumque  fuerit ,  qui  imperiunf  pubîi- 
„  cum  exercet,  id  non  fui,  fed  boni  publici  grgtiâ  exercet.  Si  donc  les  con- 

jon&ures  obligent  le  Prince  &  la  Nation  à  aliéner  quelque  partie 
„  de  l'Etat  ou  du  Domaine ,  le  fuccefleur  ne  peut  fe  plaindre  qu'on 

lui  ait  fait  tort,  parce  que  l'Empire  n'eft  pas  fon  propre  bien  ,  <5c 
„  qu'il  n'a  pas  été  fait  pour  lui.  En  l'appellant  d'avance  à  la  fucces- 
„  don ,  on  lui  a  donné  feulement  en  général  le  droit  de  fuccéder  à  l'Em- 
„  pire,  tel  qu'il  le  trouvera  établi  par  la  volonté  du  Peuple;  volonté 
„  qui  fe  trouve  exprimée  par  le  Prince  aftuel  dans  les  chofes  que  le 
„  Peuple  a  remifes  à  fa  dilpofiiion  (o)". 

D'après  ces  réflexions,  dont  la  folidité  fe  fait  fentir,  on  fait  ce  que 
c'eft  que  ce  droit  proprement  dit,  acquis  à  l'héritier  préfomptif  de  la 
Couronne,  plus  fort  que  les  vœux  réunis  de  la  Nation  entière  &  de  fon 
Chef  aftuel  joint  avec  elle. 

A  l'égard  de  cette  faifine  légale,  qui  fubroge  de  plein  droit  un  Roi  à 
un  autre,  fans  qu'il  y  ait  un  Icul  initant  d'interrègne  ,  Sidney  la  com- 
bat &  par  les  faits,  &  par  la  raifon,  ainfl  que  cette  impuiffance  dans  la- 
quelle on  veut  que  foit  le  Corps  entier  du  Peuple  de  déranger  l'ordre 
Jucceflîf  qu'il  a  une  fois  établi.  Il  prend  pour  exemple  trois  Royaumes 
qui  pafTent  pour  héréditaires ,  l'Efpagne ,  la  France ,  &  l'Angleterre. 
Il  établit  par  un  grand  nombre  de  faits  que  les  Etats  ont  fouvent  déféré 

la 
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■(n)  Queftions  de  Droit  Naturel  &  Observations  fur  le  traité  du  Droit  de  la  Nature  dt 
Wolff  par  de  Vattel ,  pag  364. 
(p)  Ibidem,  pag.  409. 


Digitized  by  Google 


PUBLIC   FRANÇOIS.    Ckap.  IF.  280 

la  Couronne  d'Efpagne  d'une  manière  contraire  à  la  Loi  de  l'hérédité. 
Il  vient  en  fui  te  à  la  France  (p). 

„  Les  François,  dit -il,  nous  ont  appris  que  lorfqu'un  Roi  meurt, 
„  Ton  plus  proche  héritier  eft  réellement  Roi ,  avant  même  qu'il  aie 
„  prêté  ferment  ou  reçu  la  Couronne.   C'eft  d'eux  que  nous  apprenons 
„  que  le  mort  faifit  le  vif.  Et  cependant  je  ne  fâche  point  d'Hiftoire  qui 
„  prouve  plus  évidemment  <roe  la  leur,  qu'aucun  homme  du  monde  n  a, 
„  ni  ne  peut  avoir  de  droit  au  Gouvernement  d'une  Nation,  à  moins 
que  ce  droit  ne  lui  ait  été  conféré  par  la  Loi  du  pays,  qui  preferit  en 
„  même  tems  la  manière  dont  il  doit  s'en  fervir,  &  la  véritable  étendue 
„  qu'il  lui  doit  donner.   C'eft  ce  que  j'efpere  de  prouver  inconteftable- 
.,,  ment  par  quatre  raifons. 

„  La  première  eft  tirée  de  ce  que  fous  la  première  race  le  Royaume 
j,  fe  divifoit,  ce  qu'on  n'auroit  pas  pu  faire,  s'il  y  avoit  eu  un  héri- 
der  défigné  par  la  Nature.   Car  il  auroit  eu  le  Royaume  entier.  Une 
-„  telle  Province  ne  pouvoit  pas  d'ailleurs  favoir  à  qui  elle  obéiroit.  Cela 

dépendoit  de  l'événement  du  partage. 
.  „  La  féconde  raifon  eft  tirée  de  ce  que  fous  la  féconde  Race  la 
„  Couronne  a  palTé  à  différentes  reprifes  fur  des  têtes  qui  n'y  avoient  au- 
„  cun  droit  en  vertu  de  la  fucceffion  héréditaire. 

Troiûémement ,  continue  Sidnei ,  fi  le  plus  proche  héritier  eft  ac- 
i,  tuellement  Roi,  &  Qu'au  moment  de  la  mort  de  fon  Prédécefleur ,  il 
„  foit  revêtu  de  la  PuiÔance  Souveraine,  de  forte  qu'il  n'y  ait  aucun  in» 
„  terregne  ;  il  s'enfuit  que  toutes  les  foleronités  &  les  cérémonies  reli» 
„  gieufes,  qui  font  en  ufage  au  Couronnement  des  Rois,  auflî  bien  que 
le  ferment  qu'on  leur  prête  &  qu'on  exige  d'eux ,  font  autant  d'abus 
très  profanes  des  chofes  du  monde  les  plus  facrées ,  &  qu'on  ne  les 
pratique  que  pour  fe  mocquer  de  Dieu  &  des  hommes,  fur -tout  fi 
l'acte  eft  volontaire,  comme  le  dit  Filmer,  &  que  le  Roi,  à  qui  cet 
„  acte  ne  confère  pas  la  moindre  chofe ,  ne  foit  obligé  de  l'obferver 
„  qu'auffi  longtems  qu'il  le  jugera  à  propos.   Le  Prince,  qui  doit  prê- 
„  ter  le  ferment,  pourroit  s'épargner  la  peine  de  veiller  toute  la  nuit 
„  dansl'Eglife,  de  jeûner,  de  prier,  de  fe  confefler,  de  communier, 
„  &  de  jurer  qu'il  défendra  de  tout  fon  pouvoir  le  Clergé;  maintien- 
l,  dra  la  paix  &  l'union  de  l'Eglife  ;  qu'il  s'oppofera  à  tout  excès ,  rapi- 
„  ne,  extorfion,  &  injuftice;  qu'il  aura  foin  de  faire  adminiftrer  la  Jufti- 
i%  ce  avec  équité,  avec  fincérité,  &  dans  des  difpoficions  de  clémence 
„  &c.  ;  en  un  mot,  il  pourroit  s'épargner  la  peine  d'invoquer  l'affiftan- 
ce  du  Saint  Efprir,  en  lui  demandant  qu'il  lui  fafle  la  grâce  de  s'ac- 
„  quitter  dignement  de  fes  promefles  &  de  fon  ferment  ;  il  n'auroit  qu'à 
„  dire  fans  façon  à  la  Noblefle  &  au  Peuple  qu'il  feroit  ce  que  bon  fui 
„  fembleroit.   Il  feroit  aufli  fort  inutile  que  l'Archevêque  de  Reimf 

(p)  Difconn  fur  le  Goovern.  Tm.  3.  ch.  3-/eS.  i8./*£.  3»9  tffuiv.  1 
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„  prît  la  peine  de  dire  la  Méfie,  de  lui  donner  la  Couronne,  le  Scep- 
„  tre,  &  les  autres  Ornemens  Royaux,  de  'lui  expliquer  ce  que  chacun 
„  d'eux  fignifie,  de  l'oindre,  de  le  bénir,  de  prier  Dieu  qu'il  le  bé- 

ni  (Te  ,  s'il  accomplie  inviolablement  le  ferment  qu'il  prête  à  Dieu  & 
„  au  Peuple,  en  un  mot,  de  lui  dénoncer  la  malédiction  divine  en  cas 
„  qu'il  manque  à  fes  promettes.  Tout  cela,  dis* je,  ferait  fort  inu- 
„  tile  fi  toutes  ces  chofea  ne  lui  conféraient  rien  qu'il  n'eût  aupara- 

vaut,  &  qu'elles  ne  l'engageaient  à  rien  du  tout.  Ces  profanations 
„  ridicules  des  chofes  du  monde  les  plus  facrées  font  trop  odieufes  & 
„  trop  impies  pour  être  imputées  à  des  Nations ,  qui  ont  quelques  tein» 
n  tures  de  vertu,  ou  qui  font  profefïion  du  Chriftianilme.  On  ne  peut 
„  pas  reprocher  cela  aux  François  &  aux  Efpagnols  des  fiecles  paflés.... 
„  Mais  leurs  afles  les  plus  folemnels  font  fi  bien  connoître  ce  qu'ils  pen- 

foient  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  veulent  s'aveugler  eux- 
„  mêmes  qui  puiflent  s'y  tromper.... 

„  Les  Loix  des  François  &  leurs  meilleurs  Hiftoriens  nous  enfe> 

gnent  la  même  chofe,  &  ce  qu'ils  nous  enfeignent  fur  ce  fujet,  nous 
„  eft  confirmé  par  une  pratique  non  interrompue.  Quoique  Henry  IV 
„  Roi  de  Navarre  fût  fans  contredit  l'héritier  légitime  ftuvant  les  Lois 

de  la  Monarchie  Françoife,  &  que  fes  Peuples  fuflent  perfuadés  que 
„  c'étoit  un  Prince  très  accompli,  il  fut  cependant  exclu  de  la  fuccef- 
„  .fion  par  deux  Aflèmblées  Générales  des  Etats  tenus  a  Blois,  unique» 
„  ment  parce  qu'il  étoit  Protçftant;  &  nonobftant  la  grande  réputation 
„  qu'il  s'étoit  aquife,  fa  valeur  extraordinaire,  dont  il  avoit  donné  des 
,,  marques  fignalées  en  tant  d'occafions,  le  grand  nombre  de  fes  viôoi» 
„  res  àt  fon  affabilité,  il  ne  put  jamais  obtenir  la  Couronne  qu'il  ne  fe 
„  fût  mis  en  état  d'être  inftallé  fuivant  les  cérémonies  en  ufaçe  au  Cou* 
„  ronneroent  des  Rois  de  France,  en  fe  réunifiant  à  la  Religion  qu'il 
„  étoit  obligé  de  défendre  par  le  ferment  qu'on  exigeoit  de  lui.  Bien 
„  plus  le  Roi  d'apréfent,  quoiqu'il  foie  naturellement  fier,  <5c  que  plu» 

fieurs  grands  fuccés  aient  encore  augmenté  fa  fierté,  a  reconnu  avec 
„  plaifir,  comme  il  le  dit  lui-même,  qu'il  ne  peut  rien  faire  qui  foit 
„  contraire  aux  Loix,  &  il  appelle  cela  une  heureufe  irapuiflance:  c'eil 
„  pourquoi  il  a  annuité  piufieurs  aâes  de  fon  Père  &  de  fou  Aïeul,  qui 
„  avoient  aliéné  les  Domaines  de  la  Couronne,  comme  chofes  contrai* 
„  rts  à  la  Loi,  qui  n'étoient  pas  en  leur  pouvoir". 

La  quatrième  raifon  que  Sidney  oppofe,  eft  prife  de  l'intérêt  des  Peu- 
ples, qu'on  ne  peut  pas  préfumer  avoir  voulu  fe  donner  pour  maître  un, 
nomme  tel  qu'il  fût ,  quelque  vice,  quelqu'incapacité  qu'il  pût  avoir, 
uniquement  parce  qu'il  eft  fils  ou  frère  du  Roi  défunt. 
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^étendront  être  au  même  degré ,  ou  dans  oh  degré  plot  proche.  Tufquea 
à  ce  que  le  différend  foit  vuidé  ,  il  faut  néceffairement  un  interrègne. 

De  tout  cela  ij  paroit  réfulter  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  Couronne  hérédi* 
taire  qui  ne  foit  en  môme  tems  élective,  puifqu'il  faut  toujours  décider 
fi  le  Prétendant  a  les  qualités  néceffaires  pour  recueillir  le  bénéfice  atta* 
ci»é  à  l'hérédité  ;  fi  rien  ne  retarde  du  ne  fulpend  l'effet  de  la  faifine  lé- 
gale. 

Rapprochoos  de  ces  règles  qu'on  nous  oppofe,  quelques  morceaux  de 
noire  HiItoire,<S£  finguhérement  les  Remontrances  que  faifoient  faire  les 
Parifian»  eû-  14 13  par  la  bouche  d'Euftache  de  Paviily,  Carme,  au  Dau-  Qtpri* 
phia  qui  gouvernoït  pendant  la  maladie  de  Châtie»  VI  fon  pere.  cip:7 ont 

»  il      dit  tant  qu'on  en  pourrok  corapofer  une  ample  traité  de  )a  itirtPr4' 
„  conduite  des  Princes  ;  mais  comme  le  récit  en  pourroit  être  en*  Jentit 
M  nuyeux  dans  une  Hiftotre ,.  il  fuffira  de  dire  eu  générai  qu'il  étala  fort  Mt  en 
„  élégamment  toutes  les  vertus  que  doivent  embrafler  ceux  qui  conv 
„  me-  lui  ie  dévoient  rendre  dignes  d'hériter  d'un  Sceptre,  dont  la  fac.  tem' 
„  ceflion  le*  regarde.   U  déduific  avec  1e  snéme  apparat,  par  de  beaux 
„  exemples  poifés  dans  les  Hiftoires,  les  vices  qui  avoient  rendu  beau- 
n,  coup  de  Princes  indignes  de  régner,.  &  principalement  en  France 
»  #  il  *ut  affez  hardi  pour  avancer  que  le  Roi  régnant  étoit  tombé  en 
*  une  matadie  incurable,  &  que  le  Duc  d'Orléans  aufl!  étoit  péri  mal- 
n  beureufement  &  pat  une  fin  ignorainieufe  &  indigne  de  fa  nai fiance 
„  pour  punition  des  péchés  de  leur  jeuneffe ,  &  que  s'il  tu  trêuvoit  bon 
n  Arfe  comgtr,  qu'il  donner  oit  fujet  de  transférer  le  droit  d'afneflè  à  la  per- 
„  fonae  de  foa  frère  puîné:  auffi  difoit-on  que  la  Reine  l'en  avoit  plu- 
fleuri  fois,  menacé  (q)  ".  r 
L'Orateur  parloit  au  nom  d'une  Aflemblée  ffcfeieaJè ,  au  milieu  des 
troubles  qui  agitoiew  alors  Paris.   Mais  jamais  il  n'aurok  efpéré  faire 
craindre  au  Dauphin  une  chofe  impoflible  &  inconnue  dans  le  Royau- 
me depuw  fa  fondation.   La  Reine  d'ailleurs  avoit  fait  plufieurs  fois  ad 
Dauphin  la  même  menace. 

A  l'égard  de  la  faifine  légale ,  il  paroit  certain  que  la  cérémonie  du  La  Ci. 
Sacre  &  Couronnement  a  toujours  été  regardée  comme  la  prife  de  poffcf-  nmmu 
lion  du  Royaume  ,  comme  faifant  cefiêr  l'interrègne.   On  n'a  certaine-  du  Sacrt 
ment  jamais  penfé  que  cette  cérémonie  donnât  la  Puiflànce  Souveraine  T/ermt 
Mais  elle  renfermoit  delà  part  de  la  Nation  l'acceptation  de  la  perfonnê  S*^ 
qui  réclamoit  en  fa  faveur  le  bénéfice  de  l'hérédité*  une  véritable  élec-  2£ 

UOn.  Je  la 

10.  On  trouve  plufieurs  diplômes  dattes  par  nos-  Rois  du  jour  de  leur  Natim' 
Couronnement.  .  J 

c  Ancï  nn,einent  »  dît  du  Ti,,et  »  °«  comptoit  le  règne  du  jour  du 
„  Sacre  &  Couronnement,  non  du  jour  que  la  Couronne  étoit  échue 
„  comme  l'on  a  depuis  fait  &  changé  e»  mieux  (r)  '\ 

*  ♦ 

W  d«  CharIei  VI  publiée  parle  Laboureur,  Lto.  31  Chaî>  % 

(0  Du  Tillct,  Recueil  des  Rois  de  France,  pag.  ,88.  Edïi.  £ î'ifcf 
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Le  même  Auteur  parlant  de  Louis  le  Hutin  &  de  fa  féconde  femme 
Clémence  die  „  qu'il  en  eut  un  fil*  pofthume  Monfieur  Jean  de  Fran- 
„  ce  qui  ne  vécut  que  huit  jours ,  mourut  au  Louvre  à  Paris ,  n'eft 
„  compté  entre  les  Rois,  pour  ce  qu'il  ne  fut  couronné,  combien 
„  qu'en  aucuns  Titres  &  Regiftres  du  Tréfor  des  Chartes  il  loit  appellé 
„  le  Roi  Jean  jugement.  Car  par  la  mort  du  Roi  prédécefleur-la  Cou- 
M  ronne,  par  la  Loi  du  Royaume ,  échéoit  incontinent  au  fuccefleur, 
„  duquel  auffitôt  les  années  du  règne  font  comptées ,  non  du  jour  du 
Sacre  &  Couronnement  (s)". 

„  Anciennement,  dit  de  Lauriere,  on  comptoit  les  règnes  de  nos  Rois 
du  jour  de  leur  Sacre  ou  de  leur  Couronnement  ;  &  comme  il  fe  trou- 
„  voit  un  intervalle  de  teras  entre  le  décès  du  dernier  Roi  &  le  Sacre 
„  &  Couronnement  de  celui  qui  lui  fuccédoit ,  il  y  avoit  un  intervalle 
„  de  tems  où  la  France  étoit  fans  Roi,  &  par  conféquent  il  étoit  vrai 
de  dire  alors  que  le  Roi  mouroit. 

„  Mais  à  préfent  le  Roi  ne  meurt  jamais;  c'eft-à-dire,  que  le  TrÔ- 
„  ne  ne  vaque  jamais  un  feul  moment,  parce  que  dés  qu'un  de  nos  Rois 
„  eft  mort,  foh  fuccefleur  eft  auffitôt  Roi  de  plein  droit  (t)M. 

Ces  Auteurs  fè  trompent  en  avançant  que  les  années  du  règne  ne  fe 
comptoient  que  du  jour  du  Couronnement.  Dans  les  différens  Diplô- 
mes de  nos  Rois  les  années  de  leur  règne  font  dattées ,  tantôt  du  jour 
de  leur  Couronnement, tantôt  du  jour  du  décès  de  celui  auquel  ils  avoient 
fuccédé  (v). 

Il  eft  certain  qu'on  trouve  plufieurs  Chartes  dattées  du  jour  du  Cou* 
Tonnement.  On  les  voit  dans  les  différens  Recueils.  On  peut  y  en  join- 
dre une  de  Louis  le  Gros  dattée  de  Tan  de  l'Incarnation  nu  ,  anno  v+> 
rb  confecrationh  noftra  quarto  (x). 

Pourquoi  le  Couronnement  au  roi  t- il  été  pris  pour  une  époque,  fi  ce 
n'étoit  qu'une  pure  cérémonie  qui  n'eût  produit  aucun  effet  ?  Les  Sou- 
verains dattent  ordinairement  leurs  actes  du  jour  où  ils  ont  commencé  à 
régner.  Les  dattant  du  jour  de  leur  Couronnement,  n'eft-ce  pas  annon- 
cer cette  cérémonie  pour  le  commencement  de  leur  règne  ? 

Il  eft  vrai  que  dans  d'autres  Diplômes  ils  s'annoncent  comme  régnant 
depuis  l'inftant  de  la  mort  de  leur  Prédécefleur,  &  par  conféquent  avant 
le  Couronnement. 

On  pourroit  répondre  que  le  Couronnement  a  un  effet  rétroactif ,  & 
que  le  Roi  une  fois  accepté  par  la  Nation  dans  la  cérémonie  de  /on  Sa» 
cre,  eft  cenfé  règrur  depuis  la  mort  de  fin  PrêdèceJJeur. 

Mais  la  moindre  conféqueoce  qu'on  puiile  tirer  delà,  c'eft  que  IeCouron* 

(t)  Tbîd.  p*z  134. 

(0  Sur  Loifal ,  Lio.  r.  77r.  r.  n.  3. 

(v)  On  peut  voir  dms  le  Recueil  des  Hiftorieos  de  France  les  différera  Diplômes  do 
uns  Rois,  &  les  avertiûemens  qui  les  précèdent.  On  peut  confuiter  suffi  VArX  it  vtii- 
fier  les  dattes  où  on  voit  la  même  chofe. 

^0  Oidottnaaccs  du  Louvre,  Tem.  4.  fag.  139. 
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étoit  regardé  comme  un  aéle  férieux,  important ,  qui  méritoit  de 
faire  époque  dans  les  monument ,  que  nos  Rois  rappeiloient  dans  des  occa* 
fions  où  ils  ne  dévoient  naturellement  parler  que  du  véritable  commen- 
cement de  leur  règne. 

On  prétendra  peut- être  que  le  Sacre  eft  entièrement  étranger  à  Tac-  Smur 
quifition  de  la  Puiflance  Publique  &  an  Gouvernement  du  Royaume,  pui£  £  *m 
que  Pépin  eft  le  premier  de  nos  Rois  qui  ait  été  facré. 
Ce  raisonnement  feroit  appuyé  fur  un  fait  fort  douteux.  tînt  «à 

„  Pépin  dit  le  Bref,  né  l'an  714,  Maire  do  Palais  de  Neuitrie  &  de 
„  Bourgogne  depuis  l'an  741,  &  de  toute  la  Monarchie  Francoife  de-  rffnn'. 
„  puis  Tan  747,  proclamé  Roi  des  François  dans  l'Aflemblée  tenue  à 
„  Soiflbns  au  mois  de  Mars  75a ,  fut  facré  dans  le  même  lieu  peu  de  en  u/age. 
„  jours  après  foo  élection  par  Saint  Boniface  Archevêque  de  Mayen- 
„  ce.  C'eft  le  premier  facre  de  Roi  de  France,  dit  le  Pere  Daniel,  qui  foit 
„  marqué  dans  notre  Hijîoirc  par  dis  Ecrivains  dignes  de  foi.  11  eft  ce* 
pendant  à  remarquer  que  nul  des  Hîftoriens  du  tems  (nous  les  avona 
„  tous  confultés)  ne  parle  de  cette  cérémonie  comme  d'une  chofis 
„  nouvelle  en  France.  Quelques  uns  même  femblent  la  donner  pour  un 
9,  ancien  ufage.  Pippinus ,  fecundùm  morem  Francorum ,  eie ftus  eft  ad  Re- 
»  g***>  Éf  ttnâus,  dit  un  ancien  Annalifte  qui  a  fervi  de  guide  à  Régi» 
„  non  (y)". 

Il  y  a  d'autant  plus  d'apparence  que  le  Couronnement  écoit  un  préa- 
lable nécefTaire  au  Gouvernement  du  Royaume,  que  plulieurs  de  nos  Roia 
ayant  voulu  aflbcier  leurs  enfans  à  l'adminiftration ,  les  ont  toujours  fait 
couronner  de  leur  vivant.  Pourquoi  ne  fe  font-ils  pas  contentés  d'ordon- 
ner cette  aflbciation  par  une  Loi?  Pourquoi  y  joindre  toujours  le  céré- 
monial du  Couronnement? 

2°.  Tous  nos  Rois,  dans  le  moment  où  ils  alloient  être  couronnés, 
ne  fe  regardoient  pas  encore  comme  Rois,  mais  comme  prêts  à  le  deve- 
nir. On  le  voit  dans  la  formule  du  ferment  de  Hugues  Capet  en  987, 
de  Philippe  en  1059.  Hugo,  Dn  propit tante .  mox  futurus  Rex  Francorum , 
in  die  ordùtationis  mea  promitto  &c.  Ego  Phiiippus ,  Deo  propitiante ,  tnox- 
futurus  Rex  Francorum ,  in  die  ordinationis  mea  promitto  <Sic.  {z). 

Après  que  ferez  facré  à  Reims ,  difoit  Philippe- le- Bel  a  foo  fils,  covfU 
dertz  que  ferez  Roi  de  France.  Jl  ne  J'étoit  donc  pas  avant  fon  Sacre  (a). 
Et  pourquoi  ne  l'étoit-il  pas,  fi  non  parce  qu'il  n'avoit  pas  encore  été 
accepté  par  la  Nation,  parce  qu'il  n'avoit  pas  encore  été  élu  Roi? 

30.  On  croyoit  encore  fous  Charles  VI  qu'il  falloit  qu'il  fûc  facré  <Sc 
couronné,  rour  oue  le  Royaume  pût  être  gouverné  en  fon  nom. 

Charles  V  étoit  mort  le  16  Septembre  1380,  lai  liant  deux  enfans 
Charles  &  Louis,  tous  deux  en  b*t  âge,  &  trois  frères ,  Louis  Roi  de 

(y)  Recueil  des  Hifloriem  de  France,  Tm.  5.  pag.  33-  Art  de  vérifier  les  dattei,  ptg. 
534.  <o  Mo. 

(z)  Ibid  7Vn   tt.  pag  3*  fc?  «S».  Cérémonial  François,  Tom.  t.  pag.  no. 
(aj  Du  Tillet  Recueil  rie*  Roi*  de  Funce ,  f     239 ,  Edit.  de  1602. 
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ÇieUc  Duc  d'Anjou ,  Jean  Duc  de  Berry  ,  &  Pkttippe  Doc  de  Bomr* 
gogue. 

Après  1*  inhumât  ion  de  Charles  V,  les  trois  Princes  convoquèrent  un 
grand  Confeil  pour  délibérer  fur  le  Gouvernement  du  Royaume.  Le  Duc 
l'Anjou  foutenoit  que  le  ôh  aîné  du  défunt  Roi  n'ayant  pas  quatorze  ans, 
\\  de  voit  avoir  le  Gouvernement  total  du  Royaume  &  des  deux  enfans 
de  Charles  V.  Le  Chancelier  Pierre  d'Orgemont  étoit  de  cet  avîsy  .Re- 
fondant fur  la.  Loi  publiée  par  Charles  lui  -  même,  qui  avoit  fixé  la  Ma- 
jorité &  le  Couronnement  à  quatorze  ans. 

„  Jean  Desmares  Avocat  du  Roi  au  Parlement  croyott  qu'on  dévoie 
„  mener  le  Rai  à  Reims  pour  être  facré,  que  quelconque  Loi  ou  Or» 
„  donnance  qui  aurait  été  faite  au>  tenu  pafTé ,  elle  fe  pou  voit  muer 
„  ou  Changer  pour  éviter  plus  grand  inconvénient,  lequel  étoit  taillé 
„  d'être  baea  tgtand,  pour  la  divifion  des  Seigneurs  qn'on  voyoit  évi* 
„  dente»  &  que.  quand  le  Roi  ferait,  facré ,  toutes  telles  divifton*  ces» 
„  feraient ,  &  prendrait  le  Gouvernement  en  fon  nom  <Sc  aurait  boa 
%>  confeil". 

Comme  on  ne  put  pas  s'accorder ,  on  nomma  des  arbitres  qui  pronon- 
cèrent ainfi  leurs  décidons.  •  t 

„  C'efl  à  favoîr.que  la  Loi.  des  PrédéceiTeurs  Rota  de  France  ne 
„  pouvoit  pas  tellement  arrêter  ou  retarder  ceux  de  la  Lignée  Roya» 
„  fe,  qu'ils  ne  puffenc  anticiper  le  terme  préfix  de  leur  Sacre.  Et  à 
,t  ce  saure ,  fut  afljgné  la  fin  d'O&obre  ,  &  que  cous  les  vaiTiux  61 
^  féaux  lui  feroicnt  ioi  &  hommage,  &  que  tout  le  fait  de  la  Guer* 
„  re  &  de  la  Juftiee  fe  conduiroit  en  fon  nom  de  fous  fon  fcei ,  6a 
^  que  les  enfans  du  Roi  feraient  baillés  au  Gouvernement  des  Ducs 
„  de  Bourgogne  &  de  Bourbon,  lefquels  les  feraient  nourrir  douce* 
„  ment  ,  &  mftrnire  &endoclriner  en  bonnes  mœurs,  jufques  à  ce  que 
yy  ils  fiaient  en  âge  de  puberté.  Et  que  toutes  les  linancer,.  tant  du 
„  Domaine  que  des  Aides ,  fe  mettraient  au  trélbr  du  Roi.  Et  an 
M  regard  des  meubles,  or,  argent,  &  joyaux,  qui  furent  au  Roi  fon 
„  Pere-,  le  Duc  d'Anjou  les  auroit,  en  délahTant  toutefois  ao  Roi  fa; 
„  provifion  compétente,  &  que  feulement  il  uferoit  de  ce  mot  Régent* 
^  6z  qu'à  parler  des  négoces  &  affaires  il  feroit  appellé  (h)  "„ 

Pour  l'intelligence  de  ce  trait  d'Hjftoire  important ,  il  faut  obferver  que. 
Charles  V  ne  pouvant  pas  ôter  entièrement  la  Régence  après  fa  mort 
à  Louis  Duc  d'Anjou  fon  frère  aîné,  avoit  au  moins  cherché  à  l'abréger. 
Pour  cela  il  avoit  publié  une  ordonnance  au  mois  d'Août  1374  qui  fixoit 
la  Majorité  des  Rois  de  France  à  14  ans.  Au  mois  d'Octobre  fuivant  ib 
déclara  le  Duc  d'Anjou  Gouverneur  du  Royaume  ,  en  cas  qu'il  vînt  à 
mourir  avant  que  Charles  fon  fils  aîné  eût  atteint  fa  quatorzième  annéej 
Il  confia  l'éducation  de  fes  deux  enfans  à  la  Reine  &  aux  Ducs  de  Bour- 
gogne &  de  Bourbon.  Par  d'autres  Lettres  du  même  mois  il  ordonna 
qu'en  cas  qu'il  mourût  avant  la  quatorzième  année  de  fon  fils,  la  Reine 

(b)  Hiftoirc  de  Charles  VI  par  Godefroi,  pag.  a  fc?  3. 
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&  faune  eût  h  tutelle  &  l'éducation  de  tes  enfana,  &  le  Gouvernement, 
garde  &  détente  du  Royaume  ;  &  que  les  Ducs  de  Bourgogne  &  de 
Bourbon  fuiTent  tuteurs  de  fes  enfins  ,  gouverneurs  &  détenteurs  de 
fon  Royaume  du  jour  de  fon  décès  jufques  à  ce  que  fon  focceffcur  ffte 
entré  dans  fa  quatorzième  année.  Il  établit  en  même  tenu  unConfeil  com- 
pote de  di  ver  fis  perfonnes  qu'il  nomme  (c). 

„  Ces  deux  dernières  Ordonnances  de  Charles  V ,  pour  n'avoir  pu 
„  été  vérifiées  avec  les  fotemnités  requîtes  en  les  affaires  de  cette  impor- 
„  tance,  paflerent  pour  de  fimples  projets  &c.  Le  Duc  d'Anjou  te  mit 
„  en  poiteflîon  de  toute  l'autorité,  dont  il  prétendit  jouir  avec  toute  fon 
„  étendue ,  comme  avoient  fait  les  autres  Régens,  fous  Je  Gouvernement 
„  defquels  les  Rois  mineurs  dormoient  comme  dans  un  véritable  inter- 
„  règne;  toutes  chotes  s'expédiant  fous  le  nom  &  fous  le  fceau  des  Ré* 
„  gens,  il  commença  à  deftituer  les  principaux  du  Conteil  pour  eft 
i,  inftituer  de  nouveaux,  &  comme  cela  fui  ut  autant  de  créatures,  qu'il 

y  avoit  d'afpirans  qui  vouloient  profiter  du  changement ,  cela  fortifia 
„  le  parti  des  Princes  qui  grondoient  de  cette  entreprife,  d'autant  qu'il 
„  y  avoit  des  gens  qui  craignaient  d'être  changés.    C<eft  ce  qui  fit  auffl 

d'autant  plus  éclater  leur  reffentiment ,  A.  il  aurait  été  fuivi  d'un 
„  défordre  très  redoutable  par  la  chaleur  des  deux  partis,  fi  le  Duc  n'eût 
,,  en  apparence  modéré  fon  ambition.  Il  confentit  premièrement  que  te 
„  Roi  fon  Neveu,  quoiqu'il  n'tôt  que  douze  ans,  fût  facré  &  couron- 
„  né  ;  car  c'était  encore  alors  une  nècejjiti  effentkllt  pour  It  caraclere  &  pour 
„  la  puiflance,  &  qu'enfuite  il  pût  gouverner,  c'elt-à-dire  que"  doréna- 
„  vant  tous  les  ordres  s'expédiuffent  fous  le  nom  de  fa  Majefté.  Pouf 
„  cela  l'on  eut  befoin  de  l'autorité  du  Régent  qui  le  déclara  âgé,  & 
„  c'eft  ce  qui  fe  fit  en  Parlement  dans  une  cékbre  affemblée  le  fécond 
„  jour  d'Oftobre  1380  (d)".  ! 

L'acte  qui  en  fut  dreflé,  annonce  clairement  le  Sacre  comme  un  préa- 
lable nécefTaire  au  Gouvernement. 

„  En  la  prétence  desdits  Seigneurs,  Prélats,  &  Barons  fut  dit  &  expo* 
„  te  par  la  bouche  de  Miflîre  Jean  Dcs-Marcts  que,  combien  que  le  Roi 

Monfeigneur  ,  qui  tft  à  prêtent ,  fut  mineur  d'ans  par  la  coutume 
„  de  France,  &  ne  fût  que  de  l'âge  de  douze  ans  ;  néanmoins  pour  le 

bien  de  la  chofe  publique  &  pour  le  bon  Gouvernement  du  Royau» 
tt  me,&  pour  mettre  bonne  piix  &  union  entre  le  R;  i  notre  Sire  âc 
^  tes  ondes  defftis  nommés,  ledit  M.  le  Ilcgcnt  a  voulu  &  confenti  que 

le  Roi  notre  Sire,  qui  eft  à  prêtent,  foit  facré  &  couronné  à  Reims 
„  en  la  mnnierc  accoutumée}  ci  ce  fait,  qu'il  ait  le  Gouvernement  ik 

Adminiflration  du  Royaume:  que  ledit  Royaume  foit  gouverné  en 
>y  fan  nom  par  le  confeil  &  avis  de  fesdiis  on  Jes  Meni.igm.urs,  entant 
„  que  chacun  touche  }  &  pour  ce,  Ck  à  cette  fin,  ledit  Ivl.  Régint  l'a 
»  »gié(e)". 

îrtro  'urtion  à  ITÎiriûire  île  CUaiks  VI  par  le  Laboureur,  CAj.\  r  £f  > 
fd)  lti  feiTT,  Chip.  5. 
{k)  itkkm. 
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Les  Mémoriaux  de  la  Chambre  des  Comptes,  où  ces  faits  ont  été  conti» 
gnés,  prcfentent  la  même  idée  de  la  néceiUté  du  Couronnement  (i). 

4°.  Après  la  mort  de  Charles  VII  le  fept  Août  1460  le  Parlement  de 
Touioufc  arrêta  qu'il  ne  feroit  point  tenu  d'audience,  qu'il  ne  fe  feroit 
.point  de  prononciation  d'arrêts,  jufqu'à  ce  qu'on  eût  eu  des  nouvelles 
du  nouveau  Roi.  Que  s'il  furvenoit  quelques  affaires,  requérant  nouvel- 
les provilîons,  la  Cour  y  procéder  oit  par  Lettres  &  Al  and -mens  intitulés: 
Les  gens  tenons  le  Parlement  Royal  à  Touloufe,  &  le  fcelleroit  feulement  de 
fon  fceau,  fans  faire  mention  du  Roi  déiunt  &  de  fon  Succeflcur. 

Loyfeau  prétend  que  cet  Arrêt  étoit  contraire  à  la  Maxime  ;  le  mort 
/ai fit  le  vif.  Mais  comme  on  ne  peut  pas  préfumer  qu'une  Cour  Souveraine 
ignorât  une  des  Maximes  les  plus  anciennes  du  Droit  Public  de  France, 
ni  qu'elle  eût  voulu  y  contre  venir ,  il  faut  en  conclure  que  cette  règle  étoit 
alors  inconnue,  ou  qu'elle  ne  fan  oit  que  de  naître. 

5°.  Louis  XI  efl  mort  le  30  Août  1483.  Les  Etats  du  Royaume  convo- 
ques peu  de  tems  après ,  ont  prié  Charles  VIII  de  fe  faire  facrer  &  cou» 
Tonner  avec  le  plus  de  diligence  qu'il  fe  pourroit.  Il  fut  facré  à  Reims  le 
30  Mai  1484.  Or  avant  cette  cérémonie,  &  dès  le  22  Septembre  1483 
on  voit  des  Loix  &  des  Refcrits  par  lui  publiés,  &  par  conféquent  plu- 
fleurs  mois  avant  fon  Sacre  (g).  Il  paroîtroit  en  refulter  qu'il  a  été  laid 
de  plein  droit  du  Gouvernement  du  Royaume.  Go  va  voir  cependant 
que  cette  règle  étoit  encore  douteufe  à  fa  mort. 

60.  Ceft  un  ancien  ufage  de  garder  pendant  un  certain  tems  le  Corps  du 
Roi  mort,  &  de  le  ftrvir  comme  s'il  étoit  vivant.  L'héritier  préfomptif 
de  la  Couronne  ne  gouvernoit  pas  en  fon  nom  &  ne  fe  faifoit  pas  facrer 

Î|ue  le  Roi  défunt  ne  fût  inhumé.  Ondoutoit  encore  à  la  fin  du  XV  fiecle 
bus  le  nom  de  qui  dévoient  être  expédiées  routes  Its  Lettres  pendant  cet- 
te efpece  d'interrègne.  Il  fut  jugé  le  17  Avril  1498  qu'elles  le  feroient 
fous  le  nom  de  celui  qui  étoit  en  polTefiion  du  Royaume,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  encore  couronné,  &  que  devant  l'être  ini-eflkfnrntM  on  pouvoit  le 
regarder  comme  l'étant  déjà  (h). 

Char- 

(f)  fiminus  Luiovitvs  Regmt  prtdiUus,  certis  duStit  cnuRi  &  ratltmibut,  m2f.nA  plu- 
riwit  fui  C»ifiliifu;er  htc  ptehibitd  deliberMimt ,  uliùate,  hontreeue  (f  frruritau  Régis 
Regni  circà  hoc  per  ipfum  pf apenfath ,  viluit,  deliberavil,  fcf  nnwmk  quùj  d  ù;>  Dvminus 
Rex  Cartlut  non  ugiaitu  pet  a/fia»»  ttnattur,  {$  avii  tanqiàv  Rex  agiotus f&ra'etur,  £f 
iffofaerato  y  id  Rrgnum  ex  pme  i[fus  6?  I*»  if-fa  rtgtretvt  ,  £?  tmnia  hit  agenia  fièrent  & 
«geren'.ur.  vmnia  & finguh  ipjS  die  diBus  Dtminus  Uux  slndegavtnfis  prgjent  in  far. 
lamenta  fmbli.uri,  rat ific tu i ,  concordai  (*?  auQtriJari  Mtofl  &  pracèpit;  éf  fie  aOum  fuit 
piffetttibut  ibi  &c.    iliftoire  de  Clurlej  VI  p.ir  GoJtfroi.  pag.  53a. 

(g)  niltoiredc  Char  et  VIII  rwr  Go-icfioi,  ptg,  351  Juin. 

(bj  Rtgibut  noflrit  vitd  funQit  folemne  habtmus,  iique  à funmsi  vetulute  trnnflitur*  Re- 
fit apparaiu  tes  ptpula  nhibere ,  ilfqut  petindè  att,ut  vhii  minijlrare:  irai  vtfi  tue  qui  iiSftm» 
tu<  erat,  rervm  fuitut  iiuu/>uralur,  Btt  publiée  Rtx  falutatur.  ufqvi  dùm  jujlif  Régi  m«r(u« 
piraftis,  i'fecum  majtrilus  magna  Matri  fil  NMuntel/,  ht  ne  (ut  nmjieere  lic-t)  odJu- 
bitaltm  efl  W  tenptrit  intcrcnpedme ,  quefique  ii.utttgm,  cujus  aulpkiit  dipltmata  obfignari 
tel.nni;  éfmàt  iLgir .  on  vtii  tjut  qui  regn»  pouttiur ,  tamtifi  nmdiaa  effet  inaugura- 

tus; 
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.•  Charles  VIII  étoit  mort  le  6  Avril,  &  Louis  XII  fut  facré  le  37  Mai 
fuivant. 

11  eft  évident  que  par  cet  Arrêt  on  a  jugé  une  queftion  controverfée. 
Ainfi  il  étoit  douteux  alors  fi  les  Refcrits  dévoient  être  intitules  du  nom 
du  Roi  défunt  ou  de  celui  de  fon  fuccefleur. 

Il  eft  évident  que  le  doute  étoit  fondé  fur  ce  que  le  nouveau  Roi  n'a- 
voit  pas  été  facré.  Ainfi  il  étoit  incertain  fi  le  nouveau  Roi  pouvoic 
faire  des  actes  d'autorité  avant  fon  Couronnement.  Il  paroît  que  l'Ar- 
rêt a  écé  fondé  fur  ce  que  le  fuccefleur  à  la  Couronne  devoit  être  bien- 
tôt facré.  On  a  cru  qu'on  pouvoit  fans  inconvénient  le  regarder  comme 
l'étant  déjà.  On  auroit  peut- être  décidé  le  contraire,  fi  on  avoit  regar- 
dé le  Couronnement  comme  éloigné  d'un  long  intervalle. 

70.  On  a  vu  plus  haut  ce  que  penfoient  les  Députés  aux  Etats  con- 
voqués en  1560  par  François  II.  Ils  regardoient  leurs  pouvoirs  com- 
me expirés  à  la  mort  de  ce  Prince,  parce  qu'ils  étoient  fondés  fur  des 
Lettres  émanées  de  lui.  On  fit  valoir  alors  la  règle  que  le  mort  faifit  le 
vif,  que  le  Roi  ne  meurt  jamais.  Elle  ne  put  calmer  leurs  inquiétudes. 
Elle  étoit  donc  bien  peu  affermie. 

8°.  Auflî  toutes  les  prières  &  les  cérémonies  du  Sacre  annoncent-elles 
un  aéle  de  la  Nation  qui  accepte  un  Souverain  ;  une  élection  du  Prince 
qu'on  alloit  couronner,  en  vertu  de  laquelle  il  alloit  devenir  Roi,  avant 
laquelle  il  n'étoit  pas  regardé  comme  tel. 

Rien  n'eft  plus  précis  fur  ce  point  que  ce  qui  s'eft  paffé  au  Sacre  de  Phi- 
lippe I  en  1059.  Mais  il  faut  voir  auparavant  la  cérémonie  du  Couron- 
nement de  Charles  le  Chauve  à  Metz  en  859. 

L'Evéque  Adrentius  parlant  au  Peuple  dans  l'Eglife  de  Saint  Etienne  dit 
que  n'ayant  plus  de  Roi  par  la  mort  de  Lot  liai  re,  la,  feule  reflburce  a  été 
de  s'adreffer  à  Dieu  par  des  jeûnes  &  des  prières,  &  de  folliciter  fa  mifé- 
ricorde  de  nous  donner  un  Roi  félon  fon  coeur  (i). 

Quel  fens  raifonnable  auroient  ces  paroles ,  fi  la  Couronne  de  France 
avbit  toujours  été  transférée  fuivant  la  Loi  de  la  fucccflïon  linéale  &  agna- 
tique?  C'eft  un  jeu  de  jeûner  &  de  prier  pour  obtenir  de  Dieu  un  Roi 
félon  fon  cœur,  lorfqu'on  en  a  déjà  un,  auquel  le  Sceptre  eft  affuré  dans 
la  feule  qualité  d'héritier  ,  &  cela  maigre  tous  fes  Sujets,  &  fans  qu'il 

tu:;  pr$pi  dirn  inaugurandum  pre  jam  inaugurât»  haberi  placuit.  XI II  CtUmlu  Maii  149t. 
Placiu  Lucil  Lib.  3.  Tir.  1.  Art.  3. 

(I)  Undè  unitum  refugium,  Éf  fingvlurittr  falubri  cmfiUum,  Rege  Prlncip*  noftro  de» 
flituti  »c  dtfolati,  nobis  omnibus  ejft  cenfidtravimus ,  ut  jejuniis  orationibus  ad  eum 
nos  ctmvtTttrtnus  qui  eft  adjutor  in  opportunitatilus ,  in  ttibulativne ,  &  cujus  ejl  ctnfiiium, 
M  cujus  tjl  regnum,  £f  ut  ftriptum  eft ,  tui  voluerit  dabit  illud,  £?  in  manu  cujus  ctrdet 
funt  Regum .  £?  facit  unanimes  habilite  in  domo,  jolvtns  médium  pnrietem  fociens  vira* 
fut  unum,  dtprecantes  illius  mifericordiam ,  ut  daret  nobis  Regem  ac  Principem  Jecundum  cor 
Juin,  qui  in  juditi»  6?  juftiiid  n*s  in  cmni  ordint  oc  ptaftflitmt  regeret,  falvaret  otque  de» 
fenderet  juxtà  voluntatem  ejus,  (f  corda  tmnium  nojlrûm  unanimiter  in  eum  inclinât  et  aX- 
que  unirtt,  quem  ipje  ad  fa  lut  em  [$  prof eSum  nojlruw  prgfcitum  &?  eleùum  atque  pttitjll- 
nnum  hobebot  Jecundim  mifcrictrdiam  Jmm.  BjIuic  Capital.  Toin.  2.  Col-  115. 

Ttmt  J.  Pp 
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leur  fût  poffible  de  l'écarter  du  trône.  On  ne  demande  pas  à  Dieu  <f  in- 
cliner vers  la  Juftice  le  cœur  de  celui  qui  eft  déjà  placé  fur  le  trône  par  la 
lx>i  du  Royaume  ,  mais  de  donner  un  Roi  &  un  Prince  félon  fon  cœur. 
On  lui  demande  de  réunir  tous  les  vœux  fur  celui  qu'il  a  élu  &  prédes- 
tiné pour  être  Roi.  Tout  cela  eft  dérifoire,  puifque  le  choix  de  Diea 
eft  manifefté  depuis  longtems  ,  &  qu'indépendamment  de  tout  confen- 
tement  de  la  Nation,  le  fils  du  défunt  la  gouvernera. 

L'Evêque  ajoute  que  l'unanimité  de  tous  les  fuffrages  annonce  pour 
héritier  légitime  du  Royaume  Charles  qui  eft  préfent,  auquel  on  s' eft 
fournis  volontairement  (k). 

O^ue  fignifient  encore  ces  paroles?  En  quoi  l'unanimité  des  fuffrages  peut- 
elle  annoncer  la. volonté  de  Dieu,  &  donner  droit  à  un  Royaume  hérédi. 
taire?  L'ordre  de  Dieu  eft  manifefté  par  la  feule  qualité  de  fils  du  Roi  dé- 
funt. Comment  peut -on  dire  auffi  qu'on  fe  foumet  volontairement  à  cé- 
lui  qui  devient  Roi  par  la  feule  vocation  légale,  au  fenl  titre  d'héritier 
du  défunt?  Le  Roi  tient  cependant  à  peu  près  le  même  langage.  Il  re- 
garde comme  une  preuve  de  fa  vocation  au  trône  le  confentement  una- 
nime du  Peuple  (1). 

Le  Roi  fait  enfuite  les  promefles  à  l'Egfire  &  à  la  Nation ,  après  quoi 
Ilincmar  Archevêque  de  Reims  parle  encore  à  tout  le  Peuplé.  Il  lui  dit 
que  c'eft  par  la  volonté  de  Dieu  que  le  Roi  s'eft  rendu  à  l'Eglife  ;  que 
c'eft  auffi  par  fon  infbiration  que  le  Peuple  y  eft  affemblc  &  s  eft  fournis 
volontairement  au  Roi,  comme  tous  les  animaux  fe  font  rendus  cUns  l'Ar- 
che, fans  y  avoir  été  contraints  par  perfonne  (m). 

Pour  établir  le  droit  de  Charles  le  Chauve  au  Royaume,  Hîncmar  dit 
que  P Empereur  Louis  le  Débonnaire  fon  père  defeendoit  de  Clovis  par 
Saint  Arnoul  ;  qu'il  avoit  été  couronné  Empereur  à  Reims  par  le  Pape 
•Etienne;  qu'ayant  été  privé  de  l'Empire  par  une  faction,  il  a  été  rendu- 
à  l'Eglife  du  confentement  unanime  des  Evêques  &  du  Peuple  fidèle  j  & 
rétabli  dans  l'Empire  par  les  Evêques  aux  acclamations  du  Peuple. 

Et  parce  que,  continue  Hincnur,  nous  lifons  dans  l'Hiftoirè  Sainte  que 
les  Rois  ont  été  couronnes  chaque  fois  qu'ils  font  entrés  en'  pofreffion 
du  Royaume,  les  Evêques  trouvent  à  propos,  fi  vous  y  confencez  tous, 
que  le'  Roi  foit  couronné  &  facté  comme  obtenant  ce  Royaume,  d'ott 

(k)  Quia  vdmtat*  Dei,  qui  voluntaiem  tirr.tntivm  fef  ett,  ff  defree/itientt  tmm  exau- 
dit fn  ctncotdi  uiianimitate  roflrd  vijenius  hune  regni  kujui  lut'eJem  t{Je  Itgi'imtn ,  eut 
nos  fponti  commifimus,  DomirMm  vitelicet  ptttfenttm  Regem  te  Printifem  r.ojltum  Cartlum 
«r  nebit prirfit  gf  profit,  lbiil.  Col.  217. 

(I)  Quia  Jitut  Hlivenerobilts  Ej  ilcepi  tsr.ivs  ex  i;f.f  vott  t!ir  runt ,  eer.is  jiuliiiis  ex 
xeftid  unanimitate  matfinvtruut ,  cr  vu  aeelair.r.llls ,  me  Dei  eUMont  ad  veffram  j* bâtiment 

proftStm  atque  regimen  if  guberwitienem  kùc  advmi'Je.  IhlJ.  Col.  21,1. 

(m)  In  bot  animndvettert  pctejiU  vtluttatem  Dii  tffe  ut  ptafens  DtmbtUt  Rex  tinter, 
qui  in  pvte  regni  quam  hiàems  tentt  èf  tenait,  £5?  subit  ne  Erei-iïis  iioflris .  l'i>;tui- 
JtH  (onmiffi)  utiiiter  piœ'jl  oc  Jtitfuit,  £f  faltibriter  prodtft  £<?  promut,  irai  nà  kunc  Ikum, 
Domina  dutente.pttveneiit ,  qui  etiim  vos  ejut  infphatiott  Cotjlu  flit  i;f.  vos  fptnti  coin- 
memhfl s-,  tujui  injiindu  anmar.ti«  omnia  in  Atum  NUfignijitMcm  Eccle/n  wiitaCem  iitU- 
i&  (igenti  asuentsuit.  lfcid.  CoL  219^ 
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vous  êtes  tous  venus  iei  volontairement  pour  vous  foumettre  à  lui.  An- 
noncez donc  par  vos  acclamations  fi  vous  y  donnez  votre  confl-ntcment. 
Le  Peuple  témoigna  aulhtôi  fon  adhéfion,  &  on  chanta  le  Te  Deum{n). 

Si  tout  cela  n'annonce  pas  que  la  Couronne  fût  élective,  il  en  refuite 
au  moins  bien  clairement  que  celui  qui  y  étoic  appelle  par  la  fucceffion, 
devoir,  être  agréé  par  le  Peuple,  qu'il  auroit  pu  refufer  de  le  reconnoître 
pour  Roi,  &  que  fon  confentement  fe  donnoit  ordinairement  dans  la  cé- 
rémonie du  Sacre  &  du  Couronnement.  Sans  cela  il  feroit  impoflïble 
d'expliquer  la  conduite  &  les  paroles  du  Clergé  &  de  la  Nation  entière. 

Au  Sacre  de  Philippe  I  en  1059  Gervais  Archevêque  de  Reims  ayant 
d'abord  exigé  de  lui  fa  profelUon  de  foi ,  on  apporta  Ion  ferment  qu'il  lut 
&  figna,.  , 

Ce  ferment  ayahfété  la  cVfoufcrit  par  Philippe,  il  le  remit  à  l'Arche-  B  jjl 
vêque  de  Reims,  en  préfence  d'un  grand  nombre  d'Evêqocs  &  d'Abbés;  "^*"* 
après  quoi,  du  cotjfèntement  du  Roi  Henri  Père  de  Philippe,  le  Prélat 
é)«  Philippe  pouf  Roi;  AuflhÔt  les  Légats  du  Pape  qui  étoient  préfens,  nie  du 
les  Archevêques ,  Evèques.,  ks  Abbés  &  les  Clercs,  les  Ducs  d'Aqui-  Svn 
raine  î  de  BOorgoghe,  les  Marquis,  les  Comtes,  les  Chevaliers ,  &  tout  ét 
le  Peuple,  Grands  &  Petits,  y  confentirent  d*une  voix  unanime,  criant  JerneZi 
par  trois1  fois î  nous  l'aprouvons,  nous  le  voulons,  qu'il  foit  ainfi  (o).  leçon. 
Bodin  rapporte  le  même  aféle  qu'il  a  tiré  de  la  Bibliothèque  de  Reims.  feme  . 


H»  Iè  cite  pour  prouver 'que  la  Couronne  de  France  n'a  jamais  été  élec  PtupU 
dre  (p).;  L'avantagé  qu'il  prétend  en  tirer,  confifle  en  ce  que  Philippe 
n'a  pas -été  élu  par  les  Etats,  mais  par  l'Archevêque  de  Reims  qui  pré- 
tendoit  en  avoir  le  droit, 

Mais  quand  l'élection  auroit  été  faite  par  l'Archevêque  de  Reims  fcul,. 
Je  Koi  auroit  toujours  été  élu.  Qui  ne  voit  d'ailleurs  ici  le  concours  du 
Clergé  ,  de  tous  les  Grands  ,  de  la  Nation  entière  ,  qui  adhèrent  à  l'é- 
lection ,  qui  la  confirment  &  la  ratifient  ?  Ou  il  faut  dire  que  cette  ap- 
probation du  Corps  entier  de  la  Nation  n'efl:  qu'un  vain  cérémonial,  ou 
que  le  Roi  a  été  élu  par  le  Corps  entier  de  la  Nation. 

Il  y  a  grande  apparence  que  ce  droit  d'élection  réclamé  par  l'Arche-' 
vêque  de  Reims,  11  étoit  autre  chofe  que  le  droit  de  faerer;  &  cela  prou- 

(n)  Et  quia,  ut  in  Hifloriis  Sacrts  kgimvr,  Regtt  quanti  ebtir.tierunt ,  Jinpiloim' 

tipimtm  fici  dtotlemctû  impojuerunt , .  ntn  incttigruum  vidttur  ijlis  venertbilibus  Etiju+is, 
fi  vtft>*  unaninitati  plartt,  ut  in  tbtentvm  regni,  wM  têt  ad  illum  fponti  toitvenijlis ,  {y 
ti  vos  cmmtndaflit,  faterJotali  nintjhtio  ante  eltart  btc  çortnetur,  £f  Jaerâ  unSitme  Domino 
tonfecretur.  Qued  />  vobii  plneet,  ptêprils  votibus  ctnfmttr.  Et  in  Soc  conclamantHus  0»- 
niius,  dixit  i.iem  Enifcopus:  Agamus  trgo  unanimHer  Det  gratias ,  décantantes  Te  Druiu  lau* 
damu$.    Ibidem.  Col.  210. 

(o)  Tune  annuentt  patte  ejut  Henriet  elegit  eum  in  Régent.  Pofl  eum  Leirati  Roman*  !  ». 
dit. . ..  Anhielifcati  fj?  Eplfcopi,  Abbotesty  Cieri....  Pcfi  vert  Dux  Aquituni* ,  Hugo  fa 
lius  £?  Legatvs  Dutii  Burgund'g. . . .  Deinde  Comités....  Pe/l  Milites  (f  Po'^uli,  tàm  ma. 
jores  fui™  minores,  un»  cre  cmfentientes,  Iruduvetunt  ter  proclamantes:  leudamut,  volumus, 
fat.  Recueil  des  Hiftoriens  de  France,  Tm.  11.  pag.  91.  Cérémonial  François,  Tout.  I. 
pag  120. 

(p)  De  la  République,  Uv.  6.  Chip.  5.  pag.  686. 
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ve  de  plus  en  plus  combien  on  étoit  perfuadé  que  la  cérémonie  du  Sacre 
&  Couronnement  renferraoic  une  élection  véritable. 

Dans  Tordre  du  Sacre  dreffé  par  le  commandement  du  Roi  Louis  le  jeu- 
ne  en  ii  79  &  traduit  en  François  par  Du  Tillet,  l'oraifon  de  laconfé- 
cration  eft  âinil  conçue  :  „  Dieu  éternel  &c. ,  regarde  aux  prières  de  no- 
tre  humilité ,  &  multiplie  les  dons  de  tes  bénédictions  fur  ton  ferviteurt 
lequel  par  humble  dévotion  nous  élifons  par  en  Pénible  au  Royaume,  " 

Le  Prélat  confécrateur  adreffant  la  parole  au  Roi  lui  dit: 

„  Sois  flable,  &  retiens  dorénavant  l'Etat,  lequel  as  tenu  jufqu'à  préfent 
par  la  fucceffion  de  ton  Pere  de  droit  héréditaire,  délégué  par  l'autorité 
de  Dieu  tout  puiffant  &  par  notre  préfente  tradition,  favoir  eft  de  tous 
les  Evêques  <&  autres  ferviteurs  de  Dieu.  " 

Quand  la  Reine  eft  fanée  <Sc  couronnée  avec  le  Roi  »  le  Prélat  pro- 
nonce l'oraifon  qui  fuit: 

„  Dieu  éternel  &c.  Infonde  l'abondant  efprit  de  ta  bénédiction  fur  ta 
fervante,  afin  qu'elle  cejourd'hui  inftituée  Reine  par  Timpofition  de  no- 
tre  main  &c.  "-(q) 

On  retrouve  les  mêmes  prières  dans  Tordre  du  Sacre  dreffé  fous  Louis 
VIII  mort  en  1226  ;  dans  celui  qui  fut  dreffé  fous  Charles  V  en  1369  i 
dans  celui  qui  a  été  recueilli  pour  fervir  au  Sacre  de  Louis  XIII.  (r). 

Beaucoup  d'autres  prières  annoncent,  non  une  cérémonie  Religieufe 
faite  fur  un  Roi  déjà  reconnu  tel,  mais  fur  un  homme  qui  ne  le  fera  que 
par  la  cérémonie  même.  Dans  Tordre  dreffé  pour  Louis  XIII  on  lit: 
Vt  hune  pra/entem  famulum  tuum  in  Regem  coronandum  benedieere  digne- 
ris.    Ungo  te  in  Rcgem  &c  (s) 

Dans  Tordre  dreffé  par  le  commandement  de  Louis  VIII,  on  demande 
à  Dieu  dans  les  Litanies  :  Us  famulum  tuum  N.  in  Regem  digère  digne* 
ris,  ut  eum  ad  Regni  faftigium  perducere  digneris,  te  rogamus ,  audi  nos. 
Demanderoit*  on  a  Dieu  d'élire  un  Roi  qui  feroit  déjà  élu,  de  le  con- 
duire au  troue  fur  lequel  il  feroit  déjà  ailis  ? 

On  dit  au  Roi  en  lui  donnant  Tanneau:  Hodie  ordinaris  Caput  6?  Prin> 
ceps  Pvpuli.   Il  ne  Tétoit  donc  pas  auparavant  (t). 
.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  toute  cette  cérémonie,  c'eft, 
le  contentement  du  Peuple  demandé  pour  la  faire.  On  vient  de  citer  l'or- 
dre dreffé  fous  Louis  VIII  mort  en  1226. 

L'Archevêque  Confécrateur  fait  prêter  au  Roi  le  ferment  en  feveur 

(<j)  Cérémonial  François»  Tom.  1.  pap.  s,  rr. 

(O  Rejpiee  ittpltint  ad  prtcei  noftrtt  kumititatis,  fuper  hune' famulum  tuum  HT.  qutm 
Jupplici  devatitnt  in  Regnum  pariur  eligimus ,  qutm  in  hujus  Regni  Rcgem  pariter  tliei. 
mus  tfc.  p  * 

Sta  ftf'ne  forum  amW4,  fuem  hùcttfque  patemâ  fuetrJJHone  tenuifli  hgreditarh  jure  tibt 
dtifgattm,  per  auQoritatem  Dei  Omnipotentù  prajentm  tradiiiontm  nofiram ,  tmniun  fcU 
liect  F.pifceporum  tttterorum^ue  Dtiftrvorvm. 

Rrjfice  od  prêtes  Uumiliutis  nojlrte,  &  fuper  hanc  fàtrulam  tvam  N,  quam  fut  plie  i  dtv— 
thne  tn  Regjnam  thgtmus.  lbid.  pag.  io>  22,  24,  39.  46,  48,  50,  65,  71.  llifloire  CblO- 
aologmue  du  Sacre  &  Couronnement  des  Rois  par  Aleoin.  Pas  ï7o  206  f*e 

(s  )  Cérémonial  François,  tag.  63 ,  6jy  W    7  '  S  ^ 

W  ibidem.  ^.  i«  Jf  aJ  ' 
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des  Eglifes.  Deux  autres  Evéques  demandent  enfuite  le  confentement 
du  Peuple.  On  chante  le  Te  Deum.  Le  Roi  prête  le  ferment  au  Peupler 
après  quoi  on  entonne  les  Litanies. 

Quand  elles  font  finies,  l'Archevêque  Confécrateur  exige  encore  du 
Roi  de  nouvelles  promettes  en  faveur  de  la  foi  Catholique,  des  Eglifes, 
&  de  fon  Peuple. 

<  Le  Prince  les  ayant  faites,  le  Prélat  interroge  le  Peuple ,  &  lui  de- 
mande s'il  veut  fe  foumettre  à  un  tel  comme  à  fon  Prince  &  à  fon  Gou- 
verneur, travailler  avec  une  fidélité  exacte  à  l'affermifTement  de  fon  tr&» 
ne,  obéir  à  fes  ordres  fuivant  le  précepte  de  l' Apôtre.  Le  Clergé  &  le 
Peuple  répondent  unanimement  qu'il  foit  ainfi  (v). 

On  voit  là  un  premier  confentement  demandé  au  Peuple,  s'il  veut 
qu'on  exige  le  ferment ,  s'il  accepte  un  tel  pour  Roi,  à-  condition  qu'il 
prêtera  le  ferment.  Enfuite  après  la  prestation,  le  Peuple  donne  un  con* 
lentement  pur  &  fimple,  &  promet  d'obéir  en  conféquence  du  ferment 
qui  vient  d  être  prêté. 

On  ne  peut  douter  que  dans  tous  les  Sacres  de  nos  Rois,  on  n'ait  tou- 
jours pris  le  confentement  du  Peuple  avant  de  les  couronner.   La  preuve 
en  rélulte  de  ce  que  depuis  environ  deux  fiecle*^  on  a  inféré  dans  les  re»: 
lations  une  réflexion  fur  ce  confentement ,  qui  tend  à  le  taire  palier 
pour  un  jeu,  &  s'il  efl  permis  de  le  dire,  pour  une  fingerie.  .  i 

Nous  n'avons  aucune  relation  détaillée  des  Sacres  jufques  à  celui 
d'Henry  II  en  1547.  On  y  lit  „  qu'ayant  fait  le  ferment  aux  E  venues,  iL 
,  fut  foulevé  de  fa  chaire  par  les  Evêquesde  Laon  &  de  Beauvais,  les-, 
9  quels  étant  ainfi  debout,  firent  contenance  de  demander  au  Peuple  & 
m  circonftance  s'ils  Tacceptoient  pour  Roiy  &  comme  ayant  reçu  le  con- 
„  fentement  du  Peuple,  mon  dit  Sieur  de  Reims  lui  fit  faire  le  ferment 
»  au  Royaume,  ayant  la  main  fur  le  texte  des  SS.  Evangiles  qu'il  bal- 
»  fe  (x)  *.  i 

-  (v)  Fitati  Litanli  erfgantfe^  Sabtatu$  veto  Princtps  inttrrogetur  à  Dmino  MetropplU 
tatto  hoc  mode: 

Vis  fidem  SanSam  à  Catkolieit  viris  tibi  traditan  tenere  £f  operibur  iufiis  obfsrvart  T  Rt*: 
fponfio  Régis   Vole.  •  * 

Jttrùm  Mttropolitunut: 

Vit  iatôu  Stclefiis  Ecekjianmqtu  Minijltis  tuttr      defenfor  effet  Rêfpenfio  Rtgis  r 
Voh. 

J tenon  Afctrcpolitantu: 

Vis  rtgnum  tuum  à  De»  conceffmm  fecundum  jnflitiam  Patrum  tuonm  regtre  &  defen* 
dire?  Refponjîo  Régis:  volt.  Et  in  quantum  divino  fultus  adjutorio,  folatio  omnium  ejje  va- 
lutté,  iti  me  per  onmla  fidtliter  aBurum  effe  promitto.  Si  JanSas  Dei  Ectlefins  ac  reQtret 
Scclefiarum,  ntc  non  &  cunQim  Populuin  /ib:  Jut'jtÙum  jufti  ac  religh/è  rcçali  providtntiï 
fuxtà  morem  Patrum  fuertm  defeudere  ac  tegere  vêtit  ;  illo  autem  profitcnte  in  quantum  e]J* 
aflurum,  ipfe  Epifcoput  affatur  Popultm,  fi  taii  Principi  act'ReQori  fe  jubjictre,  ipfiusquct 
ttgnum  firmà  fide>  Jhabilire  atque  jujfmibus  iiliut  oblemperare  velint  juxtà  sfpoftolum  qui, 
dicit;  omnis  anima  poteftatibus  fubliinior ibus  fubditt  fit,  Rerçi  quafi  pracellenti.  Tune  er~ 
gi  à  circumftante  Ciero  &  Populo  umnimiter  dkaturi  fiât,  fin,  Amen,  Cérémonial  ITrao* 
çoij,  Tom.  1.  pag.  tê. 

(aii  Cérémonial  Eraoçpis ,  Tom.  1.  fo£.i87» 
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-  Au  Sicre  d'Henri  IV  h  Chartres  en  1591.  l'Evéque  de  Chartres  lui  fie 
Cure  le  lèrment  à  J'Eglife. 

„  Apréi  la  réponfe  du  Roi ,  les  Evoques  de  Mantes  &  Maillezais 
„  le  foulevcrent  d _•  fa  chaire  ,  <St  étant  debout  demandèrent  aux  as* 
,,  Ijftans  s'ils  l'acccptoient  pour  Roi,  non  que  cette  acceptation  fe  pren* 
,,  ne  pour  élection  ayant  ce  Royaume  été  toujours  héréditaire  &  fuc* 
ft  cefljf  au  plas  prochain  mâle  -,  mais  pour  déclaration  de  Aibmiffion , 
„  ubtiilacce  &  lidélité  qu'ils  lai  doivent  comme  à  leur  Souverain  SU» 
„  usai y  de  l'cxprcfle  ordonnance  de  Dieu. 

„  Ayant  été  par  l'unanime  confentement  de  tous  les  Ordres  reconnu 
11  pour  leur  Pnnce  légitime.  Se  tel  qu'ils  le  pouvoieot  délirer  de  Dieu, 
,,  par  vœux  ,  fouhaits  &  affiduelles-  prières ,  l'Evéque  de  Chartres  lui 
„  préfenta  le  fermant  du  Royaume ,  qui  eft  le  faim  &  facré  lien  des- 
„  Loix  fondamentales  de  l'Etat.  .  , 

„  Pour:  t.  moigner  de  l'affection  qo'il  avoit  de  le  mettre  à  pleine  <Sç 
entière  exécution,  fans  l'enfreindre  &  violer  par  contraires ;prdcm», 
nances,  il  le  prêta  publiquement  &  honora,  fa  promefle  de  la  prc:lr.- 
ce  de  fa  Royale  Majcfté ,  avec  invocation  de  l'aide  de  Dieu ,  fes  mainr 
,,.  mifes  fur  l'Evangile,  qu'il  baifa  réveremment  (y)  ". 

Dans  le  formulaire  moderne  dreffé  pour  fervir  au  Sacre  de  Louis  XIII 
en  itfio  on  lit-:  •  ,  • 

„  Après  que  ledit  Seigneur  atira  fait  cette  promefle  &  ferment  (aux* 
Eglills),  il  fera  foulcvc  de  fa  chaire  par  Jtsdits  Evéquts  de  Laon  &  de 
„  Beau  vais ,  lefqucls  étant  aullî  debout ,  demandent  au  Peuple  &  cir- 
confiance. s'ils  ne  le  reconnoiflent  pas  pour  leur  Roi;  &  comme  ayant 
,,  reçu  le  confentement  du  Teuplc  &  de  toute  l'affiftance,  Monfieur  dé 
„  Reims  lui  fait  faire  le  ferment  du  Royaume  en  cette  manière,  ayant  les 
mains  fur  l'Evangile,  lequel  il  baife  après  ladite  promefïe  (i)". 
Les  relations  du  Sacre  de  Louis  XIII  nous  apprennent  qu'on  a  fuivi 
exactement  ce  Cérémonial. 

■  „  Après  cette  réponfe  (en  faveur  des  F.glifes)  les  Evêques  de  Laon  & 
„  de  Châlons  foulevcrent  fa  Majefté  de  fa  chaire,  &  étant  debout,  de»- 
„  mandèrent  aux  afîiftans  s'ils  l'acccptoient  pour  Roi,  non  que  cette  ac- 
„  ceptation  fe  prenne  pour  élection ,  avant  le  Royaume  de  France  été 
„  toujours  héréditaire  &  fuccefTif  au  plus  prochain  mâle  $  roiis  pour  dé 
claration  de  la  fubmiffton,  obéiflance  &  fidélité  qu'ils  lui  doivent  com-' 
„  me  à  leur  Souverain  Seigneur  ,  de  l'exprefie  ordonnance  de  Dieu. 

Ayant  été  par  l'unanime  confenttmcnt  de  tous  les  ordres  recogneu 
„  pour  leur  Prince  légitime,  le  Cardinal  de  Joyeufe  lut  préfenta  le  ferment, 
„  du  Royaume,  qui  eft  le  facré  lien  des  Loix  fondamentales  de  l'Etat, 
„  lequel  il  prêta  publiquement  en  ces  mêmes  mots,  arec  l'invocation 
,\  de  l'aide  divine,  fes  mains  mifes  fur  l'Evangile  qu'il  baifa  réverem- 
„  ment  (a;  ". 

(y)  Ibid.  p*g.  ?<5i  fcf  393. 

(2)  Ibid.  pag.  59. 

(1)  Ibidem,  leg.  41c,  449. 
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Les  mêmes  chofcs  ont  été  pratiquées  au  Sacre  de  Louis  XIV  &  à 
celui  de  Louis  XV. 

A'inû  d'après  cette  belle  réflexion,  inférée  dans  les  relations  modernes, 
on  mêle  dans  la  cérémonie  rëligieufcla  plus  augufte  des  a&es  purement 
dérifoires;  &  fi  le  Roi  refufoit  de  prêter  le  ferment  du  Royaume,  s?il  L'Eltc. 
déclaroit  franchement  Vouloir  gouverner  defpotiquement,  il  faudroit  tou*  Up^J^t 
jours  le  facrer  &  le  couronner;  on  ne  lui  devroit  pas  moins  l'obéiflànce.  n'tji  las 

Dans  la  vérité  le  confentement  du  Peuple  pris  avant  le  Couronnement,  contraire 
&  toutes  les  prières  de  la  cérémonie,  tout  annonce  qu'il  y  a  de  la  part  de  àj'hért 
-la  Nation  une  élection  véritable  &  proprement  dite,  qui  n'a  rien  decon-  /"cfu 
traire  à  l'hérédité  de  la  Couronne.   Elle  efk  feulement  une  déclaration 


ronae. 


folemneHe  que  celui  qui  prétend  au  trône,  a  droit  d'y  monter  en  verou 
de  la  fucceffion,  que  rien  ne  le  rend  incapable  der  profiter  de  fa  vocation 
à  la  Couronne;  que  le  Peuple  François  le  reçonnoit  pour  fon  Roi,  & 
lui  promet  l'obéiflànce  en  cette  qualité.  Rien  n'eft  plus  raifonnaWe;  & 
il  n'y  a  point  de  Royaume  fi  pleinement  &  abfolument  héréditaire,  qui 
ne  foit  toujours  implicitement  éleélif;  puifqu'il  faut  que  quelqu'un  m» 
ge  du  droit  &  de  la  capacité  de  celui  <jui  fe  préfente  comme  héritier  La  A*, 
préforaptif.  1  ■  -  >•  r  gk'-te 

Ces  principes j  il  eft  vrai,  dérangent  un  peu  la  règle  qu'on  a  voulu  j?™**1" 
accréditer ,  quil  n'y  a  point  d'interrègne ,  que  le  mort  fàifit  le  vif.  Vif:  Jl 

C'eft  une  règle  moderne  t  contre  laquelle  toute  I  antiquité  dépofe.   Si  moderne» 
-elle  avoit  toujours  été'  connue,  on  n'auroit  jamais  datté  aucuns  Diplô- 
mes de  la  mort  d'un  Roi ,  fans  parler  d'aucun  autre  qui  lui  eût  fuccédé ,  & 
•il  y  en  a  cependant  beaucoup  d'exemples. 

La  mort  de  nos  Rois  a  quelquefois  fervi  d'époque  aux  adles  publics. 
\  Nous  voyons  en  effet,  dit  D.  Vaiflètte,  qu'en  84a  on  nedattoiUes 
,  Chartes  dans  plufieurs  endroits  de  la  Septimanie  fit  de  la  Marche  d'Es- 
9  pagne  que  depuis  la  mort  de  Louis  le  Débonnaire,  fans  aucune  men- 
9  tion  du  Prince  régnant.  C'eft  ce  qu'on  voit  dans  quelques  aéles  pas- 
9  fés  au  mois  d'Août  dans  le  Diocele  de  Gironne.  Un  autre  du  Dio>- 
„  cefe  de  Béziers,  paiTé  au  nom  des  Exécuteurs  teftamentaires  d'unSei-  . 
9  gneur  du  pays  appellé  Teutbert  »  efl:  datté  du  33  Décembre  de  la 
»  même  année  ,  la  trojfieme  année  après  la  mort  de  Louis  le  Débon- 
„  rraire ,  &  après  qu'il  eut  tranfmis  fon  autorité  à  Lothaire  fon  fils. 
„  M.  de  Longuerue  fait  la  même  remarque  fur  Thierry  IV;  pendant 
m  l'interrègne  qui  fui  vit  la  mort  de  ce  Prince,  les  actes  étoient  dattes , 
»  Poft  obitum  TJieodorici  Régis  (b)". 

On  trouve  des  aftes  faits  en  Languedoc  dattes  de  la  féconde  année 
après  la  more  de  Charles  le  Chauve,  parce  que  Louis  !e  Re^ue  fut  recon- 
nu Roi  dans  cette  Province  plus  tard  que  dans  le  refte  de  la  France  (c). 

D'autres  Chartes  de  la  même  Province  font  voir  que  Charles  le  Gros 
n'y  étoit  pas  reconnu  Roi  en  886,  quoiqu'il  eût  été  couronné  Empereur 
en  880.  On  voit  la  même  chofe  fous  plufieurs  des  règnes  fuivans  (dj. 

(TO  Niveau  ira îf c  de  D'pî"tnatîqne,  Tom.  4..  paç.  70&  ' 
(c)  Art  de  vcriiler  lis  d  tics,  in  foi  pog.  S3gu 
(d;  Ibld.  pag.  540  tfjuiv* 
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Notre  Hiftoire  fait  mention  d'un  interrègne  de  cinq  ans  après  la  mort 
de  Thierry  IV,  depuis  737  jufques  en  74a;  &  d'un  autre  après  la  mort 
de  Raoul  jufuu'au  retour  de  Louis  d'Outremer,  pendant  lequel  on  dat- 
toit  les  a&cs  depuit  la  mort  de  Raoul,  Jé/us  Çbrift  régnant,  6?  dans  l'atten- 
te d'un  Roi  (e). 

Si  dans  notre  ancien  ufage  il  y  avoit  un  interrègne  entre  la  mort  du 
Roi  &  le  Couronnement  de  Ton  fuccefleur ,  cette  coutume  n'étoit  pas 
particulière  à  la  France.  Bardai  zélé  défenfeur  des  moindres  préroga- 
tives de  la  Royauté,  en  fait  le  droit  commun  de  tous  les  Royaumes.  Il 
parle  de  ceux  que  Dieu  avoit  choifis  immédiatement,  &  auxquels  il  avoit 
fait  promettre  la  Couronne,  qu'il  avoit  même  fait  facrer  par  fes  Prophè- 
tes. Ils  n'étoient  pas  Rois  cependant  jufques  à  ce  qu'ils  euflent  été 
placés  fur  le  trône  par  les  vœux  unanimes  du  Peuple.  Bardai  leur  corn* 
pare  les  fils  aînés  des  Rois,  &  tous  ceux  qui  par  la  Nature  &  par  les  Loix 
du  pays,  font  appelles  à  recueillir  la  Couronne.  Le  Royaume  leur  eft  dû, 
mais  ils  ne  font  pas  Rois,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  facrés  &  couronnés, 
fui  van  t  l'ancien  ufage  du  pays  (  f). 

D'après  l'Arrêt  de  1498  qui  a  été  cité,  il  croit  que  la  France  a  un  ufa- 
ge contraire, &  en  cela  il  fc  trompe.  Ce  n'eft  au  furplus  qu'une  exception 
locale,  qui  confirme  la  règle ,  loin  de  la  renverfer  (g). 

On  eft  convaincu  en  Allemagne  de  l'inutilité  du  Couronnement  de  l'Em- 
pereur à  Rome  par  le  Pape.  On  juge  autrement  de  fon  Couronnement 
en  Allemagne.  Il  eft  preferic  par  plufieurs  Capitulations.  On  doute  de  la 
validité  de  tout  ce  qu'il  fait  avant  d'avoir  été  couronné  (h). 

On  convient  que  par  l'éle&ion  l'Empereur  a  reçu  tout  le  pouvoir. 
Pourquoi  donc  ne  peut- il  pas  en  faire  ufage  avant  la  Couronnement,  fmon 
parce  que  cette  cérémonie  emporte  de  la  part  de  la  Nation  Germanique 

une 

fe)  Ibld.  pag.  533,  s*  r. 

(f)  Atque  Ht  quidem  t-ju  bénéficié  finptîari  Deus  ramtnatlm  h*t  mtit  ad  imperiitm  tf 
tat,  canfimiles  m  gni  ex  parte ,  funt  filit  Regum  tutu  maximi,  aliique  in  ardine  fucceffia- 
oit  praximi,  quitus  notuti  fimul  genlium  jure  patent»  rrgrux  deferuntur  ;  nom  (f  ipfis 
etiam  regnum  debttur ,  Jed  Reges  tamen  nan  funt ,  entequàm  rilu  patrio  (f  m  tri  majerum 
inavgurentur.  De  jure  regni  contra  Monarchomachas,  L.  3.  Cap.  2. 

(g)  Ni  »  ferlé  pepvlus  aticubi  jus  aliud  in  Rrgum  futrum  favarem ,  vel  expreffé  l>ge  cm- 
fiituit,  vel  tacite  diuturne  cenjenfu,  qui  legem  imitatur  pro  lege  eufteditur,  intreduxit. 
QutmadmeJùm  afud  Francis  in  mort  po  fil  uns  [*}  abfcnatum,  at.ue  etiim  cmplrjfimi  eeiinit  de- 
creto  cor.firmatum  ejje  j'eia,  ut  qui  ad feeptrun  jure  kergditerit  fine  eintwerfiA  vocatut  efi , 
is  ante  felemnem  inavguratimem  cen)ecretiencm  pre  eimfecraia  iaaugurata  qued  ad  jus 
y  /;«nor«m  regium  hilrtiur;  idque  fit-ienter  ut  aiia  muttt,  (f  pu  tic*  utilitetil  caufd,  ab 
itla  Senatu  tanflitutum  efl.  Sed  cum  hoc  fi3ient  quii.m,  qtm  naturultm  rationem  mm» 
tare  nan  pateft,  jure  Jingulari  fit  introduQum,  gcnerolem  rsajitum  de  Regum  Jucccjfiwt 
fentenihm  nan  ta--  eUvtit  quim  canfirmat.  Ilùd. 

(h)  H*c  de  PantificM  ceronatiane ,  de  Cirmenicd  farté  aliud  dieendum  efl;  h  ne  enim  ne- 
reffariam  effe  ex  Capitulatian'bus  aliiteue  Cenflitutienibut  Imp.  pubUiis  ;  Jfim  eflendunt  ju- 
ris  publici  DD.  Vii.  Strauch.  de  Liff.  Canen.  Th  2j.  iVuw  auttm  ei  ul'que  ertendendum 
fit  ut  qu*  eleSut  nand  m  tamen  earanatut  Cmf.r  in  Imp.  edit ,  irrita  pUni  fini,  aut  Jattem 
ulterieri  eenfirmatiane  indigtant  ,  ega  nan  fadli  dixctm.  Intrus  de  feuiii  Iwperii, 
cap.  4.  n.  3. 
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une  efpece  de  ratification  du  choix  des  Electeur» ,  un  confentement  à 
l'exercice  de  la  Puiflance  Impériale? 

On  s'abfliendra  de  beaucoup  d'autres  preuves  qu'il  feroit  facile  de  rap- 
porter. On  a  feulement  voulu  faire  voir  qu'il  y  a  des  doutes  très  fondes 
fur  l'antiquité  de  cette  règle:  le  mort  faijit  le  vif  11  y  a  toujours  dans 
tous  les  Royaumes  héréditaires  une  forte  d'élection  néceffaire ,  une  dé- 
claration de  la  Nation ,  que  rien  n'empêche  celui  qui  fe  préfente  de 
recueillir  la  Couronne  à  titre  fucceflîf.  Cette  reconnoiflance  fe  faifoic 
par  le  Peuple  dans  la  cérémonie  du  Couronnement ,  &  c'eft  pour  cela 
qu'on  Jemandoit  fon  confentement  d'une  manière  très  férieufe. 

Il  efl:  tems  de  terminer  cette  digreflîon.    On  a  réuni  les  fuffrages  de 

J)lufieurs  Auteurs  qui  penfent  que  la  Nation  feule  peut  changer  l'ordre  de 
a  fuccefllon  à  la  Couronne,  &  la  forme  du  Gouvernement  qu'elle  a  choi- 
fie  feule  pour  fon  bien.  Lui  contefte-t-on  ce  droit?  elle  le  pourra  au 
moins  de  concert  avec  le  Chef  de  l'Etat  ;  &  on  concevra  après  cela 
qu'il  peut  y  avoir  des  Loix  fondamentales  nouvelles. 

Veut-on  que  la  Nation  &  fon  Chef  ne  puiffent  pas  de  concert  déranger 
l'ordre  delà  fuccefllon  au  trône,  on  leur  permettra  au  moins  de  faire  des 
Réglemens  pour  l'adminiftration  de  l'Etat,  pourvu  qu'ils  n'innovent  rien 
fur  la  manière  de  parvenir  au  Royaume;  &  dans  ce  fyftéme  il  y  aura  en- 
core des  Loix  fondamentales,  qui  ne  remonteront  pas  à  l'origine  de  la  Mo- 
narchie. C'eft  tout  ce  qu'on  a  voulu  établir,  &  ce  qui  nous  ramené  au 
point  d'où  nous  étions  partis. 


Ftn  de  la  féconde  Partie  du  Tome  I. 
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SUITE   DU  CHAPITRE  IV. 
La  France  ejl  une  Monarchie  tempérée  par  des  Loix. 

YVE  8  de  Chartres  obligé  de  fe  juftifier  d'avoir  coopéré  au  Sacre  &  Cou- 
ronnement de  Louis  le  Gros  ailleurs  que  dans  l'Eglife  de  Reims,  dit  qu'il 
a  cherché  en  cela  l'utilité  commune  de  l'Eglife  &.  de  l'Etat,  il  y  avait 
des  perturbateurs  du  Royaume  qui  faifoient  tous  leurs  efforts,  ou  pour 
traniporter  la  Couronne  fur  une  autre  tête,  ou  pour  en  affoiblir  l'autorité. 
Il  s'eft  oppofé  à  leur  mauvais  deflein  pour  confèrver  l'intégrité  du  Royau- 
me ,  ck  procurer  la  paix  aux  Eglifes.  On  ne  peut  oppofer  à  fa  démarche 
ni  la  raifon,  ni  l'ufage,  ni  la  Loi.  Si  l'on  confulte  la  raifon,  on  a  dû  fa- 
crer  Roi  celui  qui  étoit  appellé  au  trône  par  la  Loi  de  la  fucceflioo ,  <Sr 
qui  avoic  été  élu  depuis  longtems  par  les  vœux  réunis  des  Evèques  & 
des  Grands  (a). 

Quand  il  y  auroit  eu  une  Loi  précife ,  dit  encore  Yves  de  Chartres, 
il  n'auroic  pas  été  poffible  de  l'exécuter  dans  les  circonftances ,  parce 

Sue  fi  on  eût  différé  le  Sacre  du  Roi ,  on  auroit  mis  en  péril  l'Etat  du 
.oyaume  &  la  tranquillité  de  l'Eglife  (b). 

L'Abbé  Suger  &  les  autres  Hiitoriens  difent  auffi  qu'il  étoit  queftion 
d'empêcher  la  Couronne  de  pafler  en  d'autres  mains  (c). 

(a)  Noveth  Sm8a  Romana  Eetlefia,  tmttint  omtus  Ecclefia,  ad  quas  mirmut  Remen- 
Jium  Clericorum  pervenerit,  nos  in  confeeratione  Ludcviei  Régis  Fratvoru»  niUl  no/ltum  qua- 
lifie, fed  pro  (ommuni  utilitate  Regni  &  Saeerdotii  emfultè  vigiiajje.    Etant  en:  m  quidam 

Regni  perturbatores ,  qui  ad  hete  mni  Jfudio  vigilabant  ut,  aut  tegnum  in  alhm  perjonam 
transfert ttur ,  aut  non  mediotriter  minuetetur.  Quod  ne fittet ,  coopérante  Deo.  pro  integri- 
tate  tegni  &  pro  tranquillité e  Ecclefiarum ,  quantim  f  otuimus ,  prseavete  fluduimus.  Un- 
de  Hvori  cj-ribtndim  vidttur  aut  tunoti ,  fi  oui:  utiti  ac  honejla  nÙimi  detog-t .  quam  tue 
tatione  potejl  redirguert,  tue  confuttuditu  infirmité,  née  Irge  dw.nare.  Si  enim  rationen 
ctnfulimus,  jute  in  Rtgetn  efi  confeetatus ,  eui  jure  henditaiio  regnum  cmpeteboi.  &  qutm 
cammunis  em/enfus  Epijco[trum  (g  Procerum  jam  ptiiem  eiegerat.  Yvo  Cainotcrilis,  Epift. 

m- 

(b)  Lex  jufta  de  bit  tffe  &pejfibilis,  lot  »  y  «m;nri  congruens. . . .  Tempoti  opt>ertuna 
iw»  erat,  quia  fi  confecratio  Régis  differretur ,  Regni  Statut  (J  Et  le}]*  pax  graviter  perieli- 
tatetut.  IMdtm. 

(c)  Amu  Domini  iiofi  Ludovitut  prafati  Rrgit  PMUppi  fiiiuj,  quoni-m  in  adol'feentii 
Eecltfi*  atnititiam  libttali  defenfitme  promeitterit ,  psuperwn  &  or; h  mw.m  cnufnm  julien- 
tarât  ,  tyrannot  potenti  virtute  pçrdotn>.imt ,  Deo  mmwnte,  ad  Rc;:ni  fnjiigia ,  ficut  bon* 
rum  loto  ad/ci/citur,  fie  nalorum  Ç5*  impiotum  votiti  n^eitiiiationc,  fi  fitri  'poJ]a',  excUU  iur. 
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Or  comment  le  Sacre  peut-il  produire  un  tel  effet,  s'il  n'eft  qu'une 
vaine  cérémoniequi  n'ajoute  rien  aux  droits  du  Roi  couronné?  On  conçoit 
au  contraire  l'effet  de  cette  folcmnué,  li  on  la  regarde  comme  renfer- 
mant une  élection  ,  une  ratification^  par  le  Peuple  du  droit  héréditaire  en 
faveur  de  celui  qui  le  réclame,  une  promefle  folemnelle  de  la  Nation,  de 
reconnoître  pour  Ton  Roi  celui  qui  alpire  au  trône. 

Dom  Martenne  a  publié  plufieurs  Ordres  très  anciens  du  Sacre  &  Cou. 
ronnement  des  Rois  de  France,  tires  des  archives  de  différentes  ligli- 
fes  de  ce  Royaume.  Oa  voit  par- tout  le  ferment  prêté  par  le  Roi  au 
Royaume,  l'interrogation  au  Peuple  s'il  accepte  un  tel  pour  fon  Roi,  & 
les  acclamations  qui  fervent  de  réponfe ,  la  prière  où  on  dît  au.  Roi 
qu'il  eft  établi  aujourd'hui  le  Chef  «Scie  Conducleur  du  Peuple,  celle  qui 
préfente  le  Couronnement  comme  une  élection  actuelle,  quoique  dans  un 
autre  endroit  on  exhorte  le  Roi  à  couferver  le  trône  fur  lequel  il  mon- 
te par  droit  fucceffif  (d). 

Les  Auteurs  François  ne  fe  bornent  pas  à  dire  que  le  Roi  feul  peut  Erreur 
convoquer  les  Etats  du  Royaume,  &  que  toute  autre  convocation  feroit  d<îiUm 
illicite.  Ils  ajoutent  qu'il  preferit  aufli  les  objets  de  délibération;  que  la  Auxews 
Nation  repréfentée  par  fes  Députés  rte  peut  prendre  connoiffance  des  af-  François 
faircs  publiques  du  Royaume ,  &  qu'elle  doit  borner  fon  infpection  aux  9«'  aM- 
matières  fur  lefquelles  le  Roi  daigne  les  confulter.  «J  JJ 

Sans  fe  perdre  dans  l'Antiquité ,  les  Etats  tenus  à  Tours  après  la  mort  #oj  à  " 
de  Louis  XI  en  1483  prouvent  fuffifâmment  la  fauffeté  de  cette  affer-  preferirt 
tion.  On  y  délibéra  d'abord  fur  les  penfions  accordées  aux  Princes  &  au-  lts  *• 
très  Seigneurs  (e).      •  jg* 
,,  Les  Ducs  d'Orléans  &  d'Alençon,  les  Comtes  d'Angoulême  &  de  tin. 


Dunois  &  autres  donnèrent  chart 


e  a 


'Evêque  de  Laon  de  dire  aux  dans 


,  Etats  que  pour  le  foulagement  du  Peuple  ils  étoient  prêts  de  quitter  l^^m' 


„  dévoient  nommer  des  gens  de  bien  pour  le  Confeil  du  Roi  :  il  fut  t[l  cm. 
„  traité  fommairement  de  ce  point".  ftmtfar 
Le  Duc  de  Lorraine  envoya  aux  Etats  des  Députés  pour  y  faire  dé-  lu  Etats 
cider  une  affaire  qui  l'intéreffoit  perfonnellement.  *  Tmr' 

,,  Le  Duc  René  de  Lorraine  envoya  aux  Etats  fes  Députés  remontrer  m  I4S3* 
les  fervices  par  lui  rendus  à  la  France,  &  particulièrement  en  la  viéloi- 
„  re  qu'il  avoit  remportée  près  de  Nancy  fur  Charles  dernier  Duc  de 
„  Bourgogne,  qu'il  avoit  pris  à  ce  combat  plufieurs  grands  prifonniers, 
„  entr'autres  Charles  frère  naturel  de  ce  Duc,  qui  promettoit  pour  fa 
„  rançon  le  Comté  de  Bourgogne;  qu'à  la  prière  du  Roi  il  l'avoit  déli- 


Confulti  trgo  Proteres,  &potiJJimim  di&antt  ventrablti  £?  fapitntiffime  Tome  Camttnfi  Ef:f. 
cepo  ,  ut  ad  refcUendam  imrhium  machinatiunem  citijjimè  Aurelianos  ttnveniant  ,  ejukue 
exaltativni  opérai»  dare  mature  fejlintnt.  Cérémonial  Fiançois,  Tm.  1.  pag.  125. 

(d)  De  /liiuqnls  EceUHit  titibut .  Tom.  3  Lil>.  2.  Cap.  10. 

(e)  Hiftoirc  de  Charles  Vlll  par  Godcfiroy,  pag.  424  cf  Juiv. 
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„  vré  gratuitement;  que  nonobftant  cela  par  l'artifice  de  fe«  ennemis,  il 
„  étoit  tombé  dans  les  mauvaifes  grâces  du  Roi  jufques  là  qu'on  lui  avoit 
„  ôcc  le  Duché  de  Bar  qui  eft  fon  héritage  &  fon  patrimoine;  qu'à  pré- 
„  fent  qu'il  en  a  demandé  la  rtftitution ,  on  lui  a  fait  une  réponfe  qui 
„  ne  lui  femble  pas  raifonnable,  favoirque  le  Roi  étoit  mineur,  que  par 

les  Loix  il  ne  pouvoit  tranfiger,  &  qu'il  falloit  attendre  qu'il  eût  l'âge 
ii  légitime  ,  &  qu'il  eût  pris  le  Gouvernement  de  fon  Royaume:  qu'il 
„  demande  donc  à  prêtent  que  l'on  lui  baille  par  provifion  une  penlion. 

„  Il  leur  fut  répondu  qu  à  préfent  ils  traitoient  aux  Etats  du  g  rural 
h  du  Royaume  ,  que  quand  l'on  en  viendroit  au  particulier ,  ils  au* 

roient  égard  a  la  demande  du  Duc  de  Lorraine". 

On  trouve  un  plus  grand  détail  dans  l'Hiftoire  des  Etats  dreiTée  par 
un  des  Députés.  Après  la  réponfe  faite  aux  Envoyés  du  Duc  de  Lor- 
raine, telle  qu'elle  vient  d'être  rapportée,  le  Chancelier  &  le*  Seigneurs 
du  Confeil  s'étant  retirés,  les  Députés  des  Etats  étant  reliés  feuls,  on 
indiqua  l'affemblëe  à  l'après  midi ,  &  il  y  fut  réfolu  d'envoyer  au  Duc  de 
Lorraine  le  Président  &  quelques  autres  membres  des  Etats.  Sur  le  rap- 
port qu'ils  firent  de  l'exécution  de  leur  commiilïon,  on  délibéra  de  nou- 
veau fi  on  s'occuperoit  de  l'affaire  du  Duc  de  Lorraine.  On  perlifta 
dans  la  réfolution  de  ne  point  mêler  de  queftions  particulières  aux  aff  .ires 
graves  &  importantes  dont  on  étoit  occupé  (  f  ). 

Les  héritiers  du  Comte  d'Armagnac  portèrent  leurs  plaintes  aux  E- 
tats  des  cruautés  &  des injuftices  de  Louis  XL  Le  Chancelier  en  ayant 
demandé  avis  au  Roi  &  aux  Princes,  prononça  qu'il  feroit  fait  juftice  au 
Comte  d'Armagnac  &  aux  enfans  de  Nemours,  qui  s'étoisnt  adreffés  aux  E- 
tatSy  &  pour  plus  grande  connoiflir.ce  de  l'affaire,  eiie  fut  renvoyée  au 
Confeil  du  Roi. 

„  Les  Peuples  de  Flandres  &  de  Brab.mt  demandèrent  aux  Etats  que 
,,  le  traité  de  paix,  dernier  fait  à  Arrus,  fut  exécuté;  qu'ils  avoient 
„  charge  d'en  faire  demande  10.  au  Roi  ,  puis  aux  Etats ,  ik.  auffi  de 
,,  faire  infbnce  que  le  Comté  de  Marie  &  autres  terres  fuffent  refti- 
„  tués  au  Comte  de  Romont  oncle  du  Roi;  &  que  d'autres  Terres  fus- 
„  fent  rendues  au  Sieur  de  Crouy  ". 

Les  Etats  délibérèrent  aufli  fur  leur  propre  pouvoir  pendant  la  mino- 
rité du  Roi. 

Voilà  certainement  pluficurs  matières  relatives  au  Gouvernement  & 
à  l'Adminiftration  du  Royaume.  Ce  n'eft  pas  le  Roi  qui  demande  l'avis 
des  Etats,  puifqu'on  s'adreffe  à  eux  directement. 

(  f  )  Uitjirut  fcf  aliit  rrjferfum  tfl:  Ar«mr  «or  gentrf<lh  trtBttt,  al  ubi  de  firticulanbut 
agelur,  Damird  Durit  caufam  inprimif  cumran.datam  hJiturot,  tûm  «b  cltritulinem  fan- 
guinis  quo  jatut  rfl ,  tùm  ab  tjui  ilignitattm .  firenuit^tern  ,  &  WUlitih  Caneellarit  D«- 
minit  Confiai  jrtfcîiis  ex  culd pli  t «nanfic-.us ,  ubi  jiiir.wn  dtrlvatn  efl  &  utmtiata  cangreç*- 
lis  ;»/<  me'idiem  futur*  ...  Nejler  tùm  Prgfidtnt  hit  expefitit  quafiuit  fi  nofter  arusar, 
qui  praximi  nat'one  Irfuttur  Régi  Prineipibu.que ,  prafalum  caufnm  coliaudaret.  Std  vifum 
§ft  alque  cen  Ivfun  quoi  tiim  nwic  gravent  mr.triam  fjr  rorr'u/  feni  conventl'nit  preci'vvm  i$ 
mag.ii  intrnium  finem  trn3emur  ,  nnn  exped;t  illi  quetum  immifre'e,  vtrim  •'</  po/ieà  ptr 
tpportunitatem  farett  tiebit .  hœ  et'.am  ttloran.lt  ijfiut  Princijii  iifi-fju.  R..J  iglur  uf- 
fut  ad  aïem  Régit  pitftQimis  diluta  efl* 
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On  a  vu  plus  haut  le  mécontentement  de  Charles  IX ,  de  ce  que  les 
Etats  qui  avoient  été  convoqués  en  156*0  ,  fe  mêloient  du  Gouverne- 
ment, &  l'Arrêt  qui  fut  rendu  pour  le  leur  défendre. 

Mais  en  abandonnant  tous  les  faits,  l'on  employera  la  réponfe  dont  on 
s'eft  déjà  fervi.    La  Nation  a  bien  voulu  ne  pas  ufer  de  fon  droit  &  pas  Atari 
faire  ce  qu'elle  pouvoit.   Elle  l'a  toujours  confervé.  Elle  ne  peut  en  être  riptmft 
dépouillée  ni  s'en  dépouiller  elle-même.    Toutes  les  tentatives  de  Des-  "r*f d? 
potifme  font  impuiffantes  à  cet  égard.  Ses  confentemens  les  plus  formels,  uT]VrT 
les  plus  multipliés  lui  ftroient  oppofés  fans  fuccès.  tibie  <U 

A  quoi  ferviroit  la  convocation  des  Etats,  fi  le  Prince  pouvoit  fixer  '«  -Ni- 
ât'restreindre  à  fon  gré  le  fujet  des  délibérations?  Il  ne  permettroit  ja«  tian' 
mais  de  conférer  fur  l'abus  qu'il  fait  de  fon  pouvoir,  &  la  réunion  de  la 
Nation  entière  ne  porteroit  aucun  foulagement  aux  maux  de  la  Société. 

On  dira  fans  doute  que  fi  l'on  confuke  le  Peuple  fur  le  Gouvernement,  Objec- 
il  fera  toujours  mécontent,  &  la  forme  du  Gouvernement  changera  fans  timt  , 
cefle.  £,7«ri. 

»  Je  réponds  au  contraire,  dit  Locke,  qu'il  eft  très  difficile  de  pt$tpti. 
„  porter  le  Peuple  à  changer  la  forme  de  Gouvernement  à  laquelle  il  eft  6f 
„  accoutumé,  &  que  s'il  y  avoit  dans  cette  forme  quelques  défauts  origi»  rfutiu 
„  naux,  ou  qui  auroient  été  introduits  par  le  tems,  ou  par  la  corruption  ^tteke. 
r,  (Se  les  déréglemens  du  vice ,  il  ne  feroit  pas  aufli  aifé  qu'on  pourroit 
„  croire ,  de  l'engager  à  vouloir  remédier  à  ces  défauts  &  à  ces  défor» 
„  dres,  quand  même  tout  le  monde  verroit  que  l'occafion  (croit  propre 
„  &  favorable.    L'averfion  que  le  Peuple  a  pour  ces  fortes  de  enange- 
t,  mens,  &  le  peu  de  difpofition  qu'il  a  naturellement  à  abandonner  fea 
„  anciennes  Configurions ,  ont  allez  para  dans  les  diverfes  révolutions 
oui  font  arrivées  en  Angleterre ,  &  dans  ce  fiecle  &  dans  les  précé- 
dons. Malgré  toutes  les  èntreprifes  injuftesdes  uns,  &  les  méconten- 
temens  juftes  des  autres,  &  après  quelques  brouilkries,  l'Angleterre 
a  toujours  confervé  la  même  forme  de  Gouvernement,  &  a  voulu  que 
le  Pouvoir  Suprême  fût  exercé  par  le  Roi  &  par  le  Parlement  félon 
l'ancienne  coutume.    Et  ce  qu'il  y  a  de  bien  remarquable  encore, 
c'eft  que,  quoique  les  Rois  aient  fouvent  donné  de  grands  fu jets  de 
,',  mécontentement  &  de  plainte,  on  n'a  jamais  pu  porter  le  Peuple  à 
abolir  pour  toujours  la  Royauté,  ni  à  tranfporter  la  Couronne  à  une 
,,  autre  famille  (g). 

On  ne  mandera  pas,  (c'eft  encore  Locke  qui  parle)  de  propofer  ici 
„  cette  queflion  fi  commune:  qui  jugera  fi  le  Prince,  ou  la  PuilTance  Lé- 
„  giflacive  pafle  l'étendue  de  fon  pouvoir  &  de  fon  autorité?  Des  gens 
„  mal  intentionnés  &  fédititux  fe  peuvent  gtifler  parmi  le  Peuple,  &  lui 
„  faire  accroire  que  ceux  qui  gouvernent,  pratiquent  des  chofes  pour 
„  lefquelles  ils  n'ont  reçu  nulle  autorité ,  quoiqu'ils  faflent  un  bon  ufage 
„  de  leur  prérogative.  Je  reponds  que  c'eft  le  Peuple  qui  doitjuger.de 
„  cela.   En  effet  qui  eft-ce  qui  pourra  juger  fi  l'on  s'acquitte  bien  d'une: 

(g)  Du  Gouvernement  Civil ,  C7«/>.  18.  «.  15. 
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„  commiffion  que  celui  qui  l'a  donnée,  &  qui  par  la  même  autorité,  par 
„  laquelle  il  a  donné  cette  commiffion ,  peut  dcfipprouver  ce  qu'aura  fait 
„  la  perfonne  qui  l'a  reçue,  &  ne  fe  fervir  plus  d'elle,  lorsqu'elle  ne  fe 
„  conforme  pas  à  ce  qui  lui  a  été  preferit.  S'il  n'y  a  rien  de  11  rai- 
„  fonnable  &  de  fi  jufte  dans  les  cas  particuliers  des  hommes  privés, 
,,  pourquoi  ne  fera*  t  •  il  pas  permis  d'en  uKr  de  même  au  regard  d'une 
„  chofe  aufii  importante  qu'eft  le  falut  &  la  félicite  d'un  million  de  per- 
„  fonnes  ,  &  lorfqu'il  s'agit  de  prévenir  les  malheurs  les  plus  dangereux 
„  &  les  plus  épouvantable;,  mais  des  malheurs  d'autant  plus  à  craindre, 
„  qu'il  cil  prefque  impofiible  d'y  remédier,  quand  ils  font  arrivés  une 
,,  fois? 

,,  Du  refte  par  cette  demande  :  qui  jugera  ?  on  ne  doit  point  encen- 
dre  qu'il  ne  peut  y  avoir  nul  Juge.  Car  quand  il  ne  s'en  trouve  aucun 
fur  la  terre  pour  terminer  les  différends  qui  font  entre  les  hommes,  il 

„  y  a  toujours  un  Juge  au  ciel.   Certainement  Dieu  feul  eft  Juge  de 

,,  droit.  Mais  cela  n  empêche  pas  que  chaque  homme  ne  puifle  juger 
par  foi  même,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  auffi  bien  que  dans  tous 

„  les  autres ,  &  décider  fi  un  autre  homme  s'efl  mis  dans  l'état  de  guer. 

,,  re  avec  lui.  &  s'il  a  droit  d'appeller  au  Souverain  Juge,  comme  fit 

„  Jeohté. 

„  S'il  s'élève  quelque  différend  entre  un  Prince  &  quelques-uns  du 
,,  Peuple  fur  un  point ,  fur  lequel  les  Loix  ne  preferivent  rien ,  ou  qui 
„  fe  trouve  douteux,  mais  où  il  s'agit  de  chofes  de  grande  conféquence; 
„  je  fuis  fort  porté  à  croire  que  dans  un  cas  de  cette  nature,  le  différend 
,,  doit  être  décidé  par  le  Corps  du  Peuple.  Car  dans  des  caufes,  qui 
,,  font  remifes  a  l'autorité  &  à  la  diferétion  fage  du  Prince,  &  dans  lef- 
n  quelles  il  efl  difpcnfé  d'agir  conjointement  avec  l'affemblée  ordinaire 
,,  des  Législateurs ,  û  quelques-uns  penfent  avoir  reçu  quelque  préjudice 
,,  confidérable,  &  croient  que  le  Prince  agit  d'une  manière  contraire  à 
,,  leur  avantage,  &  va  au  delà  de  l'étendue  de  fon  pouvoir;  qui  efl  plus 
,,  propre  à  en  juger  que  le  Corps  du  Peuple,  qui,  du  commencement,  lui 
,,  a  conféré  l'autorité  dont  il  eft  revêtu  ,  &  qui  par  conséquent  fait 
„  quelles  bornes  il  a  miles  au  pouvoir  de  celui  entre  les  mains  duquel 
,,  fl  a  remis  les  rênes  du  Gouvernement.  Que  fi  un  Prince,  ou  tout  au- 
,,  tre,  qui  aura  l'adminiilration  du  Gouvernement  de  l'Etat,  refufe  ce 
„  moyen  de  terminer  les  différends  :  alors  il  ne  refte  qu'à  appelier  au  ciel. 

La  violence,  qui  eft  exercée  entre  des  perfonnes  qui  n'ont  nul  Juge 
„  Souverain  &  établi  fur  la  terre,  ou  celle  qui  ne  permet  point  qu'on 
„  appelle  fur  la  terre  à  aucun  juge,  étant  proprement  un  état  de  guer- 

re,  le  feul  parti  qu'il  y  a  à  prendre  en  cette  rencontre,  c'eft  d'uppel- 
„  1er  au  ciel  ;  <&  la  partie  offenfée  peut  juger  par  elle  même  ,  lorsqu'elle 
„  croit  qu'il  eft  à  propos  d'aller  au  Ciel  (li)  ".  , 

On  pourra  propofer  fur  cette  matière,  (c'eft  toujours  Locke  qui 
„  parle)  cette  vieille  queftion:  qui  jugera  fi  le  pouvJr  exécutif  a  fait  un 

„  bon 

(h)  Ibidem,  ti.  17. 
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„  bon  ufage  de  fa  prérogative?  Je  réponds  qu'il  ne  peut  y  avoir  déjuge 
„  fur  la  terre  entre  le  Pouvoir  Exécutif,  qui  avec  une  femblable  préro- 
„  gative  eft  fur  pied,  &  le  Pouvoir  Légiflatif  qui  dépend,  au  regard  de 
la  convocation,  de  la  volonté  du  Pouvoir  Exécutif;  qu'il  n'y  en  peut 
avoir  non  plus  entre  le  Pouvoir  Légiflatif  &  le  Peuple;  de  iorte  que, 
„  foit  que  le  Pouvoir  Exécutif  ou  le  Pouvoir  Légiflatif ,  Iorfqu'il  a  la  Su- 
„  prême  Puiflance  entre  les  mains,  ait  deflein  &  entreprenne  de  le  ren* 
„  dre  efclave  &  de  le  détruire ,  le  Peuple  n'a  d'autre  remède  à  em- 
„  ployer  en  cette  forte  de  cas,  aufli  bien  que  dans  tous  les  autres  dans 
lefquels  il  n'a  point  de  Juge  fur  la  terre,  que  d'appeller  au  ciel.  D'un 
côté  les  Conducteurs  par  de  telles  entreprifes  exercent  un  pouvoir  que 


» 
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,  ,  juftices  de  fes  Conducteurs.   Ainfi  de  tout  cela  réfulte  le  droit  d'ap- 
„  peJler  au  Ciel  s'il  s'agit  de  quelque  chofe  qui  foit  aflez  importante. 
„  C'efl  pourquoi  bien  que  le  Peuple  par  la  Conftitution  du  Gouverne- 
„  ment  ne  puifle  être  Juge  ni  avoir  de  pouvoir  fupérieur  pour  former 
,,  des  Arrêts  en  cette  rencontre,  néanmoins  en  vertu  d'une  Loi,  qui 
„  précède  toutes  les  Loix  pofitives  des  hommes  &  qui  eft  prédominante, 
„  il  s'eft  réfervé  un  droit  qui  appartient  généralement  à  tous  les  nom. 
„  mes,  Iorfqu'il  n'y  a  point  d'appel  fur  la  terre,  favoir  le  droit  d'exa- 
miner s'il  a  jufte  fujet  d'appeller  au  ciel  On  ne  peut  même  légitime- 
ment renoncer  à  un  droit  fi  eflentiel  &  û  conûdérable,  parce  que  per- 
sonne ne  peut  fe  foumettre  à  un  autre,  en  forte  qu'il  lui  donne  la  liber* 
té  de  le  détruire  &  de  le  rendre  malheureux.  Dieu  &  la  Nature  ne  per- 
mettent jamais  à  qui  que  ce  foit  de  s'abandonner  tellement  foi-mê- 
me ,  que  de  négliger  fa  propre  confervation  ,  &  comme  nous  ne 
„  fommes  point  en  droit  de  nous  ôter  la  vie ,  nous  ne  faurions  par  con- 
„  féquent  avoir  droit  de  donner  à  d'autres  le  pouvoir  de  nous  l'ôter. 
„  Et  que  perfonne  ne  s'imagine  que  ce  droit  &  ce  privilège  des  Peuples 
„  foit  une  fource  de  perpétuels  défordres;  car  on  ne  s'en  fert  jamais  que 
lorfque  les  inconvéniens  font  devenus  fi  grands,  que  le  plus  grand  nom- 
bre  des  membres  de  l'Etat  en  fouffre  beaucoup  ,  &  fent  qu'il  eft  abfo- 
lument  néceflaire  d'y  remédier.  Les  Princes  Sages,  qui  gouvernent 
„  félon  les  Loix  &  qui  ont  à  cœur  le  bien  public,  n'ont  point  à  crain- 
„  dre  cette  forte  de  dangers  &  de  défordres  qu'on  fait  fonner  fi  haut:  il 
„  ne  tient  qu'aux  Conducteurs  de  les  éviter  comme  des  chofes,  auxquel- 
„  les  effectivement  ils  doivent  prendre  garde  de  n'être  pas  expofés  (i)  ". 

Sidney  s'eft  propofé  aufli  à-peu-près  les  mêmes  objections.  Donner  au 
Peuple  le  droit  d'infpection  fur  le  Gouvernement ,  c  eft  le  rendre  Juge  eit 
fa  propre  caufe.  Il  fait  une  première  réponfe  qui  fe  préfente  à  tout  le  mon- 

(i)  Ibid.  Ckap.  13.  tu  io.] 
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de.  Laifier  aux  Roii  le  droit  de  gouverner  comme  ils  veulent,  fans  que 
perfonne  puiffe  examiner  leur  conduite,  c'eft  bien  plus  encore  les  ren- 
dre Juges  dans  leur  propre  caufe.  Mais  il  ne  borne  pas  là  fes  réflexions. 

„  Néanmoins  je  ne  craindrai  pas  de  dire  que  proprement  &  natu. 
„  Tellement  chacun  eft  en  droit,  de  juger  de  fes  propres  affaires  j  au* 
„  cun  n'eft  ni  ne  peut  être  privé  de  ce  privilège,  à  moins  que  ce  ne  foit 
„  de  fon  confentement  &  pour  le  bien  de  la  Société  dans  laquelle  il 
f  eft  entré.  Ce  droit  appartient  donc  néceffairement  à  un  chacun  en  tou- 
„  tes  fortes  de  cas ,  excepté  lorfqu'il  s'agit  du  bien  de  la  Communauté  i 
„  en  faveur  de  qui  il  s'en  eft  dépouillé.    Si  je  me  trouve  attaqué 
„  de  la  faim,  de  la  foif,  de  la  laffitude,  de  la  chaleur,  du  froid,  ou  delà 
ti  maladie,  ce  feroit  une  folie  de  me  dire  que  je  ne  dois  pas  manger, 
boire,  me  repofer  ,  me  mettre  à  l'ombre  pour  me  rafraîchir,  ou  à 
l'abri  des  injures  du  tems  pour  m'échauffer  ,  ni  prendre  de  médecine k 
,,  parce  que  je  ne  dois  pas  être  Juge  en  ma  propre  caufe.    On  en  peut 
dire  autant  par  rapport  à  ma  maifon  ou  à  mon  bien)  j'en  puis  faire  ce 
„  qu'il  me  plait,  pourvu  que  je  ne  fafle  point  de  préjudice  aux  autres: 
„  mais  il  ne  m'tft  pas  permis  de  mettre  le  feu  à  ma  maifon  ,  fi  ce  feu 
„  peut  endommager  celle  de  mon  voifin.        ne  puis  pas  bâtir  des  fort» 
fur  mes  Terres,  ou  les  mettre  entre  les  mains  d'un  ennemi  étranger  qui 
pourroit  s'en  fervir  pour  ravager  ma  patrie.  Je  ne  puis  pas  couper  le» 
„  digues  de  la  mer  ou  de  la  rivière ,  de  peur  que  cela  n'inonde  le» 
„  champs  de  mon  voifin,  parce  qu'en  ce  cas  la  Société,  dont  je  fuis  un 
,,  des  membres ,  en  recevroit  du  préjudice.  Ma  terre  ne  m'appartient  pa* 
„  Amplement  &  purement ,  mais  à  condition  que  je  ne  m'en  fervirai  pa» 
„  pour  faire  du  dommage  au  Public,  fous  la  prote&ion  de  qui  je  joui» 
n  paifiblement  de  tout  ce  que  je  poflede.   Mais  cette  Société  me  permet 
„  de  prendre  des  ferviteurs  &  de  les  congédier  quand  bon  me  femble: 
„  perfonne  n'eft  en  droit  de  me  preferire  quel  nombre  de  domeftiques  je 
„  dois  avoir,  ni  de  quelle  qualité  il  faut  qu'ils  foient,  &  nul  ne  peut  me 
„  dire  fi  j'en  fuis  bien  ou  mal  fervi.    C'eft  à  moi  feul  qu'il  appartient 
„  d'en  juger.    Bien  plus,  l'Etat  ne  prend  aucune  connoi/Tance  de  ce  qui 
„  fe  paffe  entr'eux  &  moi,  qu'entant  qu'il  s'agit  de  m'obliger  à  obferver 
„  l'accord  que  j'ai  fait  avec  eux,  &  à  ne  leur  pas  faire  ce  que  la  Loi  me 
défend,  c'eft-à-dire,  que  la  Puiflance  à  laquelle  je  me  fuis  fournis, 
exerce  fur  moi  cette  jurisdiélion,  qui  a  été  établie  de  mon  confen- 
„  tement ,  &  fous  la  proteélion  de  laquelle  je  jouis  de  tous  les  bien* 
„  &  de  tous  les  agrémens  de  la  vie,  qui  me  font  plus  avantageux  que 
„  ma  liberté  ne  me  l'auroit  été,  fi  je  me  l'étois  réfervée  toute  entière. 
„  On  doit  auflS  juger  de  la  nature  de  cette  foumiflîon  &  de  l'étendue 
„  qu'elle  doit  avoir ,  par  les  raifons  qui  m'ont  porté  à  me  foumettre 
4,  ainfi.   La  Société  ,  dan»  laquelle  je  vis,  ne  peut  fubfifter  fans  Régle- 
„  meni  :  l'égalité  avec  laquelle  tous  les  homme»  font  nés ,  eft  fi  par- 
„  faite,  qu'aucun  ne  voudra  confen  tir  à  la  diminution  de  fa  liberté,  à 
„  moins  que  le»  autres  n'en  fa  fient  autant  de  leur  côté  :  je  ne  puis  pas 
„  raifonnablement  prétendre  qu'on  me  garantifle  du  mal  qu'on  peut  me 
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„  faire,  à  moins  que  je  ne  m'oblige  à  n'en  faire  à  perfonne;  oa  que  je 

ne  me  foumette  à  toutes  les  peines  prefcrites  par  la  Loi ,  fi  je  ne  m'ac- 
,,  quitte  pas  des  engagemens  dans  lelquels  je  fuis  entré.  Mais  fans  faire 
„  aucun  préjudice  à  ia  Société  dans  laquelle  j'entre,  je  puis  me  réferver 
„  la  liberté  de  faire  tout  ce  qui  me  plaît,  par  rapport  à  tout  ce  qui  me 

regarde  en  particulier,  &  en  quoi  il  s'agit  de  ma  commodité. 

„  Or  fi  un  Particulier  n'efl:  pas  fujet  au  jugement  de  qui  que  ce  foit, 
„  finon  à  celui  de  la  Société  à  laquelle  il  s'eft  fournis  pour  fa  propre 
„  fûrété  Ôc  commodité  ;  &  Que  non-obftant  cette  foumilfion,  il  garde 

pourtant  toujours  le  droit  de  régler,  comme  bon  lui  femble,  toutes  les 
„  affaires  qui  le  regardent  purement  &  fimpltment,  &  de  faire  tout  ce 
„  qui  lui  plaie  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  fon  intérêt  perfonnel  ou  de  fes 
„  commodités  ,  il  ne  fe  peut  pas  que  ce  droit  n'appartienne  néceflaire- 
„  ment  à  des  Nations  entières.  Lorfqu'il  arrive  un  différend  entre  Caïus 
„  &  Seïus  en  matière  de  droit,  ni  l'un  ni  l'autre  n'en  peut  décider: 
„  il  faut  qu'ils  s'en  rapportent  à  un  Juge  fupérieur  à  l'un  &  à  l'autre, 
„  non  pas  parce  qu'il  n'efl  pas  à  propos  qu'un  homme  foit  juge  en  fa 
„  propre  caufe,  mais  parce  qu'ils  ont  tous  deux  un  droit  égal,  &  que 
„  l'un  n'efl  point  fujet  à  l'autre.  Mais  fi  j'ai  quelque  différend  avec  mon 
„  valet  touenant  la  manière  dont  il  me  ferc,c'efl  à  moi  à  le  décider:  il  faut 
„  qu'il  me  ferve  à  ma  mode,  &  mêmequ'il  forte  de  mamaifon,fi  je  le  juge 
„  a  propos ,  quelque  bien  qu'il  me  ferve  ;  &  en  lui  donnant  fon  congé,  je  ne 

lui  fais  point  de  tort, foit  que  j'aie  deffein  de  me  paffer  de  valet, ou  que 
„  je  croie  qu'un  autre  fera  mieux  mon  affaire.  Je  n'ai  donc  pas  befoin  de 
„  juge,  à  moins  que  je  ne  fois  en  différend  avec  mon  égal:  perfonne  nepeuc 
,,  être  mon  juge,  à  moins  que  d'être  mon  fupérieur;  &  celui-là  nepeuc 
„  être  mon  fupérieur,  qui  ne  l'efl  pas  de  mon  contentement,  &  même 
„  ce  ne  peut  être  que  dans  les  choies  qui  m'ont  porté  à  confentir  à  cette 
„  fupériorité.  Ce  ne  peut  être  là  le  cas  d'ûne  Nation  qui  n'a  point  d'égal 
„  à  elle-même;  elle  peut  avoir  des  différends  avec  d'autres  Nations,  & 
„  on  en  peut  remettre  la  décifion  entre  les  mains  de  Juges  qu'on  choifle 
„  d'un  commun  confentement  ;  mais  ce  n'efl  pas  dequoi  il  s'agit  ici. 
„  Une  Nation ,  &  furtout  une  Nation  puiffante  ne  peut  pas  fe  réfou- 
„  dre  de  renoncer  à  fes  droits,  auiîi  facilement  qu'un  Particulier,  qui  con- 
„  vaincu  de  fa  foibleffe  connoît  qu'il  n'efl  pas  en  état  de  fe  défendre 
„  lui-même,  &  pour  cette  raifon  n'a  pas  de  peine  à  fe  ré  foudre  de  fe 
„  mettre  fous  la  protection  d'une  puiflànce  plus  grande  que  la  fienne. 
„  La  force  de  la  Nation  ne  réûde  pas  en  la  perfonne  du  MagUtrac,  mais 
„  la  force  du  Magiflrat  réfide  dans  celle  de  la  Nation.  La  fagefle ,  l'in- 
„  duftrie ,  &  la  valeur  du  Prince  peut  contribuer  quelque  chofe  à  Tac» 
„  croifferaent  de  la  gloire  &  de  la  grandeur  de  la  Nation,  mais  elle  a  en 
„  elle-même  le  fondement  &  la  fubllarice  de  cette  grandeur.  Si  le  Magif- 
„  trat  &  le  Peuple  étoient  égaux  à  tous  égards,  comme  Caïus  &  Seïus, 
„  &  qu'ils  fuffent  également  &  réciproquement  utiles  l'un  à  l'autre,  per- 
„  fonne  ne  pourroit  être  Juge  de  leurs  différends ,  excepté  ceux  qu'ils 
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„  conviendraient  de  prendre  pour  arbitres.    C'efl  ce  que  plufieurs  Ni* 
„  dons  ont  pratiqué  

„  Mais  je  ne  crois  pas  qu'aucun  homme,  ou  aucun  nombre  d'honv 
„  mes,  en  établiiTant  un  Magiflrat,  lui  aie  jamais  dit:  s'il  arrive  quel* 
„  que  différend  entre  vous  ,  ou  vos  fuccefleurs  &  nous ,  ce  fera  vous 
,,  ou  vos  fuccefleurs  qui  le  décideront,  foie  que  ces  fuccefleurs  fuient 
,,  hommes  ou  femmes ,  foit  qu'ils  foient  encore  enfans,  fous,  ou  vi- 

cieux.  Bien  plus  je  ne  crains  point  de  dire  que  fi  on  avoit  jamais  fait 
„  un  pareil  accord  avec  un  Magiflrat,  la  lâcheté,  l'infamie,  &  la  fa* 
„  lie  de  cet  accord  fuffiroit  pour  le  rendre  nul.    Mais  fi  on  n'a  jamais 

entendu  parler  d'un  femblable  traité,  ou  que,  fuppofé  qu'il  y  en  eux 

jamais  eu ,  il  n'auroit  cependant  eu  aucun  effet ,  il  faut  avouer  que 
,,  c'efl  la  chofe  du  monde  la  plus  abfurde  que  de  vouloir  faire  accroire  à 
„  tous  les  Peuples  du  monde  qu'Us  ont  fait  cet  accord  &  qu'ils  doivent 
,,  l'obferver.  On  ne  peut  donc  pas  dépouiller  un  Peuple  de  fes  droits 
„  naturels  fur  des  prétentions  chimériques,  qui  n'ont  jamais  eu  de  fonde* 
„  mens,  qui  n'en  ont  point,  &  qui  n'en  peuvent  jamais  avoir,  à  moins 
„  qu'on  ne  les  établifle  fur  quelque  chofe  de  plus  réel  que  ce  traité  ima* 
„  ginaire  des  Peuples  avec  leurs  Magiflrats»  Ceux  qui  écabliflent  des 
„  Magiflratures  ik  qui  leur  donnent  tel  nom,  telle  forme,  &  tel  pouvoir 
„  qu'il  leur  plaît,  font  feuls  capables  de  juger  G  l'on  en  recueille  le  fruit 
„  que  l'on  s'étoit  promis  en  l'établiflant.    Il  n'appartient ,  qu'à  ceux  qui 

donnent  l'être  à  une  puiflance  qui  ne  fubfifloii  pas  auparavant,  de  ju* 
,,  ger  fi  on  l'emploie  pour  les  rendre  heureux  ou  malheureux.  Ils  n'éle- 
„  vent  pas  aux  honneurs  &  aux  dignités  un  homme,  ou  un  petit  non> 
„  bre  d'hommes ,  afin  qu'eux  &  leur  poflerité  puiffent  vivre  dans  l'éclat 
„  &  la  grandeur,  mais  afin  que  la  Juflice  foit  duement  adminiftrée,  la 
„  pratique  de  la  vertu  affermie  de  plus  en  plus ,  &  que  rien  ne  foit 
„  capable  de  troubler  le  repos  public.  Tout  homme  raifonnable  ne  croL* 
„  ra  pas  qu'on  puifTe  venir  à  bout  de  toutes  ces  chofes  ,  qui  font  fi 
„  contraires  à  la  Société,  fi  ceux  qui  renverfent  eux-mêmes  les  Loix, 

ont  le  privilège  d'être  Juges  en  leur  propre  caufe  ,  &  qu'ils  ne 

foient  obligés  de  fe  foumettre  au  jugement  de  perfonne.  Si  Caligu- 
„  la,  Néron,  Vitellius,  Domitien  ,  ou  Héliogabale  n'avoient  été  fu* 
„  jets  au  jugement  de  perfonne  ,  ils  auroient  achevé  de  ruiner  tout 
u  l'Empire.  Si  on  avoit  laiffé  à  Durflus,  à  Evenus  III,  à  Dardanus  &  à 
„  quelques  autres  Rois  d'Ecofie,  le  jugement  des  différends  qu'ils  eu, 
„  rent  avec  la  Noblefle  &  le  Peuple ,  ils  auroient  fans  doute  évité  les 
n  chàtimens  qu'ils  fouffrirent,  &  auroient  ruiné  la  Nation,  comme,  c'd- 
i,  toit  bien  leur  deffein. 

m  On  fuivit  une  autre  méthode  :  la  fureur  de  ces  Princes  fut  caufe 
il  de  leur  perte;  on  en  mit  de  meilleurs  à  leur  place,  &  leurs  fuccefleurs 
„  profitant  de  leurs  exemples  pouvoient  éviter  l'écueil  où  ils  avoient  fait 
„  naufrage.  Si  on  avoit  permis  à  Edouard  II  Roi  d'Angleterre,  à  Gx- 
„  veiton  &  aux  Spencers  les  favoris,  à  Richard  II  &  à  Tréfilian  &  Ver?  ' 
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d'être  jugea  en  leur  propre  caufe,  eux  qui  avoient  déjà  maflacré  les  plus 
>t  illuftres  d'encre  les  Nobles,  n'auroient  pas  manqué  de  perûfter  &  de 
„  réufîir  dans  le  pernicieux  deffein  qu'ils  avoienc  d'exterminer  le  refte 
H  de  la  Nobleffe,  d'aflêrvir  la  Nation ,  de  changer  la  forme  du  Gouver- 
„  nement,  Ôc  d'établir  la  Tyrannie  à  la  place  de  la  Monarchie  mixte. 

Mais  nos  Ancêtres  prirent  de  meilleures  mefures:  comme  ils  avoient 
„  éprouvé  à  leurs  dépens  à  combien  de  malheurs  les  vices  &  la  folie  des 
„  Princes  expofent  les  Peuples,  ils  fa  voient  mieux  que  perfonne  quels 
„  remèdes  il  falloit  y  apporter ,  &  quel  étoit  le  tems  le  plus  convena- 
>y  ble  pour  les  mettre  en  ufage:  ils  favoient  que  lorfque  ie  Gouverne- 
ment  étoit  tout-à-fait  corrompu ,  cette  corruption  produifoit  de  fi 
„  funeftes  effets  qu'il  falloit  néceflairement  que  la  Nation  pérît,  à 
„  moins  qu'on  ne  réformât  les  abus  excelTîfs ,  qu'on  ne  ramenât  le  Gou- 
»,  vernement  à  fon  premier  principe ,  ou  que  l'on  n'en  changeât  la 
„  forme.  Telle  étant  la  fituation  où  ils  fe  trouvoient ,  il  leur  étoit  aufli 
„  aifé  de  juger  fi  on  devoit  faire  rentrer  dans  le  devoir  le  Gouverneur 
„  qui  avoit  introduit  cette  corruption  fi  on  devoit  le  dépofer,  en 
„  cas  qu'il  ne  voulût  pas  fe  ranger  à  la  raifon,  ou  fouffrir  qu'il  les  rui- 
nât  eux  &  leur  poftcrité,  qu'il  m'eft  aifé  de  juger  fi  je  dois  congédiée 
j,  mon  valet ,  lorfque  je  fais  qu'il  a  envie  de  m  empoifonner  ou  de  me 
„  maffacrer,  &  qu'il  ne  lui  fera  pas  difficile  de  venir  à  bout  de  fon  des- 
„  fein,  ou  le  retenir  à  mon  fervice,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  exécuté  fon. 
M  pernicieux  projet. 

Le  confentement  de  tout  le  genre  humain  confirme  fi  biéri  cette  vé- 
„  rité,  que  nous  ne  connoiflbns  point  de  Gouvernement  dont  on  n'ait 
„  fouvent  changé  la  forme,  ou  qu'on  n'ait  ramené  à  la  pureté  de  fa  pre- 
miere  inftitution ,  en  rejettant  les  familles  ,  ou  les  perfonnes  qui  ont 
„  abufé  de  l'autorité  qu'on  leur  a.  confiée.  Les  Peuples  qui  n'ont  pat 
eu  affez  de  fagefTe  &  de  vertu  pour,  faire  ceci ,  lorfqu'il  étoit  nécef- 
^  (aire  ,  ont  été  bientôt  détruits ,  témoins  les  Goths  en  Efpagne  &c. 

„  Les  Nations  qui  font  plus  généreufes,  qui  font  plus  de  cas  de  la  li- 
„.berté,  &  qui  connoiflent  mieux  les  moyens  dont  il  faut  fe  fervir 
pour  fe  conftrver  un  bien  fi  précieux  ,  croient  que  c'eft  fort  peu  de 
„  chofe  que  de  détruire  le  Tyran  ,  à  moins  qu'on  ne  détruife  aufli  la  ty. 

rannie.  Elles  font  tous  leurs  efforts  pour  faire  que  l'ouvrage  foit  par- 
„  fait ,  foit  en  changeant  entièrement  fa  forme  du  Gouvernement  ou  en 
le  ramenant  à  fon  premier  principe,  après  avoir  réformé  les  abus  qui 
„  s'y  étoient  gliffés,  &  en  établiflant  de  fi  bonnes  Loix  qu'elles  puiflent 
„  en  affermir  l'intégrité,  lorfqu'on  l'a  réformé.  On  a  fi  fouvent  fuivi  cet- 
te  Maxime  chez  toutes  les  Nations ,  tant  anciennes  que  modernes, 
„  des  a&ions  defquelles  nous  fommes  informés,  comme  il  paroit  parles 
0  exemples  précédens,  &  par  plufieurs  autres  qu'on  pourroit  alléguer ,  fi 
„  cette  vérité  n'étoit  pas  claire  d'elle-même ,  qu'il  n'y  a  aucune  de  ces 
„  Nations  dont  l'Hifloire  ne  puifle  nous  en  fournir  plufieurs  preuves, 
M  &  qu'il  n'y  a  point  aujourd'hui  de  Magiflrature  qui  ne  foit  redevable. 
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„  de  fon  inflitution  à  un  jugement  de  cette  nature.    De  forte  qu'il  faut 
n  nécen*airement  que  tous  les  Rois,  Princes  ou  M3giftrats  avouent  que 
,,  leur  droit  eft  fondé  fur  ces  actes  du  Peuple,  ou  qu'ils  demeurent  d'ac- 
„  cord  qu'ils  n'en  ont  aucun;  &  cela  étant,  il  faudra  qu'ils  lai  lient  les 
Peuples  dans  la  jouiflance  de  la  liberté  originaire  qu'ils  ont  d'établir 
M  telles  Magiflratures  qu'il  leur  plaie  v  fans  être  obligés  de  choifir  pour 
„  Magiftrat  une  certaine  perfonne  ou  famille  plutôt  qu'une  autre  (k)". 
Suivant  Grotius  (I)  les  Etats  d'un  Royaume  ne  font  en  certains  endroits 
0»tîttJ  9ue  comme  un  grand  Confeil  du  Roi ,  par  le  moyen  duquel  les  plaintes  do 
rr»ir<fc    Peuple,  que  les  Miniftrcs  de  fon  Conftil  privé  lui  cachent  fouvent,  par- 
ûi        viennent  à  fes  oreilles.    Il  ordonne  enfuite  ce  qu'il  juge  à  propos.  En 
tau  d  un  <j'autrcs  pays  ce>  aflemblées  du  Corps  du  Peuple  ont  droit  de  connoître  des 
i  'lom-  actions  mêmes  du  Prince ,  &  de  faire  des  Loi* ,  auxquelles  il  eft  tenu  de  fe 
a  i  le     fou  mettre. 

<>">nA  n  eft  fans  doute  bien  extraordinaire  d'entendre  aflimiler  le  Confeil  pri- 
a;JY»M«  v<*  ailx  a0<-'niblces  de  la  Nation.    Le  Confeil  privé  du  Prince  eft 

\  'rdn.    compofé  de  Magiftrats  qu'il  a  choifi  librement  pour  lui  donner  leur  avis, 
.      C'eft  la  Nation  au  contraire  qui  a  mis  le  Roi  fur  le  trône  pour  fon  propre 
tmét"  avantage.  Elle  a  eu  droit  de  lui  preferire  les  reg'es  de  fon  Gouvernement. 
Mtttajii  Comment  ne  pourroit-elle  pas  examiner  s'il  les  obferve  exactement? 
nm.         Pour  qu'elle  fût  réduite  au  rang  d'un  fimple  Confeil  plus  nombreux 
que  le  Confeil  ordinaire,  il  faudroit  qu'elle  fe  fût  ainfi  dégradée  elle-mè- 
me  par  une  convention  exprefTe,  lors  de  la  fondation  de  la  Monarchie. 
Alors  même  elle  pourroit  s'aflembler  pour  changer  une  forme  de  Gouver» 
nement  fi  contraire  à  fon  honneur  &  à  fon  intérêt. 

Puffendorf  a  déprifé  encore  plus  les  Etats  Généraux  du  Royaume. 
„  En  certains  endroits,  comme  par  exemple  dans  la  Chine,  le  Roi 
,  d'ailleurs  abfolu,  établit  un  Confeil  ou  un  Sénat,  fans  l'approbation 
„  duquel  il  déclare  lui-même  que  fes  ordonnances  ne  feront  point  vala* 
9  blet.  Les  membres  d'un  tel  Sénat  ne  font  fans  contredit  que  de  fim- 
B  pies  Confeillcrs,  établis  pour  examiner  les  Ordonnances  du  Roi,  & 
m  pour  rejetter  celles  qu'ils  trouveront  défavantageufes  à  l'Etat,  non  par 
„  une  autorité  propre,  mais  par  un  pouvoir  emprunté  du  Roi  même,  qui 
„  a  voulu  par  là  fe  lier  les  mains,  de  peur  que  par  imprudence,  ou  à  la 
„  follicitauon  des  flatteurs  ,  il  ne  prît ,  fans  y  penfer,  de  fauflés  mefu- 
„  rcs,  &  afin  de  pouvoir  éluder  par  ce  moyen  des  follicitations  importa- 
„  nés,  en  faifant  fcmblant  d'accorder  une  chofe  qu'il  fait  bien  que  fon 
m  Confeil  révoquera.  Mais  lorfque  le  Roi  veut  abfolument  une  chofe, 
„  &  qu'il  ne  trouve  pas  fufhTantes  les  raifons  qu'a  le  Confeil  de  la  défa» 
»  prouver;  le  Confeil  ne  peut  plus  après  cela  s'y  oppofer;  car  on  ne  pré- 
„  fume  pas  que  le  Roi  en  établiflïmt  une  telle  AfTemblée,  ait  voulu  fe  dé. 
»  pouiller  lui-même  par  un  aéle  irrévocable  de  fon  pouvoir  abfolu,  & 

(k)  Difcours  fur  le  Gouvernement,  Tum.  n.ft8.u. 
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,  faire  dépendre  d'une  condition  l'obéiflance  pare  &.  fimple,  qu'il  avpit 
»  droit  d'exiger  de  fes  Sujets.  Ainû  ce  Confeil  eft  fenfé  n'avoir  qu'une 
„  autorité  empruntée  du  Roi  même ,  qui  peut  la  limiter  toutes  les  foir~> 
9  que  bou  lui  femble,  quoiqu'il  ne  doive  en  venir  là  que  pour  de  tréi 
9  fortes  raifons.    Il  peut  arriver  néanmoins  qu'un  tel  Confeil  ayant  été 
9  volontairement  établi  par  un  Prince,  fes  îuccefleurs  foient  tenus  è*r* 
9  ne  point  l'abolir,  &  de  ne  pas  faire  certaines  chofcs  fans  fon  appro- 
9  bation  y  parce  qu'on  le  leur  a  fait  promettre  avec  ferment,  lorsqu'ils 
9  font  montés  fur  le  trône.    Mais  hors  ce  cas  là,  le  Roi  n'en  eft  pas 
9  moins  abfolu,  furtout  s'il  a  le  pouvoir  d'abolir  ce  Confiai  quand  il 
,  voudra  j  car  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  pouvoir  abfolu  ne  confifte 
„  pas  à  faire  tout  à  fa  fantaifie,  ou  par  caprice,  ou  par  un  mouvement 
9  aveugle;  mais  à  ne  fuivre  que  fes  propres  lumières  dans  l'adminiflra- 
9  tion  des  affaires  publiques  ;  ce  qui  n'elt  nullement  incompatible  avec 
9  la  néceflité  d'écouter  les  bonnes  raifons  que  les  Sujets  peuvent  ailé- 
„  guer,  &  de  fe  rendre  à  de  juftes  repréfentations.   Ainfi  quoique  le 
9  Confeil  d'Etat  n'impofe  au  Roi  aucune  obligation  par  lui-même  &  par 
9  une  autorité  propre,  à  laquelle  le  Roi  foit  fournis,  il  donne  lieu  à  une 
9  obligation,  entant  qu'il  met  devant  les  yeux  du  Prince  la  manière  donc 
9  il  doit  s'acquitter  de  fon  devoir  dans  l'affaire  préfente...."  (m). 

„  Il  en  eft  abfolument  de  même  (félon  Puffendorf)  des  Aflemblées  Errew 
9  Générales  des  Etats  du  Royaume.    Elles  ne  font  autre  chofe  que  le  ÏL^'f' 
m  Grand  Confeil  du  Roi  établi  pour  l'informer  des  plaintes  du  Peuple,  yur 
9  que  les  membres  du  Confeil  privé  lui  cachent  fouvent ,  &  le  Roi  a  même 
9  toujours  ici  la  liberté  de  prononcer  fouverainement ,  &  d'avoir  tel  égard  Sujet. 
9  qu'il  jugera  à  propos,  aux  repréfentations  de  ces  Aflemblées.  Hob« 
n  bes  remarque  auflî  avec  raifon  qu'à  moins  que  le  Roi  ne  foit  plus  Sou- 
„  veruin,  &  que  l'Etat  n'ait  deux  Chefs ,  ces  fortes  d'Aflemblées  ne  peu- 
9  vent  délibérer  que  fur  les  affaires,  qui  y  font  propofées  par  le  Roi  ;  le* 
9  Députés  du  Peuple,  qui  les  compofent,  n'ayant  pu  recevoir  des  inftruc* 
9  dons  que  pour  des  chofes  contenues  dans  les  lettres  circulaires ,  par  lef- 
„  quelles  le  Roi  les  a  convoqués.  L'afTemblée  doit  auflî  être  diflbute,dès 
„  que  le  Roi  a  déclaré  qu'il  n'y  a  plus  d'affaire  à  examiner  pour  l'heure. 
„  Cela  n*empêche  pourtant  pas,  à  mon  avis,  que  l'Aflemblée  ne  puifle 
„  faire  des  repréfentations  refpe&ueufes  &  de  très  humbles  remontrant 
9  ces  au  Roi,  en  forme  de  prières  ". 

L'Auteur  va  encore  plus  loin.  1\  convient  que  l'autorité  eft  véritable* 
ment  limitée ,  lorfque  les  Sujets  ont  flipulé  du  Roi  en  le  couronnant ,  que- 
ii  dans  certaines  matières  if  prononçoit  quelque  chofe  de  fon  chef  &. 
fans  le  confentement  des  Etats ,  fes  Ordonnances  feraient  nulles  &  fana* 
force.  Mais  dans  ce  cas  même  il  veut  que  ce  foit  au  Roi  à  convoquer  r  At- 
tablée &  à  la  diflbudre.  Autrement  il  ne  feroit  qu'un  Roi  en  peinture  to 

(in)  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens ,  Lfv.  7.  Chap.  6.  £  ia. 
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&  le  Chef  d'un  Etat  irrégulicr.  Si  les  Députés  font  eux-mêmes  des  pro- 
poGtions  ,  les  délibérations  de  l'AfTemblée  tirent  toute  leur  force  de  la 

rjatification  du  Roi.  La  feule  différence  de  l'AfTemblée  de  la  Nation  & 
lin  Confeil  d'Etat  confifle  en  ce  que  n'ayant  l'une  &  l'autre  que  le  droit 
de  repréfentacion,  le  Roi  peut  rejetter  les  raifons  des  derniers,  &  non 

^  pas  celles  des  premiers. 

Avec  de  tels  principes  on  ne  trouvera  pas  grande  différence  entre  le 
Concile  particulier  de  cinq  ou  fix  Evêques  &  le  Concile  Général  qui  re- 

Îiréfente  ITïglife  univerfelle  ;  le  Pape  ne  fera  pas  plus  gêné  par  l'un  que  par 
'autre.  Toutes  ces  idées  fortant  de  la  fauffe  Maxime  que  le  Roi  eft  Roi 
pour  lui ,  qu'il  a  en  cette  qualité  des  droits  qui  lui  font  perfonnels,  dunt 
il  peut  ufer  pour  fon  intérêt  propre,-  qu'on  fe  rappelle  que  c'eft  le  Peuple 
qui  s'eft  donné  un  Chef,  qui  a  choifi  la  forme  de  Gouvernement,  qui  peut 
la  changer  quand  fon  intérêt  l'exigera}  que  la  Loi  Souveraine  eft  ie  falut 
de  l'Etat;  &  ces  difeours  ne  feront  plus  d'irapreffion. 

Que  le  Peuple  s'aflemble,  qu'il  examine  la  conduite  du  Prince;  qu'il  l'o- 
blige à  fe  conformer  aux  Loix  fondamentales;  il  n'y  aura  pas  pour  cela 
deux  Chefs.  Il  y  en  aura  un,  aftreint  à  remplir  le  devoir  de  fa  qualité,  à 
fubordonner  fon  pouvoir  au  bien  public. 

Que  dans  le  cas  où  la  Souveraineté  eft  vraiment  limitée, où  le  Prince  ne 
peut  rien  flatuer  fans  le  confentement  de  Y  Aflemblée,  ce  foit  à  lui  à  la  con- 
voquer ou  à  la  diflbudre  félon  fon  bon  piaifir;  que  fans  cela  il  ne  feroit 
Roi  qu'en  peinture;  à  qui  le  perfuadera-t-on?  jamais  il  ne  réunira  le  Peu- 
ple, il  prononcera  feul  fur  les  points  qui  n'ont  pas  été  laiffés  à  fa  diferé- 
tion ,  &  fera  exécuter  cette  Loi  injulle  &  irréguliere  par  une  violence 
fous  laquelle  les  Particuliers  feront  forcés  de  plier. 

„  Le  pouvoir  d'affembler  &  de  diflbudre  les  Parlemens  n'appartient  pas 
„  abfolument  aux  Rois.  Ils  peuvent  convoquer  un  Parlement,  s'il  eft  be« 
„  foin,  dans  un  tems  auquel  la  Loi  ne  les  oblige  pas  de  le  faire;  ils  font, 
„  pour  ainfl  dire,  en  fentinelle,  ils  doivent  obferver  avec  beaucoup  de 
„  vigilance  les  mouvemens  de  l'ennemi ,  &  avertir  de  fes  approches; 
,,  mais  fi  la  fentinelle  s'endort ,  qu'elle  néglige  fon  devoir ,  ou  qu'elle 
„  tâche  malicieufement  de  trahir  la  ville,  ceux  qui  font  intérefles  dans 
fa  confervation ,  peuvent  &  font  en  droit  de  fe  fervir  de  tout  autre 
,  „  moyen  pour  découvrir  le  danger  qui  les  menace ,  &  pour  s'en  garen- 
„  tir.  L'ignorance,  l'incapacité,  la  négligence,  ou  la  débauche  du  Roi 
„  eft  un  grand  malheur  pour  la  Nation,  &  lorfqu'il  eft  méchant,  c'eft 
„  encore  pis;  mais  ce  mal  n'eft  pas  fans  remède.    On  en  peut  trouver, 
„  &  fonvent  on  en  a  trouvé  d'efficaces  pour  les  plus  grands  vices.  Les 
„  derniers  Rois  de  France  de  la  Race  de  Méroué  &  de  Pépin  attirèrent 
„  plufleurs  malheurs  fur  le  Royaume  ,  mais  on  trouva  moyen  d'en 
prévenir  la  ruine.   Edouard  &  Richard  féconds  Rois  d'Angleterre 
„  ne  reflembloient  pas  mal  à  ces  Rois  fainéans,  &  nous  favons  ce  que 
„  l'on  fut  obligé  de  faire  pour  préferver  la  Nation  d'une  ruine  qui 

„fem- 
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„  ferobloit  inévitable.   Il  ne  s'agiflbit  pas  alors  de  favoir  qui  étoit  en 
„  droit  d'aflembler  le  Parlement,  mais  d'empêcher  l'Etat  de  périr.  II 
„  eft  certain  que  c'étoit  aux  Confuls  ou  aux  autres  principaux  Magiftrats 
„  de  Rome  d'aflembler  &  de  congédier  le  Sénat:  mais  lorfqu'Annibal 
„  étoit  aux  portes  de  la  ville ,  ou  que  les  Romains  fe  trouvoient  dans 
„  quelqu'autre  danger  preflant,  qui  ne  les  menaçoit  pas  moins  que  d'une 
„  entière  deftru&ion  ,  fi  ces  Magiftrats  avoient  été  yvres,  infenfés, 
„  ou  qu'ils  eufîent  été  gagnés  pari'enncmi,  il  n'y  a  point  de  perfonne 
„  raifonnable  qui  puifle  s'imaginer  qu'on  eut  dû  alors  s  arrêter  à  des  for- 
„  malités.    Dans  ces  occafions  chaque  Particulier  eft  Magiftrat ,  & 
„  celui  qui  s' ap perçoit  le  premier  du  danger  &  qui  fait  le  moyen  de 
„  le  prévenir,  eft  en  droit  de  convoquer  l'aflemblée  du  Sénat  ou  du 
„  Peuple.   Le  Peuple  feroit  toujours  difpofé  à  fuivre  cet  homme,  &  le 
„  fuivroit  infailliblement;  tout  de  même  que  les  Romains  fuivirent  Bru* 
„  tus  &  Valerius  contre  Tarquin  ,  ou  Horatius  &  Valerius  contre  les 
„  Décenfvirs;  &  quiconque  agiroit  autrement,  feroit  fans  contredit 
„  aufli  fou  que  les  Court) (ans  des  deux  Rois  d'Efpagne.    Le  premier 
„  de  ces  Rois,  Philippe  III,  étant  indifpofé  un  jour  qu'il  faifoit  fore 
froid ,  on  apporta  dans  fa  chambre  un  bralier  de  charbon  qu'on  mit 
„  fi  proche  de  lui ,  qu'il  en  fut  cruellement  brûlé.   Un  des  Grands, 
qui  étoit  préfent ,  dit  à  celui  qui  étoit  proche  de  lui  :  le  Roi  Je  brûle; 
„  celui-là  lui  répondit  que  cela  étoit  vrai,  mais  que  le  Page,  qui  droit  la 
„  charge  d'apporter  &  d'ôter  ce  brafitr,  n'y  étoit  pas;  &  avant  qu'on 
,,  le  pût  trouver,  les  jambes  &  le  vifagede  fa  Majefté  furent  ullement 
„  brûlés,  que  cela  lui  caufa  une  Eréfipele  dont  il  mourut.   Peu  s'en  fal- 
„  lut  que  Philippe  IV  n'eût  le  même  fort  :  ce  Prince  étant  à  lachafle,  fut 
„  furpris  d'une  violente  tempête  mêlée  de  pluie  &  de  grêle,  &  aucun 
„  de  fes  Courtifans  n'ofant  prendre  la  liberté  de  lui  prêter  fon  manteau, 
„  ce  Monarque  fut  fi  mouillé,  avant  qu'on  pût  trouver  l'officier  qui 
„  portoit  le  fien  ,  qu'il  fe  vit  attaqué  d'un  rhume  qui  lui  caufa  une  fièvre 
„  très  dangereufe.   Si  les  Rois  prennent  phifir  aux  fuites  de  cette  régu- 
f,  larité,  ils  peuvent  la  faire  obferver  dans  leur  famille;  mais  les  Nations, 
„  dont  le  principal  foin  doit  être  de  fe  mettre  en  fflreté,  agiraient  en 
„  ftupides  &  en  bêtes ,  fi  elles  aimoient  mieux  fe  laiffer  ruiner  que  de 
„  s'écarter  de  ces  formalités  (n)  ". 

„  Le  Roi  ne  peut  avoir  ce  pouvoir,  à  moins  qu'il  ne  lui  foit  donné  t 
„  car  originairement  tout  homme  eft  libre,  &  la  même  puiflance  qui  a 
„  élevé  le  Roi  fur  le  trône,  lui  donne  tout  ce  qui  appartient  à  la  dignité 
„  de  Roi.  Ce  n'eft  donc  pas  un  pouvoir  qui  foit  attaché  à  la  perfonne, 
„  mais  qui  lui  eft  donné  par  commiflion,  &  quiconque  reçoit  ce  pou- 
„  voir ,  en  doit  rendre  compte  à  ceux  qui  le  fui  ont  donné  &c.  " 
„  C'eft  en  vain  que  les  Parlemens  s'aflemblent ,  s'il  ne  leur  eft  pas 
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„  permis  de  continuer  leurs  féancet  jufques  à  ce  qu'ils  aient  achevé 
„  les  affaires  pour  L  (quelles  ils  fe  font  affemblés,  &  il  !  croit  ridicule  de 
„  leur  donner  pouvoir  de  s'aflembler,  s'il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  de* 
„  meurer  afferablés  jufqu'à  l'entière  expédition  des  affaires.  Car  coin- 
M  me  dit  Grotius  :  Qui  dat  finem,  dat  média  ad  fincm  ntceffaria.    La  feule 

raifon  pour  laquelle  les  Parlemens  s'atfemblent ,  c'eft  pour  travailler  à 
„  l'avancement  du  bien  public;  &  c'eft  en  vertu  de  la  Loi  qu'ils  s'aflem* 
„  blent  pour  cette  fin.  On  ne  doit  donc  pas  les  diffoudre  avant  qu'ils 
„  aient  fait  ce  pour  quoi  ils  font  aflemblcs.  Ce  fut  pour  cela  même  que 
„  le  premier  &  principal  Chef  d'aceufation  de  crime  d'Etat  qu'on  allégua 
„  contre  Tréfilian  fut  qu'il  avoit  déclaré  que  les  Rois  pouvoient  dis- 
„  foudre  les  Parlemens  félon  leur  bon  plaifir  &c." 

L'Auteur  du  fonge  Du  Vergier  foutient  avec  raifon  que  le  Roi  ne 
reçoit  aucun  nouveau  pouvoir  par  l'onchon  que  lui  donne  une  perfonoe 
Ecciéfiaftique  (o). 

Mais  pourquoi  le  Roi  fe  fait-il  donc  facrer?  Cette  cérémonie  ne  peut  pas 
être  inutile  ,  &  n'avoir  abfolument  aucun  effet.  Voici  la  réponfe  à  cet* 
te  queftion. 

„  Et  à  ce  qui  eft  allégué  que  l'onétîon  du  Roi  ne  peut  pas  être  pour 
I,  néant  faite  ne  en  vain:  jaçoit  ce  que  elle  ne  donne  aucun  pouvoir 
t,  en  la  temporalité  ,  elle  a  aucuns  vertus  &  effets. 

„  Premièrement  après  l'onftion  le  Roi  eft  tenu  en  plus  grand  honneur 
„  &  révérence  de  fon  Peuple.    Et  premièrement  au  Couronnement  du 

Roi  on  fait  grand  joie  &  grand  folemnité,  &  aufli  le  Roi  eft  plus 
„  amé  de  fes  Sujets:  «  aufli  le  Couronnement  tic  l'onCtion  du  Roi  fe  peut 
„  faire,  afin  que  la  grand  magnificence  du  Roi  foit  montrée,  &  que  il  en 

foit  plus  craint  de  les  Sujets  fit  de  fes  voifins;  comme  le  Roi  Afluerus 
»,  fit  un  grand  convoi  de  Seigneurs  &  de  Peuple  pour  montrer  fa  très 
„  grand  puiffancede  fes  grands  richeffes,  &  la  gloire  de  fon  Royaume,. 
„  comme  il  eft  écrit  Hefter  primo  Capitula. 

Si  l'onftion  ne  confère  aucun  pouvoir,  peut-on  dire  la  même  chofe  du 
Couronnement? 

L'Auteur  le  foutient,  &  raifonne  ainfi: 

„  Toute  Seigneurie  Royale  s'y  eft  introduite  de  Ordonnance  divine 
„  ou  humaine ,  &  cela  nous  appert  aflez  in  Ubro  Regum ,  auquel  noiw 
„  avons  que  Dieu  ordonna  la  Seigneurie  Royale  par  Samuel,  &  mon- 
„  tra  quel  devoit  être  le  droit  d'un  Roi.  De  l'ordonnance  humaine 
„  appert  tant  au  nouvel  qu'au  viel  Teftament ,  que  en  pluficurs  Hiftoi- 
t,  res,  par  lefquelles  il  appert  comment  plufieurs  Rois  furent  par  la  vo- 
„  lonté  des  hommes  faits.  Et  qui  voudra  favoir  quel  pouvoir  un  Roi  a 
„  fur  la  temporalité ,  &  quand  il  prend;  il  doit  confidérer  premièrement 
„  &  enquérir  fe  c'eft  chofe  poflible,  comment  ce  Royaume  fut  dès  le 

(o>  Lin.  i.  Ctop.  75,  Tff. 
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%%  commencement  ordonné  «St  inftitué,  &  fe  telle  ordonnance  ou  jnfti* 
„  tution  première  peut  être  trouvée,  elle  doit  être  gardée;  fi  elle  ne 
„  peut  être  trouvée  ne  n'eft  mémoire  comment  ce  Royaume  fut  premié- 
,,  rement  tiabli,  en  ce  cas  l'on  doit  garder  la  coûtume  qui  a  été  gardée 
„  pour  tant  de  rems  qu'il  n'efl  mémoire  du  contraire  ,  cette  coûtume 
„  doit  être  gardée,  mais  qu'elle  foit  raifonnable  &  qu'elle  ne  foit  pas 
„  contre  la  Loi  divine.  Se  par  aucune  adventure  ,  1  on  ne  fait  quelle 
a  coûtume  y  a  été  gardée  :  ou  le  premier  Roi  mourut  avant  que  telle 

conftitutipn  ou  Ordonnance  en  fût  faite;  adoneques  le  Roi  qui  vien- 
„  droit  par  fuccefiion  devroit  garder  ce  qui  feroit  plus  raifonnable  & 
„  plus  proufitable  au  bien  commun  &  à  toute  la  choie  publique  ". 

L'Auteur  ajoute  qu'un  Roi  eft  ordonné  &  établi  en  trois  manières 9 
r°.  par  la  volonté  &  ordonnance  du  Peuple ,  ou  par  l'autorité  d'un  Sot}* 
verain  qui  a  pluûeurs  Peuples  fous  lui,  ou  par  jufte  guerre. 

„  Se  en  la  première  manière  eft  un  Roi  établi ,  c'eft  aflavoir  par 
„  la  voulenté  du  peuple,  aipfi  que  en  la  voalenté  du  Peuple  eft  or- 

donné  que  les  Rois  viennent  par  fuccefiion  ou  par  élection  ,  auffi 
ff  eft-il  à  la  voulenté  du  Peuple  de  difpofer  &  ordonner  que  les  Rois 
„  qui  viennent  par  fuccefiion,  &  l'un  meurt,  que  l'autre  fuccede,  & 
„  aie  pleine  Seigneurie  du  Royaume  fans  Couronnement  ou  quelconque 
„  autre  folemnité:  on  peut  difpofer  &  ordonner  que  ce  plain  povoir  U 

#  doit  recevoir  feulement  par  fon  Couronnement,  ou  en  recevant  au* 

*  çuoe  autre  folemnité  &  eft  la  raifon  toute  claire.  Car  chacun  quant 
M  il  baille  fa  choie,  peut  mettre  telle  Loi  ou  condition  qu'il  lui  plaît. 
„  Aufli  un  Peuple  quand  il  fait  de  nouvel  un  Roi  fur  foi  &  foumet  les 
„  perfonnes  &  les  biens  à  lui  comme  Souverain  ,  il  peut  mettre  Loi  ou 
.j»  condition,  mais  qu'elle  foit  raifonnable,  &  ordonner  que  chacun  Roi, 
„  qui  fera  leur  Seigneur  par  fuccefiion  ,  ait  tantôt  &  fans  autre  folem- 
„  nité  attendre,  plaine  puiflance  en  la  temporalité. 

„  Et  par  cette  même  raifon  povons-nous  dire  en  la  féconde  &  en 
„  la  tierce  manière  de  ordonner  &  établir  Roi ,  que  le  ung  Empereur 
„  ou  Roi  fait  autre  Roi  il  peut  mettre  telle  Loi  ou  condition  comme  il 
„  lui  plait,  c'eft  aflavoir  qu'il  reçoive  pleine  puiflance  avant  fon  Couron- 
4,  nement  ôc  en  fon  Couronnement ,  &  aufli  avant  le  Couronnement 
„  peut  être  donnée  pleine  puiflance  en  la  temporalité.  Et  fe  le  Roi 
„  en  ce  cas  prent  povoir  en  la  temporalité  en  fon  Couronnement,  ce 
„  n'eft  pas  par  vertu  de  Couronnement ,  mais  eft  par  force  de  conve- 
„  nant  &  de  l'ordonnance  de  celui  qui  le  Royaume  premièrement  or- 
,  „  donna  &  établit.  Et  ainfi  il  ne  prend  aucun  povoir  de  celui  qui  le 
„  couronne,  foit  Clerc  ou  Lai,  mais  de  celui  feulement  qui  le  Royaume 
„  premièrement  ordonna  &  établit.  Et  fi  vous  me  demandez  de  quoi 
„  fert  le  Couronnement  à  celui  cas ,  quant  il  a  plein  povoir  avant  fon 
%t  Couronnement,  je  vous  répons,  comme  autrefois  ai  dit  qu'il  eft  cou- 
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„  ronné  pour  plus  grant  folemnité,&  qu'il  foit  plus  craint,  honouré  <St 
„  amé  ".  (p) 

Cette  réponfe  eft  manifeftement  trop  foible,  &  laifle  fubfifter  l'ob- 
jection dans  toute  fa  force.  Il  eft  vrai  que  le  Sacre  &  le  Couronnement 
font  une  pure  cérémonie  pleinement  inutile,  &  qui  ne  produit  aucun  ef- 
fet. On  auroit  pu  fans  doute  convenir  ou  qu'il  n'y  auroit  point  de 
Couronnement ,  ou  qu'avant  cette  cérémonie  le  nouveau  Roi  gouverne* 
roit.  Mais  tout  annonce  qu'on  a  fait  la  convention  contraire,  &  qu'on 
a  attaché  au  Couronnement,  au  moins  dans  la  règle  ordinaire,  la  prife  de 
pofleflion  du  Trône ,  le  confentement  du  Peuple  à  fe  foumettre  au  Gouver- 
nement d'un  tel  Prince,  qui  devenoit  Roi  ou  par  élection ,  ou  par 
fucceflion. 

Au  Couronnement  de  Jacques  II  Roi  d'Angleterre  1* Archevêque  de 
Cantorbery  s'étant  levé  de  fachaife,  dit  à  tout  les  affiftans  &  au  Peuple. 
„  Je  vous  préfente  ici  le  Roi  Jacques  comme  héritier  légitime  de  ce 
Royaume,  &  je  vous  demande  û  vous,  qui  êtes  à  prefenc  aflemblés, 
„  êtes  venus  ici  pour  lui  faire  hommage  6t  fi  vous  l'acceptez  volontiers. 

„  Delà  cet  Archevêque  étant  accompagné  du  Grand  Garde  des 
»,  Sceaux  ,  du  Grand  Chambellan  ,  du  Grand  Connétable ,  &  du  Grand 
h  Maréchal,  alla  du  côté  du  midi ,  de  l'occident  &  du  nord,  &  répé- 
»  ta  à  tous  les  trois  endroits  les  mêmes  paroles.  Le  Roi  relia  ,  ea 
„  attendant ,  debout  auprès  de  fon  fauteuil ,  mais  il  fe  tournoit  toujours 
m  du  côté  où  ces  paroles  étaient  prononcées»  Le  Peuple  témoigna  à  cha- 
„  que  proclamation  fa  grande  joie  &  fon  contentement  par  fes  accla- 
M  mations,  <St  par  ces  cris:  Dieu  conferve  le  Roi.  (a.) 
•  Peu  après  l'Archevêque  prononça  la  prière  fui  van  ter 

„  Dieu  tout-  puiflant ,  vous  qui  êtes  le  Créateur  de  toutes  chofes-, 
„  le  Roi  des  Rois,  le  Seigneur  des  Seigneurs,  nous  vous  prions  qu'U 
„  vous  plaife  exaucer  cette  notre  très  humble  prière,  &  de  verfer 
„  largement  votre  bénédiction  fur  votre  Serviteur  que  nous  avons 
„  fait  notre  Roi  en  votre  faint  nom  &c. 

„  Le  Sermon  étant  fini,  le  Roi  fe  découvrit,  &  l'Archevêque  lui  de- 
„  manda  s'il  étoit  prêt  de  faire  le  ferment  <jue  fes  Prédéeefleurs  avoieac 
„  fait.  Et  lorsque  le  Roi  eût  répondu:  oui;  l'Archevêque  pourfuivit, 
s'il  promettoit  &  juroit  qu'il  vouloit  conferver  au  Peuple  d'Angleterre 
„  fes  coutumes,  privilèges  &  Loix,  s'il  vouloit  régner  comme  les  Pré- 
„  décefleurs  confeientieux  avoientfait;  &  fi  particulièrement  il  vouloic 
„  laifler  jouir  les  Eccléfiaftiques  de  leurs  us  &  privilèges ,  que  Saine 
v  Edouard  leur  avoit  doBnés  en  conformité  des  Loix  de  Dieu  &  des 
M  Coutumes  du  Royaume.  Le  Roi  répondit;  je  promets  de  le  faire,  L'Ar- 
„  chevêque  demanda  s'il  vouloit  vivre  dans  une  bonne  <&  convenable 
„  paix  avec  l'Eglife ,  avec  les  Eccléfiaftiques ,  &  avec  le  Peuple.  Le 
„  Roi  répondit  encore  1  je  le  veux  faire.  L'Archevêque  demanda  dete- 

(p)  Ibidem,  C*p.  77,  78. 
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„  chef:  voulez-vous  faire  de  votre  mieux  pour  maintenir  l'obfervatioa 
9  des  Loix,  &  voulez-vous  adminiflrer  la Juflice  partout?  Le  Roi  ayant 
9  encore  répondu:  Oui,  je  le  veux  faire,  l'Archevêque  pourfuivit  ; 
0  voulez- vous  défendre  les  }u(les  coutumes  &  privilèges  des  Communes, 
m  ainfi  appellées,  &  les  confer ver  à  l'honneur  de  Dieu,  autant  qu'il  dé- 
„  pendra  de  vous?  Le  Roi  répondit:  oui  je  le  promets  ". 

Dans  une  des  prières  l'Archevêque  dit  au  Roi:  „  confervez  pour  Pa- 
„  venir  cette  place  de  votre  dignité  Royale.qui  vous  appartient  par  droit 
„  d'héritage  &  en  conformité  des  Loix".  Après  le  Couronnement  le  Roi  re- 
çut le  ferment  de  fidélité  de  l'Archevêque  &  de  tous  les  Grands  du  Royaume. 

Ainfi  la  première  folemnité  du  Couronnement  en  Angleterre  comme  en 
France,  c'eil  de  demander  au  Peuple  s'il  accepte  pour  Roi  celui  qui  va  re- 
cevoir la  Couronne.  Les  prières  annoncent  qu  il  tient  Ton  autorité  du 
chef  du  Peuple,  quoiqu'on  y  dife  en  même  tems  qu'il  monte  fur  le  trône 
par  fucceffion.  Ce  n'eft  qu'après  avoir  prêté  ferment  qu'il  reçoit  la 
couronne  &  l'hommage  de  Tes  Sujets. 

On  perfuadera  difficilement  à  des  gens  fenfés  qu'une  cérémonie  ainjî 
établie  uniformément  dans  presque  tous  les  pays  fe  termine  à  une  vaine 
pompe,  fans  avoir  aucun  motif  raifonnable. 

L'ancienne  formule  du  ferment  des  Rois  d'Angleterre  étoit  à  peu  près 
femblable  à  celle  qu'on  vient  de  raporter.  Voici  celui  qui  fut  prêté  par 
les  deux  Edouards  en  1308  &  1327. 

9  Sire,  volez- vous  graunter  <&  garder,  &  par  votre  ferment  confirmer 
9  au  Peuple  d* Angleterre  les  Loix  &  les  Coutumes  à  eux  grauntées  par 
,  les  anciens  Rois  d'Engleterre  vos  Prédéeefleurs  droitures  &  dévots  a 
„  Dieu,  &  nommément  les  Loix,  les  coutumes  &  les  franchifes  graun- 
„  teés  au  Qergie  &  au  Poeple  par  le  glorieux  Roi  Saint  Edward  votre 
»  prédéceffeur. 

n  Jeo  les  graunte  &  promette. 

„  Sire,  garderez -vbus  à  Dieu  &  Saint  Eglife  <Sc  au  Clergé  &  au 
„  Peuple  pars  &  accord  en  Dieu  entièrement  félon  votre  poer? 
„  Jeo  les  garderai. 

„  Sire,  fréetez-vous  fairè  en  tous  vos'jugemens  ove]e&  droit,  jus> 
9  tice  &  difcrétian,  en  miféricorde  &  vérité  à  votre  poer? 
„  Jeo  le  frai. 

„  Sire  ,  graunte  vous  à  tenir  &  garder  les  Loix  &  les  coutumes  + 
'9  droitureles,  lesquelles  la  communauté  de  votre  Royaume  aura  estû,  & 
m  les  défendrez  &  affbrterez,  à  l'honur  de  Dieu ,  à  votre  poer? 

„  Jeo  les  graunte  &  promette  (r)> 

Il  réfulte  d'un  aéie  de  1429  que  jusque»  à  ce  que  le  Roi  d'Angleterre-,, 
eût  été  couronné ,  on  avoit  nommé  un  protecteur  &  défenfeurdu  Royaume*. 

Il  y  eft  dit  que  le  Roi  ayant  pris ,  lors  de  fon  Couronnement  la  protec- 
tion &  la  défenfe  du  Royaume  <&  de  l'Egiife,  6c  s'y  étant  obligé  par  fer» 

\ 

1  • .       •     •  •  • 

(1)  À&i  Rymer ,  Tan.  u  t  irt.  4.  pg.  rn.  Tm.  a.  ptrt.  a,  pag,  nx. 
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menton  a  délibéré  dans  le  Parlement  que  cette  fonction  deProte&eur  <& 
de  Défenfeur  devoit  ceflêr  depuis  le  Couronnement,  en  laiflant  fubGfter 
celui  de  principal  Confeiller  du  Roi. 

Le  Duc  de  Gloceftre,  qui  avoit  été  honoré  de  Protecteur  <Sr  Dé  fcn- 
feur,  conjointement  avec  le  Duc  de  Bedforc  Ton  frère,  acquiesce  à  la  dé' 
cifion,  fans  entendre  par  là  obliger  le  Duc  de  fledfort  à  fuivre  fou 
exemple  (s). 

Cétoit  la  Minorité  de  Henri  VI  âgé  feulement  de  neuf  mois,  qui 
avoit  obligé  dé  choifir  un  Protefteur  &  un  Défenfeur  du  Royaume.  Le 
jeune  Prince  avoit  été  proclamé  Roi  à  Londres  le  o  Novembre  1422.  aus» 
fitôt  après  la  mort  de  fon  pere.  Lorsqu'il  fut  couronné  le  6  Novembre 
1429.  il  n'avoit  encore  que  huit  ans,  &  il»  n'étoit  pas  plus  capable  de  pren- 
dre les  rênes  du  Royàume.  Mais  par  cela  féal  qu'il'  étoit  couronné,  il  étoit 
entré  en  pofleflion  de  l'Autorité  Royale.  Klle  devoit, être  exercée  en 
fon  nom  avec  le  feoours  de  Confefls  qui  fuppléafTent  à>Ia  foibleflexte  l'âge. 
Tant  il  eft  vrai  qu'on  a  toujours  regardé  le  Sacre  de  Couronnement 
comme  la  prife  de  pofllffion  du  Trôné,  <3t  du  pouvoir  qui  y  èft  attaché. 

9  Eudt's  29e.  Roi  deJFrance,  fils  de  Robert  I.  dit  le  Fort  &  d'Ado- 
9  laïde  fille  de  l'Empereur  Louis  le  Débonnaire,  fut  élu  &  couronné  £ 
,  Compiegne  par  Gauthier  ou  Vautier  Archevêque  de  Sens  au  mois  de 
«  Janvier  8*7,  quoique  Compiegne  ne  fUt  pas  de  là  Métropole ,  mais 
9  de  celle  de  Rheim?. 

„  Nous  ne  trouvons" pas  aûf Eudes  ait  été  facré,  quoiqu'il  ait  porté  le 
9  titre  de  Roi-,  &  que  l'hittoire  nous  marque  qu'il  a  été  couronné  cona- 
9  me  tel.  Mais  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  puisqu'il  ne  fut  couronné 
9  que  pour  un  tems,  c'eft- à-dire  pendant  la  minorité  de  Charles  lie 
9  Simple  Ôi  qu'il  «e  gouverna  la  France- que  comme  Tuteur  de  ce  Mq- 
9  narque. 

„  L'ufage  étoit  alors  gue  les  Régens  prenoient  le  titre  de  Rois  dans 
.  leurs  Chanes  8c  les  dattoîehr' des  années  de  tair  règne,  &  que  les 
9  Rois  mêmes  ne  prenoient  le  titre  de  Rois  &  nedattoient  de  leur  règne 
9  que  du  jour  de  leur  Couronnement  &  de  leur  Sacre  ;  ce  qui  n'arrivoit 
9  que  lorsqu'ils  étoient  parvenus  à  une  pleine  majorité,  à  moins  que  les 
9  Rois  leurs  pères  agiûant  de  leur  Autorité  Souveraine  ne  les  euflem  fait 

,  (t)  Quia  tmtn  frafatusl  Dmîmu  nefler  Rex  fexto  dit  novmbrir,  anno  pretftnti,  pro» 
Uflionem  f?  dtfenponem  Regni  Eccltfit  prttdiSorwn  in  cortmtiont  fui  Jufcepit .  atque 
éd  eadem  Ecclefiam  [$  regnum  prttgmdum  £?  deftndendum  in  dittdfui  coronatime  Sacramen- 
tum  prajlUit  corporaie." 

Pro  to  ethm  <juid  ,  avifanento  diligenti  £?  délibération*  maturé  tiobitit  inter  Dominos  Spl- 
rUualcs  £f  Temporales  in  prefenti  Pariaminto  exifientes ,  ufrùm  diQum  nonen  Prouvons  & 
Dcfenforis,  tx  caujd  prediUd,  cetfare  debtret  neene  ?  attdUisque  &  intelleSis  nonnullisno* 
tabilibus  ratitnibus  £f  allegationibus  in  hic  parte  fuSHs ,  tandem  viiUbatur  prafatis  Doninit 
$]>iritmli:us  &  Temporalibus  quod  diSum  nontn  ProteSoris  #  Defenftris  à  tempère  coro~ 
ttationis  prarliàm,  ex  <êujit ■  prediîlis ,  fpecialiur  ttffar*  deberet. 

Nomine  tamen  principalis  Confiliarii  di&i  Drnini  nofiri  Régis  prafatis  Ducibus,  & 
rum  alterit  qwmiiù  eidem  Domino  Rtgni  platuerit  juxià  formant  ($  efftSum  aSi  f$  Litte* 
nrum  Patentiun  prediàsjrum,  In  miâiut  jmpér  falvt.  Jlbid.  Tom.  4.  pan.  4.  pag.  x$ù 
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4»  couronner  pendant  la  vie  de  leurs  Majeftés,  ou  n'ewTent  ordonné  en 
»  mourant  qu'ils  fuflent  couronnés  le  plutôt  que  faire  fe  pourroit,  & 
*  fans  attendre  qu'ils  fuirent  majeurs;  ou  qu'enfin  les  Grands  du  Royaume 
„  ne  fuppléaflent  à  ce  défaut ,  en  faifant  couronner  le  jeune  Prince  ,  à 
„  quelque  âge  qu'il  pût  avoir.  Cet  ufage  de  couronner  Rois  ces  Regens, 

a  dure  jusques  dans  le  douzième  fiecle  au  rapport  de  quelques  Auteurs, 
„  non  feulement  en  France,  mais  même  dans  l'Empire  de  Confiant  i  no- 
„  pie,  où  Jean  de  Brienne  fut  couronné  Roi,  étant  Régent  de  l'J'm* 
„  pire  de  Conftantinople  pendant  la  minorité  de  l'Empereur  Baudouin 
„  de  Courtenai  en  1229,  lorsque  les  Princes  François  étoient  maître* 
„  de  l'Empire  d'Orient"  (t). 

„  Après  la  mort  de  Louis  &  de  Carloman,  il  y  eût  un  interrègne 
à  d'un  an.  Le  Royaume  devoit  appartenir  à  Charles  le  Simple,  frère  poll- 

hume  de  ces  deux  Princes,  mais  _comme  Charles  n'avoit  alors  que 

cinq  ans,  &  que  les  Normands  ennemis  ds  la  France,  /ai  (bien  t  de 
„  grands  troubles  dans  le  Royaume,  l'abbé  Hugues  ou  Eudes  fon  Tuteur, 
y,  crut  qu'il  falloit  un  Prince  brave  &  puiflant  pour  les  repoufler;  c'eft 
„  pourquoi  il  appella  en  France  Charles  le  Gros  Roi  de  Lombardic,  de 
„  Germanie,  &  Empereur  d'Occident,  «fc  couûn  de  Louif  &  de  Car- 
yy  loman. 

.  „  Charles  dit  Je  Gras  ou  le  Gros  28'.  Roi  de  France  &  Empereur  d'Oc- 
„  rident,  fut  couronné  &  facré  pour  la  première  fois  comme  Roi  de 
„  Lombardie  à  Milan  par  l'Archevêque  dudit  lieu  l'an  880. 

Pour  la  féconde  à  Rome  comme  Empereur  d  Occident  par  le  Pape 
„  Adrien  lit  l'an  881. 

„  On  ne  voit  pas  que  Charles  le  Gros  ait  été  facré  ni  couronné 

comme  Roi  de  France,  aulîî  les  plus  habiles  Hiftoriens  ne  l'ont -il* 
,,  regardé  que  comme  Tuteur  &  Régent  pendant  la  minorité  de  Charles 
„  le  Simple,  &  ne  l'ont  pa*  compris  dan*  le  nombre  de  nos  Rois,  du 

nom  de  Charles.  Il  s'acquitta  d'abord  avec  beaucoup  de  conduite  & 
„  de  fuccès  de  la  Régence,  mais  il  dégénéra  fi  fore,  peu  après»  <&.  fon; 
„  efprit  devint  fi  foible,  que  tes  Sujets  l'abandonnèrent,  &  qu'on  fut 

obligé  de  le.  chafTer  à  caufe  de  fes  lâches  artifices  &  de,  fon  peu  de 

bonne  foi.  Ce  qui  arriva  au  mois  de  Janvier  de  l'année  fuivante  887  * 
„  de  façon  qu'il  mourut  pauvre,  &  félon  quelques-uns  émpoifonné,  où 
„  même  étranglé  dans  un  vi'lage  de  la  Soùabc,  au  mois  de  Janvier;  de 
„  l'année  fuivante  888.  11  fut  le  dernier  des  Rois  de  France  qui  aip 
„  pofledé  l'Empire,  les  Allemands  l'ayant  chafle,  &  élu  en  fa  place 
„  Arnoul  fils  bâtard  de  fon  frère  Carloman"  (v). 

On  va  voir  cependant  combien  cette  règle  étoit  encore  douteufe. 

n  Aux  Etats  afTemblés  alors  en  1483  après  la  mort  de.  Louis  XI.  il  y 
„  eût  de  grandes  difputes  fur  h  pouvoir  des  Etats  pendant  la  minorité 

du  Roi  ;  les  uns  foutenant  que  toute  l*autorité  réfidoit  en  eux, 
^  &  qu'ils  ne  dévoient  point  uftr  de  prières  8c  ds  fupplicâtions ,  mais 

(t)  Menin  ,   Wloire  Ckronoiog'que  du  Sacre  &  Ctunnnemm  des  Rois .  pag.  S4- 
(vj  ibidem,  yg.  5*. 
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„  de  commandemens  &  d'ordonnances,  au  moins  jisq'ies  à  «  que  le 
„  Confeil,  qui  dévoie  être  nomme  par  les  Beats,  lût  éta'jli.  D  autres 
„  difoient  que  de  droit  la  difpofition  de  l'Etat  &  le  Gouvernement  du 
„  Royaume  appartenaient  aux  Princes  du  Sang  comme  Tuteurs  légitimes, 
„  &  qu'à  la  rigueur  le  confenteraent  des  Etats  n'y  étoit  requis  que  pour 
„  la  levée  des  impofitions. 

•  „  Ils  réfolurent  que  le  Roi  étant  proche  de  puberté  &  de  très  bon 
„  efprit ,  tout  fe  dévoie  faire  fous  Ton  nom  &  commandement)  que 
ii  dans  les  Lettres  de  Juflice  &  de  grâce  qui  feront  accordées,  il  parle- 
„  roic  lui-même,  &  qu'ils  n'entendoient  pas  néanmoins  qu'il  pût 
„  donner  ni  conclure  chofe  importante  fans  la  plus  grande  &  meilleure 
n  partie  du  Confeil. 

•  „  Le  Chancelier  leur  expliquant  la  deflus  les  volontés  du  Roi ,  leur 
„  dit:  Rex  juxtà  wflrat  deliberationes  probat  fcf  confirmât,  8*  tatnc  en- 
„  git  S  conjiituit  fuum  certum  6f  iniubitatum  confilium ,  volent  nihilom- 
„  nus  probos  viros ,  Jtcut  petiiflis ,  ex  cor  pore  Statuum  reliquis  Confiliit 
»  a&gregar'-  Cui  q'^ff  Conftlio  vult  &  intelligit  datant  fore  pote/latem 
„  /latuendi  &  prmeipiendi  qutecumque  ad  Reiùublic*   uùlitatm  viderint 

expedire  ,  fervatà  tamen  Jemper  et  jubendi  &  fuo  nomine  cvuàa  faciendi 
„  dignitate.  Demùm  in  reliquis  materiis  ex  vejlro  coetu  folertes  Êf  experti  viri 
„  fumentur ,  qui  cum  prafato  Confilio  provideant ,  atque  commodum  Éf  fa- 
„  lubrem  finem  imponant"  (x). 

On  peut  juger  par  là  fi  la  faifine  légale  étoit  alors  univerlellement  re- 
connue. On  délibère  dans  les  Etats  en  1483.  fi  le  Royaume  ne  devoit  pas 
être  gouverné  en  leur  nom ,  ou  s'il  devoit  l'être  en  celui  des  Princes  du 
Sang.  Si  l'on  confent  que  tout  fe  faffe  fous  le  nom  &  commandement 
du  Roi,  c'eft  uniquement  parce  qu'il  eft  proche  de  puberté  &  de  très  bon 
efprit;  ce  n'eft  encore  que  fous  la  condition  qu'il  ne  pourra  rien  conclu- 
te  d'important  fans  l'avis  de  la  plus  grande  partie  du  Confeil.  Le  Chan- 
celier n'eft  point  feandalifé  d  une  telle  délibération.  Il  accorde  que 
tout  fera  fait  par  l'avis  du  Confeil ,  pourvu  que  le  Roi  parle  en  fon  nom. 

A  propos  du  Sacre  de  nos  Rois,  de  la  queftion  qu'on  y  fait  au  Peuple 
•'il  accepte  un  tel  pour  fon  Roi,  &  des  réflexions  adulatoires  des  Moder- 
nes fur  cette  claufe  ,  Basnage  fait  l'obfervation  fuivante. 

»  Le  Sacre  de  Louis  XIV.  fut  fait  par  l'Evêque  de  Soiflbns  premier 

•  fuffragant  de  Reims  ,  dont  l'Archevêque  étoit  mort.    On  obferva 

•  les  cérémonies  accoutumées  en  pareille  occafiofr,  on  maria  le  Roi  avec 
»  fon  Royaume,  en  lui  mettant  un  anneau  au  quatrième  doigt  de  la  main 
„  droite ,  au  lieu  que  dans  les  mariages  ordinaires  on  préfère  la  main 
a  gauche.  L'article  le  plus  important  de  cette  pompeufe  cérémonie,  & 
»  qui  mérite  quelque  attention ,  eft  la  demande  qu'on  fit  aux  affiftans. 
w  Car  après  que  l'Evêque  officiant  eût  exigé  du  Roi  le  ferment  &  la 
„  promette  de  maintenir  les  droits  canoniques  desEglifes,  de  faire 
m  des  Loix  juftes,  &  de  défendre  fon  Peuple  comme  un  bon  Prince  y 
„  eft  obligé  ,  les  Evéques  de  Laon  &  de  Beauvais  Pairs  du  Royaume  , 

fe 

(x)  Hiftolre  de  Chartes  VIII  pu  Godcfroi  pag.  416. 
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„  fe  tournant  vers  la  Nobleflê  cîc  lu  Peuple ,  leur  demandèrent  s'ils  avoienc 
„  pour  agréable  le  Roi  qu'on  leur  preTentoic.  Cette  demande  étoit  un  res- 
,,  te,  ou  plutôt  une  trace  de  la  liberté  que  les  Peuples  s'étoient  réfer- 
„  vée,  d'élire  ou  de  rejetter  la  perfonne  qu'on  leur  préfentoit  pour  être 
„  leur  Roi,  mais  elle  commencoit  à  déplaire  dés  Je  tems  de  Henri  IV. 
„  M.  de  Thou,  Evéque  de  Chartref,  qui  facra  çe  Prince,  fe  crut  obli- 
H  gé  d'en  faire  l'apologie;  &  par  un  renverfement  du  fens  qu'elle  pre- 
„  lente  naturellement  a  l'efprit,  il  foutiot  qu'au  lieu  d'être  une  preuve  de 

l'acceptation  volontaire  des  Peuples,  elle  devoit  au  contraire  être  re- 
,,  gardée  comme  un  engagement  à  l'obéiilance  due  aux  Rois,  &  fondée 
,,  fur  le  Droit  Divin.  On  fut  moins  fcrupuleux  au  Sacre  de  Louis  XIII, 
,,'  parce  qu'il  n'a  voit  que  neuf  ans;  &  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV, 
„  quelques  Théologiens  célèbres  eurent  foin  de  répandre  ces  anciennes 
„  Maximes  dans  des  Ecrits  publics,  de  peur  qu'on  n  en  perdît  la  méraoi- 
„  re  ;  c'eft  pourquoi  on  fuivit  l'ufage  dans  la  cérémonie  de  fon  Sacre. 
„  Mais  on  trouva  cette  claufe  d'autant  plus  dangereufe,  que  Bradshaw 
,,  Prélîdent  de  la  Chambre  qui  avoit  jugé  Charles  Roi  d'Angleterre,  en 
„  conclut,  non  feulement  que  l'acceptation  d'un  Souverain,  mais  même 
,,  fon  élection  dépendoit  du  corps  de  la  Nation,  &  qu'il  y  avoit  un  con- 
„  trat  réciproque  &  relatif  entre  le  Peuple  &  le  Roi.  C'eft  pourquoi 
„  la  Cour  ne  voulut  point  que  cette  demande  fût  inférée  dans  la  Rela- 
„  tion  qui  fut  imprimée  fous  fes  yeux.    Cela  a  jette  les  Hiftoriens  dans 

l'incertitude:  car  les  uns,  profitant  de  ce  filence ,  nient  le  fait;  les 
„  autres  fe  font  difpenfé  d'en  parler  par  la  crainte  de  déplaire;  enfuite 
,,  on  a  pouffé  la  fubtilité  jufqu'à  foutenir  que  le  Sacre  des  Rois  n'étoic 
„  qu'une  cérémonie  inutile  ,  afin  d'en  pouvoir  tirer  cette  conféquen» 
„  ce,  que  tout  ce  qui  s'y  difoit  tant  au  Roi  qu'au  Peuple,  n'avoit  au- 
„  cune  influence  fur  le  droit  (y). 

Il  eft  d'autant  plus  extraordinaire  qu'on  veuille  par  une  baffe  flatterie  VHis* 
dénaturer  cette  claufe,  qu'elle  eft  ufitée  dans  les  Sacres  &  les  Couron-  l'T 
nemens  de  tous  les  pays.    On  peut  confulter  le  Couronnement  de  MaxU^. 
milien  I.  Roi  des  Romains  en  1486"  (z).    11  fut  élu  en  cette  qualité  le  14.  fi 
Février  à  Francfort  &  couronné  à  Aix-la-Chapelle  le  9.  Avril.  ***  <* 

Après  des  Litanies,  l'Archevêque  de  Cologne  demanda  au  Roi  s'il  vou-  S^M\ 
loit  défendre  la  Foi  Catholique,  protéger  les  Eglifts  ,   gouverner  fon 'yOUt * 
Royaume  avec  Juftice,  en  conferver  les  biens  &  les  droits,  é:re  le  protec-  fcu?lts 
teur  des  veuves  &  des  orphelins,  &  rendre  au  Pape  l'obéiilance  qui  lui  •**«**■ 
étoit  due.   Le  Roi  le  promit  avec  ferment  (a). 

comme 

(y)  Annale»  dei  Provinces -Unîc».  innée  i6"s*  n.  ça, 

(z)  Hifleria  elcQion'u  (f  corenatianii  Maximiiiani  I,  Marquardus,  Frchcrus  rerum  Gcr-  c .  * 
rfinnicariiin  Scripiores.  Tom.  3.  p*>g.  si. 

(a)  Litaniâ  fmitd  ttexit  fe  Rtx;  fcp  Deminvt  Atchirpifceput  Celminflt  flans  nntè  alto-  j'^r"- 
«,  habent  becultim  faflotoUm  in  mat.u  Juâ,  ilttrttffttit  à  Rtgt  jtx  f  ur8n  Jt  ,  \!" 

ÇarÛam  fii'em  catholicit  viri*  tratlltam  lerare,  &  opibu»  jurtis  rervuref  R*j\  .  , 

volo.  Colcnictifii:  Vis  Sacflii  Eccleliia  Eccleliarumque  Mlniftris  Sdelil  cfc  tu  oi  d<.(iii-f 
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Après  qu'il  eut  prêté  ce  ferment,  l'Archevêque  de  Cologne  debôat  de» 
vant  l'autel, demanda  aux  Princes, au  Cierge*  &  au  Peuple  qui  éloient  pré- 
fens,  s'ils  vouloient  fe  foumettre  à  un  tel  Roi,  &  lui  obéir,  à  quoi  tout 
le  monde  répondit  affirmativement  par  des  acclamations  (b). 

Après  avoir  reçu  la  Couronne,  &  avant  de  monter  fur  le  Trône,  Ma- 
ximilien  prêta  encore  un  autre  ferment  entre  les  mains  des  Archevêques 
de  Maïence  &  de  Trêves  (c). 

Après  la  prédation  de  ce  fécond  ferment ,  on  fit  monter  le  Roi  fur  le 
Trône  ,  en  lui  déclarant  qu'il  n'y  étoit  point  placé  par  fuccetîion,  ni 
par  droit  héréditaire,  mais  par  la  volonté  &  le  choix  des  Electeurs,  de 
f  autorité  du  Dieu  tout-puiÎTant  par  le  miniftere  des  Evêques  &  des  au- 
tres ferviteurs  de  Dieu  (d).  i  • 

On  le  reçut  enfuite  Chanoine  d'Aix-la-Chapelle  &  il  fit  au  Chapitre  un 
nouveau  ferment  pour  raifon  de  fa  prébende  (e).  *  r 

• 

for?  Refpondit  Rex,  volo.  Dominus  Colonienfis:  Vis  Regnum  tibi  â  Deo  concefïum  fecuti- 
dùni  jultitiam  prsJccefTvjruin  tuorum  regere ,  &  efficaciter  detenderc  ?  Refpondit  Rex:  vo- 
ie Epifcopus  Colonienfis:  Vis  jura  Rcgni  &  Imperii  oonfervare,  bonaque  cjufJem  iojulè 
driperia  recuperare,  &  fideliter  in  ufus  Rcgni  &  Itnperii  difpenfare?  Refpondit  Rex:  vol  k 
Epifcopus  Colonienfis  :  Vis  paiiperurn  &  divituui,  viduarum  &  orphanorum  cquus  effe  ju- 
dex,  &pius  defenfor?  Refpmitt  Rex  :  volo.  Epifcopus  Colonienfis:  Vis  SancHffimo  in  Chris, 
to  Patri ,  &  Domino  Romano  Pontifie! ,  &  Sanda:  Romane  Ecclcfi*  fubjedioncm  debi- 
ta  m  &  fldeni  reve renier  exhiberc?  , 

Quibus  diBis  Rtx  per  Anhiepijcopes  Moguntinenfem  &  Treverenfm  duBus  tft  ad  altnre , 
fcf  pofitis  duobut  digitis  manûi  fua  dextra  fuper  altare  dixit:  volo.  Et  in  quantum  divin* 
fultus  adjutorio,  &  precibus  J  i  lelium  Chriftianorum  adjutus  valuero,  omnia  prasmifla  fi. 
éditer  adimplebo  :  fie  me  Deus  adjuvet  &  omnes  Sa-icti  ejus 

(b)  Hoc  faùo  per  Archiepifcopos  preediSos  reducebatur  iterùm  ante  altare  ,  <s  Dominus 
Archiepijcopus  Colonienfis  ,  flms  anté  altare  cum  baculo  pajiorali ,  quœfivit  à  Principibus 
AUmani*  k$  Clero  fc?  Pepule  eircumftantibust  Vultis  taii  Pnncipi  ac  reftori  vos  fubjicere, 
Ipfiusque  regnum  firmare.fiJe  (labilire,  atque  judionibus  illius  obtemperare  ?  Juxtà  Apoil» 
îum,  omnia  anfema  Poieftaiibus  fublimioribus  fubdita  fit,  five  Régi  tanquam  prarceilenti  &c 
Ai  quam  quajiionem  Dominât  Moguntinenfis  &  Treverenfis,  Principes  Aimantes,  Cterus 
£f  Populus  ajjl/l entes  ,  refponderunt  iicevtts  :  fiât,  fiât,  fiât. 

(c)  Profiteor  &  promitU)  coram  Deo  &  Angelis  ejus  amodà  fif  deinceps,  legem  &  jufli- 
tiam  pacemque  SanBce  Dei  Ecclefitt  fervare ,  ptpulnaue  mihi  fubirSo  proiejjt  &  jujlitiamfa* 
cere,  (j?  confervare  jura  regni,  falvo  condigno  divine  mifericordict  reff>e3u,  peut  cum  confilia 
Principum  cf  fidelium  regni  atque  meorum  ntlivs  invenire  Mtero.  SonÙiffimp  Romano  Pon- 
tifici, &  Eeclefim  Roman»,  carterisque  Pontificibus  fcp  Éccltfiis  Dei  condignum  &  cano* 
nicum  hmorem  volo  erhibere.  Ea  etiam  quee  ab  Imperatoribus  £j?  Regibus,  Ecclejiit,  Jeu  Ec- 
clefiajlicis  perfonis  eellata  funt  6P  erogata  invioiabiliter  ipfis  conjervabo  fcf  facUm  cenfer- 
van.  Abbatibus  &p  Ordiwbùt  va/allis  regni,  hor.orem  ctngrttum  volo  perfore  à?  exhibere.  Do- 
mino nofiro  Jeju  Chrijlo  mihi  praftante  auxilium,  fortitudinem  £5*  decorem.  , 

(d)  Ibi  Dominus  Colonienfis  dixit  :  Sta  ,  rétine  amodà  locum  regium ,  quem  non  jure 
hereiitarie,  neque  paternà  jucceffione ,  fed  Principum  feu  EicBorum  in  regno  Aiemani*  tibi 
nofeas  delegatum,  maxini  per  auùoritatem  Dei  Omnipotentis ,  &  traditionen  nojlran  prof  en- 
Mut ,       omnium  Epifcepotum  ,  ca  terorumque  fervorum  Dei. 

(e)  Item  venerunt  Capitulâtes  Ecclefia  Aquenfis  tecipientes  Regem  Romanerum  in  Cana- 
nicum  :  qui  ipfis  praftiiit  juramentum  quoad  prabendam  kanc  in  eâdem  EctUfié.  Et  àtde- 
rur.t  fibi  locum  in  choro.  Jpje  etiam  dédit  Jlatuta,  fcf  viuum  admijjionis  juxti  cmjuetudi- 
nem  Ectlefig.  Et  habet  dues  Vicarioi  in  loco,  qui  capiunt  integrm  prgèmim  6?  J*tPk** 
Hcum  fuum  in  £cclefiâ\  %. 
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Cette  Interrogation  au.  Peuple  s'il  accepte  un  tel  pour  fod  Roi  ,  fe  re- 
trouve dans  le  Sacre  de  Matthias  N,  Roi  de  Hongrie  en  iôo8.  (f) 

Après  la  mort  de  Rodolphe  II,  Roi  de  Hongrie,  l'Archiduc  Mat- 
thias frère  de  l'Empereur,  tut  Çouverneur  de  ce  Royaume.  Il  en  con- 
voqua les  Etats  à  Presbourg  au  mois  d'O&obre  1608 ,  &  y  vînt  lui-même 
le  aa.de  ce  mois,  faire  ion  entrée  folemnelle.  Il  fut  reçu  &  compli- 
menté par  le  Cardinal  Archevêque  de  Strigonie.  < 

A  l'ouverture  des  Etats,  Matthias  leur  annonça  le  défir  qu'avoit  l'Em- 
pereur,. &  celui  qu'il  avoit  lui-même,  qu'ils  le  choiûfTent  pour  Roi,  leur 
promettant  de  conferver  leurs  droits  &  leurs  privilèges,  &  de  n'être,  fous 
le  titre  de  Roi ,  que  le  Pere  de  la  Patrie  (g). 

Les  Etats  ayant  délibéré  long-tems  fur  l'élection  d'un  Roi ,  Matthias  fut 
élu  en  cette  qualité*  s  . 

La  cérémonie  de  fon  Couronnement  ayant  été  fixée  au  29.  du  même 
mois ,  Matthias  étant  dans  l'Eglife ,  prêta  un  premier  ferment  fur  la  Croix 
entre  les  mains  du  Cardinal  Archevêque  de  Striçonie.(h). 

Après  pluGeurs  cérémonies, le  Roi  reçut  les  différentes  onélions,  &  fut 
ceint  de  l'epée,  mais  avant  de  lui  mettre  la  Couronne  fur  la  tête,  le  Car- 
dinal la  remit  entre  les  mains  du  Palatin  du  Royaume ,  qui  l'élevant  en 
haut  &  parlant  en  langue  vulgaire,  fuivant  l'ancien  bfage,  demanda  trois 
fois  au  Peuple,  vers  lequel  il  étoit  tourné,  s'il  vouioit  Matthias  four  Roi. 
Les  cris  de  joie  ayant  annoncé  le  confentement,  le  Palatin  remit  la  Cou- 
ronne entre  les  mains  du  Cardinal,  qui  la  plaça  fur  la  tête  du  Rai  (iï.. 

L'Auteur  de  la  Relation  cherche  dans  la  Couronne  Royale  une  efpece 
de  fens  myflique.  Elle  fignifie,  félon  lui  que  la  Royauté  eft  un  bénéfice 
accompagné  d'une  grande  charge  (k). 

La  cérémonie  étant  finie  à  l'Eglife,  le  nouveau  Roi  fut  conduit  à  la 
porte  de  la  ville,  nommée  l'Archange,  &  là  étant  monté  for  une  eftra- 
- 

Cf)  Régis  Ungarl*  Matthié  II.  Coronatio ,  Joanne  Jejftnio  à  Jeffen  Regio  Medico 
4efcrijtore.  Hamburgi  1609. 

(g)  SanÛi  prtmitttre,  Jalva  ipfmm  jura  fore,  îibtrtates  #  privilégia,  daturumque  ppe- 
ram  impenjè  ,  ut  fub  poteftate  Regiâ  Patron  Pairie  perpttui  perjentijeant.  Pag.  to. 

(h)  Ego  Matthias  Arebidux  /tujtrite,  toiliceor  coram  Deo  £f  SanSis  ipfius  Angers ,  da- 
turum  me  pto  viribus  opérant  ut  Divina  mmanaque  iura  in  tuto  Jint,  Deo  dicnïa  EccUf.cs 
bon*  intaSa  ptrmaneant,  fœro  Otdmi  fwtm  decus  conjlet,  jus  (nique fubditorum  tribua:ur. 
Mox,  Jefu  Ckrifti  Novi  Ttfianentt  Libro,  à  Pr^ule  aperto  fervato  ,  uirâque  manu  admotâ 
Jujcipiens  :  fie  me  Deut  adjuvet ,  &  San3a  ejus  Ezangtlia,  juravit.  Pag.  17, 

(\)  Pnlatinum  Cardinalis  atifiivit,  in  tjisque  trunus  diadema  nfignavit  ,  qui  id  aUoi- 
Uns,  converfut  ad  populum,  f.y  veteri  confcetuMni  tulgiri  fermoue ,  miinne  hune  Regtin 
efltf  jubeant?  ter  altâ  voce  rogavit  ;  à  quibus  eun  toiies  acclamaium  effet  ,  placet,  fiât 
&  vivat  Rex,  Coronam  Cardinaïi  rejiiitiis.  Pîg.  20. 

(k)  Car  non  potiùt,  1$  veriiis  Majfjlaten  onni  ctrjun&nm,  indîcabh  ?  Quod  certé  jam 
dudùm  corena  ferrta  ,  qui  tùm  Ital'.x  Reges  £j*  J»:pera:ores  red:tn;ti,  dtfignavit  atqw.  illui 
Pûtes,  perfer  &  obdura.  Cœietùm  prater  attaqua  infunt  corona  huic  confiJeratu  oigra:  fir^'.h 
laria,  quoteni*  funt  indè  dtpemicntts ,  curtf^ue  vtrlctantes  appendices,  quee  iflud  farté  cg're 
mhi  videntur,  quod  fotitus  apud  Perfas  cubicuiuiius ,  qnem  Phlaulra  n/ert  quotiu'u  lit- 
gibus  injufurrajje\  Surge,  ciin ,  Rex»  négatif  11) ;J. 

Tt  a 
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de  conftruite  hors  des  murs,  il  prêta  un  nouveau  ferment,  plot  relatif  que 
le  premier  à  l'intérêt  du  Peuple  (I). 

Le  Mercure  François  nom  fait  le  récit  abrégé  du  Couronnement  de 
l'Empereur  Ferdinand  le  30.  Août  1619,  dans  Ja  Ville  de  Francfort. 

B  La .  Mefle  fe  continuant,  le  Roi  retourna  derechef  à  l'autel,  où  il 
„  s'agenouilla  avec  les  deux  Electeurs  Eccléliaftiques  &  AmbalTadeura 
n  des  Electeurs  féculiers ,  pendant  que  l'Electeur  officiant  difoit  les 
„  Oraifons,  &  lui  faifoit  les  demandes  accoutumées  en  telle  cérémonie, 
„  f savoir1  s'il  ne  promettoit  pas  de  vivre  &  mourir  en  la  Religion  Ca* 
,  tholique  ,  Apoitolique  &  Romaine,  la  défendre  &  protéger  &  admi- 
„  niftrer  la  Jultice  également  à  tous,  augmenter  &  amplifier  l'EmpU 
w  re,  défendre  &  protéger  les  Orphelins  ,  les  Pupilles,  &  les  Veuves, 
„  &  rendre  l'honneur  qui  étoit  dû  à  fa  Sainteté.  Sur  lefqaelles  deman- 
m  des  ayant  prêté  ferment,  l'Electeur  officiant  fe  tournant  du  côté  des 
m  deux  Electeurs  Ecclélialtiques  ,  Se  des  Ambailadeurs  féculiers,  &  di 
m  Peuple  afliltant ,  il  leur  demanda  s'ils  ne  voutoient  pas  fe  foumeur i 
„  fou»  fon  Gouvernement  &  Empire,  &  lui  jurer  obéiûance,  les  alfiitans 
m  ayant  à  haute  voix  dit,  oui,  &  qu'on  le  dévoie  couronner  &c  (m). 

Au  Couronnement  de  l'Electeur  Palatin,  comme  Roi  de  Bohême  dans 
la  ville  de  Prague,  dans  la  même  année  1619  „  le  Grand  Burgrave  fe 
„  tournant  vers  le  Peuple  dit  à  haute  voix  ,  qu'étant  maintenant  fur 
9  le  point  de  couronner  S.  M,  il  délîroit  fçavoir  pour  la  dernière  fois,  G 
„  c'étoît  la  volonté  &  intention  du  Peuple  là  affemblé  &  repréfentant 
„  tous  ceux  du  Royaume,  lequel  répondit  tout  d'une  voix,  nous  le  vou- 
i  Ions  &  délirons.  Et  ayant  le  Burgrave  réitéré  par  trois  fois  la  même 
„  demande,  fuivie  chaque  fois  de  même  réponfe ,  on  préfenta  à  l'Elu 
„  Roi  un  livre,  fur  lequel  il  ht  en  langue  Bohémienne,  le  ferment  accou- 
„  tumé,  fuivant  de  mot  à  mot  les  paroles  proférées  par  le  Grand  Burgra- 
»  ve"  (n). 

Ce  Couronnement  d'un  Prince  Proteftant  fait  par  l'adminiftrateur  des 
Eglifes  des  Huflites,  prouve  toujours  l'ufage  général  de  ces  cérémonies. 

A  ces  Relations  de  Sacres  on  peut  joindre  celle  de  la  joyeufe  entrée  de 
Philippe  II ,  dans  les  différentes  villes  de  Brabant.  Il  a  prêté  ferment  à 
toutes;  &  après  ce  premier  engagement  contracté  de  fa  part ,  bs  Ma- 

fiflrats  ne  lui  ont  juré  fidélité,  qu'après  avoir  pris  le  confentement  du 
euple. 

(1)  Nos  Matthias,  Dei  gratii !,  ihinls  «ufpiciis  ad  regmm  Ungwlt  nteati ,  juromtu 
f4r  Deum  vhntm,  pet  beat:  m  Vitginem ,  Regni  hujns  tutiietm,  catero/jut  caUJium  Nu- 
mtuum  Ordines,  vtllt  JanSat  Dei  Ecclcfxïs,  (f  horttm  Aiminiftrts,  Pr<ejutes  tralitos , 
/tarent;  item  &  Nabites,  Civitates  libéras,  aique  univerfas  Rtgnicolas,  pateinii  cwA  comptée 
tf|  Libettatem,  Ltges,  Saniïiooes,  {$  esteras  Immunitates  ab  anteceffoiibus  Regibus  impetra. 
tas,  menquàm  vitlare;  impiimis  Jndrta  quondim  Régis  deertto  objervare  ;  tttrà  refpeQum 
jus  cuique  dicete,  dt  pubVcis  ,  fideli  JenaiûsconjuU»,  dtbi'.i  Jlat'iere:  non  moL  de  confer- 
vandis,  fed  &  amplifie andii  Regni  fini'.'us  omnem  viam  tatioiem  inire  ;  ac  ^uicur.que  fcd- 
ni  Reçis  effieia  Junt,  diligenter  ebire  ;  fie  nos  cum  SanSis  adjuvet  Dtw.  Pag.  25. 

(si)  Meicurc  François,  année  iCio.  Tm,  6.  fig.  102. 
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Philippe,  fils  de  l'Empereur  Charles-Quint,  depuis  Philippe  II.  Roi  Stmnu 
d'Efpagne,  a  voulu  en  154.9.  fe  faire  reconnoîcre  Duc  de  Brabinc,  quoi- 
qu'il  ne  dût  encrer  en  polfeffion  de  ce  Duché  qu'après  la  mort  ds  fon  uppe  /} 
père.  Il  a  été  obligé  en  conféauence  de  prêter  ferment  à  fon  entrée  aux  djf. 
dans  chaque  ville,  C'efl  une  obligation  impofée  de  tout  tems  aux  Ducs 
de  Brabant.  On  va  réunir  quelques-uns  de  ces  fermens.  On  ne  peut  y-  rtlilpTtt 
méconnoître  les  devoirs  impofés  aux  Souverains.  vinees'' 

n  Le  Prince  Philippe  (à  préfent  Roi  Catholique)  fit  fon  entrée  en  dt  Flan. 
9  Anvers  au  mois  de  Septembre  de  l'an  1549.  lorfqu'il  vint  en  ces  pays  dt"  & 
9  pour  être  reçu  Prince,  &  enfemble  recevoir  les  fer  mens  de  fidélité  Ck  t*J/** 

„  les  hommages  de  Tes  Vaflaux  &  Sujets          Nous  ferons  mention  du  3 

,  ferment  réciproque  donné  par  le  Prince  à  ceux  de  la  ville  d'Anvers. 

„  Le  Prince  étant  venu  au  Palais,  ou  mai  fon  publique  ....  là ,  en 
„  préfence  du  Chancelier  de  Brabant,  &  de  l'Etat  &  Communauté  d'An* 
„  vers,  &  de  tout  le  Peuple,  il  jura  fuivant  la  cottu-ne  des  Ducs  de 
9  Brabant,  par  les  Saints  Evangiles,  en  la  forme  qui  s'enfuit. 

„  Nous  Philippe  par  la  grâce  de  Dieu ,  Prince  d'Efpagne.  . ..  Duc 
9  de  Bourgogne  &  de  Brabant ....  promettons  que  venant  à  la  fuc- 
9  ceffion  de  cet  Etat ,  nous  garderons  <Sc  ferons  garder  fermes  &  fiables, 
9  les  raifons  &  droits  de  la  Sainte  Eglife ,  comme  auffi  nous  en  ufe- 
9  rons  à  l'endroit  de  la  ville  d'Anvers  &  du  Marquifat  du  Saint  E  npi- 
9  re,  leur  gardant  &  confervant  en  général  leurs  ftatuts,  privilèges, 
9  libelles,  exécutions  &  franchifes,  &  tous  les  droits  &  u Pages  anciens 
9  &  modernes,  &  enfemble  les  privilèges  accordés  pour  notre  joyeufe 
9  entrée,  &  par  nous  auxdits  Etats  de  Brabant,  fans  excepter  chofe 
9\ quelque  ce  foit»  &  fans  fouffrir  ni  faire  que  jamais  on  y  contrevienne 
9  en  forte  aucune,  ni  en  tout  ni  en  partie;  ains  ferons  tout  ce  qu'un 
m  bon  &  légitime  Seigneur  &  Prince  doit  faire,  &  de  quoi  il  efl  obligé 
„  à  fa  ville  d'Anvers,  au  Marquifat  du  Saint  Empire  de  Rome,  &  à  toua 
9  fes  bons  &  loyaux  Sujets,  &  les  habitans  d'icelle,  &  ainfi  nous  aide 
9  Dieu  &c. 

„  Les  Magiftrats  auili  de  la  Cité  firent  le  ferment  de  fidélité  au  Prince 
en  cette  forte. 

„  Nous  Bourguemaiftres,  Echevins  &  Etats  d'Anvers,  jurons  &  pro«. 
mettons  au  très  illuflre  Prince  d'Efpagne,  D. .  .  .  Duc  de  Bourgogne 
&  de  Brabant  notre  futur  &  afluré  Seigneur  ici  préfent,  com- 
me Duc  de  Brabant  &  Marquis  du  Saint  Empire  de  Rome,  de  lui 
être  fidèles  &  loyaux,  &  de  faire  tout  ce  que  bons  &  dévots  Sujets 
font  obligés  de  faire  à  leur  vrai  droiturier  &  légitime  Prince,  &  ainfi 
nous  aide  Dieu  &c. 

„  Etant  demandé  au  Peuple,  s'il  ne  accordoit  pas  ce  que  les  Magiftrats 
avoient  promis,  haufTant  la  main  droite  &  la  voix,  fuivant  la  façon 
de  faire  de  par  deçà ,  montrèrent  qu'ils  y  confentoient  jôytulement  (o). 


*> 
»» 
>» 

n 
»j 

.#» 
j> 


(6)  Dcfcription  des  Tays-Bas  de  Guicbardin,  traduite  par  Bclleforets ,  Amjltrdam  1615» 
85,  87,  «8,  89.  _ 
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„  En  cette  forme  jurèrent  fidélité  les  Tournaifiens  (ainfi  que  les  au* 
„  très  Régions  &  villes  du  Pays-Bas)  l'an  1549,  à  Philippe  leur  Prince 
„  advenir  &  ores  Roi  d'Efpagne ,  comme  auffi  il  leur  fit  le  ferment 
f,  qui  s'enfuit. 

„  Je  Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Prince  des  Efpagnes,  Comte  de 
„  Flandres,  Seigneur. de  la  Cité  de  Tournai,  &  Pays  de  Tournaîfis, 
„  promets  &  jure  que  à  mon  avènement  &  entrant  en  la  fuccelîion  de 
>t  cette  Seigneurie,  je  ferai  bon  &  jufte  Seigneur  vers  ceux  de  Tour* 

naifis ,  ci  garderai  &  ferai  garder  bien  &  loyaument  tous  leurs  pri- 
„  vileges,  immunités,  loix,  franchi fes ,  libertés,  droits  &  coutumes, 
„  desquels  ils  jouiflbient  lorsqu'ils  vindrent  fous  l'obéiflance  de  notre  fé- 
„  réniffime  Seigneur  &  pere  très  redouté,  &  qui  depuis  leur  ont  été  ao 

cordés,  en  tant  qu'ils  en  font  en  pofleflion  légitime,  &  ferai  tout  ce 
„  que  doit  faire  un  fouverain  Seigneur,  Comte  de  Flandres  &  Seigneur 
„  de  la  Cité  de  Tournai  &  Province  de  Tournailis.  Ainfi  m'aide 
„  Dieu  &c. 

Les  Gouverneurs  &  Magiftrats,  y  confentant,  le  Peup'e ,  tant  de 
Tournai  que  de  Tournaîfis,  &  les  autorifant,  jurèrent  aufli  en  cette 
„  manière. 

„  Nous  les  Prévôt,  Jurés,  Echevins,  Confeillers  &  Officiers,  manans 

&  habitans  de  la  ville  de  Tournay ,  tant  en  notre  nom ,  que  pour  & 
„  au  nom  de  toute  la  communauté  d'icelle  ville  ,  promettons  &  jurons 
„  au  très  illuftre  Prince,  notre  futur  Droiturier  &  fouverain  Seigneur,' 
,,  Philippe  Prince  d'Efpagne....  Seigneur  de  Tournay  &  Tournaîfis, 
„  ici  préfent  &  à  fes.  fuccefleurs  (après "le  décès  de  fa  Majefté  Impé- 

„  riale  ,  notre  fouverain  Seigneur  &  Prince  naturel  )  lui  être  bons 

„  &  loyaux  Sujets;  que  éviterons,  ôterons  &  éloignerons  fon  domma- 
„  ge  ,  avancerons  fon  profit ,  &  garderons  &  aiderons  à  garder  fon 
„  héritage ,  fa  Seigneurie  &  limites  de  Tournay  &  Tournaîfis ,  félon  no- 
„  tre  puùTance  &  pofiTibilité,  &  ferons  tout  ce  que  bons  Sujets  font  te- 
„  nus  de  faire  à  leur  Droiturier  &  fouverain  Seigneur  &  Prince  naturel. 
„  Ainfi  nous  veuille  Dieu  aider  &  fes  Saints  (p). 

On  voit  que  les  Magiftrats  ne  prêtent  le  ferment  qu'après  avoir  pris  le 
confentement  du  Peuple. 

Le  ferment  prêté  par  Philippe  II.  à  la  ville  de  Nimegue,eft  à-peu-prés 
femblable  à  ceux  qu'on  vient  de  voir.  La  feule  différence,  c'eft  qu'outre 
la  confirmation  de  tous  les  privilèges ,  il  promet  encore  de  garder  la  Ca- 
pitulation conclue  entre  Charles-Quint  fon  pere,  &  les  Etats  de  Brabant 
dans  la  ville  de  Venloo  (q). 

(p)  lbîd.  pag.  370,  371. 

Cq)  Ego  Philippin  Dei  gratid  Hif{anhrun  Ptinceps  ,  titrivfâU!  Sicïlit ,  Jtrafvlem 
Jtchidux  jfvllri*,  Dux  fivrgundice ,  Jlrafyar.t:*,  Ctlriis  l$c.  Cornes  Itnslurgi,  Fiindris  ,. 
Zutfhmia  &c.  promût o  oc  juro  ad  h*c  Saniïa  Dei  Evangelia,  qnod  in  inerejju  mto  & Juc* 
cffior.e  ac  regimine  Ducotût  Geltiee  ae  Ctmii<.tûs  Zvtjhania  ,  r.obiles  &  milites  d'ilriclùs 
Aftomagertfts ,  ttee  non  Burgimagijlros ,  Scabinos  a;  Confules,  eov:mu>.es  cives  inco'.**  Ju!» 
éitos  tppidi  JNetmfgi  y  aiiorum  minium  iridium  frafali  dijlriùûs  ^:omo^a:Jtst  vide- 
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A  peine  y  a  - 1-  il  uq  feul  Peuple  dans  le  monde  qui  ait  voulu  Ce  laifler 
gouverner  par  un  Prince,  fans  avoir  exigé  de  lui  le  ferment.  On  a  cou* 
jours  regardé  ce  ferment  des  Souverains ,  comme  la  preuve  &  l'appui 
du  Contrat  Social,  de  cette  convention  primitive,  par  laquelle  l'un  a 
promis  de  gouverner ,  &  les  autres  d'obéir  fous  certaines  conditions  (r). 

On  a  entendu  Philippe  II.  jurer  de  ville  en  vUle  la  confirmation  de  tous 
les  privilèges  du  Brabanr,  Voici  quelques-uns  de  ces  privilèges. 

„  Tant  les  Brabançons  que  les  autres  Etats . . . .  oe  autres  Seigneuries 
„  fujettes  à  la  Souveraineté  de  B rabane,  pluûeurs  ont  très  beaux  &  très 
„  profitables  privilèges  ....  entre  lesquels  j'en  trouve  fept  qui  font  les 
„  principaux.  . 

,,  Le  fécond  eft  que  le  Prince  ne  peut  pourfuivre  aucun  de  fes  Su- 

,,  jets  par  aceufations  &  demandes  oc  pourfuites,  foit  criminelles 

„  ou  civiles,  linon  feulement  par  voie  de  Juftice  ordinaire  franche  &  li- 
„  bre ,  où  l'accufé  puîfle  avec  le  fecours  d'un  Avocat ,  &  devant  le 
,,  Peuple,  fe  juftifier  &  défendre.  Le  troifieme  eft  que  le  Prince  ne  peut 
„  impofer  tailles,  taillons,  fubfides,  emprunts,  ou  autres  inipofitions, 
„  ou  innover  chofe  de  conféquencè,  fans  le  confentement  des  Etats  du 
„  pays.... 

„  Le  fixieme  privilège  eft  que  le  Prince  aflemble  les  Etats  du  piys 
„  pour  leur  demander  de  l'argent  ou  autre  chofe,  les  Brabançons  ne  font 

„  obligés  de  fortir  de  leur  pays.   Voire  ne  peuvent  délibérer 

,,  de  chofe  aucune  hors  de  leur  terroir  <5c  fi  nages  deforte  que  pour 

„  faciliter  les  affaires,  néceffairement  il  faut  que  le  Prince  les  aille  trou- 
„  ver  en  leur  pays. 

Le  feptieme  privilège  porte,  que  là  où  le  Prince  voudroit  à  tort 
,,  Â  par  violence  cafler,  rompre  &  abolir  ces  grâces  &  privilèges  les 
„  Brabançons  ayant  fait  toutes  dues  proteftations  &  juftifl  cations,  de- 
„  meurent  abfous  ,  quittes  &  libres  du  ferment  de  la  fidélité  &  nomma» 
„  ges  qu'ils  lui  ont  tait,  &ainfî  affranchis,  il  eft  en  leur  puiflance  de 
„  prendre  tel  parti  que  mieux  il  leur  femblera. 

Jieet  Teel  &  Bemmel  mnttque  altos  de  diflrictu  Neomagenfi  exiftentes ,  tanquam  fiitlet  & 
-tle  iientes  fubditos  in  tranquillitate ,  tace ,  jujtitiâ  &  bond  politid  rtgam ,  atqui  eos  in  fuis 
piivileriis,  libertatibus ,  anliquis  objervwtHs,  bonis  confuetudinibus ,  literis  ac  fig'llis  dunit' 
Sam  $  conferwbt.  Eademque  ab  mni  violentid ,  gravamine  fc?  damno  défendant  ac  protêt 
gom,  qnemadmodim  démens  £f  benignus  trinceps  fidèles  £f  obedientes  fubdùot  fuos  defen* 
itère  fcf  protegere  tenetur  &p  obligatur ,  catteraque  omnia  faciam,  quet  m  traùatu  inter  Caff 
ream  Majeftatem,  Dtminum  &  patrem  metm  colendifpmti* ,  ac  Status  Dutatus  kuius  Gef- 
r'ct  y  Comitatùs  Zutpkania;  antè  oppidum  Venloo  inito  htiùs  contittentur.  Jtà  me  Deus  ad* 
juvtt  y  omnes  SviSi  ejus.    Pontanus  Hiftori»  GelrJœ,  Llb.  13.  pag.  854. 

(r)  iVw  licebat  jam  olim  etiam  apud  Romanos  Rsmpublicam  genre  nifi  jwuo.  Eft  au» 
tem  jusjurandum,  tuxsà  Cicetor.em,  religiofa  affirmnxio,  quo,  Dfus  invocatus  tejlis,  ipft 
txigit  prmijjum.  fcxtat  hoc,  contrà  violenttm  quodque  metuendum,  unica  jauntaiis  teffera, 
quâ  fe  Principes  cim  Sukiitis  (quomodà  &  Deus  ipfe  in  DetUermmio  cùn  ptpulo  fuo  paSus) 
mutùo  &reciprocê  obflringunt ,  ac  fidtm  jute  oblig int ,  auam  abregare,  mnem  hminum  focieta- 
tem  effet,  ut  Livius  inquit,  tôlier e ,  ftrvure  auten  quemvtmodum  Xtnophbn  jeribit,  cum  in 
éliit  omnibus,  tùm  veto  in  viro  Principe,  res  prtclariffma.  Régis  Ungariœ  AlJt.luqlL  Co- 
lonatio.  &c.  Pag.  23. 
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»,  Tous  lefquels  privilèges  avec  autres  plufieurs  ont  été  octroyés  ja- 
„  dis,  non  tant  pour  la  liberté  &  fûreté  du  Peuple,  que  pour  la  commo- 

dité  du  Prince  &  établiflement  de  Ton  Etat.  Car  iceux  bons  Princes 
„  du  tems  pafie  ,  confidérans  quelle  eft  la  convoitife  des  hommes,  & 
„  à  quoi  conduit  la  tyrannie  des  Minidres  les  Cours  des  Souverains,  finon 
„  en  un  tems  au  moins  en  un  autre;  &  fi  le  Prince  ne  le  fait ,  ce  feront 
„  fes  Gouverneurs  &  Confeillers  qui  l'exécuteront  &  lefquels ,  foit  n'y 

p  en  fans  point,  ou  conduits  de  malice,  ou  pour  leur  profit  particulier, 
„  tournent  la  volonté  du  Prince  à  fuivre  la  perverfité  de  leur  damnable 
„  confeil:  pour  ces  raifons,  dis-ie,  fut  inventé  &  choifi  par  les  anciens 
„  &  fages  Princes  &  Sujets  entr  eux,  ce  moyen  &  cette  forme  de  G  ou- 
„  vernement ,  compofé  &  mêlé  de  Monarchie  ,  Ariftocratie  &  Démo» 
„  cratie  tout  enfemble  ....  lequel  établiflement  étant  fonde  fous  la 
„  majefté  de  la  Loi,  les  Ducs  de  Brabant  ont  confirmé  le  leur  par  oclroi 
„  de  privi'eges  qui  fe  gardent  &  doivent  être  obfervés  comme  Loix 
„  faintes  &  autentiques.  Et  de  ceci  s'eft  fait  &  compofé  un  Etat  tel, 
„  où  le  Prince  retenant  fa  Majefté  &  prééminence ,  &  le  Peuple  chacun 
„  fon  rang  &  dignité,  ion  repos  &  aÏTurance,  que  le  tout  fe  maintient 
„  en  paix  &  union  réciproque  &  perpétuelle,  &  laquelle  quafi  impoflible 
„  qu'elle  foit  annullée  (s). 

Heureux  pays,  fi  ces  fages  Réglemens  y  font  encore  obfervés ,  fi  les 
habitans  font  à  l'abri  des  voies  de  fait  *  fi  les  Lettres  de  Cachet  y  font 
inconnues. 

Le  Prince  maintient  en  la  plus  grande  partie  de  cet  Etat  des  Pays- 
„  Bas .....  un  Confeil  fous  fon  nom  &  autorité ,  que  communément  on- 
„  appelle  Parlement»  comme  à  Malines  &  ailleurs,  &  en  Brabant  on  lui 
„  donne  le  nom  de  Chancellerie.  Ceft  au  Parlement  à  faire  garder  & 
9,  obferver  les  privilèges ,  franchifes ,  offices',  bénéfices  &  provifions 
„  octroyés  par  le  Prince  :  mais  avec  condition  que  les  privilèges  &  juris- 
„  di&ions  particulières  du  lieu  n'y  foient  intéreflees  aucunement.  Devant 
„  ces  Juges  Souverains  font  appellés  non-feulement  tous  les  Officiers  & 
„  Minières  de  la  Province  pour  efter  à  Juftice;  ains  encore  y  ajourne-t-on 
„  le  Roi  même,  au  nom  duquel  répondent  l'Avocat  &  Procureur  Géné* 
„  raux  i  fi  bien  qu'on  ne  fait  point,  d'autorité,  ni  autrement,  tort  à  per- 
„  fonne.  Ains  eft  avenu  en  Gueldres,  que  le  Roi  Philippe  ayant  perdu 
„  un  procès  d'importance  contre  le  Seigneur  d'Anholt  comme  il  n'y  eut 

aucun  Huiffier  ni  CommilTaire  qui  voulût  mettre  l'Arrêt  à  exécution, 
„  le  Roi  même,  (ah  jufte  Prince!)  le  fit  réellement  exécuter  (t). 

„  Les  Etats  fe  trouvant  à  Bruxelles ,  ne  s'aflemblent  d'ordinaire  tous 
„  à  la  fois ,  ains  l'une  Province  après  l'autre  ....  où,  préfent  le 
„  Gouverneur,  le  Prefident,  ou  bien  un  Confeillcr  d'Etat  propofe  au 

„  nom 

(s)  Guirhardin,  Defcriptlon  des  Tayi-Ba?,  Pag.  153,154. 
(t)  Ibid.  tag.  49. 
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„  nom  du  Prince  ce  qu'il  veut  &  demande  ....  lors  le»  Députés  deman- 
„  dent  délai  pour  délibérer  chacun  membre  à  part  &  au 

„  nom  du  pays ,  qui  l'a  envoyé,  donne  fa  réponfé  par  écrit.  Que  fi  le 
„  Prince  ne  s'en  contente,  il  tâche  par  raifon  de  juftifier  fa  caùfe,  & 
„  les  induire  à  faire  félon  fon  intention;  d'autant  que  (fuivant  leurs  pri- 
„  vileges)  le  Prince  ne  les  peut  forcer  ni  faire  quavec  la  raifon:  &  en 
ce  quartier  n'a  point  lieu  (ainfi  qu'il  a  en  plufieurs  endroits)  cette  voix 
tyrannique:  fie  volo,  fie  jubeo;  ainfi  me  plait,  &  je  l'ordonne:  deforte 
que,  quand  bien  tous  les  Députés  auroient  ottroyé  quelques  cas  au 
„  Prince ,  &  qu'une  feule  ville ,  comme  feroit  Anvers ,  s'y  oppolat , 
„  elle  calferoit  tout  cet  accord  &  cet  octroi  ;  d'autant  que  les  Députés 
„  octroyant  ainfi ,  le  font  avec  condition  que  les  autres  Etats  y  condef- 

„  cendent  d'une  même  volonté  &  advient  telles  fois  que  

„  y  obftant  la  différence  de*  avis  ,  rien  n'efl:  accordé  au  Roi  de  fa  deman- 
„  mande  lequel  pour  l'heure  eft  contraint  de  prendre  patience,  &  n'en 

„  plus  parler;  ains  attendre  une  occafion  plus  opportune  que  û 

„  c'eft  en  deniers  que  le  fait  confifte,  l'ayant  accordé,  on  délibère  depuit 
„  avec  la  volonté  &  confentement  du  Prince,  d'où  c'eft  qu'on  pourra 
„  lever  &  recueillir  ces  deniers  qui  lui  ont  été  octroyés  (v)". 

Quoique  tous  ces  droits  portent  le  nom  de  privilèges,  il  ne  faut  pas  lei 
regarder  comme  des  faveurs  précaires  que  le  Prince  accorde  quand  il 
veut ,  &  qu'il  révoque  de  même.  Ce  font  des  efpeces  de  Capitulations  & 
de  Traités  conclus  entre  le  Prince  &  les  Ktats,  qui  font  lignés  de  lui  & 
de  tous  ceux  qui  compofent  les  Etats. 


Les  Brabançons  regardent  tellement  ces  droits  comme  facrds,  com.  mime 
me  indépendans  de  la  volonté  arbitraire  du  Prince ,  qu'au  mois  de  Juil-  ferment, 
let  1313.  les  habicans  de  Louvain  &  de  Bruxelles  firent  entr'eux  une  al-  *f  l" 

habitant 
de  Lou- 

(v)  lbid.  Pag.  54-  , 

(x)  Menfe  Septtmbrt  anni  fequentis ,  Joames  Dux  r.efler ,  cùm  «gritudine  gravari  indpertt,  r  , 
eelebtrrimum  nebilitatts  ac  populi  Brabantici  cencilium  convecavit  :  que  prajente,  hmcfaluu-  f 
ria  Reipublica  jura  ac  privilégia  cencejfit ,  promifitque ,  pro  /e  pofleri/que  fuit 'in  Perpetuùm  f!* 
nullum  dtinceps  uibuum  exigendum;  nifi  Ducem  fiJosve  fuat ,.  Equeflri  ordini  adfcribi    con  met. 
jugium  inire.aut  beUo  capi  continuât:  fingulis  JubjeBorum  Brakmtia  jus  ex  œquo  ac  privile-  '/ 
giorum  fotmA  ilicendum:  chartu  privilegicrun  inconfultis  Ordinibus  non  mutandas:  fineulas  ïï"  "ï, 
urhes  in  fui  libtrtate  conjervandas  :  eligendot  i  militari  ordine  quatuor,  popularet  decem  vi- 
dflicet  a  Levamo  très,  Bruxelli  totidem  :  yfntusrpiâ,  Thonis,  Levii,  Bofche  unun;  ab  kit  ^"l* 
fnjl  vigefimum  quemque  dtem  Certebergam  coweniendum ,  ctrrigendumque  fi  quid  injurié  ab  1  " 
oliquo  probatum  fucrit ,  decemendum  demùm  quidquid  Reipublicm  utile  invenerint  :  eorum  carter' 
fer.ttntia  non  folùm  potentijpmo  cuique ,  verwn  &  Duc  i  ipfi  acquiefeendum ,  ab  iijdem  facromen- 
tum  exigendum ,  fefe  pauperi  ac  diviti  etqui  judicium  faBuros.  Qui  conventûs  Cortebergen- 
fis  deemit  non  ebediret,  pro  ferdvelli  habendum  fc?c.  Pritilegium  hoc  figillis  fuis  rattm  fece. 
runt,  omnes  qui  concilie  aderant ,  Jeanne*  videlicet  Dux  ,  Cerardus  £?c.    Diveus  muni 
Brabanticarum,  Lib.  13.  pag.  140. 
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liance  avec  promené,  que  fi  le  Duc  vouloit  y  donner  atteinte,  ils  s'y  op- 

poferoient  de  toutes  leurs  forces  (y). 

En  1423,  Arnould  Duc  de  Gueldres,  confirme  les  privilèges  de  la 

ville  de  NÙnegue.  Il  établit  fon  pere  Gouverneur  du  Duché  de  Gueldres, 
n£jt  du  confentement  des  Etats,  à  condition  que  ni  Ton  pere  ni  lui,  ne  pour- 
Cueidret  roient  rien  faire  qui  concerne  la  Province,  fans  le  concours  de  feize  per- 
acetpte  fonnes  qu'ils  choiliront,  &  que  tout  ce  qui  fera  fait  fans  elles,  fera  abfo- 
l«.cm;  lumentnul. 

aîw'/ui  II  promet  de  ne  fe  point  marier ,  de  ne  point  établir  de  Tribunaux  <5c 
impofe  d'Offkiers ,  de  n'aliéner  aucun  domaine,  fans  l'agrément  des  Etats.  Il 
ta  ville  j'oblige  à  n'établir  aucuns  Gouverneurs  de  Places  &  Châteaux  qui 
dt  Ni'  ne  foient  naturels  du  pays;  &  ils  s'obligeront  par  écrit  &  par  ferment, 
wgue'    <Je  remettre  ces  Places  entre  les  mains  des  Etats,  en  cas  que  le  Duc  vienne 

à  mourir  fans  enfans.    Le  Duc  ne  leur  fera  rendre  compte  qu'en  pré- 

fence  des  Députés  des  Etats. 

Tout  ee  qui  concerne  la  monnoie  fera  réglé  avec  les  Etats  ,  &  il  n'y 

fera  rien  changé  à  leur  infçu. 

-  Les  Lettres  finilfent  par  une  claufe  portant  renonciation  à  tous  les  mo- 
yens que  las  Droits  Civil  <&  Canonique  pourroient  fournir  pour  y  con- 
trevenir, &  le  Djc  s'oblige  fous  la  foi  de  Prince,  à  tenir  ce  qu'il  vient 
de  promettre  (»>■ 

L'Auteur  qui  rapporte  ces  Lettres ,  fait  mention  auffi  de  pluficurs 
conditions  impofées  par  les  Etats  du  Pays  au  Pere  du  Duc  Arnould ,  lorf- 
qu'il  avoit  été  déclaré  Kégent  &  Gouverneur  du  pays  pendant  la  mi- 
norité de  fon  fils. 

Dans  le  ferment  prêté  par  Philippe  II.  à  la  ville  de  Nimegue.  il  promit 
d'entretenir  toutes  les  conventions  faites  par  fon  pere  dans  la  ville  de 
Venloo.  Voici  ce  que  c'efl  que  ces  convention*. 

Guillaume  II.  Duc  de  Gueldres  ayant  fait  fa  paix  avec  Charles-Quint 
en  1543,  il  fit  convenu  entr'eux  qu'il  céderoit  à  l'Empereur  le  Duché 
de  Gueldres  &  le  Comté  de  Zutphen,  déliant  les  habitans  de  ces  Provinces 
du  ferment  de  fidélité  qu'ils  lui  avoient  fait.  En  exécution  de  ce  Traité 
les  Etats  de  Gueldres  furent  aflemblés  à  Julicrs.  Le  Duc  Guillaume  les 
dégagea  effectivement  de  leur  ferment  ;  6l  ils  le  délièrent  à  leur  tour  de 
tous  les  engagemens  qu'il  avoit  contractés  envers  eux  (a). 

(y)  Menfe  Julio  ejufdtm  tmni  Lovanitnfu  BtuxtUenfts  fadus  inttr  Jefe  percujferunt , 
tuju;  pracipux  (endi'.ioues  lu  fuite;  fi  cives  cliquas  utriufque  urbis  inttr  fe  t  ctnUavetti  can- 
tingeret ,  P'r  utriufque  fenoium  unpttcevâas  fore  :  utramque  wbtn  alteri  defewitniis  cantrà 
qutmlit-tt  jwihus  ac  privileetis  auxiliofore:  fi  juta  akeiius  à  Duce  imminui  CmOingU,  ornai' 
lui  virions  ±lteta<n  aJ  pojfibiUtatein:  neutram  admij/uicm  ut  t:minis  Bnbantia  quiiquam 
adimaïur  &?<:.  IbiJ.  Lit».  14-  pag  144. 

(z)  Excip'untur  hic  atque  exciuiutttur  inventants  emnes  ntva  omnuque  prartextus  nt:ue 
effuffta,  i,u*  vil  Ec  lefiafticum  vtl  Civile  jus  fuppeditare  pujfmt  ;  promittitnuiquc  nos  Amol- 
dus  Dus  (ielria  ac  Vuliaci  ac  Contes  ZutpbsniiM  nos  fingula  fuperiùs  jeripta  capiti  fide  boni 
fu1)  hotore  nojltt \  principal*  fervaturos ,  nec  permiffuros  emirarium.  Ponunus  ,  U.ftori'j» 
Gelricx,  Lib.  9.  pag.  419-  **o. 

(a)  Pojliui/n  i&itur  Gulitlmus  Dux ,  fubfignatis,  ut  diSum,  tabulis  in  Ltgts  juraffet  ; 
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Quoi  de  plu*  propre  à  prouver  la  réciprocité  d'engagement ,  le  Con- 
trat linallagmatique  entre  le  Souverain  &  les  Sujets? 

On  reconnut  en  fuite  l'Empereur  &  fes  héritiers  pour  le  véritable  & 
légitime  Duc  de  Gueldres.    On  lui  prêta  ferment  de  fidélité.  L'Empe- 
reàr  de  fon  côté,  ou  le  Prince  d'Orange  en  Ton  nom,  jura  de  leur  être  Charles- 
bon  Prince,  de  les  gouverner  fuivant  leurs  Lobe  <Sc  leurs  franchifts,  &  de 
conferver  leurs  privilèges  ,  dont  on  lui  préfenta  certains  articles  pour  les  p[fojnm 
confirmer  par  I'impreffion  de  fon  fceau  (b).    On  y  voit  la  promefle  de  g*  Dm. 
l'Empereur  de  les  traiter  comme  doit  faire  une  bon  Prince ,  de  maintenir  cht  de 
tous  leurs  privilèges,  de  ne  leur  donner  que  des  Gouverneurs  du  pays,  Cufldre' 
d'y  établir  un  Confeil  Souverain,  de  ne  point  évoquer  les  caufes  hors  du  £f£ 

pays  &C.  gouver- 

On  fit  trois  doubles  de  J'acle  qui  fut  dreffé.    Charles-Quint  en  figna  ntrfui. 
deux  de  fa  main  ,  les  feelia  de  fon  grand  fceau,  &  ils  furent  remis  aux  V^Je^ 
Députes  des  Etats.   Ils  fignereot  le  troifieme  qui  fut  réfervé  pour  l'Em*  Dtube. 
pereur  (  c  ).  Quoi  de  plus  femblable  encore  à  ce  qui  fe  pa(Te  entre  des 
Particuliers,  qui  font  entre  eux  une  convention? 

Le  Prince  d'Orange  établi  Gouverneur  de  la  Gueldres,  parcourut  en- 
fuite  les  différentes  villes  pour  fe  faire  reconnoître  en  cette  qualité.  Il 
prêta  partout  au  nom  de  l'Empereur  le  ferment  de-  gouverner  fuivant  les 
Loix,  de  protéger  les  habkans,  de  maintenir  leurs  privilèges ,  franchî- 
tes &c.  (d) 

&  eummox  Cafar,  rtddito  ex  paBis  eifâem  Jutiaeo,  &  qua  dim  fpt&àbant ,  in  integrim 
reflituijjet,  agtre  exindè  cum  Gelria  proctttbus  ac  ctvkatibus  feorfim  capit.  Et  ptimo  qui- 
dam Juliaci  Dux  Gulielmus  in  coram  Cafate  praftntibus Baronibus  qui  ab  Ordine  Equef- 
tri  Ducutùs  Gelria  àc  Com:(atûs  ZutpJtania  ut  C7  eivilatibus  miffi  accejjîjjftnt ,  ntmirùm  .... 
crtnSos  toi  ta  univerfos  à  diùo  fibi  Sacramento  tib;rat:  &  illi  vicijpm  tmmunem  ac  liberum 
proivnciaut  Dueem  à  paQis  omnibus  ac  promisjis,  quatumque  eifdem  feciJJ'et.  Pontanus,  Hil- 
toric  Gdrica.,  Lib.  i».  p*ç.  633* 

(b)  liinc  Barents  iidem  Ordoque  Equeftris  ac  dt légat i  jam  memorati  in  vtrha  Cafaris  ju- 
rarunt,  etq'ie  ut  &  haredibus  ejus  fidem.  oljeqvium  ac  reverentiam  prout  fubditos  deetbat 
poiliciti  fuêre:  fcf  Cafar,  vite  vtrjd,  fuo  (?  haredum  Juortm  nomine  R  iront bus ,  Euejlri  Or- 
dini  ac  civitatibus  addixit  ac  juravit,  aut  ejus  nomine  Auriacus  Princtps,  qutm  Gelria  prafe- 
cerat ,  démentent  fe  ipfis  Prtncipm  fere,  ftque  eos  juxtà  immunitutt s ,  eonj'utut.lhies  ac  w. 
fera  ipfotum  flaïuta,  ipfts  ipfonmque  priviltgi*  ajftrturum  ptrpethb  finn.iturwnque,  idque 
ftcundùm  tapva  A  Baronibus  ordineqve  Eqtteftri  ac  civttritibus  Cafirea  Xlajtftati,  ut  ea  proba* 
rtt  firmaretoue  propcfita  ,  qua  manu  figilloquè  Ce/arts  protata  ob/ignataquc  h! s  proximi 
■hatentur  fublita,  ïrj  modum  ,  ut  feqttitur.  lbid. 

(c)  Qui»  autem  prmiffa  hac  firmiota  forent,  ac  in  perpetuitm  durèrent ,  très  eotum  eodicillt 
tjujdem  argUT.ciui  titt/tBi  junt.  Quorum  Unis  Cajar  Carolus ,  Romamtum  Imper at or  £fr. 
Jtd  manu  Jubcripjtt,  oc  eosdtm  figillo  fuo  najori  obftgnavit:  M  delegatis  tradili  Tenium 

irmplum  fignatum  ptr  delegatos  fupetiùs  indkatos:  qui  preecipué  fuire  ut  in  ufttm 

ejus  Maje/latif  refervetur.  lbid.  pag.  805. 

(d)  Et  id  poflquàm  Neemngl  ptregiffet  etian  in  cateris  Gelria  oppidis  prgjlitit,  fanSi  ac 
manu,  ut  morts  ejl,  Evangttii  fatro  codici  admotA  juravit,  addixhque  Confulibus ,  Seabinis 
Jenatuùue,  ac  civil-us  nomine  Cafaris,  ejus  feilictt  Majrflattm  eos  ut  fidos  atqut  obfequen. 
tes  fub  iitos,  fecundumac  ftvès  jura ,  poUtiam ,  mmunitates ,  privilfgia  uc  confuetudines,  q'ia 
apwi  ipjot  ant  quitus  pacifkè  ac  tranquillê  o'tinuifftnt,  rtliflurum  confervatutumque  ,  tùm 
f$  defenjutum  tcfdem  advetfùs  vint  amnem,  aliaque  onera  injuriafque ,  ut  dectt  ac  par  eft  ,cle- 

Principe*  protegere  fut  ,  ac  <U fendert.  lbid,  pag.  83C 
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Tant  de  promettes  &  de  ferment  réitérés  feroient-ils  illufoires  ?  Lorf- 
qu'un  des  contraélans  viole  fon  engagement,  il  ne  peut  plus  en  exiger 
1  accompliflement  de  l'autre  partie.  Trouve-t-on  quelque  ehofe  dans  le 
Droit  Naturel ,  ou  dans  le  Droit  Divin  qui  tire  les  Princes  de  la  règle 
ordinaire  à  cet  égard  ? 

Les  Etats  de  Hongrie  avoient  la  même  idée  du  Couronnement  de  leur 
-  Roi.  L'exercice  de  fou  autorité  dépendoit  du  Couronnement ,  &  même 
UtEtlts  du  Couronnement  fait  d'une  certaine  manière, avec  une  certaine  folem- 
àe  Hon-  nité.    Cela  paroît  réfulter  d'un  Décret  qu'ils  ont  publié  le  17.  Juillet 

hqutU  Après  la  mort  d'Albert  Roi  de  Hongrie,  qui  ne  laiflbit  qu'un  enfant 
Couron-  pofthume,  les  Etats  élurent  unanimement  pour  Roi  Uladiflas  Roi  dePo- 
titment  logne.  Elifabeth,  veùve  d'Albert  qui  a  voit  donné  fon  confentement  à 
dJ-  end'*  cette  éle&ion,  y  eut  apparemment  regret  auffitôc.  Elle  fit  couronner  fe» 
de  lav*  crétement  fon  fils,  né  pofthume,  alors  âgé  de  trois  mois.  Elle  lui  fit  mettre 
lonté  des  fur  la  tête  la  Couronne  qu'on  employoit  ordinairement  dans  cette  ccré» 
toupies,  monie ,  &  la  fit  cacher  enfuite  (e). 

On  feroit  prefque  tenté  de  rire,  en  voyant  tes  Etats  d'un  Royaume 
regarder  comme  un  grand  malheur  l'enlèvement  d'une  Couronne  qu'ils 
avoient  coutume  de  mettre  fur  la  tête  de  ce)ui  qu'ils  choififlbient  pour 
Roi.  Ils  prennent  cependant  la  chofe  au  plus  ferreux;  Ils  y  délibèrent 
plufieurs  jours.  Ils  regardent  le  Royaume  comme  étant  mis  par  là  en  pc* 
ril,  comme  n'ayant  point  de  Chef(f). 

Ce  qui  les  raflure  c'eft  que  le  Couronnement  des  Rois  dépend  de  la  vo- 
lonté des  Peuples  ;  que  fa  force  &  fon  effet  confifle  dans  l'approbation 
qu'ils  y  donnent  à  fa  qualité  de  Roi.  Ils  ordonnent  en  confequence  que 
Ladilhs  fera  facré  avec  une  autre  Couronne  (g}. 

(e)  Tempore  intermedh  prafata  Domina  Elifabeth  Regin»  ex  adverfo amulomm ,  (fveriùr 
txterorum  h^minum ,  intejlini  btlli  viam  potiùs  aperire  quàm  pracludere  cupientium ,  faùa  eon. 
jfîlfo  ,  &  prafumptam  intentionem  rénovent,  fatogensque  C7  voient  hoc  Regnum  &  nos  Re- 
gimini  infantw.i,  diùi  quondàm  Domini  Albertt  Rtgis,  nati  pofthtmi,  hoe  ejl ,  pojl  ejus  obi» 
tum  in  lucen  etliii,  parùm  nojlri  &  Regni  ejusdem  ntcejfitati  Juccurrere  potentis,  fu':ji:eret 
ad  imptdicniumque  prceiaùa  elt&imis&  coronationh  utile  oput ,  toto  nifu \  anhelans .  jublt» 
td  clandrflini  de  caftro  H'iJJegrod corond  illd,  qui  haBenùs  Reget  Ungari*  eoronari  folitifui'- 
re ,  pri'ltm  antè  diÙum  infantem  vix  adhuc  trimeflrem ,  prêter  omnium  noftrûm  volant  atem  ai. 
hoc  fponli  concurrere  debentium,  atque  ctnttà  conj'uttudinem  kùc  ufque  in  fimili  retentam ,  ab- 
fenttbus  ettam  omnibus  afparamentis  facris,  nec  non  gladio ,  Jcepttt ,  porno  &  cruce  leguionis 
JanSifimi  Stephani  primi  Régis  nojlri  multi  ampliùs  in  pemiciem  quàm  utilitatem  noflram, 
cùm  eddrm  corond  fublatd  cnronatl  {fi  fie  dignum  tfi  )  fecit  (f  procuravit  ,  atque  ipfam 
continué  coronam,  proh  dolorl  vice  verjd  recludens  ad  locwn  hnSkmîtt  nèbis  inrognitum  ,  in 
ctudcle  omnium  nofltâm  derogamen  transmifit  Jeu  afportavit.    Corps  Diplomatique  du  Droit 
des  Gcnf ,  Tom.  3.  pat  t.  J.ptg.  Zq. 

(  f)  Ob  hoc  nos  nmc  altetd  vue  in  muUitudine  tam  eopiofâ,  quantd  memorh  omnium  prat- 
eedentium  Regum  coronatienis  tempore  non  comprthendit ,  comgregati,  maturâ  plurium  dierwn 
delilcrat  one  habUd,  ex  quo  corona  illa  J'upràtaQa  previd  ratione,  ut  tput  erat,  tàm  facili 
ex  nurx  haberi  non  Htuit,  volenlts  &  confultius  cupientes  nectJfttali,noflra  fcf  regni  hu]us% 
cujus  pro  nunc  anfinia  per  infujtantium  tnimicorum  Poganorum  vklelicet,  £f  alhrum 
fus  afpttir  continui  lœcrantur  ,  opportuni  prttvidere.  Ibid. 

ConfidcroJitts  ttiam  lotigimi,  auid  Jenfr  Rtgum  caromlio  à  Regnkolarum  volmtat* 
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Les  Etats  doutent  même  que  ce  Couronnement,  quoique  fait  par  leur 
ordre,  ait  aflez  d'efficace.  Ils  lui  donnent  expreflement  h  même  vertu ,  que 
fi  on  avoît  mis  fur  la  tête  la  Couronne  ordinaire.  ]]s  lui  accordent  ex- 
preflcment Pexercice  de  tout  le  pouvoir  qui  appartient  au  Roi  de  Hon- 
grie ,  &  qu'il  auroît  reçu  de  plein  droit  par  le  Couronnement  dans  la 
forme  ordinaire  (h). 

Craignant  que  le  prétendu  Couronnement  du  fils  du  Roi  Albert  ne  Toit 
une  occafion  de  trouble,  ils  le  déclarent  nul.  Ils  prononcent  enfin  des 
peines  contre  ceux  qui  méconnoîtroient  l'autorité  de  Ladiflas  fous  pré- 
texte qu'il  n'a  pas  été  fuffifamment  couronné  (i). 

L'Hiftoire  des  troubles  &  des  guerres  civiles  d'Angleterre  dans  le  fiecle 
dernier  eft  connue  de  tout  le  monde.  A  Dieu  ne  plaife  qu'on  approuve  1s 
fanglante  exécution  de  Charles  I ,  ni  qu'on  l'attribue  à  la  Nation  entière 
avec  toutes  fes  imites  !  Notre  deflein  ici  n'eft  pas  de  juftifier  ni  de 
condamner  tout  ce  qui  s'eft  paffé  alors,  nous  nous  bornons  à  pofer  quel* 
ques  principes. 

Le  27.  Mars  1649 ,  le  Parlement  publia  un  Edit  par  lequel  il  déclare 

dépendit,  ac  ejficaeio  &  virtus  coron*  in  ipforum  approbatione  eonfifllt,  vfdcntes  nilnltminùt 
Rtgnwn  hoc  idonei  Régis  fejlinatione  earere  non  pojfe,  eundem Jerenijjîmim  Dominum  Wla- 
tiijlaum  Regem  pari  voto  &  tmmuni  defiderio  alid  corond  aured  operis  vetuftl  Beatijjimi  Sté- 
phane Régis  Àpofloli  ($  Patroni  noftri  in  thecd  capitis  rtliquiarum  ejujdetn  hiicusqut  rnuki 
ventralimt  confeivnd  ,  inftituimus  ,  dijpojuimus,  &  dterevimus  debert  coronari,  quàm  coro- 
naùontm  die  hùdiernd,  invocatd  fuppliciter  Spiritûs  SanSi  gratid,  &  efttfdem,  ut  pié  credi- 
mus,  infiinBu,  cum  ptraùione  publied  ,  &  manifefla  omnium  illarum  cerenoniatum  qisce  ad 
tandem  cP  ejus  efficaciam  Jolemnitatem  coneutrere  debutrunt,  imiutt  prafato  Domino  Rege 
ntjln  Mis  omnibus  panmentis,  &  indumenlis  fanBijJlmi  primi  Régis  nojlri,  &  oblatis  eidem 
ac  manibus  fuit  traiitis,  gladio  ,  feeptro,  porno,  ac  cruce  legationis  ejufd<m  JanBijfmi  Ré- 
gis, nec  non  omnibus  alhs  necejjariis  absque  omni  defeBu,  prater  folam  fublotam  ceronam 
prataBant ,  féliciter  caujuntmavimus  &  preeconceptum ,  aufpice  Dso,  conduximus  effeBum. 
Ibid. 

(h)  (  Decementes ,  pronnneiantes ,  1$  déclarantes  per  heee  feripta  ,  ipfam  modernam  c oro* 
nam  £f  côron^tionem,  omnem  illam  virtutem  &  efficaciam,  illudaue  robur  per  omni  a  habete  & 
kabituram  ,  ac  fi  prgtatta  prior  cotant  erpui  4iBi  Domini  nojlii  Reg  s  fuiffet  impofita , 
fer  eandem,  Uco  moderr.et ,  hue  if  fa  coronath  fuiffet  expedita,  ità  quoi  ipj'd  priori  corond  ob» 
j'ente,  fi  eadem  recuperr.ri  nn  petuerit,  omnis  deejl  &  efficacia,  ac  miodlibtt  Jignaculum, 
myjlerium  fcf  robur  ejuidtm  in  liane  v:r>dernam  coronam  ïntelligantur ,  e?  hirum  J'erie  de  <wi- 
«fan  rxfltûm,  quorum  cari»:at  merita  dijeutere ,  probareque  fc?  improbate  intacjl ,  volttntate  C9* 
grtofeantur  ejje  tramfafi ,  dantes  n'hiicTr.inus  pari  volnntaie  de-nto  ttibuentes  prafato  Do- 
mino noflro  nunc  coro'iito  Régi  f  lenijfi.nam  illam  facultattm  &  toteftatis  [  ienitudinem  in  fa- 
eietulis  gratiis  ac  dcni'ianibui  £f  confirmntionibus  perpetui:,  (y  ad  tempus  collaionibus  & 
locationibtts  bonornm  &?  </îri  ;r.:/m  atqut  i  l  mmitatwn  rficiiUbus  Btrtmiis  Regni-  Ittnti 
in  d:fiontndis  Pralalwis  ac  B^neficiis  ficrtrjtajîieis  tim  majnibus  ^mm  minoribus,  ac  re~ 
cmwfandis  metiiis  fidrlium  quibuslibet  quoque  in  infidelibus  c?*  delinquentibut .  fecun>h'm 
uniuscuj a/que  demeiiti ,  punie udum  ,nec  non  in  faciendis ,  emendandis ,  [ff  exercendis  judiriif  ¥ 
trercer.dumiue .  ogendum  ,  d'ri^tndum  £f  cencluden  ium  cmnibus  kis  quoi  ad  Reges  Ungariai- 
Jupt  prcedtrrjjircs ,  eorum  facultattm  quomodililet ,  ronfuetvdine  vidrlicet  ,  aut  fminue» 
tuni,  ac  fi  idem  \xtfati  priori  nune  fubkta  cercnafuijjet,  ut  morts  extitit,  corotwtu:.  ibid. 

(i)  iVf  autem  refreclu  («f  divulgatione  prataQa  aiia  coronativnis  (Ji  Jlc  n'icendaejl)  nu~ 
per  per  prafaa>r.  Do'nin  m  ReginaKt,  qvoad  antelntum  infanfen  nebis  ex  tune,  ut  pradixi* 
mus,  inutilem  frfa  6f  hil  i'.a ,  alUujus  di.'cordiœ  hoc  in  Regno  mati'ia  generetur,  eandem 
ptri  décret»  twtjuim  quf  ffeeter  omr.:um  nnllrAm  voluntattm  fptnt.meam  pnntta  ejl ,  ir*ï» 
Umus      cajjamus  ac  imllius  voluwtts  eJJ't  (f  dici  ejjtcacut  1$  virtvtis;  H>i^ 
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le  Prince  de  Galles  &  le  Duc  d'York,  enfans  de  Charles  I,  &  toute  fa  poi- 
terité,  déchus  à  jamais  de  tout  droit  au  Gouverne  ment.  Il  va  plus  loin  & 
abolit  pour  toujours  l'autorité  de  Roi.  L'expérience  a  fait  conmî;re  qu'il 
n'eft  pas  néceflaire  d'avoir  le  nom  &  la  puiflance  de  Roi  pour  gouverner 
l'Angleterre  &  l'Irlande  ;  que  cette  Autorité  Royale  eft  pleine  d'incon- 
véniens  &  de  danger?,  contraires  à  la  liberté  publique  j  que  ceux  qui  en  ' 
font  revêtus  en  abufent  prefque  toujours,  &  préfèrent  leur  intérêt  per- 
fonnel  à  celui  du  Royaume  qu'ils  cherchent  à  réduire  en  fervitude  (k). 

Le  Parlement  ordonne  donc  qu'à  l'avenir  la  fonction  de  Roi ,  &  l'au- 
torité qui  y  eft  attachée,  ne  pourra  être  pofTédée  par  une  feule  perfonne, 
telle  qu'elle  foit.  On  déclare  coupables  de  haute  trahifon  ceux  qui  ten- 
teroient  de  les  rétablir  (1). 

Le  Parlement  publia  peu-après  un  Manifefte  pour  juftifier  fa  conduite 
envers  Charles  I.  &  l'abrogation  de  la  Royauté,  il  y  établit  d'abord  que 
l'origine  de  la  Royauté  en  Angleterre  vient  de  l'éleciion  du  Peuple,  qui 
a  choifi  un  Souverain  pour  le  protéger  &  le  défendre.  L'Hiftoire  ap- 
prend que  tous  les  Rois  d'Angleterre ,  ou  fe  font  acquités  fort  négli- 
gemment de  ce  devoir,  ou  qu'ils  ont  même  cherché  à  écrafer  le  Peuple, 
pour  fatisfaire  leur  cupidité  &  l'envie  de  dominer  (m). 

Après  le  détail  des  prétendus  crimes  de  Charles  J.  &  de  fes  enfans, 
cm  répond  aux  objections,  dont  la  première  eft,  qu'on  ne  peut  priver 

00  quonùrn  experientia  ipfa  docuit ,  ac  quotidiè  docet ,  Regium  munus .  potentiamqut 
y  autoritatm  ipjt  inftlam  in  hmejld  perfonâ,  Prsvincinm  httic  Nation:  Hibernia  inpf 
ranoti  gerente  non  neetffarian,  molefiam,  periculit  plurimis  implication,  libtrtat :q ut ,  &  «cm- 
nuni  incolarum  hono  infidiafam  6?  ptrnkiôfam  ejfe;  fcp  maximd  ex  parte  confuetwiinem  pravam 
irrepfiffe,  ut  Regia  pottntia,  &  prarogativa  olprimatur ,  ce  ad  paupertutem  redi^atur,  ip(t> 
que  JubJiti  ftrvitutis  jugo  fubj Liant ur ;  morim  vero  ex  naturaii  homii.um  ad  regendi  iÙn- 
dincm  poteflatisqut  ,  divitiarumque  eufidirum  profeSum  inoltvijfe ,  ut  qui  ejusmodi  potejlate 
armati  funt,  libtrtatis  cemmunis  difpendio  commodum  quarant .  &  arbixrii  pruprii  promotion* 
pountiafua  Leges  jubjiciant  ;  undi  facile  Uac  régna  in  fenitutm  turpijpmam  incidere  poffent. 
Tragicum  Theatrum  Aclorum  &  Cafuura  tragicomtn  Londini  publiée  cclebntorum.  pag.  197. 

(I)  EdiBum  &  dueretum  hoc  à  Pariamento  prafemi  ex  autoritate  JuA  firmiter  /tabilitum 
$Jl,  ac  v'gote  hujus  Jialilitur ,  edicitur,  ut  munus  Regium,  Sut>rmaqtu  Pottjlas  Regia  cm- 
ni  futuro  tempore,  in  hic  natione,  ctque  in  hx  populo  in  und  perfnnd  conf./îere,  aut  ab  unkS 
aliquâ  perfonâ  exerceri,  vel  Wiicd  aliqud  ptrfond,  quac  unique  il.a  etii.m  fuerit ,  m  nominatif 
rtgnit  eorumqut  ditionibus  imperantis  Rtgif  «fficium,  ftylumt  dignitattm ,  pottnthm,  aut 
BUfritotem,  vel  ulla  Principis  G  allia  jura,  jlatuta  &  conjuttudints  habert  aut  pojjidere 
non  dtbtat.  Ibid. 

(m)  Eâ  opinions  itebuti  funt ,  nulh  paEto  negare  aliquem  aut  ptffe,  aut  telle,  primant  Re- 
gii  muneris  originem,  atque  injlitutionem  npud  untiontm  Itanc  manajft  ex  unauimi  confenju  & 
convtnietitid  t>o;  uli ,  à  quo  conftr.l  tente  Rix  eleÙtu  e/î  ,  ut  munere  Régie  fungens  eei ,  à  qui- 
bus  eleStus  efl,fecundùm  jura  conceffa  prtteg;ret,  eorumqut  fecuritatt,  incolumititi  ac  ftli> 
citait  patrocinareiur. 

Omnes  qui  Hijlorias  nofirat  kSioni  fud  percurrerunt ,  tx>,QA)  penficulatione  animvw  adver- 
tant,  quàm  pvùm  non  jujlitid  jolum  adminijlrandd,  ftd  etiam  debitd  pro  fu!>dûorum  fnlute 
turi  gertndâ  rtrum  Juarum  Re&cs  iili  fategerint  ,  &  quà.n  néglige  nier  ojjido  Jibi  mandat» 
funSi  futrint. 

Quot  verii,  at  quim  multi  fummo  labore  ac  conteiuione  in  id  unum  incubuerint,  ut  poten- 
tia  ac  ambitieni  jua  propria  indulgentes  feiffos  exaltarent ,  uc  jtmmd  jub.liiorum  fucrum 
txprejfimt,  caLmûatc  £p  mi/ttid,  Janguinifqut  ChrMiani  profujiont  cupidituti  fua  dt  vanijjimo 
honoris  £?  autoritatis  titulo  ambiliof-JJlmi  labumnii  jatisfacertnt.  ibid.  pag.  266, 
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de  la  Couronne,  les  enfans  qui  y  font  appellés  par  le  droit  de  la  fuc- 
ceffion. 

A  cela  on  répond  que  le  plus  ancien  droit  au  Gouvernement  efl:  ce- 
lui du  Peuple;  &  que  n'ayant  établi  le  Prince  &  la  forme  du  Gouverne- 
ment que  pour  fon  propre  avantage,  il  a  droit  d'examiner  s'il  lui  eft  utile 
de  lailfer  fubfifter  cette  forme  de  Gouvernement,  &  cet  ordre  de  fuc- 
ceflïon  au  Thrône  (n). 

L'expérience  prouve  que  Dieu  a  répandu  fes  bénédictions  fur  les  Ré» 
publiques,  qui  le  font  formées  par  la  deftruction  du  Régime  Monarchi- 
que (o).  L'Etat  Républicain  a  d'ailleurs  par  fa  nature  des  avantages  cer- 
tains au-deflus  de  l'Etat  Monarchque  (p). 

Après  s'être  beaucoup  étendu  fur  les  abus  de  la  Monarchie  d'Angleter* 
re,  le  Parlement  ajoute  que  ce  font  ces  abus  &  plufîeurs  autres  rai  fon  s 
qui  ont  déterminé  l'abolition  du  Gouvernement  Monarchique,  &  Téta* 
bliiïement  de  la  République  (q). 

On  fçait  que  ce  prétendu  Parlement  d'Angleterre  n'étoit  autre  cho* 
fe  que  la  Chambre  des  Communes.  Aufli  fon  Décret  n'a-t-il  pas  en  d'ef- 

(n)  Sed  eot  Regni  hareditaU  exeludere  quibus  titulus  &  eortna  jure  hetrtditario  empe- 
Ht,  jujtititt  ex  diametro  répugnât,  Adhvnc  objeSionem  regerimus,  rem  firman  at  cmam 
tjje,  quid  antiquiffimum  jus  ad  pvpulum  pertineat,  &  qui  fibi  regendi  jus  tanquàm  maximum 

nalu  antiqutjjimtts  jure  ac  merito  arripit   Verùm  ut  populi  auturitatem  latiùs  deduca- 

mut,  certtm  ac  manifejlun  ejje  affermas;  ei  autoritati  &  poteflati.  qua  Regem  aliquem  in- 
ftituit  ,  eundemque  pubiicae  Jaluti  cuflodiendet  &  protegendae  prmfeeit ,  fi  comperiot  eum  car- 
ruptum  atque  nb  mquitate  averfum  ad  fubdiles  miferiis  anguflHs  divexandos  proclivtn  effe* 
tmnit  juflitit  vigote  Hberum  atque  integrum  erit  de  eodem  pro  lubitu  difptnere,  fif  videre , 
mm  lllum  eu  jus  eleOio  /ibiplacuit,  qutm  prafcQum  inflituit  diuturnwe  regimine  conti» 
nuare,  an  veto  regimm  mutare;  &  in  tyrar.nidis  iocum  iiberum,  &  nuliis  Regibus  Jubjec- 
tum  jïaxum  reponere  vtiit.  Ibid.  pag.  281  .  282. 

(o)  Deus  aiks  regininibut  &  Rebuspublicis  hujurmodi  nutatimm  accipientibus  largituseft. 
Romani  pojl  ejeBos  juoi  Reges  formé  regimiuis  in  me  Harem  mutatâ  per  aliquat  centum  annorwn 
Jtriem  in  longe  proj'periori  rerum  (latu  verjaii  fimt,  quàm  cum  Regum  &  Ca/arum  imperio 
premereiitur.  Venciotum  Retpublica  mille  &  trecentorum  annerum  jpatio  florenvjjimo  pros- 
perrmo  fiitu  katttnus  utitur.  Quam  Itmgi  Helveticorum  fc?  aliarum  JNatwium  Respubtictt 
dititiis  ,  Ihtrtate  .  pace  &  felicitate  ,  alias  terras  ejusmedi  ratione  Vivendi  non  frutntts% 
ttnteeeiunt'i  Relgii  uuiti  provincial  tiobis  vicina  ad  quantum  divitiarum,  libertatis,  emmer. 
cioruw.  tffortitudinis  ttrràque  marque  fajligium  furrexerunt  ab  illo  tempore,  quo  J'ervitutis  juge 
gxcufl'o Je  in  llbertaïem  vindharuut'f  ibid. 

(p)  In  Relu)\>ub:icis  juftitin  redi  atdine  adminijlralur .  Magnttes  tantam  petentiam 
*$nhabent,  ut  impotentiores  &  paupe'hres  opprimant.  Pauperibus  de  alimtntis  necejfariis 
projpicitur  ;  civilhtm  heltorum  cauja  oeeafiones  prscaventur  ;  defenjio  efl  unanimis  ;  pe- 
cwiarti  ambirienes  ,  fucerflionumque  juta  (quitus  mut  tas  jim  annos  h*c  natio  divexata  fuit) 
ac  fî-nilès  incanmcàUates  nmnts  remace  paieutis  nuliis  ejuimoli  fta'.us  iib-.ros  exponant:  cm> 
feiertia  omnis  genetis  hminihus  ejl  libéra;  ad  munira  publica  cuivis  aditus  patet  Sed  i  cm* 
tratio  Mor.archia  nojïra  tem[us  meditatione  aceuratA  fi  percurramus ,  facili  animadverttmus , 
qui  injujlitU,  qui  Itri'itute,  &  quibus  injwiii  vulgu*  opprejjum  fit.  Ibid. 

(q;  Omnes  pradiàœ ,  ut  &  alia  tnr.gni  ponderis  eau  jet  (g  occafiones  fubditorum  corpus  re~ 
fraj'-r.tantem  cor.ventum  in  Patlamento  haÙenùs  congregutum  impulerunt  ot^ue  moverunt,  ut 
ma'ximè  ne  eff^rtum  judicaret  hujus  nationis  (>ubernationem  mutare  .  ntque  à  Regiâ  Mo- 
mrehici  regendi  ftrmd ,  qua  perniciofis  &  damnofis  confxliis,  £f  machinationibus  abundavit, 
ad  Rempiblicam  libtram  transferre,  ut  in  poftetum  tyrannie 0  Regum  jugo  vacui  Jubditi ,  <(• 
btra      naturel  convmientt  jure  frui  quant.',  Ibid.  pag.  288. 
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fet,  &  Charles  II.  a-t-il  fuccédé  au  Thrône  de  Charles  L  fon  pere.  Mail 
en  fuppofant  les  faits  vrais ,  &  le  Décret  émané  véritablement  de  la 
Nation  Angioife ,  qui  pourroit  lui  faire  un  crime  d'avoir  changé  une 
.  forme  de  Gouvernement ,  qui  depuis  fon  établiraient  n'auroit  été  utile 
au'au  Gouverneur  ;  &  d'avoir  préféré  le  bien  du  Peuple,  à  celui  de  la 
famille  des  Stuards.  Ou  il  faut  nier  que  tout  Gouvernement  eft  établi 
pour  l'intérêt  du  Peuple,  ou  il  faut  dire  qu'il  a  droit  de  le  changer  quand 
fon  intérêt  le  demande?  Seroit-il  raifonnable  de  le  rendre  victime  de  la 
commodité  &  de  la  fortune  d'une  famille  particulière ,  que  lui-même  a 
placée  fur  le  Thrône  ,  pour  qu'elle  veillât  à  fa  défenfe? 

Pourquoi ,  toutes  les  fois  qu  il  y  a  eu  différens  Précendans  à  la  Couron- 
ne ,  chacun  d'eux  s' eft- il  emprefle  de  fe  faire  couronner  dans  la  princi- 
pale ville  foumife  à  fon  autorité?  Pourquoi  celui  d'entr'eux  qui  eft  de- 
Le  Ctu-  meuré  paifible  poflefleur  a-t-il  fait  réitérer  la  cérémonie  de  fon  Sacre? 
ronne  On  connoit  les  troubles  qui  fuivirent  la  mort  de  Charles  le  Gros.  Les 
»S  *'  uns  vouloient  placer  fur  le  Thrône  Gui,  d'autres  fuivoient  le  parti  d'Eu- 
iuil  des.  Ceux-ci  firent  facrer  Eudes  à  Compiegne,  par  Gauthier,  Arche- 
comma  vêque  de  Sens.  Les  autres  rirent  couronner  Gui,  par  Geilon  Evêque  de 
k  fis»*  Langres.   Rodolphe  qui  s'étoit  emparé  d'une  autre  portion  du  Royaume 

fut  facré  a  TulIes  Çar  rEvê(lue  de  cette  ville  (0- 
ment  de      Dira-t-on  qu'Eudes  n'a  été  établi  que  Régent  du  Royaume,  qu'il  a  en- 

u  Na-    fuite  rendu  volontairement  à  Charles  le  Simple  ? 

thn»  Outre  que  tous  les  mon u mens  prouvent  la  faulTeté  de  ce  fait,  il  en  ré- 
fulteroit  que  les  Régens  fe  faifoient  couronner ,  &  par  quelle  rai  fon ,  fi- 
non  parce  qu'il  étoit  impofiîble  alors  d'exercer  la  Puiflance  Souveraine , 
fans  le  confentement  du  Peuple  qui  le  donnoit  dans  la  cérémonie  du  Cou- 
ronnement. 

On  voit  dans  plufieurs  monumens  de  notre  Hiftoire,  nos  Rois  qui  voû- 
taient aflbcier  leur  fils  au  Gouvernement ,  les  faire  facrer  auparavant  ; 
&  pourquoi,  fi  c'eft  une  vaine  cérémonie  ?  Ne  furfifoit-il  pas  de  décla- 
rer par  des  Lettres  Patentes,  qu'ils  entendoient  partager  le  Thrône  avec 
leur  fils  aîné,  &  lui  communiquer  l'exercice  de  la  Puiflance  Souveraine? 

Dans  quelle  vue  le  pere  de  St.  Louis  prévoit-il  le  danger  auquel  fa  mort 
expofera  le  Royaume  ?  Dans  quelle  vue  fait-il  jurer  aux  Evéques  &  aux 
Barons ,  qu'ils  prêteront  ferment  de  fidélité  à  fon  fils  aîné ,  comme  à  leur 
Roi,  &  qu'ils  hâteront  de  tout  leur  pouvoir  fon  Couronnement  ?  C'eft 
ce  qu'attellent  plufieurs  Evêques  &  grands  Seigneurs  ,  dans  leur  Lettre 

écrite 

(r)  Franci  divifi,  ûliqui  Wîdontm,  qui  partibus  Fulclonit  sJrchUpifcopi  favebant  ;  aîil 
Odenem,  inter  quor  Theodoricus  Cornes  eminebat  in  regno  ftatuere  contendebant,  Convene- 
runt  itoque  qui  Odimem  avocarunt  Cmpendio  Patatio,  atque  eum  confenfu  eorum  qui  fibi  cm* 
fenliebant  per  m&t.ut  Walthtri  jérehiepifeopi  henedici  fibi  in  Regem  fete*wt.  Pauei  %-erb  ex 
Burgundiâ  IVidonm  Lingonis  civitate  ptr  Geilunem  ejuf'lem  civitatis  Epij'copum  Kegem  fibi 
creavetvut.  M  bi,  svi  uitrà  Juram  ntque  circà  Alpes  confiflunt,  Tullo  odunati  Rodolphum 
nepotent  Hugonis  Abbatis  per  Epifctpum  diÙa  civitatis  henedici  in  Regem  fclierunt  :  qui  & 
ità  egit,  Recueil  des  Hittoiiens  de  France,  Tm.  8.  pag.  S6. 
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écrite  en  1226.  à  Thibault  Comte  de  Troyes.  Ils  ajoutent,  qu'il  leur  pa- 
10Î1  à  propos  que  St.  Louis  foit  couronné  à  Reims,  le  Dimanche  avant 
la  iete  prochaine  de  St.  André  ,  &  ils  invitent  le  Comte  de  Cuampagne 
à  s'y  rendre  en  perfonne  (s). 

Quel  grand  trouble  caule  dans  le  Royaume  la  mort  du  Roi,  fi  Ton  lue- 
ce  11  eu  r  cti  certain  long -temps  auparavant,  fi  l'un  cil  faifi  de  plein  droit 
dans  i'inilant  de  la  mort  de  l'autre?  Ne  feroit-ce  pas  raéconnoître  &  ou- 
trager en  quelque  forte  la  Loi  du  Royaume,  que  d'exiger  des  Grands 
une  promcUe  ue  reconnokre  le  fils  aîne  pour  Roi,  eux  qui  nepourroienc 
t'en  difpenfer,  fans  être  coupables  des  crimes  de  leze-Myefié  &  de  ré- 
bellion ?  Qu'importe  que  le  nouveau  Roi  foit  couronné  plutôt  ou  plus  tard, 
fi  ajulii-'ot.  après  la  mort  de  fon  Pere ,  il  eft  revêtu  de  plein  droit  de  l'Auto- 
rité Souveraine,  fans  aucun  confentement  du  Peuple?  Comment  ne choi-, 
fit-il  pas  lui-même  le  temps  de  fon  Couronnement  ?  &  pourquoi  le  jour 
en  eft- il  réglé  par  les  Grands  du  Royaume?  -; 

Les  Rois  d'Angleterre,  malgré  l'hérédité  de  ce  Royaume,  ne  fe  re- 
gardoient  comme  Rois,  qu'après  qu'ils  avoient  été  facrés.  Avant  cet- 
te céiémonie,  ils  étoient  Rois  futurs.  C'eft  ce  qu'on  voit  dans  la  Lettre 
écrite  à  Henri  II.  Roi  d'Angleterre,  par  Bernard  ancien  Prieur  Général 
«Je  l'Ordre  de  Grammont ,  au  fujet  de  la  mort  de  St.  Thomas  ArchevôV 
que  de  Cantorbery. 

»  Ce  Religieux  lui  rappelle  le  ferment  qu'il  avoit  fait  prêt  à  être  fa- 
cré  par  l'Archevêque  de  Cantorbery  dont  il  rapporte  les  propres  termes , 
&  dont  il  lui  reproche  le  violement  (t). 

Ces  réflexions  répondent  d'avance  à  une  difficulté  ,  que  quelques  per-  Quand 
fon  nés  ont  voulu  élever  fur  l'exiltence  des  Loix  fondamentales,  &  tirées  même 
de  ce  que  nos  Rois  pofledant  leur  Royaume  à  titre  de  conquête ,  «Se  n0L Roxl 
ayant impolé  la  Loi  aux  Peuples  vaincus,  ils  n'ont  pu  fe  foumettre  à  au- 
cunes  Loix  fondamentales.  Roy  ou  • 

!  me  à  ti. 

(s)  S'gnificivnus  vobis  quoi  die  Mtrtis  proximd ,  pofl  pneteritum  fefltm  omnium  SmSo-  tre  dt 
rum  ,  dum  pice  record.uionis  Francorum  Rex  Luiovkus  apui  Monttm  Payceiii  gravi  taie» 
tudine  torperit  laboraret ,  timens  de  Regni  FranciJ  periculo  pofl  decriïum  ipfw,  providi  deli- 
btrûtictit ,  £f  pro  habita  falubri  confilio ,  nos  corinje  coiivocntos,  (jplurei  f.irlts  J'tos  atten» 
ti  rozavit ,  &  fub  file&taie  oui  fibi  tenebamur ,'  nihiiotninùs  adjurât i$  ut  tt&is  facroftinc* 
tis  Etangeliu  jurartmus  ibidem,  quod  fi  de  ipfo  humtnitùs  contingeret ,  qutsteniu ■pojj'cmus  4*j 
ni  file,  fiitlit-.tes  &  hommigh  faceremus  Ludovico  filio  ejus  majori ,  tanquàm  Dom'nt  £3: 
Jtcp:,  procurïrimus  boni  fide,  t,uU  ipfe  quïm  citù  commo  ti  fi:ri  pojftt  coronarrtur  in  Rtgem; 
quoi  jurameiitum  untmimi  voluntate  feciir.us  toràm  ipfo.  Ncbit  igitur  bonum  v'detur  quàd 
Hem  Lvdovicus  coronttur  apui  Remos  die  Dcmitiicd  proximi  ante  inftans  ftflum  btati  An- 
i/ea.  Jn  lè  ejl  quod  vos  affeBurfè  rognmus  £5*  requirimus,  quateniu •  preefatâ  die  eidemeorona- 
t'.oni  velitis  perjonaliter  interelfe.   Thefaurus  Anecdôtpruui ,  Tbw.  1.  Col.  937. 

(t)  Reconhre,  Domine,  quid  aceiderit  tibi,6  R:xy  cùm  confecrandus  effes  per  manus  R, 
F.  TAeobnUi  Arthiepifeopi  Cantmricnfis  die  XX.  Decembris,  1$  quoi  profejftonem  banc  in 
tnanibus  Epifcoporum  confectantium  emiferis.  Ego  Henricus,  Deo  anrtuentc,  futurus  Rex 
Angliac,  profiteor  &  promitio  coràin  Deo  &  Angelis,  deinceps  legem ,  juflitiani  t  &  p.tceia 
licclcli»  Dd  pnpuloque  mîbi  fubi'eclo.  Et  attende, quafo.  quid  fcp  cuipromififtL  Scriptum 
ell  enim  :  vovec  &  reddite.  Et  iterwn  ;  Difplicet  Deo  ftulia  &  infidelis  proinifDo. 
faurut  jinerdotorum,  Tom.  1.  Col.  564^ 
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Cannât-  Quand  Je  fait  ferait  vrai,  &  que  notre  Monarchie  eût  été  dansfon  prm* 
U  ',iiç,  cipe  la  plus  indépendante  &  la  plut  abfolue,  elle  aurait  été  néceffaire* 
Vin*  ment  foumife  aux  Loix  fondamentales  naturelles,  qui  forment  un  mur  de 
jwx  féparation  entre  la  Monarchie  &  le  Defyotifine;  &  rien  n'eût  empêché 
moi -.tu-  d'ailleurs  que  par  des  accords  fucceffifs  Ck  volontaires,  nos  Rois  fe  fus» 
c'^rvtr  ^enc  aflujettis,  pour  leur  propre  intérêt  <k  pour  le  bien  de  la  Nation, 
lu  Lcix  à  des  Loix  fondamentales  politives. 

fonda-       Quelle  qu'ait  été  la  fituation  de  la  Monarchie  Françoife  dans  fon  ber- 
£f?ïfl   ceau ,  on  ne  citera  aucune  époque,  où  les  filles  aient  été  appellées,  ou 
uvès!     plutôt  n'aient  pas  été  exclues  de  la  fucceflion  au  Trône.    Or  cet  ufage, 
cette  inflitution  qui  s'elt  perpétuée  de  fit  des  en  ficelés ,  fans  qu'on  puif- 
fe  en  marquer  l'origine ,  ne  fçauroit  être  regardée  que  comme  une  Loi 
fondamentale  pofitive. 

Mais  1  uns  examiner  fi  ceux  qui  propofent  l'obje&ion ,  ont  des  mémoires 
afTez  exacts  fur  les  circonftances  qui  accompagnèrent  les  conquêtes  de  nos 
premiers  Monarques,  il  faut  qu'ils  avouent  que  les  Francs  n'avoient  point 
été  fubjugués  par  leurs  Rois,  &  que  rien  ne  fut  plus  éloigné  de  leur  carac- 
tère, que  de  s'abandonner  à  la  diferétion  de  leurs  Chefs.  Tacite  n'en  don* 
ne  pas  cette  idée,  puifqu'il  rapporte  que  les  Rois  des  Germains  n'a* 
Yoititt  qu'une  autorité  limitée,  <&  qu'ils  faifoient  plutôt  ufage  de  laper- 
fuafion ,  que  de  la  rigueur  du  commandement  (v). 
•  L'Abbé  deMably  metenqueftion,  fi  dans  le  premier  âge  du  Gouverne- 
ment François ,  Je  Chef  portoit  Je  nom  de  Roi  ou  de  Duc  ;  &  après 
avoir  obfervé  qu'il  efl  aulïï  indifférent  de  Je  fçavoir,  qu'il  importe  de 
connoître  l'étendue  de  fon  autorité,  il  ajoute  qu'à  en  juger  par  le  téraoi* 
gnage  de  Tacite,  le  Gouvernement  des  Germains  étoit  une  Démocratie, 
tempérée  par  le  pouvoir  du  Prince  &  des  Grands;  que  quand  on  ne  trou* 
veroit  pas  dans  les  monumens  les  plus  anciens  &  les  plus  refpeétables  de  no- 
tre Hilloire  ,  une  Aficmblée  Générale  appellée  Je  Champ  de  Mars,  & 
un  Confeil  compofé  du  Roi  &  des  Grands  qui  n'étoit  chargé  que  du  pou* 
voir  exécutif,  ou  de  décider  provifionnelJemcnt  les  affaires  les  plus  préf- 
ixes ,  on  jugerait  fans  peine  par  la  fortune  &  les  mœurs  des  François, 
qu'ils  dévoient  être  fouverainement  libres.    Qu'un  Peuple  fier  ,  bruial , 
fans  patrie,  fans  Loix,  dont  chaque  Citoyen  folJat  ne  vivoit  que  de  bu- 
rin, devoit  avoir  un  Capitaine  plutôt  qu'un  Monarque.    Que  les  Fran- 
çois pouvoient  tolérer  de  la  part  de  leur  Chtf  quelques  violences,  atro» 
Ces  nénus,  parce  qu'elles  ctoitnt  dans  l'ordre  des  mœurs  publiques; 
mais  qu'une  Autorité  fuivie,  raifonnée  &  foutenue  eût  été  impraticable. 
Que  de  quelque  tître  que  le  Général  des  François  fût  revêtu ,  la  coutume 
ne- lui  donnoit  que  quelques  prérogatives,  qu'il  tût  été  dangereux  pour 
lui  de  vouloir  étendre:  qu'il  recevoit  les  refpe&s  d'une  Cour  fauvage,  qui 
■e  pouvant  ni  le  corrompre  par  fes  fiatteries ,  ni  être  elle-même  corrom- 
pue par  fes  libéralités,  le  jugeoit  toujours  avec  juftice.   En  un  mot,, 

(v)  JStt  Regibns  infinité  nut  libtra  pottjtat.  .  .  »  .  .  Rex  Vtl  Ptiuctp  auiiiuniur  a  a» 
ttrilate  Juaiicnai  m git  juiro  lubendi ptiffatu  De  ûloilb.  Genn. 
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que  le  Prince,  comme  Roi,  n'avoit  point  de  Sujets, puifque,  comme  Gé- 
néral ,  il  ne  commandoit  que  de*  foldats  qui  combattaient  pour  leurs  pro- 
pres intérêts  (x). 

Si  ce  tableau  ell  fidèle,  quelle  diftance  n'y  a- c  -  il  pas  de  l'état  primitif 
des  Francs  à  l'efpece  de  fervitude  où  les  Auteurs  de  l'objection  feroient 
forcés  de  les  réduire  ;  <5t  quand  on  regarderait  le  portrait  comme  fur* 
chargé;  au  moins  eft-il  certain  que  Jes  premiers  Francs  furent  libres,  de 
que  l'autorité  de  leurs  premiers  Souverains  fut  tempérée  par  des  Loix, 
dont  la  confiitince  ne  dépendoit  pas  d'une  volonté  arbitraire. 

Se  rejetteroit-on  fur  les  Gaulois,  victimes  des  conquêtes  des  Francs? 
L'Abbé  de  Mably  prétend  que  les  Gaules  ne  furent  point  réduites  en 
fervitude,  parce  que  les  François  n'avoient  d'idées  que  de  la  liberté}  qu'ils 
traitoient,  ainfi  que  les  autres  Germains,  leurs  efclaves  comme  des  nom- 
mes, &  que  la  Tyrannie,  bien  différente  du  brigandage  &  de  la  vio« 
Jence,  demande  des  vaes  &  un  arc  dont  ils  étaient  très- éloignés  (y), 
Mais  fans  fe  jetter  dans  ces  difeuffions  hiftoriques,  quelle  preuve  don» 
neroit-on ,  (  en  fuppofant  même  que  les  Gaulois  emTent  été  réduits  à  la 
condition  d'efclaves)  que  nous  ne  defeendons  pas  des  Francs  libres  $ 
vainqueurs,  &  que  nous  fommes  les  enfant  des  Gaulois  vaincus  &  ferfs? 
Qui  oferoit  après  une  révolution  de  tant  de  fiecles,  difeerner  la  race  de 
ceux  qui  furent  fubjugués,  &  celle  de  ceux  qui  impoferent  ta  Loi?  Dès 
que  les  deux  Nations  confondues  n'en  font  plus  qu'une,  &  qu'il  eft  confiant 
par  tous  les  mooumens ,  que  la  Nation  viâorieufe  n'étoit  rien  moins 
qu'efclave,  qu'elle  vivoit  fous  l'empire  de  Monarques  dont  la  puiflanc* 
étoit  tempérée  par  des  Loix ,  dont  l'équité  faifoit  leur  règle,  dont  leur 
refpeét  pour  elles  afluroitl'obéiffance  des  Peuples  par  les  fentimens  d'atta- 
chement &  de  confiance  ;  quelle  indiferétion  n'y  auroit  -  il  pas  à  nous 
contefter  les  prérogatives  des  Francs,  pour  ne  nous  laiffer  que  le  joug  des 
Gaulois? 

Qu'on  y  faflTe  attention  ;  il  n'en  fut  pas  des  conquêtes  des  premiers  Rois 
Francs,  comme  de  celles  d'un  Prince,  qui,  paidble  poffefleur  de  fes  E» 
tats,  étend  par  la  voie  des  armes  fa  domination  fur  des  Provinces  voiû» 
nés.  On  conçoit  que  ce  Prince  Vainqueur  peut  impofer  des  conditions 
plus  ou  moins  dures  aux  Peuples  fubjugués  ,  &  qu'il  en  peut  naître  une 
différence  entre  les  anciens  &  les  nouveaux  Sujets;  mais  les  Rois  Francs 
quittèrent  le  Nord ,  pour  fixer  dans  les  Gaules  leur  écabliffement  &  celui 
de  la  Colonie  qu'ils  conduifoient.  Leur  Monarchie  fut  fondée  au  milieu 
des  Gaulois,  elle  réunit  &  confondit  les  deux  Nations  qui  déformais  ne 
formèrent  plus  qu'un  feul  Peuple.  Parottra-t-il  vraifemblable  que  l'autorité 
des  premiers  Rois ,  divifée  comme  les  Nations  qui  compoferent  leurs 

(x)  Obfervadcms  fur  l'HiftoIre  de  France,  Tm.  J.pag.  6.  Boulainvillfers  dans  fon  Ris- 
toire  de  l'ancien  Gouvernement  de  France,  foutient  que  l'Etat  François  dam  fa  premiers 
origine  n'étoit  rien  moins  que  Monarchique,  &  qu'il  ne  commença  à  le  devenir  r,ue  foui 
Je  Règne  de  Clovia.  Duhaillaot  &  plufieurs  autres  ont  enfeigné  la  même  çbofe.  Loyfeau, 
des  Seigmuries.  Ch.  a,  n.  24. 

(y)  lbid.  pag.  ai. 
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Etats,  fut  autant  abfolue  fur  l'une,  qu'elle  fut  limitée  à  l'égard  de  l'an, 
tre?  Cette  idée  répugne  à  toutes  les  lumières  ordinaires.  A  peine  pour, 
roir-on  le  croire  fur  des  témoignages  non  fufpecb. 

Combien  moins  fe  prêtera-t-on  à  un  fi  étrange  fyflème,  quand  on  ap- 
prend  par  l'hiftoire,  queClovis,  ce  Prince  d'une  politique  profonde,  & 
qui  partageoit  avec  fa  Nation  cet  éloge  écrit  dans  la  Loi  Salique  :  Cent 
Francorum  fortis  in  amis  prefundaque  in  cor.filio ,  refpecloit  les  Loix  dis 
Peuples  vaincus,  parce  qu'il  fçivoit  que  le  moyen  de  gijrner  les  cœurs  de 
ceux  dont  on  envahit  les  provinces,  elt  de  ménager  leurs  Maximes  &  leurs 
Coutumes?  Grégoire  de  Tcurs  remarque  qu'on  dtfiroit  avec  ardeur  de 
{je  mettre  fous  l'empire  des  Francs  (z).  Auroit-on  afpiré  à  vivre  fous  une  do- 
mination dcfpotique,  ou  du  moins  dure,  impérieufe  &  fans  frein? 

Comment  enfin  pourroit-on  foutenirque,  pour  juger  de  la  forme  pré. 
fente  de  notre  Gouvernement  ,  on  doit  remonter  à  la  conquête,  qui  fut 
un  titre  en  vertu  duquel  les  Francs  poflederent  les  Gaules,  comme  fi, 
dans  le  cours  déplus  de  douze  fîecks,  le  Monarque  &  les  Sujets  n'avoient 
pu,  par  un  confentement  mutuel  perfectionner  le  Gouvernement,  &  for- 
mer  par  amour  du  bien  public,  de  nouvelles  Loix,  des  Réglemens  plus 
utiles?  L'ordre  de  la  fucceftion  au  Trône  qui  fe  fuit  inviolablement  de- 
puis  plufkurs  fiecles,  fuffiroit  pour  combattre  cette  faulTe  prétention.  On 
ne  fçauroit  douter  que  la  Couronne  ne  fuit  actuellement  héréditaire  ek 
in  livifible.  Or,  ce  n'tft  pas  certainement  par  les  premiers  Francs  que 
cette  forme  de  fuccéder  fut  réglée,  puifque  fous  la  première  Race  au 
moins,  le  Royaume  étoit  électif,  &  fe  partageoit  entre  ks  enfans.  Ce  ne 
feroit  donc  qu'en  renverfant  la  foi  qui  eft  due  à  l'hiftoire,  qu'on  pour- 
roit  chercher  dans  le  droit  de  conquête,  qu'on  fuppofe  être  celui  dej 
Monarques  François,  un  obftaole  à  toutes  les  Loix  fondamentales. 
*  Ainfi  la  France ell une  Monarchie,  &  une  Monarchie  tempérée:  comme 
Monarchie,  elle  a  des  Loix  fondamentales  de  droit  &  eiTentielks  j  com- 
me Monarchie  tempérée,  elle  a  des  Loix  fondamentales  pofitives.  Les 
premières  font  une  dépendance  nécelfiire  de  la  Conftitution  Monar- 
chique :  J'txiitence  des  autres  eft  prouvée  par  le  témoignage  des  Au- 
teurs,  par  h  reconnoilTance  de  nos  Rois ,  par  la  difpofition  même  des 
Loix,  &  par  conféquent  par  tous  Jes  monumens  propres  a  la  conftiter.  Ces 
deux  ordres  de  Loix  fondamentales  obligent  le  Souverain.  Les  unes  le 
lient  par  le  tître  même  de  la  Souveraineté,  dont  elles  font  des  devoirs 
&  des  conditions  inféparablcs.  Il  eft  tenu  ci'obferver  les  autres  par  la  for- 
ce des  engagemen»,  par  le  droit  inviolable  des  conventions.  Tous  les 
Publiciftes  décident  que  le  Souverain  n'a  pas  le  pouvoir  de  déroger  même 
aux  Loix  fondamentales  de  la  dernière  efpece  (;.}. 

(z)  MuMjèm  turc  ex  Calliis  haltre  Franttt  dminoJ  fummi  dejlderio  »/ Ubant.  (mit. 
L  2.  n.  36.  ) 

(«*)  f  x  Us  frS;/  fundcnentoMut  tritur  Mlgiti».  ut,  finnHm  Uli  naffracx  rtgimen  f» 
fiùuj.  Beekmtr.  JoiioU.  ai  jus  public,  univeif.  peg,  a83> 
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Mais  on  fe  tromperoit  fi  on  reftreignoit  les  Lo*x  fondamentales  po- 
fîtives  à  celles  qui  concernent  le  Royaume  entier,  &  dont  tous  les  Sujets 
ont  intérêt  de  réclamer  l'exécution.  Rien  n'empêche  qu'il  n'y  en  ait  de 
particulkrcs  poux  certaines  Provinces.    Le  Royaume  ayant  étendu  Tes 
limites  par  des  progreflîons  fucceffivef ,  quelques  Provinces  fe  font  réu- 
nies d'elleî-mêmes  au  corps  de  la  Nation;  d'autres  y  ont  été  annexées  par  yj/. 
la  voie  de  conquére.    Les  premières  ont  elk«-mèmis  dicté  les  conditions  puixionr 
de  leur  obéiflance  ;  le  fort  des  fécondes  a  été  réglé  par  des  Capitulations  faites 
&  des  Traités  de  paix.    Or,  les  articles  de  ces  différentes  ftipulations^L,fJ 
ont  tous  les  caractères  &  toute  l'autorité  des  Loix  pofitires.    Ces  Loix 
font  appellées  fondamentales ,  parce  qu'elles  font  comme  la  bafe  fur  laquelle  vîmes 
F  édifice  du  Gouvernement  ejl  élevé ,  y  que  les  Peuples  les  ccnjidertnt  comme  ce  l7rt  ** 
qui  en  fait  la  fûretè.    El'es  fe  forment  par  des  Conventions ,  &  c'eft  à  ce  titre  l^nT^ 
qu'elles  font  obligatoires.    Les  ilipulations  des  Capitulations  ont  la  mê-  cmrm- 
me  origine  &  le  même  objet;  elles  font  l'effet  de  Conventions  réfléchies  w,  font 
&  folemnellc?.    Les  Peuples  y  engagent  leur  fidélité  à  la  charge  de  con-  partie 
ferver  leurs  Coutumes  &  leurs  Privilèges,  &  le  Souverain  promet  de  les  fo^0.1* 
maintenir  :  ces  Conditions  font  en  même  temps  le  gage  de  la  foumiffion  menta- 
des  nouveaux  Sujets,  &  la  règle  de  la  protection  que  leur  doit  le  Monar-  les  po. 
que;  elles  ont  donc  la  nature  &  la  fiabilité  des  Loix  fondamentales  po-  Gtivc$» 
mivej».    C'efl:  aufli  l'idée  qu'en  donnent  tous  les  Publicifles;  <&  M.  de 
Fénclon  ne  crut  pas  devoir  laiffer  ignorer  au  Prince,  dont  l'éducation 
lui  avoit  été  confiée,  que  le  lien  de  ces  Capitulations  forme  un  lien  de  de- 
voir &  de  confeience.       Il  ne  fuffit  pas  de  garder  les  Capitulations  à  l'é- 
gard des  ennemis,  il  faut  encore  les  garder  religieufement  à  l'égard  de» 

Peuples  conquis   Qui  pourra  fe  fier  à  vous  fi  vous  y  manquez  ? 

Qu'y  aura-'-il  de  facré,  fi  une  promeffe  fi  folemnelle  ne  l'eft  pas?  C'efi: 
nn  contrat  fait  avec  ces  Peuples  pour  les  rendre  vos  Sujets  ;  commencerez- 
vous  par  violer  votre  titre  fondamental?  Ils  ne  vous  doivent  l'cbciffancc 
que  fuivant  ce  Contrat,  &  ii  vous  le  violez  ,  vous  ne  méritez  plus  qu'ils- 
robfervent  (b)'\ 

Ces  Maximes  rappellent  une  belle  parole  du  Roi  Jean  ,  „  que  fi  la  bonne 
foi  &J  la  vérité  étoknt  bannies  de  tcit  le  rcjle  du  moiuiey  ei!cs  devraient  fe  retrou- 
ver d^ns  la  bouche  des  Rois".  Je  fouhaiterois  «  dit  Mézcrai  ,  „  que  les 
Rois  eufient  à  toute  heure  devant  les  yeux,  cette  Sentence  que  le  Roi  Jean 
avoit  fouvtnt  à  'a  bouche  (c)  '*. 

Un  Publictfke  moderne  fe  propofè  une  queftion  qu'il  rcgirde  comme 
très-importante. 

„  Il  appartient  efilntiel'cment  à  la  Société  de  faire  de*  Loix  fi  r  la  tra-  L'*Ro'* 

nicre  dont  elle  prétend  être  gouvernée,  <Sf  fur  la  conduite  des  Citoyens:  "'.j*?^ 

ce  pouvoir  s'ipptlte  puiffjnce  léeiflative.    La  Nation  peut  en  cofier  v('hv^ 

l'exercice  au  Pr  nec,  ou  à  une  AffemMée,  ou  à  cette  Âffembîée  &  au  h  s  Lois 

Prince  conjointement ,  kfqueîs  font  dès -lors  en  droit  de  faire  des  Loix  fonda. 

m  nllr 

(h)  Dfrr^Ws  pnir  h  rorfrerce  H'on  R^i  vr  M.  t!e  Fcnélon,  dfrtS.  29. 
(c)  IlLULc  de  France  /«-/». io,  t.  a.  f.  46a  Abrégé,  nm,  4.  pag.  13*. 
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nouvelles,  &  d'abroger lei  anciennes.  On  demande  fi  leur  pouvoir  s'étend 
jurques  fur  les  Loix  fondamentales,  s'ils  peuvent  changer  la  Conltitudon 
de  l'Etat.  Les  principes  que  nous  avons  pofés  nous  conduifent  certai- 
nement à  décider  que  l'autorité  de  ces  Légidateurs  ne  va  pas  fi  loin ,  cîc 
que  les  Loix  fondamentales  doivent  être  facrées  pour  eux,  fi  la  Nation  ne 
leur  a  pa*  donné  très-expseflement  le  pouvoir  de  les  changer:  car  laConfli- 
tution  de  l'Etat  doit  être  fiable:  &  puifque  la  Nation  l'a  premièrement 
établie,  &  qu'elle  a  en  fuite  confié  la  Puiflance  Législative  à  certaines  per- 
\  fonnes,  les  Loix  fondamentales  font  exceptées  de  leur  commillion.  On 

voit  que  la  Société  a  feulement  voulu  pourvoir  à  ce  que  l'Eut  fût  tou- 
jours muni  de  Loix  convenables  aux  conjonctures,  <Sc  donner  pour  cet  ef- 
fet aux  Législateurs  le  pouvoir  d'abroger  les  anciennes  Loix  civiles  & 
les  Loix  politiques  non  fondamentales,  &  d'en  faire  de  nouvelles:  mais 
rien  ne  conduit  à  penfer  qu'elle  ait  voulu  foumettre  la  Constitution  ma- 
me  à  leur  volonté;  enfin  c'efl  de  la  Conflitution  que  ces  Légidateurs  tien- 
nent leur  pouvoir.  Comment  pourroient-Us  la  changer  fans  détruire  lé 
fondement  de  leur  autorité?  Par  les  Loix  fondamentales  de  l'Angleterre, 
les  deux  Chambres  du  Parlement,  de  concert  avec  le  Roi  .exercent  la  Puif- 
fance  Législative.  S'il  prenoit  envie  aux  deux  Chambres  de  fe  fupprimer 
elles-mêmes,  &  de  revêtir  le  Roi  de  l'empire  plein  &  abfolu  ;  certaine* 
ment  la  Nation  ne  le  fouffriroit  pas;  &  qui  oferoit  dire  qu'elle  n'auroit 
pas  le  droit  de  s'y  oppofer?  Mais  fi  le  Parlement  délibérait  de  faire  un 
changement  fi  confidérable  ,  &  que  la  Nation  entière  gardât  volontaire- 
ment le  filen'ce ,  elle  feroit  cenfée  approuver  le  fait  de  fes  Repréfen* 
uns  (d)  ". 

„  Le  Prince,  dit  ailleurs  le  même  Auteur,  tient  fon  autorité  de  la  Na- 
tion ;  il  en  a  précifément  autant  qu'elle  a  voulu  lui  en  confier.  Si  la  Nation 
lui  a  remis  purement  &  Simplement  la  Souveraineté  fanslimitations&  fant 
partage,  elle  efl  cenfée  l'avoir  revêtu  de  tous  les  droits  fans  lefquels  le 
Souverain  Commandement  ou  l'Empire  ne  peut  être  exercé  de  la  maniè- 
re la  plus  convenable  au  bien  public.  Ces  droits  font  ceux  que  l'on  appelle 
droits  de  Majeflé,  ou  droits  Régaliens". 

Mais  lorfque  la  Puiflance  Souveraine  efl  limitée  &  réglée  par  le*  Loix 
fondamentales  de  l'Etat ,  ces  Loix  marquent  au  Prince  l'étendue  &  les 
bornes  de  fon  pouvoir,  &  la  manière  dont  il  doit  l'exercer.  Le  Prince  eft 
donc  étroitement  obligé,  non -feulement  à  les  refpe&er,  mais  encore  à 
les  maintenir.  La  Conltitution  &  les  Loix  fondamentales  font  le  plan  fur 
lequel  la  Nation  a  réfolu  de  travailler  à  fon  bonheur;  l'exécution  efl  con- 
fiée au  Prince.  Qu'il  fuive  religieofement  ce  plan  ;  qu'il  regarde  les  Loix 
fondamentales  comme  des  règles  inviolables  &  facrées;  ce  qu'il  fçache 
que  dès  le  moment  qu'il  s'en  écarte,  fes  commandemens  deviennent  in* 
jufles,  &  ne  font  plus  qu'un  abus  criminel  de  la  puiflance  qui  lui  efl  con- 
fiée.  Il  efl,  en  vertu  de  cette  puiflance,  le  gardien ,  le  défenfeur  des 

(  d)  Le  Droit  des  Gens,  on  principes  de  U  Loi  Naturelle,  par  de  Vauel,  rim.  i.  /fe.  i. 
chap.  3  f.  34. 
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Loix  :  obligé  de  réprimer  quiconque  ofera  les  violer,  pourroit-il  les  fouler 
aux  pieds  lui-même  ? 

Les  Souverains  qui  n  ofent  pas  dire  ouvertement  qu'ils  font  au-deflus 
des  -Loix  fondamentales,  cherchent  à  les  rendre  inutiles  dans  l'application. 
C'eft  ce  que  tentoit  le  Koi  de  Suéde,  &  à  quoi  ont  remédié  les  Etats 
aflemblés  en  1755.  H  étoit  obligé  par  la  forme  du  Gouvernement,  à  fe 
conformer  aux  décidons  prifes  dans  le  Sénat,  à  la  pluralité  des  fuffrages. 
Mais  il  prétendoit  avoir  feul  droit  d'interpréter  ces  Loix  fondamenta- 
les^ &  de  fuivre  les  mouvemens  de  fa  confeience.  Tout  ce  qu'on  exi* 
geoit  de  lui,  comme  une  fimple  exécution  des  Loix  fondamentales ,  lui 
paroiflbit  en  être  une  extendon.  C'étoit  le  but  d'un  Mémoire  par  lui  pre- 
fènté  aux  Etats. 

Les  Sénateurs  répondant  le  7.  Novembre  1755,  à  ce  Mémoire  du  Roi, 
difent  „  qu'ils  ont  toujours  infifté  que  leurs  réfolutions  ,  prifes  à  la 
„  pluralité  des  voix ,  fuflent  valables  auprès  de  S.  M. ,  tandis  que  S.  M. 
„  a  prétendu  que  ,  pour  donner  à  ces  décifions  faites  à  la  pluralité 

des  voix  f  la  force  légiflative,  il  falloit  les  foumettre  à  l'examen 
„  particulier  &  gracieux  de  S.  M. 

„  En  réfléchiflant  fur  ces  paroles,  on  voit  clairement  que  S.  M.  re- 
w  garde  comme  un  droit  appartenant  à  elle ,  d'examiner  les  avis  ,  les 
„  motifs  tic  les  idées  propofées  par  les  Sénateurs,  de  voir  fi  elles  fout 

conformes  à  fon  ferment  &  à  fa  confeience;  de  les  recevoir  enfin, 
„  ou  de  les  rejetter  conformément  à  cet  examen.  Si  tel  étoit  le  droit 
„  de  S.  M.,  il  arriveroit  que  la  confeience  de  S.  M.  feroit  la  Loi  du 
„  Royaume  de  Suéde.    La  confeience  eft  fondée  fur  les  idées  qu'un 

chacun  fe  fait,  &  ces  idées  font  différentes  chez  prefque  tous  les 
„  hommes.  Par  cette  raifon  la  Révélation  Divine  fixe  la  confeience  des 
„  hommes  aux  commandemens  qui  y  font  preferits  -r  &  dans  les  affai- 
>?  res  politiques  ,  cette  même  confeience  eft  liée  par  les  Loix  du  Peu- 
„  pie  &  du  Royaume.  Ce  font  là  les  feules  règles  d'après  lefquelles  on 
„  doit  examiner  les  objets  qui  concernent  le  Gouvernement.  On  ne 
„  trouve  aucun  exemple  d'un  Peuple  libre  qui  ait  voulu  faire  dépendre 

fon  fort  de  la  confeience  de  celui  qui  gouvernoit  ;  &  chez  nous  il 
„  eft  arrêté  que  le  Royaume  doit  être  gouverné ,  non  pas  fclon  la  con* 
„  feience  du  Roi ,  mais  félon  les  Loix  ". 

Le  Roi  a  publié  des  Obfervations  fur  cette  réponfe  des  Sénateurs.  Ils 
y  ont  répliqué.  La  grande  Députation  des  Etats  a  donné  fon  avis,  & 
tes  Etats  eux-mêmes  ont  prononcé,  &  ont  décidé  que  le  Roi  étoit  obligé? 
aux  décifions  arrêtées  dans  le  Sénat  à^a  pluralité  des  fuffrages  (f). 

Le  Bret  établit  exprefiement  l'impuiflance  dans  laquelle  eft  le  Roi  de 
violer  les  Loix  fondamentales  du  Royaume.  C'eft  dans  fon  Réquilitoire 
pour  l'enregiftreratnt  des  Lettres  d'Henry  IV  ,  portant  union  de  foa 

• 

(e)  Ibid.  (Zip.  4.  j;  45  &  4<T. 

(f  ),  Ailts  da  ce  qjji  s'efl  gaffé  de  plus  acmarquablat  à  la  Diète  de  Suéde  en  1 755  &  1750». 
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Domaine  privé  à  celui  de  h  Couronne.  Il  parle  d'abord  de  la  Déclara- 
tion contraire  de  Louis  XII,  &  dit  qu'elle  ne  fut  approuvée  de  tous, 
comme  étant  faite  contre  h  Loi  du  Royaume.  U  parle  enfuite  tn  ces 
termes  : 

„  11  nous  faut  tenir  pour  certain  qu'entre  les  Loix  fondamentale* 
„  de  cette  Monarchie ,  ctlle-ci  eft  une  des  principales,  o/ui  veut  (com- 

me  nous  avons  dit)  que  toutes  les  Terres  &  Seigneuries  que  polïe- 
„  dent  nos  Rois,  foient  aquifes  à  la  Couronne,  fnôt  qu'on  leur  a  mis 
„  le  Sceptre  en  main,  &  qu'ils  ont  pris  pofleiîion  de  la. Royauté,  corn- 

me  s'ils  lui  en  faifoient  un  don  en  faveur  de  ce  mariage  politique, 
„  qu'ils  contractent  avec  elle  par  les  cérémonies  de  leur  Sacre;  &  pour 
„  récompenfe  de  ce  que  de  fa  part  elle  leur  donne  h  jouiflance  de  fej 
„  droits,  de  fes  autorités,  &  de  tous  l'es  honneurs.  Et  d'avantage  que 
„  cette  Loi  eft  l'une  de  celles  que  nos  Rois  font  tenus  de  garder  &  d'ob- 
„  ferver  par  le  ferment  qu'ils  font  en  leur  Couronnement ,  &  qui  eft  le 
„  feul  ferment  qu'ils  font  durant  tout  le  tems  de  leur  règne. 
*  „  Car  bien  qu'ordinairement  les  Rois  ne  foient  alTujettis  qu'aux 
„  Commandemens  de  Dieu  &  aux  Loix  de  la  Nature ,  &  non  pas  aux 
„  Ordonnances  que  leurs  Prédécefleurs  ont  faites ,  fi  ce  n'eft  pir 
„  bienféance;  néanmoins  quant  à  celles  qui  regardent  l'établiflement  &t 
,,  la  confervation  de  leur  Couronne,  il  n'y  a  point  de  doute  que  par  leur 
„  ferment  ils  ne  foient  obligés  de  les  entretenir  (g)  ". 

Le  Bret  convient  que  cette  Loi  de  l'union  du  Domaine  privé  a  été  in- 
connue fous  les  deux  premières  Races;  &  félon  lui,  Hugues  Cap'-t  eiî 
l'Auteur  de  cette  Loi  fondamentale.  C'eft  fûrement  1a  faire  remônur 
bien  haut. 

Il  eft  arrivé  de  grands  changemens  dans  la  plupart  des  Gouvcrnemens. 
Les  uns  ont  été  faits  légitimement  du  confentement  des  Peuples.  On  a 
fubftitué  de  nouvelles  Loix  fondamentales  â  celles  qui  a  voient  eu  lieu 
jufques-là.  D'autres  ont  eu  pour  principe  unique  l'ufurpation  des  Souve- 
rains. L'Hiftoire  fournit  des  exemples  de  l'un  &  de  l'autre.  \ 

,»  La  Couronne  d'Efpagne  fut  élective  fous  les  Goths.    On  y  parvenoit 

fouvent  par  l'injuflice,  par  la  violence,  par  les  alLdlinats.  L'éltéïion 
„  étoit  au  commencement  fort  turrïultuaire  ,  tant  pour  la  qualité  des 
„  Electeurs,  que  pour  la  forme  qu'on  y  girdoit.  L'une  &  l'autre  furent 
„  réglées  par  le  Concile  de  Tolède. 

„  Mais  elle  a  été  héréditaire  depuis  Pelage  jufqu'à  préfent»  A 
9,  compter  de  fon  règne  ,  les  Efpagnols  ont  toujours  fuivi  pour  la 
,,  fucceflion  à  la  Couronne  la  Loi  des  Majorars  qui  leur  eft  particulière. 
„  Elle  fut  établie  du  tems  de  la  Reine  Jeanne  dans  une  Aflemblée  d'Etats. 
„  C'eft  un  fidéicommis  perpétuel.  La  règle  la  plus  infaillible  qui  *'ob- 
,,  ferve  dans  ce  pays-là  pour  les  Mijorats,  c'eft  que  tant  qu'il  relie  une 
„  perfonne  de  la  famille  du  Teftiteur  ,  elle  eft  préfumé.:  appellée  à  la 
„  fucceflion,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  nommée  par  le  TefUment,  au  lieu 

„  que 

(g)  De  la  Souveraineté  du  Roi,  Llv.  $.(hnp.  4. 
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„  que  dans  nos  fubftitutions  Frariçoifes  on  ne  fait  pas  d'extenfion  d'une 
„  perfonoe  à  une  autre. 

„  Pour  la  fucceffion  à  la  Couronne  d'Efpagne,  on  obferve  d'abord  la 
„  ligne,  &  enfuite  le  degré,  en  forte  que  dans  la  même  ligne  le  plus 

proche  du  dernier  Roi  mort,  eft  celui  oui  lui  fuccede.  Après  la  ligne 
„  &  le  degré  on  garde  l'âge  &  le  fexe.  Ainû  les  aînés  font  préférés  aux 
„  cadets,  &  les  mâles  aux  femelles,  mais  toujours  dans  la  même  ligne 
„  &  au  même  degré. ... 

,,  Lorfque  fous  Ferdinand  III,  dix  le  Saint ,  neuvième  Roi  de  Caftille, 
„  on  commença  la  compilation  des  Loix  d'Efpagne,  qui  fut  achevée 
„  fous  Alphonfe  V  furnommé  le  Sage  fon  fils,  il  n'y  avoit  pas  un  feul 
„  Etat  de  tous  ceux  qui  font  ou  qui  ont  fait  partie  de  la  Monarchie  d'Ef. 
„  pagne,  qui  n'eût  paflé  par  les  femmes  dans  des  Maifons étrangères,  Q. 
„  l'on  en  excepte  le  peu  qui  étoit  encore  occupé  par  les  Maures,  & 
„  dont  les  filles  ont  également  hérité  depuis  ce  temslà.    Voici  les  ter- 

mes  de  la  Loi  qui  fut  alors  portée. 

„  Les  defeendans  en  ligne  directe  hériteront  toujours  du  Royaume; 

&  pour  cette  rai  fon  ,  s'il  n'y  a  point  d'enfans  mâles,  la  fille  aînée 
„  fuccédera  à  la  Couronne.  Si  le  fils  aîné  meurt  avant  que  d'avoir  pu 
„  hériter,  &  qu'il  iaifle  de  fa  femme  légitime  fils  ou  fille,  lui  ou  elle  doit 
„  avoir  l'héritage,  fans  qu'il  pafle  à  aucune  autre  perfonne;  mais  s'il  arri* 
,,  voit  que  toute  cette  lignée,  tant  mafeuline  que  féminine,  vînt  à  man- 
„  quer,  le  plus  proche  parent  doit  hériter  du  Rpyaume ,  pourvu  qu'il 

en  foit  capable,  &  qu'il  n'ait  rien  fait  qui  doive  le  lui  faire  perdre". 

„  Une  Loi  fi  précife  a  été  obfervée  depuis  la  compilation  ,  avec  la 
„  rr.ème  exactitude  qu'elle  l'avoit  été  auparavant"  (h). 

Il  faut  avouer  cependant  que  la  plupart  des  changemens  qu'on  a  vn 
arriver  dans  les  Gouvernement,  ont  eu  pour  principe  la  violence  em- 
ployée par  les  Princes,  pour  étendre  les  bornes  de  leur  autorité  par  la 
dtftruétion  des  Loix  fondamentales.  L'Hiftoire  en  fournit  beaucoup 
d'exemples. 

„  Les  Etats  de  Caftille  compofds  de  trois  Ordres  avoient  autrefois  une 
j,  très  grande  autorité,  &  le  privilège  de  ne  pas  combattre  hors  de  leur 
„  Patrie.  L'ancienne  forme  dura  jufqu'aux  premières  années  du  règne  de 
n  Charles  -Quint,  qui  étant  Roi  d'Efpagne  &  Souverain  de  diverfes  au- 

très  Provinces,  ruina  le  pouvoir  de  ces  Affemblées,  à  caufe  qu'il  ba- 
')  lançoit  le  fîen ,  dans  les  fecours  qu'il  précendoit  tirer  de  ce  Royaume 
')  pour  les  guerres  de  Flandres,  d'Allemagne  &  de  Hongrie,  où  il  étoit 
"  engagé.  Il  voulut,  au  retour  de  fon  voyage  de  Sicile  &  de  Sardaigne, 
'*  après  la  prife  de  Tunis,  faire  impofer  dans  les  Etats  de  Tolède  un 
*\  tribut  nouveau  que  l'on  appelle  Sifa.  Ccft  comme  un  tarif  fur  les  den- 
*\  rées  néceflaires  à  la  vie.  11  trouva  une  forte  oppoGtion  dans  laCham- 
9\  bre  des  Seigneurs,  &  il  prit  la  réfoJution  de  cafler  abfolument  tes 


(h)  Science  du  Gouvernement  par  de  Real,  Ttm.  a.  pag.  94,  97-  - 
Tomt  I.  Yy 
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„  Aflemblées,  afin  d'ôter  ce  qui  pou  voit  mettre  obftacle  à  Tes  volontés. 
„  Il  donna  ordre  au  Cardinal  Tavera ,  Archevêque  de  Tolède  &  PréG- 
„  dent  du  Confeil  de  Caftille,  d'aller  en  cette  dernière  qualité  dans  la 
„  Chambre  des  Seigneurs  de  fa  part,  &  de  leur  faire  commandement  de 
fe  retirer.  Ces  Aflemblées  nommées  Las  Cortès  en  Caftille  prirent 
„  par  ce  commandement  abfolu  une  forme  nouvelle.  Les  Archevêques 
„  &.les  Evéques  n'y  furent  plus  appellés;  les  Grands  &  les  principaux 
„  Seigneurs  en  furent  pareillement  exclus ,  &  le  nombre  ancien  des 
„  Députés  du  Peuple  fut  réduit  à  celui  des  Procureurs  ou  Envoyas  de  dix- 
„  huit  villes  particulières.  Ces  feuls  Députés,  au  nombre  de  trente  fix , 
„  favoir  deux  pour  chacune  de  ces  villes,  ont  compofé  depuis  ce  tems- 
„  là  ces  fortes  d' Aflemblées ,  fans  que  ni  les  Prélats ,  ni  les  Grands  Seigneurs 
„  y  aient  paru  (i). 

.  „  Il  y  avoit  en  Arragon  des  Loix  qui  avoient  été  faites  pour  aflurcr 

les  libertés  du  Peuple,  &  pour  mettre  un  frein  à  l'Autorité  Royale.  On 
„  appelle  le  Code,  où  elles  font  contenues,  le  force  deSobrarde?  d'un 
„  lieu  du  même  nom  où  le  commencement  de  ces  Loix  prit  naÛTance 
,,  dans  Je  neuvième  fiecle. 

„  Ce  Code  n'eut. d'abord  que  peu  d'articles.  Les  deux  principaux 
„  étoient  I.  Que  le  Roi  ne  pourroit  rien  faire,  ni  pour  la  paix,  ni  pour 

la  guerre,  tans  le  confentement  d'un  Confeil  compofé  de  douze  Rico: 
„  ombres  ,  c'e!t-à-dire ,  de  douze  hommes  riches  &  confidérables  dans  le 
„  pays.  II.  Que  ces . douze  Ricos  ombres  feroient  de  leur  côté  ferment 
„  de  veiller  à  la  confervation  du  Roi,  &  de  l'aider  dans  tout  ce  qui  re- 
„  garderoit  la  défenfe  &  le  Gouvernement  de  l'Etat.  On  ajouta  en  divers 
„  tems  d'autres  articles  à  ce  Code ,  &  principalement  des  Loix  que  les 
„  Arragonnois  empruntèrent  des  François  &  des  Lombards ,  fous  le  Pon- 
„  tificat  de  Grégoire  VII.  Le  Peuple  d'Arragon  en  étoit  venu  par  degrés  à 
„  établir  un  Magiftrat  appelle  /*  Jujlice-  Maicur,  dont  l'autorité  étoit  éga- 
„  lement  reconnue  du  Roi  &  du  Peuple.  Sa  puiflance  étoit  eftimée  fupé- 

Heure  à  celle  du  Roi,  lorfqu'il  s'agiflbit  d'interpréter  les  Loix.  Quel- 
n  quefois  même  ce  Magiftrat  avoit  jugé  les  Rois  d'Arragon ,  comme  les 
„  Ephores  jugeoient  les  Rois  de  Sparte,  &  comme  le  Confeil  des  Dix 
„  juge  le  Doge  de  Venife.  La  manière  de  l'inauguration  des  Rois  d'Ar- 

ragon  étoit  extrêmement  finguliere:  nous  qui  valons  bien  autant  que  vous , 
„  diloit  au  nouveau  Roi,  au  nom  de  tous  les  Citoyens,  ce  Julticealîîs 
„  fur  un  trône,  £s*  qui  avons  plus  de  pouvoir  que  vous,  nous  vous  faifons  notre 
„  Roi,  à  condition  que  vous  garderez  nos  privilèges  &  nos  franchi/es  ,  autre- 
„  ment  nous  nous  en  retracions,  car  entre  vous  &f  noust  il  y  a  un  homme  qui 
, ,  commande  au  •  dejjùs  de  vous.    C'é  toi  1 1  e  J  u  ft  i  ce. 

„  Philippe  II  fut  le  premier  Roi  d'Efp3gne  qui  donna  une  atteinte 

marquée  à  ces  grands  privilèges  des  Arragonnois,  en  faifant  faire 
„  le  procès  au  Juftice  comme  criminel  de  Leze-Majefté.   Philippe  V  les 

(i)  Ibidem.  Tom.  2.  ptg.  102, 
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„  a  entièrement  abolis.  Le  Royaume  d'Arragon  &  celui  de  Valence, 
„  qui  avoient  aufli  le  droit  de  mal  fervir,  s'étant  déclarés  contre  Philippe 
„  V  dans  la  guerre  de  la  fucceffion,  furent  fournis  paris  bataille  d  Al- 
„  menza.  Ce  Prince  dérogea  à  leurs  libertés,  ufages  &  coutumes,  & 
„  ordonna  qu'à  l'avenir  ils  feroient  gouvernés  félon  les  Loix  de  Caftille; 
„  que  la  monnoie  de  Caftille  y  feroit  introduite,  &  que  les  adtes  publics 
„  y  feroient  écrits  en  Langue  Caflillane.  Peu  de  tems  après  le  Monar- 
„  que ,  en  faveur  de  ceux  de  fes  Sujets  qui  étoient  demeurés  fidèles  » 
,,  habilita  les  Arragonois  &  lés  Valenciens  à  poiTéder  des  charges  dans 
,,  le  refte  de  la  Monarchie.  Les  Catalans,  dont  les  privilèges  étoient 
„  aflez  confidérables,  perfifterent  plus  long -tems  dans  leur  révolte,  mais 

après  la  prife  de  Barcelone ,  ils  furent  également  réduits  à  la  con* 
„  dittoa  des  autres  Citoyens  (k)  ". 

Qui  ne  feroit  révolté  d'une  telle  conduite,  &  comment  les  Rois  d'Ef* 
pagne  pourraient  -  ils  pofféder  légitimement  un  pouvoir  qu'ils  n'ont  ac- 
quis que  par  violence?  Ils  n'ont  eu  d'autre  motif  que  celui  de  devenir 
maîtres  abfolus,  &  d'acquérir  un  pouvoir  fans  bornes.  C'eft  ici  le  cas  de 
dire  avec  Burlamaqui  :  s'ils  ne  pouvoient  fe  réfoudre  à  n'avoir  qu'une 
autorité  bornée,  il  ne  tenoit  qu'à  eux  de  réfuter  la  Couronne;  s'ils  l'accep- 
tent une  fois  à  ces  conditions,  ils  ne  font  plus  les  maîtres  de  chercher  dans 
la  fuite  à  les  anéantir,  ou  de  travailler  à  fe  rendre  abfolus.  Ne  diroit? 
on  pas  que  les  moindres  limitations  du  Pouvoir  Souverain  font  un  abus 
&on  fcandale  qu'on  ne  peut  trop  tôt  faire  ceffer,  &  que  quelques  foiblei 
barrières  font  contraires  à  la  nature  du  Pouvoir  Souverain  ? 

On  prétendra  fans  doute  que  les  Peuples  ont  approuvé  ces  innovations 
par  leur  filence. 

On  pourroit  le  foutenir,  s'il  exiftoit  un  tribunal  commun  entre  eux 
&  le  Prince.  Mais  contre  la  force  ouverte  &  la  main  armée  ils  n'avoient 
évidemment  d'autre  reflburce  que  la  guerre.  Leur  fera-t«on  un  crime  de 
n'y  avoir  pas  eu  recours  ? 

Ces  faits,  &  tous  les  autres  du  même  genre,  ne  prouveront  que  Tin- 
juftice  des  Souverain?.  Une  Autorité,  qui  n'a  pour  principe  qu'une  pu- 
re voie  de  fait,  ne  deviendra  jamais  légitime,*  &  tant  qu'on  voudra  con- 
fulter  la  raifon  &  la  juftice,  on  demeurera  convaincu  que  les  Princes 
ne  peuvent  donner  atteinte  aux  Loix  fondamentales,  fous  la  foi  defquelles 
on  les  a  choifis  pour  commander,  on  leur  a  juré  obéiflance.  .  xionsfur 

On  dit  ordinairement  que  Louis  XI  a  mis  les  Rois  hors  de  Page.    Ils  1*  f 
n'y  étoient  donc  pas  auparavant  ;  &  étoit-ce  une  chofe  monftrueufe  qu'ils  jjjJJ, 
n'y  fuflent  pas?  Etoit-ce  un  de  ces  défordres  crians  qu'on  ne  peut  trop  tôt  xi. 
faire  ceffer?  On  ne  prétendra  pas  fans  doute  que  les  Prédécefleurs  de  Louis  çu'on  dit 
XI  euflent  laiiïé  ufurper  par  le  Peuple  un  pouvoir  qu'ils  avoient  eu,  &  ao?ir. 
qu'ils  dévoient  conferver  fans  altération.    Si  leur  autorité  avoit  été  juf- 
ques  là  bornée,  elle  avoit  été  telle  depuis  l'établiffement  de  la  Monar-  hors  de 

page. 

(k)  Ibidem,  pag.  103. 
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chie.  Le  Gouvernement  n'avoit  été  confié  à  notre  premier  Souverain, 
qu'avec  des  limitations. 

Or  de  quel  droit  Louis  XI  a-t-il  franchi  toutes  les  barrières,  qui  juf- 
ques  à  lui  a  voient  reflreint  l'Autorité?  En  cela  il  a  manifeftement  en* 
trepris  fur  les  droits  de  la  Nation;  &  depuis  quand  lajuftice  permet-elle 
d'enlever  le  bien  d'autrui?  Un  Roi  qui  feroit  coupable  de  s'emparer 
fans  caufe  jufte  du  bien  d'un  Particulier,  pourra-t-il  légitimement  ravir 
les  droits  du  Corps  entier  de  fes  Sujets? 

Dieu  n'a  jamais  déclaré  qu'il  ne  devoit  y  avoir  fur  la  terre  que  des  Mo- 
narques pleinement  abfolus.  Les  principes  de  la  faine  raifon  ,  ceux  du 
Droit  Public  ne  l'exigent  pas*.  Les  Peuples  ont  pu  fe  foumettre  à  la  for- 
me de  Gouvernement  qu'ils  ont  jugé  la  plus  utile  pour  eux.  Ils  ont  pu, 
dans  cette  forme  de  Gouvernement  à  laquelle  ils  fe  fpnt  attachés,  mettre; 
plus  au  moins  de  modifications  à  l'Autorité  qu'ils  ont  donnée  fur  eux  mê- 
mes. Le  Prince,  qui  ne  les  refpeéte  pas,  viole  manifeftement  fapromelT» 
&  fon  ferment. 

„  Dieu,  dit  âe  Riaî,  ne  fe  déclare  pas  plus  pour  une  forme  de  Gouver- 
p  ncment  que  pour  une  autre.  Il  a  lailTé  aux  Législateurs  &  aux, Peuples 
.  la  liberté  du  cjioix  (1)". 

On  n'a  point  fait  d'injuftice  au  Roi  en  ne  lui  confunt  qu'un  pouvoir 
borné.  On  pouvoit  ne  lui  en  confier  aucun  -,  <5c  choifir  à  fa  place  une  au* 
tre  perfonne,  une  autre  famille.  11  n'a  été  revêtu  de  la  Puiffance  Publi- 
que .que  fous  condition  d'en  ufer  de  telle  ou  telle  manière,  d'en  renfermer 
l'exercice  dans  certaines  bornes.  Ou  il  eft  obligé  de  le  faire,  ou  tout  en- 
gagement ,  toute  promefle  de  fa  par-t  font  illufoires,  &  il  n'eft  lié  ci 
par  les  Loix  Naturelles ,  ni  par  les  Loix  podtives  Divines. 

Perfonne  ne  foutiendra  fans  doute  que  cette  extenfion  de  l'Autorité, 
cette  converfion  de*  la  Monarchie  limitée  en  Monarchie  abfolue,  foit  utile 
aux  Peuples.  On  renonceroit  au  bon  fens,  en  faifant  regarder  la  Nation 
Françoife  comme  plus  heureùfe  depuis  Louis  XI,  qu'elle  ne  l'étoit  fous 
Charlemagne.  11  eftévident  cweLouisXl  &  fes  Succefleurs  n'ont  travaillé 
que  pour  eux-mêmes  au  détriment  de  leur  Peuple.  Or  on  a  vu  qu'un  Roi 
ne  pouvoit  faire  juftement que  ce'qui  étoit  utile  à  fes  Sujets;  &  que  celui 
qui  ne  cherchoit  qu'à  s'enrichir  à  leurs  dépens,  à  s'élever  fur  leur  ruine, 
rocritoit  un  nom  fort  différent* 

Ainfi  quand  on  dit  que  Louis  XI  a  mis  les  Rois  hors  de  Page,  on  ar- 
tefte  que  la  Monarchie  Françoife  avoit  été  jufques-làune  Monarchie  li- 
mitée. Le  Peuple  n'a  conféré  depuis  aucun  pouvoir  au  Roi.  On  ne  voit 
pas  pourquoi  Dieu  l'auroit  revêtu  d'une  puiflance  nouvelle  malgré  le 
Peuple.  Il  ne  peut  dorîc  avoir  été  qu'injude  ufurpareur,  ravifTcur  vio- 
lent de  droits  qui  ne  lui  appartenoient  pas,  &  que  la  Nation  s'étoit  réfer- 
vés.  Un  droit  acquis  par  la  force  peut-il  devenir  légitime,  Jorfqu'elle 
n'a  pas  ceffe  ? 

Qu'entend -on  d'ailleurs  par  ces  mots:  avoir  mis  les  Rois  hors  de  Pa- 
(1)  Science  du  Gouvernement,  7V».  i.  ?a£.  385. 
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£#?  Cela  fignifie-t'il  que  Louis  XI  a  rendu  fes  Peuples  plus  heureux?  Car 
c'efl  par  là  qu'il  faut  juger  des  vues  &  des  actions  des  Princes.  C'eïl  la 
règle  unique  àconfulter.  Or  que  nous  difent  fur  ce  point  les  Hifloriens? 

„  Louis  XI  en  Ton  vivant,  à  caufe  d'aucuns  perfonnages  qui  étoient  à 
9  l'entour  de  fa  perfonne,  comme  Olivier  le  Diable,  dit  le  Dain,  fon  Bar- 
„  bier  ,  Jean  de  Doyac,  &  autres  plufieurs,  lefquels  il  croyoitplus  que 
„  gens  de  fon  Royaume  ,  fit  durant  fon  règne  beaucoup  d'injuflices, 
»  maux,  &  violences,  &  tellement  qu'il  avoit  mis  fon  Peuple  fi  bas, 
»  qu'au  jour  de  fon  trépas  étoit  prefquau  défefpoir.  Car  les  biens,  qu'il. 
»  prenoit  fur  fon  dit  Peuple,  donnoit  &  diftribuoit  aux  Eglifes  en  grans 
*  pendons ,  en  Ambaflades  ,  &  gens  de  bas  état  &  condition ,  auxquels 
„  pour  les  exhaufTer,  ne  fe  pouvoit  tenir  de  leur  donner  argent,  biens 
„  &  pofTeflions  ,  en  telle  façon  au'il  avoic  donné  &  aliéné  la  plupart 
„  du  Domaine  de  fon  Royaume  (m;. 
Peut-on  faire  l'éloge  d  un  Prince,  qui  n'a  étendu  fon  pouvoir  au  delà 


origine  ne  préfentent  que  l'abus  fait  par  les  Souverains  de  la  patience 
leurs  Peuples.  Il  ne  fera  pas  moins  vrai  dans  le  droit,  qu'ils  ne  peuvent 
donner  atteinte  aux  Loix  fondamentales. 

Ce  feroit  fe  précipiter  dans  une  autre  erreur  que  de  réferver  aux  feules 
Loix  fondamentales  la  fiabilité  comme  un  caractère  qui  leur  fût  propre» 
II  efl  de  la  nature  des  Loix  fondamentales  pofitives,  qu'elles  ne  puif- 
fent  être  abrogées  par  le  Prince,  &  fans  le  confentement  de  la  Nation > 
parce  qu'elles  font  l'effet  de  pactes  ou  conventions ,  qui  ne  fçauroient. 
être  changés  que  de  l'accord  réciproque  des  Parties  contractantes.  Mais 
file  Monarque  qui  feul  alafanclion  des  autres  Loix,  a  feul  l'autorité  de 
les  abroger,  ce  n'efl  pas  une  raifon  pour  rendre  ces  Loix  fragiles,  varia-  jfe't  a1t' 
bles ,  &  le  jouet  arbitraire  des  circonflances  (n).  X,0/x  tu 

Toute  Monarchie  doit  avoir  des  Loix  fixes;  un  Royaume  dont  la  Lé-  doivtnt 
giflation  n'auroit  aucune  confiftance,  feroit  le  théâtre  du  défordre  &  de  P°s  ttTt 
fa  confufion.  M.  Bofluet  recarde  l'inflabilité  des  Loix  comme  lepronoflic  ^ri* 
d'une  chûte  prochaine  des  Enpires.     En  général,  les  Loix  ne  font  pas  Rtifeul. 

Loix  ,  fi  elles  n'ont  quelque  chofe  d'inviolable   l'attachement  aux 

Loix  &  aux  anciennes  Maximes  affermit  la  Société  *  &  rend  les  Etats  peut  y 
immortels.    On  perd  la  vénération  pour  les  Loix,  quand  on  les  voit  fi  déroger 
Jbuvent  changer  :  c'efl  alors  que  les  Nations  femblent  chanceler  comme  tara 

troublées  l'efpri:  de  vertige  les  poflede ,  &  leur  chute  eft' inévita-  JuW/f/. 

ble. .....  c'efl  l'état  d'un  malade  inquiet  qui  ne  fçait  quel  mouvement  fe 

donner  on  tombe  dans  cet  état ,  quand  les  Loix  font  variables,  fans  i'£tat, 

confiflance,  c'efl-à-dire,  quand  elles  ccfTent  d'être  Loix  (o) 

(m)  Chronhue  ajoutée  A  celle  de  Monrtrelet,  pag.  77.  Rdiifan  de  îfjoi. 

(n)  Charomlas  I.cgifl.itcur  des  Thuriens  ordonna  que  quiconque  vnu  Irait  abolir  une 
vieille  Loi,  ou  en  cV-hlir  uue  nouvelle,  fe  priîfcnrat  dan?  I  aflemblée  du  Peuple  la  Corde 
au  Cou;  afin  que  li  h  nouvelle:  Loi  n'é'oit  approuvée  généralement  ,  Il  fût  étranglé  in- 
conti nent.  'Dielcrt  île  Sicilt  Liv.  XII.  C.  4. 

(o)  Politique,  liv.  t.  art.     propof.  8. 
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Qui  dit  une  Loi,  dit  une  Ordonnance,  une  inflitution  permanente. 
Le»  Théologiens  la  définiflent  un  commandement  commun,  jufle,  fia- 
ble, &  dirigé  vcri  le  bien  public  par  le  dépofitaire  de  la  Puiflance  Publi- 
que: Praceptum  commune  ,  juftuin  &  ftabile  ai  lowtm  publicum  ,  ab  eo  qui 
communiât) s  curam  habet  ,  promulgatum  (o).  Elle  efl  commune ,  par  ce 
que  les  ordres  privés  ne  font  point  des  Loix,  &  que  la  Loi  doit  établir 
une  règle  générale  (q).  Elle  tdjujlc ,  parce  qu'on  ne  fçauroit  fé  parer  l'i- 
dée du  juîte  de  celle  de  la  Loi,  &  il  entro  dans  l'orJre  de  la  Juflice ,  que 
la  Loi  n'excède  pas  le  pouvoir  de  celui  qui  commande  (r).  Elle  efl  fia- 
ble ou  perpétuelle  ,  parce  qu'elle  ne  doit  être  changée  que  quand  elleeef- 
fc  d'être  utile.  Le  but  de  la  Loi  efl  de  procurer  le  bien  public  ,  &  elle 
n'atteint  pas  ce  terme  néceflaire  fi  elle  n'a  point  de  confiflance  ;  l'effet 
naturel  des  variations  fréquentes  en  cette  matière  efl  d'exciter  les  plain- 
tes, de  donner  lieu  aux  troubles  (s).  Enfin  il  faut  qu'elle  foit  dirigée  pour 
l'avantage  public,  parce  que  l'intérêt  particulier  n'en  fçauroit  être  le  motif 
âc  l'objet.  Les  Légifiateurs  tiennent  leur  puifiance  de  Dieu,  &  ce  n'eft 
pas  pour  leur  profit  perfonnel,  mais  pour  celui  de  l'Etat  &  des  Sujets 
dont  ils  font  les  pères  ,  qu'elle  leur  a  été  communiquée  (c). 

Il  entre  donc  dans  la  notion  même  de  la  Loi ,  qu'elle  ait  une  exiflence 
fixe,  qu'elle  ait  dans  fon  fond  une  efpece  de  perpétuité,  que  fon  exécu- 
tion confiante  afTure  la  fin  d'utilité  que  le  Légiflateur  s'efl  propofée.  Les 
Laix  ne  font  pas  Loix  ,  fi  elles  nont  quelque  chofe  d'inviolable. 

Domat  diflingue  deux  fortes  de  Loix,  les  unes  naturelles.  &  les  au- 
tres arbitraires.  Mais  w  tontes  ces  Loix  ont  une  autorité  fixe  &  réglée  ; ... 
comme  c'efl  la  Juflice  &  l'autorité  des  Loix  qui  leur  donnent  la  force 
qu'elles  doivent  avoir  fur  notre  raifon  ,  il  efl  important  de  confidérer 
quelle  efl  la  Juflice  &  l'autorité  des  Loix  naturelles,  &  quelle  efl  la  Juf- 
tice &  l'autorité  des  Loix  arbitraires. 

„  La  Juflice  univerfelle  de  toutes  les  Loix  confifle  dans  leur  rapport  à 

(p)  Cowinuateur  de  Tournely,  ton.  3.  eh.  1.  pag.  2. 

(q)  Dicitur  poblicum  feu  commune,  quia  ttttctpta  priatta  perftng  impefita,  nm  funt  lé- 
ger. Htoc  leg.  8.  ff.  de  legib.  Jura  non  in  fingulas  rerfona*,  fcd  generaJiicr  confHiuuntur. 
(Ibid.  par.  3  ) 

(r)  Dteitur  iuflum  :  nequs  enim  Itx  iietnia  efl  qux  ju/la  r.on  /unit,  ut  beni  ait  J-,~u  h- 
nus ,  L  1.  de  lib.  aib.  cap  5.  Et  vtri  triplex  ex  parti  legiflosotii  cenfidetari  pot  efl  ju/litia, 
nempi  legalis  imper  ans ,  emmutativa,  13  iijitibutiva.  Leenlis  euidem,  ut  btnt  cammuni 
profit;  commutativa ,  ut  UgijlaSor  pro  Ut  foiùn  loges  (état  qui  à  fe  dépendent;  pro  iis  verô  non 
plus  ftatuat  (\ui.n  fta:uere  pofEt  :  inane  enim  ejl  ptaceptum  fuperhtis  qui  Juam  excedit  po- 
ttfiattm  :  ac  demùm  diftrUutiva  ($c.  (Ibid.) 

(s)  Dicitur  Habile  feu  perprtuum,  quialtx  femel  hta  durare  d;bet  qinniiù  flabit  comtuu. 
nitas  cui  imponitur,  rJfi  abrogetur,  eut  mutatis  circutnflsntiis ,  ntxhvet  inutiiis  fiât.  Ra. 
tio  ejl ,  quia  finis  legji  ejl  cornmvne  bonom  ;  atqui  commune  bor.um  ejjicacittr  procurari  ne* 
quit  fer  leges  qut  f.mœ  nm  fuit  ;  mutatio  enim  fréquent  clamâtes  cmmvnitatit  (3  turbot 
ciertfelet.  ("Ibid.  pag.  4.) 

(0  Dicitur  ad  bonum  publicum;  lex  enim  nu  Ho  frhttê  cemmodo,  fel  pro  cov.muni  utsli- 
late  confetipta  effe  débet.  Et  verà  légitimâtes  Mitdflti  Dei  fur.t,  nikilque  fcrirnt  patefiaSit 
nifi  quoi  ipfit  aatum  efl  defuper:  atqtti  Drus  faim  pr'ncipibus  pmejlatem  non  cejit ,  ut  pri- 
vatif ferviant  commtdis ,  fed  ut  fubJitoium ,  quos  pto  filiis  hibïtc  débets. ,  comaoda  procu* 
tare  nitantur  (Ibid.  pag.  s<) 
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Tordre  de  la  Société  dont  elles  font  les  règles  ;  mais  il  y  a  cette  différen- 
ce entre  la  Juftice  des  Loix  Naturelles ,  &  la  Juftice  des  Loix  arbitrai- 
res, que  les  Loix  Naturelles  étant  eflentielles  aux  deux  premières  Lobe  & 
aux  engigemens  qui  en  font  les  fuites,  elles  font  effentiellement  juftes, 
&  que  leur  juftice  eft  toujours  la  même  dans  tous  les  temps,  &  dans  tous 
les  lieux.  Mais  les  Loix  arbitraires  étant  indifférentes  a  ces  fondemens 
de  l'ordre  de  la  Société,  deforte  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  piaffe  être 
changée  ou  abolie  fans  les  renverfer;  la  Juftice  de  ces  Loix  confifte  dans 
l'utilité  particulière  qui  fe  trouve  à  les  établir,  félon  que  les  temps  &  les 
lieux  peuvent  y  obliger.  L'Auteur  ajoute  que  nous  avons  en  Franc»,  com- 
me partout  ailleurs,  l'ufage  des  Loix  Naturelles 0*  des  Loix  arbitraires (u)*\ 

La  fiabilité  des  Loix  naturelles  eft  inhérente  àleurfubftance,  puifqu'el* 
les  font  juftes  en  tout  temps  &  en  tout  lieu,  &  que  ce  qui  eft  juftedoic 
toujours  fubfifter.  Si  les  Loix  arbitraires,  n'ayant  pas  un  rapport  né- 
ceflâire  aux  fondemens  de  l'ordre  de  la  Société,  peuvent  être  abolies,  el« 
les  ne  doivent  l'être  que  lorfqu'elles  ceffent  d'avoir  l'utilité  particulière 
qui  les  a  fait  établir  ;  &  quoique  la  confiftance  de  ces  deux  efpeces  de 
Loix  ne  foit  pas  la  même,  il  eft  vrai  des  dernières  mêmes,  qu'elles  onc 
une  ftabilité  proportionnée  à  la  qualité  de  leurs  motifs,  &  de  l'intérêt 
que  peut  y  avoir  l'Ordre  Public. 

Notre  objet  n'eft  point  de  rechercher  quelles  font  les  Loix  naturelles, 
ni  de  difeerner  parmi  les  arbitraires  celles  dont  l'exiftence  eft  plus  ou 
moins  ferme,  plus  ou  moins  affurée,  plus  ou  moins  inviolable.  Nous  nous 
bornerons  à  obferver  que  nous  avons  des  Loix,  dont  les  motifs  font  fi  im«  En  gé 


portans,  &  l'utilité  fi  évidente,  que,  malgré  l'étendue  &  l'indépendance  *frai  les 
du  Pouvoir  Légiflatif  qui  réfide  dans  la  main  de  nos  Rois',  jamais  l'équité  £j£>jt 
du  Trône,  ni  l'amour  qu'ils  portent  au  bien  public,  ne  leur  permettront  étrefta. 


de  les  abroger.  blet.  Il 

Ne  doit-on  pas  mettre,  par  exemple,  au  nombre  des  Loix  qui  fubfif-  len  a 
tent,  pour  ainfi  dire  par  leur  propre  vertu,  celle  qui  déclare  les  étrangers  JJfJJJ* 
incapables  de  pofleder  des  Offices  ou  des  Bénéfices  dans  le  Royaume ,  &  Vfnt  ;('r, 
celles  qui  défendent  de  donner  les  échoites  &  confifeations  avant  qu'el-  irrnoco. 
les  foient  prononcées  en  Jugement?  Conçoit -on  quelque  révolution  qui  pat 
puiffe  faire  difparoître  les  raifons  folides  qui  font  le  fondement  de  ces  fJ"Jna" 
Loix?  Si  quelquefois  il  peut  être  utile  qu'un  étranger  foit  pourvu  d'un  panique 
Bénéfice  ou  d'un  Office ,  on  lui  accorde  une  difpenfe  ;  mais  qu'on  levé  dans 
la  prohibition  générale  prononcée  contre  les  étrangers,  l'intérêt  public  ',",w, 
s'y  oppofera  toujours,  parce  que  le  danger  de  voir  les  Offices  ou  les  Bé«  Sfir"n. 
néfices  les  plus  importans  fur  la  tête  de  Sujets  autres  que  les  François,  jiancet 
fubfiftera  dans  toui  les  temp«.  le  bi'n 

11  faut  porter  le  même  jugement  des  Loix  qui  affujettiffent  à  la  vifite 
ou  à  l'infpeclion  de  l'autorité  publique  les  Bulles  de  Rome.    L'article  77  fJaà 
des  Libertés  porte,  quecetufage  doit  être  foigneufement  obfervé ,  afin  de  leur  ré- 
fç avoir  Ji  en  iceîîes  y  avoit  aucune  chofe  qui  portât  préjudice ,  en  quelque  manie'  voca' 

(u)  Traité  des  Loix,  chêp.  11. 
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re  que  ce  fût ,  aux  droits  fi?  libertés  de  t  Eglife  Gallicane  &  à  l 'autorité  du  Roi. 

C'eft  c«i  qui  ne  paroîtra  pas  moins  fcnlible  par  rapport  aux  difpofitions 
fi  fouvent  réitérées  des  Ordonnances  qui  ont  défendu  aux  Juges  d'avoir 
égard  aux  lettres  clofes  dans  l'adminiflration  de  la  Juftice;  ou  du  moins 
à  celles  qui  feroient  contraires  aux  Loix  &  à  l'équité. 

Si  nous  en  c/oyons  Grimaudet ,  on  doit  regarder  comme  immuable  Pu- 
fage  où  font  nos  Rois  d'avoir  un  Confeii.  „  Par  ces  exemples ,  nous  con- 
noiflbns,  dit  cet  auteur,  que  les  Rois  qui  n'ont  cru  confeil,  ne  fe  font 
point  rendu  plus  grands  &  magnanimes;  au  contraire  ils  ont  été  plus  té- 
méraires, &  le  plus  fou  vent  ont  perdu  leurs  Etats;  là  où  ceux  qui  fe  fonc 
fournis  au  confeil  ont  heureufement  régné ,  &  agrandi  leurs  feigneuries  ; 
fans  que  l'on  puifle  leur  reprocher  qu'ils  ont  diminué  leur  puiflance  pour 
avoir  obéi  au  confeil,  non  plus  qu'en  l'homme  l'on  ne  doit  dire  que  tore 
lui  foit  fait  par  raifon  qui  le  guide  &  conduit  à  faire  les  chofes  qui  font  de 
vertu,  &  réfifter  à  fes  paffions;  ou  qu'elle  l'empêche  de  faire  les  chofes 
qui  font  honnêtes  &  loifibles.  En  ce  Royaume,  de  notre  temps  ,  de  nos 
pères  &  majeurs ,  nos  Rois  ont  eu  leur  confeil  légitime ,  à  l'avis  duquel 
ils  fe  font  tellement  fournis,  que  le  Roi  Louis  XII ,  dit  le  Pere  du  Peu- 
ple, en  une  Ordonnance  par  lui  faite,  déclare  que  c'efl  l'office  d'un  bofl 
Roi  que  d'être  fujet  à  Confeil  ,  &  l'exprime  par  ces  mots  :  Avons  en* 
joint,  dit-il,  à  notre  Chancelier,  &  lui  défendons  très-ex prelTément,  que 
quelque  chofe  que  lui  puiflions  dire  ou  écrire  au  contraire,  par  importu- 
nité  de  pourfuite,  ou  autrement,  que  les  lettres  qui  feront  délibérées  par 
notre  Confeil ,  foient  fcellées  &  expédiées  félon  &  fuivant  ce  qui  en  fera 
conclu  par  Confeil;  ce  qui  eft  trés-faintement  ordonné  (v)  ''. 

Concev  ra  - 1  -  on  jamais  que  par  le  changement  des  circon  (lances,  &  la 
révolution  des  fiecles,  il  puifle  être  utile  au  Public  de  révoquer  l'art.  CXI 
de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  qui  défend  d'obtenir  des  Lettres  de  Cachet 
pour  féqueftrer  des  filles ,  &  les  époufer  malgré  leurs  parens  ;  les  dif- 

f>ofitions  de  l'Ordonnance  criminelle  ,  qui  ne  permettent  pas  d'arrêter 
es  domiciliés  fur  de  (impies  foupçons;  oui  veulent  que  les  Prifonniers 
foienr  promptement  interrogés?  On  citeroit  mille  autres  Loix  fembîables. 
Dira-t-on  à  cet  égard,  que  c'eft  au  Prince  feul  à  juger  de  ce  qu'exige  le 
falut  de  l'Etat?  Il  vaudroit  autant  dire,  que  le  Prince  eft  feul  doué  de  rai- 
fon dans  fon  Royaume;  ou  que  les  Peuples  lui  doivent  faire  aveuglé- 
ment le  facrifice  de  la  leur. 

Si  ces  Loix,  &  un  grand  nombre  d'autres,  font  &  feront  toujours  né- 
ceflairement  falutaires  ;  s'il  eft  impolîible  d'imaginer  une  pofition  du 
Royaume  dans  laquelle  leur  difpofition  fût  nuifible;  fi  leur  abrogation 
caufera  néctfTairement  du  dommage  dans  tous  les  temps;  il  n'eft  pas  au 
pouvoir  du  Monarque  de  les  renverfer.  Il  n'a  pas  droit  de  faire  ce  qui 
eft  préjudiciable  à  la  Société  civile. 

Vafquius,  Auteur  Efpagnol  ,  enfeigne  que  la  puiffance  du  Gouver- 
nement a  été  établie  pour  l'intérêt  de  ceux  qui  font  gouvernés,  &  dés- 
là, 

(v)  Oeuvres  de  Grimaudet,  3*.  Opufcule  Politiq.  page  493. 
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là,  il  eft  contraire  à  Ton  inflitution  de  la  tourner  à  leur  préjudice  (x). 
Voici  la  conféquence  qu'il  tire  de  ce  principe. 

La  Puiflance  Souveraine  étant  établie  pour  l'avantage  du  Peuple,  c'efl: 
fur  ion  bien  que  doit  en  être  réglé  l'ufage.  Donc  le  Prince  ne  doit  pas 
facilement  contrevenir  aux  Loix  pofitives ,  qui  font  utiles  à  la  Société, 
foit  en  les  abrogeant  totalement,  foit  même  en  difpenfant  de  leur  exécu- 
tion. Il  ne  doit  le  faire  que  quand  il  a  pour  cela  un  jufte  fujet,  quand  il 
y  a  lieu  de  préfumer  que  le  Peuple  aiTcrablé  confentiroit  à  la  révocation 
ou  à  la  difpenfe  (y). 

C'efl  par  là  que  l'Auteur  du  Songe  du  Vergier  écarte  les  privilèges 
accordés  par  nos  Rois  aux  Eccléfiafliques. 

„  Je  fçai  pour  vrai  &  le  vous  ottroie  que  plufieurs  privilèges  vous 
„  ont  été  donnés  &  ottroyés  par  les  Rois  &  autres  Seigneurs  terriens, 
a,  mais  vous  devez  favoir  que  en  ce  que  tous  les  Gouverneurs  de  la  chofc 
„  publique  font ,  foient  Rois  ou  autres, ils  doivent  avoir  toute  leur  pen- 

fée  &  intention  au  falut  de  la  chofe  publique,  &  en  tant  ils  doivent 
n  préférer  le  bien  &  le  falut  de  la  chofe  publique  à  leur  propre  falut.  Et 
„  pourtant  il  appert  clairement  que  les  Lais  ou  autres  Gouverneurs  de  la 

chofe  publique  ne  peuvent  autre  chofe  donner  ou  ottroyer  ,  qui  foit 
„  préjudiciable  au  profit  &  falut  de  la  chofe  publique.  Pofé  doncques  que 
„  les  Rois  vous  aient  donné  de  grâce  aulcuns  privilèges,  c'efl  à  favoir 

pour  en  ufer  en  tant  qui  ne  tourne  en  préjudice  de  la  chofe  publique, 

non  pas  pour  en  ufer  en  préjudice  du  falut  de  la  chofe  publique,  car  ce 
„  ne  fut  oncques  ni  ne  peut  être  de  la  voulentc  des  Rois,  qui  les  privi»' 

leges  vous  ont  ottroyés ,  que  en  préjudice  du  falut  commun  vous  en 
„  peuflkz  ufer.  Et  pour  ce  dient  les  decréts  &  les  Loix  quant  ung  privi- 
.,,  lege  efl  ou  commence  à  être  préjudiciable  au  falut  de  la  chofe  publi- 
„  que,  il  doit  être  rappellé  &  mis  à  néant  (z)'\ 

Ces  principes  peuvent  nous  paroître  d'abord  extraordinaires,  par  l'ha» 
bitude  où  nous  fommes  de  voir  nos  Monarques  difpofer  prefqu'arbitrai- 
rement  des  Loix.  Ils  font  cependant  d'une  évidence  qui  frappe  les  efprits 

(x)  Obedienth  ejje  intelligitur  llmttata,  quatenùs  militas  6?  hontjlas  ipforum  fubjeSth 
rum  d-Tofcit,  [g  non  ultrà  ;  cum  ipjorummet  fubditorum ,  n/tn  etum  regentium,  cb  utilï.atm, 
httc  Jubjeftio  fc?  êbe.lientia  nata.  introduSa  $  conceffa  futrit ,  nec  dubium  fit  ,  quin  ea  qum 
tujufquôm  utiiitaùt  (aufd  induSa  fuerint,.  td  utilitate  eeffantt,  cejjent;  nec  ultri,  nec  citrà 
illam  utilitatem  reSitudo  confiftat.  De  Succdïïonibus ,  tom.  2,  Hh.  i,  Piasfat.  n.  10. 

(y;  Cùm  eutem  five  Ftincipi  five  cuique  privait  aliéna  commiffa  funt  ,  abuti,  nut  prorlû 
gère  non  Iket  ;  prafut'm  ,  qunndtt  ad  utilitatem  ipfîus  concedentis  comrnittentis  cm- 
crjpo  fit:  ut  ejl  in  JurlfdiÙionis  commijjione.  Imperium  enim  fcf  Rcçnum  ,  nihil  aliud  efi 
quàm  juprema  ilia  JurtfdiBio.  Ergù  civet  in  Pepulum  ,  Ptpulus  in  Princifem  eut* 
Jummem  tantùm  JutifdiÙionem  contulerit,  fcr  ftcttereà  nihil,  eaque  ad  ipforum  emmitten- 
tium  emeedentium  utilitatem  aptanda  fit  &  regulanda  ;  fupereft ,  ut  leges  etiam  ptfitivce  ai 
topuli,  de  quo  agitur  ,  utilitattm  late,  ntnfacilè  per  Principem  pojjint  transgredi  ,  per 
modum  ,  five  revocatienis  totalis  ,  'five  etiad  difpenfatievis  ;  fed  tune  dmùm  quandb  ode  fi 
iufta  caufa,  ex  quâ  &  cives  fx/uio,  fc?  pepuius  Prineipi  verofimilittr  id  emcejfwi  ejjent 
lbit!.  n.  46. 

(z)  Chap.  34*  1 
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attentifs.  I!  n'efl  pas  permis  au  Prince  de  penfer  à  lui.  Le  bien  du  Royau- 
me doit  être  l'unique  objet  de  fa  follicitude.    Il  peut  tout  ce  qui  lui  efl: 
utile;  il  ne  peut  rien  de  ce  qui  lui  nuit.    Sa  puiffance  efl:  en  cela  fem- 
blable  au  pouvoir  Eccléfiaftique,  fait  pour  édifier,  &  non  pour  détruire. 
Ce  qu'on  diroit  d'un  Evéque  qui  voudroit  abroger  par  autorité  une  difei- 
pli  ne  ancienne,  fage,  utile  au  falut  des  ames ,  e(t  vrai  d'un  Prince  qui 
veut  détruire  par  puiffance  abfolue,  des  Loix  qui  fubfiftent  depuis  plu- 
fleurs  fiecles,  qui  ont  procuré  &  procurent  encore  de  grands  biens. 
Ourf.        On  peut  abufer  de  cette  dottrine ,  &  de. quoi  n'abufe-t-on  pas?  Ce  fe- 
fi'm      roit  en  abufer  que  d'y  chercher  un  prétexte  de  révolte;  que  de  rendre 
fwjffi     chaque  Particulier  juge  du  mérite  aétuel  des  Loix  qui  par  leur  objet  font 
dt "(ttu  '^ujettes  au  changement.    La  crainte  de  l'abus  n'empêchera  jamais  de  dire 
iLQrine,  que  Ie  Prince  ne  doit  pas,  ne  peut  pas  juftement  abroger  une  Loi  qui 
du  n'en  lubfiftant  depuis  long-temps,  produit  encore  des  effets  falubres  ,  &  qu'il 
(fi        n'a  pas  droit  d'exiger  l'obéiffance  aux  ordres  qu'il  donne  à  cet  égard. 
trêk  6f  refferreroit  donc  trop  le  privilège  de  la  fhbilité,  en  le  reflreignant 

hem-  aux  feules  Loix  fondamentales.  Toutes  les  Loix  font  perpétuelles  &  ir- 
itjtabU.  révocables  de  leur  nature.  Elles  confervent  cette-  faveur ,  jufqucs  à  ce 
qu'elles  foient  devenues  nuifibles;  &  un  grand  nombre  par  leur  nature  mê- 
me font  incapables  de  le  devenir.  Quant  à  l'abrogation  des  Loix  fonda- 
mentales, il  y  i  dans  le  Souverain  un  uëfaut  de  pouvoir.  La  révocation 
de  celles  qui  font,  encore  falutaires,  renferme  l'abus  du  pouvoir  dont  la 
Loi  fupréme  efl  le  falut  du  Peuple,  &  qui  ne  peut  avoir  été  établie  que 
pour  fon  bien. 

Ttinci-       On  peut  fortifier  ces  principes  par  la  doflrine  de  Vattel  ,  qui  tiendra 
pu  de     lieu  de  récapitulation  de  tout  ce  qui  a  été  établi  dans  ce  Volume. 
,  if"'.       m  La  Souveraineté ,  dit-il,  efl  cette  Autorité  Publique,  qui  commande 
fTra-   dans  'a  fociété  civile ,  qui  ordonne  &  dirige  ce  que  chacun  y  doit  faire 
ji-ula-    pour  en  atteindre  le  but.    Cette  Autorité  appartient  originairement  & 
tion  dt    eflcntiellemenr  au  Corps  même  de  la  Société,  auquel  chaque  Membre  s'eft 
•Aa'iii  f°uims>  &  a  ^é  les  droits  qu'il  tenoit  de  la  Nature,  de  fe  conduire  en 
r.  Mi.     toutes  chofes,  fuivant  fes  lumières,  par  fa  propre  volonté  ,  &  de  fe  faire 
Juftice  lui-même.   Mais  le  Corps  de  la  Société  ne  retient  pas  toujours  à 
foi  cette  Autorité  Souveraine.   Souvent  il  prend  le  parti  de  la  confier  a 
un  Séna.t  ou  à  une  feule  perfonne.   Ce  Sénat  ou  cette  perfonne  efl;  alors 
le  Souverain. 

„  Il  efl:  évident  que  leshommesne  forment  une  fociété  politique,  &  ne 
fe  foumettent  à  fes  Loi*»  °,ue  pour  leur  propre  avantage  &  leur  falut. 
L'Autorité  Souveraine  n'eu  donc  établie  que  pour  le  bien  commun  de  tous 
les  Citoyens;  &  il  feroit  abfurde  de  penfer  qu'elle  puiffe  changer  de  na- 
ture en  paflànt  dans  les  mains  d'un  Sénat  ou  d'un  Monarque.  La  flatte- 
rie ne  peut  donc  difeonvenir,  fans  fe  rendre  également  ridicule  &  odieu- 
fe,  que  le  Souverain  efl  uniquement  établi  pour  le  falut  &  l'avantage  de 
la  Société. 

Un  bon  Prince,  un  fage  conducteur  de  la  Société,  doit  être  bien 
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rempli  de  cette  grande  vérité,  que  la  Souveraine  Puiflânce  ne  lui  oft  con- 
fiée que  pour  le  falut  de  l'Etat,  &  le  bonheur  de  tout  le  Peuple;  qu'il  ne 
lui  eu  pas  permis  de  fe  chercher  lui-même  dans  J'adminiftration  des  affai* 
res;  de  fe  propofer  fa  propre  fatisfaclion  ou  Ton  avantage  particulier; 
mais  qu'il  doit  rapporter  toutes  Tes  vues,  toutes  Tes  démarches  au  plus 
grand  bien  de  l'Etat  &  des  Peuples  qui  lui  font  fournis»  Qu'il  eft  beau 
de  voir  un  Roi  d'Angleterre  rendre  compte  à  fon  Parlement  de  fes  prin- 
cipales opérations  ;  aflurer  ce  Corps  repréfentatif  de  la  Nation  qu'il  ne  fe 
propofe  d'autre  but  que  la  gloire  de  l'État  &  le  bonheur  de  fon  Peuple, 
&  remercier  affectueufement  tous  ceux  qui  concourent  avec  lui  à  des 
vues  fi  falutaires  !  Certainement  un  Monarque  qui  tient  ce  langage ,  & 
qui  en  prouve  la  fincérité  par  fa  conduite,  eft  le  feul  grand  aux  yeux  du 
fage.  Mais  dès  longtemps  une  criminelle  flatterie  a  fait  oublier  ces  Ma- 
ximes dans  la  plupart-des  Royaumes.  Une  troupe  de  lâches  Courtîfans  per- 
fuade  fans  peine  à  un  Monarque  orgueilleux,  que  la  Nation  eft  faite 
pour  lui,  cVnon  pas  lui  pour  la  Nation.  11  regarde  bientôt  le  Royau- 
me comme  un  patrimoine  gui  lui  eft  propre,  &  le  Peuple  comme  un  trou* 
peau  de  bétail,  dont  il  doit  tirer  fes  rieneftes,  <&  duquel  il  peut  difpofer 
pour  remplir  fes  vues  &  fatisfaire  fes  pallions.  De  là  ces  guerres  funes- 
tes, entreprifes  par  1  ambition,  l'inquiétude,  la  haine  ou  l'orgueil.  De 
là  ces  impôts  accablans»  dont  les  deniers  font  diffipéa  par  un  luxe  rui- 
neux, ou  livrés  à  des  maîtreftesfic  à  des  favoris.  De  la  enfin  les  places 
importantes  données  à  la  faveur,  le  mérite  envers  l'Etat  néglige;  &  tout 
ce  qui  n'intérefle  pas  directement  le  Prince ,  abandonné  aux  Miniftres  & 
aux  Subalternes.  Qui  reconnoîtroit  dans  ce  malheureux  Gouvernement 
une  autorité  établie  pour  le  bien  public?  Un  grand  Prince  fera  en  garde 
même  contre  fes  vertus.  Ne  difons  point  avec  quelques  Ecrivains,  que 
les  vertus  des  Particuliers  ne  font  pas  les  vertus  des  Rois  ;  Maxime  de  Po- 
litiques fuperficiels  ,  ou  peu  exacts  dans  leurs  expreflions.  La  bonté  l'a- 
mitié, la  reconnoi (Tance  iont  encore  des  vertus  fur  le  Trône  ;  &  plût  au 
ciel  qu'elles  y  fufTent  toujours.  Mais  un  Roi  fage  ne  fe  livre  pas  fans  difr 
cernement  à  leurs  imprelîîons  :  il  les  chérit,  il  les  cultive  dans  fa  vie  pri- 
vée, dès  qu'il  agit  au  nom  de  l'Etat,  il  n'écoute  que  la  Juftice  &  la  faine 
Politique:  &  pourquoi?  Parce  qu'il  fçait  que  l'empire  ne  lui  eft  confié 

rpour  le  bien  de  la  Société  ;  qu'il  ne  doit  point  fe  chercher  lui-même 
s  l'ufage  qu'il  fait  de  fa  puiflance.  Il  tempère  fa  bonté  par  la  fagefle,  il 
donne  à  l'amitié  fes  faveurs  domeftiques  &  privées;  il  diftribue  les  char- 
ges &  les  emplois  au  mérite;  les  récompenfes  publiques  aux  fervices  ren- 
dus à  l'Etat  :  en  un  mot  il  n'ufe  de  la  PuifTance  Publique  qu'en  vue  du 
bien  public.  Tout  cela  eft  compris  dans  ce  beau  mot  de  Louis  XII: 
„  Un  Roi  de  France  ni  venge  tointîes  injures  à*  un  Duc  S  Orléans  (a)". 
Pâr  une  fuite  de  ce  principe  fondamental ,  l'Auteur ,  dans  un  autre 

> 

(a)  Le  Droit  des  Gens,  ou  Principes  de  la  Loi  Naturelle ,  par  de  Vattel,  ton.  i.  Hv.  r. 
thap.  4.  J.  39-  1758-  *  wJ.  n  41». 
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Ouvrage  s'élève  fortement  contre  l'expreflîon  de  Royaume  patrimonial. 
On  appelle  ainfi  celui  dans  lequel  le  Souverain  eft  maîcre  de  choifir  fon 
Succcffeur:  il  exifte  fans  doute  des  Royaumes  de  ce  genre;  mais  on  a 
tort  de  les  regarder  pour  cela  comme  le  patrimoine  du  Prince;  c'eft  ce 
que  de  Vattel  foutient  après  plufîeurs  autres  Jurisconfultes.  ' 

„  Il  feroit  à  fouhaiter,  dit -il,  que  l'on  profcrivît  généralement  cette 
appellation  de  Royaume  ,ou  d'Etat  patrimonial:  elle  ne  fert  qu'à  perfuader 
au  Prince  qu'il  peut  difpofer  de  l'Etat  ou  du  Peuple  qui  lui  eft  fournis, 
comme  il  difpoferoit  d'un  champ  ou  d'un  troupeau  de  bétail.  La  ctïofe 
même  défignée  par  ce  terme,  ne  peut  avoir  lieu  par  l'établiirement  de  ta 
Société,  qu'autant  que  le  Peuple,  en  déférant  l'empire  à  quelqu'un,  aura 
eu  aflez  de  confiance  en  lui  pour  lui  donner  le  pouvoir  de  foire  pafler  cet 
empire  à  un  autre  ,  s'il  trouve  que  cela  foit  convenable  au  bien  de  l'E- 
tat. Et  de-là  il  paroît  que  l'expreflion  de  Royaume  patrimonial  n'eft  pas 
jufte.  Le  patrimoine  d  un  homme  eft  une  chofe  qui  lui  appartient  en 
propre,  &  dont  il  peut  difpofer  comme  il  le  trouve  à  propos  pour  fon 
avantage  particulier.  Ce  qu  il  fe  doit  à  lui-même  l'oblige  bien  à  n'en  faire 
qu'un  ufage  raifonnable;  mais  iln'ell  tenu  de  faire  attention  qu'à  foi-méme 
iorfqu'il  en  difpofe:  il  n'en  doit  compte  à  perfonne,  &  s'il  en  ufe  mal,  il 
ne  fait  tort  qu'à  lui-même.  Peut-on  dire  la  même  choie  d'un  Roi  à  qui 
on  aura  confié  le  droit  de  tranfmettre  l'empire  à  un  autre ?~Peut-iI  regarder 
dans  ce  tranfport,  à  fon  avantage  particulier,  &  ne  doit-il  pas  au  con- 
traire fe  diriger  uniquement  par  des  vues  prifes  du  bien  public  ?  On  ne 
lui  a  certainement  confié  que  le  droit  de  juger  de  ce  qui  eit  le  plus  conve- 
nable au  bien  public. 

„  Le  Peuple  feul,  j'entends  le  Peuple  entier  &  unanime,  poflede  l'Em- 
pire comme  véritablement  patrimonial,  parce  que  c'eft  fon  bien  propre; 
qu'il  peut  &  qu'il  doit  même  en  difpofrr  pour  fon  avantage  particulier. 
A  parler  exactement,  la  pluralité  même  du  Peuple  ne  poflede  point  J'em- 
pire comme  patrimonial  ;  elle  a  feulement  le  droit  de  repréfentér  la  So- 
ciété entière,  en  vertu  des  conventions  fuivant  lefquellcs  l'avis  de  la 
pluralité  doit  paflTer  pour  lefentiment  de  tous.  Et  une  preuve  que  la  ma- 
jeure partie  ne  poflede  point  la  Souveraineté  comme  un  patrimoine,  c'eft 
«qu'il  ne  lui  eft  pas  permis  d'en  ufer  pour  fon  avantage  particulier,  à  l'ex- 
clufion  des  autres  Citoyens.  Si  les  trois  quarts  des  Citoyens  vouloient 
fe  fervir  de  l'Autorité  Publique  pour  priver  les  autres  de  leurs  biens,  pour 
les  réduire  en  efclavage  ou  pour  les  faire  périr,  ceux-ci  feroient-ils  obli- 
gés de  le  foufFrir?  Toute  idée  de  patrimoine,  lequel  eft  deftiné  à  l'avan- 
tage particulier  du  maître,  eft  incompatible  avec  l'idée  de  l'Empire 
ou  du  Gouvernement  qui  ne  doit  jamais  fe  rapporter  qu'au  bien  &  au  (a- 
lut  du  Peuple  (b)  " 

On  fent  en  effet  que  la  permiffion  donnée  au  Prince  de  choifir  après  lui 

(b)  Queftfons  de  Droit  naturel,  &  ObfervadODs  fur  le  Traité  du  Droit  de  tt  Nature  de 
WoUT,  par  de  Vauel,  pag.  342 ,  357. 
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fon  Succefleur,  ne  change  en  rien  la  nature  de  fon  autorité.  Il  n'en  a  pas 
plus  pour  cela  qu  il  n'en  auroitdans  un  Royaume  éleclif  héréditaire.  Com- 
ment, appeller  ion  patrimoine  une  Couronne,  une  Puiflance  dont  il  n'a 
que  iVufruit  ? 

Qu'on  ouvre  tous  les  livres  des  Jurifconfultes,  tous  les  Réquifitoires  des 
Magiftrats  François,  ils  foutiennem  unanimement  que  le  Roi  ne  peut  alié- 
ner fon  Domaine,  ni  démembrer  fon  autorité  ;  &  ils  fe  fondent  tous  fur  ce 
u'il  n'en  a  que  l'ufufruit  ;  fur  ce  que  la  propriété  en  appartient  à  l'Etat , 
la  République. 

M.  de  Rélloi,  Avocat-Général  au  Parlement  de  Touloufe,  nous  acon- 
fervé  une  Maxime  de  Charles  V.  „  Il  avoit  fouvenc  en  bouche  ce  que  nous 
lifons  de  plus  ancien  de  l'Empereur  Adrian,  qu'il  vouloit  voirement  être 
Roi  en  fon  Royaume,  à  condition  qu'il  fçavoit  bien  que  ce  dont  il  jouif- 
fojt  n'étoit  pas  à  lui  en  particulier,  mais  à  la  République  &  a  la  Cou- 
ronne qu'il  portoit  (c)  ". 

„  II  n'y  a ,  difoit  M.  BrhTon ,  Avocat -Général,  Loi  plus  utile,  plus 
fru&ueufe,  plus  falutaireau  Peuple,  ni  qui  plus  ait  fait  profpérer  &  fleu- 
rir notre  Royaume,  lequel  autrement,  &  fâns  cette  fage  providence  de  nos 
anciens  Rois,  eût  été  piéça  diflipé,  énervé  &  démembré  en  pièces,  &  ne 
l'euflîons  pas  tel  au'il  eft,  fi  par  ce  bon  établiflement ,  l'entretenement 
duquel  ils  jurent  a  leur  Sacre  folemnellement ,  ne  fe  fuflent  eux-mêmes 
lié  les  mains  pour  l'aliénation  de  leur  Domaine,  lequel  ne  leur  eft  pas  bail- 
lé en  pleine  propriété,  de  façon  qu'ils  n'en  peuvent  pasdifpofer  à  leur  plai- 
fir  &  volonté,  ni  en  fruftrer  &  priver  leurs  SuccefTeurs  (d)  ". 

Le  Premier  -Préfident  de  Selve  difoit  à  François  I.  en  1527  ,  à  l'occa- 
fion  du  Traité  de  Madrid  ; 

„  Quant  eft  du  Duché  de  Bourgogne,  y  a  des  raifons  pour  lefquelles 
led.  Sieur  ne  Iç  peut  ni  doit  bailler.  Car  c'eft  la  première  Pairie  de  Fran- 
ce, qui  eft  inaliénable,  &  ne  fe  peut  mettre  hors  de  la  Couronne  ;  &  fi  le- 
dit Heur  l'avoit  baillé,  il  auroit  baillé  un  des  principaux  boulevards  de 

fon  Royaume.  Davantage,  ledit  fieur  ne  le  pourroit  faire,  car  il 

eft  tenu  d'entretenir  les  droits  de  la  Couronne,  laquelle  eft  à  lui  &  à  fon 
Peuple  &  Sujets;  à  lui  comme  le  Chef,  &aux  Peuples  &  Sujets  comme 
aux  Membres;  &  eft  un  mariage  fait  avec  ledit  Sieur  &  fes  Sujets;  &  le 
droit  de  ce  mariage  eft  que  ledit  Sieur  eft  tenu  de  garder  &  d'entretenir  & 
conferver  les  droits  de  fa  Couronne  (e) 

.  Almain,  Théologien  François,  décide  que  le  Roi  ne  peut  abandonner 
fon  Royaume,  ni  les  Provinces  qui  en  font  partie,  à  une  Puiflance  étran- 
gère; &  cela,  parce  que  le  Royaume  &  la  Puiflance  Souveraine  appartien- 
nent non  à  lui,  mais  au  Peuple  (f).  C'eft  fur  cette  Maxime  fans  doute, 

(c)  EJit  d'Henri  IV  fur  l'union  de  fon  ancien  patrimoine  au  Domaine  de  fa  Couronne; 
enfembie  l'.ntcrpiétation  d  icdui  par  Pierre  de  Belloi ,  Avocat-Général  au  Parlement  de 
Touloure:  Eptt.  Ht  tic.  à  Henri  IV. 

(d)  Chenu.  NoMbles  &  fingulicres  queftîons  de  Droit,  qutft.  t. 

(e)  Cérémoniil  François, tom  a.  paj». 495. 

C  f  )  Rex  Francia  non  habet  autoritatem  refignandi  regntm ,  nejue  provincial*  datam  fife» 
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qu'a  été  fondue  la  réfiftance des  Grands  &  du  Peuple,  foie  à  l'aliénation  de 
quelques  Provinces,  foit  à  la  diminution  de  l'Autorité  Royale;  on  en  ver- 
ra dans  la  fuite  quelques  exemples,  . 

Si  on  demande  à  Dumoulin  pourquoi  le  Roi  ne  peut  aliéner  les  droits 
de  la  Couronne,  il  répond  qu'il  n'dt  pas  propriétaire  de  fon  Royaume, 
mais  feulement  administrateur;  &que  la  propriété  du  Domaine  appartient 
à  la  Couronne  &  à  la  Dignité  Royale,  dont  il  n'a  que  l'exercice  pendant 
fa  vie  (g). 

„  Si  les  Loi x  des  Fiefs ,  dit  le  Fevre  de  la  Planche ,  en  défendent  le 
démembrement;  leurdécifion  ne  doit-elle  pas  être  appliquée  à  ce  patrimoi- 
ne l'acre  ;  avec  d'autant  plus  de  raifon,  que  nos  Rois  n'en  étant  que  dé- 
pofitaires  &  administrateurs,  &  n'en  jouiiTant  qu'en  ufufruit,  font  obligés 
de  le  tranfmettre  à  celui  qui  leur  fuccede  (h)". 

Inutilement  multiplieroit-on  les  citations ,  pour  établir  une  vérité  écri- 
te par-tout ,  &  reçue  dans  tous  les  pays.  On  voit  par  là  avec  combien 
de  raifons  de  Vattel  s'élève  contre  l'expreflîon  de  Royaume  patrimonial 
dont  il  eft  facile  d'abufer. 

Il  examine  fi  le  Peuple  peut  donner  l'Empire  defpotique.  „  Il  faut, 
dit-il,  obferver  fur  cette  propoGtion:  10.  Que  le  Peuple  ne  peut  donner 
l'Empire  defpotique (ImperiumhtriU)  que  parle  confentement  unanime  de 
tous  les  Citoyens  ;  car  les  hommes,  en  formant  une  fociété  ,  font  con- 
venus de  fe  gouverner  en  commun  pour  l'avantage  commun  de  tous. 
D'où  il  fuit  que  la  Société  peut  décider  à  la  pluralité  des  voix,  de  ce  qui 
convient  le  mieux  au  bien  public,  &  établir  telle  forme  de  Gouvernement 
qu'elle  juge  la  plus  avantageufe.  Mais  ce  doit  toujours  être  un  Gouverne- 
ment, c'efl- à-dire,  une  administration  des  intérêts  communs,  dont  le 
but  eflentiel  eft  le  falut  &  le  bien  de  la  Société}  or  le  D<-fpotifme  a  pour 
but  principal  l'avantage  particulier  du  maître.  Donc  il  n'eft  point  un 
Gouvernement  civil  :  Donc  le  contrat  de  fociété  ne  met  point  la  plu- 
ralité en  droit  de  l'introduire.  Chaque  Particulier  en  contractant  une  fo- 
ciété civile,  a  eu  intention  de  conferver  fa  liberté  naturelle  &  fts  biens, 
&  c'eft  même  pour  les  mieux  aflurcr,  qu'il  eft  entré  dans  cette  focié- 
té. D'où  il  fuit  encore  évidemment,  qu'il  n'a  pas  voulu  confier  au  corps 
de  cette  fociété  le  droit  de  le  livrer  à  l'efclavage. 

„  20.  Si  le  Peuple  avoit  confenti  unanimement  à  recevoir  un  maître, 
ou  defpote  ,  &  à  devenir  efclave;  cet  engagement  feroit  valide  pour 
cous  ceux  qui  l'auroient  contracté  ;  mais  il  ne  pourroit  lier  leurs  ennuis, 
lefquels  tiennent  de  la  Nature  une  liberté  dont  il  n'a  pas  été  au  pouvoir 
de  leurs  peres  de  les  priver.  La  génération  fuivante  pourroit  donc  ré- 
voquer ce  que  la  précédente  auroic  établi  à  cet  égard  (i). 

•Iteri  dire.  Rcgnum  enim  non  eft  reçis ,  fcJ  communltati»,  &  Ipfa  poteftas  regia  eft  llliui 
cmnmunicatit.    Jdti  non  petejl  ad  libitum  refignare.    De  paltlmtnlo  ftteji ,  ftd  run  de  rtgn*. 
Almain  circà  decif.  Gulllelm.  Okam.  c.  15. 
0»)  Sur  la  Coutume  de  Paris,  J.  1,  GUf.  4,  n.  17.  J.  3,  Ghf.  4,  n.  16. 

(h)  Traité  du  Domaine,  liv.  XII.  th.  1.  ».  1. 

(i)  Queftions  de  D  oie  Naturel,  &c.  pag.  253. 
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„  La  liberté  civile,  dit  aifleurs  Vattel,  eft  cet  Etat  dans  lequel  les  Ci- 
toyens, jouifiant  de  leur  liberté  naturelle  dans  ce  qui  n'intcreffe  pas  le 
bien  public,  font  fournis  à  un  Gouvernement  réglé  par  lesLoix,  oc  non 
à  un  pouvoir  arbitraire;  cette  liberté  en  vertu  de  laquelle  le  Prince  ne  peut 
commander  que  fuivant  les  formes  &  les,  Loix  établies ,  &  non  pas  abfolu- 
ment  comme  il  lui  plaît.  En  ce  fens  la  liberté  civile  n'eft  détruite  que  par 
un  Gouvernement  defpotique.  Sous  un  Gouvernement  abfolu  &  ilUmité, 
elle  eft  réduite  à  ce  qui  relte  aux  Sujets  de  leur  liberté  naturelle  dans  tout 
jufte  Gouvernement  ;  feavoir  de  n'être  Sujets  que  par  rapport  aux  action* 
qui  intéreffent  le  bien  public  (k). 

„  Je  ne.fçais,  ce  font  encore  fes  termes, H  l'on  raifonne  d'une  maniè- 
re bien  folide ,  en  envifageant  l'Empire ,  ou  la  Pui (Tance  Souveraine  n 
comme  une  chofe  qui  étoit  originairement  dans  le  Domaine  du  Peuple, 
&  en  y  appliquant  tout  ce  qu'on  a  démontré  du  tranfport  de  domaine  ctç 
de  propriété.  Outre  que  l'Empire  eft  fort  différent,  &  dans  fon  but  &  dans 
fa  nature,  des  biens  proprement  dits  &  des  droits  utiles,  qui  ne  fe  rappor- 
tent qu'à  la  fortune;  il  faut  obferver  que  l'Empire  ne  fe  trouve  chez  lé 
Peuple  que  par  la  convention  de  particuliers  libres  qui  fe  font  unis  en  fo» 
ciété.  L'intention  des  hommes,  en  s'uniflant  ainfi,  n'a  point  été  de  re- 
noncer à  leur  liberté  naturelle:  mais  trouvant  de  l'avantage  à  agir  à  for- 
ces réunies,  ils  ont  voulu  ne  plus  former  enfemble  qu'une  même  volon- 
té ;  &  font  convenus  que  l'avis  du  plus  grand  nombre  pafTeroic  pour  l'a 
volonté  commune  de  tous.  Cette  volonté  commune  a  bien  pu  décider  en- 
fuite  ,  que  l'on  commettrait  le  foin  du  Gouvernement  à  un  feul  homme, 
&  qu'on  s'en  fieroit  à  fa  vertu  &  à  fa  fagefle;  mais  elle  n'a  pu  que  lui  en 
confier  l'exercice,  &  non  lui  tranfmettre  le  droit  lui-même  comme  up 
propre.  C'eft  un  dépôt  dont  la  propriété  demeure  toujours  à  la  Société, 
parce  que  cette  Société  n'a  pu  l'aliéner.  Elle  n'en  avoit  pas  le  droit  ; 
les  Particuliers  qui  l'ont  formée,  étant  feulement  convenus  que  les  réfolu» 
tions  fe  prendraient  en  commun ,  &  n'ayant  jamais  eu  intention  de  fe  dé- 
pouiller de  leur  liberté  même ,  mais  feulement  d'en  reftreindre  l'exercice 
a  l'égard  des  actions  qui  intéreifent  la  Société.  Or  la  Société  aliénerait 
leur  liberté,  fi  elle  donnoit  à  un  autre  l'Empire  comme  un  droit  poffé- 
dé  en  propriété ,  &  non  point  comme  une  fonction  dont  on  lui  confie 
l'exercice. 

„  Aucun  Citoyen  ne  pouvant  être  cenfé  avoir  renoncé  à  fa  liberté  que 
jufqu'au  point  nécefiaire  pour  former  une  fociété  bien  réglée,  cela  doit  fai- 
re la  mefure  du  droit  &  du  pouvoir  de  la  pluralité.  Puis  donc  qu'il  fuffit 
évidemment,  pour  atteindre  à  ce  but,  que  la  pluralité  ait  le  droit  de  confier 
à  un  feul  &  à  fes  defeendans  l'adminiftrauon  de  la  Puifiancc  Souverai- 
ne; elle  n'a  pas  celui  de  la  donner  en  propre  quant  à  la  fubftance,  com- 
me un  patrimoine  dont  le  Prince  pourrait  faire  ce  qu'il  lui  plairait,  & 
qu'il  droit  en  droit  d'adminiftrer  pour  fon  avantage  particulier ,  plu- 
tôt que  peur  celui  du  Peuple  (1). 


fin  du  Tome  premier. 
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ADDITIONS. 

A  la  p-  Comminder  aux  autres,  c'efl  être  chargé  de  faire  leur  bien,  comme  le 
g'  *7  <k  mari  celui  de  Ta  femme,  le  perc  celui  de  fes  enfans,  le  maîcre  celui  de  fon 
Pal'/ du  fcrviteur. 

Tmt  I.  Obéir  à  an  autre  &  lui  être  fournis,  cVft  avoir  un  homme  chargé 
•prit  le  de  veiller  à  nos  intérêts,  de  prendre  notre  défenfe,  d'être  notre  protec- 
m  ail-  teur  envers  &  contre  tous  (m). 

De  cette  véritable  idée  du  Pouvoir,  &  de  l'Autorité,  il  fuit  que  ce- 
lui qui  efl:  à  la  tête  du  Gouvernement,  efb  le  défenftur  de  la  vie  & 
des  biens  des  Citoyens.  Ils  ont  droit  tous  en  général  &  chacun  en  parti- 
culier, d'exiger  qu'il  les  protège  contre  les  ennemis  du  dehors  &  du  de* 
dans.  Il  c(l  le  Tuteur,  lePere  univerfd  de  tout  fon  Royaume.  Quelle 
e(l  la  queftion  que  ce  principe  ne  décide  pas?  Demandera -t-on  encore 
•près  cela  s'il  peut  fe  jouer  arbitrairement  des  Loix,  mettre  des  impôts 
à  diferétion  ,  exiler,  emprifonner  à  fon  gré,  s'emparer  de  tous  les  biens 
comme  étant  à  lui? 

Un  Roi  n'eft  plus  à  lui ,  mais  à  fon  Etat ,  au  bien  duquel  il  doit  veil- 
ler jour  &  nuit,  fans  épargner  fes  peines,  fes  fueurs,  fes  travaux,  fes 
dangers. 

Seroit-ce  pour  annoncer  ce  dévouement  entier  des  Souverains,  qui 
n'ont  plus  d'autres  droits ,  d'autres  honneurs  ,  d'autres  défirs ,  d'autres 
intérêts  que  ceux  de  l'Etat,  que  les  Souverains  en  montant  fur  le  Thrô- 
ne,  quittent  ordinairement  les  furnoms  &  armes  de  leur  famille,  pour 
ne  plus  porter  que  ceux  de  l'Etat,  à  la  tête  duquel  on  les  place?  fn) 

N'ell  ce  pas  encore  par  la  même  raifon,  que  les  Peuples  veulent  avoir 
tous  les  foins  du  Monarque  fans  partage  ,  que  pluHeurs  d'entr'eux  ont 
ftipulé  qu'il  ne  pourroit  fe  charger  du  Gouvernement  d'aucun  autre  K- 
tat,  ne  réunir  aucune  autre  Souveraineté?  Ceft  ce  que  fentoit  parfaU 
tement  Louis  Roi  de  Hongrie  lorfju'il  fut  élu  Roi  de  Pologne.  Les  Po- 
lonois  le  preflbient  de  fe  rendre  à  leur  invitation ,  &  les  Hongrois  l'y  en- 
gageoient.  Croyez-  vous,  difoit-il  aux  uns  &  aux  autres,  qu'il  foit  uti- 
le a  deux  troupeaux  féparés  d' ivoir  un  feul  berger  ?  Peut-on  gouverner 
deux  Royaumes,  fans  que  l'un  &  l'autre  en  foufffent?  (0) 

Saint 


fm)  Jmptrtnt  qui  cenfu'.unt:  ficut  tir  ta cri .  parentes  filiis,  dmini  fervit: 
tem  quibut  c$n[ulitur:  ficut  nulieres  tnatilit ,  filii  [arentibut ,  fervi  domlnis.  Std  in 
jufli  viventit  ex  fiJe,  (f  aihuc  ab  UU  ctelejli  tivitnte  perigrinantit  .  etiam  qui  imperant ,  fa- 
viunt  eis ,  quibut  videntur  imperare  f  Neque  enim  dtminandi  cupiditate  imperant,  fed  officie 
conjtilendi  ;  née  principandi  juptrbii,  Jed  frnidendi  niferlcerdiL  S.  Auguftinus  de  Ci  vi- 
tale Del,  LIK  10.  cap.  14- 

fn)  La  Roque.  Traité  de  l'orii;ine  de»  Nom» .  ehap.  24..  à  la  fu'te  du  Traité  de  la  NoblcfTb. 

fol  Auii'd  ilit  legitione  atiqvwdiù  ,  qu'd  faceret ,  detiberavit,  eunSnnti,  titm  noftri 
trimd* ,  &  Ungiri  proceret  futdenio  h.Jlarent ,  tnttm  rtjpondit  :  mn  fais  intelligcre  ,  neque 
hot  quid  J'uadeant,  neque  Mot  quil  pelant.  E  ntutrorum  e>im  id  re  fore,  ficuti  ne  duobus 
quiienx  grezibut  expédiât  unum  hibtre  Paflorem.  Suit  abHndi  'jje  r.e^ttii,  uni  po»u/# 
pneeffe.  Dutt  Reipuhlicat  vix  ulld  ntiene  fin'  atterutritit,  fine  adtà  u'rin'qui  malc  in* 
cm  node  ab  un*  adminijlrari  pcjje.  Crouleras  de  origine  &  rébus  geftis  Polocorun  ,  Lit». 
13  pas-  331. 
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Saint  Thomas  examine  fi  la  fédicion  e(l  toujouri  un  péché  mortel, 
&  il  décide  l'affirmative.  Il  s'oppofe  les  louanges  qu'on  donne  à  ceux 
qui  délivrent  le  Peuple  do  joug  de  la  tyrannie,  ce  qui  ne  peut  pas  fe  faire 
fans  exciter  une  diflention. 

Saint  Thomas  répond  à  cette  objection ,  que  le  Gouvernement  tyran- 
nique  n'efi:  pas  jufte,  parce  qu'il  n'eft  par  rapporté  au  bien  commun,  mais 
à  1 avantage  particulier  de  celui  qui  gouverne.  Le  trouble  caufé  dans  ce 
Gouvernement ,  ne  peut  donc  pas  être  regardé  comme  féditieux ,  à 
moins  qu'il  ne  fût  de  telle  nature  qu'il  ne  caufàt  plus  de  mal  que  l'oppreffion 

Srannique.  C'eft  le  Tyran  lui-même  qui  eft  véritablement  coupable  defé- 
(ion,  lui  qui  entretient  la  diviûoa  pour  affermir  fa  domination  (p). 


Explication  du pqjage  de  Samuel  dont  les  Parti/ans  du  De/pot ifme  ont  coutu. 
m  de  Je  Jervir  pour  étayer  leur  fyjlêmc. 

Ce  paflage  déjà  expliqué  à  la/><7g.  208,  du  Tom.  l*r.  demande  encore  une  A  la  h- 
explication  plus  détaillée ,  vû  1  abus  qu'on  en  fait.  Le  préjugé  &  le  defir  £5  2°8. 
de  flatter  ont  pe  feuls  obfcorcir  an  texte  dans  lequel  tout  Lefteurimpar*  ï"*- 
tial  ne  voit  qu'une  énumeration  des  abus  du  Pouvoir  *  &  fuppofé  qu'il 
s'élevât  quelques  doutes  dans  fon  tfpric  fur  le  vrai  fens  de  ce  texte ,  le 
moyen  qui  s'offrirait  d'abord  à  lui ,  ferait  de  lire  pluûeurs  Chapitres  du  li- 
vre de  Samuel  pour  y  trouver  la  loi  ut  ion  de  cette  difficulté.  Ce  n'eft  pu 
ainfi  que  raifonne  l'efprit  de  parti  ou  l'envie  de  dominer.  Le  paflage  eft 
fort  commode  pour  les  Defpotes  &  pour  les  flatteurs  ;  il  ferait  fâcheux 
qu'il  n'eût  pas  le  fens  qu'ils  loi  donnent  ;  conféquemment  ils  aiment 
mieux  ne  pas  douter. 

Pour  éviter  cet  excès ,  nous  allons  rapprocher  les  divers  endroits  du 
Saint  Prophète ,  &  nous  efpérons  convaincre  les  Le&eurs  que  le  fens 
que  donnent  à  fon  texte  les  Partifans  du  Defpotifme,  eft  entièrement  con- 
traire à,  celui  qu'il  avoit  en  vue.  On  y  verra  de  plus  quel  eft  le  droit  des 
Peuples,  &  ce  qu'ils  peuvent  exiger  de  leurs  Souverains. 

Nulle  Autorité  Royale  n'eft  venu  plus  clairement  de  Dieu  que  celle  de 
San I.  Car  torfque  le  Peuple  Juif  veut  l'établir ,  il  s'adrefle  à  Samuel  en  lui 
difant:  EtabJijjez  un  Roi  fur  nous.  Qmftituc  nobis  Regem.  (  1.  Reg.  c.  8.). 
C'eft  Dieu  lui-même  qui  indique  Saùl  à  Samuel:  Ecce  vir  quem  dixeram  tibi, 
.  ifte  dminabitur  populo  meo.  (ibid.  9.  17.)  Si  Samuel  lui  donne  d'avance 
l'onction,  c'eft  en  lui  difant  que  le  Seigneur  le  Jàcre  pour  être  établi  fur 
ion  héritage  en  qualité  de  Prince.  Ecce  unxit  te  Dominas  fuper  heredi- 

(p)  Ad  tenium  dicendum ,  quai  regimen  tyrannicum  non  ejl  jufltm  :  quia  non  ardinatur 
«d  bonum  commune,  fed  ad  bonum  privatum  regentis:  ut  patet  per  Philofâphum  in  3.  PolitU 
corvm,  (f  An  8.  ËthL  Et  Uêè  perturbât io  hujut  regiminit  nm  hâbtt  ratio*. m  fedtiitnir,  ni- 
fiferti  quandè  fie  mor&natè  perturbatur  Tyranni  rtgimtn ,  quàd  multitude  jubjtùa  majui  detri* 
mtntum  miur  tx  perturbation  confequtnti,  quàm  ex  Tyrartni  reglmint.  Mugis  auttm  Ty 
rannut  feditiofus  tfi,  qui  in  populo  Jibl  J'ubjeÙo  dijetrdias  6?  ftdittonei  nutrit ,  ut  eitiùs  domi- 
nari  poffit.  Hoc  tnim  tyrannicum  tfi,  cumfit  ttdinalum  ad  bontm  proprium  prttfidtntis ,  cum 
mulutudinh  nnummt.  S.  Tboinu  in  Sunml  s.  a.  Qwtft.  42.  Ar<.  2. 
Tome  I.  Aaa 
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tatem  fuam  inprmcipem  (ibid.  10.  i.).  Si  Samuel  afTemble  le  Peuple,  c'efl 
pour  tirer  au  fore ,  &  le  fort  étant  tombé  fur  Saîil ,  Samuel  alors  dit  au 
Peuple:  Fous  voyez  quel  e(i  celui  que  le  Seigneur  a  élu.  Vidais  que  m  elegit  D«- 
minus  (  ibid.  10.  24.  ).  Enfin  Samuel  dit  au  Peuple  :  j'ai  établi  un 
Roi  fur  vous  :  conjlitui  fuper  vos  Regem  :  &  cet  établiiîement  étoit  certai- 
nement, l'ouvrage  de  Dieu,  puifque  Dieu  lui-même  ralTûre  en  difant  :  Je 
me  repens  d'avoir  établi  Saiil  Roi.  Pœnitct  m  quod  confiituerim  Soûl  Regem 
(ibid.  15.  ii.)  Cependant  la  vérité  Divine  qui  ne  peut  être  contraire  à 
elle-même  ,  avoit  prédit  par  Moïfe  que  ce  Roi  &  la  Loi  qui  détermine» 
roit  fa  puiflance ,  feroient  établis  par  le  Peuple  à  qui  il  parle  en  ces 
termes:  „  Lorfque  vous  ferez  entré  dans  la  terre  que  le  Seigneur  Dieu 
„  vous  donnera,  que  vous  en  ferez  poflelTeur,  &  que  vous  y  habiterez, 
„  enfin  que  vous  direz  :  Rétablirai  un  Roi  fur  moi.  Conjlituam  fuper  mt 
„  Regem  >  air, fi  que  toutes  les  Nation»  qui  m'environnent  en  ont  un  : 
„  Alors  vous  établirez  celui  que  le  Seigneur  votre  Dieu  aura  choifidu 

nombre  de  vos  frères,  vous  ne  pourrez  faire  un  Roi  qui  ne  foit  point 
„  votre  fierè  en  prenant  Un  homme  d'une  autre  Nation;  non  potiris 
„  alterius .gentis  homiuemfacere  Regem  qui  non  fit  ftater  tws.  Lorfqu'il  fera 
,,  établi,  il  ne  multipliera  point  le  nombre  de  les  chevaux,  &  ne  remè* 
„  nera  point  le  Peuple  en  Egypte  enorgueilli  de  fa  cavalerie. . . .  lui 
„  1}  n'aura  point  plufieurs  femmes,  qui  pui lient  réduire  fon  cœur ,  ni 
fy  des  thréfors  immenfes  d'or  &  d'argent  ;,'  &  fon  cœur  ne  s'élèvera  point 
„  pour  fo  livrer  à  l'orgueil  de  la  domination  fur  les  frètes»  mais  il  ne 
„  s'écartera  ni  à. droite  ni  à  gauche,  afin  que  lui-même  &  fa  race  règne 
„  long  -tems  fur  Ifraël.  (Dent.  17.  11.  &c.)  a  si  A 

Ce  toit  donc  au  Peuple  qu'il  appartenait  par  l'ordre  même  de  Dieu 
de  s'établir  un  Roi  quand  il  le  croiroit  néceflaire  ,.  &  de  fixer  les  bor* 
nés  de  fa  pniflâncêu  II  ne  lui  écoic  iaterditr  que  de  pouvoir  choifir  un 
étranger ,  &  de  faire  un  Roi  qui  ne  fut  pas  fort  frère,  ou  de  lui  attribuer 
une  puiflance  arbitraire  &  fans  frein  légitime.  Ce  toit  lui  nommément  qui 
de  voit  déterminer  &  le  nombre  des  troupes  &  l'étendue  des  Finances  qui 
conviendraient  à  fon  Roi,  même  après  qu'il  ferait  établi; 
lit  conjîitutus.  Ce  toit  lui  enfin  qui  de  voit  donner  à  ce  même  Roi  une 
puiflance  fraternelle,  lui  interdire  la  domination  orgueilleufe  fur  les  frè- 
res, &  lui  prefcrjre  la  Loi  du  Royaume  dont  il  ne  lui  ferait  pas  permis  de 
^écarter.      \;..\  -.i  .  ;  • . 

Voyons  maintenant  fi  Dieu  a  0té  ces  droits  à  fon  Peuple  ,  &  fi  au  con- 
traire il  ne  lui  a  pas  permis  de  les  exercer  dans  toute  leur  étendue.  r°» 
Ceft  le  Peuple  qui  révoque  la  puiflance  de  Samuel,  &  qui  demande  un 
Roi  comme  en  ont  toutes  les  Nations  (2  Reg.  8.5  )  c'eft-à-dire  utt 
Roiquï  ks  juge,  ' &  non  qui  les  opprime,  un  Roî  qui  les  nomme  fes  frè- 
res :comme  faifoit  David  :  Judite  fratres  met  y  fi?  poputus  meus  (  u  Parai, 

ia.  2). 

•  2o.  Samuel  s'afffige  de  cette  demande  peu  conforme  à  la  confiance 
que  le  Peuple  devoir  avoir  en  Dieu,  maïs  qui  n'excédoft  point  la  réponfe 
qu  û  en  avoit  regufl.  Que  dit  Dieu?  Zcouuzla  vm  dnPçu£l*,en  toutceqn  4 
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mas.  propofâ,  (ibid.  v.  7.)  écoutez  fa  wix  (ibid.  v.  0.)  je  le  répète,  mais 
faites  lui  taire  des  férieafes  réflexions  &  mettez  fous,  fes  yeux  la  conduite  du 
Roi  qui  doit  régner  fur  lui. 

En  conféquence  Samuel  propofe  au  Peuple  de  confïdcrer  l'idée  d'un  pou* 
voir  arbitraire,  &  (ans  frein  qu'il  lui  décrit  fort  au  long  par  cette  réfle- 
xion frappante:  vous  ne  ferez  pour  lui  que  des  ef cimes  ,  vosque  eritis  ei. 
fervié  (ibid.  v.  17.)  C'étoit  le  vrai  moyen  de  rappeller  ce  Peuple  au* 
leçons  fages  de  Moïfe  j  mais  Samuel  y  ajoute  une  menace  encore  plus  ef- 
frayante de  la  part  de  Dieu,  au  cas  qu'il  aitaflez  d'aveuglement  pour  ex- 
pofer  fa  liberté  aux  caprices  d'une  puiflance  illimitée:  c'eft  de  ne  point 
l'écouter  un  jour  à  venir,  quand  il  feroit  enfin  tombé  dans  cet  efclavage, 
par  fon  imprudence.  Et  pourquoi  une  telle  menace?  finon  parce  qu  en 
pareil  cas  un  Peuple  offenfe  Dieu  d'autant  nlus  grièvement  qu'au  Hett 
de  fe  choifir  un  vicaire  de  Dieu  fur  terre,  il  le  donne  l'idole abfurde  d'un. 
Dieu  mortel.   ' 

„  En  ce  jour  avenir,  dit  Samuel,  (preuve  certaine  qu'il  n'a  voit  pas 
propofé  le  droit  véritable  du  Roit  mais  l'abus  dans  lequel  ce  droit  dé- 
généreroit  avec  le  tems ,  )  „  en  ce  jour  avenir  vous  élèverez  vos  cris 
*  de  la  face  de  votre  Roi  que  vous  aura  élu.  (c'eft- à- dire  <vous  deman- 
derez à  Dieu  d'&re  le  vengeur  des  injuftices.  dont  je  viens  de  parler  y 
car  on  ne  crie  pas  vers  lui  contre  ce  qui  eft  jufte).  „  Et  clamabitis  in  dit 
,,  6fff.'&  te  Seigneur  ne  vous,  exaucera  plus  alors,  parce  que  vous  aurez 
„  demandé  ce  Roi ,  &  non  exaudiet  &c.  (ibid.  v.  18.). 

Dieu  n'ôta  donc  pas  au  Peuple  le  droit  qu'il  lui  avoit  laîiTé  par  la  bou« 
che  de  Moïfe  de  s'élire  un  Roi  du  aombre  de  fes  frères,  &  c'étoit  for- 
mellement par  lui  que  Saiil  devoit  être  élu.  . 

Le  Peuple  fans  doute  n'étoit  pas  aiTez  impie  pour  répondre  h  cette 
menace  qu'il  renonçoit  à  l'eljpérance  d'être  exaucé  de  Dieu  lorfqU'tf  crie- 
roit  vers  lui  contre  l'oppreflion  de  fon  Roi ,  il  n'y  renonça,  jamais.  AinU 
la  réponfe  que  fit  le  Peuple  ne  pouvoit  tendre  qu'à  conferver  une  efpéran*» 
ce  û  prétieufe  en  fe  mettant  nors  du  cas  d'une  menace  qui  ne  pouvoit 
être  frivole.  a 

-  A  Dieu  ne  plaife,  dut-il  dire,  que  nous  méritions  un  pareil  anathê me v 
en  élifant  un  Roi  avec  une  puiflance  arbitraire*  contre  l'ordre  exprès  de 
Moïfe,  &  en  nous  expofant  par  là  à  la  fervitude  future  dont  vous  nous- 
peignez  lesfuites-fuatfte».'  Telles chofea.pourroient-elles  tomber  dans  no- 
tre intention  ?  Nullement ,  aflùre  le  Peuple ,  nequaquam  (  ibid.  v.  19.),  ox 
il  le  prouve  auflitôt  en  éloignant  toute  idée  d'efclavage  par  la  définition 
d'un  Roi  légitime  &  qui  ne  puifle  être  un  Tyran» 

„  Ce  fera,  dit- il,  un  Roi  qui  fera  établi  fur  nous,  &  nous  feront 
„  comme  toutes  les  Nations  (qui  ne  font  point  comme. des  troupeaux, 
^  d'efclaves ,  mais  des  Sociétés  libres  )  .*  &  notre  Roi  nous  gouvernera» 
^,  félon  la  Juftice  (conformément  à  l'idée  de  Gouvernement  que  noUt 
„  donnent  nos  Juges) ,  &  ir  marchera  à  notre  tête,  &  il  combattra  pour 

nous  dans  nos  guerres    Rcx  enim  eritfupet  m  &  nos  crimus  Jkut  om- 

Aaa  2 
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nés  gentes:  &  judicabit  nos  Rex  no(ler>      egredktur  ante  nos,  £?  pugnabis 
btllo  pro  nobis.  (  ibicL  v.  19.  &c.  )• 

Les  Ifraëlices  ne  Vouloient  certainement  pat  dire ,  ni  qu'Us  feraient 
efclaves,  ni  que  toutes  les  Nations  fuflcnt  dans  l'efclavage.  Il  favoient 
que  les  Egyptiens  n'étoient  pas  efclaves  de  leurs  Rois ,  &  que  Pharaon 
avoit  été  puni  de  la  manière  la  plus  terrible,  pour  avoir  exercé  la  tyrannie 
contre  les  enfans  d'Ifraël  en  particulier,  &  Samuel  lui-même  le  leur  rap- 
pelloit  (^Chap.  10.);  par  conséquent  ils  prétendoienc  établir  un  Roi  légi- 
time qui  n'eût  des  droits  à  prétendre  qu'à  raifon  de  l'utilité  publique ,  & 
non  pour  fon  utilité  perfonnelle,  fui  va  ne  que  le  tableau  fait  par  Samuel 
le  fuppofoic.  C'eft  pourquoi  ils  rejetterent  par  un  feul  mot  tout  ce  que 
préfentoit  ce  tableau,  foit  comme  injufte  absolument,  foit  comme  fuppo- 
fant  le  défaut  d'une  fin  légitime  par  le  rapport  injufte  à  la  feule  utilité 
du  RoL 

Ils  exercèrent  donc  par  là  le  droit  que  leur  avoit  laiû**é  Moffe  de  pres- 
crire les  devoirs  du  Roi  &  d'en  cîrconfcrire  la  puhTance.  En  effet  la  Loi 
du  Règne  fut  dreffée,  écrite  en  un  livre  &  dépojée  devant  le  Seigneur  (Ch.  10.) 
dans  une  Aflemblée  du  Peuple. 

30.  Dans  cette  même  Aflemblee  le  Peuple  approuva  le  choix  du  Roi  en 
criant:  vive  le  Roi  (ibiA  xo.);  &  ceux  à  qui  Dieu  toucha  le  cœur  fuivi- 
rent  SaUl. 

L'année  fuivante  on,  confirma  l'élection  de  ce  Roi;  &  le  Peuple ,  dit 
l'Ecriture,  le  fit  Roi  devant  le  Seigneur,  c'eft-à-dired'un  vœu  unanime  &  fana 
réclamation,  &  pour  en  remercier  Dieu,  on  immola  des  vicliméa  paci- 
fiques. Eamus  in  Galgala  <Stc.  Ch.  11.  v.  15.  Enfin  Samuel  dit  lui-même 
au  Peuple  :  vous  avez  maintenant  à  votre  tête  votre  Roi  que  vous  avez 
'  choifi  à  demandé:  nunc  ergoprtejlo  ejl  Rex  vefterquemelegiftis& pctiftis.fibid. 
c.  is.)  Il  eft  done  certain  oue  le  Peuple  avoit  choifi  Saiil,  &  qu'il  l'avoir 
établi  fon  Roi,  comme  il  eft  auflt  certain  que  Dieu  avoit  fait  ce  choix  & 
cet  établifiement.  Mais  comment  Dieu  Ta  voit-il  fait?  Cétoit  par  le  moyen 
même  du  Peuple  dont  il  avoit  mu  les  volontés  au  gré  de  la  fienne,  quo- 
rum tetigerat Deus  corda,  (ibid.  c.  10.)  Et  Samuel  n'en  fait  pas  de  doute, 
puifqu'après  avoir  dit  au  Peuple  qu'il  avoit  choifi  &  demandé  le  Roi,  il  ajou- 
te auflîtôt  :  vous  voyez  que  le  Seigneur  voua  a  donné  un  Roi  ;  ecce  dédit 


L'Efprit  St.  fournit  lui-même  cette  explication.  r<>.  Au  fujet  de  Salo- 
mon, ce  fut  David  qui  l'établit  Roi ,  Regem  emfiituH  Sahmonem  filium  fuunu 
il.  Parai.  93*)  Cependant  ce  Prince  dit  à  Dieu ,  vous  m'avez  établi 
Roi  en  place  de  mon  Pere.  Conjiituifti  me  Regem  pro  eo.  (  2.  Par.  )  Ado- 
nias  qui  avoit  été  fruftré  du  thrône  dît  de  même  que  David  avoit  établi 
Salomon  Roi.  Rex  David  Regem  eonfiituit  Sahmonem  (3.  Reg.  1.),  &  il 
n'en  dit  pas  moins  enfuite  que  Dieu  avoit  établi  ce  Prince  Air  le  thrône. 
A  Domino  enim  conftitutum  eft  et  regnum.  (  ibid.  2.)  Salomon  enfin  explique 
comment  cela  doit  s'entendre  en  difant:  je  fuis  monté  fur  le  thrône  fui- 
vant  l'ordre  de  Dieu.  Sedi  Juper  tkronum  JJraël ,  ficut  lecutus  eft  Dommuu 
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(2,  Parai.  ô\)  David  en  le  plaçant  fur  le  thrône,  a  voit  donc  été  l'exé- 
cuteur de  la  volonté  de  Dieu. 

20.  L'Ecriture  Sce.  prouve  ailleurs  que  le  Peuple  eft  également  Fexéctr- 
teur  de  cette  volonté  de  Dieu ,  quand  il  rejette  ou  qu'il  choific  un  Roi,  ' 
c'eft  ce  que  l'on  voit  au  fujet  de  Roboam  &  de  Jéroboam.  Le  Peuple 
s'étoit  aflemblé  à  Sichem  pour  y  procéder  à  l'élection  de  Roboam  &  le 
faire  Roi.  Congregatus  erat  omms  Jfra'él  ad  conftituendmn  eum  Regem. 
(Reg.  3.  c.  12.)  Mais  ce  Prince  ayant  déplu  auz  dix  tribus,  elles  fe  /épa- 
tèrent *de  celle  de  Judaqui  lui  obéit  feule;  &  elles  fe  choifirent  Jéroboam 
pour  Roi  ;  &  conftituerunt  eum  Regem  fuper  muent  IfraiL  (  ibid.  v.  20.) 

Cependant  le  Roi  de  Juda  ayant  armé  contre  ce  dernier ,  Dieu  fit  di- 
re à  cette  armée  par  fon  Prophète  Sémeï  ;  ne  combattez  pas  contre  vos 
frères  les  enfans  d'ifraël:  aue  chacun  retourne  dans  fa  mai/on,  car  c'eft  moi 
qui  ai  fait  ce  dont  il  eft  queftion.  [Non  afcendetis  neque  bellabitis  contrà  fro- 
ttes veftros  filios  lfragl  ;  revertatur  tir  in  domum  fuarn,  à  me  e*im  faftum  eft 
terbum  ijiud.']  (ibid.  v.  24.  ) 

Eftius,  (q)  après  St.  Âuguftin,  s'eft  fervi  de  ce  trait  d'Hiftoire 
pour  prouver  que  les  Peuples  ont  le  droit  de  dépofer  leurs  Souverains, 
oc  que  les  Grands  <5t  les  Principaux  du  Peuple  peuvent  exercer  ce  droit» 
Effectivement,  n'eft-ce  pas  une  chofe  remarquable  que  le  premier  exem- 
ple d'une  révolte  contre  un  Souverain  que  Dieu  lui-même  avoit  défi* 
gné  &  qui  par  le  confentement  unanime  du  Peuple  avoit  fuccédé  à  fon 
Pere,  n'eft-ce  pas,  dis-ie,  une  chofe  remarquable,  que  ce  premier  exem- 
ple foit  rapporté  dans  l'Écriture  fans  être  blâmé,  &  même  que  Dieu  rati- 
fie l'action  du  Peuple  en  difant:  A  me  faftum  eft  verbum  iftud.  Cétoit,  ce 
femble,  l'occafion  d'inftruire  le  Peuple  Juif,  &  en  fa  perfonne  les  autres 
Peuples  du  devoir  des  Sujets  envers  leur  Roi.  Cependant  l'Écriture  au 
lieu  de  blâmer  cette  révolte  ,  l'approuve.  Cétoit  (àns  doute  pour  ap- 
prendre aux  Souverains  ce  qu'ils  dévoient  craindre  s'ils  abufoient  du  pou- 
voir ,  &  aux  Peuples  ce  qu'ils  dévoient  faire ,  lorfque  les  Souverains 
mettroient  à  bout  leur  patience  par  des  exactions  injuftes  &  par  la  tyrannie. 

Ainfi  il  réftilte  clairement  de  tous  ces  textes  que  Dieu  n'oblige  point 
les  Peuples  de  fouffrir  un  abus  du  pouvoir  porté  h  l'excès  ;  que  1er 
Peuples  ont  le  droit  de  choifir  leur  Souverain,  &  d'établir  une  forme  de 
Gouvernement  ;  qu'ils  ont  celui  de  dépofer  le  Souverain  ,  lorfqu'il  veut 
renverfer  la  forme  du  Gouvernement  ;  en6n  que  s'il  eft  vrai  que  Dieu  éta- 
blit les  Rois,  il  ne  le  fait  point  d'une  manière  immédiate  &  à  i'exclufion 
des  Peuples. 

C'eft  pour  cette  rai  fon  que  S.  Pierre  place  Tes  Rois  ôt  les  Magiftrats 
dans  l'ordre  des  établiUemens  humains,  Jùbjeâi  eftote  omni  kumance  créa* 
turce.  Soyez  fournis  aux  Puiflances  de  création  humaine.  St.  Aug.  appel- 
le ainfi  les  Puiflances  féculieres.  An  fortè  nec  talia  poleflates  iftee  humanee 
ereationis  permittantur  curarel  Propter  quid  ergà  gladium  portât  qui  di&us  eft 

(q)  Jn  Sententhrum  Ub.  2.  dift.  44.  f.  2.  pag.  357, 
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Mini/ler  Dei7  [lib.  i.  contrà  Parmen.  c.  io\]  C'eft  par  là  qu'il  les  diftin- 
guc.  tics  Pahnnces  fpiricuelles.  Hincmar  [Opufcul.  Tom.  2.  pag.  69K] 
dit:  Veà'igal  &c.  conflit ut iunis  humaine  pnncipibus  rcdJamus, 


J  h  »«•  Peut-on  prendre  fans  péché  le  bien  d'autrui  ?  C'eft  une  queftion  que  St. 
te  276  Thomas  examine.  11  s'objecte  la  coutume  des  Princes  qui  le  font  fans 
deUitre  fcrupule.  Seront-ils  donc  tous  damnés  (r)  ? 

Tmè  /"  Saint  Docteur  décide  que  tout  Particulier  qui  prend  le  bien  d'autrui 
jfan,  if  eft  coupable  de  rapine.  A  l'égard  des  Princes ,  la  PuifTance  Publique 
jtrêli-  leur  a  été  confiée  pour  être  les  gardiens  de  la  Juftice.  ils  ne  peuvent 
employer  la  force  qu'autant  qu'elle  le  permet ,  foit  au  dehors  contre  le» 
ennemis ,  foit  au-dedans  contre  les  méchans.  Si  fans  refpecter  la  indice 
ils  emploient  leur  pouroirà dépouiller  les  Citoyens,  ils  font  coupables  de 
rapine  &  tenus  àreftitucion  (s).  Leur  conduite  ne  diffère  en  rien  de  celle 
des  voleurs.  Ils  font  même  plus  coupables ,  étant  établis  pour  empêcher 
les  injuftiecs  (t). 

• 


Part.  I.      Ori  peut  d'autant  moins  oppofer  aux  François  leur  longue  patience, 
du  Tome  que  l'Hiftoire  nous  la  fait  voir  dans  prefque  tous  les  Peuples.  Ils  ont  pref« 
itr  pag   que  tous  foufL'rt  très  long- temps  avant  que  de  réfuter,  même  avant 
de  fe  plaindre. 

„  Lorfqu'une  jufte  Adminiftration  s'eft  une  fois  établie,  que  le  Peuple 
s'y  eft  accoutumé,  &  que  l'on  n'introduit  pis  des  innovations  trop 
„  brufques,  le  Peuple  n'eft  point  porté  à  la  troubler,  ni  à  fouhaiter 
„  d'y  apporter  le  moindre  obftacle.  il  n'en  vient  certainement  à  la  ré- 
„  filtinceque  bien  tard,  &  endure  fouvent  mille  duretés,  avant  que  d'en 
„  faire  reflentir  aucune  de  fa  part.  Les  Romains  fouffrirent  long-tems  les 
„  ufurpations,  les  infultes,  &  la  tyrannie  du  dernier  Tarquin,  avant  que 

(r)  Terrarum  principes  mnltaà  fuit  fubJhis  violenter  extorquent:  quoi  vidttm  *t  ratitnem 
rapintt  pertinere.  Grave  autem  vldttur  dicere  quai  in  hoc  p tuent:  quia  fie  f tri  tmnts  frin- 
tiptt  iamnortntur.  Ergo  rapina  in  aliquo  caju  ejl  licita. 

(0  Qjàcumqut  per  vioUn'iam  aiiquid  alteri  aufert,  fi  fit  privata  perfora,  non  utent  publict 
potefiatt,  illiciti  ag:t,  &  rapimm  committit:  ficut  patet  in  Utronibut.  Prineipibus  veto  p* 
ttfias  publica  commiuilur  ai  hoc,  quoi  fini  jufliti*  eufioits.  Et  idti  n»n  licet  eis  vitùn- 
lii  cf  ctsSione  uti,  nifi  ftcundùm  Jufliri*  tenortm:  &  hoc  vel  contrà  hojltt  pugnanda,  %tl 
contrà  cives  maiefa3orei  punienio.  Et  quod  per  taltm  viottntiam  aufertur ,  non  faM  ratimtm 
rapina,  cim  non  fit  entra  jujlitiam.  Siveri  contrà  jujliiiamaliqui  per  publicam  pottfiatem.vio- 
lenttr abjluierintrtt aliorxtm,  illiciti  egunt ,  &  rapinam  emmittunt ,  &  ad  rejlituihntm  tenentur. 

(t)  Ad  ttrtiun  dieendum,  quod  Ji  Principei  à  fubdilis  exigant  quoi  tit  ftcundùm  juflUiam 
dcbttur,  propttr  bantm  commune  confervandam.  etiam  fi  vtlentia  aàhiheatur ,  non  efï  rapina  Si 
veti  aiiqui-l  Principes  indtbiti  extorqueant  per  vhlameM,  rapina  efi ,  ficut  &  latracinmm. 
Undi  dicit  Augufi.  in  \  de  Civitatt  Uti,  remoi/i  ju,litii,  quii  funt  régna,  nifi  magna  lo~ 
trtcirda?  quia  &  latrocinia  quii  funt,  nit  parva  reçna?  Et  Ezeeh.  aa.  dicitur:  Principer- 
ejus  quafi  lupi  rapientet  pradam.  Undi  ai  eeftiiuHwcm  tenentur  ,  ficut  Éf  latrines.  Et 
tantù  graviùs  peccant ,  quàm  latronet ,  quanta  fericatafiù-  &  communiât  contrà  publicam  jus- 
litiam  agunt,  cujus  cujhdes  funi  [cfiti.  6';.  'Ihswts  in  Hummi.  2,  a.  Qu*ft.  66.  an.  8. 
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„~de  le  chaffer,  &  ils  n'en  feroienc  pas  fitôt  venas  à  cette  extrémité 
„  fans  le  viol  &  la  mort  tragique  de  Lucrèce.  Les  Hollandois  endurèrent 
„  la  tyrannie  d'Efpagne,  jufqu'à  ce  qu'elle  fût  devenue  infupportaMev 
„  Lorfque  le  Roi  Philippe  eut  fauffé  Ion  ferment  folemnel  de  gaieté  de 
„  cœur,  détruit  leurs  anciennes  libertés  &  leurs  Loix  ,  répandu  leur 
„  fang  comme  un  implacable  ennemi  &  les  eut  traité  comme  des 
„  chiens,  il  étoit  cerna  qu'ils  lut  montraient  qu'ils  étoient  des  hommes, 
„  &  des  hommes  libres,  malgré  les  tentatives  continuelles  qu'il  faifoic 
„  poux  les  rendre  efdaves.  Ils  combattirent  heureufement  pour  la  gloire 
„  immortelle  de  cette  Nation ,  qui  s'acquit  une  parfaite  indépendance  du 
„  Roi  d'Efpagne:  à  la  perte  infinie  &  au  déshonneur  éternel  de  ce 
„  Prince. 

„  Les  Suiffes  gémirent  long -teins  fous  le  joug  pefant  de  la  Maifon 
„  d'Autriche.  Ils  endurèrent  une  fuite  de  fouffrances  &  d'indignités 
^  trop  grande»  &  en  trop  grand  nombre ,  pour  ne  pas  pouffer  à  bout  la 
„  patience  humaine.:  tant  leurs  Gouverneurs  devenoient  infolens  & 
„  cruels  ;  tant  ceux  qui  étoient  ainfi  gouvernés  avoient  de  douceur  & 
„  de  foumiflion  !  A  la  fin  ils  forcirent  de  leur  afToupifleraent,  ou  plutôt 
„  leurs  Gouverneurs  les  irritèrent  de  manière  qu'on  ne  put  plus  les  ap- 
„  paifer.    Cependant  ils  ne  portèrent  leur  vengeance  qu'au  point  de  le 

mettre  à  couvert  pour  l'avenir.  Ils  ne  répandirent  prefque  point  de  fang 
„  de  leurs  Tyrans,  &  de  celui  de  leurs  impitoyables  exacleurs,  ces  Geu- 
„  verneurs  d'Autriche  qui  avoient  tant  répandu  de  celui  de  cette  Na* 
„  tion.  Ils  conduifirent  ces  voleurs  déchaînés  jufqu'à  leurs  frontières, 
„  les  congédièrent  fains  &  faufs,  fous  le  ferment  qu'ils  en  exigèrent  dé 
„  ne  plus  retourner  dans  les  terres  des  Suiffes.  Peut-on  voir  plus  de  lenK 

teur  à  réfiiler  ?  Rien  de  plus  doux  que  Ja*  conduite  de  cette  géaéreufe 
„  Nation,  fi  long-tems  maltraitée.  Leur  courage  &  les  mauvais  traitement 
^  qu'ils  «voient  reçus,  Jeur  firent  prendre  la  réfojution  de  ne  plus  fe  fou» 
„  mettre  au  pouvoir  de  l'Empereur. 

•  „  Ce  n'étoit  pas  un  petit  fujet,  un  égarement  pafiàger,  ou  un  empor- 
&  tement  à  l'avanture  des  Gouverneur»,'  qui  obligea  les  Hollandois  & 
„  les  SuiiTes  de  ebafler  les  leur».  L'oppreflîon ,  Ja  violence  étoient  uni* 
„  verfelles,  confiantes,  faites  de  propos  délibéré ,  &  alloient  en  croiflant. 
,t  Teleft  le  naturel  des  hommes,  furtout  de  ceux  qui  font  en  place,  qu'ils 
^  aiment  mieux  commettre  deux  fautes  que  d'en  rétracter  une,  comme* 
^  le  Chancelier  Clarendon  le  remarque  avec  raifon.  Ils  font  quelque 
^  fois  une  féconde  faute  pour  faire  voir  qu'ils  n'ont  point  de  honte  de 
„  la  première,  mais  qu'ils  font  réfolus  à  braver  ceux  à  qui  ils  font. 
^  des  chagrins,  à  faire  connokre  leur  mépris  pour  le  Peuple,  &  combien? 
^  ilsfe  mettent  au-deffus  de  la  crainte  &de  la  réforme.  Quelques-uns 
„  ont  pris  plaifir  à  rafiner  fur  la  cruauté  pour  fe  donner  du  plaifir,  ôc 
par  moquerie,  comme  celui  de  Suiffe'qui,  après  avoir  long-tems  inful- 
^  té  &  mafrrahé  les  pauvres  Sujets ,  croyant  que,  il  manquoit  quelque 
4,.  chofç  à  leur  f^rvitude,  pour  la  rendre  complette  fit  placer  fbn  bon* 
»,  net  fur  le  Marché  ,  &  obligea  tous  les  paflans  de  le  faluer ,  &  pour 
^  punir  un  de  ceux  qu^  avoient  manqué  dej  rendre,  le  reXpect.  .qu'il 


374  MAXIMES  DU  DROIT 

> 

„  devoit  à  ce  bonnet,  il  fie  mettre  une  pomme  fur  la  tête  du  fils  de  ce 
„  criminel,  fit  obligea  le  oere  de  la  percer  d'un  coup  de  flèche  à  une 
„  certaine  diftance.  N'étoit-il  pas  tems  de  fe  défaire  de  ces  infiniment 
„  de  cruauté  (v)  ? 


Tome  f  er     On  invoque  la  prefeription  en  faveur  des  Rois ,  la  pofleflion  où  ils 
Parti»    font  de  mettre  des  impôts  à  leur  volonté ,  de  donner  arbitrairement  des 
itre.  Pa-  Lettres  de  Cachet,  de  faire  recevoir  par  force  des  Loix  nouvelles  &c 
JJJjJJ*      Mai>  ou  a"t-°n  vu  9ae  ,a  prefeription  dénature  le  crime,  &  le  trans- 
ie 2d     forme  en  droit? 

otineà.  On  ne  peut  douter  que  ce  ne  foit  un  crime  de  la  part  d'un  Souverain, 
de  faire  dégénérer  en  tyrannie  un  Gouvernement  légitime.  C'eft  un 
crime  dont  Dieu  le  punira  févérement  en  fuppofant  qu'il  ne  puifle  pas 
l'être  par  les  hommes.  Or  la  pofTelTion  la  plus  longue,  la  plus  paifible  de 
commettre  le  crime,  lui  en  fait-elle  perdre  le  nom?  Ne  l'aggrave  t-elle 
pas  au  contraire,  ne  le  rend -elle  pas  d'autant  plus  grand,  qu'il  dure, 
depuis  plus  long -tems? 

-  Écouterait -on  un  efclave,  qui  pour  avoir  tenu  long -tems  fon  maî- 
tre en  prifon  ,  prétendrait  être  devenu  libre,  &  avoir  acquis  fur  fon 
maître  le  droit  de  vie  &  de  mort? 

Ecouterait -on  un  ufurier,  un  aflaflîn,  un  voleur,,  qui  afpireroient  à 
l'impunité ,  parce  que  dans  leur  famille ,  on  aurait  toujours  commis 
tranquillement  ces  crimes,  de  pere  en  fils?  Loin  qu'une  telle  pofleflion 
fe  foutînt  par  fon  propre  poids,  on  devrait  fans  doute  fe  hâter  de  la  fai- 
re cefler. 

Si  depuis  deux  outrais  fiecles,  les  Peuples  font  opprimés,  il  y  a  deux 
ou  trois  fiecles  qu'il  fe  commet  un  crime,  directement  contraire  à  la  fin 
de  tout  Gouvernement ,  <3c  qui  ne  peut  pas  par  conféquent  être  devenu 
un  Gouvernement  légitime. 

S'agira-t-il  de  quelques  ufages  qui  n'ont  rien  d'eflentiel,  qui  font  rem- 
placés par  un'  autre  ufage  à  peu  près  aufli  utile;  on  pourrait  peut -être 
alors  tolérer  la  prefeription,  toujours  fubordonnée  au  falut  du  Peuple, 
à  qui  tout  cède? 

Mais  il  eft  queftion  de  la  propriété  des  biens ,  de  la  liberté  des  perfon* 
nés,  de  la  fûreté  de  la  vie.  Le  Roi  pourra  dépouiller  (es  Sujets  de  tous 
leurs  biens ,  même  fans  prétexte  ;  il  pourra  arbitrairement  exiler  à  aoo- 
lieues  dans  un  méchant  village  le  Citoyen  le  plus  innocent  ;  il  pourra 
tout  cela  parce  que  fes  prédécefleurs  l'ont  fait.  On  ne  le  perfuadera  à  au- 
cune perfonne  fenfée.  Ses  prédécefleurs  fe  font  rendus  coupables  d'un 
très  grand  crime.  Ils  ont  violé  les  obligations  les  plus  indifpenfables  de 
la  Royauté.  Il  n'eft  permis  de  fe  rappeller  leur  conduite  que  pour  la  dé- 
tefter,  &  en  réparer  les  fuites. 

On  ne  preferitpas  contre  le  Fifc,  contre  les  droits  de  la  Couronne.  A 
gui  appartient  ce  Fifc ,  cette  Couronne  ?  Tout  le  monde  convient  que  le 

Roi 
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Roi  nfen  a  que  PadminiUration  »  qu'il  n'eil  pas  propriétaire,  que  la  proprié- 
té appartient  à  l'Etat,  au  Corps  de  la  Nation.  C'eft  donc  pour  l'intérêt 
du  Peuple  entier  ,  plus  encore  pour  celui  du  Roi ,  que  les  droits  du  Fifc 
font  imprefcriptibles.  Concevra-t-on  après  cela ,  que  l'adminiftrateur  de 
ce  fifc  puifle  prefcrirc  les  droits  du  Peuple ,  lui  qui  n'efl  affranchi  de  la 
prefcription  que  pour  l'avantage  de  ce  même  Peuple? 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que  le  Peuple  ayant  pris  patience  depuis  des  fieclcs, 
il  eft  cenfé  avoir  confenti  à  l'oppreflion,  &  qu'il  en  a  réfulté  un  change- 
ment dans  le  Gouvernement ,  qui  de  Monarchie  tempérée  ,  eft  devenue 
Monarchie  abfolue  &  defpotique. 

Jamais  la  plus  longue  patience,  le  confentement  le  plus  exprès,  ne  lé- 
gitimeront une  injultice,  &  ne  changeront  la  nature  des  chofes.  LeDefpo- 
tifme  n'efl  point  un  Gouvernement,  mais  une  oppreffion,  une  violence, 
Une  Tyrannie.  Des  voies  de  fait  quoique  continuées  pendant  long-tems, 
.font, toujours  des.voies  dé  fait,  &  ne  pwvent  jamais  aboutir  à  un  Gou- 
vernement légitime.  On  a  cédé  à  la  force,  ou  par  efprit  de  modération 
&  de  retenue,  ou  par  intérêt,  ou  par  crainte  d'un  mal  encore  plus  grand. 
La  force  n'en  efl  pas  moins  force,  &  elle  exclut  toute  prefcription; 

Que  penferoit-on  d'un  JSvêque  qui  voudroit  excommunier  tous  les  Fi- 
dèles, fans  autre  motif  que  fa  volonté,  &  qui  fe  fonderait  pour  cela  fur  la 
coutume  defesprédecefleurs,  dont  il  voudroit  faire  la  Loi  du  Diocefe?On 
l'exhorteroit  fans  doute  à  ne  pas  marcher  fur  leurs  traces.  On  lui  diroit  que 
l'abus  le  plus  invétéré  ne  l'emporte  pas  fur  les  règles  eflèntielles  du  Gou- 
vernement Eccléfiaflique,  qui  par  fa  nature,  n'efl  que  douceur,  charité, 
juflice  ;  qu'il  y  a  une  excès  criant  à  frapper  de  la  plus  redoutable  peine,  les 
Chrétiens  qoj  n'en  méritent  aucune  ;&  que  s'il  vouloit  recueillir  le  bénéfi- 
ce de  fa  prétendue  ppfleiriQnl4  il  s'expoferoit  à  une  dépofition  très  ju  fie. 

La  règle  efl  la  m e me  visrà-yis  du  Souverain.  11  efl:  établi  pour  le  bien 
de  l'Etat.  ;  Il  n'y  a  ,  à  proprement  parler,  qu'une  feule  Loi,  qu'une  feu- 
Je  règle  ,  qu'une  feule  coutume,  le  falut  du  Peuple*  Tout  ce  qui  lui  efl 
contraire,  Ordonnance  ouUfage,  doit  néceflatrement  être  réformé,  fubfis- 
tât-il  depuis  mille  ans.  La  longue  poir«flîon  qu'on  allègue  prouve  la  mo- 
dération du  Peuple,  qui  ne  s'efl  pas  plaint,  ou  qui  s'clt  borné  à  de  fim- 
ples  Remontrances.  Cette  tranquillité,  de  la  Nation  n'a  point  changé 
les  qualités.  .Le.Roi  eft  toujours  Roi ,  c'-eft-à-dire  toujours  Chef,  Protecteur, 
péfçpfeur  de  la  Nation.  Ce  n'efl  môme  qu'en:  cette  qualité  que  la  pofles- 
ïlon  donc  rhfefert,  lui  efl  acquife.  IUrépugoe  au  fens  commun  qu'un  hom- 
me foie  le  gardien,  le  vengeur  de  la  vie,  de  la  liberté,  des  biens  des  Par- 
ticuliers,.^ qu'il  puifTe  les  dépouiller,  les  fu;charger  d'impôts,  les  em- 


^domination  »,  &  qu'il  fafle  tout  cela  par  le  droit  de  fa  place. 

Les  Parlement  étoient  anciennement  en  France,  comme  ils  font  au? 
jourd'hui  en  Angleterre,,  les  dcpofîtaires  des  dioha  &  dé  la  liberté  du 
„  Peuple.  On  ne  le  voit  point  d'irogpts  nouveaux,  avant  que  les  Déclara- 
„  tions  du  Roi  euflent  été  vérifiées  dans  tous  les  Parlemens.  Ces  Alîem- 
^  blées  avoient  le  droit  de  Remontrance.  Le  Procureur  ou  l'Avocat- 
„  Général ,  qui  étoient  la  bouche  du  Parlement,  partaient  au  Roi  con- 
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„  pie  une  éloquence  vive,  animée  par  des  raifons  folides  &  fondées  fur 
„  l'équité.  On  écoutoic  leur  voix,  &  fou  vent  même  ils  obtenoient  ce  qu'ils 
„  demandaient,  ou  du  moins  une  partie.  Mais  l' autorité  des  Parlemens  s'af- 
„  foiblit  à  proportion  que  celle  des  Rois  devint  plus  grande.  Les  Cardi- 
„  naux  de  Richelieu  &  Mazarin  qui  jetterent  les  fonderaens  du  Defporif- 
„  me ,  donnèrent  de  violentes  atteintes  à  cette  autorité.  Enfin  Louis 
„  XIV.  Eteve  du  dernier,  acheva  de  la  ruiner,  en  ordonnant  en  1067. 
„  que  les  Déclarations  feroient  enregiftrées  avec  foumiffion ,  fauf  aux 
„  Gens  du  Roi  de  faire  enfuite  des  Remontrances,  qui  devenoient  inuti- 
„  les  ,  puifqu'il  ne  refloit  aucun  pouvoir  a  ceux  qui  les  faifoient  (x). 

Dira-t-on  que  cet  acte  de  violence  de  la  part  de  Louis  XIV.  a  opéré 
une  révolution  dans  le  Gouvernement  François ,  &  que  la  Nation  y  a  con- 
fenti  ?  Il  faudrait  pour  cela  croire  qu'elle  eft  privée  de  raifon.  Par  quel 
motif,  dans  quelle  vue  aurait -elle  fubordonné  toutes  les  Loix  au  capri- 
ce du  Souverain;  aurait-elle  confond  à  n'en  avoir  plus  aucune?  Il  n'en  exis- 
te plus  en  France,  fi  le  Roi  peut  les  révoquer  à  fon  gré  ;  &  il  le  peut  fars 
doute,  s'il  fuffit  pour  cela  de  publier  un  Edit  dérogatoire,  qu'il  fera  exé- 
cuter a  main  armée;  fi  cet  Edit  dérogatoire  tire  toute  fon  efficacité  de 
fa  feule  volonté,  fans  aucun  concours  de  la  Nation ,  fans  qu'il  foit  même 
permis  de  faire  des  représentations. 

Lorfque  le  Régent  a  rendu  en  1715.1a  liberté  des  Remontrance»  avant 
l'enregiftrement ,  il  a  fait  cefler  un  afte  de  Defpocifme,  il  a  tiré  l'Etat 
d'une  fituation  violente,  fous  laquelle  il  gémi/Toit  depuis  foixante  ans. 
Il  a  rétrafté  une  injuftice.  Il  a  rendu  à  la  Société  l'ufage  d'un  droit 
qu'elle  n'avoit  pas  perdu  ,  &  qu'elle' ne  peut  pas  perdre. 

Le  fort  des  François  ferait  trille,  fi  par  des  a&es  de  violence  exercés 
fur  les  Magiftrats ,  les  droits  de  la  Nation  étoient  pour  jamais  anéantis. 
Les  Parlemens  ont  défendu  fa  liberté  par  zèle  ,  par  devoir  ,  par  intérêt, 
quoiqu'ils  ne  fuOént  pas  fes  Repréfentans  naturels  &  fes  Délégués.  Elle  n'a 
pas  été  fubjuguée  avec  eux.  Elle  pourra  en  s'afiemblant  rentrer  dans  l'exer- 
cice de  fes  droits ,  dont  elle  tolère  depuis  long-tems  la  fufpenfion. 

Il  falloit  anciennement  fon  confentement  exprès,  pour  mettre  des  im- 
pôts, de  s'il  a  été  neceffaire,  il  l'eft  encore.  Si  au  lieu  de  réunir  les  E- 
tats,  on  s'eft  contenté  de  faire  enregiftrer  dans  les  Parlemens  les  Loix 
Burfales,  c'eft  une  première  innovation  qu'elle  a  tolérée.  Si  depuis,  cet 
•enregiftrement  a  dégénéré  en  vain  cérémonial,  s'il  a  été  commandé  par 
4a  force ,  fi  même  on  a  impofé  des  fubfides  par  Arrêts  du  Confeil,  par 
des  ordres  particuliers ,  par  de  fimples  Lettres  miffives,  ce  font  d'autres 
entreprifes  fur  lefquelles  elle  a  gardé  le  filence.  Dans  tout  cela  elle  a  été 
purement  paftive,  l'amour  naturel  du  Monarque  a  foutenu  la  patience  Fran- 
co) fe.  Elle  n'a  jamais  confenti  à  rien;  elle  défavoue  ceux  qui  auraient  parlé 
en  fon  nom.  Elle  n'a  jamais  voulu  donner  plus  d'autorité  à  Louis  XIV. 
que  n'en  avoit  Henri  IV,  ni  à  celui-ci  plus  qu'à  Louis  XII.  Aucun 
miracle  n'a  attefté  de  nouvelles  effufions  du  Pouvoir  Célefte.  Pourquoi 
donc  de  règne  en  règne  chaque  Prince  étend-il  fes  droits,  &  entreprend- 
il  ce  que  fon  prédécefleur  n'ofoit  pas  faire  ?  Louis  XIV.  a  impofé  le  dixiè- 
me avec  crainte ,  doutant  s'il  avoit  droit  de  le  faire;  &  il  avoit  raifon 

(x)  Annale*  dts  Provinces-Unie»,  de  Bajnage,  année  1673.  *  M-  _\ 
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d'en  douter.  Far  combien  d'acceflbires  cet  impôt  a-t-il  été  grosfi  de- 
puis? Les  Parlemens  ont  plié  fous  les  volontés  abfolues,  fous  les  tranfla- 
tions,  les  exils,  les  emprifonnemens  réitérés.  La  Nation  les  plaint ,  les 
eftime,  comme  des  Citoyens  qui  ont  fouffert  pour  elle,  elle  ne  s'eft  jamais 
expliqué.  Qu'on  l'aflemble ,  qu'on  lui  demande  fon  avis  fur  les  rapides 
progrés  du  Def potifme,  furies  atteintes  continuelles  données  à  la  proprié- 
té des  biens,  à  la  liberté  des  perfonnes,  on  verra  fi  elle  y  confent;  fi 
elle  entend  légitimer  par  fon  approbation  le  Gouvernement  arbitraire, 
dont  elle  eft  la  viltime,  &  qu'elle  fupporte  par  prudence? 

Combien  n'y  a-t-il  pas  eu  d'autres  changemens  dans  le  Gouvernement  ^  ja  pt. 
de  la  Suéde  ?  En  1680.  les  Etats  de  ce  Royaume  renoncèrent  à  la  liberté  ge  267 
dont  ils  avoient  joui  jufques  là ,  &  donnèrent  à  Charles  XI.  le  pouvoir 
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abfolu  de  la  Souveraineté^  Us  ne  tardèrent  pas  à  s'en  repentir.   Après  la  JÇjJe 
mort  de  Charles  Xlf.  Ulrique  Eléonore  fa  fœur  fut  appellée  au  Thrône  ju  jv. 
en  1718.  renonça  pour  elle  &  fes  fuccefleurs  à  la  Souveraineté,  &  les  Etats  me  1er 
drcflerent  en  conférence,  de  concert  avec  elle,  une  forme  de  Gouverne-  aPrit. le 
ment,  qui  a  été  fuivie  jufques  à  l'année  dernière,  qu'on  en  a  établi  une  autre.  JJSr 

Quelqu'un  dira-t-il  que  toutes  ces  Loix  ne  peuvent  pas  mériter  la  qua- 
lité de  Loix  fondamentales ,  parce  qu'elles  ne  remontent  pas  à  la  fonda- 
tion ,  &  que  le  Souverain  eft  maître  de  s'en  jouer  à  fon  gré.  La  datte  ne 
peut  rien  ajouter  à  leur  autorité,  dès  que  ce  font  des  conditions  impoféesà  la 
collation  du  fceptre,&  fous  lesquelles  l'Autorité  Souveraine  a  été  acceptée. 

Après  avoir  pofé  des  principes  fi  évidens  l'Auteur  s'en  écarte  par  une  A  h  pa. 
inattention  qui  lui  eft  échappée.  se 

„  Dans  les  cas  ordinaires,  quand  l'Etat  peut  fuivrè  la  règle  établie,  fans  çui^9 
9  s'expofer  à  un  danger  très  grand  &  manifefle,  il  eft  certain  que  tout  partie 
9  defcendant  doit  fuccéder,  lorfque  l'ordre  de  fucceflion  l'y  appelle  ,  de  du  n. 
9  quelque  incapacité  de  régner  par  lui-même  qu'il  puifle  être  atteint.  w'ffC* 
„  C'eft  une  conféquence  de  Pefprit  de  la  Loi  qui  établit  la  fucceflion.  Car  ^r7j/« 
9  on  n'y  a  eu  recours  que  pour  prévenir  les  troubles,  qui  fans  cela  feroient  troifieme 
9  prefque  inévitables  à  chaque  mutation.  Or  on  n'auroit  pas  beaucoup  aline*. 
9  avancé  vers  ce  but,  fi  à  la  mort  d'un  Prince,  il  étoit  permis  d'examiner 
9  la  capacité  de  fon  héritier ,  avant  que  de  le  reconnoître.  Quelle  porte 
9  ouverte  aux  ufurpateurs ,  ou  aux  raécontens!  ....    C'eft  pour  éviter 
„  ces  inconvéniens ,  qu'on  a  établi  l'ordre  de  la  fucceflion  ;  &  on  ne 
9  pouvoit  rien  faire  de  plus  fage,  puifque  par  là  il  ne  s'agit  que  d'être  fils 
„  du  Prince,  &  d'être  en  vie,  ce  qui  ne  reçoit  point  de  conteftation,  au 
9  Heu  qu'il  n'y  a  point  de  règle  fixe  pour  juger  de  la  capacité  ou  de  l'in- 
9  capacité  de  régner.  Quoique  la  fucceflion  ne  foit  pas  établie  pour  l'avan- 
9  tage  particulier  du  Souverain  &  de  fa  famille»  mais  pour  celui  de  l'Etat, 
9  le  fuccefleur  défigné  ne  laifle  pas  d'avoir  un  droit ,  auquel  la  juftice 
„  veut  que  l'on  ait  égard.   Son  droit  eft  fubordonné  à  celui  de  la  Na- 
,  tion,  au  falut  de  l'Etat;  mais  il  doit  avoir  fon  effet,  quand  le  bien  pu* 
9  blic  ne  s'y  oppofe  pas. 

„  Ces  raifons  ont  d'autant  plus  de  force;  que  ta  Loi  ou  l'Etat  peut  fuppléer 
„  à  l'incapacité  du  Prince,  en  nommant  un  Régent  comme  cela  fe  praci- 
„  que  dans  les  cas  de  minorité.  Ce  Régent  eft  revêtu,  pour  tout  le  tems  de 
•9  fon  adminiftration,de  l'Autorité  Royale,  mais  il  l'exerce  au  nom  du  Roi". 

Dans  cette  dernière  décifion  l'Auteur  femble  tfêtre  pas  conféquent.  11 
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eft  évident  que  le  falut  public  qui  eft  la  Loi  fouveraine,  exige  que  les  rênes 
du  Gouvernement, foienc  entre  les  mains  d'un  Prince  capable  de  les  tenir. 
Comment  après  cela  peut-on  dire,  qu'à  la  mort  du  Roi ,  il  n'eft  pas  permis 
d'examiner  la  capacité  de  celui  qui  eft  appellé  à  lut  fuccéder,  qu'il  doit  mon- 
ter fur  le  Thrône.quoiqu'incapable  de  régner,  fauf  à  nommer  un  Régent. 

Quand  cette  incapacité  furvientdans  le  cours  du  Règne,  ce  peut  être  le 
cas  d'établir  une  Régence.  Mais  lorfque  dans  1'inftant  de  la  fucceffion 
ouverte ,  l'héritier  préfomptif  eil  incapable ,  pourquoi  lui  confier  une 
autorité,  dont  il  ne  peut  qu'abufer  au  détriment  de  la  chofe  publique? 

On  ne  voit  rien  qui  empêche  d'appliquer  ici  les  rentes  du  Droit  Privé. 
C'efl  l'infant  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  qui  décide  de  la  capacité 
de  l'héritier  :  celui  qui  eil  incapable  alors ,  eft  exclus  pour  jamais  de  l'hé- 
rédité. Un  homme  qui  dans  l'inftant  de  la  mort  de  fon  parent  eft  aubain, 
ou  dans  les  liens  de  la  mort  civile,  eft  privé  pour  jamais  de  la  fucceffion 
qui  pafle  aux  autres  héritiers  du  même  degré,  ou  du  degré  fuivant.  Pour- 
quoi fuivra-t-on  d'autres  principes,  dans  une  ri r confiance  où  il  s'agit  du 
plus  grand  de  tous  les  intérêts  ,  du  falut  de  l'Etat  entier  ? 

On  retomberoit,  dit -on,  dans  les  inconvëniens  qu'on  a  voulu  éviter, 
en  établiflant  la  fucceffion  héréditaire.  Mais  on  doit  fuppofer  qu'une 
Nation  entière  fe  conduit  fagement ,  qu'elle  ne  fe  décide  qu'en  connois- 
fance  de  caufe,  &  par  la  vue  de  fon  plus  grand  bien.  Ayant  eu  des  motifs 
fages  pour  rendre  la  Couronne  héréditaire,  elle  ne  s'écartera  pas  de  cet- 
te Loi  par  des  confidérations  légères;  en  s'y  laiflant  entraîner,  elle  ne 
feroit  tort  qu'à  elle-même.  On  ne  pourrait  pas  l'accufer  d'avoir  com- 
mis une  injuftice  en  raviflant  le  bien  d'autrui.  On  a  vu  qu'il  n'y  avoit 
point  fur  la  Couronne  de  droit  de  propriété  proprement  dite,  que  toutétoit 
îiibordonné  à  l'intérêt -public.  La  Nation  fe  fera  trompée,  en  croyant  que 
le  fils  du  Roi  défunt  n'étoit  pas  capable  de  la  gouverner.  On  le  fup- 
pofe  contre  toute  apparence.  Elle  aura  mal  ufé  de  fon  droit,  mais  n'au- 
ra ufurpé  celui  de  perfonne. 

La  minorité  eft  une  incapacité  momentanée  qui  ceffira  avec  l'âge, dans 
un  Prince  peut-être  doué  des  plus  rares  vertus.  La  démence  dans  laquelle 
tombe  un  Prince  en  pofleffion  de  la  Couronne ,  peut  n'être  qu'une  maladie 
de  quelque  tems  ;  &  dans  ces  cas  il  eft  raifonnable  d'établir  une  Régence 
provifoire.  Mais  H  la  démence  précède  l'ouverture  de  la  fucceffion ,  qu'on 
ait  lieu  de  la  regarder  comme  un  état  ftable,  la  Nation  eft-elle  obligée  de 
courir  le  double  risque,  ou  d'être  conduite  par  un  Prince  imbécille  ,  ou 
d'être  pendant  un  grand  nombre  d'années  fous  une  Régence? 

Au  lieu  d'un  Prince  malade  decorpsou  d'efprit,  on  en  fuppofe  un  in- 
feclé  de  tous  les  vices ,  dont  la  conduite  pendant  la  vie  de  fon  ptre,a  fean- 
dalifé  tout  le  Royaume,  dont  les  femimens  &  les  difpofitions  bien  connues 
préfagent  les  plus  grands  maux ,  il  ne  fera  pas  au  pouvoir  d'une  fociété 
d'hommes  libres,  de  les  prévoir  &  de  s'en  préferver,  en  fe  donnant  un  au- 
tre Chef,  &  cela  uniquement  parce  que  ce  monftre  eft  fils  du  Roi  défunt? 

On  le  croira  difficilement,  &  c'eft  cependant  la  conféquence  de  la  Ma- 
xime, qu'on  ne  doit  pas  examiner  la  capacité  de  l'héritier  préfomptif  du 
Thrône.  C'eft  une  Maxime  échappée  à  Vattel ,  &  qu'il  n'auroit  pas 
avancée ,  s'il  avoit  été  ferme  dans  les  principes  inconteftables  qu'il  venojc 
de  pofer,  &  qui  lui  fourniflent  encore  Ja  décifion  d'une  queftion  célèbre. 
FIN  de  la  III*  Partie  fc?  du  Tome  I. 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 

£  £  S  Csurx  Souveraines  ont  le  dépOt  des  Lois.    Toutes  les  Lois  nouvelles  doi- 
vent y  être  vérifiées  librement» 

* 

ÏvA  Monarchie  ne  pouvant  fubfifter  fans  Loix,  il  faut  qu'elles  foient 
Connues  ;  qu'on  puiffe  y  avoir  recours  dans  le  befoin  :  qu'elles  foient 
placées  dans  un  dépôt  (Tir,  où  il  foie  facile  de  les  confulter.  Ce  dépôt, 
(nous  l'avons  appris  de  l'Impératrice  de  Ruflie)  ne  peut,  être  que  dans  les 
Corps  Politiques  qui  font  des  canaux  moyens  par  où  découle  la  pui (Tance 
du  Souverain;  &  lorfque  le  Prince  fait  une  loi  nouvelle,  il  eft  eflentid 
que  ces  corps  r  examinent ,  qu'ils  aient  droit  de  faire  des  reprèfentations ,  s'ils 
trouvent  que  la  loi  foit  oppofée  au  Code  des  loix  *  nuilible ,  obfcure , 
impraticable  dons  l'exécution ,  &  même  de  refufer  Venregiflremenl ,  fur  tout 
£  la  loi  cil  contraire  à  l'ordre  établi  dans  l'Etat. 

En  France ,  les  Parlemens  &  les  Cours  Souveraines  font  ces  Corps  po- 
litiques qui  ont  le  dépôt  des  loix,  qui  font  chargés  d'examiner  &  véri- 
fier  celles  qu'il  plaît  au  Roi  de  leur  adrefTer,  de  faire  les  remontrances 
que  l'intérêt  de  l'Etat  ou  l'utilité  des  Citoyens  peuvent  rendre  néccflâires , 
&  de  porter  même  leur  zele  &  leur  fidélité  jufqu'au  refus  d'enregiftrer 
dans  les  occafions  où  ils  ne  pourraient  fe  prêter  à  l'exécution  de  la  nouvelle 
loi ,  fans  trahir  le  devoir  <k  la  confeience. 

Rien  n'eft  plus  intéreflant  fans  doute,  dans  un  Gouvernement  réglé,  que 
ce  qui  concerne  la  Légiflation.  C'eft  principalement  des  loix  que  dépen- 
dent le  bonheur  de  l'Eut  &  la  félicité  des  Peuples.  Sont* elles  juftes  & 
fages?  Tout  eft  dans  l'ordre;  la  paix  publique  eft  confervée,  les  droits 
des  Citoyens  font  en  f&reté ,  les  liens  de  la  fubordination  retiennent  tous 
les  états  dans  la  place  qui  leur  eft  deftinée.  Les  mauvaifes  loix  pro- 
duifent  des  effets  tout  contraires;  elles  aliènent  les  efprits,  elles  excitent 
les  murmures  des  Peuples  qui  éprouvent  les  inconvéniens  qu'elles  entraî- 
nent; la  confiance  publique  en  foufFre,  cette  confiance  qui  eft  le  grand 
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reflbrt  de  la.  tranquiIi/^  -<i  du  calme- général.  Les  mauvaifes  loix  font  I* 
fource  la  plus  ordinaire  des  inquiétudes  &  des  troubles. 

Quand  on  réfléchit  fur  la  nature  de  la  loi,  fur  fon  objet  <Sc  fa  fin,  on 
voit  qu'elle  ne  feauroit  éfcré  l'ouvrage  du  caprice,  de  l'intérêt  particulier, 
de  la  volonté  de  l'infant;  mais  que  dirigée  vers  le  bien  public,  elle  doit 
être  le  fruit  de  la  plus  mûre  délibération.  On  ne  fait  pas  des  loix  pour 
une  circonftance  finçuliers^.ni  pour  un  temps  limité,  pour  quelques  heu- 
res ou  quelques  jours;  la  fiabilité  eft  ua  de  leurs  principaux  attributs. 

Il  faut  donc  que  le  Prince  qui  dicle  la  loi,  &  le  Peuple  qui  doit  l'exé- 
cuter, foient  également  perfuadés  de  fa  juftice,  de  fa  fageffe,  de  fon  utili- 
té; mais  ce  ientiraent  qui  tranquillife  le  Souverain  ,  en  même  temp» 
qu'il  prépare  la  prompte  &  fidèle  obéiffance  du  Sujet ,  comment  affecte- 
ra- t-  il  l'un  &  l'autre,  fi  la  formation  de  la  loi  n'efl:  précédée  de  l'exa- 
men le  plus  réfléchi,  du  fuffrage  de  perfonnes  éclairées  qui  en  aient  com- 
biné librement  les  difpofitions  ;  fi  les  lumières  &  l'intégrité  de  ceux  oui  la 
rédigent  ou  qui  la  vérifient ,  ne  forment  un  heureux  préjugé  en  (a  fa- 
veur, &  -fie  garantirent,  pour  ainfi  dire,  le  Monarque  &  l'Etat  de  la 
crainte  fi  naturelle  de  l'un  des  plus  redoutables  fléaux,  celui  de  la  publi- 
cation d'une  loi  pernicieufe?  Les  Souverains  ont  crti  dans  tous  les  tems 

?|ue  pour  éviter  les  furprifes,  il  étoit  utile  que  la  publication  des  loix  fût 
bumife  à  des. formes. 

11  n'eft  pas  jufqu'aux  Empires  dcfpotiques ,  où  l'importance  de  cette 
précaution  n'ait  été  connue.  Quelqu'arbitraire  que  foit  leur  Gouverne- 
ment, les  Monarques  dcfpotes  qui  fe  Jaifllnt  conduire  par  quelque  impres- 
fion  de  la  raifon,  ont  le  foin  de  ne  faire  aucun  Règlement,  fans  avoir 
préalablement  confulté  un  Confcil  particulier.  En  Turquie,  les  nou- 
veaux Réglemens  font  propofés  &  difeutés  dans  le  Divan. 

Les  Empereurs  Romains  fentirent  mieux  que  perfonne  qu'on  ne  pouvoit 
prendre  de  trop  fages  mefures  pour  perfectionner  la  légiflation,  &  que 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  atteindre  à  ce  but,  étoit  de  fouméttre  les 
nouvelles  loix  à  différentes  cenfures.  Ce  fut  ce  qui  détermina  l'Empereur 
Thcodofe  à  ordonner  par  une  loi  folemnelle,  qui;  les  nouvelles  loix  pro- 
jetées, après  avoir  été  difeutées  dans  le  ConLil  du  Prince,  feroient  en- 
voyées au  Sénat,  afin  que  fur  fon  approbation,  elles  pu  fient  être  munies 
du  Sceau  de  l'autorité  Impériale  (a).  Cet  Empereur  défendit  en  même 
temps  au  Sénat  de.  regarder  comme  des  loix  véritables  celles  où  cette 
forme  n'auroit  pas  été  gardée;  car,  (ajoute  Théodofe)  nous  fçavons  que 
ce  qui  a  été  fait  conformément  à  l'avis  du  Sénat,  a  toujours  tourné  il  • 
notre  gloire  &  au  bonheur  de  l'Empire  (b). 

(O  Humaiium  efe  probamus ,  fi  quid  rie  cattri  h  publicâ  priv*!d;i:e  cr.ufd  emrrftr't  rteerferiunt  ; 
ruoii  formant  gtneraltm  9  antiquis  Irgibus  nçit  iufertttm  e/puftat ,  /,/  as  omnibus  autrà  tàm  pro- 
cessus nul  ri  l'alatii,  quant  gloriofijfimo  eteiu  rtjlro ,  Paires  nnjtrîpii ,  irrHari  s  if ,  fi  unirer/û 
tùtu  Judidbut  suint  nabis  pLcuerlt,  Utm  t  .eu! a  Effort ,  &  S*  ta  Atmd  coUd.'s  omnibus  rtetuferi g 
&  tùm  o::mes  confenferint ,  tune  demùm  in  facro  H  >',iri  numtnls  ttnfiflnrh  tedlêrt ,  ut  univerfotum 
couftnfut  noflra  ferenitads  etituritatt  firmtmr.    Leg.  !i.  ccj.  île  K|tibui. 

Cb~  Scholt  igitur,  Patres  couferipti ,  m*  cliier  in  fOflerÙM  Ugetn  à  wofird  tltmtnt'à  pttmktggnêam 
ni}  fuprtsdU*  Jïrma  fuerit  abfervata.  Beut  ettim  Ugnnfelmuj  quoi  cuxt  vrp.ro  cv.tfith  fuerit  erdi»*- 
tum,  td  ud  btctUudiaem  mflri  imftrii  «#'  ttd  ::»fir»m  g^rta»  itdundtre.  lliiil. 
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Tufhnien  parut  animé  des  mêmes  vues  dans  la  Novelle  15s;  adreffés 
à,  Jean ,  Préfet  du  Prétoire.  Cet  Empereur,  touché  avec  raifon  de  ce 
que  les  anciennes  formes  a  voient  été  négligées  dans  la  formation  des  loîx, 
ce  des  inconvéniens  qui  en  avoient  réfulté,  voulut  que,  conformément 
à  ce  qui  avoit  été  pratiqué  avant  lui,  les  loix  ne  ruflênt  envoyées  aux  Ma- 
gûtrats  des  Provinces  que  par  le  miniilere  du  Préfet  du  Prétoire,  &  fur 
fon  jugement  d'approbation;  qu'autrement  elles  fiuTenc  regardées  comme 
nulles  &  obreptices;  &  que,  parce  qu'il  pouvoit  arriver  que  les  loix  pro- 
jetcées  par  le  Confeil  du  Prince,  fuffent  nuiûbles  à  la  chofe  publique, 
le  Préfet  les  examinât  &  dreflât  les  repréfentations  qu'il  croiroit  néceflai- 
res  ,  afin  qu'on  fût  en  état  de  réformer  ce .  qu'elles  auroient  de  dange- 
reux (c). 

Qui  n'admirera  la  prudence  de  ces  Princes  qui,  malgré  l'étendue  de  leur 
pui  fiance  &  l'éclat  de  leur  Trône,  fe  mettent  à  eux-mêmes  des  entraves, 
foumettent  leurs  loix  à  la  critique,  fe  nreferivent  des  formes,  &  par  lefeul 
motif  du  bien  public ,  parce  qu'ils  font  convaincus  que  de-là  dépendent 
li  fageffc  du  gouvernement  &  l'honneur  de  leur  règne?  Cet  exemple  a 
été  fuivi  par  les  Monarques  qui  ont  fenti  la  néceflîté  de  fe  précautionner 
contre  les  furprifes  &  l'abus  de  l'autorité.  Différentes  loix  du  CoJe  en 
fourniront  la  preuve  à  ceux  qui  prendront  la  peine  de  les  confulter 
Ces  formes  doivent  s'obferver  même  pour  l'abrogation  des  loix. 

Hertius,  célèbre  Jurifconfulte,  tire  deux  confequences  de  ces  loix.  i°. 
Si  les  befoins  dô  l'Etat  exigent  qu'on  révoque,  ou  qu'on  corrige  une  loi, 
il  faut  le  faire  dans  les  formes  preferites  pour  la  promulgation  des  loix 
nouvelles ,  même  dans  le  cas  où  ces  formes  auroient  été  établies  par 
le  Prince  lui-même;  parce  qu'il  efb  évident  que,  fi  le  Monarque  a  voulu 
que  la  validité  &  l'exécution  des  loix  dépendirent  du  jugement  qu'en  por- 
teroit  le  Sénat,  cette  précaution  doit  s  étendre  à  l'abrogation  des  loix  , 
comme  à  leur  formation.  2».  La  Souveraineté  ne  fouffre  aucune  attein- 
te de  l'obfervation  de  ces  formes,  dont  les  Princes  ne  fe  font  à  eux- raê- 

CO  fl>r*>+  f»*  <!'  pnttdunt  putlicit,  aliter  robur  accfpiant  quàn  fi  gUriojif. 

PrMloriorum  PrmfeSit  ingnuat*  fiât ,  ni  futrint ,  Ulicque  hubeantur  rata. 

C'cit  le  dire  de  I»  Ncwcl.'c.  I.c  corps  de  la  Conftitiiiiun  Impériale  e(l  alnfi  conçu  :  Danter  o- 
feram  ut ,  divi*«  ceçpsrant*  auxi'io ,  eu  m  fuotmd  àiligentid  tes  Imperii  à  Domino  De*  iteHs  cvmre- 
étlli  gubernenlur ,  jubtmus  nt  aliter  forma  de  publiai  tonfeita  eau/il  aJ  mn^nifiteutiff.  ducera ,  nul 
etiam  au^ufiatetu ,  aut  cletrif.  Provimiarum  Prafultt  Yaleat ,  m  fi  priui  in  fi. tua:  a  fuerit  JUÙICIO 
exceUtnli*  lu  ce.  Quat  ytrà  infinuatit  uu/i  futrint,  nullam  firinii  aicra  babcaiu  ;  ah  far  Juin  ettnim  fue- 
rit Jacrem  foruuun  pro  publuit  ctafiftum  taupe  tien  prias  infiuuari  thrtrto  excellent!*  tu<t ,  nique 
ità  tranfmuti  in  provimeias ,  /inique  ccntrai't.  Si  qu  'ut  ig  'uur  hue  ufaue  ad  detrimtntum  rtlpublhs 
faclum  efi.  yibentut  /us  irrttum  tffe ,  farttitntei  ut  quavis  de  caterù  fàcr.t  forma  pragmutute ,  /■'- 

yê    ad  augu fiait  m,  fire    ad    ductm.  ....  coificiantur  vmainù    infirment  ur    judicio  extet- 

lenti*  tu*,  euêu*  pecto ,  cutn  jujinaibtis  extelUntia  tu*\  mmantur  in  pr  u  i:  cinm.  Ut  quat  nvlJem 
facr.i  ftrat/t  ad  dttrimcnlunt  rcipullic*.  fufl*\  non  funit  h.t  (f  fufapianiur ,  conjicijtittirqut  in  p:a- 
crptîones,  (f  eib  excellentid  tud  miltantur  in  prorinctas ,  quattnus  certe  fini  tradsntur.  Q/iaj  verê 
ad  dttrimentum  mpublkœ  per  obrepiLnem  fiunt ,  h^s  quideni  fucras  formas  tua  fufdpiat  e.%c:lltn~ 
fia  f  »•«  ter.tn  priùs  ./m*  inibi  fuut  r.'pufitn  faeiat ,  fuAm  aJ  nos  reJathiiem  eâ  de  re  ptrtulerit , 
quà  m.-igit  fi  qui/  (ut  pittejl  fieri)  <i,t  detrtmentum  fiHutit  ejl  ropublit*,  U  eorrigemut,  Qugcumque 
tnim  Jc;ra  pr^i;  i.aticM  forna  pubLctirttm  çaufarurx  nti.iine  fuJa ,  thronv  exctLeniije  iu*  infinua- 
ta    nt»  Jwrit .  tijnt  nuilu  vaUre  t empare  volumus. 

(d)  L.  utnea.  Ouand»  lmpcraur  inter  pup  llat.  l.-t  l>lx  x ,  s.  de  pciiiionihus  Uonorum  fublatis» 
ta  lui  2.  Si  nupuas  «  Klcnpto  pciamur.   Lu  foix  3  if  ~.  De  rfteibu*  impu-ioa  ulTtrcudi*. 
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mes  impofé  l'ufage  que  par  des  vues  de  fageffe  (e).  Mais  cet  Auteur  tè* 
marque  en  même  temps  qu'on  ne  doit  révoquer  l'ancien  droit  que  fur  des 
motifs  d'évidente  utilité,  que  les  maîtres  dans  l'art  légiflatif  ont  regardé 
comme  un  abus  pernicieux  la  facilité  de  changer  les  loix;  que  le  long  ro- 
gne de  ces  loix  en  garantit  aflez  l'utilité  ;  qu'on  ne  fe  perfuade  pas  aifé- 
ment  qu'il  foit  avantageux  de  détruire  des  loix  depuis  long-temps  refpec- 
tées  ;  que  l'autorité  des  loix  s'affbiblit  même  quand  on  voit  qu'elles  peu- 
vent être  fi  légèrement  détruites,  &  que  l'innovation  doit  paroîtrc  fufpec- 
te  ,  quand  on  n'y  confidéreroit  que  le  funefte  exemple  qu'elle  donne  t 
puifqu'elle  invite  les  Princes  Succeffeurs  à  n'avoir  pas  plus  d'égard  à  ce 
que  fe  feront  permis  les  auteurs  du  changement  (f). 

Mais  fi  les  plus  grands  Princes  ont  cru  devoir  aflujettir  l'exercice  de  leur 
pouvoir  légiflatif  à  des  formes  qui  ne  gênent  leur  volonté  que  pour  la  ren- 
dre plus  jufte,  plus  éclairée  ,  pour  aflurer  davantage  l'autorité  &  l'équi- 
té des  loix,  qu'elles  vénération  ne  méritent  pas  ces  formes  lorfqu'elles  font 
anciennes  dans  une  Monarchie;  lorfqu'une  expérience  de  plulieurs  fiecles 
en  a  eonfacré  l'ufage,  lorfque  les  peuples  accoutumés  à  neconnoître  les 
loix  que  fous  l'appareil  de  ces  formes  publiques,  regardent  leur  inviolable 
obfervation  comme  le  vrai  garant  de  la  fageffe  &  de  l'utilité  des  loix?  Ne 
doit-on  p3s  dire  qu'alors  l'exécution  fidèle,  &  la  fiabilité  de  la  loi  font, 
pour  ainfi  dire,  inhérentes  à  ces  formes,  &  qu'il  eft.  également  de  Tinté, 
rit  du  Légiflateur  &  des  Sujets,  qu'aucune  loi  nouvelle  ne  foit  publiée  fans. 
Être  revêtue  du  caractère  qu'impriment  ces  formes  cfi'.tat  ;  caractère 
dont  l'effet  eft  d'infpirer  les  fendmens  de  refpcct,  de  confiance  &  de  fou- 
miflion  qui  font  dûs  à  la  loi? 

Ces  formes  peuvent  varier,  &  varient  en  effet  félon  les  Gouvernemens  : 
plus  multipliées  dans  les  uns,  elles  font  plus  (impies  dans  les  autres;  mais 
dans  tous,  elles  ont  pour  objet  de  prévenir  les  loix  inconfidérées ,  de 
raffurer  les  peuples  fur  la  bonté  de  celles  qu'oa  veut  leur  donner.  La 

(e)  Si  fummU  Imfitnmt  In  leglbut  fertndh  Ctrl*  ft  forai*  alligevtrtt,  ut  Thtedçfut.  ,  ,  ,  .  y. 
f  enti^uum  jut  corrigé  vti  tmenAari  nece^lai  expefeeret ,  U  priai  enm  ConfilUtriu  auticii  tf  Se 
mitu  't*H  in  dtHhtrethntm  'deducl,  ne  fi  placeat  novem  legtn  fçrrl ,  eem  curent  iifiem  dittart ,  re- 
yideri  ti  rt/egi,  eenfentlentibufçue  rel  umr.-rfii,  Vcl  evrum  majore  feitem  perle  tam  demi  m  putii. 

tari  F.t    Juflinittuui    Jiuptretor  novcll.  153.  cenft'uuit  ,  mt  nulle  fenBh  pregmatica  de 

ittufis  publicii  concept»,  reiur  kaient ,  prfufquim  PritfcBt  Prttlor!»  Injhiuate  ,  &  air  eo  prvbais. 
fe. rit.  Ncque  vno  dubiunduoi  fummum  t:nprrtntetn  tctnpcrimenturn  poteflaut  fuiptc  volunttca 
pnlTe  indilccre.  Plant  ult  fadlt  nigeilt  nemt  ,  fi  rex  n»!ii  yuofdam  eSluum  fi.tr un  va/ira ,  nifi  St. 
natut  appr..iaytnt  aOui  ci  epproleiione  defiitum  la  irrilum  cadere.  Ouindoquiilem  ità  non  â- 
dcMiic  quiJcm  Obi  poteftirem  .  fed  lernen  yélenlstm  declaravit  autmadmnUum  legtrt  yei  aButn  ». 
lum  iiiinc.  pt  fiiri  epnrteat  ;  idque  propterci  ut  llbidini  noviturirotium  de  privitii  refpcchbui  oc- 
curreret,  et  eéui  pe/lerior  contrariai  non  ftriui  fuife,  yrl  ptr  Imprudentiem  nciiijc  fin  yide». 
lut.    Dt  Irge  ,  cleufuld ,  me  nnequem  arroger!  polit ,  munltd ,  ton).  J.  p»».  7.  (Suit,  de  1716. 

(O  tquidem  evuitni  eft  utililai  débet.  Ht  rtceéaiur  ai  itlu  jure  quad  diù  aguum  rifum  eft ,  ft. 
*ini!um  ViplaSMl»  in  L.  a.  D.  de  conflit.  I'rincip.  fif  prudtnl'ut  eivilit  muglfiri  mut  allant  1  legum  rt- 
friAant  nt»  Imuri  %  auoniam  vit  Itgnm  eft  ni  eutorltate  ;  tut  tri  tel  à  ration*  and  tenftnlur  ferip. 
«A  C'nftttlr  porrà  râthnem  kaitre  avo.i  eft  diutumum ,  dnralile ,  /..  rj#o  trarpvte  olftrvalun  eh. 
hominihut  ;  tint  ;uod  relient  fit  aJyerfum ,  perfeadeti  minimi  pafs  yideatur.  Erei  gui  entra 
mute»!  Ugit,nulUt»  in  Ut  oHeniunt  fmijfe  rellonemi  qnd  vpiniene  frmei  uni,  nikii  tfl  ficitiut 
guem  Htm  ut  omniiut  tceidat  legikul  ;  i»/ju<  novn  in  aajtri  fiel  aetoiUutt.  dmtt  quoJ  la  velu*. 
1tte  ipfd  ftatraUHi  fit  Rtliglo ,  quaiit  nulle  rli  in  «ovi/j.v  ;  é*  quoJ  eximplum  ipfua  entai 
Moult  nui  oerUt  legti  priant ,  /un  te  if  Je  trttti  J^ft  ttpetur.  IbU.  p.  4.  * 
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plus  générale  &  h  plus  importante  de  ces  formes ,  qu'ôn;pent  appeîlcr.det 
précautions  de  prudence,  confiée  à  faire  précéder  la  loi  d'une  délibéra» 
foin  férieufe  ,  &  de  la  foumettre  à  l'examen  d'un  Corps  de  perfonnet 
capables. 

Le  Souverain  qui  fe  mettroit  au  deflus  de  ces  formes,  Ou  qui  les  me'-  f  %ftf£ 
priferoit,  ne  montrerait  pas  feulement  qu'il  eft  auffî  peu  jaloux  de  mar«  mil  m 
cher  fur  les  traces  de  fes  Prédécefleurs ,  que  de  faire  un  iifage  réglé  de  {"fiHf  u 
fa  puiflance  ;  il  s'expoferoit  à  exciter  un  mécontentement  général ,  &  peut>  puifànce 
être  même  a  faire  naître  des  troubles.   Et  qu'on  ne  dife  pas  que  les  droits  ^J^f 
de  la  fouveraineté  font  attaqués  par  la  gêne  de  ces  formes;  que  foumettre  iuu  de 
la  loi  à  l'examen  &  à  la  verrficatiori  des  inférieurs,  ceft  réduire  le  Mo-  r'f9mr' 
narque  à  la  qualité  de  Iégillateur  en  première  infiance .  pour  rendre-  lej 
vérificateurs  de  la  loi  les  vrais  législateurs ,  lés  législateurs  en  dernier 
reffort.    Ce  langage  difté  par  la  bafle  flatterie,  n'annonce  dans  ceux 
qui  l'adoptent  que  des  iiee*  faufle»,  des  fentimens  peu  honorables  pour 
le  Souverain.    On  a  vu  que  les  Publiciftes  ,  que  les  Jurifconfùltes  ont 
prévu  la  difficulté,  &  qu'ils  l'ont  rejettée.    Quandoquidem  ità  non  adt- 
mit  fibi  potcjhtcm  (  g  )    Ces  fortes  de  limitations  de  la  puiflance  „  ne 
donnent  aucune  atteinte  à  la  fouveraineté....  Elles  font  des  précair» 

rions  contre  la  foiblcflb  inféparable  de  l'humanité       au  lieu  d'afïbiblir 

ou  de  diminuer  la  Souveraineté',  elles  la  perfectionnent ,  en  réduifant 
Je  Souverain  à  la  nécdTité  de  bien  faire,  en  le  mettant,  pour  ainfi  dire, 
dans  l'impuiflance  de  faillir  (h).  " 

Seroit-ce  de  bonne  foi  qu'on  oferoit  prétendre  que  le  Monarque  altè- 
re les  droits  de  fa  Souveraineté,  en  fuivant,  dans  Tufige  d'un  pouvoir 
qui  ne  réfide  qu'en  lui  foui,  ces  formos  anciennes  do  l'Eut,  qci  n'ont 
été  établies  par  les  Rois  &  par  les  loix  que  pour  empêcher  les  furprifes 
dont  le  Trône  n'eft  pas  exempt,  où  les  erreurs  inféparables  de  la  fragilité 
humaine  ?  S'avifa-c-on  jamais  de  reprocher  aux  Empereurs  Romains  de 
tranfmettre  au  Sénat  ou  au  Préfet  du  Prétoire  la  puiflance  légiflative,  en 
ordonnant  que  les  loix  leur  feraient  communiquées  ,  &  qu'elles  ne  fc- 
roient  munies  du  fceau  Impérial  &  publiées  qu  après  avoir  mérité  leurs 
fuffrages"?  A-t-on  regardé  comme  un  attentat  fur  l'autorité  Pontificale  la 
démarche  des  Cardinaux  qui  ,  du  temps  de  Louis  XI,  exigèrent  du 
Pape  futur  qu'il  s'engageât  par  ferment  à  ne  promulguer  aucune  Bulle, 
fans  avoir  préalablement  pris  leur  avis  ?  Les  formes  introduites  dans  la 
jégiflation,  loin  de  bL-fllr  l'indépendance  du  Trône,  font  au  contraire 
l'ouvrage  même  de  la  Souveraineté  éclairée,  elles  en  font  la  fûreté.  El- 
les réfèrent  tout  au  Souverain,  &  fi  elles  réfèrent  le  Souverain  lui-même 
à  des  règles  de  prudence,  ceft  pour  confolider  davantage  le  Trône  &  fa 
gloire  ;  c'efl  pour  le  conduire  plus  ftiremenc  au  terme  eflentiel  de  J'infU- 
tution  primitive  de  la  puiflance  publique ,  c'tft-à-dire  à  gouverner  paj? 
la  juftice,  &  à  procurer- la  félicité  des  Peuples. 

(g)  HcrtM» ,  ubt  fcpf».  00  Boxlam«qci ,  frpri. 
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Or  la  France,  ainfi  que  tout  Etat  policé,  a  fes  formes  publiques;  elle 
a  dés  règles  qui  dirigent  "le  Monarque  dans  la  formation  des  loix,  &  qui 

Dtnt  font  autant  de  précautions  deftinées  à  prévenir  les  mauvaifes  lobe  

"'u  Si  ces  formes  précièiifes  n'ont  pas  toujours  été  les  mêmes ,  les  perfon- 
'•'  "  *  nes  inftruites  de  notre  hiftoire  feavent  qu'il  n'eft  aucune  époque,  dans  la 


f'e  i  longue  durée  de  notre  Monarcrue,  où  la  légiflation  n'ait  eu  des  formes 
% eflcncielles.  Examinons  comment  fe  dreflerent  les  loix  fous  la  première  âc 
ipA  féconde  Race  de  nos  Rois  ;  nous  prouverons  enfuite  que  la  néceflité 
for*»  «- fa     vérification  libre  efl;  te  dernier  état  de  fa  conflitution  légiflative. 

fcntiiUts, 

Première  Section. 

Examen  de  tordre  Juivi  pour  la  légiJlat'\on  fous  les  deux  premières  Races  de 
nos  Rois.    Toutes  les  loix  èt oient  délibérées  dans  les  Ajfemblèes  générales, 

C'efl:  un  fait  conftaté  par  tous  les  monumens  qui  nous  ont  tranfmis  l'his- 
toire du  premier  âge  de  la  Monarchie  Françoife,  que  nos  premières  loix  ne 
furent  pas  l'ouvrage  des-Pjrinces  feuls,  &  qu'elles  furent  délibérées  dans  les 
Affemblécs  générales  de  la  Nation.  Un  Auteur  moderne  remarque  qu'on 
ne  peut  en  être  furpris  que  Iorfqu'on  ignore  que  nos  anciens  Monarques 
agiffoient  plus  par  l'autorité  de  la  per/uajion  que  par  f  empire  du  comman- 
dement ;  &  que  quoique  rien  ne  fe  fit  que  fous  leur  nom  &  de  leur  auto- 
rité ,  ils  attendoient  néanmoins  le  conjentement  de  la  Nation,  qui  s'at- 
fembloit  régulièrement  tous  les  ans  (i). 

La  majefté  du  Prince  paroiffoit  avec  éclat  dans  ces  Affcmblces,  qui  d'a- 
bord fe  tinrent  au  mois  de  Mars,  en  pleine  campagne,  &  qui,  dans  la  fui- 
te, furent  différées  jufqu'au  mois  de  Mai.    C'eft  là  que  fe  dreflbient  les 
Réglemens  néceflaires  pour  la  police  publique,  &  qu'on  ftatuoit  en  géné- 
ral fur  tout  ce  qui  pouvoit  intéreffer  la  Monarchie  &  au  dehors  &  au  de- 
dans.   On  y  terminoic  les  différends  fur  venus  entre  les  Grands;  on  y  re- 
cevoit  les  plaintes  contre  les  Gouverneurs  qui  abufoient  de  leur  pouvoir; 
on  y  traitoit  de  la  Paix  &  de  la  Guerre;  on  y  jugeoit  de  la  néceffité  des 
fubfidcs,  &  on  en  fixoit  la  répartition.    Que  cette  fage  Politique,  qui 
faifoit  naître  les  loix  du  vœu  commun,  &  de  la  délibération  prife  dans 
l'Affemblée  des  Francs,  étoit  propre  à  en  garantir  la  jufticef'<x] l'utilité! 
sous  ta  Quelle  inquiétude  auroit  pu  relier  fur  la  parfaite  &  prompte  exécution 
p/ia?J.ere  de  loix,  qui  s'étoient  concilié  d'avance  Mime  cVla  confiance  de  la  Na- 
tion? Cette  première  forme  de  légiflation  Françoife  fe  maintint  pendant 
preuves  la  première  Race,  &  fubfifla  long- temps  fous  la  féconde. 
mortens     Robertfon  ,  cet  Auteur  fi  verfé  dans  l'hiftbire ,  relevé  avec  raifon 
dans  fon  Introduction  à  l'hiftoire  du  Règne  de  l'Empereur  Charles-Quint, 
*tier'-  i'erreur  de  quelques  Ecrivains ,  qui  ont  tranfporté  les  ufages  de  leurs 
temps  aux  premiers  fiecies  de  la  Monarchie  ;  c'eft  celle  de  Kéal  en  parti- 

<T)  Trait*  des  Droits  de  l'Etat  &  du  Ptinçe  fur  lec  bien*  puflldéi  par  le  CKr|<î  ;  tou.  i.  peg.  iZi 
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eulier,  qui  dît  gravement  que  „  nos  Roisront  été  auflî  abfolus  dèsl'origi- 
ue  qu'ils  le  font  à  prcTent  (k).  11  paroît  évident  à  Robertfon ,'  „  d'à- 
près  les  Codes  de  loix  des  différentes  Tribus  qui  s'établirent  dans  les  Gau- 
les &  dans  les  contrées  voifincs ,  ainfi  que  d'après  l'hiftoire  de  Grégoire  de 
Tours,  &  les  autres  anciens  Ahnaliftes,  que  la  forme  du  Gouvernement 

parmi  tous  •  ces  peuples^  étdit  extrêmement  fimple  &  grofîiere        Le  Roi 

du  le  Chef  avoit  l'autorité  fur  les'  foldats  ou  les  compagnons  qui,  par  choix 

&  non  par  crainte,  avoient  fuivi  fes  étendards..        Grégoire  de  Tours 

ÇL.  4,  xh.  14)  rapporte  un  trait  qui  prouve  de  la  manière  la  plus  frappan- 
te combien  les  premiers  Rois  de  France  dépendoient  des  fentimens  &  des 
volontés  de  leurs  foldats   SI  ces  premiers  Rois  poffédoient  une  auto- 
rité fi  bornée,,  même  à  la  tête  de  leur  armée,  on  conçoit  que  leur  préroga- 
tive pendant  la  paix  étoir  encore  plus  limitée.  Ils  montoient  fur  le  Trône, 
non  par  droit  de  fucceflîon,  mais  en  conféquencé  d'une  élcûion  libre  & 

volontaire  faite  par  leurs  Sujets        Et  le  but  de  l'élcétion  des  Rois  ne* 

toit  pas  fans  doute  de  leur  conférer  un  pouvoir  abfolu  

Tout  ce  qui  avoit  rapport  au  bien  général  de  la  Nation  étoit  mis  en  dé- 
libération publique,  &  fè  concluoit  par  les  fuffrages  du  Deuple  dans  les 
Affemblées  annuelles  ,  appel lécs  Champs  de  Mars  &  Champs  de 
Mai   Les  vieilles  chroniques  de  France  font  mention,  dans  les  ter- 
mes fuivans,  des  perfonnes  qui  aftifterent  à  l'Affcmblée  de  l'an  783:  In 
placita  Ingslheinenji  convenant  Vontifices  majores ,  minores ,  'Sacsnktcs  , 
Reguli,  Duces,  Comités,  Vrafeài ,  Cives  Oppid.mi.  (Sorbcrus ,  J.  304). 
C'étoit  là,  dit  un  Hiftorien,  qu'on  difeutoit  &  qu'on  arrêtoit  tout  ce 
qui  concernoit  le  bonheur  de  l'Etat,  &  tout  ce  qui  ponvoit  être  utile  à  la 
Nation...  Le  Roi  Clotaire  II  fait  lui-même  l'énumération  des  objets  dont 
s'occupoient  ces  Âffemblécs,  &  il  reconnoit  leur  autorité.  On  les  con- 
voque, dit-il,  parce  que  tout  ce  qui  regarde  la  fureté  commune,  doit  être 
examiné  &  réglé  par  une  délibération  commune;  &  je  m'y  conformerai  à 

tout  ce  qu'elles  auront  réfolu       Les  Loix  Saliques,  monument  le  plus  au- 

gufte  de  la  Jurifprudencc  Françoife  ,  furent  formées  de  la  même  ma- 
nière: Ditlaverunt  Salicam  hgew  proceres  ipfius  gentis,  qui  tune  tempms 

apud  eam  erant  redores   hoc  decretum  ejl  apud  Regem  fc?  Principes 

ejus:  fcf  apud  eanclum  populum  Chrijlianum  qui  htra  Regnum  Merwingo- 
rum  confîflutit.  -Dans  les  Chartes  même  accordées  par  les  Rois  de  la  pre- 
miere  Race  ,  les  Rois  ont  foin  de  fpécifier  qu'ils  les  ont  données  avec 
le  confentement  de  leurs  Vaffaux....  .  Unà  cum  confenfu  £?  voiuntate  Fran-- 
corum. 

„  Les  Aflemblécs  générales  exerçoient  une  JurifMon  fuprême  fur 
outes  les  perfonnes,  &  dans  toute  efpcce  de  caufes:  cela  eft  fi  évi  lent 

Ïu'il  feroit  inutile  d'en  chercher  des  preuves.    Le  procès  fait  à  la  Reine  • 
irunehaut,  en  713,  tel  qu'il  eft  rapporté  par  Fréckga ire,  quelque  inmle 
que  foit  la  fentence  portée  contre  cette  Princeffe ,  fu/rk  frul  pour  M 
blir  cette  affertion        Dans  les  Affemblécs  de  Mars  &  de  Mm,  gfl'oa 

(k>  Uifttkt  du  Règne  de  lEopeurre  Chulej-Ouim.  Pari,  im.l9m.  'S3?, 
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tenoit  annueHeraent,  on  avoit  coutume  de  Faire  au  Roi  unpréfent  d'ar* 
gent,  de  chevaux,  d'armes,  ou  de  quelque*  autres  objets  précieux..... 
Ces  dons  étoient  confidérables ,  fi  nous  en  pouvons  juger  par  les  termes 
généraux  dans  lefquels  s'expriment  les  anciens  Hiftoriens   Il  eft  proba- 
ble que  le  premier  pas  qu'on  fit  vers  l'impoficion  fut  d'aflurer  Ja  valeur  dç 
ces  Dons,  qui,  dans  leur  origine  étoient  purement  volontaires,  À  d'obli- 
ger le  Peuple  à  payer  ia  fbmme  à  laquelle  ils  avoient  été  évalués.  Mais  on 
a  confervé  jufqu'à  ce  jour  Ja  mémoire  de  leur  origine,  &  l'on  fçait  que  les 
fubfides,  accordés  alors  aux  Souverains  dans  tous  les  Royaumes  de  l'Euro- 
pe, étoient  appelles  Bienveillances  ou  Dons  gratuits. 

„  Les  Rois  de  France  de  la  féconde  Race,  continue  Robertfon,  étoient 
élus  par  Je  choix  libre  du  Peuple.  Pépin,  Roi  pieux,  dit  un  Auteur  qui 
écrivoit  peu  d'années  après  l'événement  qu'il  rapporte-,  fut  élevé  au 
Trône  par  l'autorité  du  Pape ,  l'onâion  du  Saint  Chrême,  &  le  choix 
de  tous  les  Francs ..  (Bouquet  ,  Recueil  des  Hijloir.  Tom.  V ,  pag.  9.  ) 
Mais  comme  les  chefs  de  ia  Nation  avoient  ôté  la  Couronne  à  uneYamil- 
le,  pour  la  faire  paflTer  à  une  autre,  on  exigea  d'eux  un  ferment  par  lequel 
ils.  s'obligeoient  à  maintenir  fur  le  Trône  cette  famille  qu'ils  venoient 

2 placer. . . . . .  La  Nation  fut  .fidèle  à  ce  Souverain  pendant  un  long 
^ace  de  temps.  La  poftérité  de  Pépin  prit  poflefîion  du  Trône;  mais 
lorfqu'il  fallut  partager  les  Domaines  entre  les  enfans  de  la  farailié  Roya- 
le, les  Princes  furent  obligés  de  confulter  l'Aflemblée  générale  de  la  na- 
tion. Ce  fut  ainfi  que  Pépin  lui-même  nomma  en  768  Charles  &  Corlo- 
man  fes  deux  fils  pour  régner  conjointement mais  ce  ne  fut  qu'avec  le 
confentcmtnt  de  l'Alferablée  générale  de  la  Nation,  devant  laquelle  il 
mit  l'objet  en  délibération  1  una  cum  confenfu  Vrancorum  &f  Proccrumfuo- 
rum,  feu  Epifcoporum  conventu.  Les  Francs  confirmèrent  cetfe  difpofition 
dans  une  aflemblée  fuivante  convoquée  à  la  mort  de  Pépin  4  car  non- 
feulement  ils  nommèrent  Rois  Charles  &  Carloman,  fuivant  le  témoi- 
gnage d'Eginhart ,  mais  encore  ils  réglèrent  de  leur  propre  autorité  les 
limites  des  Domaines  refpeâifs  des  deux  princes.  Ce  fut  également  par 
l'autorité  de  ces  Aflcmblees  fuprêraes  qu'on  décida  toutes  les  difputes  qui 
s'élevèrent  entre  les  defeendans  de  la  Famille  Royale.  Cnariemagne  re- 
connut ce  point  important  de  leur  JurifJiclion,  &  le  confirma  dans  la 
Charre  qu'il  donna  pour  le  partage  de  fes  Domaines:  car,  dit-il,  dans  le 
cas  où  u  y  auroit  incertitude  fur  le  droit  des  4i#erens  compétiteurs,  ce» 
lui  d'entr'eux  que  le  peuple  choifira,  fuccédera  à  la  Couronne. 

Sous  les  Rois  de  la  féconde  Race,  les  Afiemblées  dé  la  Nation  appelléea 
indifféremment   Conventus ,  Malli ,  Placita  ,  fe  tenoient  régulièrement 

une  fois  pour  le  moins  chaque  année,  &  fou  vent  deux  fois  par  an   Nous 

Tm  apprenons  de  Hincmar,  que  ce  grand  Monarque  (Cnariemagne)  ne  man- 
'  o,uoit  jamais  de  convoquer  chaque  année  l'Aflemblée  générale  de  fes  fu- 
jets:  in  qua  Placito  generalitas  unher forum  majorum,  tàm  Ciericcrum  quàm 
(aïcorum,  conveniebat.  (vol.  2.  c.  20.  p.  211.)  Toutes  les  matières  qui 
conceraoienc  la  Hircté  générale  des  Sujets  &  le  bien  du  Royaume,  fe 
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âifcutoîent  toujours  dans  ces  aflèmblées ,  avant  qu'on  entamât  les  affai- 
îes  particulières  ou  moins  importantes.  Les  Succeffeurs  immédiats  de 
Charlemagne  imitèrent  fon  exemple,  &  ne  traitèrent  jamais  d'aucune  af- 
faire importante ,  fans  l'aveu  du  Confeil  général  de  la  Nation. 

„  Sous  cette  même  Race       les  Eccléfiaftiques  conftitués  en  dignité", 

&  les  grands  Officiers  de  la  Couronne  ne  formoient  pas  les  feuls  Membres  de 
l'aflemblée  de  la  nation  ;  le  Peuple  ou  le  corps  entier  des  hommes  libres 
avoit  droit  d'y  affiler,  foit  en  perfonne,  foit  par  des  députés  qui  les  re- 

préfentoient  Le  Peuple,  ainfi  que  les  Membres  de  l'Etat  les  plus 

élevés  en  dignité,  avoient  part  à  la  puiflance  légiflative.  C'eft  pour- 
quoi, par  une  loi  de  l'an  803,  il  eft  ordonné  que,  lorfqu'il  s'agira  d'éta- 
blir une  nouvelle  loi,  la  propofition  en  fera  foumife  à  la  délibération  du 
Peuple;  6c  que,  s'il  y  a  donné  fon  confentement,  il  la  ratifiera  par  la 

fignature  de  les  repréfentans  Il  paroît  probable  d'après  un  Capitulai- 

tc  de  Charles- le-Chauve  de  l'an  851 ,  que  le  Souverain  ne  pouvoit  refufer 
de  donner  fon  confentement  à  ce  qui  étoit  propofé  &  réglé  par  fes  Sujets 
dans  l'Aflemblée  générale.  II  eft  inutile  de  multiplier  les  citations  pour 
faire  voir  que  la  puiflance  légiflative  en  France,  réfidoit  dansTAfTtmbiée 

de  la  Nation         Le  fttle  uniforme  des  Capitulaires  fuffit  pour  confirmer 

cette  propofition  (1).  " 

Le  comte  de  Boulainvillers  attefte  le  droit  de  la  Nation  de  concourir  à 
la  Légiflation.    Il  nous  apprend  des  chofes  très-intéreflantes  fur  ces  „  As- 
femblées ,  dont  quelques-uns  de  nos  Rois  ont  tenté  d'affôiblir  l'au- 
toritc,  que  Charleroagne  s'eft  fait  un  devoir  de  rétablir." 
Je  ne  dirai  point  que  Charlemagne  ait  été  l'inftituteur  des  AlTemblées  r  Te 
Générales  de  la  Nation ,  que  nous  connoiflbns  aujourd'hui  fous  le  nom  d'E-  rZ'mH' 
lats.  Perfonne  n'ignore  que  les  François ,  étant  originairement  des  Peu-  v'lUU,t' 
pies  libres  qui  fe  choififlbient  des  Chefs  à  qui  ils  donnoient  les  noms  de 
Rois  ,  pour  taire  exécuter  les  loix  qu'eux-mêmes  avoient  établies  ,  ou 
pour  les  conduire  à  la  guerre,  n'avoient  garde  de  confidérer  ces  Rois 
comme  législateurs  arbitraires ,  qui  pouvoient  tout  ordonner  fans  autre 
jraifon  que  celle  de  leur  bon  plaifir.    Il  eft  fi  vrai  qu'ils  n  etoient  pas  maî- 
tres abfolus,  qu'il  ne  nous  refte  aucune  Ordonnance  des  premiers  temps 
de  la  Monarchie,  qui  ne  foit  caractérifée  du  confentement  des  Aflëm- 
blées  Générales  du  champ  de  Mars  ou  de  Mai,  où  elles  avoient  été  dres- 
fées.    Mais  j'aflurerai  de  plus,  parce  que  c'eft  une  vérité  démontrée  & 
prouvée  par  l'hiftoire  de  la  Police  Francoife,  que  l'on  ne  prenoit  pas 
même  autrefois  une  réfolution  de  guerre  hors  de  ces  AlTemblées  communes 
&  ûns  le  confentement  de  ceux  qui  en  dévoient  courre  les  hazards." 

Après  avoir  dit  que  Charles  Martel  effaya  de  les  abolir  entièrement,  & 
que  Pépin,  en  les  rétabliffant,  voulut  feulement  en  changer  l'objet,  il 
ajoute  que  Charlemagne  leur  rendit  tout  le  pouvoir  légitime  qui  leur  ap- 
partenoit,  &  qu'il  s'efforça  même  de  les  rendre  plus  auguftes. 
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,  Ne  cherchons  point ,  continue-t-il,  l'éloge  de  Charjemagne  ailleurs  que 
dans  "notre  hifloire,  ou  plutôt  dans  ce  qu'il  a  fait  pour  rétablir  la  Nation 
Françoife  dans  fes  véritables ,  premiers  &  légitimes,  droits.  Il  confidéra 
premièrement,  ce  qu'aucun  de  nos  Rois,  depuis  lui,  n'a  jamais  bien 
voulu  comprendre,  que  les  François  étoient  originairement  un. Peuple  li- 
bre, autant  par  fon  ,  caractère  naturel,  que  par  le  droit  primitif  qu'il 
avoit  de  choifir  fes  Princes ,  &  de  concourir  avec  eux  dans  l'adminiftra- 
tion  du  Gouvernement  :  concours  qui  fervoit  néceflkiretnent  de  confeil 
aux  Rois ,  &  de  motif  à  la  Nation  entière ,  pour  faire  réulîir  les  entre- 
prifes  -réfoiues  d'un  commun  confentement.  Ainfi  ce  grand  Prince  con- 
nut que  le  Gouvernement  dcfpotique  &  arbitraire,  tel  que  fon  Aïeul  Char- 
les-Martel avoit  voulu  l'établir,  étant  abfolument  contraire  au  génie  de  la 
Nation,  &  à  fon  droit  certain  &  évident,  il  étoit  impoffible  qu'il  fût 
durab'e:  ce  qui  le  détermina  à  faire  aux  François  la  Juftice  qui  leur  étoit 
due,  en  remettant  fur  pied  l'ancienne  forme  du  Gouvernement..... 

Ayant  à  prendre  fon  parti  entre  la  continuation  de  la  violence  exercée 
par  fon  Aïeul,  ou  l'artificieufe  Politique  de  fon  père  dans  le  rétabliflè- 
ment  des  Aflemblées  Nationales,  il  prit  avec  toute  la  vérité  &  la  fincé- 
rité  dont  il  étoit  capable,  celui  de  faire  revivre  les  Parlemens  ,  félon 
leurs  anciens  droits,  ufages  &  prérogatives  de  leur  première  inHitution. 

On  voit,  pendant  <5c  deptûs  fon  Règne,  premièrement  que  les  A  Sem- 
blées communes  ont  jugé  fuuverainemcnt  des  CauDs  majeures,  infra&ions 
de  foi,  révoltes,  félonies,  attentats,  conjurations,  &  de  tout  ce  qui  pou* 
voit  troubler  la  tranquillité  publique.... 

Secondement  que  les  Aflemblées  ont  réglé  &  déterminé  le  Gouverne- 
ment intérieur  de  la  Monarchie,  foit  à  l'égard  des  impôts,  de  leur  quotité, 
répartition,  nature  &  manière  d'en  faire  le  recouvrement,  foit  à  l'égard 
de  la  diltribution  des  emplois  tant  civils  que  militaires. 

Troifiémement,  que  ces  Aflemblées  ou  Parlemens  délibérèrent  fur  tou- 
tes les  réfolutions  de  guerres,  pour  en  régler  les  entreprifes,  la  marche 
&  la  deftination  des  troupes  qui  y  dévoient  être  employées,  &  tout  ce 
qui  concemoit  la  difeipline  des  armées. 

Quatrièmement,  que  le  pouvoir  de  faire  des  Traités  d'alliance,  de  fe 
donner  des  fecours  mutuels ,  ^&  de  prendre  des  fûretés  de  garantie,  fut 
remis  aux  Parlemens,  avec  celui  de  juger  de  la  fufEfance  des  fatisfacïions 
exigibles  par  les  Peuples  auxquels  on  auroit  déclaré  la  guerre,  c'eft-à-dire, 
le  droit  de  faire  la  paix  &  d'en  régler  les  conditions. 

Cinquièmement,  Charlemagne  voulut  que,  félon  l'ancien  uftge,  les  As- 
femblées  communes  jugeaflent  fouverainement  de  tous  les  différends  qui 
pourroient  furvenir  entre  les  Seigneurs  Laïcs  &  les  Seigneurs  £cclé- 
iiaftiques,  fuivant  la  loi  primitive. 

Sixièmement,  il  voulut  encore  que  ces  Aflemblées  Nationales  fuflTent  le 
Tribunal  public  où  chaque  Sujet  îézé,  opprimé  &  maltraité  par  un  plus 
puiflant  que  lui,  pût  s'aJrefler  pour  faire  réparer  Ils  griefs. 

Voilà  quels  furent  les  droits  que  Chaxlemagne  rendit  aux  Aflembléei 
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de  la  Nation ,  non  comme  une  gratification  nouvelle,  émanée  de  ft  pure 
libéralité  ou  une  marque  de  reconnoiflance  qu'il  croyoit  devoir  aux 
François  pour  tant  de  fervices  qu'il  en  avoit  reçus ,  mais  comme  la  refti- 
tution  d'un  droit  naturel  &  inconteftable,  violemment  ufurpé  par  fes  Pré- 
décefleurs." 

Boulainvilliers  juftifie  Charlemagne  contre  ceux  qui  l'accufent  d'avoir 
manqué  en  celà  de  politique. 

-  „  Je  foutiendrai déplus  qu'au  fond  ?  Charlemagne  étoit  meilleur  politiqua 

Îme  ne  l'avoient  été  les  Prédéceflèurs,  &  que  ne  l'ont  été  tous  fes  Succès- 
eurs.  En  effet,  il  en  faut  revenir  à  la  maxime,  que  tout  Souverain  qui 
gouverne  fans  ménagement  pour  les  droits  de  fes  Sujets,  fans  attention  à 
leur  caraélcre,  fans  confidération  pour  le  bonheur  public ,  fans  pré voyanci 
pour  ceux  qui  lui  doivent  fuccéder,  &  fans  defir  de  fonder  fa  gloire 
fur  la  juftice  de  fon  gouvernement,  ce  Prince,  dis -je,  loin  démériter 
le  titre  d'un  bon  Souverain,  ne  peut  jamais  être  regardé  par  la  pofté* 
rité,  que  comme  un  opprefteur,  c'eft-  à -dire,  que  comme  un  Prince 
qui  a  aburé  de  fon  pouvoir;  qui,  fe  livrant  à  fes  paflions,  &  n'étant  bon 
que  pour  lui-même ,  s'eft  féparé  du  corps  de  la  Société  pour  jouir  feul  des 
avantages  qui  ne  peuvent  cefler  d'être  communs ,  fans  détruire  politique- 
ment cette  même  Société.  Par  conféquent  il  réfulte  que  ce  qui  fait  le 
caractère  d'Un  excellent  Prince,  eft  la  communication  de  fon  autorité, 
&  d'admettre  fes  Sujets  au  partage  de  fa  puiflance,  principalement  quand 
il  eft  évident  que  ce  droit  leur  eft  nature],  &  qu'il  ne  leur  a  é:é  ravi 
que  par  une  injufte  violence. 

Tel  fut  le_  motif  de  la  conduite  de  Charlemagne:  &  par- là  non- feule-, 
ment  il  fe  mit  à  couvert  de  la  haine  &  de  la  j-iloufie  qu'attire  nécefTaire- 
ment  rùftirpation,  mais  il  s'acquit  de  plus  l'amour  &  l'eîrime  de  fes  Sujets; 
par- la  il  fçut  fe  délivrer  de  la  crainte,  compagne  inféparable  de  la  ty- 
rannie; par-là  il  fatisfit  à  h  juftice,  à  la  raifon  &  à  la  droiture  de  fon 
cœur,  fans  perdre  la  plus  petite  partie  de  fon  autorité  légitime;  par- 
là  enfin,  en  affurant  les  fortunes  particulières  des  François,  leur  re- 
pos &  leur  liberté,  il  pourvut,  autant  qu'il  étoit  en  lui,  à  conferver 
leurs  affections  à  fes  Succeffeurs.  L'hiftoire  marque  aiTcz  qu'il  n'a  tenu 
qu'à  eux  de  les  conferver  ;  la  feule  mémoire  de  ce  Prince  les  ayant  long- 
temps maintenu  fur  le  Trône,  qu'ils  déshonoroient  par  leur  foiblefTe.  Par 
Je  rétabliffement  des  Parlemens  il  avoit  encore  pourvu  les  Rois  à  venir 
d'un  Confeil  permanent  qui,  félon  toute  la  prévoyance  humaine,  devoit 
toujours  être  fage ,  fidèle ,  courageux  &  également  attaché  à  la  gloire  du 
Prince ,  à  la  confervation  de  l'Etat ,  au  bien  &  à  l'honneur  de  la  nation  ; 
de  même  qu'il  établiflbit  l'ordre,  la  correfpondance  fi  néceffaire  du  Chef 
avec  tous  les  membres  ,  &  l'unanimité  des  fend  mens  (m)." 

Quelque  long  que  foit  ce  texte,  on  ne  peut  fe  difpenfer  d'y  ajouter  en 
core  les  paroles  fuivantes. 


On}  HiMrc  de  l'indcu  Gouvernaient  de  la  France,  tw.  i.  f*g.  ai*.  9j*ly* 
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„  Pour  peu  que  l'on  réfléchifle  à  ce  qui  fe  pafleen  Angleterre,  en  Afle«i 
magne,  en  Pologne,  à  ce  qui  fe  pratiquoic  il  n'y  a  pas  long-temps  en 
Dannemarc  &  en  Suéde,  &  à  ce  qui  s'eft  fait  en  France  depuis  aflez  peu 
d'années,  on  pourra  reconnoître  aifément  que  tous  ks  gouvernemens 
des  Royaumes  formés  en  Europe  du  démembrement  de  l'Empire  Romain, 
ont  eu  "une  attention  particulière  à  ne  fe  pas  tellement  abandonner  au  pou- 
voir de  leurs  Rois,  que  leur  autorité  ne  pût  être  tempérée  par  la  con- 
currence de  plufieurs  Tribunaux  qui  n'étoient  originairement  occupés  qu'a 
la  partager.  La  même  inftitution  fe  trouve  partout,  quoique  fous  de» 
noms  différens,  comme  ceux  de  Diette  en  Allemagne  &  en  Pologne;  de 
Parlemens  en  Angleterre  ;  d'Etats  en  France ,  Suéde  <&  Dannemarc;  de 
Cortes  en  Arragon ,  Portugal  ,  &  même  ea  Caftille ,  quoique  ce  foie 
un  pays  de  conquête. 

Les  Peuples  à  qui  nous  rapportons  la  fondation  de  ces  divers  Royaumes , 
étoient  des  Barbares  venus  du  fonds  du  Nord  ou  des  extrémités  de  la  Scy- 
thie,  qui  n'avoient  aucune  connoisfanec  de  lettres  ni  de  Philofophie, 
&  encore  moins  de  la  Politique  rafînée  de .  ces  légiflateurs  qui  avoient 
compofé  avec  étude  &  méditation  les  loix  de  la  plupart  des  Villes  & 
Républiques  de  la  Grèce,  au  temps  de  leur  liberté.  Mais,  fuivant  le 
fens  droit  &  commun  qui  ne  leur  a  point  manqué,  ils  ont  connu  que 
comme  le  Gouvernement  Monarchique  étoit  néceflaire,  <3c  même  inais- 
penfuble  à  des  Peuples  qui  fe  propoloient  des  conquêtes  par  la  voie  d.s 
armes,  fur- tout  ayant  affaire  a  des  ennemis  aufli  redoutés  qu'étoient  les 
Romains,  les  inconveniens  d'une  autorité  fans  bornes  dans  les  Rois  à  qui 
ils  vouloient  bien  fe  foumettre,"  les  engagoient  à  la  modérer  par  le  con- 
cours des  anciens  de  chaque  Nation:  ce  qui  établit  l'ufage  des  aflemblées. 
communes,  même  parmi  Jes  François,  les  plus  inattentifs  de  tous  (n)." 
;.-;t/.  j^g  pféfidcnt  Hénault  penfe  comme  tous  les  autres,  que  les  loix  étoient 
'1/e'ui-u.  formées  dans  les  Affemblées  Nationales.  Il  s'eft  feulement  expliqué  fur  ce 
point  avec  fa  politique  ordinaire. 

„  Sans  entrer  dans  la  queflion ,  fçavoir  quelle  influence  avoient  les  Peu- 
ples dans  les  délibérations  qui  fe  prenoient  au. champs  de  Mars,  où  fe  fat- 
lbicnt  Jes  Capitulaires ,  nous  rapporterons  feulement  ces  termes  de  Char- 
les-le- Chauve:  Tels  font,  dit  ce  Prince,  les  Capitulaires  de  notre pere ,  que 
tes  François  ont  jugé  à  prnpos  de  reconnoître  pour  loi,  &  que  nos  fidèles  ont 
rlfolu  dans  une  dj] emblée  Général*  d'ob/erver  en  tout  temps.  Ces  Capitulai- 
res étoient  des  loix  qui  fe  faifoient  dans  le  Parlement  ou  Plaids,  auquel 
alîiftoient  les  Eccléfiaftiques  &  les  Laïcs;  ce  qui  fait  que  Réginon  les 
n  appellés  tantôt  Synodus,  tantôt  Placitum;  parce  que  le  concours  de  ces 
deux  Ordres  de  l'Etat  dans  une  Aflemblée  où  fe  trakoient  également  les 
chofes  Eccléfiafliques  &  les  Séculières,  les  rendoit  en  effet  &  des  Con- 
ciles &  des  Parlemens  i,  Parlemens  par  convocation,  Conciles  par  occa*- 
lion  (o).»  " 
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Lorfque  fous  Clovis,  on  forma  le  projet  de  réformer  la  loi  Salique,' 
cette  opération  qui  avoît  pour  objet  la  grande  police  de  l'Etat,  ne  fut 
confommée  que  de  concert  avec  le»  Francs  dans  une  Aiïemblée  Générale. 
Le  préambule  de  la  loi  porte  que  ce  Prince  convint  avec  les  Francs  défaire 
quelques  additions  à  la  Loi  Salique  (p).  On  trouve  une  mention  femblable. 
dans  le  Traité  de  Paix  qui  fut  fait  plufieurs  années  après  entre  Chide- 
bert  &  Clotaire  fils  de  Clovis  :  le  traité  ne  fut  conclu  que  du  confente- 
teraent  de  la  Nation  (q).  I  Childebert  reconnut  lui  -  même  dans  un  Décret 
ou  Edit ,  que  fes  difpofitions  étoient  le  réfultat  d'une  délibération  commu- 
ne (r).  On  lit  dans  d'autres  loix,  drefTées  fous  les  Rois  de  la  première 
Race,  qu'elles  a  voient  été  réfolues  par  le  Souverain,  par  les  Princes» 
les  Evêques,  les  Ducs,  les  Comtes,  <Sc  même  par  Je  Peuple  entier.  C'cft 
en  particulier  ce  qu'on  apprend  du  titre  de  la  loi  des  Allemans  rédigée 
du  temps  de  Clotaire  (s)  oc  de  la  loi  Bavaroife ,  dreflee  par  le  Roi  Thier- 
ry ,  revue  par  Childebert  &  Clotaire ,  &  en  dernier  lieu  par  Dagobere 
(t)  Il  eft  remarquable  que  toutes  ces  loix  contiennent  les  mêmes  claufes 
qu'on  peut  appeller  des  formules  facramentelles  :  //  ejî  convenu  à  nous 
tous  ajjemblés  au  champ  de  Mars:  il  nous  a  plu  à  nous  &  à  nos  Leudes: 
c'eji  le  décret  fcf  la  rèfoluùon  de  tous  (u).  Les  Leudes  n'étoient  pas  feule- 
ment les  Grands  de  la  Nation  ;  tous  les  Francs  étoient  défignés  fous  cette  - 
qualité:  on  le  voit  dans  l'appendix  de  Grégoire  de  Tours  (v)  La  même 
chofe  réfulte  des  loix  Bavaroife  &  Allemande,  puifqu'elles  furent  arrê- 
tées fur  le  fuffrage  de  tout  le  (Peuple,  apui  cuncîum  Populum. 

Sous  la  féconde  Race  de  nos  Rois,  on  fuivit  la  même  forme  pour  la 
conftitution  des  loix  :  elle  continuèrent  detre  propofées  &  déiibérccs 
dans  les  AfTcmblées  Générales. 

Charlemagne  ayant  conçu  le  deflèin  de  faire  des  additions  à  la  Loi 
Salique,  communique  fon  projet  à  l'Aflemblée  Nationale  qui  l'agrée.  La 
loi  eft  dreffée;  elle  annonce  dès  fon  titre  qu'elle  a  été  formée  par  un  voeu 
commun  (w);  &  il  eft  dit  dans  le  corps  qu'elle  a  été  délibérée  avec 
tous  les  Membres  de  rAfTcmblée  (x).  Les  Peuples  préfentent  à  ce  Prince 
une  Requête  pour  avoir  un  nouveau  Règlement:  Charlemagne  répond 
qu'il  faut  attendre  J'AlTemblée,  parce  que  les  matières  qui  intéreffcnt  le 

(V>  C1*Joy*v>  uni  a/m  Trtncis  pertractarlt  ut  ad  tîtulos  aliquid  ampUus  aidera.    Codex  Jeguiu 

ap.tiijiiarutn  »ic  l.miltr.lwtk..  547. 

(q)  Cii  'i.iï'urtut  iraclavii  cum  Francis  fuis. 

Çr:  Cu.n        i  miHS  K&lcndU  Mcrtii  {conpregatl)  de  qiiib'tftumque  cvttd'nion'ibus  uni  cum  noflrlt  op- 

t'malibus  prrtraâ/ivimus.    Cinvenit  uiià  c.tm  /.et/dit  ufjins  couve  ni  t  mbis  ou.ipj.  .... 

J',:ri  conduis:  co.ivanit  kidendis  Martiis,  omnibus  nobis  edunetir.    lîaluZ:  Opitul.  tom    1.  o>'.  17. 

(5)  UKp  jrtl  ti  Clot,irii  Régis ,  ttnà  cum  piincipivus  fuis ,  34  Lpif.  c?  54  Ducibus  ,  &  7* 

Comhî^us ,  vel  utiro  Fopv'.o  conflituia  tfl,  1  otlcx  legtim  inilqiwuin  ,  P»g.  353. 

(  O  Ifac  deerttum  tft  apud  Rrgem  &  principes  tjus  9  apud  cuaSum  populum  Ckrififonum  «ut 
infrit  rtfum  Merringorum  confijlunt.    Ibiit.  psg.  399. 

(u)  ha  convenu  l.cudU  nojlris  (f  placuit.    Placuit ,  atçuc  eoovenit  inttr  Francos  9  torum< 

procercs.  * 

(v)  h:  unirerfîs  Lcudis  tâm  fnbl'mibut  euim  pnuperibus  t  n.  38. 

(w>  Capitula  qti*  anno  prétérit»  Legi  Salic.t  cum  omnium  confenfu  addenda  tjfe  c:»Ju\ms\.  B*> 
liuc.    Cvitut.  10m.  1.  col  356. 

(x)  Ut  Populus  ir.termfitus  de  Cepit-ilir ,  9  poftquam  confcDfcrint ,  fuftr'tpliattct  3  matut  §r? 
mathia  fuus  **  Ipfu  Cupuulis  fatUsnt,   ibid.  col.  394. 
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commun  des  Sujets,  doivent  être  difeutées  &  réglées  d'un  commun  ac- 

preuret  ^^s^apitulaires  de  Louis  -  le  -  Débonnaire  &  de  Charles  -  le  -  Chauve , 
tir**  des  font  fa^tia  de  la  même  manière:  ils  expriment  le  Jugement  de  l'Aflemblée 
uteT  &  le  confentement  des  Peuples  joints  à  la  Sanction  Royale  (z).  C'étoiç 
même  une  maxime  fi  confiante,  que  Charles  -  le  -  Chauve  la  fit  entrer  dans 
la  définition  de  la  loi.  On  entend  par  la  loi  un  Décret  du  Prince  fait  avec 
la  délibération,  &  conformément  à  l'avis  de  l'Aflemblée  :  lex  confenfu  Po» 
puli  fit  6?  conftitutione  Régis  (a).        jr    .  r  . 

Si  l'on  ne  craignoit  de  trop  sappéfantir  fur  un  point  de  fait  quau» 
cun  Sçavant  ne  contefte,  on  citeroit  un  grand  nombre  de  Capitulaires  où 
nos  Monarques  des  deux  premières  Races  ont  eu  l'attention  de  déclarer 


collection  même  des  Capitulaires  a  pour  titre:  Capitulaires  des  Rois,  des 
Evûques  &  des  Francs  (c). 

'  Ajoutons  que  cette  forme  de  Légiflation  avoit  trois  avantages  inefli- 
mables.  I*es  loix  rédigées  avec  tant  de  précautions  avoient  un  caractère 
de  fiabilité  qui  répondoic  à  la  maturité  de  leur  formation.  Les  droits 
des  Citoyens  étoient  ménagés  &  maintenus  ;  les  tïeaux  avoient  la  liberté , 
ou  plutôt,  c'étoit  pour  eux  un  devoir  d'avertir  le  Prince  de  tout  ce 
qui  pouvoit  intéreiïer  le  bien  de  l'Etat. 

Cy")  Kx  Cep-tutit  T)on:rJ  Karoli  Imperitnrit  H'oTxentU  generalittr  deeretis  Ht  fut  th  ornait  n  s 
firmatis  'tS  eun&is  pro  kge  ter.endls  tontradiSii. 

Vt  ergo  h*c  oniii'm  à  v»».v  n  i. •■A'h  ,  (iv  à  Suceeforifais  ve/lris  &  à  ttifir's ,  futuris  tempori- 
sas, ah f que  ulld  difimuUttuns  conferyentur  jeriptis  Ecckfiafiicis  infirere  jubete ,  &  iuter  vefira 
Ci-.pUttU  totCTpMu  pr.edpUe.  . 

Ouartfa,  vitd  comité,  ft.o  auxiiiante ,  ad  générale  Pladtum  vtnermu» ,  fait  fftlfih ,  eonfttltu 
omnium  fideilum  noflrorum  fcriptls  ftrmere  nojlris  ttoflrorumque  atqtst  fatum  temporibus  irrefritgabr. 
liter  manuida  firmit/imi   Domino  ammiaiculants  cupimut.    Mode  ta  qua  generaHa  faut ,  &  9,„„nut 

coitvenluttt  erdinibet ,  flatuere  purati  fi:nus   &  ad  proximum  Synodatem  noflnsm  eonventum  ai 

g  encrait  Platitum ,  agi  plurct  Epifc^pi  ê?  Comités  convencrint ,  ifta ,  fieut  poflulafiis  firmabimus. 
Ibid.  col.  406 ,  407 ,  40U. 

(Z)  Otpituta  avi  <J  patr.'s  nnflri ,  qu.t  Frartei  pr»  lege  tenenda  judtcevtritat ,  &  fidèles  noflri  ta 
mènera!»  placito  mjlro  confervanda  dccrcvcrunt.  ibid.  toro.  2.  col.  tji. 

Capitula  hits  ab  eo<Utn  Kc*c  flatuta  futit  in  Placito  gtnera/i ,  omnium  eum  volantate  &  con- 
fenfu,  &  ai  tnnib-JS  qui  pr* fentes  erant  confirmât  a.  lb:d.  col.  327. 

Les  Rois  Lothaire,  Charles  &  Louis  -  le  -  Germanique ,  rendent  on  fembltble  témoignage  dan, 
un  Règlement  fur  la  Poiicc  publique  des  trois  Royaumes,  fur  le  concert  qui  régnoit  entr'eux  C5c 
leurs  Féaux.  Et  fictif  hic  fidèles  aoflrl  communiter  eonfenferunt ,  tf  uos  eum  ilivrum  confilio  con- 
fentlmus,  &  obfervari  communiter  relumut.  Ibid.  tom.  2.  col.  143. 

(a)  EJict.   Pifienfc.  cap.  6.  11  clt  dit  dans  la  prérace:,  ha:  aam  fequuntur  capitula,  kuhc  In 

Iflo  Placito  nofir  unà  eum  fidelium  noflrorum  confenfu ,  atque  conftilo  etnjlitutmus.  Ibid. 

col.  174,  i/-- 

n>)  A7c  mbis  eum  proceribus  eonreult. 

Statuimut  cum  Confilh  &  confenfu  Epifeopmm  &  Optima.um  noflrOTttm.  , 
Omnes  unanimiter  eonfenferunt.    Judicarerunt  ormes. 
Placuit  nobis  »  fidelibus  noflrts. 

Hoc  placuit  Omnibus.   Omnium  cum  voluntate  &  confenfu  decreylmas. 
'  Ibid.  tom.  1.  col.  356,  :,94,  $61 ,  598,  608,  60;. 
Tom.  2  col.  30 ,  83  ,  M3  »  =27. 

(c)  Jneipiunt  cafituU  Regum  9  Epifcoporunt  maxlsteiua  Bobilim  francortin  omnium. 
U)0i>  l.  p»g.  6p8. 
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i°.  Quelle  fiabilité  ne  dévoient  pas  avoir  des  lois  examinées,  con- 
certées, délibérées  avec  la  Nation  aflemblée,  &  qui  ne  pouvoient  être 
révoquées  ou  changées  que  par  la  même  voie  qui  leur  avoit  donné  l'ê- 
tre !  Nos  Rois  des  deux  premières  Races,  bien  éloignés  de  fe  permettra 
d'y  porter  atteinte,  les  regardoient  comme  des  engagement  inviolables 
pour  eux  &  pour  leurs  Succefleurs. 

La  plupart  des  Gapitulaires  annoncent  cette  fiabilité  dans  leurs  difpofi- 
tions.  Dans  l'un,  Louis-le-Débonnaire  protefle  que  ce  qui  a  été  conclu 
dans  l' Aflemblée  fera  fa  règle  &  celle  de  fes  defeendans  (d).  Charles  le 
Cliauve,  Lothaire  &  Louis-le-Germanique  déclarent  dans  un  autre  que  les 
Fé  aux  n'ont  point  à  appréhender  que  jamais  ils  méprifent  les  loix  faites  en 
leur  faveur  fous  les  précédens  Règnes  (e).  Plufieurs  des  Capitulaires  de 
Chorles-le- Chauve  portent  que  fes  Succefleurs  ne  font  pas  moins  liés  que 
lui-même  par  les  loix,  &  ce  Prince  les  fîgne  de  fa  propre  main,  pour  as- 
furer  davantage  leur  confiante  &  perpétuelle  exécution  (f).  Enfin  nos 
premiers  Rois,  mettant  en  parallèle  ce  que  le  Souverain  doit  à  fes  Sujets 
&  ce  que  les  Sujets  doivent  au  Souverain ,  propofent  leur  propre  exatti- 
tude à  confurver  les  loix  de  chaque  ordre  du  Peuple,  comme  le  motif  &  le 
modèle  de  la  fidélité,  de  l'obéhTance  que  le  Peuple,  par  droit  de  retour, 
dcVoit  montrer  pour  eux  (g). 

Combien  les  droits  àc  la  liberté  des  Sujets  n'étoient-ils  pas  en  fure- 
té dans  un  Gouvernement  fondé  fur  de  tels  principes  !  Les  Sujets  de  quel- 
que ordre  qu'ils  fuffent ,  avoient  -  ils  des  plaintes  eu  des  demandes  légiti- 
mes à  former  ?  Ils  étoient  certains  d'être  écoutés,  &  de  recevoir  de  la 
part  du  Monarque  la  jufte  fatisfaclion  qu'ils  avoient  droit  d'attendre. 

Nous  apprenons  des  Capitulaires  de  quelle  manière  les  Requêtes  des 
Sujets  étoient  approuvées  dans.  l'AfTernolée  Générale,  lorfqu'on  avoit 
obtenu  que  les  objets  qui  y  étoient  contenus  y  fuirent  portés,  pour  y 
être  mis  en  délibération,  &  comment  ces  Requêtes  y  paflbient  en  loi. 
On  lifoit  tout  haut  les  propofitions  ;  alors  le  Peuple  étoit  prié  de  déclarer 
s'il  y  donnoit  fon  confentement  ou  non  :  les  Membres  qui  repréfentoient 
Je  Peuple,  exprimoient  leur  confentement,  en  criant  trois  fois,  Nous 
en  sommes  conte ns;  &  alors  le  Capitulaire  étoit  confirmé  par  la 
fignature  du  Roi,  du  Clergé,  &  des  principaux  des  Laïcs.  Capitul.  Tom. 
1 ,  col.  626—627  ann.  822  (h). 

(d)  L't  f  ;e  >u-!trh%  five  Suce-forum  ntprorttm  tcmptriïut  rata  forait ,  fif  torioMMer  cottferm- 
r'ntur,  *>m.      P-1?-  5$3- 

(O  Ct  J':'g!'!"  e("r:t'"  fi^'™*  <*<>*  ***  eoitferretur ,  qttalem  tenporibut  friorum  regttm  kêiulffè 
nu/catinr.  lt>'"'  41  *  44, 

(  (  y  Vt  aulcm  >,u*  ^'firvandii  fi:prà  ftrtf'jimut,  tertifts  &  exprefiùt  h  nobit ,  atqstc  à  rutttÇ'oribut 
ttujlris  htciM.Yulf.i  j'ervemur  ,  propriit  manibut  hit  fub/cribere  communi  confeafu  decreyimus.  'loin,  a* 

Cap'a  -'s  y,*  avili  &  paîsr  pro  fiatit  Cf  munhnine  F.çcl:fia ,  pro  paa  3  juQhid  Poptili ,  étante- 

te    JicKui  conflit ucruut  ,  (f  quet  ms  ,  In  dherfis  tlr.citlt  ttoflr'n  etn/ervanda  flaiulrnut  ;  V 

Wjj,i.tc  incmtulfa  dutrmmut ,  fimilittr  9  à  filio  nofro  tnconyulfa  cortjcrvari  wlu'nut  6f  tujudii' 
mus.   Tom.  »,  psg.  x  10  &  sf><).    Voyex  encre  tom.  =,  pafe  ;a,  83,  (4^ .  147,  1^.4. 

(g)  (ntia  uiiuics,  i.i  cuuclts  ardiwbui  à  Rcght  potejlate  fibi  expetunt  compétent i..'  Ugis  fur*  fer* 
yart  ,  Jiegnt  que^uc  pLUjluii  ta  cunâis  orjiwbus  lex  jurit  dibitl  Q  hvaor  aie  omuibui  obedicif- 
ter  &  fidclitir  cutifervttur.  lbid.  toin.  a ,  pog.  143 ,  (hj  Robcrcfoo.   l'AJ.  pog.  345* 
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Les  Capitulaires  font  également  foi  de  l'attention  qu'avoient  les  Prin- 
ces à  empêcher  que  le  Peuple  ne  fût  vexé,  &  à  leur  promettre  la  protec- 
tion la  plus  efficace.  Charlemagne  fie  les  plus  exprefTes  défenfes  à  toutes 
perfonnes,  de  quelque  rang  qu'elles  puflent  être,  d'ufer  des  voies  de  fait, 
&  de  recourir  à  d'autres  qu'à  celles  qui  étoient  légitimes;  ut  nulltts pra- 
fumat  aliutn  fine  lege  opprimere  (i).  Les  Rois  Lothaire,  Louis-le-Germa- 
"riique  &  Charles,  proteiterent  dans  une  Aûemblée  Générale,  que  leurs 
Féaux  dévoient  être  pleinement  raffurés  contre  tout  abus  de  leur  auto- 
rité, parce  qu'ils  fe  feroient  un  devoir  de  n'en  opprimer,  affliger,  dés- 
honorer &  condamner  aucun  par  des  moyens  illicites ,  ou  contre  la  juftice 
&  la  raifon,  ni  d'employer  jamais  des  voies  qui  ne  fuflent  légales  &  judi- 
ciaires (k).  Cette  promefTe  fi  confolante  fut  renouvellée  quelques  années 
après,  &  dans  le  Capîtulaire  de  Conflans ,  &  dans  un  Capitulaire 
poftérieur  (1). 

On  pourroit  citer  plufieurs  autres  Capitulaires  où  font  répétées  ces  pro. 
teftations  fi  honorables  pour  le  Prince,  fi  précieufes  pour  les  Sujets.  El- 
les font  la  conféquence  naturelle  de  la  maxime  du  droit  public,  tant  res- 
pectée dans  ces  fiecles ,  qu'on  ne  pouvoit  rien  entreprendre  contre  les 
perfonnes  libres,  au  préjudice  des  loix  fous  l'empire  defquelles  elles  vi- 
voient:  Plaçait  nobis  de  omnibus  liberis  hominibus,  ut  nibil  eis  fuperpona- 
tur  nîfi  ficut  lex  fcf  reSitudo  continet.  Quels  fentimens  de  confiance  &  d'a- 
mour ne  dévoient  pas  infpirer  aux  Peuples  des  engagemens  fi  folemnel- 
lement  pris  par  leurs  Souverains  de  lahTer  chaque  Sujet  jouir  dans  une  fé- 
curité  profonde  de  tous  les  droits  qui  lui  pouvoient  appartenir,  pourvû. 
qu'il  demeurât  fidèle  à  fes  devoirs,  fur- tout  envers  le  Monarque!  Une 
protection  bienfaifante  du  Trône  étoit  la  récompenfe  certaine  de  fa 
vertu.  Ut  nojîri  fidèles  un'jfquifquc  in  fuo  ordine  Jlatu ,  veraciter  fxnt 
de  nobis  fecuri. 

3°.  Un  troifieme  avantage  du  Gouvernement  François  réfultoit  de  la  li- 
berté qu'avoient  les  Féaux ,  ou  plutôt  de  l'obligation  que  leur  impofoie 
leur  ferment  de  fidélité,  de  donner  au  Prince  tous  les  avis  qui  pouvoient 
concerner  le  bien  de  l'Etat,  celui  du  Royaume,  &  le  falut  de  la  Patrie. 
Les  Capitulaires  nous  ont  confervé  les  formules  du  ferment  réciproque 
du  Prince  &  de  fes  Féaux.  Le  Roi  s'obligeoit  à  régler  fon  pouvoir  par 
la  raifon,  à  maintenir  les  droits  des  Sujets,  à  conferver  à  chacun  la  loi  de 
fon  ordre,  &  à  réformer  ce  qu'il  auroit  pu  faire  par  furprife  contre  la 
juftice.  Les  Féaux  promettaient  au  Monarque  de  l'aider  de  leur  fecours 
&  de  leur  confeil  (m). 

Ce 

(1)  CapituL   Ton.  i ,  pag.  404. 

00  M  Mftri  fidèles,  utwfquifqut  in  fuo  online  &  Jlatu,  veraciter  fini  de  r.oUt  fecuri;  qui* 
nuUnm  abhlnc  contra  legem  &  juflitum ,  rtl  autoritatet»  ac  jiillam  rationem  aut  damnahimut ,  aut 
dekonoraUmus ,  aut  «pprimemut,  vel  ladeiïtlt  méthinatknibus  a&igenwt.  Ibitl.  tom.  »,  pag.  «6* 

(1)  ibid.  tom.  a ,  pag.  141  fif  109. 
Qb)  Ibid.  teou  8«  pag.  99  &  loi. 
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Ce  fiit  fur  la  repréfentation  de  fes  Féaux  que  Charlemagne  convaincu 
qu'il  s'étoit  trompé  en  autorifant  un  ufage  dangereux,  ne  fit  aucune  diffi- 
culté de  l'avouer  dans  l'Aflerablée,  &  de  fe  réformer  lui-même  pour  en  lais- 
fe  ï exemple  à  fes  Succeffeurs  (n)  Qu'un  Monarane  eft  grand,  quand  il  fe  fait 
une  gloire  de  reconnoître  fes  erreurs,  &  qu'il  a  le  courage  de  réparer  les 
fuites  de  fa  méprife!  S'étonnera-t-on  que  Charlemagne  ait  poffédé  le  cœur 
de  fes  Sujets? 

Louis-Ie- Débonnaire,  profitant  de  l'exemple  de  fon  pere,  montra  le  mê- 
me zele  pour  corriger,  fur  l'avis  de  fes  Féaux,  les  fautes  qu'il  ponvoic 
avoir  (commifes  par  foibleffe  ou  par  ignorance  (o).  Dans  un  autre  Diplô- 
me, il  recommanda  fur  toutes  chofes  à  fes  Féaux,  de  ne  lui  rien  ca- 
cher de  ce  qu'ils  remarqueroient  dans  fa  conduite  de  déshonorant  pour  fon 
adminiflxation ,  ou  de  pernicieux  pour  l'Etat  (p)  ;  &  il  en  donna  cet- 
te raifon  fi  digne  d'un  Prince  qui  connoît  fes  devoirs  ;  c'eft  qu'il  devoit  y 
avoir  entr'eux  <&  lui  une  noble  émulation  pour  réformer  par  des  travaux 
communs  tout  ce  qui  fè  ftroit  introduit  tant  par  fa  négligence  que  par 
la  leur,  de  contraire  à  la  tranquillité  publique,  aux  règles  de  la  juftice,  à 
l'honneur  de  fon  règne,  &  au  bien  général  de  l'Etat  (q). 

Charles- le-Chauve  rappelloit  à  fes  Féaux  l'étroite  obligation  qu'ils  a- 
voient  de  l'inftruire,  &  de  ne  négliger  aucuns  efforts  pour  détourner  de 
fon  Gouvernement  tout  ce  qui  feroit  capable  de  ternir  l'éclat  de  la  dignité 
Royale;  il  les  conjuroit  par  la  foi  qu  ils  lui  avoient  jurée,  de  l'avertir 
avec  le  zele,  l'empreflement  &  l'exactitude  qu'exigeoient  d'eux  la  vraie 
grandeur  du  Monarque ,  <&  le  befoin  des  Peuples ,  de  tout  ce  qui  pourroit 
lui  échapper  par  l'infirmité  humaine ,  contre  l'autorité  des  loix ,  &  de  lui 
indiquer  en  même  temps  les  moyens  de  réparer  fes  fautes  (r). 

Lothaire,  Louis -le -Germanique,  &  Charles -le -Chauve  fe  réunirent 
dans  une  Aflemblée  Générale  pour  y  traiter  des  maux  de  l'Etat,  &  des  re- 
mèdes qu'il  convenoit  d'y  apporter.  Le  Roi  Charles  n'y  diflimula  pas  les 
abus  qui  avoient  pris  cours  dans  fon  Royaume,  foit  par  néceflîté,  foit  par 
l'ufage  immodéré  de  fa  puifiance  :  partim  neceflitate,  partim  inâebitâ  vo- 
luntate.  Ces  trois  Princes  infifterent  dans  un  Capitulaire  commun ,  fur  le 
devoir  réciproque  des  Féaux  leurs  Coopèrateurs  de  remontrer  aux  Rois 
ce  qui  leur  paroiflbit  intérefTer  le  bien  public,  &  des  Rois,  d'avoir  égard 


(n)  Canonum  rtgulk  etktli,  etnfultu  viJdket  omnium  nokilium  nafirorum  nofmttipfot 
tes  ,  fofltrifeue  nofiris  exemplum  dantts  yalumut  9c.   Ibid.  (on.  I.  pag.  409. 

(o)  Cupimut  per  falubtrrimam  cotuHlontm ,  quod  naftrd  dtfidid  9  igwmntid  kactenùs  ncihc- 
tum  efl,  confultu  fideltum ,  quantum  in  uubit,  fludiofifimd  emendare.   lUd.  conu  1.  pa*.  660. 

GO  Q.uet  *ut  inhonorathnem  rtgnl ,  aut  ad  commun*  daainusu  ....  no/  diu  latert  non  per- 
n:\ttatis,    lbld.  tom.  1  ,  pag.  636. 

00  Q?  '**  avidquld,  in  hit  eus  adpattm  9  juwtlam  tttiut  populi  pertinent ,  9  ad  honore*  re- 
e„i,  eJlrnnmttnem  utilitatem,  aut  à  nobit,  aut  à  rebtt  negU8*m  efl,  débitant  certare  qualité  t  a'*~ 
Mnc  ,  mflra  9  rtflro  flutlia  emendatum  fiât.  Ibid. 

<j}  Sinceritat  débita  nobit  exhibeatnr.  ut  nofler  hontr  Sf  peuflat  regia 

r  Mit  nijibut  decertare  9  ad/uvare  procuret. 


Et  fi  forte  fubreptum  mbit  qulppimm,  ut  homini ,  fuerit  t  emprunter  G  fideliter,  prout  fublU 
tniteil  retf*  convenit ,  9  neeefitatibut  SabjeSorum  exptdU  ,  ut  toc  rattonakUiter  eorrigatur, 
ycjlra  fidtl'u  devttia  aduonert  (urabit.  Ibid.  tom.  a.  p*g.  5. 
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\  leurs  repréfentations  (s).  Trois  ans  après ,  deux  de  ces  Monarques  firent 
à  leurs  Sujets  l'humble  confeffion  des  maux  dont  ils  avoient  été  moleftés 
par  leur  négligence ,  &  marquèrent  leur  empreflement  pour  y  mettre  or- 
dre, dès  qu'ils  pourroient  raflembler  leurs  Féaux  (t). 

Charles  -  le  -  Cnauve  étoit  fi  frappé  de  l'importance  des  avis  qu'il  -avoir, 
droit  d'attendre  des  Féaux,  que,  fçachant  combien  la  crainte  d'irriter  un 
Monarque  ou  de  Jui  déplaire  eft  propre  à  empêcher  la  vérité  de  parvenir 
iufquau  Trône ,  il  les  exhorta ,  il  les  prefla  même  de  lui  expofer  ou 
écrire  avec  la  plus  grande  franchife,  &  fans  la  moindre  inquiétude,  ce  que 
le  devoir  lui  commandoit,  &  ce  qu'il  devoit  s'interdire  à  lui-même  (u). 
C'eft  aux  termes  d'un  autre  Capitulaire,  dans  ces  avis  pleins  de  candeur 
&  exempts  de  toute  impreflion  de  politique,  que  confifte  la  véritable 
obéiflance  &  le  fincere  attachement  des  Féaux  (v). 

Charles- le-Chauve  faifoit  encore  déclarer  par  fês  Féaux  qu'ils  lui  étoient 
trop  étroitement  unis,  trop  parfaitement  dévoués  pour  ne  pas  lui  repré- 
fenter  librement,  pour  ne  pas  ï inviter  même  avec  le  refpect  dû  à  la  Ma- 
jefté  fupréme,  de  révoquer  ce  qu'il  auroit  ordonné  de  contraire  aux  Loix, 
&  de  faire  jouir  les  Sujets  des  droits  qui  leur  étoient  acquis  (w).  Il  leur 
faifoit  ajouter  que  leur  fidélité  pour  le  Prince,  fa  confiance  en  eux,  leur 
union  confolidée  fous  fon  autorité,  étoient  telles,  que  fi  malheureufe- 
ment  il  vouloit  renverfer  les  Loix  &  faire  triompher  l'injuftice,  il  ne  le 
pourroit  pas,  par  la  réfiftance  respeétueufe  qu'ils  lui  oppoferoient  (x). 

Ces  fentimens  n 'étoient  pas  moins  glorieux  pour  le  Monarque  qui  en  reT 
cevoit  le  témoignage,  qui  les  infpiroit  même,  que  pour  les  Féaux  qui 
les  reportoient  au  Prince,  comme  le  gage  de  leur  fidélité  &  la  preuve  de 
leur  amour  filial. 

jTcm?    Arrêtons  nous  un  inftant  pour  fixer  le  tableau  que  préfente  à  nos  yeux  le 
ytrnement  Gouvernement  &  la  Léghiation  de  la  Monarchie,  pendant  les  quatre  fie- 
9  deJl   cles  &  plus  qu'ont  régné  les  Princes  des  deux  premières  Races.  Quelles 
précautions  dans  la  manière  dont  fe  formoient  les  Loix!  Quelle  fagelTe 
tf'  dans  leurs  difpofitions!  Quelle  confiance  à  les  obferver!  Les  Régie- 


& 

Infla- 
tion 
Ira», 
fous 


(s)  Et  fidelîum  commuai  cmfiliot  a!  commune  fahamentum  t  ad  refiitutionem  Eceleffs  &  flatua 
regni,  &  nd  honorent  regium,  atque  pacem  populi ,  pertinent! ,  adfcnfum  pr*!>ebimas.  .  .  .  .  ve- 
rùm  fie  fini  nobis  fiàeUs  &  obeâitntes ,  ac  viri  tuljutores  fif  cooperatvres  yen  confilio  tf  finctn 
auxitiu ,  ficut  per  rcHum  unufquifquc  fuo  principi  tft  dclet.  Ibid.  tom.  2.  pag.  47. 

(t)  yeraciter  nos  recognofeimur  animos  vcflros  negligenter  moleftafe  ;  eu*  cunBa  totis  viribus 

rmtadare  yoti  habemws  cum  plurioret  nostri  fiùiles  convenerint.    Ibid.  col.  n, 

(u)  Hogavit  fidèles  fuos  ut  ,  fine  ulld  mald  fufpicione  de  illius 
,  cvmmunlter  qusrant  atque  deferibant  hoc  quod  ilte ,  feeunàkm 


ne  ,  cvmmunlter  qusratrt  atque  deferibant  hoc  quod  ilte ,  fecundkm  fuum  Minifterlum ,  faeere  débet , 
O  qutt  faeere  illum  non  condeceant.  Ibid.  tom.  a. 

(v)  Monendum  ut  fidelium  noftrorum.  .  .  nulius  in  cmfillo  tardus  eppereat  :  fed  unufquifque ,  ut 
fibi  melius  vifum  fuerh ,  ioquatur.   Ibid.  tom.  a  ,  pag.  266. 

(w)  Et  fctatls  qui*  fie  eft  adunatus  cum  fuis  fiMibus ,  &  nos  omnes  fui  fidèles,  ut  fi  Ule  juxt* 
*ragilltatemt  atiquid  contra  taie  paduin  feccrit ,  illum  honrjià  &  cum  révèrent  U ,  ficut 
■cet ,  admotumus  ut  Ule  hoc  comgat  (3  emendet ,  &  unla:i,;ue  in  fuo  ordine  débitant  I+- 


feniorem 

gem  canfertet.  Ibid.  col.  82. 

(x)  Et  fi  feuior  no/ter  legem  unku'tque  debitam  confevare  nolitcrlt ,  &  udmonitut  à  fuis  fide- 
Bbus ,  fuam  intentionem  non  voluerit  ;  feiatis  quia  fie  eft  iUe  nobifeum,  nos  cum  Mo  r.dunntl ,  &  fie 
fumus  omnes ,  per  illius  voluntatem  &  confenfum  confirmait ,  ut  nallus  fuum  pan  m  dimittat  & 
riaem  rationcm  &  juftum  judicium,  etlaa  fi  roluerit,  quod  abfit .  Rex  aofter,  ul'ttui  lacère  ntn 

pojfit.  ibid. 
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mens  propofés  &  difcutés  dans  des  Aflemblées  nombreufes  étoient  \e*Uxp,t. 
réfultat  des  délibérations  arrêtées  par  le  Souverain  de  concert  avec  les  mifret 
Sujets.   Des  fufFrages  donnés  librement  en  préfence  4a.  Monarque,  en  Rat"' 
garantûToient  l'utilité  &  la  modération ,  en  même  temps  qu'ils  atturoient 
leur  exécution.   Cet  ordre  inviolableraent  fuivi  dans  la  légation ,  pro- 
coroit  aux  Sujets  l'avantage  de  vivre  fous  l'empire  des  Loix,  dont  l'autori- 
té étoit  inféparable  de  celle  du  Monarque.  La  puiiTance  du  Souverain, 
réglée  par  la  raifon  &  la  juftice,  n'avoit  d'autres  limites  que  celle  mê- 
me des  Loix  qui  étoient  fon  ouvrage  autant  que  celui  de  la  Nation  ;  &  ces 
bornes  falutaires,  loin  de  l'affoiblir,  ne  fervoient  qu'à  l'affermir  &  la  for- 
tifier. Toutes  les  voies  de  fait  étoient  interdites;  le  Citoyen  fournis  aux 
Loix,  fidèle  à  s'y  conformer  en  reïïentoit  l'infaillible  protection.  Enfin 
fi  les  paflîons  des  hommes,  les  furprifes  inévitables  à  la  foibleffe  hu- 
maine, ou  le  malheur  des  temps  donnoient  quelque  ouverture  à  la  nais- 
lance  des  abui ,  on  avoit  un  remède  prompt  dans  le  zele  des  Féaux ,  que 
leur  attachement  au  bien  public  foutenu  par  le  lien  du  ferment,  obli- 
geoit  de  réclamer  contre  les  aâes  du  pouvoir  arbitraire,  d'adreffer  au 
Souverain  les  plus  refpeéhieufes ,  mais  les  plus  fermes  repréfentatiops, 
&  même  de  réunir  tous  leurs  efforts,  pour  obtenir  du  Prince  la  réforma- 
tion de  ce  qui  pouvoit  altérer  la  paix  publique  ou  les  droits  des  Sujets- 
Voilà  quelle  fut  la  condition  des  François  dans  les  premiers  âges  de 
la  Monarchie;  combien  n'étoit-eile  pas  propre  à  perpétuer  la  gloire  de 
l'État,  le  bonheur  des  Peuples,  la  lureté  du  Monarque,  &  l'honneur 
de  fon  Règne? 

Seconde  Section. 
Forme  de  la  -  Légijlaùon  fous  la  troijitme  Race, 

Les  chofes  changèrent  de  face  fous  la  troifieme  Race  de  nos  Rois.  L'ou- 
bli des  anciennes  loix,  &  la  longue  interruption  des  Aflèmblées  nationa- 
les conduilirent  infenfiblement  à  cette  révolution.    Robertfon  prétend 

que  „  ce  changement  important  arrivé  dans  la  conftitution  de  France  

n'a  pas  été  expliqué  par  les  Hilloriens  François  avec  le  même  foin  qu'Us 
ont  apporté  à  débrouiller  d'autres  points  de  leur  hiftoire.  „  Cet  Auteur 
croit  ivoir  fuivi  avec  la  plus  grande  attention  tous  les  pas  qui  ont  conduit 
à  cette  révolution  mémorable  (y). 

Selon  lui,  „  les  Loix  Saliques  &  les  autres  Codes  publiés  par  les  Tri- 
bus qui  s'établirent  dansjles  Gaules,  étoient  des  Loix  générales  qui  s'éten- 

doient  à  chaque  diftrifl  où  l'on  reconnoiflbit  leur  autorité        Quand  on 

fit  ces  loix ,  prefque  toutes  les  propriétés  de  la  Nation  étoient  allodiales  ; 
mais  lorfque  les  inftitutions  féodales  furent  généralement  établies,  elles 
firent  naître  un  nombre  infini  de  difflférentes  queftions  rélatives  à  cette 

Cy)  Incr#d.  à  mift.  de  Charles  -  Outot.  note  %.  P*g.  34*. 
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efpece  de  tenure,  &  les  anciens  Codes  ne  pbuvoient  fervir  à  les 

%'un  autre  côté,"  la  foibleffe  du  plus  grand  nombre  des  Rois  de  fé- 
conde Race,  &  les  défordres  qu'excitèrent  les  déprédation,  des  Nor- 
mands encouragèrent  les  Barons  à  ufurper  un  pouvoir  prefqu  indépen- 
dant,  jufqucs  -  là  inconnu  en  France.  Toute  umon  civile  &  politi- 

que  en  reqies  différens  membres  de  l'Eut  fat  rompue,  1  ancienne  Cons- 
titution fut  renverfée,  &  il  n'exifta  plus  entre  le  Monarque  &  Vas- 
faux  qu'une  relation  féodale.        Enfm  plufieur,  Provmcesje  France  ne 

reconnurent  pas  d'abord  Hugues-Capet  pour  leur  Roi  Ito,. 

Toutes  ces  circonftances  concoururent  a  donner  aux  Barons  la  fa- 
cilité d'ufurper  les  droits  de  la  Royauté  dans  l'étendue  de  leur  domaine. 
Les  Capitules  tombèrent  en  defuétude  ainfi  que  les  anciennes  Loix, 
&  l'on  introduifit  partout  des  Coutumes  locales  qui  devinrent  les  feules 
règles  par  lerquellefon  régla  tous  l«*aea  civils,.  &  lon^gea  toutes 

les  caufês. . ..  1  .  Av&fr 

Il  ne  paroît  pas  que  pendant  cet  intervalle,  on  ait  convoque  1  AlJem- 
bléë  Générale  de^a  Nation   On  décidoit  tout  par  les  Coutumes  loca- 
les On  en  trouve  une  preuve  frappante,  en  fuivant  les  progrès  de  la 
Turifprudence  Francoife.  Le  dernier  des  Capitulaires,  recueilli  par  Balu* 
z*  fut  donné  en  921  par  Charles-le-Simple.  U  s'écoula  130  ans  depuis 
w'  période  jufqu'à  la  première  Ordonnance  de  nos  Rois  de  la  troifie- 
me  Race,  laquelle  a  été  publiée  par  de  Lauriere  dans  fa  grande  colleOion; 
&  la  première  Ordonnance  qu'on  puifle  regarder  comme  un ^Acle  de 
léeiflation  qui  s'étendoit  à  toutes  les  Provinces  du  Royaume,  eft  celle  de 

Philippe- Augufte,  datée  de  1190       Les  établilTemens  même  de  S.  Louis, 

quoique  très-propres  à  fervir  de  loix  générales,  ne  furent  point  publiés 
comme  des  Loix  écrites,  mats  feulement  comme  un  Code  complet  de 
Loix  coutumieres,  deftiné  à  fervir  de  règle  dans  l'étendue  des  domaines  de 
la  Couronne  "  (z).  m 

Ce  fut,  fuivant  le  Préfident  Hénault,  Louis-le-Gros  „  qui  commença 
à  reprendre  l'autorité  dont  les  Vasfaux  s'étoient  emparés;  il  en  vint  à' 
bout;  foit  par  l'établiffement  des  Communes,  foit  par  l'affranchifTement 
des  Serfs ,  foie  en  diminuant  la  trop  grande  autorité  des  Juftices  Seigneu- 
riales  On  envoya  d'abord  dans  les  Provinces"  des  CommifTaires  appel- 
les autrefois  MiJJî  Dominici,  &  depuis  Juges  des  Exempts;  ils  éclairoienr 
de  près  la  conduite  des  Ducs,  &  des  Comtes,  ils  recevoient  les  plaintes 
de  ceux  qui  en  avoient  été  maltraités,  &  dans  le  cas  où  ilsnejugeoienr 
pas  eux-mêmes,  il  les  renvoyoient  aux  grandes  Aflifes  du  Roi,  qui  étoient 
le  Parlement,  appellé  dans*  les  Capitulaires  de  Charlemagne  Mallum  Im* 
peratoris  "  (a).  m 

Mais,  fans  nous  jetter  dans  ces  difeuflions  qui  font  étrangères  a  notre 
objet,  obfervons  feulement  que,  lorfque  nos  Rois  travaillèrent  à  re- 

Ct)  Ibid.  pat.  3  \  j  ,  8,9. 

(a)  Abrfgé  çhtonologique.  tom.  1.  fag.  }6gt  Uïtion  de  175$. 
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«ouvrer  leur  puiffance  ufurpée  par  les  Barons,  ils  ne  portèrent  point  à 
convoquer  des  Aflêmblées  Générales  de  )a  Nation;  &queKfi  Philippe-le- 
fiel  eut  recours  aux.  Etats  Généraux-  pour  obtenir  des  Sobfides,  ces  Etats 

«'eurent  point  droit  de  fuffrage  pour  la  promulgation  des  Loix   qu'ils 

n'eurent  que  le  droit  d'avifer  &  de  remontrer;  l'autorité  légiflative  ré- 
sidant dans  la  perfonne  du  Roi  feul  (b). 

Cependant  Robertfon  convient  que,  depuis  même  que  l'autorité  de  nos 
Roùs  a  été  la  plus  étendue  &  la  mieux  affermie  „  deux  choies  ont  concouru 
à  tempérer  l'exercice  de  la  prérogative  Royale,  &  à  la  contenir  dans  des 
>ornes  allez  fixes  pour  empêcher  la  Confhtution  de  France  de  dégénérer 
en  Delbotifme:  ces  deux  barrières  font  les  droits  ôc  les  privilèges  de  la 
^obleue  d'une  part,  &  de  l'autre,  la  Jttrifdiiïion  des  Ptrkmens  de  France* 

„  Les  droits  de  la  Nobleflè  aéée  &  protégée  par  un  principe  d'honneur 

Î[ui  la  rendoit  auffi  attentive  à  la  conferver,  qu'intrépide  à  la  défendre, 
ont  devenus  pour  le  Souverain  même  un  objet  de  refpect.. ....  L'influen» 

.ce  de  la  Noblefle  détermina  la  manière  d'exercer  l'autorité  Royale  qui 

diitingue  particulièrement  le  Gouvernement  de  ce  Royaume.  

„  La  Jurifdiclion  des  Parlemens  de  France,.... .  eft  l'autre  barrière  qui  a 
contribué  à  circonferire  dans  certaines  bornes  l'exercice  de  l'autorité 
Royale.  Le  Parlement  de  Paris  étoit  originairement  la  Cour  des  Rois 
de  France,  ou  le  Tribunal  auquel  ils  convoient  l'adminiflrution  fuprême 

de  la  juftice       lorfqu'on  eut  fixé  le  temps  &  le  lieu  de  fes  Afll-mblées...- 

&  que  le  Peuple  fut  aceoutumé  à  y  recourir  comme  au  fancluaire  fu-  . 
prême  de  la  Juftice,  ce  Parlement  acquit  beaucoup  d'influence  <Sc  d'au-  La 

torité..  Les  Rois  de  France  ayant  commencé  à  exercer  feuls  la  puiilan-  ^ 

ce  légiflative  ,  ils  envoyèrent  leurs  EJits  &  leurs  Ordonnances  au  Parle- 
ment  de  Paris,  pour  y  étr»  approuvés  fc?  retirés  avant  que  d'avoir  force 
de  Loi  dans  le.  Royaume  (c).  "  t  _  paru. 

Cet  Auteur  dit  ailleurs  que  les  Rois  fe  fervirent  du  Parlement  conv""'" 
m/ef  d'un  inftruraent  propre  à  faire  goûter  à  la  Nation  l'exercice  qu'ils 
vouloient  faire  de  te.  puiffance  Légiflative;  &  que  les  François  accoutu* 
mes  à  voir  toutes  les  nouvelles  Loix  examinées  &  autorifées  avant  que 
d'être  publiées,- ne  feûtoient  pas  afll  z  combien  il  étoit  différent  de  s  en 
rapporter  par  cette  formalité  à TAffembJée  de  la  Nation,  ou  à  un  Tri- 
bunal nommé  par  le  Roj  ;  mais,  que  comme  ce  Tribunal  étoit  corapofé 
de  perfonnerrefpeétables  &  très-verfoes  dans  la  connoinànce  des  Loix  de 
)a  Nation  ?1  lorsqu'un  nouvel  Edit  recevoit  la  ûnclion  de  ce  Corps  ,  il 
n'en  falloit  pas  davantage  pour  engager  le  Peuple  à  s'y  foumettre  aveu» 
gléraent. 

„  Lorfque  l'ufage  de  vérifier  &  d'enregirtrer  au  Parlement  de  Paris  les 
Edits  du  Roi,  fut  devenu  commun,  le  Parlement  prétendit  que  cette  for- 
malité étoit  néceflaire  pour  leur  donner  l'autorité*  légale.  11  fut  reçu  conv 
me  une  maxime  fondamentale  dans  la  Jurifprudence  Françoiîe,  qu'aucune 

•  •  00  RobcnToo ,  pag.  195  &  160,      _  '  '  (c)  Robenlbn.  Mi.  feg,  350  &  35  u  ,  j  .  '  é 
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Loi  ne  pouvoit  être  publiée  d'une  autre  manière;  que  fans  cette  forma, 
licé,  les  Edits  <&  Ordonnances  n'auroient  aucun  effet,  &  que  le  Peuple 
ne  feroit  point  obligé  d'y  obéir,  &  de  les  regarder  comme  fiûfantLoî, 
jufqu'à  ce  qu'elles  euflent  été  vérifiées  dans  la  Cour  fuprêrae,  après  une  & 
bre  délibération. 

„  Le  Parlement  a  réfiflé  en  différentes  occafions,  avec  beaucoup  de 
courage  à  la  volonté  de  fes  Rois  ;  &  malgré  leurs  ordres  précis  &  répétés, 
il  a  refufé  <Je  vérifier  &  de  publier  les  Edits  <ju'il  regardoit  comme  op^ 
preflifs  pour  le  Peuplé,  ou  contraires  aux  Loix  fondamentales  du  Ro- 
yauma.  Rocheflavin  (des  Parlemens  de  France,  pag.^s)  rapporte  que, 
depuis  1562  jufqu'en  1589,  le  Parlement  avoit  refufé  de  vérifier  plus 
de  cent  Edits  des  Rois.  Linnaeus  a  cité  un  grand  nombre  d'exemples  de 
la  vigueur  &  de  la  confiance  avec  laquelle  les  Parlemens  de  Fiance  fe  font 
oppofés  à  la  promulgation  des  Loix  qui  leur  paroifToient  nuiflbles  (NotitH 
regni  Francité ,  /.  1.  cap  p.  t>ag.  223  „  (d). 

Mais,  quoi  qu'il  en  foit  de  l'origine  &  des  motifc  que  Robertfon  don- 
ne à  J l'ufage  qui  foumet  les  Loix  à  la  vérification  libre  des  Parlemens ,  il 
efr,  certain  que,  depuis  très-longtemps,  cette  '  vérification  eft:  regardée 
Prtu-  comme  une  forme  effentielle  à  la  Jégiflation. 
T'tlnli      UNE  nuee  de  témoins  dépofent  en  faveur  de  cet  ufage,  ou,  pour 
î*'a™u.  parler  plus  exactement ,  en  faveur  de  cette  règle  de  notre  Gouverne- 

ZouTk/''  ment* 

Lteurt.     Pieure  de  Granet  dans  fon  flile  Royal  de  Brefle,  préfente  comme 
r     deux  attributs  de  notre  Conftitution  Françoife,  ces  deux  maximes;  io. 

4e  crmtt  Que  le  Roi  a  feul  la  puifïànce  légiflative,  20.  Que  l'exercice  de  cette 
puiflance  eft  modifié  par  la  néceluté  de  la  vérification  des  Cours;  vérifi- 
cation d'où  dépend  la  force  <3c,  l'exécution,  ou  du  moins  la  fiabilité  de 
la  Loi,  &  par  laquelle  les  Cours  méritent,  félon  l'ancien  langage  des 
Romains,  le  titre  d'Auteurs  même  de  la  Loi  (e). 

L'autorité  du  Parlement  eft  telle  dans  le  Royaume ,  fuivant  Robert 
Oaguin,  que  les  Loix  n'y  ont  ni  vigueur  m  effet  (ans  un  décret  de  cette 
Cour  (f). 

Budé,  Maître  des  Requêtes  fous  François  I,  dans  un  ouvrage  impri- 
mé en  1535,  &  dédié  au  Chancelier  de  Gannai,  compare  le  Parlement 
à  l'Aréopage.  Comme  cette  Aflemblée,  il  a  la  double  fonction,  &  de 
juger  les  affaires  des  particuliers ,  <3c  de  coopérer  à  l'Adminiftrauon  publi- 
que. Le  droit  du  Parlement  dans  la  vérification  des  Loix,  répond  encore 
à  l'influence  du  Sénat  dans  la  publication  des  Réglemens  qui  s'appel- 

(d)  No»  39 ,  peg.  354. 

(e)  Sottut  rtgh  eft  in  Gntlilt  erdhuthntt ,  ttget ,  edl!ta  (f  confiittitlenet  fatere.  .....  fU 

ità  Umtrn  ut  iUet  rim,  efeàum  &  autoritattnfrfiremetm  non  iuéftst  t  tel  fkl$em  ptrpetu.  jjf , 
nlfi  primà  faerint  à  Curlit  fupremit  vérifient*  ne  p/ibSeeta,  &  ut  vêtent  itwuhbatu  Komsni.  ttii 
prlkt  Pétrit  HUrum  euuttis  ftSi  fuifent.    Su  lu  s  regni»  Kaiwltuoruio.  p.  621  .  622. 

(f)  Ejvj  Ptrlamcntl  tama  fuit  fentper  eptd  Frunctu  atttoritat ,  ut,  quee  rex  tpfe  de  RepiM- 
Uic<f,  deque  jure  (f  proYentibtu  rtim  flatuent  ,  m  fine  kujut  S.ootûs  deercto  n<M  ffQCedtUt^U  3. 
cip.  uLdau  Ce  texte  eft  cit*  pu  Bénédictus  fui  Je  ebap,  Rjjruuuiu,  pjg.  84. 
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loîent  Plébiffcites ;  chez  les  Romains,  l'homologation  du Sénat  étoh  néees- 
faire,  &  celle  du  Parlement  ne  l'eft  pas  moins  aujourd'hui.  C'eft  de  l'a- 
veu même  de  nos  Rois  que  les  Rescrits  qu'ils  publient  reçoivent  leur 
force  de  la  promulgation  qu'en  fait  le  Parlement.  UsTe  fort  Une  gloire 
de  foumettre  leurs  Conftitutions  à  fa  cenfure  (h). 

Budé  ne  craint  pas  (dans  un  autre  ouvrage)  d'appeller  le'Pàrtement  IV- 
bitre  &  le  modérateur  des  Edits  &  Rescrits  du  Monarque,  parce  qu'il  ne 
doit  les  promulguer  quVn  conmiJTance  de  caufe\  &  qu'il  eft  lié  par  fen 
ferment  à  ne  point  vérifier  ceux  qui  feraient  le  fruit  de  l'inadvertance  & 
de  l'obreption,  ou  qui  s'écarteroient  de  l'équité  &  des  Loix  anciennes  (i) 

Uû  Auteur  qui  a  publié  un  Commentaire  fur  les  Magiftrats  de  Fran- 
ce, imprimé  à  Paris  en  1560,  avec  privilège  du  Roi,  donne  comme  une 
maxime  reçue  de  fon  temps,  quWh'a  aucun  égard  aux  Loix  publiées  par 
le  Prince,  a  moins  qu'elles  n'aient  été  enregiftrées  au  Parlement  (k). 

Quoique  dans  notre  Monarchie  tout  fok  fubordonné  à  la  Puiflance 
Royale,  1  équité  &  la  modération  de  nos  Rois  ont  toujours  éclaté  en  cé* 
qu'ils  n'ont  voulu  publier  aucune  Loi  qu'après  l'examen  &  l'approbatioa 
même  du  Parlement:  c'eft  la  réflexion  d'Anne- Robert  (I). 

Grimaudet  s'exprime  plus  fortement.    „  Lorfque  les  Edits  font  en-  en- 
voyés à  la  Cour,  à  laquelle  eft  commandé  de  vérifier  &  publier,  tel  a*udtt- 
commandement  n'eft  de  pur  fait  pour  la  publication,  mais  eft  auflipour 
fautori fanon  des  Edits,  à  ce  qu'ils  apparoiiTent  être  faits  &  vérifiés  avec 
le  Confeil  légal  du  Roi  &  du  Royaume;  ce  qui  donne  grande  auto- 
rité aux  Ordonnances ,  &  rend  les  Sujets  plus  faciles  à  obéir:  car  l'Or- 

• 

(h)  Ut  enlui  /Ireopttgit*  triminibas  prhiùm  Aï,u<tltandit  eomlUtutt  V  cadibut  vladleandit 
Hfruc  AtktnUnSMm  moritos,  *d  rem  tamen  publ-tum  tdmiutfirutdam  inurdùm  advlcubamur-Tc 
Curia    lue    ncflra  utruihque  munus  amphaitur  tùm  opus  ai.    Rurfas  ,,t  tntulo  tercent,«hJié 

«•«  "*  Pnnapum  mxtlitutionkti, ,  ut  vim  fanBhnum  battant  .V  huZTnZli^tld 

Rempublicam  pertinentibu, ,  .utorcm  Curiam  fierl  hndie  necejfe  ,,l ,  r^#V  rw  iffli» 
in  huju,  rt*  rcfcrrl  diplomate, ««que  bénéficia  foient,  u t  perpétua  %<  ftg™  JTmTmKïiù 
mucbilia.    Jiuius   autvrttate .  rma  ,  irrtaye  pnneipum  câa  ,  ne  ipf.t  mOdêm  rccùfrniihui  i;,"?   r'L  ' 
Le  Caria  tfl ,  à  qut t  fi»  fus  diei  principes  iJglbus folùtl  <ldt  SLjZ^^'SSimW 
fatrandis  pnsmigandifqn  fancli.nibut  fuit  reliât.    Cuius  confiai  «X^B  jïiXfit 

"I*  h  r^'ones  réglas  jurata  fit,  fi  quid  Placlts  à? Principe  ehbndiu K^Â^'m^m  ■ 
à  fanBfnibus  aut  aqattau  dtfcrepent ,  judiciua  Juum  inUrfOucré ,  «w  «S^J 
fi«  .  P*g«  2?7' 


pntis   eum   rtge  m... 

Sic  Rom  lejcs    tn  */'.]»<'[•*,  Profit*  &  prrbtta  Jicibadtut  f  ntquicj  t  o  Ki  . fis  era  f  Van. 
Uque  RtpubUcd,    qutdquti  ab  lmperatoribus ,  id  efi  txetcitun»  duiorlbus  âatueùLr  lJ,f. 
Omfnk»   »*firm»H   opertebat.    Vmccmius  -  Lupaoos  Cornuenu  £ mEMES flTfcfiESî 

Cl)  Licet  in  hoc  Franeia  regno ,  omnia  régit  autorlttui  &  faprem*  principls  Menti*  rubiitian. 
tun  haç  tamsn  fuit  femper  regum  benigna  modérât  h,  ut  non  priùs  refcrhta Ju UvimSuZ. 
bere  Yotucnnt,  eut  obfttuii  n<ccmtaiem  requirert .  ouàm  à  faitu  rL.  *L  •  •        *  • 

futrit,  aident*  U-ti  fiui,  £ZSê^%£1 
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donnance  da  Roi  vérifiée  en  la  Coor  eft  tenue  pour  faite  par  le  Confeil  de 
la  Cour,  de  laquelle  vérification  dépend  f  autorité  des  Edits,  <5c  force  de 
la  perpétuité  d'iceux;  comme  le  Roi  François  I  l'a  affez  déclaré  par  un 
Edtt  fait  à  Villiers-Cotteret  au  mois  d'Août  1530,  par  lequel  il  abolit  l'E- 
dit  par  lui  fait  en  1529,  par  lequel  il  avoit  attribué  la  Jurifdiâion  da 
différend  des  Officiers  au  Grand  -  Confeil ,  principalement  parce  quice- 
lui  Edit  ri  avoit,  été  vérifié  en  la  Cour  de  Parlement. 

„  Pourquoi  la  Cour  raifonnablement  délibère  fur  la  vérification  des  Edits 
du  Roi ,  «  quelquefois  par  ci-devant  a  iceux  modifiés  1$  limités  ;  aufli  qiiel- 

2uefois  a  re/ufi  la  vérification  £  iceux,  pour  ne  fembler  être  juftes  &  rai- 
Minables.  Et  fur  les  commandement  réitérés  de  procéder  à  la  véri- 
fication des  Edits  réfutés,  la  grandeur  des  Rois  a  été  de  recevoir  gra- 
cieufement  les  Remontrances  de  la  Cour,  6?  déférer  à  icelles  comme  à  un 
Confeil  très-faint"  (m). 

-.Comme  du  temps  de  nos  premiers  Rois,  dit  un  autre  Auteur  „  ne  s'en- 
treprenoit  &  délibéroit  affaire  de  conféquence  fans  l'Aff:mblée  des  Pré- 
wreti-  i^tj  &  Barons,  auffi  le  Parlement  étant  arrêté,  les  volontés  des  Rois  ria- 
e:i"'"'     voient  lieu  d" Edits  quelles  n'y  euffent  jté_  homologuées.    C'eft  une  des  mar^, 
ques  qui  nous  eft  demeurée  de  l'autorité  du  Sénat  Romain,  ubi  juffapo- 
fuli  non  fiebant  ,rata  niji  ea  Senatus  cenfuijfet,  fuivant  l'ancienne  Loi  de 
Romulus,  par  laquelle  les  Loix  n'a  voient  force  fi  elles  ji'étoient  confir? 
mées  par  l'autorité  du  Sénat  (n).  " 
gSrlgl".  -  Charles  de  Figon ,  Maître  des  Comptes  de  Montpellier  ,  affure  que 
'„  les  Edits,  Ordonnances,  Configurions  tant  générales  que  particulières, 
font  vérifiées,  publiées  &  enregistrées  efdites  Cours  repréfcntant  le 
Prince  bien  confeillé ,  <&  par  elle  modifiées  &  amplifiées  par  manière  d'in- 
terprétation ,  ainfi  qu'elles  connoiffent  être  à  faire  ;  ou  bien  font  faites 
au  contraire,  des  Remontrances  au  Roi  pour  y  pourvoir,  &  jufqri alors 
if  ont  effet  en  leur  rejfort  (o). 
Pjïon.     „  11  faut ,  dit  Papon ,  que  les  Edits ,  Privilèges  âc  autres  Refcrits  partent 
par  les  Cours  Souveraines,  pour  être  en  icelles  leur  droiture  examinée,  & 
après,  félon  qu'il  eft  trouvé,  reçus,  déclarés,  ou  bien  de  tout  renvoyés 
au  Prince  pour  y  mieux  adviflr  ;  mais  cela  fe  fait  toujours  de  même  autori- 
té &  par  le  Confeil  <&  gens  dudit  Prince,  qui  ne  veut,  comme  ne  doit, 
s'affurer  au  Confeil  au'iï  a  près  de  lui ,  qui  eft  de  peu  de  perfonnes; 
ains  rertvoie  le  tout  efaites  Cours  qui  font  de  grandes  Compagnies  expertes 
au  fait  de  juftice,  conftituées  &  dreffées  pour  le  bien  public,  &  qui  rcpré- 
fgntent  les  Etats  de  France  depuis  quelque  temps ,  que  l'on  a  fait  perdre  l'u- 
fage  d'ajfembler  #  d'ouir  le/dits  Etats ,  &  fur  h  conclufion  prinfe  avec  eux 
defpécher  telles  chofes  dont  le  Peuple  eft  contraint  de  fe  contenter,  & 
obéir  à  tout,  comme  ci-après  fera  plus  à  plein  déclaré  fur  la  partie  des 
Edits  &  Ordonnances  du  Prince  (p).  n  Quant 

£«0  Œuvre»  de  GriuiauJer,  p*g.  480 


Mirauniont ,  des  JurildiAions  de  l'enclos  du  Palais,  png,  6U 
Traité  dï»  OBIjos  fie  Dig>iicés  de  France  ,  pag.  31. 
Trofflcuu  Nowife,  liy.  5,  Titre  du  ÇMrtl  <î«t  Refaits {  pif.  318.  <<UHo«  «le  1583. 
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î,  Quant  aux  Edita,  dit  encore  Pa"pon,  anciennement  les  Rois  y  prô- 
xrédoient  de  l'avis  des  gens  des  trois  Etats ,  «Se  iceux  alTemblés  &  ouis  ;  Se 
d'autant  que  depuis  l'on  a  changé  dé  forme,  &  que  lis  Parlement  ont  ri- 
f ré/enté  lefdl: s  Etats,  ne  faut  douter  que  les  Edita  projettés,  conclus  & 
arrêtés' par  le  commandement  &  en  la  préfeûee  du  Roi,  avec  lavis 
confeil  des  Gens  d'ieeux  Parlemèns  en  nombre  fuffifant^  -né  foient  ce  que 
l'on  dit  Ptacita,  perpétuels,  &  de  même  folémnité  &  fermeté,  comme 
Vils  étoient  laits  «dreffés,  tous  lôfdits  Etats  du  Royaume  ouis....  .  Sur 
•ce  propos,  puifque  le  Ilôi  s'aide  de  ladite  Loi  nommée  par  Ulpian  krg'fa9 
&  peut  faire  loix  fans  les  Etat»  de  ion  Koyaume,-  comme-  n'y  a  plus  de 
moyen  d'en  -foire  doute,  cela  fe  doit  faire  avec  l'avis  &  confeil  dos  Parle- 
mens r  qui  reprifenteut  leflits  FÂits ,  félon  la  vraie  &<  ftinte  forme  pres- 
crite par  les  Empereurs  Théodofe  &  Vâlens  en  la  Loi  Humanumde  Jegib. 
ou  eft  déclaré  que  le  Prince,  pour  drefler  césEdiis,  ne  doit  fe  conten- 
ter du  confeil  qu'il  à  prés  de  lui,  mais  doit  avoir  Y  avis  du  Sénat,  &  fe». 
Jon  qu'il  plaira  audit  Sénat  ordonner  &  décerner:  Et  ptv cédant  autrement 
&  fans  cela,  ne  font  fes  Ordonnancesfermcs  &  dignes  de-  Loi  (q).  -  .. 

„  Sera  fruftratoire,  c'eft  toujours  Papon  qui  parle,  l'adrette  fiite  par 
le  Prince  efdits  Parlemens  pour  vérifier,  lire,  publier  <Xt  enregiflrer  les 
'  Edits  ,  s'il  n'y  a  autre  myftere  ni  chofe  à  eux  détailTée,  fînon  de  la 
ltîlure  &  publication  qui  fe  pourrait  faire  par  un  huiflier  ou  fergent,  & 
le  furpkis  par  un  trompette,  fans  ce  que  leHiits  Parlemens  aient  nuiorité 
*&  droit  de  fonder  &  examiner  la  juftice  d'iceux,  <k  s  il  y  a  quelque  cho- 
fe à  dire,  ne  les  hifler ,  légiérement  couler,  &  ditfimuler  fur  ce  à  peine 
de  contravention  &  infraction  de  leur  ferment.    En  cette  liberté  doivent 
-être  délaiflTés ,  ce  qu'ils  ne  font  pas;  mais  le  plus  fou  vent  font  contraints 
par  juflions  réitérées  de  paflêr  outre  &  n'en  parler  plus ,  quelques  fautes 
que  Ton  y  trouve.  S'il  advenoit  qu'il  plut  au  Hoi  commettre  perfon nages 
d'intégrité  &  de  doctrine  requifes,  pour  revifiter  ks  Regifbfcs  de&lks 
Parlemens  fur  telles  publications,  Ton  y  trouverait  opinions  de  grand 
poids  &  conféquence,  que  les  Princes  fes  PréJécefTeurs  n'ont- voulu 
•prendre,  &  des  proteftations  defdits  Parlemens  pour  chofes  qui,  ainlî 
délauTées ,  ont  depuis  amené  de  grands  maux ,  de  forte  que  nous  voyons 
que,'  quelques  Réglemens  qui  foient  faits  pour  la  Juûice,  elle  ne  laiffe 
d'être  plus  ébranlée  que  jamais  (r)",  -       1  Pas 

Pafquier  dit  „  que  le  Parlement  a  toujours  été  defliné  pour  les  airaires  i»ie^ 
publiques  &  vérification  des  Edits:  car  tout  ainli  que,  fous- CharJemagne 
&  fes  SuccefTeurs ,  ne  s'entreprenoit  chofe;  de  conféquence  au  Royaume, 
que  l'on  ne  fit  afiemblée  de  Prélats  &  de  Barons  pour  avoir  l'œil  fur  cette 
affaire:  aoffi  le  Parlement  étant  arrêté,  fut  trouvé  bon  que  les  volontés 
générales  de  nos  Roi*  n'obtiniTent  point  lieu  d'Edits  ;  finoft  quelles  eus- 
fent  été  vérifiées  &  émologuées  en  ce  lieu      Grande  chofe  véritablement, 

Ibid.  Tiire  de  la  Clavfe ,  Cas  ainsi  nous  »la!t»  pag.  354. 

0)  Ibid.  pag.  3j6. 
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s'écrie  P&f<jnier<,  &  vraiment  digne  de  la  Majefté  d'un  Pria oe,  ((ne  nos 
Rois  auxquels  Dieu  a  donné  toute  pui&nce  abfolue,  n/snr,  d'ancienne 
inftuution,  voulu  tièuite  kurs  volontés  fous  U  civilité  de  la  Loi,  &ence 
fal  fant,  que  leurs  Edits  &  Décrets  paflâflent  par  I'akmbic  de  cet  ordre 
public,  lu  encore  choie  pleine  de  merveille,  que  dès-lors  que  quelque 
Ordonnance  a  été  publiée  &  vérifiée  au  Parlement,  foudaîn  Je  Peuple 
François  y  adhère  fan*  murmure,  comme  fi  telle  Compagnie  rut  le  lien 
qui  nouât  l'obéiflânce  des  Sujets  avec  le  commandement  de  leur  Prince; 
qui  n'eft  pas  oeuvre  de  petite  conféquence  pour  la  grandeur  de  nos  Rois» 
lefquels,  pour  cette  ra-Ubn,  ont  toujours  grandement  refpefté  cette  Com- 
pagnie, encore  que  quelquefois,  fur  les  premières  avenues,  fon  opinion 
ne  (bit  en  tout  &  partout  rendue  conforme  à  celle  des  Rois  (s).n 

Cet  Auteur  qui  appelle  le  Parlement  le  principal  recenail  de  notre 
Monarchie,  n'héfae  pas  à  regarder  la  fage  politique  qui  fait  palier  les. 
Edks  &  Décrets  par  l'alembic  de  l'ordre  public,  comme  la  vraie  four- 
ce  de  la  grandeur  où  font  parvenus  le  Royaume  &  lès  Monarques. 

„  Nos  anciens,  dit-  il»  reconnoiflant  que,  combien  qu'entre  les  trois 
premières  efpeces  de  République,  il  n'y  en  ait  point  de  plus  digne  &  ex- 
cellente que  la  Royauté,  &  encore  Royauté  qui  vient  par  droit  fuçcefiif 
en  ligne  Mafculine ,  &  mémement  à  1  aîné  (  toutes  particularités  qui  fe 
trouvent  en  notre  Etat ,  )  toutefois  parce  qu'il  peut  quelquefois  advenir 
que  la  Couronne  tombe  ès  mains  d'un  Prince  foible  &  imbécile,  ils  établi- 
rent un  perpétuel  &  général  Confeil  par  la  France  que  l'on  anpella  Parle- 
ment, non  pour  fervir.de  contrôle  à  nos  Rois,  ains  par  les  humbles  Re- 
montrances duquel  fe  paflbient  les  confirmations  des  affaires  générales: 
&  l'établirent  non  •  feulement  dans  Paris,  ville  capitale  de  France 4  mais 
qui  plus  dans  le  Palais,  féjour  ancien  de  nos  Rois,  pour  montrer  combien 
:)es  effets  de  cette  Compagnie  étoient  auguftes,  facrés  &  vénérables..»....» 
De  là  vient  que  nous  ne  voyons  nulle  Loi  avoir  vogue  en  France,,  qu'el* 
k  ne  foit  émologuée  par  la  Cour»  Et  bien  que  quelques-uns  veuillent  dire 
que  les  affaires  d'Etat  n'aient  riejQ  de  commun  avec  vous,  toutefois  jamais 
paix  ou  traité  d'importance  n'eue  autorité  entre  nous ,  qu'il  n'ait  été  vé- 
rifié par  cette  Cour,  comme  même  nous  le  voyons  avoir  été  oblervé  de 
fraîche  mémoire,  lorfqne  notre  Roi  s'achemina  au  voyage  de  Pologne. 
Non  que  pour  ceci  nos  Rois  aient;  eftimé  fe  mettre  fous  la  tutelle  d'au- 
trui  ;  mais  réduifant  par  ce  moyen  leur  puiiTance  abfolue  fous  la  civilité 
de  la  Loi,  ils  fe  font  garantis  de  l'envie  publique  &  des  knportunités  de 
ceux  qui  pour  leurs  faveurs  particulières  abufoient  de  la  débonnaireté  de 
kurs  maîtres ,  fe  rendant  par  ce  moyen  aimés  de  leurs  Sujets ,  fur  tous  les 
Princes  de  l'Europe:  chofe  qui  a  confervé  leur  grandeur  (ûcceffîvement 
depuis  1100  ans  juCques  à  hui;  &  a  produit  cela  tel  fruit,  que  tout  ainû 
quil  n'y  a  eu  Peuple  au  monde  tant  obéiflant  à  fon  Roi  que  je  François, 
par  le  paiTé,  anffi  ne  fe  trouvèrent  jamais  Piinces  tant  débonnaires  &  fa- 
.... 

(s)  Rcchcichcs  de  la  Fiance,  ttt*  *,  ti+  4* 
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vorables  envers  leur»  Sujets,  que  no*  Rois;  n'y  ayant  chofi  qui  lésait 
tant  unis  en  cet  entre] as  de  volontés,  que  ce  ûen  général  de  la  France,  ce 
grand  êt  général  Parlement"  (()<• 

Ua  lie  de  Juftice  tenu  à  la  Chambre  des  Comptes  pour  l'enregulre, 
ment  d'fidit*  burfaux ,  fournit  à  Pasquier  une  occafion  d'établir  nos  ma- 
ximes fur  la  vérification  des  Loix.  11  nous  a  confervé  dans  une  de  (es  let* 
très  le  précis  du  RéquUitoire  qu'il  fit  en  qualité  d'Avocat  général  dans  cet- 
te Cour.  On  nous  apporta  un  Edk  pour  trouver  argent,  par  lequel  le 
Roi  érigeoit  deux  Préûdens  &  douée  Maîtres,  en  notre  Chambre ,  fondé 
fur  quelques  prétextes  fort  froids,  que  je  ne  veux  réciter,  fuffife  vous  fdirej 
que  fut  porteur  de  cet  £dit  M.  le  Cardinal  de  Vendôme ,  fuivi  de  cinq 
Seigneurs  du  Confèil  d'Etat,  eftimant  <jue,  par  leur  préfence,  la  Cham- 
bre n'ofero*  contrevenir  à  la  vérification  d  icelui.  Cos  Seigneurs  étant 
venus  tout  exprés  pour  le  faire  vérifier:  après  que  l'Edii  eut  été  lu  par 
notre  Greffier,  étant  question  de  prendre  nos  conclurions,  je  m'ouvris, 
&  de  vous  faire  part  de  toutes  les  particularités ,  ni  le  temps ,  ni  ma 
mémoire  ne  me  le  permettent;  je  vous  dirai  feulement  en  gros  quelque 
points  notables..... 

„  Entre  tous  les  Officiers  de  cette  France,  leur  dis •  je,  on  appelle 
fpécialement  les  Avocats  Se  Procureurs  du  Roi,  Gens  du  Roi,  comme 
fi  nos  états  fu fient  plus  particulièrement  affeâés  au  fervice  de  nos  Rois, 
ores  que  les  autres  Officiers  foient  aufli  bien  gens  du  Roi  que  nous.  Puis* 
qu'on  nous  fait  cet  honneur  de  nous  qualifier  tels,  il  me  fèmble  qu'avec 
toute  honnête  fouraiflîon ,  nous  lui  devons  rendre  fervice  ,  tel  qu'efti- 
mons  en  nos  confeiences  fe  devoir  tourner  au  profit  de  lui  &  de  fon  E- 
tau   Je  dtrois  qu'il  n'y  a  rien  en  quoi  le  Légiflateur  fimbolife  tant  qu'- 
au Médecin:  le  lujet  du  Médecin  eil  le  corps  humain,  le  fujet  du  Lé» 
giflateur  eft  la  République:  Et  tout  ainfi  que  le  Médecin  diverfifie  fes  re- 
mèdes en  confidération  de  l'âge  de  celui  qu'il  traite,  la  faifon  en  laquel- 
le il  le  traite,  la  contrée  où  il.  exerce  La  médecine.-...    Au  B  le  fage 

Légiflateur  a  accoutumé  de  diverfifier  fes  Loir   Et  ne  doit -on 

trouver  étrange  que  les  néceffités  de  l'Etat  fê  trouvant  extraordinaires,  on 
y  emploie  aura  des  Loix  extraordinaires  pour  lui  fubvenir. 

„  Que  la  France  foit  aujourd'hui  extrêmement  malade,  il  n'en  faut 
faire  doute,  &  que  fes  parties  nobles  foient  les  Cours  fouveraines...... 

Il  eft  certain  que  le  fondement  de  toute  Répub  ique ,  c'eft  la  Loi  ;  je 
ne  dirais  pas  fondement,  je  dis  que  c'eft  l'ame  fans  laquelle  la  République 
ne  peut  avoir  vie.   Or,  en  cette  France,  que  les  Loix  prennent  leur 
fource  &  origine  du  Roi......  Toutes  fois  û*  n  ont-elles  vogue  entre  nous, 

qu'e/Zer  n'aient  pajji  premièrement  par  l'alembic  de  la  Cour  de  Parlement,  & 
de  ta  Chambre  des  Comptes,  &  de  la  Cour  des  Aides ,  félon  la  diverfité  de 
leurs  fondions;  &,  de  ce,  je  n'en  veux  plus  ample  témoignage  que. 
celui  que  je  vois  maintenant,  vous  étant  tran (portés  ici  exprès  pour  vé- 
rifier ce  nouvel  Edir, 


a         •    MAXIM  E  S  D  U  DTW OIT'  : 

Il  n'y  a  celui  de  nous,'  qui  ne  reconnoifle',  n\*et  tonte  dévotion  & 
humilité,  err1  nos  Rois  ^trille  grarUcur,  autorité  cV  prééminence' qu'en» 
tous  autres  Princes  fouviraim;  mais  ils  voulurent  apporter  cette  attempe- 
ranc-  à  leur  Souveraineté,  de  rit  donner  cours  à' leurs  Loix  qu  elles  n  euflent 
été  auparavant  -vérifiât s  paras  trois  Cours  Souveraines ,  chacune  en  droit 
foi  hs  contraiRmietif-fls  de  lespd'fr  ainft  qu'un  7 tibeltion  qui  âft des- 
tiné pouf  grofT.tyer  les  minutes  &  brevets  des  Notaires,  <Jatn  connoir* 
fonce  de  cafe;  pour,  puis,  pouvoir  être  mis  à  exécution  a  Won  vrahfient* 
let  9W/  étaient -ïs  eflhitès  rebelles  pour  les  refujer?.  Encore:  moms*  airit 
meilleurs  â?  plus  fidèles  Invitées  »  t  nos  Rois  prenoient  ordinairement 
leurs  humbks  remontrances  en  paiement.  Pour  cela  en  étoienMl»  moins, 
obéis  par  leurs  Sujets?  Au-contraire,  par  cette  correfpondance  &  en- 
trelas  de  la  puiflànce  du  Roi  avec  les  trés^humbles  remontrances  de  ces 
trois  Compagnies ,  chacun  demëuroit  content;  nos  Roia  en  bien  con> 
mandant,  le  Peuple  en  bien  obéiflant. 

Maintenant  qu'on  les  y  contraint,  tantôt  par  commandement  abloliï^ 
tantôt  pir  U  prélence  du  Roi,  ou  des  Princes  de  fon  Sang,  fans  recueil- 
lir les  voix  &  opinions  des  Juges;  tout  autïi -  tôt  Les  affaires  de  notre 

France  déliées  ,  &  la  défobéiflance  logée  au  cœur  des  Sujets  .  la  raifon 

y  éft  tres-prompte;. ... .  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  naturel  de  voir  leschofe» 

fe  difloudre  par  l'affoibliflernent  de  ce  dont  elles  étaient  bées   La 

Couronne  de  France  é toit  maintenue  par  l'autorité  de  ces  trois  Ordres;, 
diminuer  leur  autorité,  certainement  lorfque  pendrez  plus  magnifier  Ja, 
puiflànce  de  notre  Roi,  par  une  puiffance  abfolue,  c'eft  lors  que  la; 
trouverez  plus  ' diminuée  <&  affaiblie.  „  : 

*  „  Après  avoir  étalé  au  long  ce  qu'une  jufte  douleur  m'avoit  comman-- 
dé,  je  pourfuivis  de  cette  faeon  ma  route....  Je  fçai  bien  que  ce  difeour» 
î\?  plaira  à  tous  les  corrompus  de  ce  fiecle,  <&  que  l'un  d'eu»  médirai 
Pa!  juitr  -  il  n»  te  frlloit  être  Avocat  du  Roi,  ou  Pétant,  il  te  faut  foute- 
nîr  toute"  autre  propofiuon  que  /celle-là.  C'eft  fe  heurter  la  tettt contre 
an  paroy  de  fe  heurter  contre  le  temps.  Et  je  lui  répondrois  au  'con- 
traire, qu'il  ne  falloit  que  je  fuffe  Avocat  du  Roi,  ou  que  l'étant,  il, 
faut  que  je  découvre  à  mon  Maître  ce  que  je  penfe  importer  à  la  manu- 
tention de  fon  Etat.  Je  dois  une  vérité  à  mon  Roi;  c  cfi  une  charge  fon- 
der e  annexe  à  ma  con'fcience  &  à  mon  Etat  ,  dont  je  ni  me  puis  dijpen fer 
fans  cmmtnre  félonie  envers  lui.  Il  n'eft  pas  dit  que  toutes  les  médeci- 
nes qu'on  tait  prendre  au  malade  lui  plaifent  ;  au  contraire  il  n'y.  a  rien< 
qu'il  abhorre  tant,  &  toutefois  ce  font  celles. dans  lefquelles  il  trouve, 
fa  guerifon;  Il  n'eft  pas  dit  que  les  Remontrances  que  je  vous  fais  far- 
tent maintenant  ^ftvt  ;  mais  il  n'eft  pas  die  auffl  que  ne  les  reconnoifliés, 
véritables  à  part  vous,  &  en  tout  événement  qu'on  ne  les  reconnoiffe 
quelque  jour  belles  &  bonnes  ,*  Dieu  veuille  que  ce  ne  foit  pas  trop  tard." 

Paf  julcr  entre  enfuite.  dans  la  disctiilîon  des  Edits,  il  prouve  qu'ils- 
créoient  de  nouveaux  Offices  fans  Jujet ,  fans  néceffitè ,  fans^  roijen ,  & 
il  ajoute:  „  je  pris  mes  concluions  telles  qu'il  plu*  à> Dieu  m'ini^ircr..., ^ 
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M.  Dola,  Préfident,  demanda  lors  à  M.  le  Cardinal,  s'il  n'entendoit 
pas  que  la  Compagnie  opinât  fur  cette  publication ,  alnfx  que  portoit  la  com*> 
mune  ujance  ;  lequel  ayant  répondu  que  non,  &  que  la  charge  qu'il  avoit 
du  Roi  étoit  autre.  Notre  prèjence  n'y  ejl  donc  requife ,  répliqua  le  Pré- 
fident, &  aufli-tôc  fe  levé  de  (on  fiege,  luivi  de  tous  fes  autres  Compa- 
gnons Préfidens,  &  des  Maîtres.....  J'allai  deux  fois  par  le  commande- 
ment de  M.  le  Cardinal  par  devers  ces  MM.  afin  qu'il  leur  plût  repren- 
dre leurs  places  ;  mais  nul  d'eux  n'y  voulut  entendre ,  Jinon  fous  la  condition 

J opiner        M.  le  Cardinal  <îk  les  Seigneurs  de  fa  fuite  fe  lèvent...  .  Je 

ne  vous  réciterai  comme  le  Roi  qui  lors  féjourna  à  S  Maur,  s'en  res- 
sentit, depuis  adoucit  fon  opinion.  La  Compagnie  levée,  &  l'Edit  non 
vérifié,  je  pris  la  hardiefle  de  gouverner,  à  quartier,  tête-à-tête,  ce 
bon  Cardinal  dt  Prince,  le  fùppliant  très-humblement  que  lui  jeune  ne 
voulût  prendre  de  mauvaife  part  ce  qu'une  barbe  grife  defiroit  lui  remon*- 
trer,  CL  lui  remontrai  qu'étant  Prince  qui  attouehoit  la  Couronne  de  fi 
nrès,.  il  ne  fê  voulût  de -là  en  avant  charger  de  telles  commhTions  ruine», 
les,  ains  laifla  jouer  ce  rôle  à  ceux  qui,  pour  netre  de  telle  étoffe  que 
lui,  f ai  fuient  gloire  de  s'avantager  en  crédit,  au  désavantage  du  pauvre 
Peuple;  qu'il  n'avoit  que  trop  de  grandeur,  fans  en  afflétionncr  d'au- 
tre par  ces  voies  extraordinaires:  ebo/c  dont  il  me  remercia,  &  me  dit 
que  c'étoit  la  première^  &  que  ce  ferait  la  dernière  dont  il  fe  ebargeroit  à 

•      /  V»» 

j  a  mat  s  (u). 

Pafquier  infifle  dans  plufieurs  autres  endroits  de  fes  ouvrages,  <5c  fur 
les  fervices  que  le  Parlement  a  rendu,  à  nos  Rois  (v),  &  fur  la  néceflï- 
té  de  la  vérification  libre  des  Loix."  Combien,  dit-il,  que  l'Ordonnance 
foit  le  vrai  ouvrage  de  nos  Rois ,  non  moins  Souverains  dans  leur  Ra- 
aume  que  les  Empereurs  dans  leur  Empire,  toutefois  leurs  Ordonnan- 
ces n'ont  aucun  effet  qu'elles  n'aient  été  premièrement  publiées  &  vérifiées 
par  les  Cours  Souveraines  de»  Parlemens ,   des   Comptes ,  des  Aides, 

.chacun  en  droit  foi  &  avant  que  les  publier ,  elles  les  peuvent 

modifier  félon  le  devoir  de  leur  cmfcience\  ce  que  nos  Rois  ordinairement 
reçoivent  de  bonne  part,  13  ne  penjent  pour  cela  leurs  Majcftéa  être  a- 
moindries,  mais  accrues  (w).'* 

Bodin  reconnoît  dans  les  Magiftrats  le  droit  d'examiner  les  noir- 
veaux  Edits  &  Mundemens  qui  leur  font  adrefles  pour  l'enrégiftrement ,  # 
4e  \faire  leurs  remontrantes  au  Prince  avant  de  les  publier  ;  &  ce  n'eft  pas 
feulement  dans  les  affaires  qui  concernent  les  particuliers  qu'ils  ont 
cette  faculté  ;  ils  en  jouiflent  à  plus  force  raifon  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt 
de  l'Etat.  Souvent  la  confiance  &  la  fermeté  des  Magifirats  afauvi  l'hon- 
neur des  Princes ,  (3  retenu  la  République  en  fa  grandeur  (x). 

ru}  Lettre»  ,  Ur.  la.  Mire  a. 

(v)  N.i%  R  us  «j  ri  CuicîJirent  a  S.  Louis ,.  doivent  su  Parlement  rro»  fit  quirre  foÏJ  phis  qu»t 
rmj«  'e^  »<Hre»  Ordres  l'oNiqucs.  Et  tomes  Cic  quintes  fois  que,  par  opinion)  coutnfannes ,  ils 
f«  jé:"u.iirout  des  rsRef  cnuïeils  &  remontrances  «k-  ce  grsnd  Corpr,  aursm  de  /bis  perdront  -  fis 
beaucwuii  lu  f<»nd  <£  ..ft  <c  ancien  île  leurs  MajYMs ,  écant  leur  fortune  Ik'e  avec  cette  Cornpû- 
■nie.    Ruherckfs ,  liv.  3,  chap.  zi,  Voytî  encore  le  l'our-pirlor  du  Prince,  pag.  1036. 

Cw)  Leurc  15 ,  liv»  ly.  00  De  U  Rtyiiblujuc-,  liv.  3.  jug.  29*. 
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Lovfeau ,  parlant  des  Coutumes  choifies  par  les  Peuples  de  chaque 
province,  ajoute,  qu'il  faut  toujours  qu'elles  (oient  non-feulement  arrêtées 
par  le  Mandement  du  Roi,  &  par  devant  les  Commiflaires  par  lui  or- 
donnés ,  mais  encore  qu'elles  foient  approuvées  vérifiées  par  lui  en  fon 
Parlement,  ainji  que  fes  autres  Lolx  (y). 

Il  examine  dans  un  autre  endroit  quels  font  les  Mandement  du  Roi 

3ui  s'exécutent  après  &  mort ,  &  met  dans  cette  clafle  les  Lettres  de 
uftice.  „  Mais,  ajoute- 1 -il,  les  lettres  de  commandement  qui  procè- 
dent de  fa  propre  volonté  ne  s'exécutent  pas  après  fk  mort,  par  laquel- 
le toute  volonté  finit;  fi  ce  n'eft  les  Edits  qui  demeurent  perpétuels,  au 
moyen  de  la  vérification  d'icenx  faite  en  Juftice;  autrement  ifs  ne  le fe- 
rotent  pas  (a)." 

C'eft  parce  que  la  vérification  des  Loix  doit  être  faite  en  vertu  d'une  dé- 
libération libre,  que  ces  expreflions  „  de  expreffo  mandato,  &  de  expre/7ijji- 
nto  mandant  ,  &  quelquefois  multis  vicibus  iterato ,  qui  fe  trouvent  fort 
fouvent  ès  Régiftres  des  Cours  Souveraines  fur  Ja  publication  des  Edits, 
ont  telle  conféquence  que,  tels  Edits  &  privilèges  ne  font  gardés  ,  ou  bien- 
tôt'après  oublié* ,  délai/Je  s  par  fouff ronce  des  Magifirats;  &  par  ce 
moyen  l'Etat  a  été  confervé  dans  fi  grandeur,  qui  autrement  fut  ruiné 
par  les  flatteurs  des  Princes  oui  arrachent  tout  ce  qu'ils  veulent:  &  les 
Rois  étant  bien  aifes  quelquefois  qu'on  a  ufé  de  ces  reftrictions,  ont  tou- 
jours été  bien  aimés  des  Sujets ,  fans  que  la  vérification  portât  effet  au  Sujet 
ni  défobèijfance  au  Roit  à  bien  parler,  ni  charge  à  la  confeience  des  Ma«i- 
ftrats  (a)." 

Si  „  l'un  des  principaux  droits  de  la  Majefté  de  autorité  du  Roi  eft  de 
faire  Loix  &  Ordonnances  générales  pour  la  police  univerfelle  du  Royau- 
me; Coquille  n'en  eftime  pas  moins  que  les  loix  &  Ordonnances  des  Kois 
doivent  être  publiées  &  vérifiées  en  Parlement  ou  autre  Cour  Souveraine 

Ma»    I0  fui/>t  J*  V affaire-     Anfr^monl-     /-#■  C.V.».   r  *  o  .  • 


ble  (b). 

„  La  France ,  pourfuit  cet  Auteur,  eft  gouvernée  par  une  Monar- 
chie qui  eft  le  Gouvernement  le  plus  alTuré.  Le  Roi  eft  Monarque  &  n  a 

point  de  compagnon  en  &  Majefté  Royale.          Vrai  eft  que,  félon 

ï  ancien  établijjement ,  il  a  des  Confeillers  les  uns  nés,  les  autres  faits 
fans  l'affiftance  defquels  il  ne  doit  rien  faire,  puifqu'en  fa  perfonne  iî 

reconnoît  toutes  les  infirmités  qu'ont  les  autres  hommes.        Au  temps  de 

Philippe- Augufte,  &  mfqua  Philippe -le- Bel,  les  Officiers  généraux  de 
la  Couronne  affiltoient  &  fouflignoient  à  toutes  les  expéditions  d  importance 

que  les  Rois  faifoient,  même  quanJ  ils  ordonnoient  quelque  Loi  ». 

Quand  les  Rois  veulent  ordonner  Loix  perpétuelles,  importantes  à 
tat  du  Roi ,  ils  ont  accoutumé  dj  convoquer  les  trois  Ordres  de  leurs 

00  Dm  Selgnetiriei,  c*.  3.  ».  tu  rz)  Des  OfK:ei ,  /h.  4.  th*p.  5.  ».  67 

Bodin ,  Ibid.  U  S.  ch.  4.  *  aj)i.    00  LiMic.  au  Droit  Frtuçou,  autoLénumt^. 


Digitized  by  Google 


PUBLIC  FRANÇOIS.   Cbap.  K  5, 

Peuples.  Les  Loix  faites  par  le  Roi  tenant  fes  Etat»,  font  Loix  fiables  & 
permanentes,  qui,  par  raifon,  font  irrévocables,  fmon  Qu'elles  foient 
changées  en  pareille  cérémonie  de  pareille  convocation  d'Etats.  Tou- 
tes fois  plufleurs  Rois  s'en  font  dispen  fés  (c)." 

Un  autre  Jurifconfuîte ,  dont  les  Ecrits  ne  font  ni  moins  eftimés  ni 
moins  répandus,  rend  un  témoignage  auffi  énergique  fur  la  néceflité 
de  l'enregiflrement  libre.  Mornac ,  après  avoir  rapporté  différens  exem- 
ples de  la  confidération  &  de  l'autorité  dont  jouifloit  le  Parlement ,  donc 
fes  décifions  étoient  même  refpeécées  par  les  Princes  étrangers  (d),  mec 
au  rang  de  fes  Fondions  les  plus  distinguées  celle  d'approuver  &  modifier 
ks  Eàits,  &  même  de  réformer  les  Coutumes;  car  les  E dits  ni  les  Cou- 
tumes n'ont  force  de  Loi  fans  la  délibération  &  l'enregiftreraent  du  Sé- 
nat.   Ceft  peu  en  effet  que  les  Loix  aient  été  écrites  &  rédigées  fous  les 
ordres  du  Prince ,  elles  feront  fans  autorité,  &  le  Peuple  les  regardera 
comme  non  écrites  ,  tant  quelles  n'auront  pas  été  reçues  &  approu- 
vées par  le  Jugement  d'une  Cour  ft  recommandable  (e).  Antoine  le  Conte,  ah 
dans  fon  Commentaire  fur  l'Edit  du  mois  de  Février  1550",  allure  qu'à  %Jf 
Timitacion  de  ce  qui  fe  paflbh  chez  les  Romains ,  où  les  Refaits  des 
Princes  ^  étoient  préfentés  au  Sénat  pour  avoir  fon  approbation ,  l'ufage 
s-eft  anciennement  établi  en  France ,  qu'aucun  Refcrit  n  y  ait  force  de  Loi, 
qu'il  n'ait  été  examiné  &  vérifié  par  le  Parlement  (f). 

Notre  Monarchie,  au  rapport  de  la  Roche- Fia  vin,  „  riejl  point  un   u  il»» 
Royaume  abfolu  où  la  volonté  du  Roi  efi  Loi,  fa  parole,  Arrêt,  ......  tie'ti*' 

*n  laquelle  manière  ont  commandé  pluOeurs  Empereurs  Romains,  où" 
à  mieux  dire,  tyrans,  ufurpans  autorité  entière  fur  la  vie  &  la  mort) 
biens  &  honneurs  des  Sujets.  Tel  eft  aujourd'hui  le  Grand  Duc  de  Mos- 
covie,  tel  eft  l'Etat  du  Turc.  Mais  ce  Royaume  &  Monarchie  de  Fran- 
ce eft  réglée  &  policée ,  &  eft  compofée  &  mixtionnée  des  trois  fortes 

de  Gouvernemens  enfemble        Notre  Etat  public  de  France  eft  Royal 

pour  y  être  en  premier  lieu  un  Roi  feul  &  Souverain  Seigneur  par  ddlus 

(d)  Celebratur  etrim  Senatu»  Pnrifienf.s  ht  hune  dlem  fouit  illuflri ,  antiqui  9 1 


l'artemew.    Si  reiiciatur  quod  exaptat  Princept,  lutte  inftat  ipfe  juffionitnii .  eut  priera- il '  I* 


quondam  Romoni  iUi  domini.  Enimverà  eft  plendor  ianti  ordhh'in  piobandît  Tenùtrà^AiraTt 
pidiitlt*  ae  emendandis  ttxam.  confuetudinibut ,  feu  prsferiptit  Pravineiarum  moribut. yeeenim 
ylm  ultam  legum  cbtintnt  promulgata  ediSa  aut  confuttudinet  à  delegatit,  &  ficit  habita  in  U  à 
Proyintialibus  comltia  futrint ,  nifi  Stnalét  atctsferit  ulthmtlupremaque  autorltat*.^  Paru  m  ouio- 
pe  eft  feriptas  fuife  teget  à  Principe ,  von*  trunt  tan  en  ,  é  htbebit  eus  populus  p'ro  non  ferhiis' 
nifi  judlcio  tanti  Ordinlt  recepta  probataaue  futrint.  Nequl  unquan  proùtereà  eameiittuntur  trbir- 
pabUcit.,.—  nifi  probato)  antea  com/lrmatautue  à  Senatu.  IhiJ. 


(f)  Morem  fecutut ,  quo  pteraque  hujut  generit  Sénat éj. enfuit*,  kcc  efi  tonûit  ut  lunes  Ptincibum 
rtl  ah  ipfis  vel  tpforum  quaJlorlbut  in  Senatu  Ufl* ,  ut  à  Senatu  probarentur  £?  prafcribeni  tur 
arationes   Principe  m  dierbantur.   Queot  morem  ad  nojlrot  vêtent  Prancot  tranlïfr  heud  tlubium*" 
'fui  Httnc  houorem  fupremn   Senatui  detulerunt ,  ut  nifi  quod  ak  ipfo  firobetum.  Iromtliattir*    <*  i» 


Nnnrtpkilacium  ree-ndiium  effet ,  aterna  9  Perpétua  legit  ylm  non  hAbirct  oidoln  "Z  Vil,!!1 
Ko.  i.  pag.  351 ,  tdiu  de  l7»o.  wmmi»  uc  naon, 
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tous.  Ponr  l'imbécillité  du  Confeil,  Gouvernement  &  prudence  d'an  féal 
homme,  fort  prudemment  fut  du  commencement  institué  une  forme 
de  Sénat,  c'eft-à-dire,  une  bonne  &  notable  Compagnie  &  Afiemblée 
d'excellens  perfonnages  pour  maintenir  la  Loi  &  là  juftice  en  vigueur  ; 
&  ce  feifant,  vérifier  &  approuver  les  Loix,  Edits,  (Ordonnances,  ^ra- 
ces, dons,  aliénations,  o&rois  &  autre  chofe  de  pareilJe  importance  au 
public.  Laquelle  autorité  du  Sénat  eft  appel  lée  par  Platon  un  contre- 
poids à  la  puiflànce  Royale,  Jfalutaire  au  corps  uniyerfd.de  la  cho/e 
publique  :  car  c'efl:  •  un  point  tout  réfolu  au  fait  politique ,  qu'il  n'y  a 
rien  qui  tant  le  conferve  &  maintienne ,  que  fait  la  médiocrité  de 
puûTance  confervée  en  fon  moyen  par  un  jufte  contrepoids  de  chacun 
des, Etats  Politiques  enfemblement,  même  de  celui  qui  eft  compofé  de 
gens  &  fages  oc  choifis.  Comme  aufli  au  contraire  il  n'y  a  rien  qui 
tant  les  faffe  trébucher  que  fait  I'excefliveié  du  pouvoir  entreprins  ou- 
[tre  mefure  par  un  feul;  étant  aiofi  que  la  grandeur  &  puiflànce  ne  fe 
contient  volontiers  en  fa  mefure,  finon  par  nécelîité,  laquelle  ôtée,  il 
.eft  néceffaire  que  tout  vienne  en  décadence  &  abandon.  Qu'aiofi  foit 
laifTant  à  part  plufieurs  autres  exempjes,  on  trouve  que  la  Royauté  ne 
prit  fin  en  la  Ville  de  Rome,  que  par  i'outrecuidée  puûTance  entre- 
prinfe  par  les  Rois,  ne  tenant  plus  compte  du  Sénat,  ni  delà  liberté  du 
Peuple. 

„  A  caufe  de  quoi,  cette  Monarchie  de  France  a  deux  principales 
"bornes  &  Aires  brides  ,  pour  icelle  tempérer  &  empêcher  qu'elle  n'aille 

à  l'abandon  par  la  volonté  effrénée  d'un  feul;  à  fjavoir  la  Religion  

T autre  y'la  ju/Iice  £ar  laquelle  font  leurs  Loix        modérées  &  tempérées; 

'&  lefquelles  la  clébonnaireté  &  prudence  de  nos  Princes  n'a  accoutumé 
eftimer  tant  brides  que  colomnes  fermes ,  fur  lefquelles  leur  puiflànce 
eft  fûrement  appuyée,  pour  en. être  plus  ferme  &  plus  durable"  (g). 

„  Les  Parlemens  n'ont  été  feulement  établis  pour  le  Jugement  des 
affaires  &  procès  entre  Partie*  privées ,  mais  ils  ont  aufli  été  dcjliné* 
pour  les  affaires  publiques  vérification  des  Edits.  Car,  tout  ainfi  que, 
fous  Charlemagne  &  fes  SucceiTeurs,  on  n'entreprenoit  chofe  de  confé- 
rence au  Royaume ,  que  Von  n'afTemblât  le  Parlement  compofé  des  Prin- 
ces, Prélats,  Barons  &  plus  apparens  du  Royaume,  pour  avoir  l'œil  fur 
cette  affaire  ;  aufli  ce  Parlement  ayant  été  arrêté ,  fut  trouvé  bon  que  les 
volontés  générales  de  nos  Rois  n'obtinflent  point  lieu  d'iîdits,  finon 
elles  euffent  été  émoluguês  fcp  vérifiées  en  ce  lieu;  laquelle  chofe  fe  prati- 
quoit  du  commencement  fans  hypocrifie  &  diffimulation ,  déférant  nos 
Kois  grandement  aux  délibérations  de  la  Cour. 

Si  que  la  première  6f  principale  autorité  de/dits  Parlemens ,  c*eff  de 
vérifier  les  Ordonnances  &  Edits  du  Roi;  &  telle  eft  la  loi  du  Royaume , 
4jue  nuls  Edits,  nu  les  Ordonnances  nont  effet ,  &  on  ne  les  tient  point 

ig)  Bu  Parlerai  de  France,  tir.  13»      *7>  »•  9« 
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pour  tels  s'ils  ne  font  vérifiés  aux  Cours  Souveraines,  &  par  la  libre  délibéra- 
tion d'icelles"  (h). 

On  lie  enfin  dans  les  Mémoires  de  Caftelnau,  que  ,,  les  Edits  n*ont  for-  Mmoh 
ce  de  Loi  y  <Sc  ne  font  approuvés  des  autres  Magiftrats  (des  Bailliages) ,  c^itina*. 
s'ils  ne  font  reçus  &  vérifiés  auxdits  Parlemens,  qui  eft  une  Loi  a* Etat, 
par  le  moyen  de  laquelle  le  Roi  ne  pourrait,  quand  il  voudroit,  faire  des 
Loix  injujfes  .  que  bientôt  elles  ne fusfent  rejettées  (ï)" 

Joly  penfe  que  „  le  Parlement  de  Paris  retient  une  des  marques  de  l'an-  jat,. 
torité  du  Sénat  Romain,  en  ce  que  tout  ainfi  que,  jujjapopuli  non  fiebant 
rata,  wfi  ea  Senatus  cenfuiffèt:  auflï  les  Edits  n'ont  lieu  en  ce  Royaume, 
s'ils  ne  font  vérifiés  en  la  Cour  (k)„;  &  que  la  vérification  des  Edits  Ro- 
yaux fait  partie  de  l'autorité  du  Parlement.  Vérification  „  qui  n'eft 
moins  utile  que  nécefïàire  pour  la  validité  d'iceux,  ainfi  que  Louis  XI 
nous  l'apprend,  &  après  lui 'le  bon  Roi  Henri  IV,  celui-Jà  en  fon  dis- 
cours de  l'an  1468,  celui-ci  en  fa  harangue  de  Tan  1599  (l)." 

On  n'infiftera  pas  fur  la  force  &  la  précifion  de  ces  témoignages.. 
Pourroit-on  defirer  des  textes  plus  clairs?  La  vérification  y  eft  préfen- 
tée  comme  une  condition  de  la  Loi ,  comme  une  forme  d'où  dépend  fon 
exécution  ou  même  fon  exiftence.  La  Loi  n'a  point  d'effet,  elle  n'eft 
point  tenue  pour  Loi ,  les  Sujets  ne  font  point  liés  tant  qu'elle  n'eft  pas 
homologuée,  &  cette  homologation  n'eft  point- une  fimple  tranfeription 
miniftérielle  fur  les  Regiftres  ,  une  annexion  aveugle  au  Code  des  Loix, 
c'eft  une  vérification  proprement  dite,  précédée  d'une  libre  délibération ;c'eft 
une  autorifation  ,  une  approbation,  donnée  en  connoijjance  de  caufo;  c'eft 
de  la  part  des  Magiftrats  unefonfthn  qui  intérefTe  leur  confeience.  Ils  ont 
droit  non-feulement  d'examiner,  mais  encore  de  modérer,  tempérer,  modi- 
fier la  Loi,  de  refujer  même  l'enregiftrement,  fi  fa  difpofition  eft  injus- 
te, dangereufe,  contraire  au  bien  public,  ou  aux  Loix  conftiturives  de 
la  Monarchie. 

De  quel  poids  ne  paroîtront  pas  des  témoignages  fi  uniformes  fur  une 
matière  de  cette  importance,  &  de  la  part  d  Auteurs  oui  ne  fcauroient 
être  fufpeftés?  La  plupart  font  des  Jurifconfulces,  &  des  Jurhconfultes  'Smilil 
célèbres,  inftruits  par  état  des  principes  du  droit  public,   témoins  des*£*"A 
ufages  &  de  la  doctrine  de  leur  temps  :  ce  n'eft  ni  dans  ces  écrits  furtifs  &  ellér.  ' 
non  avoués,  ni  avec  l'incertitude  d'une  (impie  opinion  qu'on  hazarde,  d'un 
fyftème  qu'on  établit  ou  qu'on  défend  ,  que  ces  Auteurs  ont  parlé  de 
la  "vérification  libre ,  comme  d'une  perfeftion ,  d'un  complément  néces- 
fâire  à  la  Loi.   Leurs  ouvrages  font  publics ,  répandus ,  eftimés  ;  ils  ont 
été  imprimés  avec  toutes  les  approbations  requifes  dans  nos  mœurs  ; 
quelques-uns  font  dédiés' aux  Chanceliers  de  France;  la  manière  dont 
ils  s'expliquent  ne  laûTe  ni  nuages  ni  doutes.    Ce  font  des  maximes  qu'ils 
pofent ,  «  des  maximes  liées  à  la  Conftitution  préfente  de  notre  Mo- 

(Ti)  U>'d«  n.  1.  fulvans. 

(  i)  Mémoires  Je  CiRdmu.  iiit.  de  1660 ,  tom.  1-  pag.  6. 

(k)  Offices  «Je  France,  Uy.  i.  pag.  3.  CD  ibid.  aux  UUtions ,  6. 
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narchie,  reconnues ,  admifes,  conûcrées  par  la  pratique  journalière  & 
confiante.  Ils  les  ont  propofées  fans  crainte,  &  elles  n'ont  éprouvé  ni 
réclamation  ni  cenfure. 
prea.     A  l'autorité  de  fes  premiers  témoignages  s'en  joignent  d'autres  d'un 
»«  i>at    ordre  différent ,  mais  plus  propres  encore  à  faire  impreflion.    Ce  font 
mJî£»>  ceux  des  Magiftrats  &  des  Cours  elles-mêmes  dans  des  Remontrances 
ca  'jei    adreflTées  au  Prince,  ou  dans  des  Difcours  prononcés  en  fa  préfence,  & 
me'll'9  dans  les  Affemblées  les  plus  augoftes. 

i<<  du-     Quelqu'abfolu  que  fût  Louis  XI,  ce  Prince  ayant  envoyé  au  Parlement 
î"e*l'     un  Edit,  que  cette  Cour  ne  crut  pas  devoir  enregiflrer,  &  le  Prince  ayant 
,/..»://«■  ufë  je  menaces  pour  la  forcer  à  vérifier  la  Loi,  le  Premier  -  Préfident 
j"neL  accompagné  d'un  grand  nombre  de  Membres  de  la  Compagnie ,  eurent 
Sa.,t    le  courage  de  déclarer  à  Louis  XI  qu'ils  renonceroient  plutôt  à  leurs 
lJsxj.  Offices  que  d'enregiftrer  une  Loi  .pernicieufe.   Ce  trait  efl  rapporté  par 
Bouchel  (m).  „  Le  Roi  Louis  XI,  bien  qu'autrement  il  fût  Prince  fort 
entier  en  fes  opinions ,  fe  foumcttoit  néanmoins  à  la  raifon  quand ,  avec 
le  refpect,  qui  lui  étoit  dû,  on  la  lui  faifoit  voir:  comme  il  avint  une  fois 
qu'ayant  ufe  de  grandes  menaces  contre  la  Cour  du  Parlement  de  Paris , 
fondé  fur  le  refus  fait  de  vérifier  certain  Edit  inique  &  pernicieux.  La 
plupart  de  MM.  de  la  Cour  l'allerent  trouver  en  la  Compagnie  du  fi  sur 
de  la  Vacquerie,  Premier- Préfident,  lequel  portant  la  parole  au  nom  de 
toute  la  plus  célèbre  Compagnie  qui  fût  lors  en  la  Chrétienté,  le  fupplia 
de  prendre  en  bonne  part  le  refus  fait  par  la  Cour,  de  vérifier  fon  E- 
dit ,  &  ne  l'interpréter  point  à  faute  de  refpect ,  fidélité  &  obéiflance.  Et 
pour  lui  montrer  le  regret  qu'ils  avoient  ,  de  ne  le  pouvoir  fervir  en 
cette  rencontre  à  fa  volonté  ,  c'eft  qu'ils  étoient  venus  lui  remettre  li- 
brement leurs  Offices,  plutôt  que  de  faire  brèche  à  l'honneur  de  ce  grand 
Sénat ,  &  qu'il  leur  fut  reproché  d'avoir  par  crainte  de  perdre  leurs 
Offices,  crédit  &  autorité,  fait  chofe  contre  leur  honneur  &  leur  con- 
science." 

Cette  démarche  généreufe  annonce  ce  que  penfoit  le  Parlement  fur  la 
vérification  des  Edits  ;  &  que ,  loin  de  regarder  l'enregiftrement ,  comme 
un  fimple  cérémonial ,  où  fes  lumières  &  fa  délibération  n'influaflent 
pour  rien ,  il  fe  croyoit  au  contraire  rcfponfable  aux  yeux  de  Dieu  &  de 
la  Nation  ,  du  confentement   qu'il  donnoit  à  la  publication  des  Loix. 

M.  le  Maître ,  Avocat  général  ,  animé  du  même  efprit ,  ne  craignit 
point  de  dire  le  13  Juin  1490,  dans  un  lit  de  Juftice,  que  fi  le  Roi  eft 
feul  Légiflateur  dans  le  Royaume,  il  faut  que  les  Loix  reçoivent  dans  le  Par- 
lement leur  dernière  forme  (n). 

M.  de  Harlay,  Premier- Préfident,  repréTenta  à  Henri  III  dans  le  lit  de 
tifnri  J"ftice  du  lS  Juin  15 80*  que  „  les  Loix  de  l'Etat  &  du  Royaume  ne 
m,      peuvent  être  vxolées ,  fans  révoquer  en  doute  la  puiflance  même  &  la 

(m)  Bouchel.  Bibliothèque  tu  mot  Loix, 
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Souveraineté  da  Roi.*...  Et  que  celle-là,  entre  autres  ,  eft  une  des 
plus  feintes,  &  laquelle  les  Prédécesfeurs  dudit  Seigneur  Roi  ont  plus 
religieufement  gardée,  de  ne  publier  ni  Loi,  ni  ordonnance  qui  ne  fût  véri- 
fiée en  leur  Parlement,  Ou'ils  ont  eftiraé  que,  viàkr  cette  Loi,  c'étoit  aus- 
û  violer  celle  par  laauelle  ils  font  faits  Rois,  Adonner  occafion  à  leur 
Peuple  de  mécroire  de  leur  bonté;  quauffi,  s'il  plaît  audit  Seigneur  Roi 
de  retourner  fes  yeux  &  fon  efprit  vers  lès  Ancêtres,  il  reconnoîtra  ai- 
féraent,  que"  tant  qu'ils  ont  obfervé  cette  Loi,  &  qu'«i  f  autorité  de  leur 
Parlement  ils  ont  confervé  la  leur;  ils  fefont  rendu  aimables  à  leurs  Peuples, 
&  redoutables  à  leurs  ennemis,  mais  que  pour  fi  peu  quils  ont  entamé  l' auto- 
rité de  cet  ordre,  &  la  Loi  de  leur  Royaume,  tant  de  défavantures  &  d'in- 
fortunés fuccès  les  ont  accueillis, 'qu'ils  nous  donnent  quaû*  occafion  de  croire 
qu'une  partie  des  miferes,  qui  affligent  ce  Royaume,  font  dérivées  de  cette 
fource  (o).w 

Dans  la  harangue  que  le  Préfident  Miron  fit  au  Roi  en  16*14,  en  lui  1 
préfemant  le  cahier  du  Tiers-Etat,  ce  Magiftrat  parla  de  la  néceflîté  x 
de  l'enregUlrement  des  Loix  comme  d'un  ufage  inviolable.  ,,  Les  Lobe  de 
France  ne  tiennent  pour  parfait  aucun  établifTement  public  ,  &  qui  a 
trait  à  l'avenir ,  finon  après  avoir  été  autorife  par  la  vérification  des  Parle- 
tnens.  Cet  ufage  a  toujours  été  approuvé  &  reçu  par  les  Rois  vos  Pré-, 
décefleurs,  ainfi  que  les  Empereurs  Romains,  portés  au  bien  comme 
vous,  ont  fournis  leurs  principales  &  premières  loix  à  la  confirmation  de 
ceux  auxquels  ils  avoient  commis  les  premières  Charges  en  la  diftribution 
de  la  Juftice  (p)  " 

Aux  mêmes  Etats  de  16**4,  il  y  a  eu  de  grands  débats  fur  le  point  de 
fçavoir  fi  on  demanderait  au  Roi  la  révocation  du  droit  de  la  Paulette. 
9t  Le  Lieutenant  Civil  favorifant  ceux  qui  tenoient  le  parti  de  l'obfervation 
de  la  Paulette,  apporta  une  modification  à  cette  réfolution  prife  &  con- 
clue comme  il  a  été  dit,  à  fçavoir  qu'on  demanderait  que  les  Offices  ne 
fufTent  plus  vénaux  ,  &  que  l'Edit  des  quarante  jours  ,  néceflaires  aux 
réfignans  après  leur  réfignation  admife ,  ne  ferait  plus  obfervé ,  comme 
ri ayant  point  été  vérifié  en  Parlement,  mais  introduit  directement  après  la 
prifon  de  François  I ,  contre  les  Officiers  oui  n'avoient  pas  voulu  fervir 
le  Roi ,  pour  le  paiement  de  fa  rançon  (q).' 

Quelques  jours  après,  Savaron  fut  député  par  la  Chambre  du  Tiers-Etat 
à  cette  de  la  Noblefle.  Jl  y  remontra  „  que  ce  n'étoit  point  le  droit  annuel 
qui  fermoit  à  la  NoblelTe  la  porte  par  laquelle  l'on  entrait  aux  charges , 
mais  bien  la  vénalité  des  Offices  introduite  depuis  François  I ,  vénalité 
qui  n'avoit  apporté  que  corruptele  en  la  Juftice  ;  que  c'étoit  ce  qu'ils  dé- 
voient demander  avec  plus  d'affe&ion  que  la  furféance  du  droit  annuel , 
qui  ne  guérirait  pas  la  maladie  quand  il  ferait  du  tout  révoqué,  û  la  véna- 
lité  demeurait;  qu'au  refte  le»  penfions  étaient  venues  jufques  à  ce 

(o)  Œuvtm  de  M.  Duvair ,  Gtrde  des  Sceaux  :  édition  fie  l<îao ,  »ag.  fZ6, 
>p)  Rcçucil  des  Beats  de  1614  par  Rapine,  Pag.  450. 
> q)  Ibidem,  pnl.  109. 
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noint  oue  le  Roi  ne  trouvoit  plus  de  ferviteurs ,  V»  ne  leur  donnoic 
Son,  &  que  cela  alloit  à  la  foule  &  oppreffion  du  Peuple  lequel  u 
Soit  qu'à  la  fin  il  ne  fe  portât  au  défcfpoir  ,  &  fecouât  le  .oug, 
Se  es  anciens  François  l'avoient  fecoué  aux  Romains,  a i  cauie  des 
grands  ributs  &  impofiîions  qu'on  levoit  fur  eux:  que  les  EMt: ,  /«r 
Te  vérifiés  ne  pouvaient  être  cenfés  Edits,  &  qu'au- furpius  ils  ne  pou- 
vlnfâpMrï  la  fuppreflion  des  penfions  &  la  furféance  des  Tailles 
d'avec  la  Paulette,  non  plus  que  la  fuppreffion  des  quarante  jours  r  qui 
recarde  un  Edit  non  vérifié;  que  partant  il  la  fupphoit  de  concourir  en 
vœux  &  intentions  avec  fon  Ordre,  pour  éviter  la  fuite id  un ifi  dangereux 
exemple  que  celui  de  ces  anciens  François  qui  n  avoient  jetté  les  pre- 
miers fondemens  de  la  Monarchie,  que  par  cette  fouftraftion  d  obéi  flan- 
&  retraite  du  joug  des  Romains;  que  le  Peup le eft  Tailto, 
qu'il  eft  à  craindre  qu'il  n'en  arrive  une  pareflle  chofe ,  &  pnoit  Dieu 
qu'il  fut  mauvais  prophète  (r).  "  ' 

Nous  apprenons  du  Journal  de  Pierre  Brulard ,  Confier  au  Parle- 
ment, „  qu'au  mois  d'Avril  1561,  M.  le  Chanceuer  de  1  Hôpital ,  ayant 
fait  faire  es  Villes  &  Bailliages  de  ce  Royaume  plufieurs  publications  de 
Lettres  Patentes  &  Edits,  fans  qu'ils  euffint  été  aucunement  reçus  ni  vérifiés 
en  la  Cour  de  Parlement ,  contre  toute  forme  de  Juftice,  &  les  anciennes 
Obfervances  &  Ordonnances  „;  cette  démarche  parut  au  Parlement  un 
attentat  puniffable;  „  de  forte  que  furent  en  propos  a  la  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris  de  lui  faire  donner  ajournement,  pour  repondre  de  la  pu, 
bUcation  defdites  Patentes  &  Edits,  fans  avoir  été  vérifiés,  comme  dit 
eft,  en  la  Cour  de  Parlement  (s)."  m 

Cet  Edit  que  te  Chancelier  de  l'Hôpital  avoit  fait  rendre  au  mois 
d'Avril  1561.  toléroit  Kexercice  de  la  Religion  prétendue  Réformée. 
L'Auteur  de  fa  vie  tâche  de  Texcufer  ainfi. 

Le  Chancelier  jugea  que  le  Parlement  rehiferoit  d  enregiitrer  un 
Edit  fi  directement  oppofë.à  toutes  fes  maximes  <Sc  dans  un  moment  où 
"  il  rendok  tous  les  jours  de  nouveaux  Arrêts  pour  empêcher  les  Protes- 
"  tans  de  tenir  leurs  Affembléea.  Ç'eft  ce  qui  détermina  l'Hôpital  a  n  ob- 
"  ferver  aucune  des  formes  ordinaires  &  à  faire  adrefler  la  Dédara- 
"  tion  directement  aux  Gouverneurs  des  Provinces  &  aux  Magiftrats  de 
!!différens  Tribunaux  avec  un  ordre  précis  de  la  faire  exécuter  dans  tous 
"fes  articles.  C'écoit  fans  doute  violer  la  plus  refpe&able  de  nos  Loixi 
&  le  Chancelier  ne  pouvoit  pas  ignorer  que  dans  tout  Gouverne- 
*  ment  où  un  pouvoir  illimité  fe  trouve  entre  les  mains  d  un  f  ul 
"  homme  ,  loin  de  renverfer  les  obftacles  qui  s'oppofent  aux  abus  de 
rautorité  ,  tout  Citoyen  doit  les  affermir,  &  s'il  le  peut,  en  élever 
nouveaux.  Il  feavoit  aufli  fans  doute  de  quelles  funeftes  conféquen- 
pouvoit  être  l'exemple  qu'il  ofok  donner  à  fes  fuccefllurs;  mais 


(r)  Ibidem,  pag  115*     .  ,    ^         „  „ 
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„  il  voyok  tout  le  Royaume  en  feu  :  il  falloit  fauvet  J'Etat,  .&  le  fauver 
„dans  le  moment.   On  n'ofe  l'approuver,  &  Ton  craint  de  le  blâmer. 

wSa  conduite  aigrit  &  révolta  tout  le  Parlement  qui  voulut  rendre 
.contre  lui  un  Décret  d'ajournement  perfonnel>  pour  qu'il  eût  à 
"fe  préfenter  devant  la  Compagnie,  &  à  l'inftruire  des  motifs  qui 
„  avoient  pu  le  forcer  à  n'obferver  aucune  des  formalités  eflentielles  à 
„  la  promulgation  des  Loix.   Mais  des  Magiftrats  plus  modérés  rame- 
nèrent les  efprrts  à  prendre  un  parti  moins  violent;  &  l'on  rendit  un 
„  Arrêt ,  par  lequel  on  défendit  de  publier  la  Déclaration  pomme  étant 
contraire  aux  Loix  fondamentales  du  Royaume  (t). 
Ainfi  le  Chancelier  ne  fut  point  décrété.    L'Arrêt  qui  défend  d'exécu- 
ter la  Déclaration,  comme  contraire  aux  Loix  fondamentales  du  Royau- 
me, n'a  point  exifté.   Le  Parlement  fe  contenta  d'ordonner  des  Remon- 
trances par  fes  Arrêtés  des  28.  Avril  3.  &  9.  Mai.  Il  s'y  explique  ainfi. 

„  Pareilles  Lettres  ont  été  adreflees  aux  Baillis  &  Sénéchaux  de  ce 
„  Royaume,  même  au   Prévôt  deParis  ,  ont  été  publiées  par -tout, 
,  hormis  en  cette  ville  de  Paris,  en  laquejle  ledit  Prévôt  à  différé  faire' 
"la  publication,  jufques  à  ce  que  ladite  Cour  ait  délibéré  fur  icelles; 
">  ainfi  qu'efl  accoutumé  de  fiire. 
„  Plaira  au  Roi  entendre  que  toutes  Lettres  en  forme  d'Edit  fignam- 
ment  fcellées,  commandées  pour  le  Règlement  de  la  Juftice,  ont  accou- 
tumé être  préfcntées  en  la  Cour  de  Parlement  pour  après  avoir  déli- 
"béré  fur  icelles,  être  lues,  publiées      enregiftrées  s'il  fe  trouve  qu'el- 
les doivent  pafler  fans  aucune  difficulté,  finon  pour  en  faire  remon- 
"  trances  avant  la  lecture  Ht  publication.    Eft  chofe  infolite  &  non 
"  accoutumée  de  préfenter  telles  Lettres,  &  icelles  envoyer  aux  Baillis 
"&  Sénéchaux,  que  premièrement  elles  n'aient  palTé  par  la  Cour  de 
Parlement. 

„  Quand  auelques  Lettres  ont  été  expédiées  fans  l'adrefie  à  ladite  Cour , 
„dit:  que  I  on  les  a  révoquées  en  doute  :  l'on  n'y  a  eu  aucun  égard  , 

&  n'ont  été  tenues  pour  Loi  ni  Ordonnance. 
"  „  Le  Roi,  s'il  lui  plaît,  ordonnera  fuivant  ce  que  jufques -ici  a 
„été  gardé,  &  comme  de  tout  tems  y  a  été  fait,  que  toutes  Lettres  pa- 
„  reilles  à  celles  dont  eft  queftion ,  foient  au  préalable  adrelTées  à  ladite 
„  Cour  ,  que  aux  Baillis  <&  Sénéchaux ,  lefquels  font  ferment  de 
»  garder  lefdites  Ordonnances  lues  &  enregiflrées  en  ladite  Cour. 
'  „  On  peut  connoître  l'inconvénient  qui  peut  advenir ,  l'adrefie 
„  étant  faite  aux  Baillis  &  Sénéchaux,  &  la  publication  faite  par  eux; 
"  parce  que  fe  pourroient  faire  remontrances  qui  feroient  trouvées  faintes 
"  &  raifonnables  ;  &  par  ce  moyen  l'on  révoquera  ce  qui  auroit  été  publié 
"  &  enregiftré  par  lefdits  Baillis  &  Sénéchaux. 

„  Que  appel  pourroit  être  interjetté  des  jugemens  dès  dits  Baillis  & 
„  Sénéchaux,  qui  auroient  fondé  leurs  jugemens  fur  lefdites  Lettre»,  les- 

(0  Vie  du  Chancelier  de  l'Hôpital  pag.  187. 
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„  quels  pouroient  être  révoqués  en  doute ,  pour  n'avoir  été  Iefdites  * 
„' Lettres  lues,  publiées  &  enregiftrées  en  ladite  Cour,  félon  l'ufaige  cV 
„  commune  opiervance  de  tout  tems  gardée  &c.  (u) 

Le  Parlement  dans  fes  Remontrances  du  p  Juin  158 1 ,  fupplié  le  Roi  de 
„  ne  venir  au  Parlement  pour  publier  les  Edits ,  parce  que  ç'tft  çhofe  info- 
lite  &  non  accoutumée,  &  contre  les  Loix  &  Ordonnances,  qui  ont  donné 
liberté  aux  Parlemens  d'en  délibérer,  même  quand  il  eft  queftion  des  Edits' 
qui  chargent  le  Peuple,  &  immuent  l'ordre  &  l'ancienne  forme  de  fon 
Etat  (v)?'  ,  .  V  . 

Au  lit  de  Juftice  du  7  Mars  1583 ,  pour  la  création  de  nouveaux  Offices, 
le  Premier -rréfident  de  Harlay  dit  au  Roi: 

„  Devez  recevoir  de  bonne  part  ce  qui  vous  eft  remontré  en  toute  hu- 
milité. Car  il  nous  eft  commandé  de  craindre  Dieu,  &  honorer  notre 
Roi.  La  crainte  de  Dieu  eft  la  première,  &  que  devons  préférer  à  tou- 
tes, chofes:  comme  fit  Abraham       C'eft  pourquoi,  Sire,  quand  vous 

commandez  quelque  chofe  à  laquelle  il  nous  fémble  en  nos  confciences ,  ne 
pouvoir  acauiefcer,  Votre  Majefté  ne  le  doit  prendre  en  mauvaife  part, 
ni  juger  défobéiflance ,  le  devoir  que  nous  faifons  en  nos  Etats  ;  parce  que 
nous  eftimons  que  vous  ne  la  voulez,  finon  d'autant  qu'elle  eft  jufte  &  rai- 
fonnable;  &  qu'ayant  entendu  qu'elle  n'eft  telle,  ne  ferez  plus  offenfé 

de  n'avoir  été  obéi  que  fut  Agamemnon         Nous  lifons  d'Agéfilaiis , 

qu'ayant  accordé  à  un  qu'il  aimoit  quelque  chofe  qu'il  lui  avoit  deman- 
dé, &  depuis  fcu  qu'elle  n'étoit  de  juftice,  il  la  révoqua;  &  fommé  de 
tenir  fa  promeffe  en  parole  de  Roi ,  je  l'ai,  dit- il,  accordée  fi  elle  eft  de 
juftice,  oc  non  autrement;  &  ma  parole  ne  m'oblige  point  finon  qu'autant 
qu'elle  a  juftice  pour  compagne.  Pour  cette  confidération ,  Sire,  vos  Pré- 
décefleurs  ont  fait  cet  honneur  à  vos  Parlemens  de  régler  la  balance  de  la 
juftice  par  leur- confeil  &  avis:  &  combien  qu'ils  puflent  ufer  depuis- 
fance  abfolue  comme  vous,  toutefois  ils  ont  toujours  eu  cette  maxime  en- 

gravée  en  leur  éfprit,  de  réduire  leur  puiflance  à  la  civilité  des  Loix  

Théopomne  établit  les  Ephores ,  fans  le  confeil  defquels  il  ne  faifoit  aucu- 
ne Loi:  oc  quand  il  lui  lut  reproché  qu'il  leur  donnoit  trop  d'autorité ,  il 
fit  réponfe,  qu'il  ufoit  de  ce  moyen  pour  rendre  la  fienne  plus  durable. 
Ne  rejettez  point ,  Sire  ,  ce  peu  d'exemples,  qui  pourroient  être  fui- 
vis  de  plufieurs  autres.  Ne  changez  point  les  formes  accoutumées ,  foit 
en  diftribuùon  de  la  juftice,  foit  en  la  publication  des  Edits  ,  lefquels, 
bien  qu'ils  n'aient  force  que  fous  votre  autorité ,  toutefois  vous  avez  tou- 
jours voulu  qu'ils  aient  été  délibérés  &  réfolus  en  votre  Parlement,  que 
delà  ils  priffent  leur  origine,  comme  de  l'Océan  les  eaux  prennent  leur 
fource ,  &  après  fuflènt  publiés ,  non  de  puilTance  abfolue ,  que  vous  avez 
dépouillée  pour  ce  regard,  mais  requérant  votre  Procureur  Général 

(u)  Mémoires  de  Coudé  Tom.  a.  page»  334,  343.  351.  35a. 
(v)  Dictionnaire  îles  Arrêts,  au  mot  Parlement  ;  n.  $X,. 
(w)  Cérémonial  Frufou ,  tenu  s ,  fag.  597, 
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Au  lit  de  Jdftice,  tenu  le  3  Avril  itfai,  le  Premier-PreTident  parla  au 

Roi  en  ces  termes: 
„  Et  d'autant  que  jufques  à  préfent  nous  n'avons  oui  parler  de  l'Edh  de 

tant  de  cent  mille  livres  de  rente,  que  par  la  bouche  &  l'oracle  de  M. 

k  Chancelier,  nous  fupplions  très-humblement  V.  AJ.  de  nous  excufer, 

û  pour  le  foulagement  de  Tes  Sujets  &  la  décharge  de,  fa  cqnfdence,  nous 
ne;  lui  en  fàifons  en  public  nos  très-humbles  Remontrances;  mais  jufques 
a  ce  pour  les  raifons  très-importantes  qui  lui  furent  par  ma  bouche  l'an 
dernier  repréfentées,  accorder  à  fon  Parlement  d'impôfer  cette  Loi  à  fa 
toute-  puiffance,  que  pour  occafion  de  nécefiité  ou  pour  fujet  de  man- 
quement de  fonds  en  fes  finances,  aucun  Edit  ne  fbit  publié  qu'il  n'aie 
été  délibéré  ât  vérifié  en  fes  Cours  Souveraines,  conformément  aux  Or- 
donnances: afin  que  ledit  Seigneur. obéi  &  révéré  parla  très-redoutable 
juflice  de  fes  Parlemens ,  &  très- craint  par  la  force  6c  puiflànce  de 
fes  armes,  fon  Parlement  puifle  rendre  des  preuves  très-utiles  de  fon  af- 
fection &  fidélité  à  fon  fervice,  comme  par  la  charge  de  fes  bienfaits,  y 
eft  obligé  par  fa  confeience  (x)." 

En  16 15,  après  la  clôture  des  derniers  Etats  tenus  dans  le  Royaume,* 
le  Parlement  aorefia  à  Louis  XIII  des  Remontrances  où  il  fe  fie  un  de- 
voir de  rappeller  à  ce  Monarque  „  que  les  Rois  qui  ont  rendu  le  Parle- 
ment fédentairc,  lui  ont  laifl*é  les  mêmes  fon&ions  &  prérogatives  qu'il 

avok  eues  à  la  fuite  des  Rois  leurs  Prédéceffeurs       comme  tenant  le 

Parlement  la  place  du  Confeil  des  Princes  &  des  Barons  qui ,  de  toute 
ancienneté  étoient  près  la  perfonne  des  Rois  nés  avec  l'Etat:  &  pour 
-marque  de  ce,  les  Princes  &  Pairs  de  France  y  ont  toujours  eu  féance 
&  vont  délibérât! ve;  &  ainfi  depuis  ce  temps  y  ont  été  vérifiées  les  Loix , 
Ordonnances,  Edits,  créations  d'Offices,  Traités  de  paix  &  autres  plus 
importantes  affaires  du  Royaume,  &  dont  les  Lettres- Patentes  lui  font  en- 
voyées, pour%  en  ioutp  liberté  ,  les  mettre  en  délibération,  &  examiner  le 
mérite,  y  apporter  modification  rai/onnable." 

Le  même  Prince  ayant  tenu  fon  lit  de  Juftice  en  1620  pour  faire  en- 
regiftrer  trois  Edits ,  M.  de  Verdun ,  Premier  Préfident ,  lui  remontra  „ 
quil  importoit  à  fon  fervice,  que  les  Edits  fullent  envoyés  à  fon  Parle- 
ment pour  être  examinés  &  délibérés,  avant  d'être  regiftrés  de  fa  puiflànce 
abfolue,  &  que  cejl  Loi  inviolablement  gardée  par  Jes  Prédéceffeurs  (y)." 

Mais  il  feroit  difficile  de  défendre  cette  maxime  de  notre  droit" public, 
avec  plus  de  zele  que  ne  le  fit  M.  Servin  ,  Avocat  -  Général ,  dans  le 
Difcours  qu'il  prononça  le  même  jour  en  préfence  de  Louis  XIII.  „  Sire 
nous  trouvons  fort  étrange  que  V.  M.  procède  à  la  vérification  de  fes 
Edits,.  par  des  voies  fi  extraordinaires,  que  de  venir  en  fa  Cour  de  Par- 
lement contre  les  anciennes  formes  gardées  de  tout  temps  par  vos  Prédé- 
.cefleurs  Rois,  &  par  vous  jufqu'à  hui ,  de  nous  envoyer  vos  Edits, 

(1)  IbiJ.  pag.  622. 

(y)  Remontrance!  du  Parlement  de  P&rii  du  n  e  t  <U  Jullkt  171 8. 
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vbur  en  liberté  de  confcience  en  dire  not  avis ,  les  pré/enter  à  votre  Cour 
eut  en  délibérait  en  toute  liberté  %  &  lorfqu'elle  les  trouvoit  dejuftice,  les 
vérifiait  à  votre  defir  :  mais  fi  aucontraire  ils  n'étoient  trouvés  juftes , 
votre  Cour  faifoit  des  Hemontrances  qui  étoient  toujours  prifes  de  bonne 

part  Mais  aujourd'hui  ,  Sire,  fans  aucune  apparence  de  toutes  ces 

chofes  ,  &  vous  étant  prévenu  de  mauvais  confeils  ,  venés  -en  votre 
Cour  pour,  par  la  fplendeur  de  V.  M.  qui  doit  fervir  de  terreur  à  tous 
vos  ennemis ,  nous  âter  le  moyen  de  délibérer  avec  la  liberté  de  not  conféren- 
ces, &  vous  repréfenter  les  inconvéniens  qui  peuvent  arriver  de  l'exécu- 
tion de  ces  Edits  injuftes,  qui  pourront  un  jour  être  caufe  du  fouléve- 
ment  de  vos  Peuples,  &  qui  les  contraindront  de  faire  des  Peuplades 
pour  habiter  les  terres  étrangères  ,  où  ils  trouveront  des  Dominations 
plus  douces  que  la  vôtre.  Pardonnés,  Sire,  à  cette  liberté  Françoife  qui  nous 
fait  ainji  parler  &  prêter  l'oreille  aux  clameurs  de  la  veuve  &  de  l'orphelin 
qui  gémiffent  fous  le  faix  des  impôts:  ce  qui  vous  eft  diflittiulé  par  vos 
Confeils ,  &  qui  vous  eft  repréfenté  aujourd'hui  par  votre  Cour  de  Par- 
lement, de  laquelle  font  fortis  tous  les  bons  &  falutaires  confeils  qui  ont 
jufqu'ici  été  donnés  à  vos  Prédécefleurs  &  à  Vous,  &  qui  vous  a  fait 
entendre  la  néceflîté  de  vos  Peuples".  M.  Servin  termina  fa  harangue  en 
déclarant  que  tous  les  malheurs  que  les  Edits  pourroient  caufer  dévoient 
être  împutéà  à  ceux  qui  avoient  donné  au  Roi  de.  fi  mauvais  confeils  ;  „ 
les  noms  &  dignités  defquels  nous  iupplions  très -humblement  V.  M 
nous  déférer  &  en  faire  charger  les  Regiftres  de  cette  Cour,  pour  être 
contr'eux  informé  (z)  ". 

Loyfel ,  qui  nous  a  confervé  le  difeours  de  M.  Servin ,  rapporte  é- 
galement  la  Remontrance  de  M.  de  Verdun ,  Premier-Préfident  ;  elle  fut 
moins  vive  dans  l'expreflion  ,  mais  elle  n'en  fut  pas  moins  forte  &  éner- 
gique contre  la  violence  qu'on  faifoit  au  Parlement.  „  Sire,  nous  avons 
un  extrême  regret  que  la  néceflité  de  vos  affaires  apporte  un  tel  obftacle 
&  empêchement  à  votre  bonté,  que  d'ôter  à  votre  Parlement  fon  ancienne 
liberté  de  connoître  &  délibérer  fur  les  Edits  qu'elle«propofe,  avant  que  de 
les  vérifier  de  fa  puiflance  abfolue  ;  &  d'autant  que  cette  omiffion  de 
vous  foumttrc  à  cette  Loi  par  vos  Prédèceffeurs  de  long-temps  inviolable' 
ment  gardée,  eft  un  argument  &  préfage  de  la  diminution  de  votre  auto- 
rité, .&  du  déclin  &  panchement  de  votre  dignité  Royale.   Nous  fup- 
plions la  divine  bonté  qu'il  lui  infpire  la  connoiffance  fi  parfaite  du  préjudi- 
ce qu'elle  fait  à  fon  équité  ,  que  le  jufte  reiTentiment  qu'elle  en  aura  à 

l'avenir 

(z)  Opercules  Je  Loifcl,  éiit.  dt  1652,  pag.576. 

Ou  fçait  que  M.  Servin  fui  un  des  plus  généreux  fie  des  plus  éloquens  deTenfeurs  de  la  liberté 
Françoife  &  des  maximes  do  Royaume.   Il  expira  aux  pieds  de  Louis  XIII,  dans  un  Lie  de 
Jurtice  tenu 
tre  des  Ed 
cjut  portent 
M.  Scrvm. 


Juftice  tenu  au  Parlement  en  1627.   Ce  Magfftrat  y  avoir  parle'  avec  la  plus  grande  véhémence  con- 
tre des  Edits  burfaux-  M.  Bouguier»  Concilier  Uc  Grand'Cliambre,  (Auteur  du  recueil  des  Arrêts 
fon  nom)  &  témoin  de  cet  événement  tragique ,  Et  les  deux  vers  Clivai»  fur  la  mort  de 


Sirytaum  un*  dïtt  pro  llhertatt  hquentein  t  . 
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Tavenir  tombe ,  &  fonde  fur  les  auteurs  de  ce  confeil  nous  graverons 

en  nos  Mémoires  leurs  noms  &  qualités ,  à  la  décharge  de  nos  confciences 
envers  Dieu  &  notre  Roif%. 

Les  Regiftres  du  Parlement  (an  rapport  de  Loyfel)  portent  "  que  le 
2t>  du  même  mois  de  Février ,  M.  le  Premier- Préfident  ayant  été  mandé 
avec  d'autres  du  Parlement,  il  dit  au  Roi  que  c'étoit  par  charge  6?  délibi- 
ration  de  la  Cour  qu'il  lui  avoit  dit  les  paroles  -contenues  en  cette  Remon- 
trance (a)„. 

Sur  le  modèle  des  anciens  Magiftrats ,  M.  Talon  portant  la  parole 
dans  un  lit  de  Juftice  du  7  Septembre  1645,  où  il  étoit  queftion  de  fai-  jfifi 
re  enregiftrer  19  Edits,  réclama  fur  les  mêmes  motifs  la  Loi  de  l'enregis- 
trement libre.  „  Les  Rois  vos  Prédécefleurs  ont  dépofé  entre  les  miins 
de1  leurs  Parlemens  non  -  feulement  l'exercice  de  la  juftice  qu'ils  doivent 
à  leurs  Peuples  ,  mais  l'enregiftrement  &  connoiflance  des  affaires  pu- 
bliques: cejt  la  Loi  de  V  Etat  f  le  lien  &  ïaffurance  de  la  Royauté.  C'eft 
une  efpece  de  cachet,  lequel  imprime  fin*  nous  les  marques  de  fon  auto- 
rité, fans  toutes -fois  nous  en  communiquer  la  fubftance.  Ces  orJres 
anciens  ne  font  pas  des  témoignages  de  foiblefle,  mais  des  effets  de  pru- 
dence politique  qui  réferverjt  au  Souverain  les  occafions  de  bien  faire,  la 
diftribution  des  grâces  par  lui-même,  &  laiffent  aux  puijjances  inférieures  la 
fonction  nêccjjhire  de  In  juftice.  Potir  cela,  l'un  des  grands perfonnages  du 
fiede  paflfé,  de  l'Hôpital  Chancelier  de  France,  qui  vivoit  il  y  a  prés  de 
loo  années,  parhnt  dans  une  journée  fcmblable  à  celle  en  laquelle 
nous  fommes  occupés,  faifoit  cette  obfervation,  que  les  Rois,  lorsqu'ils 
tiennent  leur  lit  de  Juftice,  fou  firent  non  -  feulement  que  les  Grands  de 
l'Etat,  mais  même  tous  les  Officiers  de  la  Compagnie  foientaflis  &  cou- 
verts en  la  préfence  de  leur  Prince,  parce  que,  dans  cesoccafions,  non- 
feulement  ils  d'jivent  avoir  la  liberté  de  leurs  Suffrages  ,  mais  ,  qui  plus 
eft  ,  Us  doivent  concourir  avec  leur  Maître  au  miniflere  de  la  Jujiice. 
Mais  lorfque  le  Roi  tient  fes  grâces,  &  qu'il  fait  fceller  en  fa  préfence  les 
rémiflions  qu'il  accorde  aux  criminels  (comme  c'étoit  autrefois  la  cou- 
tume le  Vendredi -Saint):  perfonne,  de  quelque  qualité  qu'il  foit,  ne  peut 
être  aflis  ni  couvert  ,  parce  que,  dans  ces  ouvrages,  fa  feule  bonté  & 
Ta  puiflance  y  agiffent.  Cependant,  Sire,  la  fonction  de  tous  ces  MM. 
qui  font  aflis  &  couverts  ,  comme  s'ils  étoient  appelles  pour  dé'ibérer ,  fe 
trouvera  tantôt  inutile  ,  parce  que  V.  M.  ne  les»  vifite  pour  les  conful- 
ter,  comme  ont  fait  autrefois  les  Rois  vos  Prédécejfeurs ,  mais  plutôt  pour 

blâmer  leurs  fentimens,  oc  condamner  leur  conduite   Que  V.  M.  ne 

s'imagine  pas  que  ce  foit  impuiflance  ,  de  modérer  l'extrémité  de  fon 
pouvoir  dans  certaines  bornes  raifonnabks  ;  la  nécelïïté  de  ne  pouvoir  ja- 
mais manquer,  ni  mal  faire  n'eft  pas  une  contrainte  dans  la  Divinité  

&  lorfque  nous  faifons  entendre  à  V.  M.  quelles  font  les  fonctions  des 
Compagnies  fouveraines  &  l'emploi  des  premiers  Officiers  de  la  Juftice, 

Ca)  Ibld. 
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ce  riefl  pas  pour  y  chercher  notre,  avantage     y  prévaloir*    fi  Pieu  ne.plaife 
que  la  coignce  s'élève  contre  le  bras  qui  lui  donne  le  mouvement  ;  mais 
pour  confcrver  à  V.  AI.  la  bienveillance  publique  de  /es  Peuples  ,  f  opinion 
qu'ils  out  conçue  de  te  douceur  du  Gouvernement ,  les  maintenir  dans  une  ûbéis- 
Jance  non  pas  avertie ,  r.iais  volontaire  &  clairvoyante ,  que  nous  cjliriions  htc, 
quelque  chofe  de.  plus  augnfte  que  la  Royauté  (h)".  . 
s         C'eft  dé.  la  vigilance  des  Magiftrats  dans  la  vérification  des  Jxûx,  que  le 
louis*    Parlement  de  Paris  difoit  en  171 8,  dans  des  Remontrances  refpectueufcs 
-xy'      du  26  Juillet  de  cette  année,  "  qu'elle  fut  une  de  leurs  premières  fonàions 
aup:cs  desKois  PrédéceiTeurs  de[V.  M]  &  de  celles  qui  lui  ont  été  in> 
pofées  [au  Parlement]  depuis  qu'il  tft  devenu  fédentaire.  Nous  forâmes 
forcés  par  le  ferment  de  fidélité  que  nous  prêtons  à  V.  M.  en  entrant 
dans  nos  Charges  ,  par  toutes  les  Ordonnances  de  nos  Rois  qui  nous 
impofent  d'examiner  dans  les  Edits  &  autres  Loix  qui  nous  font  apportées, 
s'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  intérêts  de  V.  M.      de  l'Etat ,  aux 
Loix  fondamentales  du  Royaume  \  &  par  conféquent  $  opiner  avec  toute  li- 
berté de  fuffrages ,  &  nous  défendent  en  même  temps  de  connoître  pour 
Loix  celles  qui  ne  nous  ont  pas  été  envoyées  revêtues  du  caractère  de 

l'Autorité  Royale.         Le  Parlement  ajoutoit  qu'il  n'avoit  intention  que 

de  fe  renfermer  dans  des  devoirs  que  la  fidélité  qu'il  doit  à  V.  M.  par  fa 
naùTance  &  par  fon  ferment,  l'oblige,  pour  l'acquit  de  faconfeience,  à 

remplir       En  même  temps,  Sire,  que  nous  reconnoi fions)  que  vous  ê- 

tes  feul.....  Légiflateur:  qu  il  y  a  des  Loix  que  les  différent  événemens , 

les  befoins  de  vos  Peuples       peuvent  vous  obliger  c|e  changer..... 

Nous  croyons  dé  notre  devoir  de  vous  repréfenter  qu'il  y  a  des  Loix 
auflî  anciennes  que  la  Monarchie ,  qui  font  fixes  &  invariables,,  dont  le 
dépôt  vous  a  été  tranfmis  avec  la  Couronne... .  Vous  promettez 'à  vo- 
tre Sdcre  de  les  exécuter.  C'eft  à  là  fiabilité  de  ces  Loix  que  nous  fem- 
mes redevables  de  vous  avoir  pour  Maître  ;  &  ce  qui  s  eft  pafle  du 
temps  de  la  Ligue  prouve  ce  que  la  France  doit  au  maintien  de  ces  Loix 
primitives  ,  &  en  même  temps  ,  combien  il  importe  au  fervice  de  V. 
M.  que  le  Parlement  qui  ejt  fefponfable  envers  Elle  &  envers  la  Nation 
de  leur  exacte  obfcrv^tion  ,  -veille  continuellement  à  ce  qu'il  n'y fait  donné 

aucune  atteinte  C  eft  fans  doute  ce  qui  a  convaincu  les  Rois  les  plus 

abfolus...  .  ..  .que  renrêgiftremcnt  au  Parlement  eft  une  condition  nécejfaire 

de  la  Loi        Les  grands  perfonnage6  employés  par  nos  Rois  à  la  réda&ion 

des  Ordonnances ,  en  impbfant  au  Parlement  l'obligation  d'examiner 

fcrupuleufement  les  Edits          ont  fans  doute  fait  réflexion  que  les  Rois 

font  hommes,  &  comme  tels  qu'ils  peuvent  être  fujets  à  toutes  les  foi- 
bleffes  attachées  à  l'humanité  ;  qu'ils  font  plus  expofés  que  le  furplus  des 

hommes  à  la  flatterie  des  Courtifans  avides  &  de  mauvais  confeils  qui 

ne  connoiflent  d'autre  règle  que  leur  intérêt  &  leur  paflion.....  C'eft,  Sire, 
par  l'obligation  que  toutes  ces  Loix  nous  impofent,  que  nous  Commet 

(I»;  Mémoûei  Ut  Ttloo  ,  /•».  j.  pag.  j$7. 
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forcés  de  réitérer  à  V.  M.  nos  très  •  humbles  &  très-  refpe&ucufes  Remon- 
trances (&  Ja  Nation  y  eft  intércffée).  En  effet ,  pir  quelle  voie  lc9 
plaintes  &  befoins  de  vos  Peuples  peuvent -ils  parvenir  jufqua  vos 
pieds?  Aucun  Corps  de  l'Etat  ne  s'affemble  fans  votre 'permiflion.  Vo- 
tre Parlement,  Sire,  eft  continuellement  affemblé  jîpur  rendre  h  juflîr 
ce  à  vos  Sujets,  au  nom  &  à  la  décharge  de  Y.  M.;  c'efl:  le  feul  canal 
par  lequel  la  voix  de  vos  Peuples  ait  pu  parvenir  ja%  à  vous  depuis  qu  il 
n'y  a  point  eu  d'Affemblée  des  Etats- Généraux". 

Il  feroit  funerflu  de  tranferire  à  la  fuite  de  .ces' témoignages  ceux  que 
tant  de  Remontrances  des  Cours  Souveraines  "Ont  rendu  depuis  20  ans 
dans  leurs  différentes  Remontrances.  Ces  témoignages  font  trop  multipliés 
&  trop  récens  pour  être  ignorés.  Bornons -nous  à  rappeller  ce  que  les 
Etats  de  Blois  chargèrent  leurs  Députés  de  déclarer  au  Roi  de  Navarre: 
l'inftruâion  qui  leur  fut  donnée  porte  pour  titre  :  Jnjiruclion  des  gens  des 
trois.  Etats  du  Royaume  de  France \,  affcmblès  fous  l'autorité  &f  mandement 
du  Roi  en  fa  ville  de  Blois,  baillée  icelle  injlruclion  à  M.  t Archevêque  de 
Vienne,  à  M.  de  Rubcmpré,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi,  fc?  à  M.  Mena-^^ 
ger  ,  Général  des  Finances  de  Languedoc,  envoyés  vers  le  Roi  de  Navar- 
re. Ellç  eft  terminée  ainfi:  Fait  à  Blois  en  V  Âffembléc-Gèiùrale  des  trois 
Etats  du  Royaume  de  France,  le  quatrième  jour  de  Janvier  1577.  On 
s'y  exprime  en  ces  termes.  „  Il  y  a  différence  entre  les  Loix  du  Roi  &  ' 
les  Loix  du  Royaume;  &  celles  de  l'Empereur  &  de  l'Empire,  que  cei- 
Jes-ci,  d'autant  qu'elles  ne  peuvent  être  faites  qu'en  Générale  AiTemblée 
de  tout  le  Royaume,  ouenDiette  Impériale,  avec  le  commun  accord  & 
confentement  des  gens  des  trois  Etats ,  &  de  ceux  qui  peuvent  aflifter 
&  avoir  voix  ès  Diettes;  auffi,  depuis,  elles  ne  peuvent  être  changées 
ni  innovées  que  avec  l'accord  &  commun  confentement  des  trois  E- 

tats,  &  de  ceux  qui  peuvent  affilier  <3c  avoir  voix  efdites  Diettes  

Que  fi  bien  la  puiffance  du  Roi  eft  très-grande,  comme  un  très-puiffant 
Monarque;  fi  elt-ce  que  les  Rois  de  France  par  Lur  débonnairetë,  n'ont 
jamais  penfé  leur  dite  puiffance  être  limitée  fcf  'diminuée,  fc  fuumeitant  de  ne 
pouvoir  faire  ni  ordonner  pour  le  Règlement  du  Royaume ,  qu'autant  qu'il  fe- 
roit félon  la  raifon  &  les  Loix  d'icelui:  d'où  vient  qu'il  faut  que  tous  Edits 
foient  vérifiés  &  comme  contrôlés  ès  Cours  de 'Parlement ,  devant  qu'ils 
obligent  à  y  obéir;  lefqufclles  (Cours)  combien  qu'elles  ne 'foient  qu'une 
forme  des  trois  Etats  raccourcie  au  petit  pied,  ont  pouvoir  de  fuf pondre -, 
modifier  fc?  refufer  lefdits  Edits  (c)". 

Seroit-on  tenté  de  comparer  des  réclamations  fi  importantes  &  fi  per- 
févéramment  réitérées ,  à  ces  aftes  vains  &  timides  ou  l'on  eflaie  d'an- 
noncer des  prétentions  qu'on  n'ofe  foutenir,  &  qu'on  ne  propùfe  qu'en 
tremblant?  Rapportons -nous -en  au  jugement  du  Lecteur  équitable.  Sc- 
roit-ce  fous  les  yeux  du  Monarque,  en  préfence  des  Princes  de  fon  Sang 

&  des  Grands  du  Royaume,  que  les  Magiftrats  hanrdcroient  des  opi* 

■  « 

(c)  Mémoires  du  Duc  d«  Nevcrs.  m,  it  Paru,  thtx  Thomât  Joff/  1665,  tom.  :.  faj.  44$. 
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nions  fyfte'matiques  ,  des  idées  ou  fauflTes  ou  même  problématique»,  qui 
tendroient  à  limiter  l'exercice  de  ht  Puiflànce  Souveraine  dans  fon  a&e  le 
plus  augufte,  celui  de  la  Légiflation  ?.  En  parleroient-ils  avec  autant  d'aflu* 
rance?  En  feroient-ils  une  de  leurs  fondions  eflentielJes,  une  des  obliga* 
tions  que  leur  impofe  la  confcience?  Auraient  - ils  ofé  dire  à  leur  Roi  que 
la  vérification  libre  des  Cours  Souveraines  eft  une  Loi  du  Royaume,  qu'elle 
eft  l'une  des  plus  /aimes;  que  les  Rois  l'ont  religieufemeht  gardée;  que 
la  violer,  ce  feroit  violer  celle  par  laaueile  ils  font  faits  Rois;  qu'elle  eft 
le  lien  fcf  tajfurance  de  la  Royauté  ;  qu  elle  eft,  poHr  ainfi  dire,  le  gage  de 
l'amour  &  de  l'obêijjance  volontaire  des  Peuples  ?  De  quel  poids  n'eft  pas  en 
particulier  le  témoignage  des  Etats  aflemblés  à  Blois  qui ,  fous  les  yeux 
du  Roi ,  par  une  délibération  commune  &  folemnelle  ,  font  déclarer  à 
un  Prince  étranger  que  la  néceflité  de  la  vérification  libre  eft  une  Loi  du 
Royaume;  que  les  Loix  n'obligent  qu'après  cette  vérification ,  &  que  les 
Parlemens  chargés  de  la  vérification  peuvent  modifier  &  même  refujer  les 
Edits? 

Preuve  LES  Magiftrats  ne  fe  font  pas  tenus  à  de  fimples  proteftations,  même 
%ïe"'  à  des  repréfentations  vives  <&  folemnelles  :  combien  de  fois  n'ont -ils  pas 
regifirer  mjs  en  ufage  cette  autorité  qu'ils  n'ont  celTé  de  revendiquer,  foit  en 
ZJbrTl  refufant  d'enregiftrer  les  Refcrits  furpris  à  la  Religion  du  Prince ,  fok 
Loix  qui  en  modifiant  leurs  difpofitions? 

„  Du  temps  de  Philippe  de  Valois  ,  l'Evêque  d'Avranches ,  au  re. 
^t'rf'  ^US  ^'ilt  P*r  ^  Chancelier  de  lui  fceller  une  lettre,  les  fit  refaire  &  fcel- 
/Inufet.kr  du  fetau  du  fecret  du  Roi.    Lefdites  lettres  furent  annullées  par  le 
Parlement,  &  lur,  condamné  à  l'amende,,.  Ce  font  les  propres  termes 
du  Chancelier  Olivier  au  lit  de  Justice  du  2  Juillet  1549  (d)". 

En  141 8  ,  l'Ëvêque  d'Arras  ayant  préfenté  au  Parlement  de  Paris  un 
Concordat  arrêté  avec  le  Pape  Martin  V  ,  par  les  Députés  de  la  Na«- 
tion  au  (  oncHe  de  Confiance,  cette  Cour  ne  voulut  point  l'admettre  (e); 

Le  10  Février  1424,  Charles  VII  ayant  donné  à  Chinon  un  Edit  favo- 
rable au  Concordat  de  Martin  V  ,  „  M.  le  Procureur- Général,  pour 
„  garder  fon  ferment ,  l'honneur,  le  bien  &  le  profit  du  Roi,  pour  le 
„  bien  de  la  juftice ,  &  de  toute  la  chofe  publique  du  Royaume , 
„  s'oppofa  à  l'exécution  &  à  Tenregiftrement  des  Lettres  Royaux 
„  données  par  le  Roi  par  inadvertence  (f)". 

On  a  vu  que ,  fous  Louis  X I ,  les  Magiftrats  portèrent  la  réfiftance  jus- 
qu'à offrir  le  facrifice  de  leurs  Officos  plutôt  que  de  publier  un  Edit' 
pernicieux.  Ils  montrèrent  la  même  fi-rmeté  contre  les  efforts  que  fit 
Louis  XI  pour  l'abolition  de  la  Pragmatique. 

Au  mois  de  Septembre  14^7,  le  „  Roi  bailla  fes  Lettres  à  un  Légat 

'  - 

f<T)  Cérémonial  Franço»*,  tom.  2.  pag.  5*3. 

$0  Puerunt  pnti  entât*    in    evrid   ParUtmtmi  TUn'rt    Partfienfis  ptr  D.  Mertinum  Epi/ccfium 

Airel*un[int ,  Ann.  Do  mini  1418-*/*  10  eitnji$  Junii,  fcu  non  awccpuns  per  cauidcn  Cumin. 
Prtti*et  Jet  IMtrt.  c»ap.  aa,  a.  13, 

(D  ibid.  <*.  22,  if.  18. 
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venu  de  Rome  de  par  le  Pape,  pour  la  rompture  de  la  Pragmatique  Sanc- 
tion, lefquelles  Lettres  furent  lues  &  publiées  au  ChâteJet  de  Paris,  fans  y 
faire  aucun  contredit  ou  oppofition;  &  le  premier  jour  d'Octobre  enfui- 
vant,  Maître  Jean  Balue  fut  &  alla  en  la  falle  du  Palais  Royal  à  Paris, 
la  Cour  de  Parlement  vacant  ;  pour  illec  audl  faire  publier  lefdites  lettres  ; 
où  trouva  Maître  Jean  de  Saint  -  Komain  ,  Procureur- Général  du  Roi 
notre  Sire ,  qui  formellement  fè  oppofa  à  l'effet  &  exécution  defdites 
Lettres ,  dont  ledit  Balue  fut  fort  déplaifant ,  &  pour  cette  caufe  feift 
audit  de  Saint -Romain  plufieurs  menaces,  en  lui  difant  que  le  Roi  n'en 
feroic  point  content ,  &  qu'il  le  défapointeroit  de  fon  Office  :  de  quoi 
ledit  de  Saint -Romain  ne  tint  pas  grand  compte,  mais  lui  dit  &  répon- 
dit, que  le  Roi  lui  avoit  donné  &  baillé  ledit  Office,  lequel  il  tiendroit 
&  exerceroit  jufques  au  bon  plaifir  du  Roi,  &  que  quand  fon  plaifir  fe- 
roit  de  lui  ôter ,.  qae  faire  le  pourroit  ;  mais  qu'il  étoit  du  tout  délibé- 
ré &  réfolu  de  tout  perdre  avant  que  de  faire  chofe  qui  fût  contre  fou 
ame,  ne  doromage  au  Royaume  de  France,  &  à  la  choie  publique;  & 
&  dit  audit  Balue  que  devoit  avoir  grande  honte  de  pourfuivre  ladite 
expédition;  &  en  après  le  Recleur  de  l'Univerfité  &  les  fuppôts  d'icelje 
allèrent  par- devers  ledit  Légat,  qui  de  lui  appellerent,  <Sc  de  l'effet  des- 
dites Lettres,  au  Saint  Concile,  &  partout  ailleurs  où  ils  verroient  être 
à  faire,  &  puis  viendront  audit  Châtelet,  où  pareillement  autant  en  di- 
rent, &  firent  illec  enregiftrer  leur  oppofition  (g)". 

Perfonne  n'ignore  les  aftes  de  puiiiance  abfolue  auxquels  François -I 
eut  recours  pour  faire  enregiftrer  le  Concordat  de  1516,  &  la  courageu- 
fe  réfillance  que  fit  le  Parlement  pendant  un  grand  nombre  d'annéts. 

Que  de  combats  cette  Cour  n'eut -elle  pas  encore  à  foutenir  fous  Henri 
IV  ,  pour  maintenir  k  Loi  fondamentale  de  l'inaliénabilité  du  Domai- 
ne, &  de  la.  réunion  des  biens  propres  de  ce  Prince  au  Domaine  de  la 
Couronne  ? 

En  1597  le  Roi  envoie  deux  Edits ,  portant  création  de  deux  Con- 
feillers  dans  chaque  Chambre  du  Parlement ,  &  d'un  Préfident  & 
Cpnfeiller  dans  les  Sièges  Préfidiaux.  Deux  refus  d'enregiflrement  donnent 
lieu  à  deux  Lettres  de  Juflion.  Le  Roi  envoie  le  Connétable  avec  plu- 
fieurs perfonnes  de  fon  Confeil pour  expofer  le  befoin  de  fes  affai- 
res ,  &  le  Parlement  perfide.  Le  Roi  envoie  enfin  le  Chancelier,  le 
Connétable  &  plufieurs  Membres  du  Confeil,  foutenus  d'une  tsoifieme  Let- 
tre de  Jufîion  &  d'une  lettre  clofe,  écrite  de  la  propre  main  du  Roi,  & 
conçue  en  termes  très  -  impératifs.  L'Arrêt  du  19  Mai  1597  eft  cepen- 
dant ain fi  conçu: 

Les  Edits  de  création  de  Confeillers  de  céans ,  avec  un  Préfi- 
„  dent  &  Confeiller  aux  Sièges  préfidiaux  ,  vûs  ,  avec  les  Lettres  de 
„  .  Juflion  ,  la  matière  mife  en  délibération  ,  qui  a  continué  jufques  à 
„  miJi  paffé  ,  a  été  arrêté  que  la  Cour  perfille  es  précédentes  déli- 
„  bérations  (h)". 

(a)  Chronique  de  Louis  XI,  Mémoire*  de  Comraine»  :  édition  de  rAkbe*  Lcoglct  ,  Ma.  «, 
pog.  66.  CO  Hiftoiro  u«*  Chance "^s  ,  par  Codeftpy,  127. 
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En  16*20  le  Parlement  refufe  de  vérifier  trois  Edits  de  Lotis  XI IL 
En  1629 ,  ce  Prince  ayant  tenu  fon  lit  de  Juflice  pour  faire  enregiftrer 
l'Ordonnance  qu'on  appelle  le  Code  de  Marillac  ou  le  Code  Michaut;  le 
refus  perfévérant  du  Parlement  de  Paris  a  rendu  cette  loi  inutile  ,  au 
moins  dans  fon  reflbrt.  M.  Talon,  qui  fait  l'hiftoire  de  cet  enregi/lre- 

ment  forcé,  rapporte  que  „  le  Roi  étant  venu  au  Parlement;   que 

l'Ordonnance  ayant  été  lue  en  la  préfence  du  Roi ,  &  M.  le  Garde 
des  Sceaux  de  Marillac  ayant  prononcé  l'arrêt  d'enregiftrement  ordi' 
naire  ;  Meflîeurs  du  Parlement  deffendirent  au  Greffier  de  figner  l'ar- 
rêt attendu  la  qualité  de  la  matière  qui  ne  pouvoit  être  exécutée,  fans 
une'  délibération  précédente:  dont  le  Roi  e'étant  offenfé  &  ayant  comman- 
dé que  l'arrêt  fût  ligné ,  :puifque  la  vérification  en  avoit  été  faite  en  fa 
préfence ,  après  les  Remontrances  qui  lui  furent  faites  ,  confentit  que 
Y  Ordonnance  fut  examinée,  article  par  article  ,  &  modifiéé  ,  s'il  y  é- 
chéoit  ;  &  jufqu'à  ce  ne  voulut  point  obliger  Meffieurs  du  Parlement  à 
l'exécution.  Et  de  fait,  pour  obéir  au  Roi,  le  Greffier  figna  l'arrêt  d'en- 
regiftrement ,  &  nonobftant  cela  ,  l'Edit  fut  vû  &  concerté  au  Parquet  ; 
•Il  y  eut  conclufions  prifes  comme  dans  une  affaire  entière  &  non  préju- 
gée ,  l'Edit  n'ayant  point  été  délibéré  dans  la  Compagnie  n'a  point  été 
exécuté  Ce  qui  eft  fi  véritable,  qu'encore  qu'il  y  eut  un  grand  arti- 
cle fur  les  Mariages  clandeflins  ,  néanmoins  on  a  depuis  envoyé  une 
Ordonnance  au  Parlement  pour  le  même  fujet  ;  Le  Roi  &  fes  Miuijlres 
Jçacbant  bien  que  l'Ordonnance  enregijlrée  en  fa  préfence  ne  s'exécutoit 
point  (i)". 

Le  Préfident  Hénault  remarque,  que  „  le  Code  Marillac,  nommé 

communément  le  Code  Michaut,  fut  publié  en  formed'Edit  Que  le 

Roi,  malgré  les  oppoficions  du  Parlement,  le  fit  publier  dans  un  lit  de 
Juflice;  car  il  ncjt  pas  dit  qu'il  y  fut  vérifié.  Aufli  cet  Edit  n'a  point  été 
obfervè  dans  la  fuite ,  &  les  Avocats  ne  le  citent  pas  comme  une  Loi  (k). 

On  trouve  plus  de  détail  fur  ce  Code  dans  l'hiftoire  de  Louis  XIII 
compofée  par  le  perc  .Griffet.  Suivant  le  récit  de  cet  hiftorien,  le  Co- 
de ayant  été  préfenté  au  Parlement  en  forme  d'Edit,  la  Compagnie  de- 
manda du  temps  pour  l'examiner  ;  mais  le  Garde  des  Sceaux  déclara 
que  le  Roi  vouloit  que  l'on  procédât  à  l'enregiftrement  fans  aucun  délai, 
ajoutant  que  fi  l'on  trouvoit  quelque  article  qui  parût  avoir  befoin  d'être 
retouché  le  Roi  recevrait  volontiers  les  avis  de  fon  Parlement.  L'Edit 
fut  donc  enregiftré  ;  mais  dès  le  lendemain  les  Chambres  s'afTemblerent 
pour  fe  plaindre  de  cet  enregiftrement  précipité ,  &  pour  déclarer 
qui/  f croit  regardé  comme  nul  jufqu'à  ce  qu'on  l'eût  examiné  en  détail,  & 
que  le  Roi  eût  écouté  les  Remontrances  de  fon  Parlement. 

Le  Garde  des  Sceaux  vivement  picqué  de  la  réfiftance  du  Parlement 
s'en  plaignit  au  Roi  déjà  parti  pour  fon  voyage  d'Italie.  La  Reine  man- 
da, les  Députés  du  Parlement  au  Louvre.  Après  beaucoup  de  difficultés, 
on  accorda  deux  mois  au  Parlement  pour  travailler  à  fes  Remontrances, 

C'C  M  moires  de  Talon,  trm.  3,  pcg.  3:9. 
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à  condition  que  l'Edit  feroit  regardé  comme  Loi  du  Royaume,'  Se  nue  le 
Parlement  s'y  conformeront  dans  fes  Jugemens;  mais  ce: te  mvlithn  n>  fut 
yoïnt  exécutée.  Le  Garde  des  Sceaux  naturellement  vif  &  argent  fouffroit 
impatiemment  les  lenteurs  du  Parlement ,  &  fa  confiance  à  ne  pas  re- 
connoître  l'autorité  de  fon  Code.  11  engagea  la  Reine  Mère  à  folliciter 
de  nouveaux  ordres  pour  le  faire  enregillrer.  Le  Roi  répondit  à  la  Rei- 
ne par  une  lettre  écrite  de  &  main.  Le  l'ère  GrifFet  h  rapporte  & 
ajoute  que,  malgré  des  ordres  fi  précis,  le  Parlement  demeura  ferme' dans 
Jon  oppojttion  ;  aue  le  Code  n'en  eut  pas  plus  d'autorité,  fcf  que  les  Avocats 
riofent  le  citer  (1)- 

En  1656,  1657,  &  1666,  Louis  XIV  accorda  au  Clergé  des  Déclara- 
tions ,  qui  parurent  au  Parlement  préjudiciables  au  bien  public  ;  &  mê- 
me aux  droits  les  plus  inviolables  de  la  Couronne.  Elles  ne  furent  point 
enregiftrées.  Le  Clergé  obligé  d'avouer  que ,  faute  ifem  chiffrement  t 
les  Déclarations  étoient  demeurées  fans  exécution ,  fit  de  nouvelles  infiances 
auprès  du  Roi,  en  1670  &  1675,  pour  les  faire  publier  &  enregiftrer  ; 
mais  fes  efforts  furent  inutiles,  <k  ces  afles  font  demeurés  comme  non 
avenus  (m). 

La  Rocheflavin  attefte  qu'il  a  vû  refufer  des  Edits,  en  nombre  déplus 
de  80, reçus  au  Parlement  de  Paris,  bien  qu'il  y  eut  jufques  à  ftx ,  voire 
fept  jujfions  (n). 

Le  Parlement  de  Touloufe,  dans  fes  Remontrances  du  6  Avril  lyyt 
cite  plus  de  foixante-dix  Arrêts  qu'il  a  rendus  depuis  1580  jufqu'en  1666 
„  par  lefquels  l'tnregOtrement  des  Edits  ,  Déclarations  ,  Lettres- Paten- 
tes ,  &  Lettres  de  Juflîon  y  mentionnées ,  eft  refufé  en  ces  termes  • 
La  Cour  a  déclaré  fcf  déclare  n'y  avoir  lieu  de  Regijlre  &c.  La  Cour  a  dé* 
claré  fcf  déclare  ne  pouvoir  procéder  au  Regipc&c."  Quelques  uns  de  ces 
Arrêts,  mais  en  très -petit  nombre,  font  terminés  par  la  claufe  fuivante» 
Et  fera  le  Roy  fupplié  d'avoir  la  préfente  délibération  agréable ,  comme  faite 
pour  le  bien  de  Jon  fervice,  ou  comme  faite  pour  le  bien  de  fon  Royaume  (o  ) 

Combien  ne  trouveroit  -  on  pas  d'exemples  femblables,  fi  l'on  faifoit 
un  dépouillement  exact  des  Regiftres  de  toutes  les  Cours  Souveraines? 
Pafquier  nous  en  a  confervé  un  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  dans 
la  lettre  dont  on  a  rapporté  un  long  extrait. 

LES  modifications  appofées  aux  Conftitutions  Royales  offrent  \mepnr  !? 
nouvelle  preuve  de  la  néceflité  de  la  vérification  libre  des  Cours  Souverai-  S  *  %• 
nés.    Modifier  la  Loi,  ceft  y  ajouter,  en  retrancher,  ou  changer  quel-  Vf"s  * 
ou'une  de  fes  difpofitions    (3r   ces  opérations  fuppofent  un  examen  ré-  ™* 
fléchi  de  la  Loi ,  &  le  droit  de  ne  l'enregiftrer  qu'avec  lumière  &  en  *.Zi 
connoiflance  de  caufe.  w  CD  *tan*  ' 

(1)  Hiftoire  de  Louis  XHi ,  tom.  i .  pag.  054. 

On  peut  voir  dins  le  Code  Matrimonial  ,  imprimé  en  1770  l'eitrtit  des  ReriflrM  A.,  d.,i.. 
Bent  fur  cette  affaire,  tom.  t ,  pan.  *,paç.  11  t.  «c»  «.ejiitreJ  du  Plrlej 

fin)  Voyez  lts  pro-cs-verbau*  du  Clergé,  de»  années  io>0.  iffre  &  tKaB. 
i  n)  Des  Porleraco»  de  Frince,  /,  15,  #A.  8,  pu,  m,'  y5* 
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L'ufage  des  modifications  eft  bien  ancien.  Le  Roi  Jean  a  publié  aa 
Voïi"J'mo]s  de  Février  1350  une  très -longue  Ordonnance,  dont  le  dernier 
,onftnu-    tjcje  s'explique  en  ces  termes: 

Nous  voulons  &  ordonnons  que,  fi  en  nos  prérentes  Ordonnan- 
ces' ou  en  aucunes  d'icelles ,  avoit  aucune  correction  ou  aucune  chofe  à 
aiouter  ou  à  ôter,  muer,  interpréter  ou  de  nouvel  faire,  tant  pour  le 
j  '        ,r .  .   -.  \  ^>.r,\r         \  ■<  {   i  ;n ifl*aires  qui  fur 

de  d'iceux, 
notre  ParJe- 

10  En  1361*,  le  Parlement  corrigea  deux  Ordonnances  du  même  Roi  du 
mois  d'Avril  de  cette  année.  On  lit  au  bas:  vue,  corrigée  lue  en 
Parlement  (q).  Des  Lettres  de  Charles  V  du  mois  de  Septemb. 
1368,  n'ont  été  rédigées  &  (ignées  que  fui  vaut  la  correction  du  Confeil 
tenu  dans  la  Chambre  du  Parlement. 

Les  Lettres  de  Louis  XI.  du  mois  de  Mars  1482,  portant  établiilemenc 
dé  la  foire  Saint  -  Germain  -  des  -  Prés ,  ceUes  de  Charles  VIII  du  moisjde 
Février  1485.  confirmatives  de  cette  foire ,  n'ont  été  regiftrées  à  la 
Chambre  des  Comptes  qu'avec  des  modifications  impofuionibus  &  fubfi- 
iiis  vinorum  6?  animalium  pedem  furcatum  babentium  prafato  Domino  Rc- 
r«i  refcrvatis  (r). 

Charles  VIII.  par  des  Lettres  du  mois  de  Juillet  1487  avoit  rétabli 
Marie  &  Françoife  de  Luxembourg  dans  la  pofleflion  de  tous  les  biens 
de  Louis  de  Luxembourg  Comte  de  Saint-Pol ,  Connétable  de  France,  & 
de  Jeanne  de  Bar  fa  femme ,  &  ce  ,  nonobstant  l'Arrêt  du  Parlement 
rendu  contre  Louis  de  Luxembourg,  &  nonobftant  toute  oppofirion.  Ces 
Lettres  ont  été  regiftrées  au  Parlement  le  17.  Décembre  1487.  abfque 
prtejudicio  jurium  Ludoviri  de  Luxemburgo ,  &  ad  onus  recompenfationis  par* 
tium  interejfc  babentium,  fecunikm  quod  &  .quibus  per  Curiam  ordinabitur 
ûendtg  (s). 

Sur  les  Lettres  accordées  au  Comte  d'Angoulême,  à  l'occafion  de  fon 
mariage  avec  Louife  de  Savoie,  le  Parlement  mit  le  19.  Février  1487. 
Leêla ,  publicataj  &  regiftrata ,  ad  onus  conjignationis  in  promptu,  vocatis  vo~ 
.candis  ubi  per  Curiam  ordinabitur  fiendis  ,  procejjusque  de  quibus  in  a!b9 
cavetur  (t). 

Le  9.  Décembre  1493  Charles  VIII.  accorde  au  Comte  de  Mont- 
penfier  le  Gouvernement  de  Paris  &  de  rifle  de  France  avec  un  pouvoir 
fort  étendu.  Les  Lettres  font  regiftrées  le  19.  Juin  1494.  ordinatione 
tamen  faclâ  per  Curiam ,(  quod  dictus  Cornes  Montifpenferii  pratextu ,  neque 
fub  colore  content orum  in  dicto  albo  ,  non  potcrit  derogare ,  Jeu  prajudicare  au- 
toritatibus  &  prœeminentiis  Curiœ,  neque  juri/diâioni  oriinaria  (u). 

Par 

(p")  Ordonntnces  du  Louvre  ,  tom.  t.  pag.  alo. 
(q)  I bîd.  mm.  y  ptg.  561,  ,V>3«         V.  f>aç.  141. 
(r)  Hirtoixc  de  Chaules  VUI.  p»r  GodefWii ,  Ptp.  512.  514. 
CO  Ibid.  pig.  55».  (0  M*.  P.  57«.  00  ">id.  pag.  6T5. 
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Par  des  Lettres  da  mois  d^O&obre  1494.  Charles  VIII.  avoit  ordonné 
la  vente ,  à  faculté  de  réméré ,  du  Domaine  jufques  à  concurrence  de 
fix.  vingt  mille  écus  d'or.  L'enregiftrement  du  Parlement  &  celui  de 
la  Chambre  des  Comptes  renferment  des  modifications  (v). 

Le  Parlement  par  fon  Arrêt  du  premier  Mars  1560  v  n'avoit  enre- 

*  giftré  que  provifoirement ,  &  avec  des  modifications ,  des  Lettres  Pa- 
tentes qui  attribuoient  aux  Evôques  la  .connoiflânce  du  crime  dliéréfie. 
L'enregiftrement  étoit  ainfi  conçu  ;  „  La  Coar  ordonne  que  lefdites  Let- 

\,,tres  feront  lues,  publiées  &  enregiftrées ,  per  mod'utn  provijtonis  \  £? 
„doncc  allas  per  <Curiam  fuerit  ordinatum  y  oc  fous  les  modifications 
„qui  en  fuivent,  lefquelles  feront  „  lues  &  publiées  par  mêmé  moyen 

•  „  «g.  \ 

Le  10.  Avril  furvant,*  Je  Roi  écrivît  au  Parlement  en  ces  termes.- 
-    ,*Pour  ce  que  nous  defirons  entendre  par  le  menu,  le  motif  de 
'  „lâ  ^modification  par  vous  appofôe  en  la  vérification  de  l'Edit  de  Ro- 
„  môwntîn,  que  nous  n'avons  point  encore  fçu,  &  aufiT  de  l'Arrêt  par 
„  vous  donné  le  dernier  jour  du  mois  de  Mars ,  que  nous  avez  en- 
voyéïiir  le  fait  de  la  Religion,  nous  voulons  &  vous  mandons  que  vous 
>y  ayés  à  députer  deux  des  Préfidens  de  notre  Cour  pour  fe  rendre  & 
.  „  trouver  en  ce  lieu  le  jour  de  Quaûmodo  ,  îrtflruits  de  te  que  deflus, 
„  pour  nous  en  rendre  ràifon.  1  - 

En  exécution  de  cette  Lettre ,-  le  Parlement  envoya  au- Roi  les  Préfi- 
dens  de  Thou  &  Seguier.  (w)  .  ,  '  •    ■  ' 

Voilà  certainement  de  la  part  du  Roi  une  confirmation  du  droit  de 
modifier.  '  Autrement  il  auroit  ealTé  la  modification  comme  attentatoire 
à  fon  autorité,  &  auroit  été  peu  curieux  d'en  apprendre  les  motifs. 

Trois  Déclarations  au  fujet  des  troubles  de1  Religion,  &  des  Conven- 
ticules  qui  fe  tenoient  à  ce  fujet  ;  font  regiftrées  le  25.  Novembre  1559. 
fub  modifie ationibus  in  Regifiro  Curite  côntcntisy  „:  pour  le  regard  des  deux 
premières  tant  feulement  qui  font  que  la  Cour  ne  fera  procéder  au 
„  rafement  &  démolition  des  maifons,  (inon  que  quand  les  propriétaires 
s,  feront  trouvés  feiemment  participans  ou  eonfentans  >  ou  qu'ils  fe- 
„  ront  en  faute  &  négligence  înexcufables  (x).  • 

Charles  IX.  pour  favorifeir  les  Marchands  fréquentant  l?s  Fdires 
de  Lyon  ,  avoit  déclaré  que  leurs  biens  meubles  quelconques",  &  les 
rentes  à  eux  conflituées  en  quelque  lieu  du  Royaume  que  ce  fût ,  ne 

.  i  "  *  *    .  . 

>  '  *      J 1    ■   /  ,1 

(v)  yifa  vtjit  prtfentlbut  Lltterit ,  Caria ,  omnibus  camerls  ctngregatlr,  nnnnjtlir  ex  gênera- 
libus  Thtfauramt ,  &  Caméra  Cumputorum  Conjîliariii  fuptr  nece^itate  ftiundaruM  ' R-rgls ,  nunc 
extra  Regnum  futttn  pro  récupération  ILegnl  Niapoinanl  txijlirttlt  délité  aùJitis,  orr(h..Yrt  Curla 
fuper  ipfis  punBlbut:  le&a%  publicata,  &  regutraia  ceflrù,  frrtaliuts,  &  atiss  tort  i'mitropkit 
comprekenftt ,  pro  ijld  vice  duntaxat ,  &  non  ad  confcquentlam  truhatur.  Aïlum  in  P«rUm<nto 
ri£t  fimd  primd  dit   Novembrit  anno  149+.  De  Cerifay. 

yifd  txpeditione  Curla  Parlement! ,  cul  Litter*  primù  diriguntur ,  Domint  confentiunt  r.uod  fi  mit:  1er 
ponatur  :  U8* ,  publkma  &  r/giflrata  fub  eondithnibus  (f  modHhatîoitibmi  Ht  edlem  <*icpe4Monc 
acclaratiu  Â&um  i»  Camtrd  computorum  Domini  nojlri  Rtgiu  farlfiu  d'à  wceêatd  foptivd  no- 
yemlris.  Anno  1494.  Le  Liane.  Ibid,  Pag.  687.  "         * r 

(w)  Mémoires  de  Condé  Tom.  a.  r«g.  2-5.  &S30.  "  '  "  '   '  :  'l'u  •  *' 

£x)  Mémoires  de  ContM.  Ton.  t.  Ptf.*  ira.  Si  40.  ■    ^  «'■  ;  ;  ; 
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pourraient  lui  appartenir  par  droit  d'aubaine.  L'enregilbrement  au  Par- 
lement du  4.  février  1572.  excepte  les  immeuble»  &  rentes  confticuées» 
quelque  part  qu'elles  foient  conftituées ,  kfquelles  en  ce  regard ,  la 
Cour  déclare  être  inuneubles  (y). 

Les  enregiftreraens  provifoires  font  fans  doute  faits  (ans  des  modifica- 
tions/ Deux  Edits  de  1560.  &  de  1561,  fur  le  privilège  des  Ouvrier* 


eut  été  autrement  ordonné  par  le  Roi  ou  la  Cour  (z). 

L'ufage  des  modifications  a  été  conftaté  &  reconnu  par  l'art.  207 
de  1'Ordonnaiçe  de  Blois.  Henri  III  y  déclare  que ,  fur  la  Requête  des 
Etats  tendante  'à  faite  revoir  là  Ordonnancer,  aucunes  de/quelles  m  itl 
révoquées  6?  abrogées  ,  les  autreï  ne  s'obfcrvent;  à  la  publication  d'aucunes 

1ES  COVRS  SOWVERAINBS  O  N  T  A  JOU  T  É(  C  S  *T A'I  NlS  M  OJ>  I  FI- 

cations;  il  a  avifé  de  commettre  certains perfonnages  pour  recueillir  &  ar- 
rêter lefdites  Ordonnances,  Henri  II  avok  précédemment  publié  en  155a 
une  Déclaration  fervant  de  Règlement,  entre  le  Parlement  &  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris;  le  Parlement  ne  l'avoit  enrtgiftrée  qu'avec  des  mo- 
difications» &.  le  même  Prince  délirant  appaifer  des  conteitations  élevées 
entre  le  Parlement  &  la  Chambre  des  Comptes  de  Provence,  ordonna  que 
Je  Règlement  àe  Février  1550  „  enfetnble  la  tnodification  faite  fur  icelui9 
par  Arrêt  de  notre  dite  Cour  de  Parlement,  le  9  Mars  enfuivant,  feroit 
obfervé  entre  la  Cour  de  Parlement  &  la  Chambre  des  Comptes  de  Pro- 
vence (a). 

Le  droit  des  Cours  Souveraines  d'apporter  des  modifications,  étoit 
£  notoire  lorff  des  Etats  tenus  en  1614,  que  le  Tiers- Etat  fe  plaine 
dans  un  des  articles  de  fon  cahier,  de  ce  qu'elles  refloient  dans  le  fecret 
du  Regiftre,  enforte  qu'on  ne  çouvoit  pas  les  exécuter.  11  demande 
au  Roi  „  que  vos  Cours  Souverames  procédant  à  la  vérification  de  vos 
Edits  fous  modification  &  reftridion  ,  foient  tenues  icelles  exprimer  par  les 
Arrêts  de  ladite  vérification,  les  faire  publier  à  la  faite  defflits  Edits ,  & 
envoyer  par  les  Provinces,  à  ce  que  chacun  en  puiflè  avoir  connoiflance. 

„  Et  d'autant,  dit  un  autre  article,  que  plufieurs  Edits  &  Ordon- 
nances ne  s'obfervent,  aucunes  d'iceUes  ont  été  révoquées  &  modi- 
fiées par  vofdites  Cours  &  les  modifications  inconnues  à  voldits  Sujets  :  il 
plaîfe  à  votre  Majefté  commettre  certaines  perfonnes  <3c  gens  notables, 
tant  de  votre  Confeil,  Cours  Souveraines,  qu'autres  vos  Juges  &  Offi- 
ciers des  Provinces,  pour  recueillir  &  arrêter  lefdites  Ordonnances,  & 
réduire  par  ordre  en  un  volume  celles  qui  fe  trouveront  utiles  (bj." 

Le  Clergé  dans  l'Art.  301.  de  fon  Cahier,  demande  que  tout  ce 
qui  aura  été  arrêté  &  conclu  par  le  Roi  fur  les  Remontrances  des  Etats 

(jO  Heaqw  Ton.  s,  Li»,  4.  ebap*  6.  Qucft.  74.  Pag.  50?.    (*)  fontanen  Ton.  &  Pag.  ndiv 

(t)  Prodirftioa .  des  principaux  titres  du  Parlement  de  Provence ,  contre  la  Chambre  des  Cotnp- 
Ha,  imprimée  a  Aix  d>ez  Jofeph  Senti,  Imprimeur  du  Parlement,  en  1735,  fmg.  08». 

(•0  Cakkr  gênerai  «lu  Tien  -  Etat ,  pag.  66  9  m,  à  I»  g»  ûm  rttucil  4»  fr^inu 
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fois  inviolablement  obfervé  &  enregifto*  dans  les  Parîemens,  fani  res- 
triction ni  modification  quelconque  (c). 

La  Déclaration  du  ai.  Novembre  1629.  défendoit  d'établir  des  Com- 
munautés Religieufes  ,  fans  permisfion  du  Roi ,  fignée  d'un  fecréuire 
d'Etat  L'enregiftrement  ajoute  Cuis  Lettres  Patentes  vérifiées  en  la  Cour  (d). 

Un  Praticien  du  Languedoc,  dont  l'Ouvrage  a  été  imprimé  k  Touloufe 
en  1645,  dit  que  la  Cour  de  Parlement  connoît  originairement  dpri- 
vativement  a  toutes  les  autres  Cours  de  fdn  Reflbrt,  en  première  inflan- 
ce,  de  la  vérification  &  modification  des  Edits  du  Roi  (e;. 

Pour  connoître  tous  les  Edits,  Déclarations  &  Lettres-Patentes  qui  ont 
été  modifiés ,  il  faudroit  parcourir  tous  les  recueils  de  nos  Loix.  Il 
fuflira  de  renvoyer  au  recueil  chronologique  qui  eft  à  la  fin  de  la  Jurilbru- 
dence  Canonique  de  la  Combe ,  qui  ne  renferme  fans  doute  qu'une  bien 
petite  portion  de  Loix.   On  y  trouvera  les  enregiftremens  modifies  de 
l'Edit  de  François  I,  du  mois  de  Février  1539,  fur  les  rentes  dues  aux 
Eccléfiafticfues. 
De  l'Edit  des  petites  dates  du  mois  de  Juin  1550. 
De  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1557,  concernant  les  dévolutaires. 
De  l'Edit  de  François  II ,  fur  Ja  connoiflance  du  crime  d'héréfie» 
Des  Lettres  -  Patentes  de  Charles  IX,  du  premier  Avril  1500,  fur  la 
réfidence  des  Ecclefiaftiques. 

De  l'Edit  de  i$6i ,  concernant  les  Hôpitaux  érigés  en  titre  de  Bé» 


Des  Edits  d'Avril  1571,  de  Février  1580,  de  Mai  1596,  rendus 
fur  les  Remontrances  du  Clergé. 

L'article  12  de  ce  dernier  Edit  affe&e  aux  Eccléfiaftiques  les  Charges 
de  Confeillers -  Clercs  1  dans  les  Parîemens,  nonobftant  toutes  Lettres  de 
difpcnfe  ou  de  laïfation.  Il  défend  aux  Parîemens  d'avoir  égard  aux 
lettres  de  laïfation  qu'on  pourroit  obtenir  ci-aprés. 

Les  deux  Edits  du  mois  de  Décembre  i<5oô\  &  celui  du  mois  de 
Septembre  iô"io  ,  tous  trois  rendus  fur  les  Remontrances  du  Clergé  ont 
été  modifies.  L'article  huit  de  ce  dernier  Edit  „  veut  que  les  Charges 
de  Confeillers- Clercs  foient  remplies  par  des  Eccléfiaftiques,  nonobfhnt 
toutes  difpenfes  données  &  à  donner  au  contraire,  auxquelles  les  Parîe- 
mens n'auront  aucun  égard". 

L'Edit  du  mois  de  Juillet  iô*iô\  portant  permiffion  au  Clergé  de  ren- 
trer dans  les  biens  aliénés,  n'a  jamais  été  regiltré  qu'au  Grand-ConfeiJ,  & 
il  a  été  modifié.  On  lit  dans  le  préambule  que  par  l'Edit  de  iôo$'  Je 
Roi  avoit  permis  au  Clergé  de  rentrer;  que  cet  Edit  n'a  pu  être  facile- 
ment vérifié  par  les  Cours  Souveraines  ;  que  le  retardement,  comme 
auffi  les  reftrictions  &  modifications  appofées  ès  vérifications  ont  fait  per- 
dre à  plufieurs  les  commodités  du  rachat. 

Ce)  Recueil  de  pièce*  concernant  rhiftoire  de  Louis  XIII.  Tom.  i.  Pit. 
(A)  Mémoires  du  Clergé  Toro.  4.  CL  47».  3      *  * 

(e)  Le  parfait  Praticien  François  par  Cayron,  pêgt  1, 

G  a 


L'Rdit  du  mok  de  Novembre  1/537  ,  portant  éfabfifTement du  con- 
trôle' des'aftës 'relatifs  aux  Bénéfices,  a  été  regiftrc  au  Grand- Confeil ,  le 
13  Août  1638  avec  un  grand  nombre  de  modifications.  Par  des  Let- 
tres de  Juflîon  du  7  Septembre  fuivant,  le  Roi  en  a  levé  quelques-u- 
nes, il  en  a  expliqué'  &  reflreint  d'autres.  Il  veut  que  les  autres  modifi- 
cations portées  par  ledit  Arrêt  non  levées  par  ces  préfentes,  demeu- 
rent eh  îeur  entier.  Ces  lettres  ont  été'  regiftrées.au  Grand-  Confeil'pour 
être  exécutées  aux  rnodificatjons  portées  par'  les  Arrêts  des  13  Août  £-4 
Septembre.   Ainfi  les,  modifications  ont  fubfifté.  /  . 

Cet  EdiY  d'établiflèment  du  contrôle  a .  été  révoqué  prefqu'enrjére- 
ment  par  un  autre  du.  mois  d' Octobre  1646 y  portant  création  des  lnCi- 
nuations  Eccléfiaftiques,  qui  n'a  été  vérifié  au  Parlement  que  fous  plu- 
fieurs  modifications. 

Le  Roi,"  dans  une  Déclaration  du  mois  de  Janvier  1^4,  dit  que  le 
Parlement  de  Paris  a  modifié  l'article  16  de  la  Déclaration  de  164.6.  Le 
Roi  interprète  cet  art.  ïo,'  ou  plutôt v  lé  révo<Jile  entièrement,  ainfi 
que  les  Arrêts  de  vérification  d'icelui.  Cette  dernière  Déclaration  a 
été  regiftrée  le  31  Mars  165 1  avec  $gs  rnodifications. 

Si  Te  Pari  cment  de  Paris  n'a  jamais  confenti  à  vérifier  TOrdonnan- 
ce  de  1629,  vulgairement  appel] ée' le  Code  Michault,  du  nom  de  Mi- 
chel de  Marillac  fon  Auteur,  elle  a  été  publiée  par  plufieurs  Parlemens, 
mais  avec. différentes  modifications;  les  articles  1,  53  &  54  ont  été  frn- 
tout  l'objet  de  ces  modifications,  aucun  des  Parlemens  qui  fb  font  fournis 
à  faire  exécuter  l'Ordonnance  de  1629  n'ayant  voulu  admettre  ces  articles. 

Par  le  premier,  il  étoit  ordonné  que  toutes  les  L  *x  publiées  par 
Louis  XIII  ou  fes  Prédéceflturs,  &  non  révoquées,  ou  abrogées  par 

l'ufage  contraire  „  fcroient  gardées  &  obfervées  nonobftant  toutes 

Remontrances  faites  ou  à  faire  fur  aucuns  des  articles  d'icelles  j.  nbnob- 
ftant  aulîï  qu  aucunes...  n'aient  été  publiées  en  aucunes  defdites  Cours  ". 
L'article  ajoutoit:  '„  Permettons  néanmoins  aux  Gens  tenans  nos  Cburs  de 
^Parlemens  &  autres  Cours  Souveraines  Nous  faire  telles. Remontrances 
qu'ils  verront  bon  être,  fur  les  articles  qu'ils  pomtoient  eftimer  être 
cpntre  la  commodité'  publique,  ou  avoir  befoin  de  quelque  interpréta' 
tion  ou  Déclaration,  afin  d'être  fur  ce  par  Nous  pourvu,  félon  que  nous 
jugerons  devoir  être  fait;  ce  qu'ils  feront  dans  la.  mois,  à  compter  du 
jour  des  préfentes  -r  cependant. nosdites  Ordonnances  être  obfervées  tant 
es  Jugemens  des  procès  qu'autrement,  fans  y  contrevenir,  ni  fans  difben- 
fer  ni  modérer  les  peines  portées  par  icelles,  pour  quelque  occafion  Se 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  même  fous  couleur  defdites  Remon- 
trances non  faites." 

Le  53e.  article  enjoignoit  aux  Cours  „  de  procéder  inceflârament , 
&  toutes  chofes  délaiffées,  à  la  publication  des  Edits,  Ordonnances  & 
Lettres  -  Patentes  fi  ce  n'eft  que  les  Cours  enflent  quelques  Remon- 
trances à  faire.  „          lefquelles  elles  pourroient  faire  réitérer  dans  deux 

mois  au  plus  tard ,  après  la  date  des  Edits  &  Lettres.   Et  qu'après  avoir 
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entende  la  volonté  du  Roi  fur  icelles,  elles  paflTeroknt  outre  à  la  pu- 
blication, fans  aucune  remife.   Et  que  cependant  les  Ordonnances  fe- 

roient  gardées  &  obfervées          foit  que  la  publication  eût  été  faite 

en  préfence  du  Roi,  ou  de  fon  exprés  commandement,  ou  que  lefdites 
Cours  eulTent  réfervé  à  faire  de  plus  amples  &  itératives  Remontrances." 

L'article  54  déclaroit  nuls  tous  les  Jugemens ,  Sentences  <Sc  Arrêts  ren- 
dus contre  la  forme  &  teneur  defdites  Ordonnances. 

On  ne  fera  pas  furpris  que  les  Parlemens  qui,  au  lieu  de  fe  refufer 
a"bfoIument  à  la  vérification  de  l'Ordonnance  de  1629  (comme  l'a  fait 
le  Parlement  de  Paris)  ont  pris  le  parti  de  la  modifier,  ne  fe  foient  pas 
aiTujettis  à  la  difpofition  de  ces  articles,  qui  attaquoient  dans  fa  fubftan- 
cc  le  droit  fi  important  de  la  vérification,  par  voie  de  délibération  libre. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  ,  par  fon  Arrêt  d'enregiftrement  du  6 
îwlars  1630  ordonna  fur  Je  premier  article  „  que  le  Roi  feroit  très-hum- 
blement fupplié  d'agréer  que  fes  Edits  &  Ordonnances  &  celles  de 
fes  Prédécefleurs  Rois,  ne  finTent  exécutées  dans  fon  reflbrt,  à  moins 
qu'elles  n'euffent  été  vérifiées  &  publiées  en  la  Cour,  fuivant  les  Ré- 
glemens  d'icelle,  ainfi  qu'il  s'étoit  obfervé  de  tout  temps.  Et  pour  le 
53e.  article,  qu'il  feroit  procédé,  toutes  affaires  lahTées,  à  la  délibéra- 
tion des  Edits,  Ordonnances  &  Lettres-Patentes  envoyées  par  le  Roi, 
le  tout  aux  formes  ordinaires  &  accoutumées ,  &  fuivant  l'inftitution 
&  ancienne  liberté  de  fes  Parlemens  ,  auxquelles  SaMajefté  eft  fuppliéc  de 
maintenir  fon  Parlement  de  Bordeaux,  &  d'agréer  que  le  54e.  article  ne  foit 
obfervé  que  pour  les  Ordonnances  vérifiées  en  la  Cour." 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  5  Juillet  1629,  porte  que 
„  fur  les  1,  53  &  54e-  articles,  Sa  Majefté  fera  très-humblement  fup- 
•  pliëe  que  toutes  fes  Ordonnances  &  celles  de  fes  Prédécefleurs  Rois  pré- 
fentées en  la  Cour,  foient  obfervées,  fuivant  les  modifications  y  appt- 
fées,  &  pour  celles  qui  n'y  ont  été  préfentées,  qu'il  y  foit  délibéré  par  la 
Cour,  lorfqu'elles  y  feront  préfentées,  &  que  la  publication  n'en  foit 
faite  qu'après  les  Remontrances  premières  &  réitérées  que  fadite  Cour 
jugera  devoir  être  faites  pour  le  bien  de  fonfervice,  ainfi  qu'il  en  a  été 
ufé  jufqu'à  préfent". 

Le  Parlement  de  Grenoble  arrêta  que  fur  les  trois  articles,  „  le  |Roi 
feroit  très- humblement  fupplié  d'agréer  que  toutes  fes  Ordonnances, 
&  des  Rois  fes  Prédécefleurs ,  enregiftrées  au'  Greffe  d'icelles ,  foient 
gardées  &  obfervées  à  l'avenir,  comme  elles  font  été  bien  S  duement  par 
là  paffé%  félon  les  Arrêts  àf  modifications  faites  lors  defdits  enregiflremenx. 
Et  pour  les  Ordonnances  ,  Edits  qui  n'y  ont  été  préfentés  &  enregistrés, 
quil  y  foit  délibéré  félon  la  forme  ancienne ,  &  que  la  publication  n'en 
foit  faite  qu'après  les  Remontrances  réitérées  de  ladite  Cour,  qu'elle  tâ- 
chera touiours  de  rapporter  au  bien  du  fervice  de  S.  M.  &  de  ion  Etat,, 
félon  qu'elle  a  fait  jufqu'ici  (f)". 

C  f)  Ces  ArtêB  font  dans  te  recueil  de  Néron ,  I  la  fuite  de  l'Ordonnance  de  i6so« 
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Le  Parlement  de  Bretagne,  par  Arrêt  du  a8  Novembre  10*29,.  n'a 
enregiftré  qu'avec  cette  réferve ,  que  fur  le  premier  ôc  cinquante -troifieme 
articles,  „  très-humbles  Remontrances  feroient  faites  au  Roi,  &  cepen- 
dant qu'il  en  femt  ufé  comme  par  le  paffè  (g  V'. 

Il  a  été  dit  par  celui  du  Parlement  de  Dijon  „  que  le  premier  article 
auroit  lieu  pour  les  Ordonnances  préfentées  &  vérifiées  à  cette  Cour 
de  Bourgogne  feulement  (h)". 

Mais  les  trois  articles  contre  lesquels  ont  à  fi  jufte  titre  réclamé  ces 
Parlemeni ,  ne  font  pas  les  feuls  qu'ils  aient  modifiés.  Ils  ont  mis  des 
limitations  à  beaucoup  d'autres  dispofitions  de  l'Ordonnance  de  1629, 
À  cette  Ordonnance  n'a  été  exécutée  que  conformément  à  ces  claufes 
reftrictives.  On  apprend  même  de  Bannelier,  célèbre  Avocat  au  Parle- 
ment de  Dijon,  que  cette  Cour  ayant  rendu  en  1729  un  Arrêt  qui 
avoit  abandonné  une  de  fes  modifications,  pour  fuivre  la  difpofition  tex- 
tuelle de  l'Ordonnance  de  10*29 ,  l'Arrêt  tiit  caffé  au  Confeil,  comme 
renfermant  une  contravention  à  la  Loi  que  s'étoit  impofée  cette  Cour 


par  fon  Arrêt  d'enregiftrement. "  C'eft  une  maxime  du  Royaume,  dit  c_ 
Jurifconfulte,  que  ces  fortes  d'explications,  d'interprétations  &  modifi- 
cations tiennent  lieu  de  Règlement  dans  le  rejfort,  jufqu'à  ce  qu'il  plaife  au 

&  les 
,  pour 

pas  été  levées,  ont  acquis  une  telle  autorité  par  l'approbation  tacite  du 

Souverain       qu'un  Arrêt  du  7  Avril  1729  fut  caffé  au  Confeil  d'Etat 

pour  s" être  trouvé^  contraire  à  l'une  de  ces  modifications ,  quoiqu'il  fût  confor- 
me au  texte  de  l'Ordonnance  dans  un  article  modifié:  monument  authentique 
de  l'amour  fc?  de  l'attention  du  Roi  pour  les  bonnes  règles,  „  Digna  cm  efi 
majeftate  regnsntis        7.4.  Cod»  de  legib.  (i)  „. 

Un  autre  Auteur  rapporte  plus  au  long  refpece  de  cet  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon  qui  fut  cafié  au  Confeil,  comme  contraire  à  fa  propre 
modification. 

L'article  121  de  l'Ordonnance  de  16*29,  porte  que  „  les  Jugemens  ren- 
dus, contrats  ou  obligations  reçus  ès  Royaumes  &  Souverainetés  étran- 
gères, pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  n'auront  aucune  hypothèque  ni 
exécution  en  notre  Royaume,  ains  tiendront  les  contrats  lieu  de  fimpJcs 
promeffes,  &  non-obftant  les  Jugemens,  nos  Sujets  contre  Iefquels  ils 
auront  été  rendus  pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  comme  en- 
tiers par  devant  nos  Officiers,,. 

.    Le  Parlement  de  Dijon  mit  à  cet  article  la  modification  fui  vante. 
Cet  article  n'aura  lieu  en  cette  Province,  d'autant  que  elle  confine  ès 
pays  de  Savoye,  Suiffe,  Genève,  Lorraine,  Comté  de* Bourgogne  & 
Cité  de  Beftnçon;  &  que,  s'il  étoit  obfervé,  les  fufdits  voiGns  ufe- 

(0  Traité  'do  Orofs  François  à  ruO|c  du  Duché  de  fiouiiofnt,  tom.  5.  tH.  a,s. 
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roîent  do  même  droit  en  leur  pays,  ce  qu'ils  n'ont  fait  jufqu'à  préfent; 
&  par  ce  moyen»  les  Sujets  de  Sa  Majefté,  en  ce  reflbrt,  feraient  pri- 
vés de  tout  commerce,  mais  particulièrement  au  regard  de  ceux  dudit 
Comté  de  Bourgogne  &  Cité  de  Befancon,  a  caufe  de  la  neutralité  qui 
eft  entre  les  deux  Bourgognes ,  &  que  ceux  du  Comté  ne  font  tenus 
pour  Aubains,  ains  Régnicoles,  recueillent  toutes  fucceflions  audit  Du- 
ché, comme  au  femblable  les  Sujets  du  Roi  audit  Comté  „. 

Le  Comté  de  Bourgogne  &  la  Lorraine  avoient  été  réunis  à  la  Couron- 
ne, &  la  modification  fubfHloit  toujours  pour  la  Savoye,  la  Suifle  & 
Genève. 

Il  y  avoit  eu  un  procès  au  Sénat  de  Chamberry  au  lu  jet  du  teftament 
d'un  ueur  de  Montaigre.  Philippe-François  de  Michaut,  Baron  de  Cor- 
celle,  en  demandoit  l'exécution.  Elle  étoit  conteilée  par  François  Dauphin , 
héritier  du  défunt.  Deux  arrêts  du  Sénat  de  Chamberry  des  10  Février 
1725  &  6  Mai  1726,  déclarèrent  te  teftament  nul.  Ce  même  Tribunal 
décerna  le  28  Mars  un  exécutoire  des  dépens  qu'il  avoit  adjugés.  Le 
30  du  même  mois  il  accorda  des  Lettres  rogatoires  adreflees  au  Parle- 
ment de  Dijon,  qui  par  arrêt  du  3  Février  1728,  permit  d'exécuter  les 
deux  arrêts  &  l'exécutoire. 

Le  Baron  de  Cor  celle  forma  oppofition  à  cet  arrêt,  prétendant  que  le* 
ju^emens,  rendus  en  pays  étrangers,  ne  pouvoient  avoir  aucune  exécution 
en  France.  Il  fe  fondoit  fur  l'art.  121  de  l'Ordonnance  de  1629.  On 
îuï  obje&oit  la  modification  appofée  par  le  Parlement  à  l'enregiftrement  de 
cet  article. 

Sur  cette  conteftation ,  nouvel  arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  7 
Avril  1729,  qui,  ayant  égard  à  l'oppofition  à  l'arrêt  du  3  Février  1728, 
&  remettant  les  parties  en  l'état  où  elles  étoient  auparavant,  ordonna 
qu'elles  fè  pourvoiraient  devant  le  juge -mage  de  Valromey. 

Le  fietir  Dauphin  &  les  autres  héritiers  fe  pourvurent  au  Confeil , 
où  l'on  jugea  fuivant  la  modification  appofée  par  le  Parlement  (k). 

„  Il  femble  donc,  ajoute  Thibaut,  que  le  Parlement  de  Dijon  ayant  reçu 
l'Ordonnance  de  1629,  avec  modification  de  l'art.  121,  cette  modifica- 
tion doit  y  avoir  force  de  Loi,  par  rapport  aux  jugemens  qui  viennent, 
dé  Savoye ,  de  SuilTe  &  de  Genève;  &  que  cette  Ordonnance  de  1629  n'a- 
lieu  que  pour  les  autres  pays  étrangers  qui  ne  font  point  compris  dans» 
la  modification  ". 

Les  Ordonnances  de  Louis  XIV  ont  été  modifiées,  comme  celles  des> 
Règnes  précédais;  le  Parlement  de  Dijon  a  modifié  l'art.  61  del'Ordon-  • 
nance  de  1735  (!)•    Plufieurs  autres  articles  de  cette  Ordonnance, 
&  de  celle  de  173 1  ont  été  pareillement  modifiés  dans  plufieurs  Parlemens. 

ENFIN  nos  Rois  ont  fouvent  eu  l'équité  de  rendre  hommage  au  pTtuyr 
droit  de  vérification,  &  à  la  coopération  néceflàire  du  Parlement  a  \à,p«rtar- 
perfection  des  Loix.   Depuis  que  Philippe -le -Bel  eût. rendu  en  1302, 

ftO  Thibaut.  Traité  des  Criées,  ton.  i,  pgg.  ç.édthn  il  1760. 
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Roh  le  Parlement  fédentaire  à  Paris,  rien  ne  fut  plus  commun  que  de  voir  ce 
"tùx-mé'  prince  &  fes  fucceffeurs  fe  rendre  à  leur  Parlement,  &  y  tenir  leur  lit  de 
w"'      Juftice,  pour  y  publier  des  Ordonnances  de  l'avis  des  Membres  qui 
compofoient  cette  Cour  pléniere.    Un  grand  nombre  de  leurs  Ordon- 
nances expriment  l'avis  &  la  délibération  de  cette  Cour  &  des  Féaux  qui 
v  avoient  féance.    Aàutn  Pariftis  in  Parîamento  noflro  circa  hoc  confulto  & 
de  noflrorum  fidelium  confilio ....  Délibérations  habitâ  cum  dileftis  gentibus 
Parlamenti  noflri....  habitâ  fuper  hoc  plenariâ  délibérations  etiam  in  Patla- 
mento  noflro  (m).   Lorfque  nos  Rois  ne  fe  tranfportoient  pas  au  Parle- 
ment, ils  lui  envoyoient  les  Loix  projettées  dans  leur  Confeil  particulier, 
afin  qu'elles  fuffent  délibérées  &  vérifiées  dans  ce  Confeil  légal.  Alors, 
quoique  les  Referits  du  Prince  fuffent  feellés,  le  Parlement  quelquefois  les 
réformoit,  &  ils  n'étoient  publiés  qu'avec  la  claufe:         corrigé  &  lû 
au  Parlement:  Curia  diftaî  litteras  corrigendo....  Juxta  corrcâionem  confiïn 
iH  Camerâ  Parlamenti  exiftentis  (n).    Ce  fut  en  Parlement,  &  en  préfence 
d'un  grand  nombre  de  gens  fages  &  notables,  tant  Clercs  comme  Lais, 
en  grand  nombre,  que  l'Edit  de  Charles  V,  pour  fixer  la  Majorité  des 
Rois  à  quatorze  ans,  fut  publié,  ce  Prince  tenant  fa  juftice  en  fondit 
Parlement,  en  fa  magnificence  ou  Majefté  Royale,  le  20  Mai  1375  (o)." 
•  L'Ordonnance  de|Charles  VI,  confirmative  de  la  précédente,  fut  pu- 
bliée dans  la  même  forme  (p). 

Dans  toutes  les  occafions  où  nos  Rois  fe  font  oppofés  à  une  modifica- 
tion particulière,  ils  ont  reconnu  la  légitimité  de  la  poflèffion dans  laquel- 
le étoient  les  Tribunaux  d'appofer  des  modifications.  Ils  n'ont  jamais 
fait  de  défenfe  générale  de  modifier.  Ne  voulant  pas  que  les  Tribunaux 
u&flent  de  ce  droit  dans  une  certaine  occafion ,  ils  ont  trouvé  bon  qu'on 
en  fît  ufage  dans  les  autres.  A yaot  levé  certaines  modifications  particu- 
lières ,  ils  ont  avoué  implicitement  qu'elles  étoient  efficaces,  qu'elles 
emportoient  une  dérogation  à  la  Loi ,  qu'elles  mettoient  obftacle  à  fon  exé- 
cution pure  &  fimple. 

L'Arrêt  d'enregiftrement  de  la  Déclaration  du  7  Février  1560  portant 
confirmation  de  l'Edit  de  Romorentin ,  <&  d'autres  relatifs  aux  troubles  de 
la  Religion,  en  date  du  1  Mars  1560,  ordonne  pour  le  regard  des  Lettres 
Patentes  confirraatives  de  l'Edit  de  Romorentin,  qu'elles  feront  enregis- 
trées per  modum  provijioniï,  6?  donec  aliàs  per  Curiam  fuerit  ordinatum,  & 
fous  les  modifications  qui  enfuivent ,  lefquelles  feront  lues  &  publiées  par 
même  moyen  &c  (q). 

Le  3  Avril  1560,  le  Roi  écrivit  au  Parlement  de  lui  envoyer  deux 
Préfidens ,  parce  au'il  defiroit  entendre  par  le  menu  le  motif  de  la  modi- 
fication appofée  à  la  vérification  de  l'Edit  de  Romorentin ,  qu'il  n'avoic 
point  encore  fçu  &  de  l'Arrêt  rendu  le  dernier  jour  de  Mars.  Le  Parle- 
ment députa  en  conféquence  Christophe  de  Tnou  &  Pierre  Léguier  (r). 

Les 

(m)  Regiftrc  OUm.  Ordonnances  du  Louvre.         (n)  Supnu 

(b)  Traité  de  la  Majorité  des  Rois ,  tom.  i.tag,  225.  fp}  Ibid.  pat,  326, 

tD  Mémoire!  4c  Condé,  Tom.  a.  Pag.  275.  (r)  Ibid.  P«*  330.  j 
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Xc*  deux  Député*  firent  rapport]  au  Parlement  le  19  Avril  156*1  de 
vce  qui  s'étoit  palTé.   Ils  furent  entendus  au  Confeil  aû*emblé.   Le  Chan  ■ 
celier  leur  dit:  -, 


.1  : 


;„  Que  le  Roi  avoit  defiré  d'entendre  les  modification»  que  la  Cour 
.  „  avoie  faites  fur  la  vérification  de  FEdit  de  Romorentin  ;  enfemble 
„  les  raifons  &  motifs  de  l'Arrêt  publié  le  dernier  jour  de  Mars  der- 
„  nier  paffé.  Quant  à.l'Edit  de  Romorentin  ,  firent  réponfe  qu'il  avoit 
„. été  envoyé  à  la  Cour,  pour  être  vérifié  &  publié,  que  ladite  Cour  y 
#:  avoit  trouvé  deux  difficultés  ;  l'une  de  renvoyer  les  Sujets  en  la  Cour 
„  Eccléfiaftique  qui  étoit  fort  dur,  qu'il  n'y  avoit  moyen  du  monde 
„  plus  grand  pour  -contenter  un  Sujet,  que  d'être  jugé  par  fon  juge 
„) naturel,  {trop  bien  fi  le  Sujet  le  requéroit:  laquelle  modification  fut 
trouvée  bonne  par  MM.  du  Confeil.  Quant  à  l'article  de  la  non 
„  déclaration  à  l'appel  étoit  la  féconde  difficulté:  que  la  Cour  trou  voit 
„  fort  dur  faire  des  juges  fubalternes  fouverains  en  matière  criminelle,  .^ui 
„  pourvoient  condamner  un  homme  à  mort,  fans  recevoir  fon  appel;  & 
„  déclareront  tous  les  aceufés  pardevant  eux  féditieux.  Leur  fut  répondu 
jj  que  le  Roi  avoit  délibéré  de  faire  un  Edit  pour  le  regard  des  féditieux , 
„  &  qui  feroient  ceux  qui  devroient  être  juges  comme  féditieux,  &  trou- 
„  va  le  Confeil  dudit  Seigneur  étrange,  que  la  Courait  prononcé  fur  la 
^  publication  de  l'Edït,  par  provifion;  &  néanmoins  faire  des  modi- 

fications  ;  que  plutôt  que  modifier ,  on  en  devoit  avertir  le  Roi.  " 
;  „  Quant  à  l'Arrêt  publié  le  dernier  jour  ^de  Mars  pour  le  rafement  des 
maifons  où  fe  font  Prefches  &  Conventicules ,  fupplierent  très  -  hum- 
„  blement  le  Roi  &  fon  -Comeir,  d'être  exeufés  de  ne  rendre  raifon 
des  motifs  des  Arrêts  de  cette  fa  Cour ,  que  jamais  n'avoit  été 
fait,  que  à  l'Arrêt,  y  avoit  quatre  des  Préûdens  d'icelle  Cour  &  un 
„  grand  nombre  dé  Confeillers,  qui  tous  d'un  accord  furent  d'avis  de 
^  l'Arrêt  ;  qui   avoit  apporté  grand  fruit  &  pacification ,  principale- 
„  ment  en  la  ville;  que  l'Arrêt  n'étoit  ipie  eh  conféquence  &  fuivant 

FEdit  .publié  en  ladite  Cour,  pour  le  rafement  des maifons  "  (s). 
.^L'Edtf .. de.. François  I.  en  1539,  -pour-'la  re^rmibilité  perpétuelle  des 
rentes  fur  les  Maifons  de  Villes,  avoit  trouvé  de  h  contradiction  à  Tou* 
loufe.  Il  n'y  fut  regiftré  qu'en  1550,  &  B  y  eut  encore  des  difficultés  fur 
l'exécution.  Elles  donnèrent  lieu  à  un  Edit  dé  155a.  particulier  à  la 
ville  de  T  ou  loufe,  qui  ne  fut  enregiftré  qu'avec  des  modifications. 
-  .  En  J553.  fut  publié  un  Edit  pour  toutes  les  villes  du  Royaume.  U  dé- 
rogeoit  en  quelque  chofe  à  celui  de  1552,  confàcré  à  l'intérêt  particulier 
de  la  ville  de  Touloufe:  Le  Syndic  de.  Ja  Province  fe  plaignit  au  Roi, 
qui  voulut  s'afîurer  préalablement  du  vœu  des  habitans  ailemblés.  Sur  leur 
délibération  fut  rendu  un  quatrième  Edit  le  20V  Juin  1 554..  qui  ordonne 
V exécution  à  Touloufe  de  celui  de  1552.  tionobftant  celui  du  mois  de 
Mai  1553 ,  &  la  modification  contenue  dans  l'Arrêt  de  regiftré  de  l'E- 


dit  de  1552.  -  - 

CO  IWd.  P«g-  33<».  .   ..  ;3  .-.  -   .  .  j 
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Ce  dernier  'Edit  a  été  regiftrû  purement  &  Amplement  'à  Touloufe  le 

10.  Novembre-  15^4-  0)-     1  '  1     1  '  '   '  !' 

Un  Edit  du  mois  de  Juillet  1561.  fur  les  troubles  de  Religion,  fut  pàé- 
fenté  au  Parlement  avec  des.  Lettres  mifTives  du  Roi  oui  enjoignoient  de 
vérifier  en  toute  diligence  ,  (ans  ufer  :  d'aucune  reftri&ion  ou  m  o  d  i  fi  ca-  • 
tion,  ni  s'arréteirà  [quelques  Remontrances  que  fur  ce  il  pourroit  fairfej 

L'ArrêD  du  30.  Jrilkît,  porte  que  J'Edit  ferai  lu  &  publié  attendu' 1* 
neceffité  du  tems  ;  &  néanmoins  que  Remontrances: feront  faites  au  Roi,-}.* 
fans  toutes  fois  que  fur  le  repli  foit  mis  autre  choïè  que. ces  mots  ;  lèfta* . 
public at a  &  regtftrata,  'audit a  &  conftntitnte  Procuratore  Gerurali  Rtgis4 
per  modum  povifionis  duntaxàt,  donec  aliter  fuerit  ordinatnm /u).  •  -î  t! 

Il  e£b  inutile  de  préfenter  les  confêquences  de  ces  faits.  Lu  Roi  in* 
terdiroit-il  l'ufage  des  modifications  dans'  une  occafion  particulière,  à  un 
Tribunal  uni  n'en  auroit  jamais  prononcé?         I  n 

L'Edit  de  Charles  IX.  du  mois  de  Janvier.  156 ï.  pour  la  pacification  • 
des  troubles  du  Royaume  a  éprouvé  encore  plus  de  difficulté  que  le  pré* 
cèdent.  Le  Parlement  fit  des  Remontrances.  Il  y  eut  quatre  Lettre» 
de  juflion  qui  ordonnoient  d'ehregiitrer  fans  reftriction  ni  modification.- 
Le  Roi  do  Navarre  vint  deux,  fois  an  Parlement  pour  pre/Ter  l'enregis- 
trement,    k"    :  "  ■•>  ••:..». .  :.  '■  '  '  ... 

Pendant  qu'on  délibéroit  TEcKt  parut  imprimé  chez  Langelièr  Librai» 
re.  Le  Parlement  fit  fàifir  tous  les  Exemplaires.  Le!  Roi  envoya  diffé- 
rentes fois  le  Maréchal  de  Montmorenci ,  le  fieur  de  Roftain  &  autres 

Sur  hâter  l'enreghtreraent,  La  Délibération  ne  fut  achevée  que  le  fui 
ars,  &  fe  termina  à  un  enregistrement  ,  eû -égard  à  l'urgente- nécts- 
fité  du  tcms,  obtempérant  à  la  volonté  du  Roi,  fans  approbation  de  la 
nouvelle  Religion,  par  manière  de  proyifion  &  jufques  a  ce  que  parle 
Roi  eût  été  autrement  ordonné  (v).  ...    •>  -l> 

Un  Edit  d'Henri  IV?.  du  mois  de  Novembre  1597.  pour  l'établifie- 
ment  de  la  Juftice  &  Police  de  la  ville  d'Amiens;,  a  été  regi/lré  avec  mo- 
difications, au  Parlement,  à  la  Chambre  des  Comptes,  à  la  Cour  des  Ai- 
des. De  premières  Lettres  de  juflion  du  6.  Juillet  *6oi  •  ordonnent  la  vé- 
rification pure  &  fimple  dans  la  Cour- des  Aides  „  levant  &  ôtant  ,  dit  le 
„  Roi,  comme  nous  levons  flt.ôtons  par  cefdites  préfentes  la  réferva^ 
„  tion  par  vous  faite  dudit  Taillon  &  folde  du  Prévôt  des  Maréchaux, 
,,  dont  nous  entendons  lefdits  habitans  jouir  comme  des  autres  exemp- 
„  tions,  anranchûTemens  &  chofes  portées  par  notre  dit  Edit;  &  que 
„  lefdits  baux  à  ferme  defdites  Aides,  aiffli  -par  nous  données  aux-dits 
„  habitans,  foient  faits  en  l'hôtel  commun  de  ladite  ville  paries  Eche- 
„  vins  d'icelle,  fans  aucun  fa  hure  en  la  manière  accoutumée,  &  non 
„  au  liège  de  ladite  Election,  nonobftant  votre  dit  Arrêt,  auquel  ne  vou- 
„  Ions  qu'ayés  aucun  égard.41 

•    i  .! .  .  i.\  _  .•  -j.  : — i'i  i.  .•  #» 

(O  Journal  du  Pilais  du  Parlement  de  Touloufe,  «a  ao*  Juillet  1700, 

(u)  Mémoires  de  Condé"  Ton».  2.  pag.  409» 

(v)  lbid,  Tom.  3*  p*f*  J5-     fniv.  _ 
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Arrêt  da  2.  Juillet  1001.  qui  ordonne  Tenregiftremeot  pour  jouir  du 
-contenu  aux  Lettres  en  ce  qui  concerne  l'exemption  du  Taillon  &  folde 
du  Prévôt  des  Maréchaux  feulement;  le  furplus  de  l'Arrêt  du  20.  Mars 
précédent  demeurant  dans  fa  force  &  vertu.- 

Nouvelles-  Lettres  de  juflfcffl  qui  lèvent  &  ôtent  la  modification  con- 
cernant les  Baux  à  ferme  des  Aides.  !t<u 

Nouvel  Arrêt  du  13.  Mars  1602.  <j(ui  ordonne  l'ènregiftrement  pour 
jouir  du  contenu  en  icelles,  félon,  leur  forme  &  teneur,  à;  la  charge 
•que  les  procès  concernant  les  Aides,  feront  portés  en  première  inftance 
.aux  Elefti  ons,  &  par  appel  en  Ja  Cour  des  Aides  (w). 

L'Art.  54.  de  1  Edit  de  Louduh  en  i6*iô".  enjoint  aux  Parlemens  de  le 
-publier  &  enregiftrer  purement  &  finalement,  fans  ufer  d'aucunes  mo- 
difications ,  ni  reftrictions.    Il  n'a  cependant  été'  enregiftré  au  Parlement , 

*  la  Chambre  des  Comptes  &  à  Ja  Cour  des/Ajides  qu'avec  un  grand  nom- 
"bre  ■. de  modifications,  (x).  .  ; 

Louis  XIII.  dans  les  Articles  accordés  à  h  Reine  fa  mère  en  i<5i£. 
lui  promet  que  dans  fix  fcmaines  la  Déclaration  qui  lui  a  été  accordée, 
fera  Vérifiée  par  tous  les  Parlemens,  félon  fk  forme  &  teneur,  fans  res- 
triftion  ou  modification  quelconque  (y).      ,  . 

La  déclaration  du  Roi  du  mois  d'Août  1620.  fur  l'innocence  de  la 
Reine  fa  mère,  emportoit  abolition. &  rémiflion  de  tout xrime  en  faveur 
de  ceux  qui  a  voient  fuivi  fon  parti,  '  L'Arrêt  d'enregtftrement  en  excepte 
plufieurs  \z). 

Les  Lettres  Patentes  fur  le  contrat  cTc'change  6e  la  Principauté  de  Sedan 
entre  Louis  XIV.  &  'le  Duc  de  Bouillon  avaient  été  regiftrées  au  Parle- 
ment avec  plufieurs  modifications. 

Par  d'autres  Lettres  du  21.  Août  1057.  le  Roi  a  enjoint  l'enregiftre- 
ment  pur  &  (impie,  fans  reftrittion  ni  modification,  qu'il  a  levé  &  ôté 
par  ces  préfentes  qu'il  veut  fervir  de  dernière  &  finale  juflion,  nonobftant 
les  modifications  portées^par -Arrêt  du.  20.  Février  1652. 

Celui  qui  a  été  rendu  iur  ces  Lettres  le  21.  Août  1657,  eft  ainfi  conçu. 

•  „  La  Cour  ayant  égard  à  la  déclaration  de  la  Duchefle  de  Bouillon, 
è,  contenu  en  l'Arrêt  du  29  Juin  1656,  elle  n'entend  dépofléder  les 


, ,  Officiers  qu'après  leur  arShiel  rembourfement ,  &  en  conféquence 
d'celle,  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdites  Lettres  de  juflion  feront 
j,  regiftrées  au  Grefiè  d'icelle,  à  la  charge  que  les  fouverainetés  delais- 
99  fées  au  Roi,  demeureront  unies  à  perpétuité  au  Domaine  de  la  Cou- 
9f  tonne,  conformément  audit  contrat  ;  que  les  héritiers  &  fucces- 
„  feurs  dudit  défunt  Duc  de  Bouillon  jouiront  du  droit  de  bàtardife 
„  dans  les  Terres  données  en  contréchange,  ainfi  que  les  autres  Sei- 
gneurs  hauts  jufticiers  du  Royaume,  qu'il  ne  fera  fait  aucune  éyaluatiofc 
„  nouvelle  défaites  fouveraineté  &  Terre  données  en  échange  par  le- 

(w)  Recueil  dWrrêts  i  ta  fin  da  Commentaire  de  Duflcme  fur  la  Coutume  d'Amiens  chap.  26. 
Coutumicr  de  Picardie  Tom.  I.  Pag.  4^4.  -,•»■♦•]  —  ' 

(*)  Recueil  de  Pièces  concernant  l'Hiitoire  da  fcooii  XIH.Tom.  I.  Thi  "tfa.  394. 
OV  Ibid.  ïom.  a.  Pag.  ajj.  (z)  lbid.  Pa|.  aCa. 
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djt  défunt  Duc  de  Bouillon  au  Roi  &  que  la  qlaufe  de  décharge  de 
„  garantie  en  *  cas  d'éviction  portée  par  ledit  cpntïat ,  demeurera  pure 
„  oc  fimple.  Et  à  l'égard  des  oppofans,  'autres  que  les  Officiers  Do 
„  maniaux  6t  de  Judicature,  auront  Iefdits -héritiers  comnufïon  pour  les 
„  faire  affigner  au.  mois  en  ladite  Cour,  pour,  eux  ouis,  être  ordon- 
„  né  ce  que  de  taifon  ;  les  autres  claulcs  &  modifications  contenue? 
„  audit  Arrêt  d'enregiftrement ,  demeurans  en  leur  entier ,  &  outre  à 
„  la  charge  que  fi' aucunes  conteftations  interviennent  entre  lefditf  hé- 

ritiers  6c  Iefdits  Offi  ciers  pour  leur  xembourfement,.  ils  ne  pourront 

fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  ladite  Cour,  &  que  Iefdits  Officiers  de 
„  judicature  ne  pourront  être  déposfédés  »  qu'en  les  rembourfant  au 
„  préalable  fui varit  leur  jufte  valeur,  au  tems  dudit  rembourfemenu 
„  Fak  en  Parlement  le  21.  Août  1657.  (à).  ... 

Combien  ne  pourroft-on  pas  réunir  de  faits  femblablea?  On  voit  des 
actes  d'autorité-  pour  lever  des  modifications,  comme  on  en  voit  pour 
forcer  un  enregiitrement. ,  On  ne  trouve,  ni  de  défenfé  générale  de 
modifier,  ni  de  modifications  rejettées  comme  incompétentes  &  atten» 
tatoires.  Elles  font  partout  présentées  comme  un  obftacle  infurmonta»- 
ble  à  l'exécution  pure  oc  fimple  de  h  Loi,  qu'elles  tempèrent  &  referez 
gnent,  avec  laquelle  eJJes  font  corps,  &  dont  elles  font  une  partie  inté- 
grante.  . 

Toutes  les  Ordonnances  que  nous  avons  citées  dans  lé  troifieme  article, 
&  qui  défendent  fi  exprefTément  au  Parlement  de  publier  les  Lettres  foie 
patentes  foit  clofes,  qui,  furprifes  au  Souverain  par  importunité,  por- 
teraient préjudice  à  la  Jufrice  6c  aux  Ordonnances,  font  autant  derecon- 
noifiances  de  l'autorité  du  Parlement  dans  la  vérification  des  Loix.  De 
quelle  utilité  eut -il  pu  être  de  recommander  à  cette  Cour  de  ne  pas  dé- 
férer aux  juflions  du  Monarque,  de  l'y  obliger  par  le  devoir  de  la  con* 
feience  &  16  lien  du  ferment,  fi  exécuteur  aveugle  de  tous  les  comman- 
démens  du  Prince ,  te  Parlement  n'èût  eu  que  la.trifte  fonction ,  le  nùnifte* 
re  purement  paflif,  de  les  tranferire  dans  Tes  Regiftres,  de  les.  rendre  no- 
toires par  une  publication  forcée?  Ne  féroit-il  pas  fouverainement  ri- 
dicule de  prendre  de  pareilfes  précautions  à' l'égard  d'un  Greffier  qui 
ne  fait  que  rédiger  ce  qu'on  lui  dicte? 

Le  règne  de  Charles1  VI  fournit  la  première  époque  d'un  enregi/tremenc 
forcé.  Cette  infraction  des  formes  anciennes  fut  l'effet  de  la  brigue,  &' 
de  la  faction  des  Bourguignons;  mais  cet  abus,  dont  Texemplea  été  depuis 
fi  funefte,  ne  tarda  pas  à  être  réformé.  Cé  Prince  tint  le  5  Septembre 
Ï413,  un  nouveau  Lit  de  Juftice,  où,  „  par  la  bouche  du  Chancelier* 
il  cafta,  révoqua,  annulla,  abolit,  &  mit  de  tout  au  néant  certaines  let- 
tres appellées  Edits,  fubrepticement  6c  obrepticement  impétrées, 

&  non  duement  en  confeil,  6c  le  Roi  inadverti ..  par  lefquelleaie  Roi 
avok  donné,...  Et  âuffi  cafla,  anriullà,  abolit,  &  comme  nulles  dé-' 
-  .  .        .     .     »  ■    •  s  •    •;  t     '    •  -  »•■.'" 

CO  Corp*  Diplomatique  Toa.  6.  Put.  3.  Paf.  ito,  , 

•  *  -     *  * 
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clafa  certaines  écritures,  qui  par  manière  d'ordonnances ,  avoient  n'ague- 

tes  été  faites  par  aucuns  Commiflaires  Et  lefquelles  par  grande  im- 

nreffion  tant  ae  gens  d'armes  de  cette  ville  qu'autrement,  avoient  étë 
publiées  en  Mai  dernier,  &  lues  en  la  Chambre,  le  Roi  au<fi  tenant  fon 
Lie  de  Juftice;  &  fur  ce  que  par  ledit  Chancelier  fut  propofé,  que,  fans 
autorité  due,  6P  forme  non  gardée,  fans  les  avifer%  &  lire  au  Roi,  ne  en 
fon  Confeil ,  ne  être  advife  par  la  Cour  de  Parlement ,  mais  foudainement  & 
hâtivement  avoient  été  publiées,  &  par- avant  tenues  c lofes  &  fcellées, 
&c.  (b) 

Cet  aveu  de  Charles  VI,  ou  de  fon  Chancelier  [en  fon  nom  &  par 
fes  ordres  ]  prouve  qu'il  y  avoit  des  formes  indifpenfables  pour  conftituer 
k-s  Loix  ,  <5c  que  ces  formes  exigeoient  d'abord  que  les  lettres  du 
Prince  ne  fu/Tent  pas  tenues  c  lofes  pour  le  Parlement,  jufqu'à  la  folemni- 
té  de  leur  publication  ,  cSc  en  fécond  lieu  qu'il  en  fut  avifé  par  cette  Cour. 

Louis  XI,  petit- fils  des  Charles  VI,  fçut,  tout  abfolu  qu il  étoit,  refpee- 
1er  ces  formes  eflentielles.  Un  Hiftorien  récent  de  la  vie  de  ce  Prince 
lui  rend  cette  juftice,  „  qu'il  reconnut  que  le  Parlement  s' étoit  conformé  aux 
Loix  du  Royaume  y  en  défendant  d'avoir  égard  à  un  Edit,  au  fujet  des 
bleds,  qu'il  n'avoit  pas  vérifié  (c)  „.  Au  rapport  de  Philippe  de  Com- 
mines,  Louis  XI  ,,  difoit  au  Duc  de  Bourgogne,  qu'il  defiroit  aller  à  Pa- 
ris faire  publier  leurs  appointemens  en  la  Cour  de  Parlement,  [pour  ce 
oue  cefi  la  coutume  de  France  d'y  faire  publier  tous  accords  :  autrement  ne 
Jeroient  de  nulle  valeur.  Toutefois  les  Rois  peuvent  toujours  beaucoup] 
(d)„.  La  vérification  étoit  donc  une  forme  de  rigueur,  dont  l'omis- 
fion  privoit  de  toute  valeur  les  actes  fujets  à  cette  folemnité;-  il  falloit 
bien  que  la  vérification  fût  libre,  puifque  le  Roi  n'y  pouvant  que  beau- 
coup, n'y  pouvoit  pas  tout;  ce  qui  cependant  arriverait  inconteftable- 
roent,  fi  le  commandement  du  Prince  en  portant  avec  foi  toute  la  con- 
trainte d'une  Loi  formée  n'étoit  fujet  ni  à  examen,  ni  à  délibération. 

Louis  XI  éprouva  lui-même,  que  les  Rois  ne  peuvent  pas  tout,  lorfque 
leurs  Loix  font  injuftes  &  dangereufes,  <&  que  les  Magiftrats  font  fidèles 
à  leur  devoir.  Il  publia  plus  d'un  EJit  que  fes  ordres,  que  fes  menaces 
même  ne  furent  pas  capables  de  faire  enregiftrer.  „  Tout  entier  qu'il  fut 
en  fes  opinions,  dit  Bouchel,  il  fentit  que  c'étoit  pour  fon  bien  qu'ils  le 
confeilloient  ;  qu'un  bon  Roi  doit  plutôt  acquiefeer  à  la  juftice  &  à  la 
raifon  qu'à  fa  propre  volonté  &  il  leur  jura  que  de  fa  vie  il  ne  les  con- 
traindroit  à  faire  ebofe  contre  leur  confeience  (e)  ". 

Bodin ,  après  avoir  fait  le  récit  de  l'aSion  fi  célèbre  du  Premier- Préfi- 
dent  de  la-  Vacquerie,  ajoute  que  „  le  Roi  [Louis  XI]  voyant  la  gravi-, 
vité,  .le  port,  la  dignité  de  ces  perfonnages,  qui  fe  vouloient  démettre 
de  leurs  charges,  plutôt  que  de  vérifier  les  Edits  qu'on  leur  avoit  en- 
voyés, s'étonna,  «  redoutant  l'autorité  du  Parlement  ,  fit  cajfcr  ces 

r\t)  Ou  TUler.  Recueil  des  Rangs.  Edition  de  1602 ,  p.-.g.  64, 

(e)  Duclos,  Vk  de  Louis  XI,  tout.  3.  pa*.  361. 

(d)  l'Iulippe  de^Commincs.  V»e  de^Uwiis  XJ.  Lir.  2 ,  (A>  14. 
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Edits  en  leur  préfence,  les  priant  de  continuer  à  faire  jufticc,  &  leur 
jura  qu'il  n'enverroit  plus  Edit  qui  ïie  fût  jufte  &  raifonnable.  Cet  atJc 
fut  de  bien  grande  importance  pour  maintenir  le  Roi  en  Fobéijfance  de  U 
rai/on,  qui  autrement  avoit  toujours  u/é  de  puiffahce  abfolue  (f}M. 

François  I,  admirateur  de  Louis  XI,  parce  qu'il  avoit  tiré  Us  Rots 
hors  de  page,  ne  refpe&a  pas  moins  cette  ancienne  coutume  du  Royau- 
me,  fi  nous  en  croyons  Bugnion  dans  fon  Commentaire  fur  l'article 
,208  de  |l?Ordonnance  de  Blois.  „  Ce  Prince  voulut  que  la  Loi  qui  exige  la 
.vérification,  Ht  religieufement  obfervèe.   Ayant  transféré,  par  Edit  de 
1529,  de  la  Jurifdi&ion  des  Maîtres  des  Requêtes  au <Jrand  -  Confèil ,  la 
.connoûTarice  de  tous  procès  &  différens  pour  rai  fon  d'Offices  Royaux, 
il  révoqua  cet  Edit  en  1539  par  cette  feule  &principali  raifbn.......  qu'il 

n'a  voit  oncques  été  publié  en  la  Cour  de  Parlement  à  Paris,  Je  pre- 
mier &  le  plus  ancien  de  tons  ceux  de  la  France". 

L'Edit  de  1539  a  ,été  inféré  dans  le  Recueil  de  Fontanon,  6c  il  porte 
en  effet  que  François  I  fe  détermina  à  remettre  les  chofes  dans  leur  pre- 
mier état ,  &  parce  que  le  bien  public  le  demandoit.  „  Et  auffi  Nos- 
dites  Lettres  audit  Edit  (de  1529)  ne  furent  oncques  publiées  en  notre 
-Parlement  de  Paris ,  ni  en  l'auditoire  des  Maîtres  des  Requêtes  de  l'Hôtel, 
ains  feulement  en  notredit  Grand -Confeilj  auquel  notredit  Procureur- 
Général  en  la  Chancellerie  de  France  &  Requêtes  de  Notre  Hôtel  ne 
fut  oui  ne  appeilé  (g)  ".  Bodin,  parlant  d'un  Arrêt  rendu  par  le  Par- 
lement contre  un  Gentilhomme,  dont  l'affaire  avoit  été  renvoyée  par 
-François  I  à  ce  Tribunal  <  remarque  qu'on  ne  fçauroit  accufer  cette  Cour 
„  d'avoir  procédé  par  crainte ,  vu  que  bien  fouvent  elle  refufoit  de  vé-\ 
rifier  les  Edits  &  Lettres- Patentes,  quelque  Mandement  que  fît  le  Roi-". 
De  la  République  t  liv.  2  ch.  5,  pag.  211. 

On  fçait  ce  que  François  I  dit  à  Charles-Quint  fur  la  nécefîke' du  con- 
sentement de  fes  Parlemens  pour  l'aliénation  du  Domaine  Royal.  Ce  fut 
encore  parce  que  Léon  X  avoit  exigé  l'enregiftremeut  du  Concordat ,  que 
François  I  ufa  de  tant  de  voies  de  contrainte  pour  obtenir  fa.  vérifica- 
tion ;  mais  Léon  X  n'avoit  fait  de  cet  enregiflrement  une  condition  es- 
fcntielle  &  même  réfolutive  de  fon  Traité  (h),  que  parce  qu'on  ne  dou- 
toit  pas  à  Rome  que  la  vérification  n'appartînt ,  en  France,  à  la  forme 
conftitutive  de  l'Etat. 

L'Empereur  ^Charles  -  Quint  en  penfoit  de  même,  fî  l'on  en  juge  par 
le  Traité  qu'il  conclut  avec  François  I ,  au  mois  de  Janvier  1525.  fl  y 
fut  ftipulé  que  „  les  étages  de  France  demeureraient  à  Madrid  jufqu'à 
ce  que  François  I  eût  fait  ratifier  &  approuver  ce  Traité  par  les  Etats- 
Généraux  de  fon  Royaume,  fcf  l'eût  fait  entériner,  vérifier  &  enregifirer 

rf)  De  U  République,  tfv.  3.  <*•  4»  P*g'*9°>       **  «579» 
(g)  Fontanon.  tom.  t,  édit.  de  i6u ,  p.  134. 

Cn)  V\>lumus  quod  fi  prtfatut  rtjc  prmfctutt  ....  thtnu  mm  eppnbsverit  &  per  eu- 

fias  Parlement i  ecuptarlt  legi  &  rcglfirarl ,  ad  Inffar  eliarum  tonJUtuthnum  regiarum.  ....  pr*- 
ftntes  liftera,  &  Inde  fetuu  qmtc^ue  fini  ctsfa  9  nulia  ,  nuiliuftuc  roborii  rei 
mordit,  tit.  j;.  4c  perpctuA  (Ubiliwe  CoDCoidatocunu 
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en  la  Cm  i*  Parlement  de  Farit,  tf  ausref  Parlement  du  Royaume ,  cons- 
tituant Procureur  avec;  pouvoirs  ipéciaux  pour  coraparoiren  fon  nom 
en  icelles  Cour»  de  Parlemens,  oc  illec  fe  foumettre  volontairement  à 
robfervance  de  toutes  les  choies  contenues  en  ce  Traité  de  paix,  &  en 
verni  de  cette  foumilfion  volontaire,  il  fut  à  ce  condamné  par  Arrêt  & 
Sentence  définitive  defdits  Parlemens.cn  bonne  6c  convenable  forme  (i)'\ 
Dans  le  Traité  de  Cambrai  du  3  Août  1529  ,  confirmatif  de  celui  de 
Madrid,,  il  fut  arrêté  que  François  I  „  le  feroit  enregûtrer  dans  tous 
les  Parlemens  ,  en  préfence;  de  fes  Procureurs  -  Généraux ,  auxquels  il 
pafieroit  pouvoir  fpécial  &  irrévocable,  pour  comparoir  en  fon  nom, 
dans  lefdites  Cours  de  Parlemens,  &  y  confentir  aux  entérinemens  fus- 
dits,  &  eux  foumettre  volontairement  (k)". 

En  exécution  de  cette  cJaufe,.  François  I  fit  expédier  le  20  Octo- 
bre 1529  des  Lettres  de  ratification  des  deux  Traités,  &  par  des  Let- 
tres-Patentes du  8  Novembre,  il  donna  pouvoir  à  fon  Procureur- Gé- 
néral au  Parlement  de  Paris  o>  comparoir  en  fon  nom ,  confentir  l'enté- 
rinement des  Lettres  de  ratification ,  fe  foumettre  volontairement  à  ce  qui 
V  étoit  contenu,  &  confentir  encore  qu'en  vertu  de  cette  foumilîion  vo- 
lontaire, le  Roi  fût  condamné  par  Arrêt  définitif  de  la  Cour.  Les  Let- 
tres relevoient  en  même  temps  le  Procureur- Général  des  fermens  qu'il 
pouvoir  avoir  faits  de  ne  fouttxir  aucune  aliénation  du  Domaine  &  des 
droits  de  la  Couronne. . 

Guillaume  Rogier,.  Procureur  -  Général ,  comparut  le  16  Novem- 
bre, &  pour  obéir  aux  commandemens  réitérés  du  Roi,  il  déclara  qu'il 
étoit  contraint  d'uiïifter  à  la  publication  des  lettres  de  ratification,  & 
d'en  confentir  l'entérinement.  ,>  Toutefois  il  proteflaque,  quelque  lec- 
ture, publication  i  vérification,  approbation,  enregiftreraent ,  entéri- 
nement, expédition. qui  fût  faite  par  ladite  Cour  fur  lefdites  lettres  de  vé- 
tion  des  '  tracés 0  &  condamnation  contre  le  Roi,  cela  ne  pourroit 


nuire  ni  préjudiciel  au  Roi  ni  au  Royaume,  &  que  ce  feroit  fans  dé- 
roger aucunement  aux  droits  du  Roi  &  de  fa  Couronne;  &  que  nonobs- 
tant l'aflïftance  de  lui  Procureur-Général  à  la  leéture  &  publication,  fon 
confentement  à  l'entérinement,  fa  volontaire  foutniflion  à  la  condamna- 
tion  contre  le  Roi,  il  entendoit  ci -après,  &  en  temps  opportun  débat- 
tre iceux  traités  d'incivilité  &  de  nullité,  &  iceux,  erûemble  ce  qui 
senfuivra,  taire,  caiTer  comme  nuls»  frauduleux,  faits  fans  caufe,  par 
force  &  contrainte  du rvalTal  contre  fon  fouverain  Seigneur,  &  comme  <, 
dérogeant  entièrement  à  la.  Loi  Sali  que;  ôt  autres  corutitutionsÀ  droits 
de  la  Couronne  de  France. . .  Et  pour  autres  caufes  &  raifons  qui  fe* 
roiant  par  lui.  plus  amplement  déduites,  quand  le  temps  s'y.  offrirait 
pour  le  bien  du  Roi  &  du  Royaume  (1)". 

Raymond  Sabbaterii,  Procureur -Général  au  Parlement  de  Touloufe,  . 
ne  fut  pas  d'abord  plus  complaifant  que  Guillaume  Rosier.   Ayant  reçu 

M  Y  Recueil  de»  Traités  de  paix  de  Léonard,  tôt*.  2.  tsg.  ai> 
Ck>lbW.  pag.  3«.  (  1  )  IW.  tH'  * 
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les  lettres  de  ratification  des  traités,  il  les  préfenta  au  Parlement  de  Tco- 
loufe,  uniquement  pour  le  bien  de  la  paix  &  le  recouvrement  de  lali-  > 
berté  du  Dauphin  6c  du  Duc  d'Orléans  demeurés  en  ôtages  à  Madrid , 
&  de  l'exprès  Mandement  du  Roi;  mais  il  déclara  en  même  temps  que,  i 
fi,  comme  Procureur  firaple  &  particulier  de  François  I,  il  requéroit 
l'entérinement  des  lettres,  il  n'y  confentoit  point  en  fa  qualité  de  Pro-  -, 
cùreur- Général;  il  laifla  même  fin*  le  bureau  une  proteftation  fignée  de 
lui,  dans  laquelle  il  fe  réferva  la  faculté,  de  fe  pourvoir  contre  la  xreffion 
de  la  Bourgogne  &  de  la  Flandre,  auffitôt  après  la  délivrance  des  En- . 
fans  de  France. 

Néanmoins,  le  Parlement  deTouloufe,  cédant  aux  circonftances,  pas-, 
■fa  outre  à  la  vérification  des  deux  'traités,  &  les  enregiftra  par  Arrêt  du . 
23  Décembre  1529.  Mais  cet  enregiftrement  prononcé  malgré  l'oppo- 
fition  du  Procureur -Général,  ne  fut  pas  capable  de  tranquilliser  Charles- 
Quint  ,  &  ce  Prince  envoya  deux  Ambaffadeurs  à  Touloufe  avec  char-  . 
ge  d'y  pourfuivre  un  enregiftrement  confenti  par  le  Procureur  -  Général 
Ils  firent  leur  demande  le  3  Février  1530.  Le  Parlement  en  ordonna  la 
communication  aux  gens  du  Roi  qui  enfin  fe  fournirent,  &  le  Parlement 
prononça  un  enregiftrement  nouveau  (m). 

Ce  fait  ne  laifle  aucun  doute  fur  l'idée  <jue  Charles-Quint  s'étoit  for- 
mée de  l'enregiftrement.  Si  ce  Prince  étoit  perfuadé  de  fa  néceflité ,  il 
étoit  également  convaincu  que  la  vérification  doit  être  libre,  puifque  la 
feule  réfiftance  du  Miniftere  public  ne  lui  permit  pas.  de  calmer  fes  inquié- 
tudes fur  la  validité  du  premier  enregiftrement. 

-Le  Parlement  de  Paris  a  rappelle  une  circonflance  de  cet  événement, dans 
fes  Remontrances  du  26  Juillet  17/8  ,  pour  montrer  „  fa  fidélité  Ôc  û 
fermeté  ,  quand  il  s'agit  des  Loix  du  Royaume.  Le  Roi  (  François  I  ) 
vint  tenir  le  16  Décembre  1527  fon  Lit  de  Juftiçe.. ....  &  le  20,  le  Pre- 
mier-Préfident  de  Sclve,  dans  un  long  difcours  qu'il  fit  au  Roi  tenant 
fon  Lit  de  Juftice,  comme  il  avoit  fait  le  16",  lui  dit  entr'autre*  cho- 

fes        Que  le  Roi  ne  pouvoit  [abandonner  la  Duché  de  Bourgogne;"]  car 

il  efi  tenu  d'entretenir  les  droits  de  la  Couronne 3  laquelle  ejl  à  Uù  &  à  fon 
Peuple;  que  cejl  un  mariage  fait  avec  ledit  Seigneur  fi?  fefdits  Sujets ,  &  le 
droit  de  ce  mariage  efi,  que  ledit  Seigneur  efi  tenu  de  garder,  entretenir,  & 
conferver  les  droits  de  la  Couronne;  que  le  Royaume  efi  audit  Seigneur,  &  lui 
au  Royaume ,  &  ne  -permettoit  fon  Royaume  être  divifé  :  ce  qui  démontre 
que  l'inaliénabilité  du  Domaine  a  toujours  été  regardée  par  le  Parle- 
ment comme  une  Loi  fondamentale  &  invariable  de  l'Etat,,. 

François  I  s'étoit  engagé  par  des  Lettres -Patentes  de  1523,  de  "  ne 
faire  jamais  demande  ni  queftion  au  Duc  de  Savoye  des  terres  qu'il  te- 
noit,  fpécialement  du  Comté  de  Nice  dont  il  lui  faifoit  ceffion  oc  trans- 
port." Mais  ces  Lettres  ne  furent  point  vérifiées,  &  ce  fut  ce  défaut 
d'enregiftxement  que  le  Chancelier  Olivier  ,  perfonnage  Ulufire  par  fon 

intégrité..... 

(so)  Hiûolre  de  Languedoc,  ton.  6,fag.  tyt. 
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intégrité..—  fa  fageffe  S  fin  expérience  dans  les  affaires  (n),  oppofa  de- 
puis à  l'autorité  de  ces  lettres,  dans  un  Mémoire  qu'il  dreflâ  au  nom  de 
fon  Prince,  pour  établir  Tes  droits  fur  le  Comté  de  Piedmont.  Après 
avoir  dit  que  ce  Comté"  avoit  été  uni  &  incorporé  au  Comté  de  Pro- 
vence, 'avec  toutes  les  folemnités  requifes,  de  quoi  avoient  été  expé- 
diées lettres  en  forme  authentique,  oc  les  Comtes  de  Provence  en  a- 
▼oient  joui  jufgVà  ce  que  le  Duc  de  Savoye-  s'en  fût  faifi  par  violence.  Il 
s'objecta  ce  qui  avoit  été  répondu  par  les  gens  dudit  Duc ,  c'eft-àdire, 
rindu&ion  quils  avoient  tirée  des  Lettres- Patentes  de  François  I,  &  il 
répliqua  "  jaçoit  que  lefdites  lettres  foient  adreflees  au  Parlement  de  Pro- 
vence &  Chambre  des  Comptes  du-dit  pays  &  ailleurs;  ce  néanmoins  ne 
''yen  a  auciple  vérification ,  non  pas  mémé  ne  y  ont  été  préfentées  ;  ce 
qui  toutes :  fois  eft  requis  &  néceffaire,  tant  de  àifpofitïon  de  droit ,  que  par  le; 
Ordonnàncts  éf  ufances  du  Royaume ,  &  du  pays  de  Provence;  &  partant 
lefdites  lettres  demeurent  encore  fans  effet  aucun ,  tant  qu'elles  filent  vé- 
rifiées (o)„. 

En  Charles  IX  „  à  Toccafion  des  plaintes  6:  doléances  à  lui 

•  faites  par  tous  les  Députés  des  Provinces  du  Royaume,  en  l'Aflembléc 
des  Etats-Généraux  [tenus  à  Orléans]  (p)  „  envoya  le  Préfident  Duferrier 
'  à  Rome ,  &  le  chargea  de  reprcfciiter  au  Pane  „  que  le  CorcorJat  a 
été  arrêté  &  réfolu  <Jô  la  façon  que  chacun  fçait,  &  plus  entretenu  par 
les  Sujets  de  ce  Royaume ,  pour  la  crainte  qu'ils  avoient  de  déplaire 
audit  feu  Roi  François  I,  que  pour  autre  refpeél  &  occafion ,  telle  cho- 
fe  ne  peut  maintenant  préjudicier  auxdits  Sujets,  &  moins  aux  libertés  & 
privilèges  de  l'Eglife  Gallicane,  qui  ne  voulut  oneques  approuver,  non 
■  pins  que  toutes  les  Cours  de  Parlement  ne  firent  publier  ledit  Concordat  que 
par  imprcjjion  grande ,  &  comme  par  contrainte  ;  ainfi  qu'il  fera  toujours 
bien  aifé  à  vérifier  par  aéles  &  oppofitions  authentiques  faites  en  ce 
temps  „.  Ce  font  les  propres  termes  des  iuftructions  que  Charles  IX  remit 
au  Préfident  Duferrier.  Elles  ajoutoient  „  que  ledit  Préfident  fçauroit 
très-bien  &  làgement  amplifier  cette  matière  luivant  les  Mémoires  &  Ex- 
traits qu'il  avoit  retirés  tant  de  la  Cour  du  Parlement  que  d'ailleurs  (q)  ". 

Dans  le  difeours  que  cet  Ambasfadeur  prononça  devant  le  Pape,  il 
partit  de  cette  maxime  inviolable  dans  le  Royaume,  que  rien  n'y  a  force  ' 
de  Loi  qu'il  riait  été  vérifié  au  Parlement ,  &  il  en  conclut  que  le  Con- 
cordat 'deftitué  de  cette  forme  eflentielle  ■  n'avoit  point  acquis  le  caractè- 
re de  Loi  (r).  Il  fit  enfuite  le  récit  de  la  violence  faite  au  «Parlement 

-  pour  y  faire  enregiftrer  le  Concordat,  &  de  toutes  les  oppofitions  qu'il 
avoit  éprouvées  tant  de  la  part  du  Clergé  que  des  Univerlités  du  Royaume. 

C  n  )  Abrogé  chronologique  do  Préfi dent  Hénault ,  tom.  i ,  pag.  482. 

(o)  Recueil  de  divers  Mémoires,  Harangues.  &  yHemoairaocts  »  fervant  I  P| liftoire  Je  notr» 

-  teniP'-    A  Pttrit  ckez  Pierre  Chevalier ,  en  loij  ^ç.  114, 

.(p)  Prouve*  des  libertés,  ch...  21.  n.  34.  (q*)  lbiJ. 

(  r  )  Wec  <'Te  txiflitaandnm  de  mire  recepta  &  publiera  concordata  t  nam  morihta  atfirh  9  h\e- 
pu'm  Chrijiieni^morum  antlqttit  conjliiutionibus  in  !mne  u/</ae  dit  m  religiofè  cb/ervatis ,  *<Hl  <* 
T.alM  police  quod  ad  facrr.i  rel  ku:uanat  res  pertinent,  prt  leee  fiaiuimr,  s««.*  non  Jit  Pari*- 
utenO  arnflo  puiliesjtdum,   lbl«L  0.  $$.  , 
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On  étoic  dotac  alors1  perfuadé  qu'il  en  efl  de?  etorejrjfoetaerftTorcés  cojft- 
me  du  défaut  de  tarification  ;  &que,  fi  un  Refcrit  non  vérifié  n'a  pas  Tau- 
torité  d'une  Loi ,  H  ncTaéqaiert  pas  davantage  par  un  enregiftrerhQnt  ar- 
raché par  contrainte.  1  Chartes  IX  n'en  doutoit  pas  lui-même,  pûifqne 
dans  fes  mftruttions  pour  le  PréGdent  Dufemer,  il  foncîq  le  peu  d'autorité 
du  Concordat  fur  la  gtàiide  tmprejjton  de  ctainte  qui  avoît  été  le  rjrmcipe 
de  fa  publication.  Ce  Prince  auroit-il  pu  donner  "une  pareille  rànion, à 
fon  Ambafladeur,  s'il  avoit  penfé  que  le  Parlement  eût  excédé  fes  droits, 
&  fe  fût  écarté  de  l'oSéuTance'  due  a  François  I,  dans  M  réclamations 
contre  le  Concordat? 

Au  mois  de  Février  rc6"5,  Charles  IX  adrefla  au  ParJernent  jme  Or- 
donnance, dont  l'art.  5  lui  défendoit  „  d'avoir  égard  auxJjettres-Pâten- 
tes  contenant  aliénation  du  Domaine,  hors  les  cas  ftiEffts,  &  lui  efl 
inhibé  de  procéder  à  l'entérinement  &  vérification  d'içelles  Par  un 
autre  Edit  du  mois  de  Juillet  de  Ja  même  année,  par  lequel  ce  Prince 
s'obligeoit  à  ne  faire  aucune  ére6tion  de  Terres  en  dignité ,  que  fous  l'ex- 
prefle  condition  "de  la  réunion  de  plein  droit  au  Domaine,  en  cas  de 
décès  des  propriétaires  fans  poftérité  mafculine;  il  fit  défenfes  tant  au 
Parlement  qu'à  la  Chambre  des  Comptes  de  „  vérifier  lefdites  lettres  ,  finon 
à  la  fufdite  charge  &  condition ,  quelque  commandement ,  juffibn  &  déro- 
gation qui  y  pût  être  inférée  au  préjudice  de  ces  prefentés:  lefquelles 
juflîons  &  dérogations  Nous  avons  dès  àpréfent,  comme  pour  lors,  & 
pour  lors  comme  dès  maintenant  déclarées  &  déclarons  nulles  &  de  nul 
effet  &  valeur  „.  Ces  Loix  fuppofent  évidemment  que  l'enregiftrement  efl 

{>ar  fa  nature  un  acte  libre  &  réfléchi ,  &  qu'il  eu  des  circonflances  où 
e  Parlement  doit  fe  refufer  à  la  vérification. 

Nous  avons  vu  que  Joly  fait  mention  d'une  harangue  de  Henri  IV  de 
l'an  1599,  où  ce  Monarque,  fi  amateur  de  fes  Peuples,  reconnut  que  la 
vérification  efl  nécejpjire  pour  la  validité  des  Loix.  On  lit  dans  Jes  Re- 
montrances du  Parlement  de  l'an  1652,  que  Henri  IV  promit  à  cette 
Compagnie  de  ne  jamais  ôter  la  liberté  des  fuflrages,  &  de  ne  point 
employer  cette  autorité  qui  fc  détruit  fouvent  en  la  voulant  établir.  Ce 
Prince  avoit  coutume  de  dire  que  ,,  la  première  Loi  des  Souverains  efl 
„  de  les  obferver  toutes,  &  qu'il  a  lui-même  deux  Souverains,  Dieu, 
„  &  1a  Loi  (s). 

Lorfque  Louis  XIII  eut  fait  enregifirer  trois  Edits  dans  le  Lit  de  Jus- 
tice qu'il  tint  en  1620,  il  manda  le  kndemain  le  Premier  •  Préfident  avec 
les  Préfidens  &  les  Gens  du  Roi,  &  leur  fit  dire  par  fon  Chancelier,  que 
„  s'il  étoit  forcé  de  faire  de  nouveaux  Edits,  il  les  enverroit  défor- 
mais à  fon  Parlement  pour  les  kifler  délibérer  à  fa  Cour ,  comme  fes  Pré- 
déceflèurs  avoient  fait,,.  Exemple  qui  prouve  [félon  la  remarque  du 
Parlement  de  Paris]  la  néceffité  de  Cenregifl  renie  ut  (j  de  la  liberté  de: 
Suffrages  (t). 

CO  Mémoire!  dt  Sully  ,«*  I,  p*§,  A*»         (  t  )  Rtaonuucts  ik  l7»8. 
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Ce  Parlement  en  trouve  une  nouvelle  preuve  dans  la  conduite  de 
Louis  XIV.  „  Louis -le -Grand  pendant  le  cours  d'un  Règne  fi  long ,  & 
aufli.  abfolu  que  le  fien,  a  continuellement  tait  ufage  de  fon'  Parlement 

n prévenir  les  moindres  entreprifes  des  Ultramontains.  La  cîaufe 
ile,  s'il  vous  appert  qu'il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux  Joints  Décrets, 
&c.  qu'il  a  fait  inférer  a  l'exemple  de  tous  les  Rois  fes  Prédécefleurs 
dans  les  Lettres  -  patentes  qu'il  accordoit,  Jorfqu'il  vouloit  bien  autorifer 
dans  fon  Royaume  quelque  Refont  de  la  Cour  de  Rome,  prouve  que  ce 
grand  Prince  a  regardé  fon  Parlement  comme  le  véritable  dépofitaire 
des  Loix  fondamentales  de  l'Etat ,  fi  néceflaire  pour  la  confervation  des 
droits  de  la  Couronne  (u).  „  Ce  Prince  dans  une  Déclaration  du  3 1  Juil- 
let 1648  reconnut  que  „  les  Loix  &  Ordonnances  font  envoyées  dans  les 
Compagnies  Souveraines,  établies  principalement  pour  autorifer  la  jufii- 
ce  des  volontés  des  Rois ,  &  la  faire  recevoir  par  les  Peuples  avec  le  res- 
pect &  la  vénération  qui  leur  eft  due  (v)  „.  Comment  des  Compa- 
gnies autoriferoient-élle»  la  juftice  des  volontés  des  Rois,  fi  leur  enregis- 
trement n'étoit  pas  le  fruit  d'une  délibération  libre  &  éclairée? 

Le  Clergé  a  obtenu  au  mois  de  Mars  1 666-  une  Déclaration  du  Roi 
Louis  XIV.    Ce  Prince  J  dit  qu'il  a  reçu  les  Remontrances  de  l'Aflem- 

blée  du  Clergé  au  fujet  des  contraventions  ôc  entreprifes,.   qu'il 

penfoit  y  avoir  fuffifamment  pourvu  par  fon  Edit  du  mois  de  Février  1657, 
adreflant  à  fes  Cours  de  Parlement,  qui  contient  plufieurs  boas  Réglemens. 
Mais  n'ayant  pçint  été- regijlré ,  &  l'étant  fait  de  nouvelles  entreprifes, 
le  Clergé  lui  a  préfenté  de  nouvelles  Remontrances  &c.  (w). 

Enfin  nous  pouvons  citer  pour  le  Règne  actuel  le  témoignage  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  qui  fe  plaignit,  au  lit  de  Juftice  de  17 18,  que  plu- 
fieurs Edit  s  ét  oient  demeurés  fans  enregistrement ,  par  confiquent  fins 
exécution,  (x).  La  Déclaration  du  mois  d'Août  1736  accordée  aux  Bé- 
nédictins Anglois,  fait  mention  de  précédentes  Lettres-patentes  de  1674, 
par  lefquelles  ils  avoient  été  déclares  capables  de  poiTéder  des  Bénéfi- 
ces dans  le  Royaume,  mais  qui  n' avoient  pas  été  enregiftrées,  ce  qui 
rendoit  l'état  de  ces  Religieux  incertain  à  cet  égard  (y). 

A  la  vue  de  cette  tradition  fuivie,&  formée  de  témoignages  fi  précieux, 
de  la  commune  doctrine  des  Jurûconfultes ,  du  fentiment  uniforme 
des  Magiftrats,  de  tant  de  reconnoiflances  de  nos  Rois,  héfiteroit-on  à 
regarder  la  néceffité  de  la  vérification,  libre  des  Loix,  comme  une  for- 
me eflentielle  de  notre  Légiflation,  comme  une  maxime  inviolable  de 
notre  Droit  public,  comme  une  Loi  faintet  qui  appartient  à  la  Confti- 
tution  de  la  Monarchie  dans  fon  dernier  Etat  ? 

L'ufage  qui  foumet  les  Loix  à  la  vérification ,  eft  û  ancien  que  fon 
rigine  eft  ignorée.  Elle  fe  perd  dans  l'obfcuriré  des  fiecles. 

(u)  Iblct.  (v)  Recocil  de  Néron  ,  ttm.  t ,  pag,  tS. 

f»  Recaeil  Cbrono'ogique  i  U  fin  de  I*  Juriprudeace  Cangoinue  de  U  Combe. 
Cx)  Procèt-Verbil  du  Lu  de  Juftice  de  17 18.  pag.  9.  ~«««. 
(j)  Recueil  Chronologique  à  U  Qa  de  U  joril'pmdcace  Canonique,  de  k  Ceobe» 
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Erreur it  LES  flatteurs  ont.  cru  faire  leur  cour. à  nos  Rois  /  en: la  rapprochant 
£/'V*  de  nos  iours*  QP^*?  Auteur  ont  avancé  que  les  enregiftremens  de  Let- 
uJ'ufi-  très -royaux  ne  Furent  introduits  que  fous  les  règnes  de  Charles  VII.  &  de 
*"viï°~  Louis  Xi  (z).  11  fufjit  pour  les  convaincre  d'erreur,  do  produire  desen- 
commtH.  regiftremens  faits  fous  Charles  V.  en  1372.  Il  s'agiiioit  de  Lettres- 
m %gl  r°yaux  Portant  que  les  procès  de  l'Archevêque  de  Tours,  du  Doyen 
du  Chapitre  de  cette  Eglife,  des  Evêques  &  des  Chapitres  d'Angers  & 
du  Mans,  feroient  portés  fans  moyen  au  Parlement. 

a  f 

Voici  la  formule  des  enregiftremens  ; 

Praf entes  Litter*  left*  fuerunt  &  publient  a  in  Camerâ  Parlamenti;  pojf 
quorum  publicationem,  Procurator  Regius  protejlatus  fuit  de  fubjlinendo  6P 
profequendo  jure  Âeg.  ioco  6?  tempore  opportunis:  Litteris  &  earum  publica- 
ùone  pradiclis  nmobjiantibus  ;  Epifcopo  ac  Decano  #  Capitula  Cenoma- 
nenfibus  ,  proteflantibus  ex  adverfo.  Aftum  in  difto  Pariamento ,  die  deci- 
mâtertiâjanuarii,  anno  millcfimo  trecentejitno  feptuagefmo  Jecundo.  (a). 

On  voit  là  non -feulement  un  enregiftrement ,  mais  un  enregiftre- 
ment  libre,  réfléchi,  fait  en  connoiflance  de  caufe. 
^Erreur  D'autres,  comme  l'Auteur  du  Traité  de  la  Police  (b),  &  l'Abbé 
Marn  &  Velly  qui  l'a  copié  (c).  placent  l'origine  de  la  vérification  fous  le  Re- 
yj£m  &neJe  Saint;Louw-  Ji*  prétendent  que  Tufage  de  l'enregiftrement  a  pris 
naiflance  de  la  tranfeription  que  Boiieau,  Prévôt  de  Paris  fous  l'Empire 
de  Saint-Louis,  &  Jean  de  Montluc  fous  Philippe- le- Bel,  firent  des  Juge- 
mens  rendus  par  les  Tribunaux  auxquels  ils  étoient  attachés.  Quand  il 
feroit  poffible  d'adopter  ce  fyftême,  l'antiquité  de  cette  forme,  qui  re. 
monteroit  au  treizième  fiecle,  fuffiroit  pour  la  faire  refpe&er.  Mais 
parce  qu'il  plut  à  Boiieau  de  tenir  un  regiftre  des  Sentences  de  la  Prévôté 
de  Paris ,  pourquoi  chercheroit  ■  on  dans  cet  événement  particulier  la 
première  fource  de  la  Vérification ,  qui  paroîr  dans  Ta  fuite  des  fiedes,  G  dif- 
férente d'une  pure  rédaction  fur  un  regiftre  ?  Pourquoi  n'en  découvri- 
roit-on  pas  aufli-bien  le  modèle  dans  l'obligation  où- étoit  le  Chancelier  de 
uom6?  Aichiye$  Publi^es>  &       livrer  des  expédi- 

Robertfon  croit,,  d'après  Hincmar  dont  il  s'autorife,  que  fous  la 
féconde  Race  „  toute  nouvelle  Loi  étoit  rédigée  dans  là  forme  convena- 
ble par  le  Chancelier  du  Royaume,  qui  la  propofoit  enfuite  au  Peuple;  & 
lorfqu  elle  avoit  paiTé  ,  le  Chancelier  étoit  chargé  de  la  garder  dans 
les  Archives  publiques,  afin  de  pouvoir  en  donner  des  copies  authenti- 
ques a  tous  ceux  qui  en  demanderaient.  II  exifte  même,  pourAnt  cet 
Auteur,,  une  ancienne  copie  des  Capitulaires  de  Charlemagne,  dans  là- 
queUe  on  a  inféré  les  paroles  fuivantes          Hac  Capitula  faha funt  fc? 


(1)  Nouveau  Trilté  de  Diplomatique ,  tom.  4;  pag.  520. 
Ci)  Ordonnance»  du  Louvre,  tom.  5.  pag.$iS,  51a,  5Cç, 
*  »^  Tom.  1 ,  |.  1 ,  lit.  16 ,  cb.  a. 

Uiftoire  de  France,       4,^. .385,  tf/W*  éàit.  M  l?c*. 
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cwjignatà  Stepbano Comiti ,  ut  bas  tnanifcjia  faâercl.  Pan/hs  mailo  p'ùbli*  -, 
co,  &  Ma  légère  faceret  coratm  Scahineis ,  quod  ita  &  f  ecit,  fc?  ouives  in 
mo  çonfenferunt. ... .  ïtiam  omnes  Scabinei,  Ep  hcopi,  Ab- 
bâtes,  Comités,  m  a  nu\>  propr'ià  svbtrr  signaverdnt. 
Le  terme  de  mallus  fignifie  non  •  feulement  l'Aflèmblée  publique  de  la  , 
Nation ,  mais  encore  la  Cour  de  Juflice  tenue  par  le  Comte  ou  le 
MiJJus  Dominicus.    Les  Scabinei  étoient  les  Juges,,  ou  les  AflefTeurs.. 
des  Juges  de  cette  Cour.   On  voit  dans  ce  monument  un  exemple  très- 
ancien  de  Loix  non- feulement  publiées  dans  une  Cour  de  Juflrice,» 
mais  encore  vérifiées  cV  confirmées  par  la  foufcriptjon  des  Juges.  Si 
cette  formalité  étoit  d'un  ufage  ordinaire,  elle  dut  amener  naturellement 
celle  de  faire  vérifier  les  Ëdits  au  Parlement  de  Paris.    Mais  je  ne  propo- 
fe  cette  conjecture  qu'avec  la  défiance  que  j'ai  éprouvée  dans  tous  mes  rai- 
fonnemens  fur  les  Loix,  &  les  Inflitutions  des  Nations  étrangères  (d)'\ 
.  Quelque»  lignes  après,  Robertfon  préfente  l'enregilTrement  ou  vénfica-  Faufw 
tion  comme  un  effet  de  la  politique  de  nos  Rois,  qui  voulurent  faire  ou-^^ 
blier  aux  Peuples  le  jdroit  qu'ils:  avoient  eu  fous  les  deux  premières 
Races  d'examiner  &  d'approuver  ks  Loix» 

En  1 615,  le  Parlement  de  Paris  expofa  dans  fes  Remontrances  à  Louis 
XIII,  que  la  vérification  étoit  une  de  fes  fonctions,  lorfqu'il  étoit  à  la 
fuite  des  Rois,  &  qu'elle  lui  fut  confervée,  quand  il .  fut  rendu  féden- 
taire ,  parce  qu'il  tenoic  la  place  de  l'ancien  Confeil  des  Princes  &  des 
Barons. 

Ce  Parlement  s'eft  exprimé  un  peu  différemment  dans  fes  Remontrances 
de  171&.  ,,  Avant  que  le  Parlement  fût  fédentaire,  il  fe  faifoit  des  As- • 
femblées  compofées  de  perfonnages  les  plus  confidérables  &  les  plus  ca- 
pables de  l'Etat         Ces  AfTemblées  s'appelloient  Parlement;  c'étoit  dans 

ces  afTemblées  que  fe  faifoient  les  Edits,  &  c'étoit  pour  lors  le  Confeil 
de  nos  Rois.  Vers  l'année  1304 .....  le  Roi  rendit  le  Parlementi  fédentaire 
par  différentes  raifons.  Il  crue  affurer  la  eonfervation  des  droits  de  fa 
Couronne,  &  faire  chofe  utile  à  lui  &  à  toute  la  Nation  d'établir  une 
Compagnie  fixe  qui,  donnant  une  application  lui  vie  à  ces  grandes  ma- 
tières, <&  veillant  continuellement  à  la  confervation  de  tous  les  privile-  > 
gjes  de  la  Couronne ,  les  maintiendrait  dans  leur  entier,  &  s'oppofë- 
roit  aux  entreprifes  qui  pourroient  y  être  contraires  L'on  crut  enco- 
re dans  ce  temps- là  que  le  Parlement  étoit  une  efpece  de  lien  néceflaire 
entre  le  Souverain  &  fes  autres  Sujets;  le  Peuple  fe  perfuada  que  les- 
Loix  examinées  par  le  Parlement  étoient  utiles,  ou  du  moins  néceflki- 
res,  &  nos  Rois  ayant  éprouvé  que  leurs  Sujets  s'y  foumettent  plus  vo- 
lontairement lorfqu'elles  ont  pafTé  par  ce  Tribunal." 

Il  ne  nous  conviendroit  pas  de  hazarder  nos  idées  particulières  fur  un' 
point  fi  délicat  de  l'hiftoirede  la  Monarchie,  mais  en  même -temps  fi  di- 
gne d'exercer  la  curiofité  des  fc^vans.   Laiflant  donc  à  l'écart  tout  fyRéme- 

£d>  Iliftoire  de  rEopeteur  Chttles- Quint,  tom.  1 ,  fmg.  352. 
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t.aHtl.  fur  l'époque  précife  de  l'ufage  4e  la  vérification  de  fur  les  motifs  primï- 
tuiti  d?  tift  de  l'établifiement  de  cetce  forme  de  noire  Légiflation ,  il  nous  fuffit 
iremeSt"  qu'elle  ait  acquis  la  vénération  de  plufieurs  fiecles,  pour  la  mettre  au 
lui  donne  ran^  je  ces  coutumes  confiantes ,  dont  parle  M.  de  Fénélon,  qui  ont  forte 
LÏÏ.ede  <fe  i-w  fwr  k  Gouvernement  Sune  Nation;  &  que  le  Prince  doit  étudier, 
foit  pour  connoître  la  vraie  forme  du  gouvernement,  foit  pour  appren- 
dre fans  fe  flatter  quelles  font  les  bornes  de  fa  puiOance. 

La  préfomprion  ,  qui  naît  de  la  longue  pofreflîon  ,  porte  à  croire 
qu'un  établiflement  a  eu  dans  fon  principe,  l'objet  &  l'intérêt  qvfi\  pa- 
rôtt  avoir  confervé  depuia  fi  long -temps.  L'incertitude  de  fbn  origine 
fortifie  cette  préfomption,  parce  qu'on  n'imagine  pas  comment  un  ufege 
tel  que  renregiftreraent,  auroit  pu  changer  de  nature,  fur-tout  au  pré- 
judice de  l'autorité  abfolue  du  Prince,  par  des  voies  infenfibles,  &  fans 
que  fà  révolution  eut  fait  époque  dans  l'hiftoire. 

Si  nousi  joignons  à  ces  préfomptions  générales  les  inductions  qui  nais- 
fenc  i°.  de  la  manière  dont  fe  formoient  les  Loix,  avant  la  fixation 
P-r{uves  du  Parlement  rendu  fôdentaire  à  Paris  ;  a0.,  de  la  fagefTe  même  de  l'ufa- 
âecetufa-  gQ  de  l'enregiftrement  précédé  d'une  délibération  libre,  il  femble  qu'on  ne 
«Xr/*  pourra  raifonnablemeiit  fé  refufer  à  la  notion  qu'en  donnent  les  Jurifcon- 
don:  ft  fuites,  qui  en  font  une  forme  eflentielle  de  notre  Légiflation  prefente. 
fuI°Lrtx    •  ip«  Tous  les  Auteurs  tombent  d'accord  que,  fous  les  premiers  Rois 
u  je  la  troifiéme  Race,  le  Prince,  quoique  fçul  Légiflateur,  ne  publioit 
dTpaiu-  aucune  Loi  nouvelle,  fans  l'avis  des  Grands  du  Royaume  qui  formoient 
ment  à    fon  Confeil,  „  Alors  ne  s'eutreprenoit  Gc  délibérait  affinr*  de  conféquen- 
*     ce  fans  l'Aflemblée  des  Prélats  &  Barons.   Au  temps  de  Philippe- Au- 
gure <&  jufqu'à  Philippe  •  le  -  Bel ,  les  Officiers  -  Généraux  de  la  Couronne 
alfiftoient,  oc  ■  fouftîgnoient  à  toutes  les  expéditions  d'importance  que  les 
Rois  faifoieiit,  même  quand  ils  ordonnoient  quelque  Loi  „.  Ceft  ce 
qu'on  a  lu:  dans  les  textes  de  Miraumoac  A  de  Goadille.  Robertfon 
eflime  que  „  du  moins  ils  confultoient  les  EvêquôS'  &  les  Barons,  qui 
fe  trouvoient  à  la  Cour,  fur  toutes  les  nouvelles  Loi*  que  ces  Princes 
vouloient  publier,  &  qu'on  en  trouve  des  exemples  datis  le  recueil  des 
Ordonnances,  Tome  I,  pages  3  &  5  (e)." 
Avant  »  '  ^  &ut  m*me  obferver  que  le  Confeil  du  Roi  n'étoit  pas  ce  qu'on  entend 
epriii'M'  aujourd'hui  fous  ce  nom:  ce  n'étoit  alors  que  le  Parlement, 

„  La  Cour  des  Plaids  du  Roi  ,  auflî  ancienne  que  la  Monarchie, 
cox/tu du  prend  divers  noms  dans  les  chartes  de  la  troifiéme  Race.   Elle  eft  ap- 
toTt       pellée  Cour  fuprême  dans  un  Diplôme  <Jonné  par  le  Roi  Louis-le-Gros 
Ib'pTi      Q  ll2°-   ^n         *es  Grands  du  Royaume  de  France  déclarèrent  à 
mt»t!"'  Henri  II,  Roi  d'Angleterre,  que,  fi  Richard,  fon  fils,  vouloit  faire 
valoir  fes  prétentions  fur  le  Comté  de  Touloufe ,  le  Roi  de  France  en 
ferait  le  juge  avec  fa  Cour.  La  Charte  de  Fécamp  de  l'an  121 1  déjà  ci- 
tée, porte  que  s'il  amvoit  que  l'Abbé  &les  Religieux  fuflènt  en  défaut 
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de  faire  justice ,  foct  i  leurs  tenanfciaT,  -foit  à  ièuriïvalFaux;  ffam  il* 
feroient  terras  d'éraender  le  fait  de  Jadice  dëfaute,  au. dicedç  la  Couf  de- 
France.  Ce  ne  fîit  que  vers  le  milieu  du  XIU  fietie,  que  l'Aflemblée 
Générale,  autrement  la  Cour  des  Plaids  du  Roi,  prit  le  nooà  de  Parle- 
ment, Jûfqu'à  l'époque  où  eile  devint  féderitaire,  ont  n'jéntendtiit  ccfn-" 
munément  par  Confeil,  &  fiM*'tout  pàr'Orand-Confèil^  aurcommun  Gon- 
feil,  çue  le  Parlement  ini-mâme;  Depuis  là  fixation,  à  Firis,  il  a  enco- 
re porté  le  no»  de  Confeil  pendant  quelque  temps.  De -là  le  nom  de 
ConfeiHers  donné  aux-Magiflrats  qui  Je  compofent.  Le  Parlement  pre« 
noit  indifféremment  dan»  les  Ordfonnances  ces  titres  fynonymes,  la  Cour, 
le  Côtifètt,  fait  en  Parle  mmt.<  Les  .Chefs  de  cet  augufte  Tribunal  ont  le 
titre1  de  Maçni  frdfuhntuilesï  dans,  la  clarté  tle  1120  y  xitée  plus  haut  (f)., 
Avant  Philrpf»e-de- Valois ,  qui  commença  à  régner  en  1328,  ceux  qui 
exerçoient  les  fondions  <te  premier*  Préfidehs,  étoient  appellés  les  Maî- 
tres -dû  Parlement  âc  fouverains,  c'eft-à-dire  &perieurs.  '  Le  titre  de 
Maîtfe  ^ui  .étofc'  anciennement  donné  aux  premières  Dignités  de  l'Em- 
pire Romain ,  &  aux  Evêques  &  aux  Cardinaux  dans  Te  douzième  fic- 
elé, fut  portée  par  chaque  Confeillêr. 

ii  „  iPeft  refte  aux  Marnes  des  Requêtes ,  &  aux  Confeillers  de  la  Cham- 
bre des'  Comptes ,  malgré  i'avilifiement  où  il  eft  tombé ,  ,par  l'ufage 
qu'on  Cn  fait  parmi  le  Peuple  depuis:, environ  350  ans.'  Les  Confeillers 
des  Cours  foUveraines  étoient  comptes  parmi  la  noblefle,  puiiqu'en  1357 
Charles  Duc  de  Normandie,  accorda  comme  un  privilège  particulier  à 
Jacques  de  Flament,  Maître  des  Comptes  &  fon  CônfeilJer,  la  per- 
million  d'exercer  la  raarchandife.  L'office  des  Maîtres  des  Requêtes  de. 
l'Hôtel  a  beaucoup  de  rapport  avec  celui  des  Référendaires  delà  premieref 
race  de  nos  Rois.  On  trouve  les  Maîtres  des  Requêtes  mbhV du  temps, 
de  Saint- Louis.  Outre  leurs roniâions  Ordinaires,  ils  ont  laconnoiiîsncfc  du 
titre  des  Offices  -  Royaux ,  &  de  la  feuîficaiion  du  Sceau  de  là  Chancel-i 
lerie.  Le  Confeil  du  Roi  compofé  de  grands  Seigneurs,  de  Prélats ,  die 
Barons,  de  Maîtres,  &  de  perTorine*  de  confiance,  n'étoit  donc  »utre: 
dans  fon  origine  que  le  Parlement  qui  rendoit  la  Jufticc  fouveraine  à  la  fuite 
du  Roi.  Noos  forarac*  portés  à  croire  que  les  grands  Officiers»,  dont  les 
noms  font  fouflignés  dans  les  Diplômes  ide  la  troifione  Race»,  étoient 
les  Chefs  ou  les  principaux  membres  de  ce  Tribunal  fuprémé  (g)". 

iQuand  -donc  on  entend  parler  d'anciennes  Ordonnances  Jues'&  publiées 
au  Confeil,  au  Grand- Confeil;  il  faut  fe  rappeller  que  ces  termes  dans 
l'ancien  langage,  défissent  le  Parlement.  Aulii ,  fuivant  Loifeau ,  Mes- 
fieurs  du  Parlement  font-ils  les  anciens  Confeillers  d'Etats  en  titre  d'olïice. 
C'eft  pour  cela,  félon  lui,  que  les  Confeillers  d'Etat,  les  Secrétaires 
d'Etat,  le  Contrôleur- Général  &  les  Intendans  des  Finances,  ne  font  que 

(f)  Cette  ctiarie  de  Loufa-le-Gro»  en  faveur  de  l'Abbsyo  de  Timn,  porte  qoe  Je»  procès  de 
■t  Monaftefc  Tut  Panpel  des  Juges  de  Tiron ,  ftront  portés  „  cran  3/aiiah  Pntfidrntiallbui  nos- 
rris  Pttrifiit  vel  aW ,  «>/  no/Ira  praulluu  &  fyprema  Rtgoiis  Caria  n  i.hbit.  Nouveau  Tm> 
U  de  Diplomatique,  toau.* .  Pag.  673 ,  O74.  Cailla  Chrifliana  Tom.  VUi.  p.  320.  des  j 

(g)  Nouveau  Traité  de  Diplomatique ,  r«».  4  ,?ag.  &»%    . ,  1  ,v..  .  — 
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par  commiffion.   II  dit  ailleurs  qae  le  Parlement  écoit  le  Confeil  ordinai- 
re des  Rois,  même  leur  faifoit  têce  bien  fouvent. ......  dont  il  a  enco- 
re retenu  ce  refte  de  fon  ancienae  inflicution,  qu'il  vérifie  ôc  homolo- 
gue les  Edics  du  Roi  (fa).  /  >.L-.j 
Join  ville  fait  mention  des  Parlemens  que  Saint -Louis  tenoit  peux 
foire  fes  nouveaux  EtablûTemens  Çi):  Ces  célèbres:  Etabliflemens  furent  con- 
firmés **  plein  Parlement  par  1er  Barons  du  Royaume,  fiiivant  un  ma- 
nuferit  que  cite  Ducange.  :Le  Préfident  Héhault  note  une  Ordonnance- 
de  Saint- Louis ,  datée  de  S.  Gilles  en  1*54.  ,>  par  laquelle  il  paroîc  que 
les  trois  Etats  étoient  confultés  quand  il  étoit  queftion  de  matières  où  :le 
Peuple  avoit  intérêt  (k)„.    Différentes  autres  Loix  inférées  d^tf  Je  Rer 
cuefl  du  Louvre  portent  J'empreinte. de  cette  forme  de  Légifl4£ton,  „  Pr<tf-; 
natum  fuit,&  unanlmiter  cwcordatum  per  totum,  conjilium1.    Qrdlaafum  fuit 
per  regem  &  ejus  conjilium  „:  Ce  font  lés  claufes  queces  Loix  renferment  (I)., 
:  Faudroittil  d'autre  garant  de  cette  vérité,  que  le  Chancelier  OJivier 
qui,  dans  fa  harangue  au  Lit  de  Juftice  du  2  Juillet  die,  que  la 
plupart  des  anciennes  Ordonnanças  font  faites  au  Parlement,  le  Roi  y  fèant 
ou  autre  de  par  lui  (m)  ?                                    .  •  - 

Peut-être-  pourra- 1- on  croire  que  jes-  Grands,  qui'  affidoient  au  Confeil 
du  Prince,  ,&  qui  formoient  foa. Parlement ,  continuèrent  de  jouir  de 
cette  prérogative,  &  s'aflemblerent  au  Parlement  (depuis  que  fon  Siège 
fut  fixé  à  Paris)  pour  toutes  les  affaires,  importantes,  6c  fur -tout  lors- 
qu'il falloit  établir  une  Loi  nouvelle.  C'eft.  ce  que  paroît  avoir  penfé  la 
Rocheflavin.  „  Tout  airifi,  dit -il,  qu'on  n'entreprenoit  chofe  de  con- 
férence au  Royaume,  que  l'on  n'aiTemblât  le  Parlement  compofé  des 

Princes,  Prélats,  Barons,  &  plus  apparens  du  Royaume   Auflî, 

ce  Parlement  ayant  été  arrêté,  fut  trouvé  bon  que  les  volontés  généra- 
les de  nos  Rois  n'obtinffent  point  lieu  d'Edits,  finon  qu'elles  eullent  été 
homologuées  &  vérifiées  en  ce  lieu  (n)  ,ji  On  pourrait  appuyer  ce  fen- 
timent  de  la  difpofition  d'une  Ordonnance  de  1319,  qui  dilpenfa  les  Pré- 
lats d'aller  au  Parlement,  parce  que  le  Roi  (Philippe -le- Long),  fe  fai- 
foit confeienee  de  les  empêcher  de  vacquer  au  Gouvernement  de  leur  fpiritua- 
lité  (o).  Cette  difpenfe  fuppofe  que  les  Prélats,  &  les  Grands  du  Royau- 
me par  confluent,  avoient1  feance  au  Parlement,  &  qu'ils  s'y  affem- 
bloient  ordinairement.  - 

„  Nos  Rois,  dit  la  Thaumafliere ,  faifoient  les  Ordonnances- générales 
de  l'avis  &  confentement  de  leurs  Barons.  Pour  cette  raifon,  le  Roi 
Philippe -Augiifte  fit  fa  célèbre  Ordonnance,  appellée  ftabilimentum  de 

feodis 

(h)  D«>  Offices ,  Wy.  4.  ch.  3,  ».  15.  Dei  Ordres ,  ekap.  2 ,  s.  26. 
(  i  )  Chap.  84* 

(k)  Abrégé  chronologique ,  tom.  1 ,  pmf.  art. 

fl)  PluOeurs  de  ces  Loix  font  citée»  dans  IT.neyclopédtc ,  an  mot  Enrcgifl rement  t  tom.  5 ,  ptg. 
700  ,  <St  d«ns  le»  Remontrances  ira  Parlement  de  Toulôufe  du  6  Avril  -1771  rpH.  ai. 
Tm)  Cérémonial  François ,  tom.  a ,  par.  5**- 

<>)  Des  Parlemens  de  Fiance,  liv.  13,  ch.  17.  «.  I.  C'ett  lufli  l'avis  de»  Auteurs  de  l'Encyclo- 
pédie, vtrbo  Enregii.  emetuv 
(0)  Ordonnances  du  Louvre,  tom,  1 ,  p.  ros# . 
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feoSsf  du  mois  de  Mai  1204.,  de  l'avis  des  Grands  du  Royaume.  Le 
Roi  Saint -Louis  fie  l'Ordonnance  contre  les  Juifs,  du  mois  de  Dé- 
cembre 1230,  Penfatd  utilitate  ad  bac  totius  regni  de  fincerâ  voïuntate 
nojlrd  ,  et  de  coMMiwi  Consilio  baronum  nostrokum.    Et  quoi- 
que l'Ordonnance  générale  que  fie  S.  Louis  à  fon  retour  de  fon  premier 
voyage  de  la  Terre -Sainte,  au  mois  de  Décembre  1254,  P°ur  la  réfor- 
mation de  fon  Royaume ,  ne  foit  conçue  qu'en  fon  nom  ;  il  eft  néan- 
moins certain  qu'il  la  fit  de  l'avis  de  fes  Barons,  C  au  Parlement  &  Etats 
qu'il  tint  à  faire  fes  nouveaux  ètabliffemens ,  comme  parle  le  Sire  de  Juin- 
ville  :  ce  que  confirme  Guillaume  de  Nangis  en  ces  termes:  Primo  igitur 
&  frinciùaliter  pofi  reditum  fmm  ad  Jtatûs  regni fui  meliorationem  ,  fc?  fub- 
àitorum  fuorum  correclionem  &  quiet em  intendens ,  de  communi  consilio  et 
as  sensu  condidit  pius  rex  générale  flatutum ,   quod  per  tetutn  regnuni 
fuum  fervari      promu/gari  volait  in  bac  verba:  &  l'Ordonnance  du  mê- 
me Roi  contre  les  blafphêmes  fut  faite,  de  ajjenfu  Baronum  noflroru.n. 
Les  Rois  de  la  féconde  Race  en  ufoient  de  la  même  manière.  (Capitul. 
82  r.  cap.  ult.)  Capitula  qua  prteterito  anno  Lesi  S  a  lie  ce  per  omnium  con> 
fenfum  addenda  effe  cenfuimus.    Les  Annales  de  S.  Bertin  de  l'an  8% 
Capitula  etiam  ad  37  confilio  fidelium  fuorum ,  more  pradeceffurum ,  ac  pro- 
genhorum  fuorum  Rcgum  conjlituit;  &  ils  avoient  tiré  cet  ufage  des  Rois 
de  la  première  Famille,  puifque  Sigebert  alTure  que  la  célèbre  Loi  Salique 
fut  confirmée  par  Pharamond  en  1  AfTemblée  des  Etats,  l'an  424.  L'on 
peut  appliquer  ù  ces  Loix  ce  que  dit  Tertullicn  au  4e.  Chapitre  de  fon  a- 
pologétique:  Nulla  lex  fibi  foli  conscient iam  jujlhiœ  fua  debet ,  fed  eis  à 
quibus  obfequium  expeclat.    Catcrum  fufpecta  lex  ejl ,  qna  probari  fe  non 
nuit  ;  improba  autem,  fi  non  probata  dominetur.    Depuis  deux  ou  trois  fic- 
elés, nos  Rois  ont  feuls  pris  le  foin  de  faire  des  OrJonnances  qu'ils  ont 
eu  la  bonté  d'envoyer  au  Parlement,  pour  y  être  enregiftrées,  &  les  Peu- 
ples, d'un  confentement  tacite,  mais  unanime,  fe  font  rapportés  à  la  re- 
ligion des  Compagnies  Souveraines ,  d'examiner  refpectueufrment  toutes 
les  Lettres  -  Patentes ,  que  nos  Rois  leur  auroient  adre/Tées;  &  fournis  à 
ce  qu'après  avoir  délibéré,  ils  auroient  trouvé  jufte  (p)  „• 

Mais,  quelque  opinion  que  l'on  embrafTe  ;  quelque  fyrtême  que  l'on 
préfère  fur  cette  queftion  qui  n'a  point  encore  écé  aflez  éelaircie  pour 
lever  tous  les  doutes,  il  eft  impoflible  de  méconnoître  l'autorité  Je  l'u- 
fage  qui  foumet  les  nouvelles  Loix  à  la  vérification:  fon  exifKnce  eft  con- 
fiante, fon  ancienneté  eft  avouée,  les  témoins  &  les  dépofuaires  naturels 
des  maximes  de  notre  Droit  public,  en  font  une  forme  inviolable  de  la 
Légiflation  Francoife.  Qu'il  ait  pris  naiflance  de  quelque  événement  par- 
ticulier ;  qu'il  fe  foit  introduit,  pour  ainfi  dire,  de  lui-même,  &  par  une 
fuite  néceflâire  de  ce  qui  fe  pratiquoit  fous  les  premiers  Rois  de  la 
troifieme  Race,  ou  même  que  nos  Princes  en  aient  eux-mêmes  fait  l'é- 
tabliffement  pour  le  public  ,  à  l'imitation  de  Théo  dofe ,  il  faudra 

•   •*-  ■« 

(q)  Notes  &  obfcmtioni  fur  les  Coutumes  de  Beauvolils ,  pgg.  m. 
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toujours  fe  rendre  à  la  fôlidité  de  cette  réflexion  du  célèbre  Talon.  „ 
Autrefois,  les  volontés  de'  nos  Rois  n'étoient  point  exécutées  par  les  Peu- 
ples, qu'elles  ne  fuflent  fouferites  en  original  de  tous  les  Grands  du  Royaux 
me ,  des  Princes  &  dés  Officiers  de  la  Couronne  qui  étoîent  à  la  ibife  de 
la  Cour.  A  prélent,  cette  Jurifdîction  Politique  efl  dévolue  daiïs  les 
Parlcmens:  nous  jouiubns  de  cette  puiflànce  féconde  que' la  prefcripriorl 
des  temps  autorife,  que  les  Sujets  fouffrent  avec  'patience,  &  honorent 
avec  refpecl  (q)  „. 

2°.  Cette  forme  de  notre  Légiflation  ne  pourroit  paroître  inutile  ou 
indifférente  qu'à  des  hommes  qui  ,  ne  prenant  aucune  part  à  l'ordre  pu- 
blic ,  à  l'intérêt  National ,  en  ignoreraient  l'objet  &  l'utilité.  Quand 
on  fent  toute  l'importance  d'une  Légiflation  fage  &  éclairée,  pour  la 
gloire  du  Monarque  &  la  félicité  de  l'Etat,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  un 
ufage  qui  foumet  les  Loix  à  un  examen  plus  réfléchi,  qui  arrête  les  en- 
treprifes  des  Courtifans  aveugles  &  avides,  qui  efl  propre  à  fufpendre 
la  prévention  ou  le  zele  trop  précipité  de  Miniftres  o)ui,  quoique  avec 
des  vues  droites,  fe  livreraient  aux  premières  impreitons  dont  ils  fe- 
raient frappés,  qui  prévient  les  furprifes  dont  le  Prince  n'eft  point  à 
l'abri,  <&  qui  ne  tempère  l'exercice  de  la  puiflànce  du  Monarque,  que 
pour  la  garantir  des  abus  qui  pourraient  ternir  l'éclat  du  Trône. 
wiST     Ecoutons  les  règles  pleines  de  raifon  &  de  prudence ,  que  l'Abbé  Du- 
ceVeUi.  guet  développe  dans  fon  lnjlkuùon  d'un  Prince,  fur  la  manière  dont  le 
^j'^j'l  Léeiflateur  doit  fe  conduire  dans  ï  établi  ITcmcnt  des  nouvelles  Loix  (r). 
fencr.    Lorfquune  Loi  paraîtra  néceflaire,  le  Prince  en  formera  le  projet ,  mais 
pour  l'examiner,  &  non  pour  l'établir        Dans  le  projet  &  dans  l'exa- 
men ,  il  fe  fervira  des  lumières  des  Magiftrats  les  plus  éclairés  &  les  plus 

finceres         C'efl  ainfi  qu'en  ont  ufé  des  Princes  qui  méritoient  par  leur 

fagefle  &  leur  maturité  de  donner  des  Loix  aux  autres  hommes.  Us  con- 
fultoient  long  temps  avant  que  d'ordonner  ;  ils  écoutoient  pour  être  di- 
gnes d'être  obéis,  ils  penfoient  à  donner  une  folide  autorité  à  leurs  Or- 
donnances par  la  fageife  &  la  juflice,  &  non  à  faire  valoir  la  leur  en  fe 
contentant  de  commander.  Ils  évitoîent  pûr  là  un  inconvénient  où  jet- 
te la  précipitation,  qui  efl  la  variation  &  l'inconfbnce         LcS  Princes 

qui  acceptent  fans  réflexion  tous  les  projets  qu'un  feul  Afiniftre  leur  pro- 

pofe.......  ne  font  que  varier         Ils  détruifent  eux-mêmes  leurs  propres 

Loix,  &  ils  oppofent  fi  fouvent  leurs  volontés  à  leurs  volontés,  leur  auto- 
rité à  leur  autorité ,  qu'enfin  ils  accoutument  le  Peuple  à  ne  les  plus  refpec- 
ter,  &  à  regarder  la  facilité  &  l'inconflance  du  Prince,  comme  une 
preuve  qu'il  efl  conduit  &  mené,  &  qu'il  n'a  pas  même  fu  choifir  fus 
guides 

„  Par  ces  variations,  le  nombre  des  Loix  devient  infini;  car  un  Edit 
efl  aufli-tôt  fuivi  d'une  Déclaration,  &  celle-ci  de  p'uHcurs  autres  qui 
s'obfcurciflent  mutuellement  11  n'y  a  pas  de  plus  grand  mai  dans 

la)  Mémoires,  rem.  5,  peg.  135. 

(r)  UtOituiiOB  d'un  Prince ,  tm,  a ,  eifip,  7 ,  eru  s ,  fog.  108  Cf  fuh. 
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l'Etat,  qu'une  foule  de  Loix  qui  Je  chargent  &  l'enibarraffent  ;  &  leur 
multitude  a  toujours  été  regardée  comme  une  preuve  certaine  d'une 
mauvaife  adminiftration ,  parce  qu'elle  eft  l'effet  ou  de  l'imprudence  qui 
ne  fcair  pas  chohlr,  ou  de  la  foi&lefle  qui  ne  fçait  pas  exécuter, 
ou  de  l'inconflance  qui  ne  fçait  rien  foutenir  ,  ou  du  ciprice  qui 
convertit  en  Loix  toutes  fes  fantaifies.  Sous  un  Prince  fage  <St  prudent , 
le-s  chofes  ne  font  point  ainfi....~..  Il  veut  que  tout  ee  qui. . ..  doit  avoir 
force  de  Loi  foit  examiné  avec  tant  de  foin,  qu'il  ne  foit  pas  obligé  dans 
la  fuite  d'y  faire  aucun  changement".  > 

„  Outre  les  précautions  qu'il  prend  lui-même  pour  n'être  pas  trompé  , 
il  confent  que  les  Juges  du  plus  célèbre  Tribunal  de  fon  Eut  n'enregis- 
trent les  Loix  qu'il  leur  adrefTe,  qu'après  un  examen  refpe&ueux,  mais 
libre  &  jinecre.  II  ne  prétend  leur  fermer  ni  les  yeux  ni  la  bouche,  & 
il  ne  convertit  point  en  fimple  formalité,  un  ufage  qii  ajp.irc  encore  plis 
le  Prince  que  le  Peuple ,  contre  les  fur  prif es  qu'on  peut  faire  h  fi  religion.  Il 
fçait  que  des  performes:  fages.  s'éclairent  mutuellement;  qu'il  eft  jufto 
d'écouter  des  Sénateurs  qui  ont  vieilli  dans  la  connoiffince  des  Loix  ,  &  q<n 
en  font  les.  dtpofitaires,;  qu'il  affermie  fon  autorité  en  montrant  publique- 
ment qu'il  n'en  veut  ufer  que  pour  la  juftice,  &  qu'il  attire  un  re-fp-.ét, 
particulier  à  fes  Ordonnances,  en  exigeant  que  les  premiers  Ju£es  &  lis 
plus  intègres  de  l'Etat  répondent  au  Public  de  leur  équité". 

„  S'il  vouloit  que  les  Juges  n'eusfent  d'autre  fonftbn  que  colle  d'en- 
tendre une  leélure  inutile  &  d'y  confentir ,  ou  de  fe  taire  après  l'avoir 
entendue,  il  les  difpenferoit  de  cette  fervitude,  qui  ne  feroit  d'aucun  frufc 

doux  le  Public,  &  qui  ne  feroit  que  charger  leur  conf  ience        Un  gnnd 

Prince  eft  toujours  lincere;  ce  qu'il  paroît  vouloir,  il  le  veut  en  effet: 
il  ne  défend  pas  ce  qu'il  femble  exiger;  &  s'il  veut  que  les  premiers 
Magiftrats  de  fon  Royaume  autorifent  la  Loi  qu'il  leur  adrefTe,  il  leur 
lairfe  le  pouvoir  de  le  faire,  &  il  ne  les  dégrade  pas  en  faifant  mine  de  les 
confulter".  . 

„  Autrement,  ce  qu'il  y  a  de  plusaugufte  dans  l'Etat  n'eft  qu'un  vain 
fpeélacle,  &  dégénère  en  pure  cérémonie.  Rien  n'eft  moins  approuvé 
que  ce  qui  paroît  l'être:  toutpaffe  à  une  voix,  &  perfonne  n'a  parié, 
ou  ne  l'a  fait  fincérement.  Souvent  un  rabrne  filence  eft  la  feule  manière 
dont  opinent  les  Juges;  quelquefois  l'Arrêt  d'enregiftrement  n'eft:  pas 
prononcé  par  celui  qui  préfide,  &  le  Greffier  le  dreffe  comme  énnt  de 

pur  ftile         Ainfi  on  ne  s'affemble  pas  en  ces  occafions  comme  Juges, 

mais  comme  flatteurs;  &  la  flatterie  eft  fi  groiliere,  que  perfonne  n'y  eft 
trompé ,  &  que  l'cnregiflrement  ejl  plutôt  une  preuve  d'imprebatim  q.tc  de 
confentement  ". 

„  Quand  un  Prince  a  b[e.n  examiné  par  lui-même,  &  avec  un  fage 
Confeiï,  la  juftice  &  la  néceiîké  d'une  Ordonnance,  'il  né  craint  point 
que  des  hommes  zélés  pour  fa  gloire,  &  pleins -de  refp.cl  pour  fés 
volontés,  n 'acceptent  avec  difccmeinent  fjf  avec  lumière  la  fx>i  qu'il  L«ur 
adrefle.    Mais,  moins  il  a  pris  de  précautions,  moins  il  fouiire  qu'on 
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en  prenne  pour  lui. .  Il  ne  veut  point  qu'on  délibère  quand  il  ne  Yz  pas  fait; 
&  jl  regarde  comme  une  témérité  <Fofer  approfondir  ce  qu'il  n'a  pas 
voulu  connoître". 

C'eft  d'ordinaire  par  rinfpiration  d'un  Miniftre  trop  abfolu,  que  le 
Prince  défend  toute  réflexion  fur  fes  Edits.  Ils  font  l'ouvrage  de  ce  Mi- 
niftre  qui  ne  veut  être  ni  éclairé  ni  contredit,  qui  ne  peut  fouffrirque 
fon  autorité  foit  balancée  par  celle  d'aucun  Tribunal,  «  qui  s'applique 
à  humilier  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  &  de  plus  ferme  dans  l'Etat,  pour 
y  régner  fous  le  nom  dé  fon  Maître  ". 

„  Ce  Miniftre  a  fouvent  des  vues  particulières  oppofées  an  bien  pu- 
blic; &  quand  fes  intentions  feraient  toujours  pures,  il  n'a  pas  une  telle 
fagefle...  qu'il  n'ait  befoin  d'aucune  autre  lumière.  Les  Sénateurs  du 
premier  Siège  feroient  capables  de  fuppléer  à  ce  qui  lui  manque,  ou  de 
rectifier  ce  qui  feroit  contraire  au  bien  public.  Le  Prince,  dont  les  in- 
térêts font  inféparables  de  ceux  de  l'Etat,  les  charge  de  veiller  contre 
les  furprifcs  ,  4  leur  envoie  à  ce  delTein  tout  ce  qui  doit  être  revêtu 
d'une  forme  authentique  

.  „  Quand  le  Miniftre  a  fçu  impofer  filenceâ  tout  le  monde,  &  rendre 
fon  maître  l'exécuteur  de  fes  volontés,  il  pafle  fouvent  jufqu'a  lui  épar- 
gner la  peine  d'en  être  inftruit.  Il  fait  lui  feul  la  difpofîtion,....  d'un 
Règlement,  d'un  Edit.  Il  le  préfente  au  Prince  pour  le  figner,  avec 
la  même  confiance  qu'il  le  préfenteroit  à  fon  Secrétaire,  &  il  compte 
fi  fort  fur  fa  complaifance,  ou  fur  fk  parefle,  qu'il  donne  quelquefois 
à  l'imprimeur  un  projet ,  dont  le  Prince  n'a  pas  encore  entendu  la  lec- 
ture. Cependant  tout  fléchit  fous  le  pouvoir  arbitraire  d'un  ferviteur, 
parce  qu'il  a  fçu  perfuader  à  fon  Maître  que  l'obéiflance  eft  l'unique 
vertu  des  premiers  Juges,  &  qu'elle  doit  être  aveugle  à  tel  point  qu'elle 
ne  s'informe  pas  même ,  fi  c'eft  lui  qui  commande  ou  fi  un  autre  a  pris 
fa  place.  Et  il  arrive  ainfi  que  plus  un  Prince  affecte  d'être  abfbiu,  plus 
il  montre  au  Public  la  dépendance  où  le  tient  fon  Miniftre. 

„  11  n'y  a  donc  rien  qui  marque  mieux  qu'un  Prince  gouverne  par 
lui  -  même,  que  la  liberté  qu'il  laiffe  à  des  Juges  fupérieurs  de  pendre  connois- 
fance  des  Loix  qu'il  leur  adrefle ,  d'examiner  fi  fes  intérêts ,  qui  font  ceux 
de  la  Juftice  de  ÏEtat^  n'y  font  point  bleffès\  car  il  eft  évident  dès^" 
lors  qu'il  veut  être  inftruit  de  tout,  &  qu'il  eft  en  garde  contre  les  fur- 
prifcs, &  qu'il  ne  veut  pas  qu'on  abufe  de  fon  nom,  &  de  fon  pouvoir 
pour  établir  rien  d'injufte. 

„  11  ne  faut  que  cela  pour  l'empêcher,  &  pour  en  ôter  même  la  pen- 
fée;  car  lorfque  les  Remontrances  refpectueufes  font  permifes,  elles 
font  rarement  néceffaires.    Les  Miniftres  ne  veulent  point  y  donner 

occafion         Le  terme  de  Remontrances  ne  peut  blefTer  un  Prince 

qui  aime  la  vérité,  il  la  cherche  &  la  préfère  à  tout,  il  invite  tout  le 
inonde  à  la  lui  dire.  Il  ne  craint  que  le  menfonge  &  la  flatterie,  &  il  re- 
garde comme  des  qualités  ejjentielles  dans  les  Magijlrats,  la  Jincérité  fif  1* 
fidélité.  Il  feait  que  non -feulement  elles  ne  font  point  oppofées  à  la  fou 


Digitized  by'Googl 


PUBLIC  FRANÇOIS.   Cbap.  F.  77 

million  &  au  refpeft,  mais  qu'elles  en  font  des  preuves;  &  il  fe  tien- 
droit  offenfé,  fi  on  le  croyoit  incapable  de  Confcil,  ou  fi  l'on  craignoic 
de  lui  déplaire  ,  en  lui  difant  ce  qui  feroit  utile  à  fon  fer  vice". 

Si  ces  réflexions,  dictées  par  la  droite  raifon  elle-même,  s'appliquent 
a  un  Monarque  dont  l'autorité  eft  abfolue,  &  qui  n'a  d'autres  règles 
qui  le  dirigent,  que  celles  mêmes  de  la  Juftice  &du  bien  public,  quelle 
force  n'ont -elles  pas  à  l'égard  d'une  Monarchie,  où  la  Loi  exige  que  le 
Prince  confulte  les  Migifîrats,  où  ce  n'eft  pas  feulement  une  convenan- 
ce qu'il  prenne  leur  avis,  &  qu'il  les  écoute,  mais  où  leur  confentement 
eft  néceffaire;  où  la  vérification  des  Loix,  par  les  Tribunaux  qui  en  ont 
le  dépôt,  eft  une  forme  fubftancielle  de  la  Légiflation,  où  l'enregiftrement 
n'eft  pas  une  pure  promulgation ,  une  fimple  publication  deftinée  à 
rendre  la  Loi  notoire,  mais  où  l'autorité  même  de  la  Loi  &  fon  exécu- 
tion dépendent  de  l'examen  &  de  l'approbation  des  Corps  prépofés  à  la 
vérification  ? 

Que  le  Prince  abfolu  fbumette  à  la  lumière  des  Sénateurs  qui  ont 
vieilli  dans  la  connoijjance  des  Loix,  les  Ordonnances  nouvelles  qu  il  veut 
publier ,  c'eft  une  précaution  fage ,  c'eft  une  démarche  de  prudence. 
Pour  le  Prince  dont  la  puiflance,  quoique  fouveraine,  eft  limitée,  c'eft 
un  devoir,  c'eft  une  régie  étroite;  il  ne  fçauroit  s'en  difpenfer,  fans  man- 
quer à  fes  engagemens,  &  fans  violer  la  Loi  Nationale. 

Les  Publiciftes  décident  que ,  fi  la  Loi  fondamentale  d'une  Monar- 
chie aflujettit  le  Souverain  à  délibérer  les  Loix  avec  les  Grands  de  fon 
Royaume,  il  eft  obligé  de  les  leur  propofer,  &  d'obtenir  leur  confente- 
ment. C'eft  la  do&rine  de  Bohemer  (s).  L'Auteur  dans  une  Note  ob- 
ferve  que  telle  étoit  autrefois  la  Conftitution  de  notre  Monarchie  Fran- 
çoife  (t).  Mais  fi,  depuis  plufieurs  fiecles,  cet  ancien  ufage,  qui  remon- 
toit  jufqu'à  l'origine  de  notre  Empire,  a  été  abrogé,  une  forme  moins 
gênante  pour  le  Prince  a  été  fubftituée  ;  c'eft  1a  vérification  des  Magi- 
lîrats  qui  font  fes  propres  Officiers.  On  a  vu  par  les  témoignages,  qui 
ont  été  rapportés,  que  la  néceffité  de  la  vérification  libre  eft  une  Loi  du 
Royaume,  une  de  celles  auxquelles  le  Prince  eft  lié  par  fon  ferment,  qu'el- 
le appartient  à  la  Conftitution  préfente  de  la  Monarchie,  que  c'eft  une 
forme  folemnelle  conftamment  obfervée ,  que  les  Rois  Jont  inviola- 
blement  gardée,  qu'elle  eft  en  quelque  forte  la  fauve-garde  de  toutes  les 
Loix.  A  ces  caractères  on  ne  fçauroit  méconnoître  une  Loi  fondamen- 
tale pofuhe,  formée  par  la  convention  exprefle  ou  tacite  du  Souverain 
avec  la  Nation.  Comment  l'envifageroit-on  autrement,  fi  la  vérifica- 
tion eft  une  condition  de  la  Loi ,  fi  toute  Loi  nouvelle  reçoit  fa  dernière 
forme  de  la  vérification,  fi  les  vérificateurs  des  Loix  ont  droit  de  modi- 
fier leurs  difpofitions,  de  refufer  même  l'enregiftrement  de  celles  qui  fe- 


ut  Prtet- 
am  oHigatut 


(s)  Q>toJ  fi  tamen  Ugibui  Rr publie*  funlamentalibut  allai  provifum ,  cautumgue 
rum  in  eotvtntu  d:  lege  uo*d  fertuJâ  ieliheran  ikbtat ,  imperens  ai  cvnfcnfusn  Pruaru 
ejf.  Iniroil.  in  Jus  Public,  univ.  Pig.         CJuiun  de  1,-58. 

(t)  Sic  oUm  tu  Keg/ut  FrancLt,  tx  m»r»  in  yettmto  ubtinuit  ut  Itgts  cwftufu  pntttum  ceailértJttitrt 
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roient  injuftes,  ou  évcrfives  des  Loix  Nationales?  Or  il  eft  de  la  nature 
des  Loix  fondamentales  qu'elles  ne  puilîent  être  cliaugées  fans  le  con- 
cours mutuel  du  Prince  &  des  Peuples. 

Mais  quand  on  feroit  quelque  difficulté  d'élever  l'ufage  de  la  vérifica- 
•»  r.çar-  t^Qn  jj^re  a  la  dignité  d'une  Loi  fondamentale  proprement  dite,  au  moins 
ÎSiéît  feroit  -  ce  une  de  ces  Loix  fixes  &  ftables  ,  auflî  précieufes  dans  leur» 
mm%'r  motifs  9ue  Par  leurs  effcts  Salutaires;  Loix  auxquelles  l'intérêt  public  a 

comme  un 

donné  naiflance,  que  l'expérience  de  plufieurs  fiecles  a  confolidées,  & 
tiïc'Z'.  dont  le  bien  de  l'Etat  exige  autant  la  fidèle  exécution,  que  leur  maintenue 
bu  par  le  confiante. 

m°À!%  Pendant  que  ces  Loix  fubfiftent,  le  Prince  doit  les  refpefter.  „  Après 
me\p.ur.  avoir  établi  ces  Loix  faintes,  dit  encore  l'Abbé  Duguet,  comment  pour- 
ÏÏÙflrL  roit-il  les  méprifer  lui-même,  &  leur  ôter  par  fo:i  exemple  l'autorité 
re*  qu'il  leur  a  donnée?  Que  ferviroit-il  de  les  avoir  établies,  s'il  n'y  a  voie 
aucun  égard  ;  &  quel  fruit  en  tireroit  le  Peuple  ,  s'il  étoit  gouverné 
par  des  volontés  toutes  contraires? 

„  C'eft  par  moi,  dit  la  SagefTe  Eternelle,  que  régnent  les  Rois,  & 
que  les  Légiflateurs  établirent  des  Loix  juftes.  C'eft  .par  moi  que  ré- 
gnent les  Princes,  &  que  les  Puiflans  ordonnent  ce  qui  eft  conforme 
à  l'équité.  C'efl  donc  dans  le  langage  des  Ecritures,  la  même  chofe 
de  régner  &  de  commander  des  choies  juftes ,  d'être  revêtu  de  h  Souve- 
raine Autorité,  &  de  n'ordonner  rien  que  d'équitable.  La  Sageife  Eter- 
nelle défavoue  tout  ce  qui  ne  vient  point  d'elle,  &  elle  ne  compte  pas 
qu'on  règne,  quand  on  le  fait  fans  la  confulccr. 

„  Ce  n'eft  pas  que  le  Prince  ne  conferve  l'autorité  que  Dieu  lui  a 
donnée,  lors  même  qu'il  en  abufe;  mais  rien  n'eft:  plus  honteux  pour  lui 
que  d'en  abufer.  11  y  a  une  juftice  dans  les  Loix,  indépendante  de  lui, 
qui  le  condamne  quand  il  s'en  écarte;  cette  juftice  eft  fa  règle.  Lc*cs 
Jmperator  fert ,  quai  Princeps  ipfe  cujloiiat  (S.  Ambro\ <fe ,  Ep.  21).  Il  y 
demeure  fournis,  quoiqu'élevé  au-deflus  de  tous  les  autres  hommes;  <3é 
il  ne  peut  lui  fubftituer  ni  fes  pallions ,  ni  fes  injuftes  defirs ,  parce 
qu'il  n'eft  pas  à  foi-même;  qu'il  n'eft  ni  fon  principe  ni  fa  fin;  qu'il  n'eft 
qu'adminiftrateur  d'une  autorité  confiée  pour  un  temps ,  &  que  Dieu  , 
en  la  lui  confiant,  a  eu  deflein  de  régner  par  lui  ,  oc  par  conféquent, 
de  faire  régner  par  lui  les  Loix  &  la  Juftice  (u)". 

Si  le  Prince  eft  fournis  à  la  juftice  &  a  l'équité  de  la  Loi,  il  lui  doit  être 
encore  moins  permis  de  l'abroger,  que  de  l'enfreindre.  Ce  feroit  aller 
directement  contre  les  vues  de  la  Sageiïe  Eternelle,  que  de  révoquer 
une  Loi  fage,  utile,  liée  au  bonheur  de  la  Société.  Dès  qu'on  la  fuppofe 
telle ,  fon  abrogation  ne  pourroit  être  que  nuifible  &  préjudiciable.. 
Or,  au  jugement  des  Auteurs,  le  falut  du  Corps  Civil  étant  la  Loi  fou- 
veraine  du  Gouvernement,  la  règle  fuprème  que  le  Monarque  doit  con- 
fulter,  comment  auroit-il  le  droit  d'ordonner  ce  qui  contrediroit  le  bien 

(«0  loftituitoo  d'un  Prince,  »e.  part.  ch.  8,  art  1,  fag.  nS< 
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pnblic  ,  oa  de  défendre  ce  qui  lui  feroic  utile  (v)?  L'ancien  Droit  ne 
doit  être  révoqué  que  far  des  motifs  de  néceiîité,  ou  d'évidente  utilité 
(w).  II  faut  qu'une  Loi  devienne  nuifible;  pour  que  le  Prince  fe  dé- 
termine à  la  révoquer  (x).  Combien  ces  maximes  ne  réclament -elles  pas 
pour  la  confervation  de  la  vérification  libre  des  nouvelles  Ordonnan- 
ces, ufage  fi  ancien;  effet  <Pune  prudence  politique  ;  Loi  qui  n'eft  pas  moins 
une  cohmne  ferme  de  la  Royauté,  qu'une  bride  fage  contre  l'abus  de 
l'auprrté:  moyen  par  lequel  l'Etat  a  été  confervé  dans  fa  grandeur,  qui  aw- 
trtment  eût  été  ruiné  par  les  flatteurs;  inftitution  moins  onéreufe  au  Mo- 
narque que  celle  qu'elle  a  remplacée;  forme  enfin  devenue  eflentiel le  à  la 
Légiflnion  dans  une  Monarchie,  où  l'on  ne  découvre  pas  un  feul  infiant 
oa  le  Prince  ait  eu  le  pouvoir  de  conftituer  la  Loi,  &  de  la  rendre 
parfaite  &  obligatoire ,  par  le  feul  aéte  de  fa  volonté  &  de  fon  com- 
mandement ? 

La  maxime,  que  le  Monarque  eft  au-deffus  des  Loix,  eft  inconteftable.  cetu 
Comment  pourroit*il  les  abroger,  s'il  leur  étoit  fournis  comme  le  font  *{ri's 
tous  les  Sujets?  Conclure  de- là  qu'il  n'eft  jamais  tenu  à  leur  obfervatîon ,  */J„/ft 
qu'il  peut  s'en  jouer  fuivant  fon  caprice,  &  les  abolir  lorfqu'elles  font^1"^ 
encore  utiles  ou  néceflaircs  ;  c'eft  abufer  étrangement  d'une  maxime  vraie.  Monarque 

On  a  établi  clans  les  Chapitres  précédera ,  que  le  pouvoir  n'a  été  con-  j"r""jes 
fié  aux  Souverains ,  que  pour  l'avantage  des  Sujets  ;  que  la  Loi  fu-  Loi* 
prême  à  laquelle  ils  dévoient  conformer  J'ufage  de  leur  autorité  ,  eft  le 
falut  du  Peuple.  On  a  appuyé  cette  maxime  fur  des  preuves  de  tout  gen- 
re, &  fur  les  aveux  de  tous  les  Souverains  eux- mêmes.  Aux  derniers 
Etats  de  1614,  le  Préfident  Jcannin,  Contrôleur  -  Général  des  finances, 
dit  dans  11  Chambre  du  Tiers -Etat,  qie  ia  Reine,  par  fes  judicieux  con- 
flits, avoit  imprimé  dans  le  cœur  de  notre  jeune  Roi  cette  belle  leçon ,  que 
Ja  fouveraine  Loi  de  fon  Royaume,  c'efl:  le  falut  du  Peuple  (y). 

On  a  prouvé  également  que  le  Defpotifmc,  l'ufage  arbitraire  du  pou- 
voir qui  ne  connoîtroit  d'autre  règle  que  l'intérêt  du  Monarque  ou  fa  fon- 
taifie ,  font  contraires  au  droit  naturel ,  au  droit  divin ,  à  la  fin  du  Gou- 
vernement, l'intérêt  véritable  des  Souverains  eux-mêmes. 

Ces  vérités  certaines  expliquent  en  quel  fens  le  Monarque  eft  au-des- 
fus"des  I-oix»  Comment  les  concilier  avec  leur  inobfervation  totale, 
avec  leur  abrogation  arbitraire  de  la  part  du  Souverain?  Si  jamais,  dans 
aucun  cas,  il  n'eft  tenu  d'y  obéir,  il  fera  donc  fans  frein  «.fans  règle, 
ayant  droit  de  faire  tout  ce  qui  lui  plaît,  fans  aucune  obligation  de  con- 
feience ,  fans  aucun  devoir  à  remplir  envers  fes  Sujets.  S'il  peut  abolir 
une  Loi  encore  actuellement  utile,  il  n'eft  donc  pas  vrai  que  le  falut  de 
fon  Peuple  foit  pour  lui  la  Loi  fuprême.   Car  la  Loi  qui  a  été  faite  pour 

(v)  Gtntrailm  tjc  legt  tintur*  tént'um  /'/.'*  imptrant  pottft,  qua  non  advtrfantur  f*1uti  lot  ira 
tvrpuris  c.V;/f>,  juxtà  yul^atum  :  Saïui  populi  luprema  Iïx  ettu.  Çh,*  cuttm  haie  (uverfentui , 
eJ  UU  ngfnJajut  nuttnm  habtt.    Boehmtr,  Introd.  a  l  fus  pubJJc.  unIv.  pig.  3*5. 

(w)  SI  antijHum  Jut  currigi  vel  tmtndarl  ntufiitu  txpofurer,    llcrdu*  ïuprâ. 

(x)  Bodin,  de  la  République,  tir.  2.  ch.  8. 

(y)  Recueii  de»  Euia  de  1614,  P«  K»pm«  pg.  KS» 
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fon  avantage ,  doit  fubfifbr  tant  q-i'elle  la  procure.  Il  n'a  pas  été 
permis  de  publier  une  Loi  qui  pouvoit  nuire  II  n'elt  pas  permis  d'a- 
broger celle  donc  la  Société  retire  encore  le  fruit. 

Ces  principes  ont  été  mis  continuellement  fous  les  yeux  de  nos 
Rois.    Et  plût  à  Dieu  qu'ils  ne  les  eufKmt  jamais  perdu  de  vue! 

Au  Lit  de  Juftice  du  24  Juillet  1*27,  le  Préfident  Guillard  dit  i 
François  I:  „  Eft  ' inique  prefcrire  Loi  à  autrui,  dont  ne  veuilliés  ufer. 
Vous  devés  toujours  avoir  en  mémoire  ce  faint  Edit  du  Préteur  Ro- 
main ,  que  on  doit  ufer  de  pareil  droit  que  celui  qu'on  ordonne.  Sainc-Am- 
broife  dit:  les  Rois  doivent  garder  &  ob  fer  ver  leurs  Ordonnances,  &  de 
leurs  Prédécefleurs  qui  ont  bien  régné,  icelles  imiter  &  fuivre,  à  ce 
qu'a  leur  exemple,  les  autres  facilement  y  obéuTent.  Les  bonnes  Or- 
donnances &  Coutumes  fe  doivent  perpétuellement  garder.  L'Empe- 
reur Galba  eft  finguliérement  loué  de  ce  qu'il  fut  obfervateur  des  an- 
ciennes Coutumes  &  Ordonnances.  Les  Rois  d'Egypte,  en  obéiflant  aux 
Loix,  s'eftimoient  être  bienheureux  &  bien  fortunés.  Lycurgus  ne  fit 
jamais  Loix  qu'il  n'obfervât;  &  tandis  qu'elles  furent  gardées  à  Sparte, 
qui  fut  I'efpace  de  500  ans,  ils  furent  les  plus  grands  de  Grèce;  & 
quand  ils  les  lauTerent  abolir,  ils  perdirent  leur  liberté,  &  leur  Seigneu- 
rie fe  ruina.  Démofthenes  dit  que  les  Loix  &  Jugemens  font  l'ame  des 
Royaumes  &  chofes  publiques  ;  car  ainfi  que  le  corps  privé  de  l'ame  de- 
meure inutile  &  annihilé;  auflî  font  les  Royaumes  &  chofes  publiques 
par  l'inobfervance  des  Loix  &  Jugemens.  Solon  interrogé  en  quelle 
manière  les  Royaumes  fe  gouverneront  bien,  répondit:  Si  les  Sujets  o~ 
bèijjcnt  aux  Rois,  13  les  Rois  aux  Loix.  La  Loi  eft  toujours  ferme, 
&  ne  fe  meut  par  nul  refpeâ  de  grâce  &  faveur:  ainfi  que  les  membres 
ne  peuvent  vivre  fans  chef,  &  le  chef  fans  membres  ne  peut  durer; 
auffi  le  Roi  fans  Sujets,  &  les  Sujets  fans  Rois,  ne  peuvent  longuement 
&  raifonnablement  vivre;  &  eft  néetflaire  qu'ils  aient  union  enfemble, 
laquelle  fe  garde  moyennant  bonnes  Loix,  Ordonnances  &  bons  Offi- 
ciers :  car  il  eft  difficile  &  impofljbie  que  autrement  un  homme ,  tant  ac- 
compli foit-il,  puiflë  gouverner  &  tenir  en  obéiflance  tant  de  Peuples 
de  aiverfes  langues,  âges,  mœurs  &  conditions.  Partant  ceux  qui  difent 
que  vous  gardiés  vos  Loix  &  Ordonnances  ,  vous  confeillent  que  vous 
entreteniés  l'union  de  vos  Sujets,  laquelle  (avec  la  puiffance  que  Dieu 
vous  donne)  vous  fait  Roi  ;  &  ceux  qui  vous  perfuadent  le  contraire, 
vous  confeillent  mal"'. 

„  Ifocrates  recommandoit  à  fon  Roi  qu'il  amendât  les  Loix  &  Or- 
donnances, &  en  fît  de  nouvelles  à  l'utilité  &  concorde  des  Sujets,  qui 
diminuaient  les  procès.  Or,  par  évocation,  au  lieu  de  les  amender, 
vous  les  annihilés.  Car  vous  mandés ,  nonobjlant  quelconques  Ordonnances ,  & 
au  dommage  des  Sujets,  multipliés  les  procès;  &  n'eft  pas  à  préfumer 
de  tout  droit  &  raifon ,  que  par  une  feule  parole  dite  ou  écrite,  vous 
veuilliés  annuller  &  cafler  toutes  Loix  &  Ordonnances;  &  par  ce,  fi  au- 
cune fois,  en  obmectant  ce  que  vous  dites  ou  écrives  par  telles  violentes 

prières 
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priera  &  importunités,  noes  ne  fcifoi»  ce  que  vou*  voulés  6c  commandés, 
nous  ne  penfons  vous  défobéir." 

„  Nous  ne  voulons  révoquer  en  doute ,  ou  difputer  de  votre  puiflàn- 
oe;  ce  feroit  efpece  de  factîiegej  &  fçavons  bien  que  vous  êtes  par-des- 
fus  les  Loix,  &  que  les  Loix  ou  Ordonnances  ne  vous  peuvent  contrain- 
dre ,  &  n'y  êtes  contraint  par  puiûance  coaâive.  Mais  nous  enten- 
dons dire  que  vous  ne  voules  ou  ne  devés  pas  vouloir  tout  ce  que  vous 
pouvés;  ains  feulement  ce  qui  eft  en  raifon,  bon  &  équitable,  ce  qui  n'eft 
autre  chofe  .que  juftice..  Vertu  n'èft  autre  chofe ,  félon  les  Stoïques,  que 
parfaite  &  bonne  nature,  fuivant  raifon,  abhorrant  les  vices,  &  eftimant 
être  fouverain  bien,  de  faire  félon  raifon  naturelle ,  à  laquelle  le  Droit 
Divin  n'eft  jamais  contraire,  6c  y  êtes  fuiet  fi  vous  voulez  bien  régner. 
Ainfi  que  le  Régleur  doit  fuivre  la  règle  s'il  veut  droitement  régler. 
Dieu  ,  quand  il  vint  en  ce  monde  pour  niver  la  Loi ,  combien  qu'il  fût 
par-deflus  la  Loi,  néanmoins  voiUuj;  naître ,  vivre  6c  obferver  la  Loi.- 
Ordonner  les  chofes  de  puiflance  absolue  6c  non  pofitive ,  eft  comme  les 
faire  fans  raifon  &  à  volonté,  qui  tient  plus  de  la  nature  brute  que  rai- 
fonnable.  Nous  ne  voulons  pas  pourtant  dire  que,  en  aucun  cas  particu- 
lier dtlfingulier,  vous  n'en  pwfliés  ufer;  mais  le  moins,  ou  ne  en  ufer , 
eft  le  mieux.   L'Àpôcre  dit  que  puiûance  n'efl  pas  donnée  à  quelque  Sei- 

gieur  en  fubverfion,  mais  en  édification.  Ifocrates  commandoit  à  fon 
oi  que,  quelque  chofe  qu'il  fît,  il  (e  penfat  toujours  être  Roi,  afin  de 
ne  faire  chofe  indigne  d'un  fi  grand  nom  ;  6c  Silius  le  Poëte  difoit  à  Sci- 
pion:  quelconque'  chofe  que  tu  faflfes ,  eftime  toujours  être  en  la  puis- 
fance  de  Dieu  (a)."  •       •  ? 

Le  Chancelier  Olivier  pofa  à-peu-près  les  mêmes  maximes  dans  la  ha- 
rangue qu'il  fit  au  Lit  de  Juftice  du  2  Juillet  1549. 
.  „  La  vraie  &  foKde  gloire  du  Roi,  dit-il,  eft  de  foumettre  fa  Hauteur 
&  Majefté  à,  juftice,  à  rectitude;  6c  à  l'obier vance  de  fes  Ordonnances  : 
Dieu  même  ne  fe  permet  point  chofe  qui  ne  foit  équitable  &  droiturie» 
re ,  6c  ne  fe  retiendroit  plus  le  nom  de  Dieu  s'il  faifoit  autrement.  Par- 
tant ne  peuvent  les  Rois  faire  chofe  plus  haute,  plus  royale  6c  plus  di-. 
vine,  outre  paflant  les  vertus  communes,  que  de  fe  conformer  à  Dieu 
le  plus  qu'ils  peuvent  au  fait  de  l'adminiftration  de  la  Juftiçe.  La  Ré- 
publique, comme  dit  Platon,  -eft  heureufe ,  en  laquelle  îé  Prince  eft 
obéi  d'un  chacun,  6c  lui  obéit  à" la  Loi,  6c  la  Loi  eft  droite  6c  regar- 
dant au  bien  public  On  ne  feauroit  décrire  plus  court  un  Royaume  fîo- 
riflânt.  Alexandre  de  Macédoine  ayant  perdu  une  caufe  par  Jugement 
Militaire  ,  remercia  les  Juges  de  ce  que  ils  avoient  préféré  la  Juftice  à 
toute  fa  Monarchie  &  dignité  Royale:  le  Roi  Charles  V  fit  un  a£te  plus 
mémorable  i  il  avoit  privé  dix  perfonnes  de  leurs  Offices,  &c  (a). 

Pour  faire  fentir,  fi  cela  étoit  nécefiaire,  la  certitude  dé  ces  maximes, 
il  fuffiroit  de  les  rapprocher  des  principes  de  Defpotiûne  qui  furent  pofés 
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rte  Châfic^ef     1*  de  Juftiœ  tenu  tu  ï$»$ibu#  François  ï  contre 
Duc  de  Bourbon. 

Ce  premier  Ma£Hrr&t  y  dit  que  le  Rôi  avoit  créé  quatre  Maîtres  des 
Requêtes  ;  qué  fur  l'Edifc  de  création  on  âvoîfe  mis  à  deux  fois  plufieurs 
reftrictions,  ce  qu'il  ri'âppartenoit  pas  à  la  Cdur  de  fitire,  parce  due  le 
Roi  avoir  reçu  des  quatre  Maîtres  des  Requête*  foi  x  an  te  nuWe  livres. 
Belle  Logique!  Le  Rôi  a  touché  d'avance  le  prix  d'Office* qu'il  venbît 
de  créer  :  donc  le  Parlement  n*a  pas  pu  modifier  I'Edit  de  création. 

Le  Chancelier1  ajouta  aue  le  Roi  avoir  fait  cette  etéàtiôrt  pur  trois 
raifons;  &  auffi  parce  qu'il  étoit  Roi  &  Maîtrè,  ainfi  qué  H  raifon  Veut; 
que  tes  Prédécefleurs  avoient  créé  des  Maîtres  des  Requêtes,  qu'il  n'é- 
toit  de  moindre  autorité  <&  prééminence  qu'eux..»  qu'on  ne  fit  aucune 
difficulté  parce  que  le  Roi  l'entèndoit  &  fe  Vouloir,  *in&  . 

Le  Chancelier  lé  plaignoit  encoré  de  ce  -qaë  lé  Roi  ayâhpcréé  an  Par- 
ment  vingt  nouveaux  Confeillers , .  ôn  les  traitoit  mal;  on  dônnoic  h 
préféance  aux  Cônfeillers  d'ancienne  éréàtionj  quoique  reçus  depuis  eux. 
Le  Chancelier  ajouta  que  le  Roi  avok  fiait  à  ce  rtijet  une  Déclaration 
qu'il  entendoit  fortir  efret  fan's  qu'il  fllt  befbin  d'en  rien  dire,  que  le  Roi 
l  avant  ainfi  ordonné  après  les  Remontrances  faites,  la  Cour  ij'y  avoic 
plus  que  voir  ,  &  devoir  obtempérer- 
François  I  - endoctriné  par  fon  Chancelier ,  parla  à*  peu -près  fur 
le  même  ton.   Il  dfr  ■qu'il  étoit  content  qu'on  lui  fît,,  des  Remontran- 
ces jamais  què,  quand  nônoMlant  icelleS,  il  aVoît  déclaré  qu'il  le  vou- 
foit  ainfi  ,  ri  étoit  Taifon  qu'il  fût  obéi......  que  l'autorité  de  la  Cour 

n'étoit  que  de  par  lui ,  &  que  ce  n'étoit  pas  un  Sénat  de  Rome  (o)." 

Quel  langage  que  celui  du  Chancelier!  Le  Rôi  crée  des  Offices,  ou 
publie  d'autres  LoiX  quelconques  ,  parce  qU*iî  ejl  le  Roi  fi?  h  Maître, 
&  qu'il  a  autant  d'autorité  que  tes  Prédécefleurs.  N'efV-ce  pas  attifer 
arbitrairement  de  fon  pouvoir,  que  de  ne  s'y  propofer  d'autre  motif  qu'u- 
ne vaine  oftentation  de  fon-  autorité  &  le  plaifir  de  k  domination ,  fans 
égard  à  l'intérêt  public,  au  bien  de  la  Société,  a  l'avantage  des  Peuples? 
Quelle  maxime!  Le  Parlement  doit  toujours  obéir  lorfque  iês  Remontran- 
ces ont  été  infruftueuics  !  Les  Juflions  réitérées  changent-elles  donc  la 
nature  des  cfcofes?  FoUt-elles  ceiTer  rinjûltice?  Effilent- elles  les  obliga- 
tions de  la  confcience,  du  ferment,  &  tous  les  devoirs  d'Etat? 

Les  Empereurs  Romains  nous  apprennent  qu'il  tft  digne  de  la  Majefté 
Royale  de  fe  reconnoître  fournis  aux  Loix  :  Digna  vox  eji  Afujejlate 
régnant  is  r  Je  iegibus  aWgàtum  confitcri.  Si  cela  eft ,  le  Chancelier  a-t-il 
fait  parler  François  I  en  1523,  d'une  manière  digne  de  la  Majefté 
Royale?  t 

Et  pourquoi  eft-il  digne  du  Monarque  leplus  pmflant  de  s  avouer  fujet 
à  la-  Loi ,  unon  parce  que  c'eft  pour  lui  un  devoir  étroit?  Il  ne  s'agit  pas 
fans  doute  de  ces  Loix  qui,  par  la  révolution  des  fiecles,  par  le  chan- 

f»  Ibid.  fag,  461,4**» 
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rement  des  mœurs  &  des  circonftances  font  devenues  nuifibles.  Elles 
font  un  fléau  public;  le  Prince  eft  obligé  d'en  dégager  fes  Sujets:  com- 
ment y  feroit-il  lié  lui-même? 

Nous  ne  parlons  que  des  Loix  qui  produifent  encore  actuellement  des 
effets  faiutaires,  dont  le  public  reffent  journellement  l'utilité,  dont  l'aboli- 
tion lui  cauferoit  certainement  un  dommage  actuel.  Tamais  on  ne  conce- 
vra qu'un  Prince  ufant  légitimement  de  fa  puiiîance,  abroge  juftement  une 
telle  Loi ,  puifqu'il  eft  lui-même  qbligé  de  faire  tout  ce  qui  eft  utile  à 
fon  Peuple  ;  puifqu'il  lui  eft  défendu  de  faire  quelque  çhofe  qui  lui  nuife. 

Accorder  au  Prince  le  droit  de  révoquer  les  Loix ,  quoiqu'elles 
foiçnt  encore  utiles ,  c'eft  lui  permettre  de  gouverner  par  humeur , 
par  caprice  &  par  intérêt  C'eft  fuppofer  quil  n'eft  tenu  à  rien  en- 
vers fes  Sujets ,  qu'il  ne  leur  doit  ni  juffice  ni  protection  ;  que  le  iufte  & 
l'injufte  font  des  mots  vuides  defens;  &  que  le  repos  &  la  félicité  des  Peu- 
ples ne  doivent  entrer  pour  rien  dans  fa  détermination.  Lajuftice  eft  ce- 
pendant  une  vertu  par  laquelle  1er  Rois  régnent  ;  car ,  fi  n'était  jufticc,  les 
Royaumes  ne  J croient  que  brigandage,  comme  Je  difoit  le  Chancelier  en  145 S, 
au  Lit  de  îuftice  tenu  à  Vendôme  contre  le  Duc  d'Alencon  (c). 

Non  -  feulement  le  Prince  ne  peut  pas  abolir  par  puilTance  arbitraire  les 
Ordonnances  de  fes  PrédécefTeurs  qui  procurent  encore  le  bien  public, mais 
il  eft  obligé  de  s'y  conformer  dans  fa  propre  conduite.  S'il  eft  libre  de 
toute  coaction,  û  l'impunité  lui  eft  afiurée,  ce  n'eft  pas  pour  le  dégager 
de  toute  obligation ,  de  tout  devoir.  Pour  le  fouftraire  à  l'empire  des  Loix 
pofitives,  il  faut  fuppofer  que  fes  Sujets  n'ont  aucun  intérêt  à  ce  qu'il 
les  obferve.  S'ils  y  font  intérefTés ,  il  leur  doit  alors  le  facrifice  de  fa 
propre  liberté,  puifqu'il  doit  confacrer  tout,  &  même  fa  propre  perfon- 
ne  ,  à  la  félicite  publique.  Quand  un  Prince  ne  defireroit  que  fon  pro- 
pre avantage,  il  lui  prefcrirok  la  fidelle  obfervàtion  des  Loix  pofitives: 
car  il  éft  fans  doute  très-intéreiTant  pour  lui  que  fes  Sujets  les  obfer vent; 
&  les  y  déterminera-t-il  »  s'il  eft  le  premier  qui  par  fon  exemple  les  en- 
gage à  les  méprifer?  C'eft  la  leçon  qu'a  donnée  if  y  a  long-temps  à  l'Em- 
pereur Honorius  le  Poè'te  Claudien ,  dans  ces  beaux  vers  connus  de  tout 
le  monde» 

••  i  •.        >  ■  .'■    |  ' 

In  commune  jubés  fi  quld,  cenfefvt  tenenâumt 

Primo  s  jufa  fttbi,:  tune  obferrajiiior  *qui 

Fit  populut ,  née  ferre  negat ,  tum  yidrrit  tfftm  1 

AuBorem  parère  fibi;  componitur  orbit 

Régit  ad  exemplum ,  nec  fie  infUSere  fenput 

Jlumanot  EdlSa  valent ,  ut  vit*  regtinU,  < 

•      -  *  ■    •  ■        »  '    : ..         ,  •  : 

Si  Ton  n'affranchifioit  le  Prince  que  de  ce  qui 'feft.  de  bure  formalité"; 
cela  ne  feroit  peut-être  pas  encore  trop  raifobnable  ,  mais  au- moins, 

(O  Cérémonial  François,  tom.  2.  pag.  441.  -        u      ,.u  <  ) 
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fon  privilège  ayant  moins  d'étendue,  entraîneroît  des  fuites  moins  facheu~ 
fes.   Le  comte  <3e  Boulainvilliers  cite  une  Afiemblée  de  Notables  tenue 
au  Parlement  le  13  Octobre  1380,  où  Charles  VII  fut  émancipé  par  le 
duc  d'Anjou  Ion  tuteur.   Il  en  conclut  que  le  Roi  étoit  fournis  aux  Loix 
comme  les  autres,  quoi  qu'en  difent  las  Modernes  (d).  A  l'égard  de  tou- 
tes les  autres  Loix  dont  l'effet  ne  fe  borne  pas  à  prefcrire  quelques  for- 
malités, le  Prince  doit  les  obferver;  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  les  révo- 
quer, tant  qu'elles  font  encore  avantageufes  à  h  Société. 
Eh  »uti    On  dira  peut-être  que  c'eft  à  lui  à  juger  de  ce  oui  eft,  ou  n'eft  pas  uti- 
'f,le  à  l'Etat;  &  en  le  difant,  on  abufera  encore  dune  maxime  vraie.  Sans 
Mm  doute,  lorfqu'il  s'agira  d'une  queftion  délicate  &  problématique  ,  on 
fuB""dt  devra  fuivre  le  jugement  du  Prince.  Il  prétend  P.  E.  qu'une  Ldquifubfifte 
et  <jui  efl  depuis  long-tems,  eft  devenue  nwfible  par  la  fucceuion  des  années.  Les 

fat  aille 

raifons  fur  lefquelles  il  appuie  cette  affertion,  ont  effectivement  de  l'ap- 
é  Mat.  parence  ,  quoiqu'elles  foient  balancées  par  d'autres  à-peu«près  d'une  é- 
gale  forcé.    Que  dans  cette  efpece  d'incertitude  on  obéi/Te  par  provi- 
fion  ,  cela  peut  être  conforme  aux  règles» 

Mais  le  refpeft  dù  à  l'autorité,  n'oblige  pas  à  fe  boucher  Tes  yeux ,  &  à 
renoncer  à  la  raifon.  On  a  eu  occafion  de  citer  plusieurs  exemples  de  ces 
Loix  purement  politives,  qui  font  deftinées  à  l'immortalité  par  leur  méri- 
te intrinfequé,  qui  font  &  feront  toujours  utiles,,  fans  qu'il  puiffe  jamais 
s'é  lever  le  moindre  doute  raifonnable ,  fur  leur  importance  <&  leurs  avantages. 

11  feroit  ridicule  par  rapport  à  des  Loix  de  ce  genre  de  dire  que  c'eft 
au  Prince  à  juger  du  bien  de  l'Etat.  Les  Sujets  font  des  hommes  doués  de 
raifon,  &  il  fuffit  de  la  confulter  pour  fentir  que  les  Loix. dont  il  s'agit,  ne 
peuvent  ceffer  un  feul  inftant  d'être  utiles. 

On  prétend  qu'il  eft  impoflible  qu'il  y  ait  des  Loix  irrévocables, 
qu'elles  peuveat  toujours  être  rétractées  ,  quoiqu'elles  foient  accompa- 
mu  -  n  gnées  de  la  claufe  la  plus  précife ,  qui  leur  allure  l'irrévocabilité  j  quoi- 
K^'ait^  le  L^iflateur  ^        4e      *es  révoquer  jamais.   Il  ne  fera  peut* 
9ét'tuix  être  pas  inutile  d'examiner  les  fondemens  de  cette  opinion,  qui  ont 
été  développés  par  Puffendorf  (e). 

La  première  raifon  qu'il  en  apporte,  c'eft  que  perfonne  n'a  acquis  le 
droit  d'exiger  que  ces  Loix  fubfiftaffent  toujours. 
J*g      Fait- il  attention,  en  parlant  ainfi  ,.  à  la  fin  du  Gouvernement  qui 
ftflfbt*    doit  tendre  uniquement  au  bien  de  la  Société  ?  La  Nation  n'a  t  -  elle  pas 
/Z'timmt  droit  d'exiger  qu'une  Loi  qui  lui  eft  utile ,  fubfifte  toujours  ? 
*  pu/.      C'eft  des  Loix  en  général  que  Puffendorf  parle  ainfi.   Il  vient  enfuite  à 
celles  que  le  Souverain  a  promis,  même  avec  ferment,  de  ne  jamais 
révoquer.    11  eft  ridicule,  félon  lui,  de  prétendre  annuller  un  Décret 
avenir ,  par  une  Décret  antérieur.    La  Puiffance  Souveraine  ne  peut  fe 
lier  les  mains  à  elle-même.  Xe  qui  de  la  nature  eft  fajet  au  changement , 
oe  fêta  jamais  rendu  irrévocable/ 

(d)  Hlftaire  <ie  l'ancien  Gouvernement  de  le  Frence,  ton.  3.  psgt  v, 
h)  Urou  de  1»  tiuw  &  du  Ce.u  Li*  1.  Cl»p..6.  j.  6»- 
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Qu'y •  a- 1- il  de  ridicule  d'annuller  par  un  Décret  actuel ,  qui  efl, 
&  qui,  par  fa  nature,  fera  toujours  avantageux  au  Royaume,  un  Décret 
poflérieur,  qui  lui  cauferoit  néceffairement  éi- préjudice  par  fa  con- 
trariété avec  le  Décret  précédent? 

La  Puiflance  Souveraine  ne  peut  fe  lier  Tes  [mains,  pour  fe  mettre 
hors  d'état  de  travailler  au  bien  commun.  Elle  ell  louable ,  lorfqu'elle 
cherche  à  fe  mettre  dans  l'irnpuiiTance  de  faire  le  mal ,  &  de  contrevenir 
ainfî  à  la  fin  de  fon  établiflement. 

Ce  qui  eft  par  fa  nature  fujet  au  changement,  ne  peut  pas  devenir  ir- 
révocable ;  on  en  convient.  Mais  il  n'eft  pas  vrai  qu'une  Loi ,  donc 
Pexécudon  fera  toujours  un  bien  public,  dont  l'abrogation  fera  toujours, 
&  dans  toutes  fortes  de  circonftances ,  un  mal  public ,.  doive  être  re- 
gardée comme  une  établiflement  verfatile,  fujet  à  des  révolutions. 

On  demandera  fâns  doute  où  fe  trouve  une  Loi  de  ce  genre,  donc 
on  puifle  affirmer  aujourd'hui  que  l'Etat  fera  toujours  intérefTé  à  fa  con- 
fervation.  Il  eft  facile  d'en  préfenter  des  exemples,  &  refufera-t'on  de 
ranger  dans  cette  clafle  toutes  celles  qui  profcrivent  le  Defootifrae  ;  celles 
par  lefquelles  les  Rois  de  Suéde  ont  renoncé  plufieurs  fois  au  pouvoir 
abfolu  qu'on  nomme  Souveraineté  ?  Douteroit-on  de  l'utilité  perpétuelle 
d'un  Edit  par  lequel  le  Roi  s'interdiroit  à  lui-même  lufagedes  Lettres 
de  cachet;  celui  d'établir  des  impôts  arbitraires  fans  le  confentement  de 
la  Nation  ?  Qu'on  applique  à  des  Loix  de  ce  genre  les  raifona  de  Puf- 
fendorf,  on  les  trouvera  peu  folides. 

Il  avoue  que  cette  claufe  dlrrévocabilité  eft  efficace,  lorfqu'elle  a  don- 
né un  droit  a  quelqu'un;  &  n'eft- il  pas  évident  que  les  Loix,  dont  on 
vient  de  parler,  en  onc  donné  un  à  là  Nation,  ou  plutôt  qu'elles  empor- 
tent la  reconnoiflance  &  la  confirmation  de  fon  droit?  On  eft  fans 
doute  obligé  de  tenir  une  promette  jufte  &  raifonnable.  Que  peut  -  on 
critiquer  dans  un  engagement  folemnel ,  contracté  par  le  Monarque  en- 
vers fes  Sujets,  de  laiffet  fubfifter  une  Loi,  digne  à  tous  égards  de 
l'immortalité  ?" 

,,  Les  Princes,  continue.  PufTendorf,  ajoutent  quelquefois  à  certaines 
„  Ordonnances,  une  claufe  exprefTe,  portant  que,  quand  ils  ordonneroient 
„  par  un  Refcript  formel  quelque  chofe  de  contraire,  aucun  Magiftrat  ni* 
„  Juge  ne  doit  y  obéir  au  préjudice  de  la  première  Ordonnance.  Mais 
„  cela  n'emporte  nullement  qu'Us  ne  fe  réfervent  plus  aucun  droit  de  les 
„  abolir  eux-mêmes  quand  ils  le  jugeront  à  propos.  Ils  veulent  feulement' 
„  donner  à  entendre  par  là ,  ou  que  toute  autre  Ordonnance  poftérieure  ne 
„  fera  pas  féneufe,  ou  qu'il  l'auroit  fait  fans  y  penfer.  Quelquefois  aulIT 
„  c'eft  un  tour  adroit  pour  éltiJer  les  follicitauons  importunes  de  certaines 
„ gens,  que  l'on  n'ofé  pas  refufer  ouvertement." 

Ainfi  la  Loi  la  plus  réfléchie;  la  plus  importante  fera  abolie  par  une 
autre  qui  ne  fera  pas  férieufè,  ou  publiée  par  diftra&ion &  c'eft  la 
fuite  néceflaire  du  Pouvoir  Souverain.  C'eft  le  pur  Defpotifme  ou 
la  volonté  du  Prince  tient  lieu  de  raifon ,  où  tous  doit  céder  à  fon  caprice 
&  à  fa  fantailîe.  h  3 
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<  Puffendorf  a  pofé  encore  les  mômes  principes  dans  un  autre  endroit. 
J  Par  cela  même,  dit -il,  que  le  Puiuances  font  fouveraines ,  elles 
"  font  libres  de  toute  Loi  humaine,  ou  plutôt  au-deffus  de  ces  fortes 
"  de  Loix.  Je  dis,  de  toute  Loi  humaine  :  car  il  ferok  ridicule  de 
"  mettre  feulement  en  queftion ,  fi  elles  font  foumifes  aux  Loix  Di- 
vines ,  tant  naturelles  que  révélées.  Mais  les  Loix  humaines  n'é- 
!,  tant  autre  chofe  que  des  Ordonnances  du  Souverain  ,  par  lefquel- 
„  les  il  prefcrit  aux  Sujets  ce  qu'ils  doivent  obferver  pour  le  bien  de 
„  l'Etat  :  Ordonnances  oui  dépendent  de  la  volonté  du  Légiflateur, 
„  &  dans  leur  origine  <x  dans  leur  durée ,  il  eft  clair  qu'elles  n'obli- 
„  gent  point  directement  les  Princes.  En  effet  il  n'y  a  perfonne 
„  ici  bas  au-deffus  du  Souverain,  pour  lui  impofer  quelque  obliga- 
„  tion,  &  l'on  ne  fçauroit  fe  prefcrire  à  foi -même  aucune  Loi 
„  proprement  ainfi  nommée,  c'eft-à-dire  à  la  quelle  on  foit  tenu  d'o- 
„  béir,  comme  venant  du  fupérieur.  Du  refte  il  eft  certain  que  le  Sou- 
„  verain  eft  quelquefois  obligé  d'obferver  lui-même  fes  propres  Loix, 
„  &  cela  parce  que  l'équité  naturelle  &  lhonnetêté  publique  l'exigent; 
„  afin  d'engager  fes  Sujets  par  fon  exemple ,  à  pratiquer  plus  exacle- 
„  ment  ce  qu'il  leur  prefcrit  pour  le  bien  public,  oc  de  peur  qu'il 
„  ne  femble  fe  réferver  à  lui  feul  le  plaifir  de  fe  plonger  dans  les  vices 
„  qu'il  leur  défend  (f). 

Que  les  Ordonnances  dépendent  uniquement  de  la  volonté  du  Légifla- 
teur, dans  leur  origine  &  dans  leur  durée  ;  ce  langage  eft  mal  fonnant? 
C'eft  dire,  c'eft  au -moins  Iaiflcr  entrevoir,  qu'ils  n'ont  d'autre  règle  à 
consulter  dans  la  publication  &  l'abrogation  que  leur  feule  volonté, 
fans  être  obligés  de  fe  déterminer  par  aucune  autre  conlîdération.  C'eft 
dire  qu'un  Prince  peut  donner  une  Loi  à  la  Nation  entière  malgré  elle , 
fans  aucun  égard  à  fon  intérêt  &  à  fon  vœu,  &  uniquement  parce  qu'il 
le  veut. 

„  Il  n'y  a  perfonne  ici  bas  au-deflUs  du  Souverain  pour  lui  impofer 
„  quelque  obligation" 

Cette  maxime  eft  au  moins  douteufe.  Combien  d'Auteurs  ont  dit 
que  le  corps  entier  de  la  Nation  étoit  fupérieur  à  fon  Chef,  qu'il  n  avoit 
qu'un  pouvoir  d'adminiftration;  qu'il  étoit  comptable  de  l'exercice  à  la 
Société  entière,  dans  laquelle  réûdoit  toujours  le  fond  &  la  propriété  du 
pouvoir? 

„  On  ne  peut  fe  prefcrire  à  foi-même  aucune  Loi  proprement  dite 
„  à  laquelle  on  foit  tenu  d'obéir  comme  venant  d'un  fupérieur." 

On  peut  au  moins  fe  lier  par  une  proraeffe  folemnelle  faite  à  quelqu'un 
qui  l'a  acceptée.  Pourquoi  le  Roi  ne  fera-t-il  pas  lié  par  la  promefle  pu- 
blique qu'il  fait  à  Ja  Nation  de  ne  jamais  révoquer  une  Loi  qui  par  fon 
objet,  par  la  nature  de  fes  difpofitions,  ne  peut  pas  ne  pas  toujours 
être  utile. 

(0  IW<L  U*  r<  Cfatp.  5.  S-  3.- 
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Hertius  a  pofé  les  mêmes  maximes,  dans  une  difTertation  çxpreiTe  fur  senti 
cette  madère,  &  il  s'appuie  fur  les  mêmes  raifons.    Suppofant  la  révo-*"" 
cabilité  certaine,  malgré  les  claufts  les  plus  exprefles  au-contraire  ;  il  exa-  *litTilBSy 
mine  s'il  faut  au  moins  une  révocation  expreiTe.   Il  la  croit  nécelfaire 
lorfque  le  Souverain  s'élt  aftreint  lui-même  a  une  certaine  forme  dans  la 
Légiflation.   L'ancienne  Loi  ne  fera  point  révoquée,  fi  la  nouvelle  pu- 
bliée pour  cela  n'eft  pas  dans  la  forme  à  laquelle  le  Législateur  a  bien 
youlu  s'alTujettir. 

Il  reconnoît  au  moins  que  fi  la,, Loi  a  été  promulguée  comme  irré- 
vocable du  confentement  de  tous  les  Citoyens,  elle  ne  pourra  être  révo- 
quée qu'avec  ce  même  confentement.  Il  cite  à  ce  fujet  une  Loi  des  Sarra- 
zius  (g;).  , 

Il  fuit  de  ces  principes  qu'il  feroit  peu  raifonnable  de  vouloir  attacher 
le  caractère  d'irrévocabilhé  à  des  Loue  purement  pofitives ,  dont  la 
décifion  eft  fouvent  indifférente  en  elle-même,  &  «railleurs  néceflaire- 
ment  fubordonnée  aux  circonftances,  &  à  la  révolution  des  années.  Quanc 
aux  Loix  intimement  &  néceflàirement  liées  à  l'avantage  de  l'Etat,  qui 
lui  feront  toujours  utiles  dans  toutes  fortes  de  circonftances,  rien  n'empé- 
che  qu'elles  ne  foient  irrévocables.  On  ne  parle  que  de  Pouvoir  Souve- 
rain ,  qui  eft  nécefTairement  indépendant ,  qui  ne  peut  fe  donner  des 
Loix  à  lui-même,  ni  fe  donner  des  bornes  foit  pour  le  prefent,  foit  pour 
l'avenir. 

En  réfléchifïànt  fur  les  juftes  droits  de  la  Nation ,  fur  la  qualité  des  Prin- 
ces qui  n'ont  qu'un  pouvoir  d'adminiftration  pour  l'intérêt  d'autrui,  on 
rabattra  beaucoup  de  ces  idées.  La  Loi  eft  publiée  pour  le  bien  du  Corps, 
&  non  pour  celui  du  Souverain  qui  ne  doit  avoir  aucun  intérêt  perfon- 
nel.  Lorfqu'il  a  publié  une  Loi  dont  la  fagelTe  &  l'importance  font  néces- 
fairement  dépendantes  de  la  révolution  des  fieclcs  ;  lorfqu'il  a  promis 
folemnellement  à  fes  Sujets  de  ne  la  rétracter  jamais  ;  quel  inconvénient 
y  a-t-il  qu'il  ne  puuTe  pas  le  faire,  fans  les  avoir  conful tés?  L'indépen- 
dance, la  liberté,  l'étendue  du  Pouvoir  Souverain,  peuvent  être  oppofés  Le  Rot 
des  à  particuliers.  Tout  cela  diiparoît  vis-à-vis  de  la  Nation  entière,  à  la  'P 
quelle  appartient  ce  pouvoir,  à  laquelle  on  efl  comptable  de  l'ufage 
ou'on  en  a  fait  pour  ou  contre  elle.  Quoi!  Le  Roi  aiTemblera  les  Etats  *  r?r* 
du  Royaume ,  il  publiera  fur  leurs  Remontrances  la  Loi  la  plus  néces-  /wl/, 
faire  à  la  Société ,  qu'il  s'engagera  par  ferment  de  ne  jamais  abroger ,  f°j™' 
l'année  fuivante  il  la  révoauera,  oc  cela  parce  qu'il  eft  le  maître,  parce  qu'il  '* 
n'a  pas  pu  fe  priver  de  l'on  indépendance ,  ni  gêner  fon  propre  pouvoir  ! 
N'eft- ce  pas  dire  en  termes  bien  clairs. qu'il  eft  Roi  pour  lui-même,  & 

( O  Q!"d  A  Lfx  *  ut  **  uhrogarl  pojfit  muluo  cMum  omnium  tonfenfu  efl  leta ,  non  nifl  omnium 
ecnfenfu  rtrocari  poterit,  TaJit  Lex  fuit  Saraceaomm  in  Hifpanid  de  qùd  Autttr  ritm  B.  loen- 
ttis  primum  à  Jacoho  Sirmondo  t  dit  us ,  &  pofleà  Atiis  SaaSorum  27.  Fehrvarii.  infenut  C.  23.  uhl 
egit  de  Leeethnc  Ottonls  Magnl  imperatorh  ai  faracenum  Corduba  Regem.  Lex  tùm  improvoca- 
huit  eot  ajtringit  ut  quad  ftmel  antlqultiit  ornai  et  gcntl  prafixum.  efl,  ttuilo  unqutun  liceat  atoJo 
di/ulvi.  purique  m*lo  Ktx  Popnluf,jut  ttntantur  iitn.xi ,  omnifnue  tranfgrejSa  étudia  feriatur.  SI 
qutd  ai  htflrmloribuj  Rex,  fi  quid  Rex  ipfe  cammiferit,  cunàut  fopuhi "in  tu  m  anintadvertih 
Htrtiut  de  Ltgt  ClaufuU  ut  me  abroger!  nnquam  pojfit  munit*:  StS.  un.  12. 
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non  pour  fes  Sujets  ;  &  que  fa  femle  règle  doit  être  fa  volonté  &  fon 

Ca  Ceux  qui  rendent  airifi  verfktiles  les  Loix  les  plus  faintes,  les  plus  di- 
gnes de  rimmortalîté ,  conviennent  que  le  Souverain  eft  lié  par  fes  con- 
ventions, par  fes  promefles;  &  ne  peut-on  pas  ranger  dans  cette  clafle  les 
Ordonnances  demandées  par  la  Nation,  accordées  par  le  Roi?  Eft -ce 
autre  chofe  qu'une  promefle  authentique  qu'il  leur  fait  de  les  gouverner 
d'une  certaine  manière?  Si  fon  fuccefieur  peut  violer  cet  engagement, 
s'il  le  peut  lui  -  même  ,  fur  quoi  tioit  -  on  compter  ?  Les  Ordonnan- 
cés Jes  pms  vénérables  feront  comme  des  Réglemens  de  police  qui  peu- 
vent haufler  &  baifTer  au  befoin,  le  prix  des  denrées. 

Que  le  Monarque  foit  au-deflus  des  Loix,  c'eft  une  maxime  incon- 
teftable.  Comment  fans  cela,  pourroit-il  révoquer  celles  que  le  change- 
ment des  circonftances  a  rendu  nuifibles  ?  Les  Particuliers  qui  y  font 
fournis  n'en  ont  certainement  pas  le  droit.  Conclure  delà  qu'elles  font 
toutes  révocables  à  fon  gré ,  qu'il  ne  peut  même  renoncer  au  droit  de  les 
révoquer  feul,  quand  il  voudra,  &  parce  qu'il  le  voudra,  c'eft  une  con- 
fluence outrée.  Pour  le  fentir  «  pour  décider  fagement  toutes  les 
queftionsde  ce  genre,  il  fuffic  de  faire  attention  à  la  fin  delà  Royauté, 
au  falut  de  l'Etat  qui  en  eft  la  Loi  fuprême. 


cette 
Maxime 

//cafsné  qui  feront  toujours  utiles.  On  peut  après  cela  prendre  tel  fyftême  qu'on 

Roi  peut  voudra  fur  J'établifTement  du  Parlement ,  fur  l'origine  &  l'antiquité  de 


les  parie-  la  vérification.   Qu'on  fuppofe  que  ce  foit  une  forme  nouvelle," qui  ne 
rcnVn*  t^ent  en  Tica  aux  anc^ens  u^g^  de  I*  Monarchie;  que  ce  font  nos  Rois 
«iOTUbre"  eux-mêmes  qui  librement  &  par  amour  du  bien  public,  l'ont  établie 
des  Ediu.  j^pu^  20o  ans  au  plus  ;  c'eft  fiïrement  porter  bien  loin  la  complaifàn- 
ce.   Dans  cette  fauffe  hypothefe,  la  queftion  fe  réduira  à  fçavoir,  fi 
cette  formalité  eft  actuellement  utile  aux  Peuples;  fi  elle  contribue  enco- 
re aujourd'hui  au  fage  gouvernement  de  la  Monarchie.    Si  on  eft  forcé  de 
convenir  qu'elle  produit  encore  des  effets  faiutaires ,  que  fon  abrogation 
feroit  un  malheur  véritable,  il  en  réfulteraj>ar  une  fuite  néceflàire  que  le 
Roi  ne  peut  pas  l'abolir. 

Or  ce  point  de  fait  peut-il  faire  la  matière  d'un  problême?  Des  hom- 
mes fenfés  douteront- ils  s'il  eft  utile  au  Royaume  que  le  pouvoir  arbitrai- 
re en  foit  banni  ;  que  nos  Rois  foient  dans  l'heureufe  impuuTance  de  bleflêr 
la  juftice  par  des  Loix  générales  ou  des  Refcrits  particuliers  que  la  flatte- 
rie leur  arracherait ,  qui  leur  feraient  extorqués  par  importunité  , 
par  de  mauvais  confeils.  En  fuppofant  dans  un  Monarque  la  crainte  de 
Dieu ,  &  l'amour  de  fes  Peuples ,  il  doit  s'eftimer  heureux  de  ne  pouvoir 
pas  mal  faire.  Un  bon  Prince  ne  craint  jamais  que  l'excès  de  fon  pro- 
pre pouvoir:  parce  que  plus  il  eft  grand,  plus  l'abus  en  eft  facile.  La 
nicefficé  de  la  vérification  le  met  à  Pabri  des  furprifes  inévitables  a  la 

foibleffe 
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foiblefle  humaine.  Elle  allure  la  ftahilicé  des  anciennes  Loix,  âc  la  fa- 
geflfe  des  nouvelles. 

Il  eft  impoffible  de  concevoir  une  révolution  de  temps  Se  de  circonflan- 
ces,  où  un  tel  ufage  cefle  d'être  utile,  où  il  puifle  entraîner  des  incon- 
véniens  véritables.  En  tout  Etat,  en  toute  circonftance,  il  fera  toujours 
intimement  lié  à  la  félicité  publique.  Le  Souverain  &  les  Peuples  devront 
en  déplorer  également  l'abrogation.  Tous  ceux  qui  ont  réfléchi  fur  notre 
Gouvernement,  en  ont  admiré  la  fagefle,  &  lui  ont  attribué  la  durée  & 
la  profpérité  de  la  Monarchie  Francoife.  Il  forme  un  puiflant  obftacle 
au  Defpotifrae,  Se  par  là  le  Monarque  lui-même  en  retire  autant  de 
profit  au  moins  que  fes  Sujets. 

Il  eft  évident  d'ailleurs  qu'il  '  ne  diminue  en  rien  la  Puiflance  Monarchi- 
que ,  qu'il  n'emporte  aucun  partage  de  l'Autorité  Souveraine  ;  qu'il  ne- 
xifte  aucun  Royaume  où  on  ne  dût  defîrer  fon  établifTement. 

Dès-là,  ou  il  faut  renoncer  à  toutes  les  idées  qu'on  a  eues  jufqu'à  pré- 
feht  fur  la  nature  Se  la  fin  du  Gouvernement,  fur  le  but  que  les  hom- 
mes fe  font  propofé  dans  la  formation  des  Sociétés;  ou  il  faut  dire  qu'un  tel 
ufage  ne  peut  pas  être  aboli  par  le  Prince,  qui  veut  faire  un  ufage  ré- 
glé de  fon  pouvoir. 

Ainfi  on  a  établi  que  la  nécefîîté  de  la  vérification  libre  de  toutes  les 
Loix  tenoit  aux  principes  conftitutifs  de  la  Monarchie  Francoife ,  Se 
qu'elle  étoit  un  foible  refte  de  nos  plus  anciens  ufages.  Mais  la  regar- 
derait-on comme  une  pratique  moderne  qui  ne  doit  fon  principe  qu'à 
la  bonté  &  à  la  Juftice  de  nos  Rois ,  on  devrait  toujours  la  placer  dans  la 
cla(Te  de  ces  Loix  fixes ,  qui  font  immuables  par  leur  nature  ;  parce  que 
le  bien  public  qui  a  demandé  leur  établifTement ,  demandera  toujours  leur 
exiftence? 

-■  ■-   

- 

CHAPITRE  SIXIEME. 

Réponse  aux  Objections. 

Xl  eft  des  maximes,  dont  les  appuis  font  trop  inébranlables  pour  ap- 
préhender qu'elles  puuTent  être  renverfées.  La  néceffité  de  la  vérifica- 
tion libre  des  Loix  n'a-t-elle  pas  tous  les  caradteres  de  ces  maximes  immua- 
bles ,  pour  ainfi  dire,  dont  l'importance ,  Se  la  vénération  des  Peuples 
pour  elle ,  garantiflTent  la  vérité ,  la  fageffe  &  la  fiabilité  ?  Ces  maximes 

Êeuvent'être  attaquées,  mais  elles  ne  fçauroient  être  détruites.  La  fubti- 
té ,  l'intérêt ,  l'imagination  font  d'inutiles  efforts  pour  les  obfcurcir, 
en  affoiblir  l'autorité,  difliper  la  lumière  qui  les  environne;  elles  triom- 
phent par  leur  propre  vertu  de  ces  coups  impuiflans.  Peut-être  parvien- 
droit-on ,  à  force  de  raifonnemens  captieux  ,  à  les  voiler  de  quelques 
nuages  dans  l'efprit  de  ceux  qui  en  connoùTent  peu  le  prix.  Jamais  on 
Tome  II.  M 
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ne  leur  enlèvera  l'empiré  qu'elles  fe  font  acquis  dans  le  cœur  des  hom- 1 
mes  raifonnables  &  des  Citoyens  éclairés.  . 


fjauroient 


En  fe  renfermant  dans  .cette  fécunte  que  produit  la  corryiftiony 
on  feroit  en  droit  de  négliger  les  difficultés  quon  oppofe  à  Ia  i,oi  de 
la  vérification  libre.  Elle  efl  une  de  ces  vérités  dont  les  preuves  invinci- 
bles autorifent  à  ne  point  s'inquiéter  des  clameurs  de  leurs  adverfaires. 
Mais,  fi  la  certitude  de  cette  inflitution  mérite  qu'on  refufe  fon  atten- 
tion aux  objections  dont  elle  peut  être  fufceptible,  fon  importance  pa- 
roît  exiger  qu'on  les  écoute ,  oc  que  par  Je.ur  difeuflion  on  raflure  les  foi- 
bles  ou  les  timides  ,  qu'elles  pourroient  ébranler  ou  allarmèr. 


PREMIERE  OBJECTION. 

Emcgtjîremens  forcés. 

La  première  des  objections  qu'on  forme  contre  le  droit  de  vérification 
ibre,  eft  tirée  des  enregiftremens  forcés  dont  nous  n'avons  que  trop 
d'exemples.  Robèrtfon  eft  un  de  ceux  fur  qui  elle  a  fait  quelque  im- 
prcflîon.  „  Le  Parlement  n'avoit  pas,  pour  défendre  le  privilège  qu'il  s'é- 
toit  attribué,  une  puiflance  &  une  force  proportionnée  à  l'importance 
d'un  femblable  privilège,  &  au  courage  que  fes  Membres  montrèrent 
pour  le  maintenir.  Quand  le  Roi  étoit  déterminé  à  faire  mettre  en  exé- 
cution une  nouvelle  Loi ,  &  que  le  Parlement  inflexible  s'obftinoit  a  re- 
fufer  de  la  vérifier ,  alors  le  Prince  levoit  aifément  cet  obftacle  par  l'e- 
xercice de  fa  PuifTance  Royale.  11  fe  tranfportoit  en  perfonne  au  Par- 
lement, &  dans  fon  Lit  de  Juftice,  il  faifoit  lire,  vérifier,  enregiftrer& 
publier  en  fa  préfence  le  nouvel  Edit.  Suivant  une  autre  Maxime  <ju 
Gouvernement  de  France,  par-tout  où  cft  le  Roi,  ni  le'Parlemenr  ni àfr- 
cun  Magiflrat  ne  peut  avoir  d'autorité ,  &  ne  peut  remplir  aucune  fonc- 

Ernur  tion  :  advctiientc  Principe ,  ceffat  Magijïratus        La  RoehefiaVin  rappor- 

<(e  'ko-  te  pluiieurs  occafions  où  les  Rois  ont  exercé  cet  acte  de  prérogative ,  qui 
flik»    concentre  en  leur  perfonne  toute  la  PuifTance  Législative ,  &  qui  a  ache- 

cnrcgis-  vé  d'anéantir  les  anciens  droits  de  la  Nation  Francoife       L'exercice  de 

face*!*  cettc  prérogative,  quelque  violent  qu'il  paroifle ,  femblé  être  fondé  fur 
la  Conftitution,  &  juitiné  par  une  multitude  d'exemples;  &  il  rend  pres- 
que inutiles  les  efforts  des  Parlemens  pour  limiter  la  PuùTance  Légiflative 
du  Mcnarque  (h)." 

(  h  )  Hiftoirc  de   l'Énipcrcw  Chirles  -  Quint  koU  39 ,  tm.  1.  pag.  355.  , 


Digitized  by  Google 


PUBLIC   FRANÇOIS.   Cbap.  VI. 


9i 


A  la  feule  le&ure  de  ce  texte,  on  apperçoit  rillufion  qui  a  féduit  l'Au- 
teur Anglois.  i°.  Il  s'eft  imaginé  qu'un  droit  ou  un  privilège  n'étoit  qu'ima- 
ginaire ,  dès  qu'on  ne  pouvoic  pas  empêcher  le  Souverain  d'y  porter  at- 
teinte; &  que  laréfiftance  purement  paffive  des  Magiftrats  n' etoit  d'aucu- 
ne confidération ,  dès  qu'ils  n'avoient  à  oppofer  que  la  raifon ,  la 
juftice  &  la  Loi.  Imbu  de  cette  faufle  idée,  il  a  cru  que  le  droit  de 
vérification  libre  n'étoit  qu'une  fimple  prétention  on  un  vain  titre,  par-  %\nll'lS 
ce  que  le  Parlement  ne  pouvant  repouffer  la  force  par  la  force,  o*a-J*«« 
vok  aucun  moyen  de  contraindre  le  Roi  de  refpeé&r  fon  droit. 

2°.  Avouant  que  les  enregiftremens  forcés  paroi/Je  nt  des  a&es  de 
violence,  il1  n'a  pas  lahTé  de  les  regarder  comme  jùftifiês  par  les  exemples, 
&iannexés  à  hConfiimion  de  l'Etat;  comme  fi  les  aétes  de  la  puiflince  ab- 
solue ,  quelque  multipliés  qu'ils  foient ,  étoient  capables  de  fe  changer  en  voies 
de  droit,  en  actes  légaux  ;  de  dénaturer  la  Monarchie,  &  d'anéantir  les 
.droits  nationaux.  11  ignoroit  ce  principe  de  M.  Bofluet ,  qu'il  y  a 
dans  les  :  Empires  des  Loix  contre  hjquelles  tout  ce  qui  fe  fait  ejt  nul  d: 
droit,  fcp  dont  la  vigilance  &  laclion  contre  la  violence  efl  immortelle. 

11  y  a  deux  fortes  d'enregiftremens  forcés;  les  uns  qui,  fur  des  ordres  réi- 
térés du  Roi,  fe  font  de  fon  très-exprès  commandement;  les  autres,  que 
le  Roi  fait  faire»  en  (à  préfence,  lorsqu'il  tient  fon  Lit  de  Juftice. 
«  Les  Cours  Souveraines  ne  fe  regardent  pas  comme  liées  par  les  pre- 
miers enregiftremens.  La  forme  même  dans  laquelle  ils  font  conçus, 
montre  qu'ils  font  plutôt  des  preuves  d'improbatïon  ,  que -de  confentement. 
Un  Arrêt  de  1437  a  déclaré  que  les  enregiftremens  faits  en  vertu  d'or- 
dres réitérés  ,  ck  fans  égard  aux  Remontrances ,  n'ont  d'autre  principe 
que  la  forte  &  la  contrainte  (i). 

Cet  Arrêt  que  Duluc  indique,  eft  ainfi  tranfjrit  dans  les  Regiftres  du 
Parlement: 

Du  Mercredi  20.  Nwtmbrc  1407. 

».i         ►  *  *     *      •         *     *        •  » 

-  „  Cè  jbur,  ia  Cour  par  elle  vues  certaines  Lettres  Patentes  du  Roi, 
-„  notre  Sire,  fcellées  en  lacs  de  foie  de  cire  verte,  oonfirmatives  de 
:„  certains  privilèges,  franchifes  &  libertés,  préfentées  à  icelle  Cour, 
•y,  de  la  partie  de  l'Evêque  de  Mande  ,  &  de  fes  hommes  &  Sujets  ; 

#  &  aufli  de  ceux  qui  font  au  pariage  d'entre  le  Roi  notre  dit  Seigneur 
^,  &  lui,  &  dont  requis  a  été  l'entérinement  &  publication. 

•  „  Et  oui  ce  que  le  Procureur  du  Roi  a  voulu  dire  au  -  contraire  & 
-,,  mêmement  aufli,  que  vicibus  iteratis  le  Roi  notre  dit  Seigneur  a  dit 
»,  ore  proprio  ,  &  par  deux  fois  mandé  à  ladite  Cour,  que  icelles  Let- 
„  très  elle  publie ,  ck  que  tel  eft  fon  plaillr  6c  vouloir ,  fur  ces  chofus 
„  eue  délibération,  a  ordonné  &  ordonne  que  demain  entre  les  plii- 
„  doieries  ,  lefdites  Lettres  feront  lues  &  publiées,  &  au  dos  fera  é« 
„  criti  ' 

(1)  Ea  qua  palhibilit  fumvLt  curie  rationib-it ,  Principe  ittrù m  £?  Uerit  n  v-.bintt ,  fw'/tn  rtcUcnl-r, 
at<;it  in  net  i  publie*  ngtHbmr*  p<r  vin  utqu*  iJupr^inntm  reduta .  rrsr  'Jafne  eujiimaii  J*J- 
mit ,  Xll  Câkod,  Ucctp.b.  ME.  CCCC  XXXVI l.  PUcita  Lucii.  lib.  V,  et.  iv.  ...  X. 
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Le  fia  ,  publicata   Parijiis  in  Parlamento  de  preecepto  iterativo',  ce 
„  qui  n'eût  été  fait,  fi  ne  fût  ledit  vouloir  &  mandement  du  Roi,  & 
),  pour  ce  ,  a  été  ordonné  faire  Regiftre ,  afin  qu'il  appare  au  tems 
"  avenir  ;  que  la  Cour  l'a  fait ,  ex  iterativo  &  exprejjb  pracepto  Régis, 
is     "  Les  expreflions  de  exprejjb  mandaté,  ont  telle  confèquence,  difoit  Bo- 
tiauft  tic  dîn .  que  tels  Edits  ne  font  gardés,  ou  bientôt  après  oubliés.    Elles  font, 
"•ndaio  fuivant  Coquille,  la  Marque  que  la  Cour  n'a  pas  trouvé  fEdit  raifonnable. 
r^lZi  Les  Etats  aflemblés  en  1588,  fe  plaignirent  de  ce  qu'on  violentoit  les 
KT*  Cours  Souveraines ,  pour  leur  faire  enregiftrer  des  Edits  burfaux.  Aux 
ce  beit.  £^ts  jujles  &  bons,  ajoutoient-ils ,  les  commandemens  du  Prince  ne  font 
jamais  nèceffaires.    On  pourroit  citer  beaucoup  de  Refaits  du  Prince  t 
qui ,  enregiftrés  de  cette  manière  ,  n'ont  point  eu  d'exécution,  ou  n'en 
ont  eu  ou  une  momentanée. 

Nos  Rois  eux-mêmes  ;  fçachant  que  la  claufe  ie  t exprès  commande- 
ment ,  empêchoit  que  la  Loi  ne  fût  regardée  comme  vraiment  enregûtrée, 
ont  quelquefois  employé  leur  puiflance  pour  faire  eflâcer  la  claufe  des 
Arrêts  d'enregUtrement.  Louis  XI  n'étant  encore  que  Dauphin  „  envoya 
quérir  les  Préfidens  de  la  Cour,  &  leur  dit  qu'ils  euflent  à  effacer  la 
claufe  de  expreffo  mandato,  que  la  Cour  avoit  fait  mettre  fur  la  vérifi- 
cation des  privilèges  oétroyés  au  Comte  du  Maine  ;  autrement ,  qu'il  ne 
fortiroit  de  Paris  que  cela  ne  fût  fait,  &  qu'il  laifleroit  la  commiffion 
que  le  Roi  lui  avoit  donnée.  La  Cour  ordonna  que  les  roots  feroienc 
effacés;  mais  afin  qu'on  pût  voir  ce  qui  étoit  biffé,  elle  ordonna  que  Je 
Regiftre  feroic  gardé,  qui  fe  trouve  encore  en  la  forte  qu'il  fut  ordonné, 
en  date  du  28  Juillet  1442  (k)". 
On  trouve  fous  le  règne  de  Louis  XI  pluûeurs  faits  femblables. 

• 

Du  Lundi  dernier  Février  1475. 

• 

„  Ce  jourd'hui  vues  par  la  Cour  les  Lettres  miflîves  du  Roi  prélên- 
tées  à  ladke  Cour  par  Maître  Jean  Haberge,  Confeiller  du  Roi,  en  la 
Cour  de  céans,  portant  créance  dudit  Haberge,  lequel  entrautres  eho- 
fes  a  dit  &  expofé  à  la  Cour  que  le  Roi  l'avoit  chargé  de  dire  à  icelle 
Cour,  qu'il  vouloit  aue  certains  mots  écrits  par  la  Cour  au  dos  des  Lettres- 
Patentes  de  François  Lucas,  par  lefquelles  le  Roi  lui  donne  la  Terre  & 
Seigneurie  de  Rocheteflbn  ,  enregiflrées  en  la  Cour  ,  c'eft  à.  fçaveir; 
Ex  mandato  &  prœcepto  Régis  pluries  iteratis  £5"  multiplicatis ,  fufient  ôtés  ;. 
&  que  la  Cour  fit  écrire  fur  pareilles  Lettres- Patentes  refaites,  LtSa,  pu- 
blicata  &  regijîrata  pro  diÔo  trancifeo  Lucas ,  1$  ejus  baredibus  in  &  de  le- 
gitimo  matrimonio  ex  fuo  corpore  precreatis  &  procreandis ,  née  non  pro  illir 
qui  Jimiliter  ex  difto  matrimonio  perpetuo  defeendent  in  retsâ  lineâ»  A&urn 
in  Parlamento  decimâ  quartâ  Januarii  M0.  CCCO>.  LXXIJ10. 

„  Et  oui  auffi  Maître  Jean  le  Boulanger,  Premier- Préfident  de  la  Cour 

00  Bodki*  De  la  XépifcUqpft  ,  Ur.  s*  ei.  4.       «90,  iiiu  de  1579» 


Digitized  by  Google 


PUBLIC   FRANÇOIS.   Cbap.  VI. 


93 


de  céans,  qui  a  dit  que  le  Roi  lui  avoit  dit,  qu'il  vouloit  que  ainfi  fût  par 
la  Cour  fait;  &  touc  confidéré. 

„  La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  au  dos  defdites  Lettres  dudit 
François  Lucas  qui  ont  été  refaites,  &  font  femblables  à  celles  qui  font 
Céans  enregiftrées,  fera  mis»  Leila ,  publicata  6?  regijlrata  pro  ditïo  Fran- 
ci/co  Lucas,  &  ut  fupra%  &c.  Aftum  in  Parlamento  quatuor-decimâ  Januarii, 
Millcfimo  CCCO  LXXIJIo..  fans  y  écrire:  £*  mandato  & prœcepto  Ré- 
gis pluries  iteratis  (f  multiplicatif.  .  Fait  le  dernier  jour  de  Février  l'an 

1473  or 

Louis  XI  defiroit  fi  ardemment  que  la  formule  de  Tenregiflrement 
parût  pure  cV  fîtople,  que  dans  d'autres  occafions  il  n'a  pas  voulu  qu'on 
fit  mention  des  oppofitions  formées  par  des  particuliers. 

"  ■  l  *  "  .  '  » 

*  »  »  *  »  r 

Du  Mercredi  27  Avril  1473. 

„  Ce  jourd*hm  vues  par  h  Cour  les  Lettres  mifirves  du  Roi  à  elle  a>- 
drefiantes,  portant  créance  de  Me.  GuiHaume  de  Cerifay,  Protonotaire 
dud.  Seigneur  &  Greffier  de  ladite  Cour  lequel  a  dk  &  expofé  en  ladite 
Cour,  que  ledit  (leur  lui  a  voit  commandé  &  enjoint  dire  &  expofer  à 
icelle  Cour,  que  le  plaifir  dudit  fieur  étoit,  que  fur  les  Lettres  par  lui  oc- 
troyées à  Meflire  Philippes  de  Commines ,  Chevalier  fieur  de  Reveftnret 
touchant  la  Principauté  de  Talmond  fur  Jard,  &  autres  Terres  &  Sei- 
gneuries données  par  icelui  Seigneur  audit  Meflire  Philippes  de  Commi- 
nes, lefquelles  lettres  le  13e.  jour  de  Décembre  dernier  paffé,  a  voient  été 
lues  &  publiées  en  ladite  Cour;  fut  mis  :  Ma ,  publicata  &  regijlrata 
purement  &  Amplement,  fans  dire  que  ce  foit  fans  préjudice  des  caufes 
d'oppofition  des  oppofans  qui  fe  font  oppofés  à  rencontre  de  ladite  kaure 
&  publication." 

„  Ladite  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  fur  lefdltes  Lettres  fera 
mis  ,  lefta  ,  publicata  S  regijlrata  Parifiis  in  Parlamento ,  de  la  date  du- 
dit quatorzième  jour  de  Décembre  dernier  pafTé ,  fans  dire  que  ce  foit 
fans  préjudice  defdits  oppofans,  ne  de  leurs  caufes  d'oppofition." 

Mais  comme  il  n'étoit  pas  poflîble  de  facrifier  les  droits  des  oppofans 
on  a  rendu  auflitôt  un  fécond  Arrêt  en  ces  termes. 

„  Cedit  jour,  fur  ce  que  la  Cour,  pour  les  caufes  contenues  en  la  déli» 
bération  dicelles,  ci-defTus  enregiftrée,  a  ordonné  que  fur  les  Lettres 
données  &  octroyées  par  le  Roi  à  Meflire  Philippes  de  Commines  tou- 
chant la  Principauté  de  Talmond  fur  Jard,&  autres  Terres  &  Seigneuries» 
/feroit  mis  lecïa  publicata  S  regijlrata  purement  &  Amplement,  fans  dire 
que  ce  foit  fans  préjudice  des  oppofans  à  rencontre  de  leurfdites  caufes 
d'oppofition. 

„  Ladite  Cour  a  déclaré  &  déclare,  que  la  délibération  par  elle  faite, 
ci-deffus  enregiflrée,  a  été  faite  pour  obéir  au  commandement  du  Roi  plu- 
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Heurs  fois  réitéré;  mais  néanmoins  elle  entend  que  ladite  leftnre  &  pu- 
blicacion  fût  faite  en  telle  manière;  &  a  entendu  &  entend  icellepuba- 
cation  être  faite  fans  préjudice  des  droits  des  oppofans  par  eux  préten- 
dus efdices  Terres,  &  de  leurs  caufes  doppofition,  &  auiîi  des  procès 
pendani  céans;  &  de  ladite  Déclaration  a  ordonné  &  ordonne  è^e  f m 
regiftre  à  parc  &  féparément^  &  de  ce,  être  baillé  afte  à  chacun  defd 
ODDofans,  fi  befoin  eft  (m>."  "  '  ...  „  ... 

Henri  III  a  fuivi  la  conduite  de  Louis  XI ,  lors  de  l'enregiftrement 
de  l'Ordonnance  de  Blois.  La  vérification  de  cette  Ordonnance  ayant 
éprouvé  de  «rendes  difficultés  auTarlement,  fp^ment  a ^f.^' 
ride  tmmicr  qui  abrogeoit  la  Pragmatique,  &  confirmot  le  Concor- 
■  la  réfiïî  "  ! 


ZiïllV^  enregûWnt 
nUi  et?ri»oM  l>  .  v&lençe  qui  en  avoit  ;eté  le  principe  ,,  exigea  que 
rtnregiilrement  pa^Ût  volontaire  fur  l'Arrêt  de  vérification ,  en  permettant 
néanmoins  au  Parlement  de  mettre  dans  fes  Regiftres  ce  quiijugeroit  à 
propos.  Le  Parlement  fe  rendit,  &  fit  écrire  fur  Jes  lettres,  qu  elles  a- 
-voieflt  été" lues,  publiées  après  r^ufieurs  dehberatjons,  &  ^  tres-W 
Jjles  Remontrances  faites  au  Roi.  Mais  M.  le  Premier  -  Prefident  fut 
chargé  de  faire  au  Roi  des  repréfentations  lur  ces  ordres  abfolus ,  qui 
non- feulement  enjoignoient  d'enregUtrer ,  mais  défendoicnt  même  de 


vant  au  Parlement  fur  la  publication  des  Lettres  -  Patentes ,  Ordonnances 
ou  Edits  qui  y  étoiçnt  adrefles  pour  les  lire,  publier  &  regiftrer,  étoit 
.telle:  les  Chambres  afTemblées,  lefture  faite  defdites  Lettres  ,  Ordon- 
nances ou  Edits,  on  gardoit  la  forme  ancienne,  qui  eft  que  l'on  com- 
mettoit  deux  Confeillers  du  Parlement  pour  les  voir  &  en,  faire  le  jap- 
port;  l'un  foutenant  la  fuafion,  &  l'autre  la  difluafion  defdites  Lettres, 
Ordonnances  ou  Çdits  que  l'on  voulait  faire;  publier.  La  dêlibcration 
Wmntlk  fur  ce  faiit  s'il  ne  fe.  trouvoit-  aucune  difficulté-  fur  «lies  Let- 
tres ,  Qra'opnances  ou  Édits,  étoir,  incontinent  procédé  à  la  lecture  & 


tées  au  Roi  par  écrit,  ou  par  Commiflaires,  qui  fpécialement  étoient  à 
ce  faire  députés,  qui  portoient  lefditcs  Remontrances  ^lignées  :  &  fou- 

Vfcflt  , 


2  députes  ,  qui  portoient  leianes  i\c:monir<niLc:>  uguee*  .  «.  *uu- 
faas  faire  aucunes  Remontrances' ,  publioienc  Jefidites  lettres  avec 
r  wdijicattw     tejlri&ons  >.  dinf  lc.  Regijlre  .étoif  &  dewfuwt  dur- 


(m)  Regiftres  du  Parlement. 
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g^.  Et,  fi  par  de/Tus  lef4ites  Remontrances t,  le  ,-RQi,jdécIaroit-  par 
féconde  ou  plus  ample  JulTion  qu'il  vouloit  être  pafle  oijcre,  fur  ce  lui 
ont  toujours  été  faites  .d'autres-  itérai ives  Remontrances.  .Et  quand, 
nonobftant  toutes  lefJites.  Remontrances,  le  Roi  a,  voulu,  qu'il  fût  pafle 
outre^  h  Cour  ayapt  fait  tournée  qui[étoit  en  /elle,  âjrnifXijr  les.Ç.e^iflres., 
que  telles  Lettres  écoknc  lues ,  publiées  &  enregiflree^"  du  commaride-  ' 
menti  «^exprès  ï  da  Roi,  par  plufieurs  fois,  réitérer  '  Laquel^  claufe*' 
a.  fervi  pour  montrer  que  non  volmitaie .  Patrum ,  fcd  u^ndato  fâçis.r 
elles  auroient  paffé  ,  ,  &  cefa  fignifiokj., , 

„  £t  ne  fe  trouvera  point  quej'on  en, ait  jamais  itf*é  autrement  au  Par-, 
lement;  ni  que  les  Rois  aient  fait  inftahee  de  faire  paîTer  les  chofes,,  a- 
près  commandement  très-exprès ,  fans  en  charger  le  Regiftre.  Et  n'ont  les 
Rois  trouvé  mauvais,  ne  étrange  que  ceux  du  Parlement  qui  jugent  G? 
doivent  piger  en  leur  con/tience,  bien  informés  de  la  vérité,  par  -la  Loi  c*  la 
raifort,  répondiflent  en  la  vérification  des  lettres  dont  ils  étoient  .pour- 
fuivis,  qu'ils  ne  .pouvaient  procéder  à  laSrérification  defdkes  lettres ,  u- 
'   faat  de  ces  mots:  non  poJfuiiius,y .«««?,' ^f"""-. 

„  Toutefois,  le  Parlement,  averti  quil  avoit  plil  au  Roi,  non  more 
foi'ttOy  atque  exempto  veteri ,  ordonner  que  l'on  fît  tel  Regiftre  que  l'on  ver- 
ront devoir  être  fait  fur  lefdits  articles  &;  caiûers  des  Etats,  fans  mettre 
fur  le  repli  des  lettres  aucunes  reftriftions ,  modifications,  ne  chofes 
quelconques;  après: en  avoir  longuement  délibéré  &  clifputé,  s'étoit  en- 
fin accommodé  à  la  volonté  du  Roi,  &  paifé  avec  grande  difficulté,  que 
fur  le  repli  des  lettres  feroit  Amplement  mis,  qu'elles  ayoient  été  lues, 
publiées  &  regiftrées  après  plufieurs  délibérations ,  &  très -  humbles  Re- 
montrances faites  au  Roi. 

„  Néanmoins  étoit  chargé  de  remontrer  très-humblement  audit  Sei- 
gneur, comme  il  le  faifoit  pour  &  au  nom  de  toute  1 4;  Compagnie,  qu'il 
trouvât,  bon  Hue-  'e  Parlent  MpùérJt  jur  tous  les  articles  (f  Qdjts  qui 
lui  feroient  préfentis,  cn.la  Jnauiere  accoutumée;  oc  que  fi,  nonobftant 
les  Remontrances,  du  Parjement,  il  lui  plaifoit  être  palTé  outre,  en  pût 
charger  le  repli  des  lettres,  comme  toujours  a  été. fait,  que  telles  lettres 
avoieut,  été  lues-,  publiées  <Çp  regiftrées ,  par  le  raandemenç  &  com- 
mandement très-exprès  jlu  Roi,  ahq  que  k  postérité  pût  çonnoître  qu'on 
n'avoit  rien  omis  de  ce  que  inore  majorûm,  avoit  accoutumé  être  fait." 

Ce:Ma.giftrat  yint  enfuîte  au  fond,  c'efl  à-dire,  aux  motifs  de  là  réfiftan- 
ce  du  Parlement»  „  Avoit  •  charge  trés^exprefle  de  remontrer  que  le 
Parlernem:  avoit  toujours  foutenu  la  Pragmatique,  &»  fort  empêché  que 
le  Concordat  n'eût  lieu,  &  a  toujours  fait  trouver  l'inflance  que  le 
Parlement  avoit  faite,  fort-honorable  &  bien  magnifique  qu'en, la  pu- 
blication dudit  Concordat  y  eut  inuftement,  tellement  qujil  ;  feroit  pafTé 
de  Mandato  cxprcjpjfimo  ,  &  en  la  préfence  du  fieur  de  la  Trimouille 
que  le  Roi  envoya  pour  cet  effet.  Le  Parlement  defire  &  a  defiré  qu'il 
foie  connu  à  la  poftérité,  conformément  aux  délibérations  fur  ce  faites, 
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dont  les  Regiftres  font  pleins  :  qu'il  a  toujours  perfévéré  en  cette  volon- 
té d'abolir  le  Concordat ,  &  de  mettre  fus  la  Pragmatique  (n)." 

Ce  trait  ne  nous  apprend  pas  feulement  ce  que  le  Parlement  penfoit 
des  enregiftremens  forcés  ;  il  nous  montre  en  même  -  temps  /a  différence 
qu'Henrj  III  mettoit  lui-même  entre  les  enregiftremeni  volontaires,  & 
ceux  qui  ne  l'étoient  pas. 

On  voit  encore  cette  même  différence  au  Lit  de  Juftice  tenu  le  3 
Avril  1621,  pour  l'enregiftrement  d'un  Edit  portant  création  de  quatre 
cents  raille  livres  de  rente  fur  les  Gabelles.  Le  Chancelier  y  prenant  l'a- 
vis  des  Préfidens  ,  leur  dit  entr'autres  chofes  :  nous  m  dirons  point,  de 
r exprès  commandement  du  Roi  (o).  Et  pourquoi  voudroit-on  toujours 
ne  le  pas  dire ,  &  que  l'enregiftrement  parût  libre  ,  finon  parce  que 
origine  l'enregiftrement  forcé  n'en  a  que  l'apparence? 
Au  Lits  A  l'égard  des  Lits  de  Juftice ,  ce  feroit  un  grand  honneur  pour  le  Par- 
jfjujiue.  lement  ,  &  un  avantage  réel  pour  les  Peuples,  que  nos  Rois  vinflênt, 
comme  ils  le  faifoient  autrefois,  dans  leur  Parlement,  pour  être  témoins 
de  l'examen  <3c  de  la  publication  de  leurs  propres  Loix;  pour  entendre 
par  eux  mêmes  les  Magiftrats ,  s'aflurer  de  leur  jugement ,  &  rcnàre 
les  enregiftremens  plus  folemnels.  Mais,  depuis  que  ceux  qui  appro- 
chent le  Trône  ont  engagé  nos  Rois, à  ne  fe  tranfporter  au  Parlement , 
ou  à  ne  tenir  leur  , Lit  de  Juftice  que  pour  infpirer  la  terreur  par  l'appareil 
de  la  Majefté  Royale  ,  pour  gêner  les  fuffrages  &  forcer  l'enregiftre- 
ment, on  a  attaché  l'idée  de  contrainte  aux  enregiftremens  qui  fe  font 
dans  les  Lits  de  Juftice.  Cependant ,  le  Lit  de  Juftice  &  l'enregis- 
trement forcé,  font  deuxjchofes  fort  différentes.  Le  Lit  de  Juftice  eft  pas 
fa  nature  une  affemblée  augufte,  dont  la  pompe  eft  deftinée  à  déployer 
tout  l'éclat  de  la  Majeftc  Royale  ;  &  l'enregiftrement  forcé  n'eft  qu'un  ac- 
te de  puiffance  abfolue ,  contre  lequel  les  Loix  réclameront  toujours. 

Le  Lit  de  Juftice,  dans  fon  origine,  étoit  une  féançe  folemnelle  du 
Roi  dans  fon  Parlement ,  pour  y  confulter  les  membres  qui  le  compo- 
foient  fur  les  affaires  importantes  de  l'Etat.  Perfonne  n'ignore  que  nos 
Rois  y  alloient  avec  confiance  pour  traiter  &  délibérer  non  -  feulement 
des  Loix  qu'ils  vouloient  publier  ,  mais  des  autres  affaires  qui  concer- 
noient  rAdminiftration  générale  du  Royaume.  C'eft  ainfi  qu'en  1396, 
Charles  VI  tiht  fon  lit  de  Juftice,  ou  fon  Cbnfeil  dans  1a  Chambre  du 
Parlement,  afin  Savoir  la  délibération  d'un  chacun,  6c  qu'il  les  requit 
de  le  confeiller  totalement  en  leur  honneur.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  au  Par- 
lement dans  fes  Remontrances  de  1718  que  „  Charles -le -Sage.  

ne  fit  aucune  affaire  importante  qu'après  avoir  confulté  fon  Parlement, 
Nous  trouvons  que  le  9  Mai  1361 ,  le  Roi  Charles  tenant  fon  Parlement, 
dit  ,  que  fi  les  gens  de  fon  Parlement  voyoient  qu'il  eût  fait  quelque 

chofe 

(n)  Hiftor.  Uoivtrfit.  Parif.  tern.  6,  p.  771. 
(0)  C&taoniii  Fnoçoi* ,  tom.  z.  />*/.  «34. 
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chofe  qu'il  ne  dût,  qu'ils  le  difent,  &  qu'il  corrigeroit  ce  qu'il  avoitfaic 
&  que  chacun  y  pen&t,  &  que  le  vendredi  enfuivant  ils  en  dir oient 
leurs  avis  ;  &  derechef  aflèmblés ,  le  Roi  leur  dit  qu'il  vouloit  avoir 
leurs  avis  &  confeils  pour  fcavoir  s'il  avoit  failli  ou  erré  en  aucune  chofe, 
lefquels  tout  d'un  accord  répondirent  qu'il  avoit  raifonnablemeut  fait." 

Avant  1413»  comme  nous  l'avons  obfervé,  on  ignoroit  les  enregiftre- 
mens  forcés.  Ce  fut  à  cette  époque,  &  par  la  faction  des  Bourgui-  / 
gnons,  que  la  liberté  du  Parlement  fut  opprimée  pour  la  première  fois; 
mais  on  ne  tarda  pas  à  fe  rapprocher 'de  la  règle,  puifque  dans  la  même 
année ,  les  Edits  publiés  fans  être  avifés  par  la  Cour  de  Parlement ,  furent 
révoqués  ,  &  même  déchirés  dans  un  fécond  Lit  de  Juffice. 

Si  les  enregiftremens  forcés  font  devenus  communs  dans  la  fuite;  & 
fi  afl*ez  ordinairement  nos  Rois  ne  tiennent  leur  Lit  de  JufKce  que  pour 
faire  enregiftrer  d'autorité  abfolue  les  Loix  dont  ils  ne  peuvent  obtenir 
la  libre  vérification  ;  il  n'en  eft  pas  moins  confiant  que  les  Loix  ainfi  en- 
regiftrées  ne  font  point  regardées  comme  des  Loix ,  &  que  les  Magi- 
flrats  ne  fe  croient  point  obligés  de  les  exécuter,  parce  qu  elles  ne  font 
pas  vérifiées  dans  la  forme  légale.  Louis  XIII  dans  un  Edit  du  mois  de 
Février  1641,  fe  plaignit  de  ce  que/*  Parlement  avait  fouvent  arrêté  l'e- 
xécution des  Edits  ($  Déclarations  vérifiées  en  fa  préfence.  ($  fèant  en  [on 
Lit  de  Jujlice.  J 

Seroit-ce  en  effet  la  fimple  tranfeription  d'une  Loi  dans  un  regiftre, 
qui  en  conftitucroit  l'enregiftrement?  „  Nos  Rois,  difoit  Pafquier,  con-  0Tt»**t 
raignoient-ils  les  Magiftrats  de  les  paOer,  ainfi  qu'un  Tabellion  qui  eft  ItHff! 
deftiné  à  groffir  les  minutes  &  les  brevets  des  Notaires ,  fans  connois-  P'"™*- 
fance  de  caufe ,  pour  puis  pouvoir  être  mis  à  exécution?  Non  vm-ffiT 
m.nt.    Les  Juges  étoient-ils  eftimés  rebelles  pour  les  refufer  ?  Encore"*'?"*' 
moins ,  ains  meilleurs  &  plus  fidèles  ferviteurs  (a)."  Papon  s'efl  exprimé 
à -peu -près  de  même.   „  Quoi  qu'il  en  foit ,  fera  fruftratoire  l'adreffe 
faite  par  le  Prince  efdits  Parlemens,  pour  publier  &  enregiflrer  fes  Edits, 
s'il  n'y  a  autre  myflere,  ni  chofe  à  eux  délaiflee,  finon  de  la  lecture  & 
publication  qui  fe  pourroit  faire  par  un  Huiflîer  ou  Sergent,  &  le  fur- 
plus  par  un  Trompette,  fans  que  lefd.  Parlemens  aient  autorité  fc?  droit  de 
fonder  &  examiner  la  juflice  cficeux;  &  s'il  y  a  quelque  chofe  à  dire,  ne 
les  laiflcr  légèrement  couler,  &  diffimuler  fur  ce,  à  peine  de  contra- 
vention &  infraction  de  leur  ferment  (q)." 

Si  l'enregiflrement  ne  confiftoit  qu'à  écrire  la  Loi,  &  qu'il  ne  ren- 
fermât pas  dans  fon  idée  le  vœu  des  Magiflrats  &  une  délibération  férieu- 
fç  &  réfléchie ,  feroit-il  befoin  de  tenir  un  Lit  de  Juftice  pour  avoir  la 
tranfeription  de  la  Loi  fur  le  Regiftre  ?  Un  fimple  ordre  au  Greffier  ne 
fuffiroit-il  pas?  Seroit-ii  nécefTaire  de  mander  200 perfonnes  deJesas- 
fcrobler  avec  le  plus  grand  appareil,  pour  les  rendre  témoins  d'une  fimple 

(p)  lettres  a,  ftv.  ia. 

Cq)  Tiu.ttemc  Nouixe.  «y.  5,  Ht  de  la  rtaufl:  cv  tini  n0iu  platt,/^.  3,5. 
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tranfcnptiôn  de  îa  Loi  lur  le  Regiftre?  Pourquoi  donc  dans  les  derniers 
temps,  a-t-on  imaginé  d'employer  la  puiflance  aolblue  dans  les  Lits  de  Jus- 
tice? N'eft-ce  pas;  pour  fe  procurer  du  moins  par  cette  voie  les  apparen- 
ces d'un  enregistrement,  parce  qu'on  fçavoit  que  les  Peuples  font  accoutu- 
L'«fa-  mes  à  ne  reconnoître  pour  Loix  que  celles  qui  ont  été  enregiftrées  par  le 
*'  '^""Parlement? 

wiTù     Les  Lits  de  Juftice  dépofent  eox- mêmes  par  le  langage  muet  de  leur 
?£"J/-  forme  P°ur  ,a  néceffité  de  la  vérification  des  Loix.  On  y  voit  le  Chan- 
mntre  ta  celier  quitter,  après  lecture  des  Edits,  la  place  alignée  à  fa  dignité, 
"defaté-  &  parcourir  les  rangs  pour  recueillir  les  voix.    Cette  miflîon,  toute  illu- 
rificnhn  foire  qu'elle  foit  à  préfent ,  eft  une  image  de  l'ancienne  délibération.  Le 
me.     chancelier  ne  va  de  rang  en  rang  déclarer  aux  Grands  du  Royaume,  & 
à  tous  les  Membres  qui  ont  féance  dans  le  Lit  de  Juftice  que  le  Roi  de- 
mande leur  avis,  que  parce  que  dans  l'inftitution  primitive,  tous  ceux  qui 
avoient  droit  d'affifter  â  ces  Affcmblées  auguftes,  étoient  confultés,  & 
opinoient  fur  la  Loi  dont,  la  vérification  étoit  propofée.    Ce  Cérémonial 
fubfiftant  eft  donc  un  veftige  &  un  témoignage  authentiqne  de  la  néces- 
sité de  l'examen  Ôc  de  la  vérification  des  Lois.    Si  le  vœu  des  afliftans  eft 
inutile,  pourquoi  le  prend- 1-  on  encore  en  apparence?  &  s'il  eft  néces- 
faire ,  remplit -on  l'objet  de  cette  cérémonie,  en  faifant  femblant  de 
les  confulter?  N'eft-ce  pas,  félon  la  remarque  judicieufe  de  l'Abbé  Du- 
guet ,  faire  dégénérer  en  vain  fpeftacle  ce  qu  'il  y  a  de  plus  augufte  dans  T 
lut?  Tout  paffe  à  une  voixyQ>  perjonne  n a  parlé.    Souvent  un  morne  filcn- 
ce  eft  la  feule  manière  dont  opinent  les  Juges.    Aufft  ïcnrcgiflremcnt  eft  plu- 
tôt une  preuve  dimprobation  que  de  confient ement. 

C'eft  parce  que  les  Magiftrats  ne  regardent  pas  ces  enregiftremens  com- 
j  ?"Ç*se  me  valables ,  qu'ils  fe  font  un  devoir  de  protefter  contre  la  violence  qui 
uiiaiiLt  leur  a  été  faite,  dès  que  la  liberté  leur  eft  rendue,  &  de  réclamer  par 
E«e  ^es  Arrêtés  confignés  dans  les  Regiftres,  pour  le  maintien  des  Loix  & 
"tkoji.     des  formes  anciennes ,  dont  le  dépôt  eft  entre  leurs  mains. 

Loin  donc  que  l'ufage  qui  s'eft  introduit  dans  les  Lits  de  Juftice,  de 
fubftituer  aux  fuffrages  le  vain  fimulacre  d'une  efpece  de  confultation 
muette,  &  qui  a  converti  les  féanecs  les  plus  majeftueules  de  nos  Rois, 
celles  qui  étoient  les  plus  capables  de  garantir  à  la  Nation  la  fagefle  & 
l'utilité  des  Loix  nouvelles,  en  de  purs  aéfces  folemnels  delà  puiflance 
abfolue;  loin  que  cet  ufage  ait  acquis  (comme  l'a  cru  Robertfon)  l'au- 
torité d'un  droit ,  &  qu'il  appartienne  aujourd'hui  à  la  Conftitution  de  no- 
tre Monarchie;  nous  ne  confidérons  encore  que  comme  des  actes  violens» 
comme  des  efforts  de  la  puiflance  abfolue ,  les  enregiftremens  con- 
traints qui  fe  font  dans  les  Lits  de  Juftice. 

Qu'on  admette  en  effet  que  le  Roi  ait  le  droit  de  faire  enregiftrer  les 
Loix  en  fa  préfence,  &  par  le  feul  effet  de  fon  commandement;  que  ce 
droit  fafle  partie  de  l'Autorité  Souveraine ,  &  qu'il  foit  reconnu  pour  un 
attribut  de  la  Couronne  ;  les  Magiftrats  fe  permettroient-iJs  de  protefter 
contre  l'exercice  de  ce  pouvoir  fuppofé  légitime?  Oferoient-ils  réclamer 
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avec  courage,  comme  ils  l'ont  raie  dans  tous  les  temps,  contre  des  en- 
regiïtremens  forcés?  S'expoferoient-ils  à  ne  pas  exécuter  des  Loix,  dont 
il  ne  pourroient  fe  difpenfer  de  reconnaître  l'autorité? 

Pafquier  rapporte  qu'en  141 8,  le  Chancelier  fe  tranfporta  au  Parle- 
ment de  Paris,  accompagné  du  Comte  de  S.  Paul,  Gouverneur  de  Paris, 
qui  lors  avoit  toute  la  force  en  main ,  &  que  de  jpuiffànce  abjblue  ils  firent 
publier  un  mauvais  Edit  fans  ouir  le  Procureur  Général ,  qui  te  comporta  fi 
•vertueufement ,  qu'il  ne  fe  voulut  du  tout  trouver  à  cette  publicatton.  Le 
Chancelier  ayant  fait  écrire  fur  le  repli  des  lettres  qu'elles  avoient  été 
lues  &  publiées,  lefta  &  public  at a  y  le  Parlement,  toutes  les  Chambres 
afTemblées  ,  fit  un  Arrêté  portant  qu'elle  n'entendoit  approuver  ces  Let- 
tres comme  étant  paffées  par  force.  Il  fembloit ,  ajoute  Pafquier ,  que 
toute  la  force  &  vertu  de  France  fe  fût  lors  accueillie  au  cœur  de  cette  Compa- 
gnie (r). 

Le  même  Auteur  rend  compte  d'un  procédé  violent  qu'on  inlpira  â  Hen- 
ri 111  contre  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes,  en  1580",  parce 
qu'ils  avoient  refufé  I'enregiftrement  d'un  Edit.  Un  Greffier  du  Confeil 
porta  à  cette  Compagnie  des  Lettres -Patentes  qui  l'interdifoient  toute 
entière.  „  Ces  Magiftrats,  dit  Pafquier,  fortirent  tous  de  la  Chambre, 
eftimant  que  c'étoif  chofe  qui  tournoit  grandement  à  leur  honneur  d'ê- 
tre châtiés  pour  un  aé"te  fi  généreux." 

Mais  quel  fut  l'effet  de  leur  courageufe  réfiftance  ?  „  Leur  refus  fut 
publié  &  haut  loué  par  toute  la  ville  de  Paris  ;  les  nouvelles  en  vinrent 
au  Roi,  qui  féjournoit  lors  à  S.  Maur.  Sa  colère  commence  de  fe  refroidir, 
&  il  trouve  par  même  moyen  que  ce  que  ces  Magiftrats  avoient  fait, 
n'étoit  éloigné  de  fon  fervice.   La  conclufion  &  la  cataftrophe  de  ce 

jeu  fut  que       quelques  jours  enfuivans ,  l'interdiction  fut  levée ,  & 

chacun  des  Magiftrats  rétablis  en  l'exercice  de  fa  charge.  "  Loyfeau 


que  le  Parlement,  à  qui  le  même  Edit  avoit  été  envoyé,  ayant  refufé  de 
fenregiftrer,  le  Roi  le  fit  enregiftrer  en  Lit  de  Juftice.  „  En  1580",  le 
Roi  fit  un  Edit  par  lequel  il  voulut  rendre  tous  les  Offices  de  finance  hé- 
réditaires, Edit  qu'il  vérifia  lui-même  au  Parlement,  lequel  avoit  plu- 
rieurs  fois  refufé  ;  mais  l'ayant  par  après  envoyé  publier  à  la  Chambre 
des  Comptes  par  un  Prince  du  Sang,  âc  ce  Prince  n'ayant  pas  voulu  per- 
mettre à  Meflieurs  de  la  Chambre  d'opiner  touchant  cette  vérification,  di- 
fanc  avoir  charge  exprefle  de  Sa  Majefté  de  la  faire  faire  fans  connoiflance 
de  caufe,  il  lui  dirent  franchement  que,  puifqu'on  ne  vouloit  recevoir 
leurs  opinions,  il  n'étoit  point  befoin  de  leur  préfence,  &  partant  fe  reti- 
rèrent, à  raifon  de  quoi  ils  furent  interdits  de  leurs  Offices,  mais  peu 
après  ayant  fait  connoître  à  ce  bon  prince  la  dangereufe  conféauence  de 
cet  Edit,  non- feulement  il  leva  cette  interdiction,  mais  auffi  il  révoqua 
l'Edit  ,  le  changeant  en  un  Edit  de  furvivance ,  tel  que  fon  Prédéces- 
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feur  avoit  fcit;ès  années.  156$  &  1574;  encore  ne  ftit:  ce  que.  pour  te 
forme  feulement,  &  afin  de  ne  fembler  vaincu  i  car,  la  furvivance  n'eut 
non  plus  a*e  lieu  que  l'hérédité  (s)." 

Palquier  termine  Ton  récit  par  cette  anecdote.  „  II  me  fouvient  qu'une 


grande  Princefle  de,  France,  que  je,  vis  quelque  temps  après,  me  dit  qu'el- 
le étoir  très  marrie  du  mécontentement  que  le  Roi  avoitdempi,  d'au- 
tant qu'auparavant  j'avois  part  en  fes  bonnes  grâces ,  autant  qu'homme  de 
mon  bonnet:  ce  fut  le  mot  dont  elle  uià.  A  quoi,  je  lui  répondis....  que, 
quand  notre  Roi  feroit  venu  à  fon  fécond  &  meilleur  penfer ,  il  m'en 
regarderait  de  meilleur  œil  ;  choie  à  quoi  je  ne  fus  trompé.  Cela  foit  die 
de  moi  en  paflant ,  non  par  vanterie  %  aîns  occafion  ,  afin  '  d'exciter 
ceux  qui  nous  furvivront  de  bien  dignement  exercer  leur  charges  (t)." 
.  Le  prince  de  Condé  voulant  en  1628  faire  enregiftrer  à  Touloufe 
deux  Edits  burfaux,  le  Préfident  de  Caminade  lui  dit:  „  les  fers  dont 
vous  chargez  des  hommes  libres  font  inconnus  à  ce  Parlement.  Si  vous 
nous  ôtez  la  liberté,  nous  ne  pouvons  délibérer  ni  relier  en  féance  Cu)." 

On  a  déjà  vu  ce  que  les  plus  célèbres  Magiflrats  ont  repréfencé  au 
Roi  dans  les  Lits  de  Juftice  même ,  au  fujet  de  la  vérification  libre  des 
Loix,  &  avec  quel  zèle  fe  font  exprimés  M.  le  Maître,  Avocat- Général 
en  14951,  M.  le  Premier  -  Préfident  de  Ilarlay  en  1580",  M.  Servin  & 
M.  lè  Premier- Préfident  de  Verdun-  en  16*20,  M.  Talon  en  10*45.  Ar 
joutons  cet  autre  témoignage  du  dernier  de  ces  Magiftrats.  „  Bien  que 
depuis  quelques  années,  c'eft-  à -dire  80  ans  feulement  „  les  Rois  foient 
venus  quelquefois  au  Parlement  faire  regiftrer  des  Edits  en  leur  préfen? 
ce,  fans  les  faire  délibérer  par  les  fuff rages,  &  que  les  Edits  vérifiés  de 
cette  forte  aient  été  exécutés,  cela  n'a  jamais  été  fait  que  dans  la  neces- 
fité  des  Edits  burfaux,  pour  lever  de  l'argent  fur  le  Peuple;,  mais  non 
pas  pour  faire  des  établijjemens  £5*  des  Loix  nouvelles  qui  concernaient  lè 
bient  r honneur  &  la  vie  des  Sujets  du  Roi;  auquel  cas  tous  les  Rois  ont 
trouvé  hon,  fuivant  ia  Loi  fc?  l'ufage  ancien  du  Royaume,  que  les  Ordon- 
nances fuffent  vèiifées  avec  connoiffance  de  caufe  ;  &  ne  fe  trouvera 
point  dans  les  trois  Tomes  de  nos  Ordonnances  aucun  établiflement  qui 
tienne  lieu  de  Loi,  qui  ait  été  vérifiée  de  la  forte  (v)". 

M.  Talon  montra  le  même  courage  au  Lit  de  Juftice  du  15  Janvier 
1648;  il  s'y.  éleva  avec  l'éloquence  mâle  que  lui  infpiroit  la  gloire  du 
Roi  &  le  bien  de  la  Patrie,  contre  l'abus  qui  avoit  fait  dégénérer  en 
actes  de  terreur  &  de  contrainte  les  féances  lblemnelles  de  nos  Rois  au 
Parlement  (w).  „  La  féance  de  nos  Rois  dans  leur  Lit  de  Juftice  a  tou- 
jours été  une  aÛion  de  cérémonie ,  d'éclat  &  de  majefté.  Tout  ce  qu'il 
y  a  de  grand  &  d'augufte  dans  le  Royaume  paroît  dans  ces  occaûons  *, 

» 
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dans  lefquelles  les  marques  vifibles  &  véritable^  dp  k  Royauté  fe  ren- 
contrent. Autrefois ,  le»  Rojs  vos  Prêdéceffeitfs  »  en  femblables  jout- 
nées,  fajfoienc  entendre  à  leurs  Peaples  les  grandes  affaires  de  leur  Etat, 
les  délibérations  de  la  paix  &  de  la  guerre,  dont  ijs  demandoient  l'avis 
à  leur  Parlement. . . .  Ces  actions  n'étoient  pas  '  lors  confidérees ,  au 
L'eu  quelles  font  à  prêtent,  comme  des  effets  de  Puiffance  Souveraine,  qui 
donne  la  terreur  partout,  mais  plutôt  comme  des,  jtffembltys  de  délibérations 
|5*  de  confeil  ;  <JVI.  Talon  en  cits  différens  exemples^  Dans  tou- 
tes lefquelles  rencontres  la  fonction  des  Officiers  Je  votre  Parlement  n'a 
jamais  été  diminuée.  La  prèfence  de  nos  Rois  ne  leur  a  point  fermé  la  bou- 
che, &  l'on  ne  s'étoit  pas  avifé  d'une  Puiflance  Souveraine  comme  l'on 
fait  à  préfent. ...  Ce  que  nous  pouvons  foutenir  avoir  été  contraire  à 
fon  principe,  pafle  maintenant  pour  un  ufage  ordinaire  \  principalement 
depuis  25  années  que,  dans  toutes  les  affaires  publiques,  dans  les  néceflkés 
feintes  &  véritables  de  l'Etat ,  cette  voie  s'eft  pratiquée.  Et  de  fait , 
François  I,  majeur  de  30  années,  s'étant  plaint  en  ce  lieu  des  difficul- 
tés qui  étoient  apportées  à  l'enregistrement  de  quelques  Edits,  portant 
création  de  nouveaux  Offices ,  il  n'en  fit  pas  publier  les  Lettre»  en  fa 
pféfence*,  parce  qu'il  fçavoit  bien  que  la  vérification  confijle  dans  la  IU 
bcr.tè  des  Suffrages  ;  &  que  c'eft  une  efpece  d'illufion  dans  la  morale,  & 
de  contradiction  dans  la  politique ,  de  croire  que  des  Edits  qui  par  les 
JLoix  du  Royaume  ne  font  pas  fujceptibles  d'exécution ,  jufquà  ce  qu  'ils  aient 
été  apportés  £f  délibérés  dans  les  Compagnies  Souveraines ,  paffent  pour  vé- 
rifiés ,  lorfqut  Votre  Majejlé  le*  a  fait  lire  6?  publier  en  fa  prèfence.  Ahv 
fi  tous  ceux  qui  ont  occupé  nos  places,  ces  grands  Perfonnagcs  qui  nous 
ont  précédé,  defquels  la  mémoire  fera  toujours  vénérable,  ont  toujours 
défendu  courageufement  les  droits  du  Roi  leur  Maître,  &  les. intérêts  du 
Public,  qui  font  toujours  inféparables  fe  font  écriés  en  femblables  occafions 
avec  beaucoup  plus  de  vigueur  que  nous  ne  fç aurions  faire  ;  le  Parlement  a  fait 
des  Remontrances  pleines  d'affeStion  £f  de  fidélité  ,  mais  fans  difft  mulot  ion  , 

fans  complaifuncc ,  ni  flatterie  

„  La  puiflance  de  Votre  Majefté  vient  d'enhaut ,  laquelle  ne  doit 
compte  de  fes  avions,  après  Dieu,  qu'à  fa  confeience,  mais  il  importe 
à  fa  gloire  que  nous  fojions  des  hommes  libres,  &  non  pas  des  efela» 
ves.   La  grandeur  de  fon  Etat ,  &  la  dignité  de  fa  Couronne  mefu* 

rent  par  la  qualité  de  ceux  qui  lui  obéhTent   La  qualité  de  Roi 

des  François  donne  le  commandement  fur  des  hommes  de  cœur  ,  fur 
des  âmes,  &  non  pas  fur  des  forçats  qui  obéiffent  par  contrainte,  &  mau- 

dilTent  tous  les  jours  l'autorité  qu'ils  refpeclent   Les  maximes  de 

l'Etat  fcf  de  la  jujlice  qui  préparent  le  Trône  des  Rois,  qui  font  les  fon- 
demens  &  les  pierres  augulaires  des  Monarchies  légitimes,  donnent  aux 
MiniOres  des  chofes  faintes,  &  aux  Magiftrats  une  bonnètt  liberté  pour 
s'expliquer  dans  leurs  places  ,  &  s'acquitter  fidellcment  de  la  commilîion 
à  laquelle  leurs  charges  &  leur  honneur  les  obligent;  ce  que  nous  far- 
tons, aujourd'hui  dans  le  lieu  des  Jugemeos,  pour  faire  entendre  à  V.  M. 
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avec  toute  forte  de  refoecr.  Vimpuiffance  de  cette  journée ,  qui  donne  de 
l'étonnement  &  de  la  frayeur  dans  Teforit  des  Peuples. .... 

,  La  Majefté  des  Souverains  ;  &  1  autorité  qu'ils  pofledent,  dépend 
de'îa  fouiniffion  de  leurs  Sujets.....  Sans  les  Peuples,  les  Etats  ne  fub- 

fifteroient  point ,  &  la  Monarchie  ne  leroit  quune  idée.   Il  n'appar* 
tient  qu'à  Dieu  feul  d'être  fuffifànt  de  lui-même,  fubfiftant  dans  la  plé- 
nitude de  fon  Etre,  fans  befoin  &  fans  dépendance  de  fes  créatures. 
Nous  honorons  V.  M.  Siré,  parce  que  nous  fommés  François,  &  que 
Dieu  nous  a  fait  naître  dans  une  Monarchie',  &  que  fa  parole  nous  Je 
commande;  que  les  fentimens  intérieurs  de  notre  confeience  nous  obli- 
cent  à  croire  que  les  Souverains  agiffent  dans  leurs  Etats  par  les  voies 
que  Dieu  leur  infpire.  . .....   Il  y  a  pourtant  des  Loix  publiques  dans  les 

Etats,  qui  font  les  fondemens  des  Monarchies.......  qui  témoignent  la 

foumiffion  que  les  Sujets  doivent  à  leur  Souverain,  &  la  protection  qui 

leur  eft  due....."  , 

„  La  contradiction  des  fuffmges  ,  la  réjtflance  tefpeaueufe ,  dont  nous 
ufons  quelquefois  dans  les  affaires  publiques,  ne  doit  pas  être  interprétée 
comme  une  marque  de  défobéiffance ,  mais  plutôt  comme  un  effet  nécejjaire 
de  ia  fond  ion  de  nos  charges,  de  l'intention  de  ceux  qui  ont  établi  tes 
Parlemens,  que  les  Loix  publiques  autorifent,  que  le  confentement  des 
Rois  vos  Prédécefleurs  ont  introduit  &  foufFert  longues  années  ,  fur  la 
bonne  foi  defquelles  Votre  Majefté  règne  fur  nous  heureufement". 

On  trouve  au  commencement  de  ce  (kcle  un  nouveau  témoignage 
contre  les  enregiftremero  forcés  ,  dans  les  défenfes  des  Princes  du  Sang 
contre  les  Princes  légitimés.  Ceux  -  ci  s'autorifoient  d'une  Déclaration  de 
Louis.XIV  enregiftrée  forcément;  &  les  Princes  du  Sang  répondirent 
que  les  Princes  légitimés  ne  pouvoient  fe  faire  un  moyen  de  l'autori- 
té abfolue  employée  par  ce  Monarque,  pour  empêcher  le  Parlement  de 
délibérer  fur  cette  Déclaration. 

En  1732,  le  Roi  ayant  tenu  fon  Lit  de  Juftice  le  3  Septembre,  pour 
faire  pafTer  une  Déclaration  qui  prorogeoit  l'impôt  des  quatre  fols  pour 
livre  ;  le  Parlement  arrêta  le  lendemain ,  „  que  attendu  le  lieu  où  le 
Lit  de  Juftice  avoit  été  tenu,  &  le  défaut  de  communication  d'aucunes 
des  matières  qui  dévoient  y  être  traitées ,  la  Cour  n'avoit  pu ,  ni  dû ,  ni 
entendu  donner  fon  avis,  &  en  conféquence1  que  le  Roi  feroit  très-hum- 
blement fupplié  de  faire  remettre  fa  Déclaration  à  la  Compagnie,  pour  en 
délibérer  en  la  manière  accoutumée", 
ut  un-    Enfin  fi  nos  Rois  euflênt  été  convaincus  que  les  enregiftremens  faits 
Til  m-  en  Lits  de  Juftice  étoient  légaux,  &  avoient  la  même  force  que  les  enre- 
mjirtt  tn  giftremens  volontaires ,  leurs  Miniftres  n'auroient  pas  fait  différentes 
f/Jp!"'  tentatives  pour  ériger  cette  prétendue  maxime  en  dogme  &  en  Loi  de 
pour  ir\-  |'Etat>  On  a  vu  une  de  ces  tentatives  dans  trois  articles  de  l'Ordonnance 
sloï  1,    de  1626  enregiftrée  en  Lit  de  Juftice.  Mais  quel  en  fut  le  fuccès?  Le  Par- 
vaîïïitï1*  lement  de  Paris  n'a  jam  lis  voulu  reconndîcre  ni  exécuter  cette  Loi  ;  &  ff 
àa  "enr*-  quelques  Parlemens  s'y  font  fournis,  c'eft  avec  des  modifications  qui  ont 
M"-    rendu  la  difpoiition  des  articles  inutile  <Sc  fans  effet. 
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Rôbertfon  n'a  pas  été  inftruîc  de  ces  râconftances  ;  &  elles  l'auroient  fn1 . 
fans  doute  empêcné.de  donner  aux  enregiflremens  forcés  des  Lits  de cé*  P™- 
Juftice,  J'autorité  qu'il  leur,  attribue.  II  s'en  eft  rapporté  au  témoignage  de  Z"'m!%. 


me  con- 


te Rocheflavin  qui  dit  cft'ecuvement  ,,  qu'en  la  préfence  du  Souverain  t/j 
toute  la  puiflaoce  des  Maçiftrats  &  CommuTaires  cefle ,  &  n'ont  aucun  un/u\ 
pouvoir  de  commander  m  aux  Sujets  ,  ni  les  uns! aux  autres....  Auffi 
voyons -nous  que  celui  qui  porte  la  parole  pour  le  Prince  Souverain ,  foit 
au  Confeil  privé»  ou  autre  Cour  Souveraine  ou  aux  Etats,....  ufe  de  ces 
mots:  Le  Roi  vous  dit;  Afile  Roi  eftabfent,  le  Chancelier ,  ouPréfi- 
denc ,  tenant  la  place  du  Roi ,  prononceroit  fuivant  l'avis  de  la  plurali- 
té ,  au  nom  de  la  Cour ,  ou  du  Corps  ayant  puifiance  de  commander 


t....» 


En  quoi  pluCeurs  s'abulènt ,  qui  penfent  que  la  vérification  des  Edits 
eft  Faite  par  la  Cour  quand  le  Roi  y  eft  préfent ,  vû  que  la  Cour  a  les 
mains  liées,  &  qj'il  n'y  a  que  le  Roi  qui-  commande  :  c'eft  pourquoi  ce- 
lui qui  porte  parole  pour  le  Roi,  dit  en  cette  forte:  le  Roi  vous  dit  que 
fur  le  repli  des  lettres ,  fera  mis  qu'elles  ont  été  lues ,  publiées  &  en- 
jegiftrées  ,  oui  fur  ce  Ion  Procureur ,  fans  y  mettre  ce  requérant  ni 
confentant  ;  car  l'avis  ou  préfence  du  Procureur  du  Roi  n  y  fert  de 
rien,  le  Maître  préfent  (x)". 

Mais  la  maxime:  adveniente  Principe ,  ceffat  Magiflratus ,  ne  veut  pas 
dire  que  le  Parlement  celTe  lorfque  le  Roi  eft  préfent,  mais  feulement  qu'au-  'ItuV 
cun  des  Magiftrats  qui  le  repréfenttnt  ne  peut  faire  ufage  de  ce  carac- 
tere  ,  parce  que  le  Roi  feul  commande  partout  où  il  eft.    Il  eft  vrai  que  "cVnm£ 
dans  les  Lits  de  Juftice,  le  Roi  feul  ordonne,  &  que  l'enregirtrement n'eft 
pas  prononcé  du  confentement  des  Membres  qui  compofent  le  Lit  de  Jus-  g'ih'nuî. 
tice.   C'eft  un  fait  dont  la  Rocheflavin  rend  compte,  &  cj  n'eft  point 
un  droit  auquel  il  rende  hommage^    11  convient  lui-même  que  la  Cour 
a  les  mains  liées*  &  que  la  vérification  n'ejl  pas  faite  par  la  Cour;  auffi  cet 
enregiltrement  forcé  n'a  - 1  -  il  point  l'autorité  Jéçale  d'une  vérification.  Il 
n'y  a  pas  un  feul  Lit  de  Juftice  qui  n'ait  été  fuivi  de  proteftations  contre 
la  contrainte;  il  n'en  eft  point  où  les  Premiers- Préfidens,  &  même  les  gens 
dir  Roi  n'aient  réclamé  les  droits  du  Parlement,  l'ancien  ufage  du  Royau- 
me fur  la  vérification  libre  des  Cours  Souveraines.   La  Rocheflavin  lui- 
même  s'eft  exprimé  dans  les  termes  les  plus  précis  fur  la  néceflîté  de  la 
délibération  pour  la  validité  des  enregiftremens.  „  La  première  fc?  pritici* 
■pale  amortis  des  Parlemens  efi  de  vérifier  les  Ordonnances      Edits  du  Royy  . 
&  telle  est  La  Loi/  du.  Royaume,  que  nuls  Edits ,  nulles  Or- 
donnances N'ONT  EFFET  ,  ET  ON  NE  LES  TIENT  POUR  TELS,  s'iLS 

N  e  font  vérifiés  aux  Cours  Souveraines ,  et  pa&  li  libre  délibéra- 
tion d'icelles  (y). 

.  Si  les  paroles  de  la  Rocheflavin  renfermoient  un  Dogme  qu'il  pofe, 
&  non  un  ûmple  fait  dont  il  rend  témoignage  >  elles  conùendroient  une 

i'  '.»•-«  ... 

(x)  Des  rarlcmcnj  de  France,  li-K  13.  ch.  p.  pag.  687. 
Cy)  Ibul.  lly.  13.  élu  17.  n.  3tf^  70a. 
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u  jt»  abfurdîté:  il  aurait  dit  que  tous  la  Magiftrats  font  néceflTairement  fans 
*U<-  "  pouvoir  devant  le  Roi;  que  fa  préfence  les  interdit  de  plein  droit;  qu*- 
vlHm  ils  ne  peuvent  opiner  avec  lui  m  fur  le  Jugement  d'un  procès  particulier, 
ni  fur  la  vérification  d'un  Edit;  que  le  Roi  ferait  une  chofe  contraire  à 
Sa  Majefté  en  concourant  avec  eux  à  -des  aâes  de  Juftice.  Rien  ne  fe- 
rait plus-déraifonnable,  plus  contraire  à  toute  Thiftoire.  Mais  il  n'cft 
que  trop  vrai  dans  le  fait ,  que  les  Rois  portés  au  Defpotifme  ou  par  de 
mauvais  confeils ,  ou  par  la  pente  naturelle  à  tous  les  hommes;  n'ai- 
ment point  à  prendre  des  avis:  peu  leur  importe  que  le  Mihiftere  public 
&  tous  les  Magiftrats  s'oppofent  à  l'cnregiftrement  ;  ils  le  prononcent 
de  force,  &  uniquement  parce  qu'ils  font  les  Maîtres. 

Lorfaue  le  Roi  eft  abfent ,  celui  qui  préfide  en  fon  nom  eft  obligé  de 
conclure  à  la  pluralité  des  fufrrages.  Lorfque  la  Roi  eft  préfent ,  ou  il 
néglige  cette  pluralité,  ou  il  ne  prend  pas  même  les  avis,  &  ordonne  l'en- 
regiftrement ,  uniquement  parce  qu'il  le  veut.  Voilà  pourquoi  on  s'abufe, 
fuivant  la  Rocheflavin,  en  penfant  que  la  vérification  eft  faite  par  la 
Cour  auand  le  Roi  eft  préfent;  vû  qu'elle  a  les  mains  liées,  <&  qu'il  n'y 
a  que  le  Roi  qui  commande. 

Mais  cet  enregiftrement  ainfî  fait  fans  aucune  adhéfion  des  Magiftrats, 
forme- 1- il  un  enregiftrement  valable?  C'eft  ce  que  la  Rocheflavin  n'a 
pas  dit,  &  ce  qu'il  n'a  fûremenc  pas  pcnfé.  Les  Magiftrats  les  ont  tou- 
jours confidéré  comme  des  aftes  de  pouvoir  arbitraire.  Ils  ont  toujours 
regardé  comme  n'étant  point  enregiftrées  les  Loix  qui  ne  l'étoient  que 
de  cette  manière,  parce  que  la  délibération  libre  doit  nécefTairement 
précéder  la  vérification.  A  toutes  les  preuves  qu'on  en  a  déjà  rapportées , 
on  joindra  celles  que  fournit  le  Lit  de  Juftice  du  4  Juillet  1581. 

„  Le  lundi  ,  3e.  jour  de  Juillet  1581,  toutes  les  Chambres  aflem- 
blées  en  la  Cour,  le  Procureur- Général  du  Roi  en  icelle  lui  ayant  rap- 
porté la  Déclaration  de  la  volonté  du  Roi,  fur  la  délibération  par  elle  pri- 
fe  le  dernier  jour  de  Juin  dernier  pafté ,  au  Tapport  des  Députés  par  i- 
celles  Cour ,  à  aller  faire  Remontrances  au  Roi  fur  l'Edit  d'érection 
de  vingt  Confeillers en  icelle  Cour,  &  la  réfolution  dudit  Sieur  être:  puis- 
que cette  fa  Cour  ne  vouloit  vérifier  ledit  Edit  &  perfiftoit  en  fes  délibé- 
rations, il  entendoit  demain  venir  en  fon  Parlement  pour  le  publier  avec 
autres  Edits  dont  il  avoit  la  lifte  :  la  matière  mife  en  délibération ,  fçavoir 
ce  que  M.  le  Premier- Préfident  avoit  à  dire,  le  Roi  venant  en  icelle  Cour; 
a  été  arrêté  qu'il  eft  très-nécelTaire  de  remontrer  audit  Seigneur  qu'il  lui 

Slaife  laifter  la  délibération  de  fes  Edits  à  cette  fa  Cour  more  majorum  ; 
e  où  il  lui  plaira  faire  publier  des  Edits  qui  n'auront  été  vus  &  délibé- 
rés par  ladite  Cour ,  qu'il  lui  plaifc  n'en  demander  l'avis  aux  Préfidens  & 
Confeillers  d'icelle ,  afin  que  le  Peuple  connoifle  que  la  Cour  n'y  a  bail- 
lé fon  confentement  ;  lefquelles  Remontrances  contiendront  l'inconvé- 
nient qui  peut  advenir  à  fon  Etat ,  &  toucheront  la  dignité  de  la  Jufti- 
ce ,  confervation  du  Roi  &  du  Royaume." 
Le  Roi  vint  au  Parlement  le  lendemain  4  Juillet ,  fit  lire  plufieurs 

Edits. 
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Edits.  Les  Gens  du  Roi,  pour  l'obéiffance  qu'ils  lui  doivent  ,  étant 
alfiftés  de  fa  préfence,  confentirent  que  fur  le  repli  il  fût  mis  qu'ils  a- 
voient  été  lus,  publiés  âc  regiflrés,  &  l'Arrêt  fut  prononcé  ainli  par  le 
Chancelier. 

„  Le  5  Juillet  i$%  i ,  (c'eft  le  Greffier  civil  qui  parle)  la  Cour  vou- 
lut voir  ce  qui  avoit  été  fait  le  jour  précédent ,  &  l'ayant  vu ,  m'a  com- 
mandé faire  regiftre  de  ce  qu'elle  a  dit  avoir  été  déclaré  à  M.  le  Chance- 
lier par  tous  les  Prélidens  «  Confeillers  ,  lorfbu'il  leur  demandoit  avis 
&  opinion  fur  les  Edits  fus  mentionnés,  qui  eft,  qu'ils  nepoûvoicnt  di li- 
bérer fur  ce  qu'ils  n' avoient  point  vu  (z)." 

Nos  Rois  n'ont  jamais  été  choqués  Iorfqu'on  leur  a  remontré  que  les  en- 
regiflremens  faits  lans  délibération ,  n'étoient  que  des  actes  de  violence , 
&  que  les  Loîx  ainfi  vérifiées  n'en  avoient  pas  le  caractère.  Le  Parle- 
ment dans  fes  Remontrances  en  1561.  fur  les  Bulles  de  Légation  du  Cardi- 
nal de  Ferrare ,  dit  franchement  à  Charles  IX.  à  propos  du  Concordat  : 

„  Que  le  Parlement  ne  fait  point  de  fondement  rur  lefdits  Concor- 
„  dats  d'autant  qu'ils  ont  été  publiés  contre  plufieurs  Remontrances  de 
„  la  Cour  &  du  très-exprùs  Mandement  du  Roi,  ainfi  qu'il  fe  peut 
„  voir  par  les  Regiftres  de  ces  faits  (a). 

Veut -on  favoir  ce  que  penfoit  des  enregiftremens  forces  Monfieiir  s.„.im 
de  la  Guefle  Procureur- Général?  Voici  comment  il  parle  de  la  Loi»''^* 
par  laquelle  Louis  XII.  avoit  déclaré  fon  Domaine  particulier  féparé  c£,f  '* 
de  celui  de  la  Couronne,  «Se  avoit  érigé  une  Chambre  à  Blois  pour  enf^:'' 
recevoir  les  Comptes.  ml'ù-nx 

„  Ce  Roi  n'ayant  aucuns  enfuns  mâles,  ains  feulement  des  filles  qui/"™» 
„  ne  lui  pouvoient  fuccéJer  ni  au  Royaume ,  ni  en  fon  appanage 
„  eut  cette  intention  &  volonté  qu'au  moins  elles  lui  fuccédaflent  en  ce 
„  patrimoine  qu'il  eftimoit  leur  être  fpécialement  dû ,  la  charité  paternel- 
„  le  ne  lui  permettant  pas  de  digérer,  qu'elles  vinflent  à  être  privées  & 
„  déshéritées  des  biens  qui  par  droite  ligne  «3c  fucceffion  leur  revenoient 
„  de  leur  aïeule,  Valentine  de  Milan,  femme  de  Loys  Duc  d'Orléans , 
„  ou  bien  avoient  été  acquis  de  fes  deniers  dotaux ,  fur  quoi  à  toute 
„  peine  &  employant  toute  fon  autorité  ,  il  fit  vérifier  cette  Déclara- 
„  don  au  Parlement,  mais  fans  que  fon  Procureur  -  Général ,  feul  & 

légitime  défenfeur  des  Droits  de  la  Couronne,  eût  été  oui.  Auifi 
„  jamais  ne  fortit  -  il  aucun  effet  ;  finon  au  plus  pour  l'érection  de 

cette  chambre  des  Comptes  de  Blois  ;  ni  les  fils  ou  filles  de  Fran- 
„  ce  ont  eu  ni  prétendu  droit  en  ces  Terres  ;  &  de  bonne  fortune 
„  pour  le  Roi  Loys  que  fa  fille  aînée  fut  mariée  au  Succeffeur  de  la  Cou- 
„  ronne  :  car  autrement  elle  n'eut  été  fous  hazard  que  fa  Déclaration 

eut  été  combattue  par  cette  ancienne  maxime  du  Domaine,  propofée 
„  de  la  part  du  Roi  Philippe- le-Lon g  fur  laquelle  il  obtint  Arrêt  contre 

1 

(t)  C-'rémonial  François ,  ton.  a ,  pag.  592  ,  5^4. 
(a)  Preuves  dei  LiUettéi.  cbap.  aj.  n,  65. 
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„  le  Duc  Eude  de  fcôufgogne  âc  Jeanne  fa  femme,  poavant  être  at- 
„  légué  de  nouveau  Côfttfe  cette -ci,  que  Loys  ayant  été  fait  Roi ,  avoit 
„  poffédé  non  pas  cinq  ans  comme  l'autre ,  mais  depuis  le  vingt  unie- 
„  me  jour  de  Mai  1499 ,  qu'il  fut  facré  à  Reims  jufques  au  premier 
„  Janvier  15 14.  qu'il  décéda,  Blois,  Soiflbns  &  CouCyy  avec  le  refte 
„  de  toutes  fes  Seigneuries ,  <St  partant  le  Roi  François  lui  ayant  fuc- 
„  cédé  au  Royaume,  en  devoit  demeurer  faifi  (b). 

On  peut  obferver  ici  en  paffant  que  M.  le  Procureur-Général  ne  fait 
commencer  la  pofleflion  de  Louis  XII.  comme  Roî,  qu'au  jour  de  fbn  Sacre, 
&  non  à  l'inflant  de  la  mort  de  Chartes  VIIL 
En  1648.  les  Magiflrats  ont  eu  occafion  de  s'expliquer  plufieurs  fois 
Wcour,  fur  les  enregiflremens  forcés.   Voici  ce  que  M.  de  Nicolaï,  Premier-Pré- 
^.    fident  de  la  Chambre  des  Comptes  dit  à  fon  Alteflê  Royale  qui  venoie 
tTprl  faire  vérifier  des  Edits. 

mtr-i'ri-    n  Nous  ôter  la  liberté  de  parler  &  &  de  dire  nos  fèntimens,  c'efl  ren- 
&  cw  „  verfer  le  fondement  de  cet  Etat,  c'efl  rompre  le  lien  qui  unit  la  Sou- 
c'm'L  "  verame  Puiffance  avec  les  Sujets;  c'efl  détruire  le  canal  qui  fertàfai- 
t°m$tz  „  îe  pafTer  les  volontés  du  Roi  pour  les  faire  entendre  à  fon  Peuple. 
n'abrité  »»  ^us  me  P13^*11^  e^  fouveraine  &  abfolue,  plus  elle  a  befoin  de 
des  tare~     conferver  la  dignité  des  Compagnies  Souveraines. 
lurTciuttt*    »»  ^es  **oix  déclarent  que  celui-là  efl  un  ufurpateur,  qui  vient  s'em- 
*    »»  parer  par  des  voies  extraordinaires  de  ce  qu'il  eftime  lui  être  dû.  Or 
„  n'efl  -  ce  pas  une  voie  tout  à  fait  extraordinaire ,  d'impofer  le  fîlen- 
ce  à  cette  Compagnie ,  lorlque  fon  devoir  l'oblige  à  parler  ?  N'efl- 
„  ce  pas  d'une  Cour  de  France  en  faire  une  Compagnie  de  ferviteurs 
„  mal  affectionnés  ?  Si  nous  avons  failli  en  quelque  enofe,  la  juflice  du 
„  Roi  n'efl -elle  par  toujours  fouveraine?  Nous  ne  fommes  pas  afTez 
„  punis  par  le  filence  qu  on  nous  impofe  ;  il  faudroit  en  ce  cas  nous 
„  priver  de  nos  Charges;  mais  de  nous  fermer  la  bouche,  à  l'appétit 
„  de  quelques  particuliers,  n'efl -ce  pas,  au  lieu  des  pouvoirs  &  des 
„  honneurs  que  les  Rois  ont  accordés  aux  Officiers  de  cette  Cour /les  com- 
„  bler  d'ignominie?  Sera-t-il  dk  qu'en  préfence  d'une  G  honorable  Compa- 
„  gnie,  d'un  fi  généreux  Prince,  aux  yeux  de  mes  enfans  <St  de  mes- 
„  neveux,  j'ai  dégénéré  à  la  vertu  de  mes  ancêtres,  &  particulière- 
„  ment  de  quatre  dont  je  porte  &  exerce  la  même  charge,  qu'ils  onc 
„  autrefois  occupée,  &  le  nom,  &  que  l'on  me  faflê  pafTer  devant  les 
„  yeux  des  Opalles  pour  des  diamans ,  &  avaller  des  boutons  de  fer  pour 
„  des  pilules  certaines. 

„  Je  fai  qu'il  y  a  des  perfonnes  tellement  ennemies  des  Compagnies. 
„  Souveraines  en  général ,  &  de  leur  Chef  en  particulier ,  qu'elles  onc 
„  pratiqué  toutes  fortes  de  moyens  pour  rendre  leurs  actions  criminel- 
„  les  aux  yeux  de  la  Reine  &  de  fon  Confeil  ;  mais  notre  grande  Reine 
„  a  la  vue  trop  perçante,  <5c  efl  trop  bien  informée  de  leur  fidélité  pour 

fk)  RcuoBtancM  de  la  Cocfle,M.  183. 
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„  fe  laifler  furprendre  à  ces  artifices  bai,  lâches  <Sc  médians;  ils  font 
„  d'autre  côté  trop  fermes  dans  leur  innocence  pour  s'épouvanter  de 
>» 


ces  pourfuites  ;  étant  allures  que  plus  leurs  actions  parferont  par  les 
mains  de  la  calomnie ,  elles  en  fortiront  plus  nettes  &  plus  éclatan- 
„  tes  ;  mais  on  fe  fert  en  ces  actions  de  l'Autorité  Royale.  On  dit  que 
„  c'eft  par  le  commandement  du  Roi  ;  quelle  apparence  de  croire  que  le 
„  Roi  le  lie  le  bras  à  foi-même?  Je  puis  dire  avec  aflurance,  que  ces 
„  actions  ne  fe  faifoiéht  autrefois  de  la  forte;  de  je  puis  citer  l'exemple 
„  de  tous  les  Rois,  de  l'autorité  defquels  on  ne  fe  couvroit  pas  pour 
„  faire  ces  violences.  On  peut  dire  auffi  que  l'innocence  &  la  fimplici- 
té  régnoient  en  ce  terns-la  dans  les  Cours,  que  les  Compagnies  étoient 
„  les  retraites  de  la  vertu ,  que  les  Magiftrats  y  étoient  appellés  par 
„  leur  mérite,  &  non  par  l'argent;  au  lieu  que  maintenant  la  vénalité 
„  des  Offices  a  fait  qne  ceux  qui  étoient  les  plus  ennemis  de  la  Jufti- 
,,  ce,  font  les  plus  âpres  à  en  rechercher  les  charges;  de  forte  qu'il 
„  femble  qu'elle  ne  fert  que  pour  mettre  à  couvert  leurs  crimes  ,  & 
„  les  faire  rougir  du  fang  qu'ils  ont  tiré  des  veines  du  Peuple. 

„  L'Autorité  Royale  reuemble  à  l'ame  qui  anime  le  corps ,  qui  ne 
„  peut  être  divifée,  ni  en  foi,  ni  du  corps,  fans  être  caute  en  même 
„  tems  de  la  ruine  de  fon  tout.  Quelle  confufîon  eft-ce  donc  fi  cette 
„  puûTance  efl:  divifée,  fi  des  Particuliers  &  des  Partifans  s'en  fervent 
„  pour  venir  à  bout  de  leurs  defletns,  nous  fermant  la  bouche ,  on  nous 
„  fait  pafler  une  balle  d'Edits  dont  nous  ne  voyons  que  la  cou  vertu - 
„  re.  Qiie  fi  nos  bouches  font  fermées,  &  h  nos  mains  font  liées 
„  pour  nous  empêch.r  de  parler  &  de  nous  défendre;  à  tout  le  moins 
„  nous  fera- 1- il  permis  d'élever  les  yeux  vers  le  Ciel  pour  implorer 
„  fon  fecours  fur  notre  Roi  <&  fur  fon  Royaume?  Il  nous  fera  auffi 
„  permis  de  dire  que  notre  filence  n'eft  point  un  aveu  ,  ni  un  confen- 
„  tement  aux  Edits  que  nous  allons  vérifier  pour  montrer  que  nous 
fommes  vrais  &  fidèles  ferviteurs  du  Roi  (a)". 


SECONDE  OBJECTION. 

Claufe:  car  tel  ejl  notre  plaijir. 

Quelques  perfonnes  ont  voulu  argumenter  de  la  claufe  qui  termine, 
les  Edits  :  car  tel  efl  notre  plaifir,  pour  combattre  la  néceflïté  de  l'en- 
regiftrement ,  &  foutenir  que  la  volonté  feule  du  Monarque  décide  de 
l'exiftence  &  de  l'abrogation  des  Loix.  Mais  pour  fixer  le  fens  de 
cette  claufe,  il  faut  diltinguer  fon  origine,  de  l'effet  qu'elle  peut  avoir. 

CO  Trdfor  des  baiangwcs ,  Part.  t.  Harangue  47. 
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sentu     Pkifiecrs  Auteurs  fe  font  livrés  â  des  conjectures'  fur  l'origine  de  cet- 
mtnt  hc       ciaufe.    Ducange ,  dans  fon  glosfaire  (an  mot  :  Placitum)  établit 
S'a1?!.'  par  un  grand  nombre  de  textes ,  que  les  anciennes  Aflèmblées  de  la  Na- 
f0*      tion  où  Ton  délibérait  des  affaires  publiques  ,  s'appelloient  Placita  ;  & 
que  c'eft  de  là  qu'eft  née  la  claufe:  taie  ejl  Placitum  nofirumt  qui  figni- 
fioit  uniquement  :  tel  eft  le  réfultat  de  l'Aflemblée. 

Papon  penfe  comme  Ducange  (d):  mais  ce  fenriment  eft  combattu 
dans  le  Supplément  de  Ducange  où  l'on  cite  d'anciens  monumens  dans 
lefquels  le  terme  voluntas  eft  nus  au  lieu  de  celui  Placitum;  &  entr'au- 
tres,  une  charte  de  fieaudoin,  Comte  de  Flandres,  où  on  lit  à  la  fin 
tait  s  enim  ejl  voluntas  mea;  &  une  Ordonnance  de  Charles  V.  de  1367 
qui  eft  ainfi  terminée  :  quoniam  ta  fie  fieri  volumus  perpetuà  &  jubemus  (e). 
On  en  conclud  que  la  claufe,  tel  ejl  notre  plaijir,  ne  peut  défigner  que  la 
volonté  du  Prince. 

Saivaing,  dans  fon  Traité  de  l'ufage  des  Fiefs  (f)  ,  obferve  que 
Hotman  dans  fa  Franco  -  G allia ,  &  Maran  dans  fes  difcours  politiques  , 
donnent  à  la  claufe  la  même  origine  que  Ducange:  cependant  il  embrafle 
l'opinion  contraire ,  &  n'apperçoit  dans  les  expreffions  :  tel  ejl  notre 
plaifir,  qu'une  défignation  de  la  Puiflance  Souveraine,  &  une  marque  de 
la  volonté  du  Roi. 

st*ti-  Loyfeau  paroît  ne  regarder  cette  claufe  que  comme  Texpreffion  du 
To'yffau.  Pouvoir  Souverain  ,  il  prétend  en  conféquence  qu'elle  ne  doit  pas  être 
employée  par  les  Seigneurs  particuliers  ,  ni  même  par  le  Régent  du 
Royaume;  &  que  celui  qui  fe  qualifioit  dans  les  derniers  troubles,  Lieu- 
tenant-Général de  l'Etat  &  Couronne  de  France  (le  Duc  de  Moyenne) 
mettoit  dans  fes  lettres,  au  lieu  de  cette  claufe,  car  ainfi  a  été  trouvé 
jufie  &  raifoimable  (g). 

Si  cette  claufe  étoit  l'exprefTion  du  Pouvoir  Souverain,  elle  ne  devroit 
fe  lire  que  dans  les  actes  émanés  de  lui ,  puifqu'il  ne  partage  ce  pouvoir 
avec  perfonne.  On  la  voit  cependant  dans  les  Provifions  de  l'Office  de 
Procureur- Général  de  la  Reine,  données  le  10  Février  1573,  par  Ca- 
therine de  Médicis  à  Antoine  Matharel  (h). 

La  Reine  mere ,  quelau'éminente  que  foit  fa  dignité ,  n'a  point  de 
part  à  la  Souveraineté  ,  &  ne  doit  pas  en  emprunter  le  langage. 

Si  l'origine  de  la  claufe  étoit  conftamment  celle  que  lui  attribue  Du- 
cange ,  il  ne  feroit  pas  néceffaire  d'entrer  dans  une  longue  difeuflion 
pour  en  déterminer  le  fens  :  puisqu'air  lieu  d'annoncer  une  puiflance 
illimitée  du  Prince,  elle  feroit  un  veftige  de  la  part  que  la  Nation  pre~ 
noit  autrefois  à  la  formation  des  Loiir.  Mais  quand  on  préférerait  loutre 
opinion ,  il  ne  fera  pas  plus  difficile  de  prouver  combien  ce  feroit  abufer  de 
la  claufe  que  de  l'interpréter  comme  on  le  fait  dans  l'objeàion. 

fd)  Trotflcno  Nottlw,  tk.  d«  la  ctaufct  Cm  rJx/i  nous,  plaît ,  pig.  355. 
(e;  Voye*  5*.  vohim.  des  Ordonnance*  ilu  Louvre,  pag.  64.  (f)  Ch/ip.  ir. 

r«)  Des  Office»,  Jh.  i.  chjp.  3.  H.  77.  /»>■,      thtp.  3.  «.  -4  ;  &  chfip.  4.  u.  67. 
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La  claufe  ,  tel  tjl  votre  plaijtr  ,  n'ajou«e  rien  aiix  autres  expreflîon.s  yra% 
împératives  dont  nos  Loix  font  remplies:  voulons  ,  tommandons  ,  oràan-  f'nt  dt 
nom ,  il  mus  fiait.  Tous  ces  termes  ne  font  qu'exprimer  la  volonté  tciMi 
du  Souverain,  qui  feul  a  droit  de  commander.  11  n'en  réfultera  jamais 
qu'il  puifle  commander  arbitrairement,  &  fan*  autre  raifon  que  fonpwr' 
bon  plaifir. 

M.  de  Nicolaï  Premier  -  Prcfident  de  Ja  Chambre  des  Comptes ,  difoit, 
au  fujet  de  quelques  Déclarations  apportées  par  M.  le  Duc  d'Orléans. 

„  Un  Etat  pour  être  heureux  ,  doit  être  tempéré  par  un  Gouver- 
„  nement  Aristocratique  ,  ôc  cette  puiflance  ablolue  &  fans  borne* 
*,  dont  les  Souverains  font  tant  d'eilime ,  &  dont  ils  font  fi  jaloux , 
„  eft  une  puiflance  aveugle  qui  ruine  plutôt  leur  autorité  qu'elle  ne 

la  conferve  ;  &  nos  Rois  n'ont  retenu  ces  mots  dans  leurs  Edits: 
„  (car  tel  eft  notre  plaifir)  que  pour  rendre  leur  domination  plus  ve- 

nérable  &  plus  rayftérieufe ,  &  non  pas  pour  ne  point  obéir  à  la 
„  raifon,  &  ne  prendre  confeil  de  perfonne  (i)'\ 

Le  Prince  de  Çortti  étant  venu  à  la  Cour  des  Aides  pour  y  faire  vé- 
rifier par  force  plufieurs  Déclarations  ,  M.  Amelot  Premier  -Préfi- 
dent  de  cette  Compagnie,  lui  parla  ainfi: 

„  Si  l'on  continue  ces  truies  tournées ,  &  d'apporter  comme  on  a 

déjà  fait  tant  de  fois  ,  une  foule  d'Edits,  pour  les  faire  vérifier  par 
„  des  voies  extraordinaires  ,  &  violentes  ,  il  eft  à  craindre  que  les 
„  Peuples  ne  fe  portent  au  défefpoir,  &  qu'ils  ne  reconnoiflent  plus  de 
„  juftice,  en  voyant  ce  grand  lbleil  éclipfé  dans  les  Compagnies  Sou- 
„  veraines  ,  auxquelles  on  interdit  la  liberté  des  fuffrages  ,  &  de  re- 

prefenter  les  neceflîtés  de  l'Etat;  <Sc  de  fait,  nous  ]  pouvons  dire  que 
„  nous  fommes  dès-à  préfent  le  fcandale  &  l'opprobre  de  tous  nos 
„  voifins  ,  qui  favent  que  des  gens  nés  de  la  corruption  du  fiecle,  & 

de  noî  propres  défordres  ,  font  néanmoins  aujourd'hui  les  plus  puis* 
„  fans  de  HEtat ,  qui  voient  que  d'infâmes  Parti  fans ,  après  avoir 
„  ruiné  les  familles  les  plus  illuftres  6c  les  plus  anciennes,  pu  des  avis 
„  pernicieux  &  punilTables ,  triomphent  encore  de  leur  dépouilles , 
„  &  qu'on  révère  la  boue  &  la  fange  dont  ils  font  fortis,  parce  qu'elles 
„  font  couvertes  d'or ,  &  qu'elles  fe  trouvent  un  peu  déguifées.  Horri- 
„  bles  &  épouvantables  fang-fuè's,  qui  avez  épuifé  tout  le  fang  de 
„  nos  Princes,  ramperez  -  vous  toujours  fur  la  terre,  ne  lèverez -vous 
„  jamais  les  yeux  en  haut  pour  regarder  le  Ciel  ?  Jufques  à  quant  & 
„  combien  de  tems  vous  forgerez -vous  des  Dieux  à  votre  fantaifie  ? 
„  Croirez r vous  toujours  que  c'eft  le  veau  d'or  qu'il  faut  adorer?  Oui, 
„  Monfieur  ,  ce  font  ces  impies  &  ces  facrileges  qui  font  les  auteurs 
„  de  ces  malheureux  Edits ,  &  qui  font  caufe  qu'on  vous  fait  monter 
„  la  première  fois  en  ce  lieu  pour  y  forcer  par  votre  préfence  les  fen- 
„  timens  de  la  Compagnie,  &  nous  ôter  la  liberté  des  fuffrages  ;  ils> 
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ont  penfé"  par  là  voos  rendre  odieux  aux  Peuples  ,  &  .décrédker 
"  les  premières  années  de  votre  vie,  fur  laquelle  tout  le  Royaume  jette 
"  les  yeux  ,  &  dont  le  Public  a  conçu  de  fi  hautes  efpérances.  Mais 
"  nous  efpérons,  Monfieur,  que  ces  déteftables  confeillers  tourneront  à 
"  leur  confufion  &  à  leur  ruine;  que  vous  en  ferez  plutôt  le  jour  de  vo- 
"  tre  gloire  &  de  votre  triomphe ,  &  que  faifant  réflexion  fiir  ce  que 
"  nous  vous  difons  aujourd'hui,  vous  aurez  affez  de  courage  &  as- 
"  fez  de  bonté  pour  repréfenter  à  la  Reine  les  défordres  &  les  dérégie- 
'*  mens  de  l'Etat ,  qui  lui  font  fi  artificieufement  dtffi mules.  Ceft  ce 
"  dont  nous  vous  conjurons  par  les  vœux  &  les  fouhaits  que  nous  fai- 
"  fons  pour  votre  profpérité ,  par  tant  des  familles  éplorées,  ou  plu- 
"  tôt  par  les  larmes  de  tout  un  Peuple  malheureux  &  abandonné.  Ce- 
"  pendant  tout  ce  difcours  ne  fera  pas  un  confentemént  à  la  vérifica- 
"  uon  des  Edits;  mais  au -contraire  une  proteftation  que  nous  nous  -y 
"  oppofcrons  toujours  avec  vigueur,  afin  de  faire  voir  qu'il  y  a  encore 
"  dans  le  Royaume  de  bons  &  fidèles  Sujets  (i)".  " 

Ce  qui  trompe  fur  le  fens  de  la  claufe,  c'eft  que  dans  le  langage  vulgai- 
re, elle  préfente  l'idée  d'une  volonté  purement  arbitraire,  <jui  n'a  d'autre 
motif  que  la  volonté  même  de  celui  qui  ordonne.    On  commanJe  une 
'  chofe,  parce  qu'on  le  veut  ainfi:  mais  il  eft  évident  que  la  claufe,  car 
tel  efi  notre  flaifir,  ne  feauroit  être  entendue  de  cette  manière. 

i°.  On  a  expofé  dans  les  précédens  articles  ,  les  monumens  fans 
nombre  ,  qui  prouvent  que  le  Gouvernement  arbitraire  n'a  pas  lieu  en 
France ,  &  qu'il  y  eft  regardé  comme  barbare  ,  &  contre  nature.  Ce- 
pendant, s'il  étoit  poflible  de  conclure  de  la  claufe  de  ftile ,  inférée  dans 
lés  Edits,  que  le  Prince  eft  en  droit  de  ne  confulter  que  fon  caprice  &  fa 
fantaifie  dans  l'abrogation  des  anciennes  Loix  &  dans  la  publication  des 
nouvelles ,  il  faudroit  aller  jufqu'à  dire  que  nos  Souverains  exercent 
dans  leurs  Etats  le  Defpotifme  le  plus  odieux.  Le  caraétere  diftinétif  de 
cette  elpece  de  Gouvernement ,  eft  de  mettre  le  Monarque  au-defTus  de 
toutes  les  Loix ,  &  de  les  rendre  abfolument  dépendantes  de  fon  bon 

Êlaifir ,  parce  qu'on  ne  reconnott  proprement  d'autre  règle ,  dans  les 
tats  defpotiques ,  que  fon  vouloir  a&uel  &  momentané.  La  France 
eft  bien  éloignée  de  reflembler  à  ces  Etats  defpotiques,  puifqu'elle  eft  une 
Monarchie  ce  même  une  Monareiiic  tempérée  par  des  Loix  fondamentales 
pofitives. 

2°.  Pour  fe  convaincre  que,  parmi  nous,  la  Légiflation  n'a  jamais  é- 
té,  &  ne  feauroit  être  l'ouvrage  du  caprice,  il  fuffit  de  lire  les  Loix-mê- 
mes  où  fe  trouve  la  claufe  dont  on  veut  abufer.  Ceft  dans  le  préam- 
bule qu'on  trouve  les  motifs  du  Légiflateur,  &  ils  font  toujours  pUifés  dans 
l'intérêt  public  II  n'en  eft  aucun  où  il  foit  dit  que  le  Prince  publie  la 
Loi,  uniquement  parce  qu'il  le  veut ,  Se  fans  y  être  déterminé  par 
•  d'autre  raifon  que  celle  de  fon  bon  plaifir.   La  confequence  contraire 
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refaite  le  plus  pofitivemeht  du.  préambule  des  Loix  ,  $ui  exprime  avec 
plus  ou  moins  de  détail  les  avantages  que  l'Etat  doit  retirer  de  leurs  difpo- 
fitions.  La  mention  qui  les  termine,  car  tel  ejl  notre  plaifir,  n'eft  donc 
qu'âne  claufe  de  (H  le  oui  n'entre  pour  rien  dans  la  promulgation  des  Loix. 

3°,  Nos  anciennes  Ordonnances,  ces  monumens  précieux  de  la  fagefiê 
de  nos  Rois  ,  qui  défendent  £1  exprefTément  aux  Magiftrats  de  déférer 
aux  mandemensy  aux  lettres -patentes  ou  clofes  qui  feraient  contraires 
à  ce  qu'elles  prefcrivent ,  &  qu'on  pourrait  obtenir  du  Monarque  par 
inadvertence  oc  importunité  ,  ces  Ordonnances  contiennent  la  claufe, 
car  tel  efi  notre  plaifir.  Or,  ces  précautions  prifes  par  nos  Rois  contre 
les  furprifes  ,  ces  injonctions  réitérées  de  leur  défobéir  en  ce  cas  , 
comment  les  concilier  avec  la  fauflè  interprétation  de  la  claufe  ?  Si  la  Loi 
n'a  véritablement  d'autre  principe  que  le  bon  plaijir  .du  Monarque ,  elle 
ne  doit  pas  avoir  plus  de  durée  ;  il  faut  donc  qu'elle  perde  Ton  autorité 
toutes  les  fois  que  le  Monarque  rnanifeftera  une  volonté,  un  bon  plaifir 
contraire.  On  dit  qu'il  la  publiée  parce  qu'il  l'a  voulu;  il  lui  eft  donc 
libre  de  la  révoquer  par  cette  raifon  qu'il  le  voudra  ;  &  s'il  ne  veut  pas 
l'abroger  entièrement,  il  fera  du  moins  en  Ion  pouvoir  d'autorifer  telles 
dérogations  ,  telles  exceptions ,  telles  infractions  particulières  qu'il  lui 
plaira.  Tel  doit  être  infailliblement  l'efppit  de  la  claufe,  en  l'interprétant 
dans  le  fens  qu'on  lui  fuppofe;  mais  c'eft  le  Monarque  lui-même  qui 
écarte  cette  dangereufe  fuppofkion,  en  impofant  aux  Magiftrats  comme 
un  de  devoir  leurs  charges,  comme  un  gage  de  leur  fidélité,  l'obligation 
de  lui  réfifter  ' toutes  les  fois  qu'on  lui  furprendra  des  ordres  contraires 
à  la  Loi. 

40.  On  ne  fc  periuadera  jamais  qne  nos  Rois  aient  voulu  rendre  invaria- 
bles des  Loix  qu'ils  n'auraient  dictées  que  pour  le  plaifir  de  les  faire,  & 
fans  aucune  vue  de  bten  public.  Quel  motif  aurait  pu  les  engager  à 
enchaîner  ainfi  leur  propre  puiflânee,  pour  attribuer  aux  Magiftrats  plus 
d'autorité  contre  la  révocation  ,  que  contre  la  publication  des  Loix  ? 
Tous  les  Edits  qui  ont  la  claufe  ,  car  tel  cft  notre  plaifir  ,  renferment 
également  cette  claufe,  &?  afin  que  ce  fuit  ebofe  ferme  fc?  fiable  à  toujours  y 
nous  avons  fait  mettre  notre.  Scel  à  ces  préfentes.  Or  ,  quoi  de  plus  contra- 
dictoire que  la  fiabilité  ,  la  perpétuité  d'une  Loi ,  à  fa  promulgation 
par  un  pur  caprice?  Les  chofes  fè  détruifent  par  Ja  même  voie  qui  les  ai 
formées.  Si  c'eft  la  feule  fantaifie  du  Prince  qui  a  donné  la  n  jflàhje 
à  la  Loi,  el!e  doit  être  auffi  la  feule  caufe  de  là  deftruction. 

Louis  XII  a  déclaré  dans  une  Ordonnance  du  22  Décembre  1499 
„  qu'il  n'a  vouloir  ni  intention  de  déroger  ni  contrarier  aux  Ordonnance* 
par  lui  publiées  fur  le  fait  de  la  Justice,  quelques  lettres  de  di'penfes,. 
relevemens  &  autres  qu'il  aie  fait  expédier  ci -devant,  ou  qu'il  fiflb  ex- 
pédier dans  la  fuite.  Il  défend  à  tous  les  Parlemens  à  autres  Ju^js, 
fous  couleurs  de  telles  lettres ,  de  contrevenir  auxdites  Ordonnances 
fur  peine  d'être  eux  mêmes  réputés  à  lui  défobciflhns  &  infracteurs  defdi- 
tes  Ordonnances.   Il  veut  que  les  Juges  les  caflènt  &  aunulJent ,  les 
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déclarent  nulles ,  &  de  nul  effet  &  valeur  ;  &  lui  -  mêma  des  à  préfenc 
les  cafle  &  annulle  „.    Cette  Loi  fut  terminée  comme  les  autres  par  la 
clâufe,  car  tel  eft  notre  plaîjir.    Louis  XII  prétendit -il  par  ces  paroles  fe 
conferver  la  liberté  de  fe  jouer  des  Loix,  &  de  les  révoquer  à  fa  volon- 
té? Etoit-ce  l'intention  de  Clotaire  &  de  Charles-le-  Chauve,  lorfque  le 
premier  ,  en  560  ,  condamnoit  les  ordres  qu'on  pouvoit  lui  furprendre 
(1),  &  l'autre,  pour  maintenir  fon  autorité,  vouloit 'qu'on  l'avertît  des 
Mandemens  qu'on  pourroit  lui  arracher  par  importunité ,  afin  qu'il  les 
corrigeât  (m). 

On  a  toujours  dit  en  France,  que  les  Refcrits  accordés  contre  le  Droit, 
étoient  fans  force:  Refcriptum  contra  Jus  obtentum,  non  valet.  Jean  Des- 
mares a  mis  cette  règle  au  nombre  de  celles  du  Droit  François  (n). 
Comment  la  concilier  avec  le  fens  qu'on  veut  attribuer  à  la  claufe  dont 
il  s'agit? 

Le  ChanceKer  de  l'Hôpital  difoit  en  1567  au  Parlement  de  Paris ,  qu'il 
ri  avait  pas  juré  de  garder  les  commandement  du.  Roi ,  mais  de  garder  les 
Ordonnances  qui  font  les  vrais  commandemens  (o).  Ce  Magiftrat  étoit  donc 
bien  éloigné  de  penfer  que1  les  volontés  arbitraires  du  Prince  fuflent 
des  Loix.  On  lit  dans  Boulainvilliers  que  quelqu'un  reprochant  à  un  de 
nos  Rois  qu'il  limitoit  fon  pouvoir  par  le  refpeél  qu'il  avoit  pour  les 
Loix  :  le  fage  Monarque  lui  répondit  :  Je  peux  tout  ce  que  je  veux  , 
parce  que  je  ne  veux  que  ce  qui  cjl  juste.  „  Parole  mémorable  qui  devroit  fer-, 
vir  de  bouffole  à  tous  les  Souverains,,,  dit  le  Comte  de  Boulainvilliers  (p). 

jo.  De  quelque  manière  qu'on  encende  la  claufe,  car  tel  ejl  notre  phi- 
fir ,  elle  ne  fournira  jamais  un  moyen  raifonnable  contre  la  nécelTité  de 
l'enregiftrement.  Ce  langage  eft  celui  du  Monarque  qai  a  le  Pouvoir 
Légillatif:  il  exprime  fon  autorité.  Mais  parce  qu  il  y  a  des  Monarchies 
plus  abfolues  ,  <k  d'autres  plus  tempérées,  rien  n'empêche  que  la  Puis- 
fance  Légiflative  du  Monarque  ne  foit  gênée  par  des  formes  eflentielles 
établies  dans  leurs  Etats.  La  dépendance  où  il  eft  de  ces  formes ,  ne  lui 
ôte  point  le  caractère  de  Monarque  ;  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'il  eft  le 
feul  Légillateur;  il  n'en  eft  pas  moins  conftant  qu  aucune  Loi  ne  peut  être 
diétée  que  par  lui,  ni  publiée  qu'en  fon  nom. 

Si  donc  c'eft  une  Loi  du  Royaume  que  les  Ordonnances  ne  puiflêntêtre 
exécutées  qu'après  leur  vérfication  dans  les  Cours  Souveraines,  qui  aient 

le 

(1)  Si  çuis  antoritetem  noftram  fubrepticii  contra  Ic^an  elkunU ,  falUndo  principtm ,  non  vaUVit. 
Balu/.e,  (Jjpitul.  cota,  1,  cul.  7. 

(m)  ut  faeiliitt  atqui  obnixiùs  ntflra  a  :nrhat  v~!eat ,  oWervarc  omnet ,   fieut  in  vejfrd 

htnè  memorab:li  convoiititttt  pepigifrt ,  confervetr:  fludibitis.  Inti  cliam  c,ii3i  in  pofl  modum 
/viikiii  pr.tcavci/uut ,  ne  a.'i^uit,  pro  qudcunquc  privatif  cnmmoditate ,  aut  cupiditate .  nul  alicnjut 
nnfongutnitatis ,  vel  famtfaritr.tit ,  f:u  amkitix  onfur.Hins ,  mbh  immsdtrafùt  fu+gtrat ,  v.'t 
ptfautum'b-jt,  aut  quoli-nt  nuJ)  ii!'.:iet ,  ut  contra  i>i!ÏHÎ.t  r.ulotcm,  nvjtri  nom'nis  di^ti- 
team,  ne  Rtghsuntt  .;juit,,um  agnmut.  Et  fi  f  jrti  Jubreptum  nobis  q  ippia-n  ,  ut  hantai,  'fut- 
rit  ,  cù  ttp'-tcnur  ij  fi  Uiler ,  prtut  JuUimitati  R^i.t  cinv^lt ,  &  ntafîtatibut  f^U^rnm  cx- 
îLfiE  corngntur ,  yefira  Jiddis  dcvulh  ad^ncre  curttbit.    Ibtd.  io«n.  2.  col.  6. 

Ço)  Uifaiurs  du  Cliïncoliur  de  PHApiul  »u  Parlera?™  de  Ptm ,  le  16  Juillet  156-. 
(p)  Uittoirc.Ue  l'ancien  tfouverneoune  de  U  Fmncc ,        itpag.  156. 
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le  droit  de  les  examiner ,  de  les  modifier,  &  même  de  ne  pas  les  anne- 
xer au  Code  des  Loix,  fi  elles  font  nuifibles,  dangereufes,  éverfives  de 
la  Conftitution  de  l'Etat  ;  l'autorité  de  cette  Loi  n  a  rien  de  contraire  à 
la  claufè,  car  tel  ejl  notre  plaijir.  Le  Prince  peut,  &  il  a  feul  le  droit  de 
dire:  ordonnons,  voulons,  il  nous  plaît,  car  tel  ejc  notre  plaijir;  parce  que  ces 
cxpreffions  impératives  ne  font  qu'exprimer  fon  pouvoir  Légiflatif.  Mais 
il  fera  toujours  impoflible  d'en  conclure  que  la  vérification  des  Loix 
o'eft  pas  néceflàire. 

Lorfque  fous  les  deux  premières. Races,  &  même  pendant  affez  long- 
temps fous  la  troifieme,  les  Loix  n'étoient  formées  que  dans  les  Aflem- 
blées  ou  de  la  Nation  entière,  ou  des  Grands  du  Royaume;  la  claufe, 
Taie  ejl  placitum  nojlrum,  ne  pouvoit  fignifier  que  le  réiultat  de  la  délibé- 
ration commune.  Par  une  révolution  arrivée  dans  notre  Monarchie, 
au  concours  du  Peuple  ou  des  Grands  on  a  fubfticué  la  vérification  dans  les 
Parlemens^  Qu'en  peut -il  réfulter  autre  chofe,  finon  que  l'ancienne  clau- 
fe qui  a  été  confervée,  n'a  plus  le  même  fens?  Mais  ia  nouvelle  idée 
qui  y  a  été  jointe  ne  contredit  nullement  l'ufage  de  la  libre  vérification. 

■ 

TROISIEME  OBJECTION. 

►  .  *  _  * 

Maximes:  Si  veut  le  Roi ,  fi  veut  la  Loi:  Le  Roi  ne  tient  que  de  Dieu 
£?  de  fon  Epée:  Roi  par  la  grâce  de  Dieu. 

Article  premier 

Règle,  Si  veut  le  Roi,  fi  veut  la  Loi. 

On  ne  tirera  pas  plus  d'avantages,  pour  combattre  la  néceflité  des  enre- 
giftremens,  de  la  Maxime:  Si  veut  le  Roi;  fi  veut  la  Loi.  Ellenepour- 
roit  fervir  de  titre  contre  la  vérification  libre ,  qu'en  lui  donnant  une 
extenfion  illimitée,  qui  transformeroit  le  Monarque  en  Defpote;  &  fi 
on  la  réduit  à  un  fens  vrai  &  raifonnable,  elle  n  eft  plus  d'aucun  fecours 
pour  attaquer  le  droit  de  vérification. 

i°.  Rien  ri'eft  moins  appuyé  que  l'autorité  de  cette  Maxime  ,  dont  Cent 
Loyfel  fait  une  règle  de  notre  Droit.  Dans  quelle  fource  a-t-elle  été  puifée? 
Quels  font  les  monumens  où  elle  fe  trouve  confignée?  On  l'ignore.    El-  avant 
le  eft  rapportée  par  Loyfel:  mais  il  ne  cite  aucun  garand:  auffi  ne  con-^'' 
noît-on  aucun  de  nos  Jurifconfultes  qui  en  ait  parlé  avant:  lui.  DeLau- 
riere,  dans  fon  Commentaire ,  rapporte  fort  exactement  les  textes  des 
Ordonnances  ou  des  Coutumes ,  dont  ont  été  tirées  les  règles  de  droit  réu- 
nies dans  l'ouvrage  de  Loyfel  ;  &  fur  le  prétendu  axiome,  fi  veut  le 
Roi,  fi  veut  la  Loi,  il  eft  réduit  à  la  plus  grande  difette. 

Tome  IL  P 
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ttec  regfe  irVfr  pai  te  doute  rétaTilifliïment  cPtJrt  droit  Nouveau.  If 
faut  que  ce  foît  une  jnaxirae  évidente  par  elle-même;  oa  Pexoreffioride 
principes  connus  ,  -établis  &  refpôér  antérieurement  Le1  droit ,  die 
la  Loi ,  ne  naît  pas  de  la  règle ,  mais  la  règle  doit  être  formée  fur  le  droit, 
(q).  La  rcgle  [fi  c'en  eft  une]  que  fi  veut  le  Roi,  fi  veut  la  Loi,  dtvoiv 
donc  être  plus  ancienne  que  Loyfel  ;  car  apparemment  on  ne  prétendrar' 
pas  que  Loyfei  aie  pu  en  être  l'auteur.  Or  quelle  eflfon  Origine  ? 
D'où  part  fon  autorité  ?  La  première  époque  de  fbn  exrftence  dans  le: 
Royaume  eft  la  mention  qu'en  fait  cet  Auteur. 
Et  n.  2°.  En  admettant  la  Maxime,  H  eft  nécefTaire  d'en  fixer  te  fen*.  îf 
ithn  'de  feroit  trop  abfurde  de  foutenir  que  toute  volonté  da  Roi  a  le  cara&ere 
£  far  Légiflatif.  La  règle  a  été  expliquée  par  de  Launay,  Profefleur  de  Droit, 
dans  fon  Commentaire  fur  Loyfel:  „  Notre  règle  a  raifon  dédire,  qut 
y'  veut  le  Roi  fi  veut  la  Loi-,  car  la  volonté  de  la  Loi  &  la  volonté  du  Roi 
tendent  toujours  au  même  but,  qui  eft  de  faire  &  faire  faire juitice  à  touc 
le  monde.  La  Loi  nous  preferit  ce  quïeft  jofte,  &  le  Roi;  tomme  Mi- 
niftre  de  Dieu  ,  nous  fait  exécuter  ce  que  la  Loi  nous  preferit. . . .  Dans 
le  droit  Romain ,  la  Loi  qui  eft  appellée  Royale  n'eft  pas  légale  ;  car 
elle  veut  que  ce  qui  a  plu  au  Prince  ait  l'autorité  d'une  Loi.  Tribonien, 
que  l'on  croit  Auteur  de  cette  Loi,  entend  par  là  que  la  volonté  du  Prin- 
ce eft  une  Loi;  ce  qu'apparemment  il  n'eût  pas  dit,  s'il  fe  fût  fouvenu 
que  ce  mot  de  Jules  Céfar,  que  déformais  les  hommes  dévoient  le  trai- 
ter avec  plus  de  refpect,  &  tenir  pour  Loi  tout  ce  qu'il  difoit,  lavoic 
fendu  extrêmement  odieux  à  la  République.  Mai*  nos  Inftitutes  cou-' 
minières  nous  donnent  à  entendre,  que  la  Loi  ejl  la  volonté  du  Roi , 
non  pas  que  la  volonté  du  Roi  f oit  une  Loi  (r). 

Un  nouvel  Auteur  qui  ne  peut  être  fufpeft  à  aucun  titre,  interprète 
la  régie  de  la  même  manière. 
„  Les  Proverbes  font  communs,  mais  ils  font  pleins  de  fens,  &  nous 
jt£T  *en  avons  en  France  un  que  j'ai  cru  qu'on  ne  défapprouveroic  point  que 
Je  rapportafle,  parce  qu'il  me  paroît  avoir  ici  fon  application  naturelle. 
Qui  veut  le  Roi,  fi  veut  la  Loi ,  difons-nous.    Un  Jurifconfulte  Fran- 
çois (Loifel)  expliquant  ce  Proverbe,  dit  qu'il  fignifie  que  le  Roi  ne 
veut  rien  que  ce  que  veut  la  Loi.    Qu'y  a- 1 -il  en  effet  de  fi  digne  de  la 
Souveraine  PuhTance,  que  de  fe  conformer  aux  Loix  qu'elle  a  preferites? 
C'en;  ainfi  Que  le  Monarque  devient  l'image  de  l'Etre  Tout-Puiflànt,  & 
qu'il  peut  faire  du  pouvoir  fuprême  un  ufige  plus  augufte  que  ce  pouvoir 
même.    Les  Princes  tiennent  une  conduite  glorieufe  pour  eux ,  &  uti- 
le à  leur  Gouvernement,  lorfqu'ils  obfervent  leurs  propres  Loix.  L'é- 
quité naturelle»  l'honnêteté  publique',  la  néceffité  de  l'exemple  l'exigent 

ly 

C<û  N$n  ex  reguld  fusfumatitr,  fed  tx  jure  pmi  tft,  régula  M*  L.  »,C  de  reg.  jori*. 
,   (0  Oc  Launay ,  Commentaire  fur  les  Inftitutes.  Paris ,  chez  Farin ,  L.  i.  Rcg,  u 
i  (ft)  La  Icjcdcc  du  Gouvernement,  ps  de  EU  al  /««a.  4.  peg.  128. 
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La  règle  de  Loyfel  t'entend,  &  3  un  fens  très-légitime ,  en  l'expliquant 
comme  ce  Commentateur;  parce  que  la  volonté  de  la  Loi  &  celle  du  Mo- 
narque font  inféparables.  Le  Roi  veut  tout  ce  que  veut  la  Loi,  &  ne 
•veut  rien  qu'elle  ne  veuille.  Mai*  faire  dire  à  la  règle:  tout  ce  que  le 
3toi  veut  eft  à  l'inftant  même  une  Loi;  ce  feroît  confondre  la  France 
avec  les  Etats  defpotiques  où  U  n'exifte  d'autre  règle,  d'autre  Loi  que 
Ja  volonté  verfatile  du  Monarque. 

30.  Il  eft  vrai  que  de  Lauriere  établit  dans  fon  Commentaire  fur  la  rè- 
gle, que  c'eft  la  volonté  feule  du  Roi  qui  fait  la  Loi,  &  qu'il  eft  -lui-mê- 
me une  Loi  animée.    Mais  s'il  a  prétendu  qu'il  n'y  a  point  de  Loi 
fans  la  volonté  du  Roi,  c'eft  une  vérité  qui  ne  lui  fera  pas  conteftée;  firar 
puifque  le  Roi  étant  feul  Légiflateur,  toute  Loi  doit  avoir  fa  volonté  pour  ni  * 
principe.   Si  ce  Commentateur  avoit  voulu  dire  (ce  qui  n'eft  pas  à  fi"/"™' 
préfumer)  que  toute  volonté  du  Roi  eft  par  elle-même  une  Loi ,  il  fe  fe-  rto* 
xoit  fait  la  plus  grofliere  illufion.   Nos  Rois  n'ont  jamais  entendu  eux- 
mêmes  donner  pour  des  Loix  toutes  leurs  volontés.    La  règle  de  Loyfel 
parle  certainement  d'une  Loi  proprement  dite,  d'une  Loi  formée,  d'une 
Loi  obligatoire.    Or,  Cbutiendra-t-on  que  dans  toutes  fortes  de  cas ,  fur 
toutes  fortes  de  matières ,  en  quelque  forme  que  les  Rois  expriment 
leurs,  volontés  ,  ces  volontés  deviennent  aufli -  tôt  des  Loix?  Les  ordres 
particulier»  du  Prince  feront  donc  des  Loix;  cette  confequence  répugne  à 
la  nature  de  la  Loi  qui  doit  être  une  règle  générale  ,  praceptum  commune. 
Un  ordre  privé  du  Monarque  fuffira  donc  pour  renverfer  les  Loix  ancien- 
nes ;  les  Loix  varieront  donc  autant  que  fes  volontés  pourront  être  diffé- 
rentes.   Comment  concilier  ces  idées  avec  celle  d'une  Monarchie  tem- 
pérée? #     .  j 

De  Lauriere  lui-même,  quoiqu'il  n'ait  pas  fui  fi ,  avec  de  Launay,  le 
vrai  fens  de  la  règle,  contredit  ces  fautes,  conféquences,  en  citant  des 
textes  qui  décident  que  le  Roi  ne  doit  vouloir  que  ce  que  veut  la  Loi. 
C'eft  ce  qu'expriment  ces  belles  paroles  de  l'Abbé  Suger  dans  la  vie  de 
Louis-le-ôros  :  Dedecet  Regem  transgredi  legem,  cum  er  rex  &  lex  eam- 
dem  imper  andi  excipiant  poteflatem.  Ceft  encore  ce  que  lignifie  ce  Pro- 
verbe qu'il  rapporte:  qute  vult  rexjieri,  Janfta  funt  conforta  lcgi. 

Différentes  Loix  portent  que  Je  Roi  eft  une  Lot  animée.  Ceft  une 
expreffion  figurée  que  l'on  conçoit  aifément,  (ans  attribuer  le  cara&ere 
Légiflatif  à  chaque  volonté  du  Souverain  :  c'eft  au  Prince  qu'il  appar- 
tient d'interpréter  les  Loix  avec  autorité,  de  les  modifier;  de  les  abolir 
même,  lorfque  le  bien  Public  l'exige:  voilà  ce  qui  le  rend  une  Loi  ani- 
mée ,  une  loi  vivante ,  par  oppofition  aux  Loix  écrites,  qui  font  né- 
ceflairement  mortes  &  muettes  fur  les  difficultés  auxquelles  elles  peuvent 
donner  lieu.  Mais  de  ce  que  le  Prince  eft  une  Loi  animée ,  conclure 
que  tout  ce  qu'il  veut. eft  une  Loi,  ce  feroît  abufer  de  Ja  raifon  &  des 
Loix  qui  ont  adopté  ce  langage.  ,  ;  .y  r 

On  ne  difïimulera  pas  que  de  Lauriere  cite  auflî  le  texte  des  In  fti  tu  tes  i «JS?*! 
qui  paroît  établir  que  ce  qui  plaît  au  Prince  a  la  force  d'une  Loi;  Qued  t""> 
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u  texte  Princîpi  plecuit  ,  legts  %âbft  vigotem.  Examinons  <Pabord-L?autorité/de 
Quoa  ce  texte.  Il  y  eft  dit- que  tout  ce  que  le  Prince  ordonne,  a  force  de 
Jîiculv  Loi ,  parce  que  fuivant  la  Loi  Royale  qui  a  été  publiée  pour  fixer  l'étendue 
Legbb».  ^  fon  autorité,  le  Peuple  lui  a  tranfporté  la  puiflance.  Dès  là  tout  ce 
wm.v  8°  que  le  Prince  ordonne  eft  Loi  (t). 

Il  eft  aujourd'hui  confiant  que  ce  texte  ne  renferme  qu'une  baffe  adu- 
lation du  Jurifconfulte  Ulpien.  Ce  qu'on  appelle  la  Loi  Royale  n'a  ja- 
mais été  une  Loi  proprement  dite,  mais  feulement  la  réunion  des  privi- 
lèges accordés  en  difîerens  tems  par  le  Peuple  à  l'Empereur  Augufls,  & 
dont  la  conceffion  étoit  renouvellée  à  chaque  mutation  d'Empereur.  C'eft 
un  point  certain  parmi  tous  les  Sçavans  &  conftaté  par  une  ancienne 
Infcription,  confervée  encore  aujourd'hui  à  Rome  dans  la  Bafilique 
de  faint  Jean  de  Latran  (u). 

C'eft  en  vertu  de  cette  prétendue  Loi  qu'on  a  dit  que  les  Empereurs 
avoient  été  dégagés  de  toutes  les  autres.  Cela  eft  fi  peu  vrai  que  depuis 
Auçufte,  on  voit  l'Empereur  Caligula  difpenfé  par  le  Sénat  de  l'obfer- 
vation  d'une  Loi  particulière.  Il  eft  fi  peu  vrai  auffi  que  par  là  le  Peu- 
ple fe  fut  dépouillé  de  tout  le  pouvoir  légiflatif ,  &  eût  rendu  l'Empe- 
reur Augufte  Légifiateur  unique,  qu'on  trouve  depuis  ce  tems  plufieur* 
Loix  portées  par  le  Peuple,  comme  il  faifoit  auparavant.  Noodt  l'a  dé- 
montré ,  &  dans  la  Diflertation  dont  on  vient  de  parler,  &  dans  un  autre 
Ouvrage  encore  (v). 

Ces  obfervations  ne  font  pas  propres  à  concilier  de  l'autorité  à  l'as- 
fertion  d' Ulpien.   Elle  eft  prouvée  faufle  par  l'Hiftoire, 

Mais  quand  on  renonceroit  à  cet  avantage ,  les  Empereurs  Romains 
n'ont  jamais  prétendu  ériger  toutes  leurs  volontés  en  Loix  obligatoires. 
On  trouve  dans  le  Code  phifieurg  Conftituttons  Impériales ,  qui  ordon- 
nent expreiTément  aux  Juges  de  n'avoir  point  d'égard  à  ceux  de  leurs 
Refcrits ,  qui  pourroient  être  contraires  au  bien  public ,  ou  intérefler 
les  droits  de  la  Juftice,  ou  même  preferire  quelque  chofe  d'illicite  (w). 


(0  Sed  &  quoJ  Principi  plaçais,  Legis  hetbet  visèrent  :  qubm  Lege  Regid,  qùçt  tU  cjut  imperio 
lai  a  ffl  ,  pupulut  ei  &  in  feum  omne  imperism  fuum  &  pote/iatem  concédât.  Qpadcumque  erg» 
Jmperator  ftr  Epifiolam  confiituit  vel  cognofeens  decrevit ,  vel  EdiJo  praceplt ,  legrm  efe  confier. 
Jnfiit.  Lib.  i,  Tit,  a.  $.  6.  L.  x.  Dit.  de  CanfiUutionibus  Principe. 

(u)  Qronovius  Qrat.  dt  Lege  Regfé.  Noodt  Difert.  de  jure  fuuml  Imptrïi .  &  Lege  lUgié. 
Recueil  de  divers  Traités  par  Rubeync  Part.  a.  Art.  t«.  Pag.  ij.  Heioecciua  Aoriq.  Roman. 
Lib.  i.  Tir.  a.  N.  62.  fie  fcq.   Sciestce  du  Oouvr»nemenr  par  de  RéaU  Ton.  1.  Pag.  110,  fit  roiv» 

Les  deux  Piflcrtuions  de  GroMvius  fie  do  Noodt  ont  été  traduites  ta  François ,  fie  publiée» 
avec  des  Notes  par  Barbeyrac ,  fous  ce  rltre,  Difcours  fur  diverfes  matltret  importantes  y  tra- 
duit* ou  tompufeï  par  Jeta»  Barbe jrac.  •  vol  in  la». 

(v)  Nunquam  potui  in  emimum  meum  inducerc  ut  probarem  rorum  fententiam  eut  e-xiflimaut ,  heu 
Ulpianl  verba,  ei  fie  in  eutn ,  efe  formats  attd  ufus  in  Lege  Rtgld  fit  Populus  Remanies:  mm/- 
toqus  minés  miki  perfuetdeo ,  ah  Vfyiaao  figwlficcri  qund  9  IHi  &  alii  rradunt  »  Popu/um  Komaaum- 
Lege  Rtgid  omae  fuum  imperlum  &  poiefiatem  Princîpi  conceffife  ità  nt  tmni  prvrfùs  jure  9 
potefiate  Je  exueret,  ac  nt  tantillàm  guident  retinertt  rcHquum  ;  fed  aliénât»  à  fe  ornai  jure ,  vel- 
tel  umm  Prinçiptm ,  tetnquam  fui  &  Le^um  dominum,  fibi  pra  ttfbitrh  intptrare feque  ilii  fine 
excepiione  parère.  Kunquam  enim  hoc  faSum  :  if  evmtrà  video  pop  oh  m  ta  comtiiu  fuit  etutm 
pojl  Legem  Iiegiam  fuiffe  régalant*  quld  de  rehes  ttim  pubiieit,  tùm  privatif;  veUet  ac  fuheret  fie- 
rU .  Qjtod  qvù  fptdat ,  nifi  rel  tùm  fuum  populo  jus  faife  exifltmamus  ?  Sed  quod  de  comitiis  dut- 
Hqutt  ex  ipfj  Ltgit  Régla  formuid  qui  detatus  fefpffiam  fuit  Principatus  &c  Qbfery&thajim 
Jurk  LiK  1.  Cap.  3. 

CO  L*g'  7 1  *9*U  De  Prccit.  ungcrau  offereodij.  .  * .  leg.  6.    SI  COnixi  j^S- 
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Tout  le  monde  connoît  cette  Loi  célèbre,  où  l'Empereur  Théodofe  dé- 
clare que  rien  n'eft  plus  digne  de  la  majefté  du  Souverain ,  que  de  fe 
croire  lié  par  les  Lois,  &  que  de  là  dépend  l'affermuTement  de  l'Empire 
(x).  Nous  avons  rapporté  ailleurs  une  autre  Loi,  par  laquelle  Théodo- 
fe fournit  fes  propres  Loix  à  l'examen  du  Sénat  ;  &  une  Novelle  de 
Juftinien ,  qui  fit  dépendre  l'exécution  des  tiennes  de  l'approbation  du 
préfet  du  Prétoire.  Joignons-ici  ce  qu'on  Lit  dans  la  Novelle  82,  où 
Juitinien  défend  à  tout  Juge  de  s'écarter  des  Loix  ,  pour  exécuter  des 
juflions  du  Prince  qui  les  contrediraient;  Car  nous  ne  voulons  Pce  font 
les  paroles  de  cet  Empereur]  que  ce  que  nos  Loix  veulent  elles-mêmes  (y). 
Voilà  en  propres  termes  la  règle  de  Loyfel.  L'Empereur  Trajan  fe  fai- 
foit  une  gloire  de  refpe&er  les  Loix,  &  de  s'y  foumettre  (z).  Saint  Am- 
broife  écrivait:  à  '  l'Empereur  Valentinien  le  jeune,  qu'un  Empereur  doic 
faire  fa  règle  des  Loix  même  qu'il  a  publiées  (a).    C  efl  auffi  1  inftruclioa 

rî  donne  aux  Princes,  .  Ratfuer  Evêque  de  Vérone,  qui  vivoit  dans 
dixième  fiecle  (b). 

Charles -le -Chauve,  dans  un  Capitulaire  derar*8<5i,  veut  une  chofe,. 
parce  qu'elle  efl  conforme  à  la  Loi  ;  &  n'en  veut  pas  une  autre ,  parce 
qu'elle  y  eft  contraire  (c). 

„  C'elt  dans  les  Loix  que  vous  devez  chercher  ma.  volonté ,  di- 
„  foit  un  Roi  Goth  à  un  Juge.  Suivez  exactement  leurs  difpofitions, 
„  &  vous  ferez  afluré  d'obéir  à  mes  ordres  (d)".  Voilà  en  propres 
termes  la  règle  de  Loyfel. 

11  n'y  a  que  les  Ordonnances,  fuivant  le  Chancelier  de  l'Hôpital,  qui 
foient  les  vrais  commandemens  du  Roi  que  le  Parlement  ait  juré  d'ob- 
ferver  (e).    Tous  les  commmandemens  du  Roi  ne  font  donc  pas  de» 

C»)  Dlgna  roxefl  Majeflatt  Regnantit ,  legibat  aWgatum  fe  principes»  profiter!.   Adtà  Je  auto- 
rittite  juris  no/!ni  pendtt  autorisât,  9  rêver j  tujat  imperio  efl,  legibut  princiyatum  lubmittere 
Leg.  4.  cod.  De  Legib.  . 

(y)  Omnit  juJex,....  euflodiat  Uget,  9  fetundùm  tas  proférât  fentemtlat  ;  9  vel  fi  contirt- 
gat  jujfioaem  noflram  in  médium  ,  vel  fi  faeram  furniam,  yel  fi  pragmaticatu  procéder  e  fimSIum . 
dicentem  aliter  agi,  fequatur  legem,  nos  en. m  volumus  obtineic  quod  noftras  volunt  lcecs  Nor 
8a  ,  cap.  13. 

(z)  Ipfe  te  legibut  fabjeeifii .         nemo  Prhieipi  fcrtpfit.  Paneg.  Traj.  pag.  190. 

(a)  Lttet  Imperator  fert ,  tuas  Princept  ipfe  euflodiat.    Epift.  ai,  n.  9. 

(b)  luflum  efl  te  legibus  obtemperart  debere.  Te  eu  m   tnim  jura  tua  ai  hominibut  euflodienda 
feiat ,  fi  9  tu  iUu  reverentiam  pr*beat.    Tenerit  entm  tu .  ut  Jicit  Tfsdorut .  tuis  legibut,  née  ipfe 
Jasnnare  eontrà  hfc  faciendo  ,  tfta  débet  jura  au*  m  fubjeait  txnfi\tuit.    lufla  ef enim  mil  Mat 
mtitoritat ,  fi  quod  prohiba  populit  ,  tibi  licere  non  patlarlu    AmpliŒnu  coïkclio  inonuraentorun, 
tom.  9,  col.  912.  » 

Ce)  Aàvocatut  eorum....  ficut  lex  efl  maUttur....  Nolumut  quia  née  lex  efl.  Balufe,  Capitul  tom. 

3,  COl.  152. 

flp  Voluntctem  Regiam  In  legibus  habet.  Ill't  obtempéra,  9  aoflra  cognofurii  Implere  mandata. 
Câtfiodore,  Viruruni;  lib.  7,  n.  1,  formula  Pnofidatyj.  '  r  manaasa. 

(e)  Le  tewe  •  été  cité  ailleurs.  Le  même  Chancelier  difoit  an  Lit  de  luftice.  tenu  à  nor- 
deaux  le  11  Avril  1564,  en  parlant  au  Roi  :  „  Vous  leur  avez  déclaré  que  vous  voulez  nue 
„  vos  Ordonnances  foient  gardée, ,  quelque  choie  qu'on  vous  fouffle  aux  oreilles  a»  -  contraire  ,  & 

que  vous  le  voulez  am(T,  &  ne  voulez  point  faire  autrement,  que  ce  que  vous  avez  déclaré 

p  3 


xzf  MAXIMES  DU  DROIT 


Loix.  On  ne  doit  regarder  comme  tel ,  que  les  Ordonnances.  Ne  voi- 
là-t- il  pas  encore  la  règle  de  Loyfel  bien  entendue? 

Tels  font  les  textes  que  de  Lauriere  auroit  dû  produire  pour  éclair- 
cir  la  règle,  plutôt  que  ces  paroles  des  Inftitutes:  Quod  Principi  placuit , 
Ugis  habtt  vigorem ,  qui  d'ailleurs  n'ont  pas  le  fens  qu'on  veut  leur  at- 
tribuer. 

PM  II  faudrait  être  bien  peu  familier  avec  le  langage  des  Loix ,  pour  croi- 
ra du  re  qUe  le  terme  Placet  exprime  un  caprice,  une  fantaifie.  Par- tout  il 
puc«.  défigne  une  volonté  jufte,  réfléchie,  légale.  C'eft  fous  cette  expreflion 
que  les  Loix  Romaines  nous  défignent  les  opinions  des  Jurifconfulcei, 
ou  les  maximes  reçues  par  l'ufage  ,  &  qui  formoient  la  Jurifprudence 
courante  :  il  faudroic  copier  toutes  les  Loix  pour  en  réunir  les  preuves. 
Les  Juges  employoient  ce  terme  dans  la  prononciation  de  leurs  Juge- 
tnens  (f);  comme  les  nôtres  difent  aujourd'hui ,  Nous  ordonnons  ,  nous 
condamnons.  Cela  fignifioit-il  qu'ils  avoient  jugé  ainfi,  uniquement  par- 
ce qu'ils  l'avoient  voulu  ?  Pour  annoncer  les  Loix  faites  par  un  tel  Em- 
pereur ,  on  difoit ,  il  a  plû  ,  félon  qu'il  a  plû  à  un  tel  Prince  (g).  Vbu- 
loit-on  faire  entendre  par  là ,  que  fa  Conftitution  n'avoit  eu  d  autre  prin- 
cipe que  fa  volonté  arbitraire? 

Les  Loix  elles-mêmes  font  appel lées  Placita  (h),  &  on  n'a  pas  en- 
tendu les  annoncer  comme  le  fruit  de  la  fantaifie.    Dans  les  anciens 
Conciles  les  Evêques  témoignoient  par  le  Placet,  leur  adhéllon  aux  dé- 
cidons fur  le  Dogme  ou  la  Difcipline.  En  a-t-on  jamais  conclu  qu'ils  fe 
fuflent  déterminés  par  caprice  ,  fans  connoiflance  de  caufe ,  &  unique- 
ment parce  qu'ils  le  vouloient  ainfi? 
jfiïxte     Veut -on  voir  ce  Texte  des  Inflitutes  expliqué  dans  le  treizième  fie- 
Jes'înfli-  cle?  Qu'on  ouvre  Bra&on  oui  a  déjà  été  cité.    Il  pofe  pour  premier  prin- 
tuu,  fixé  ripe  (  que  je  R0i  a  pour  fupérieur  Dieu  &  la  Loi  par  laquelle  il  a  été 

£rachton  fait  R.OL  (l). 

Le  jugement ,  prononcé  pir  !e  Proeonlul  contre  Saint  Cyprien  ,  dtoit  ilnfl  conçu  :  h  Tafeiam  Cy 
XIII       prianum  gUdio  animadvertl  placet. 

Siècle  C«)  Dfvo  Marco  placuit.  L.  16,  $.  a.  dig.  de  HU  qua  ut  Indignls. 

Placuit  Principi ,  fecunditm  ea  qna  dira  Pio  placuerunt.   LU  *l  &  a6,  dig.  de  Fidei-Càmmu- 
fariit  libertatibus. 

Conflit  utio  Principis  qud  plsculr.  L.  66.  dig.  de  Légat  It  2.0. 

Cumdivo  Antonino  jamdudùm  placuerit.  L.  4,  eod.  ad  Senattls-CpnfuJtum  Trebellianum. 
J<m  pridem  mihl  (f  divo  Sever»  patri  meo  placuit.  L.  t.  cod.  a!  Lcgem  Corneliam  de  falfiu 
Secundùm   en   au*  dira  Pertinaci   placuerunt.  L.  I.  cod.  de  bonis  Libertnrum. 
Nos   anciennes   loix  ont  conl'ervé  ta  niemo  expreffion  :  Placuit  nique  cvnyenlt  inttr  Franco*  t 
&  eorum  Proceres. 

({)  Metndtrttm ,  cùm  koftem  fuglentem  feiens  fufeeperit  ,  im  infulam  deportari  1   PhiloBetem  , 
quod  occultarl   eum  non  ignorons  dià  digimulavertt,  iu  infulam  rtlegari  PUceu  L.  40.  '« 

Sentenila  dicta  tft  8  Placuit.  L.  88 ,  dig.  de  Legatis  2.°. 
Placuit  eum  ab  ed  petititneabfoM  L.  3»»dig.  de  PaQis  Dolalibut. 
(h)  NonwiUis  juris  Placitis  ejl  comprehta/um.  L.  12.  cod.  ad  Legem  fsktdiam. 
PneCcs  Prorincix  legum  placita  euflodiet.  L.  5  ,  cod.  de  adlfiiiis  priyails. 
Divorum  Principum  Placitis  eontinelur.  L.  1 ,  cod.  fi  plgnus  fignori  dttnm  fit. 
Dirorum  Severi  &  Ar.toninl  Placitis  continetur.  L.  4  »  co<L  «  lUredibus  Inflituendis. 
p)  Rex  habet  fuperhrem  Deum  feilicet  ;  item  Legem  ptr  quant  faàut  ep  Rex.    BreBos  de  1$ 
gibus  9  ÇQnfuttudinUus  Aug lia  Lie.  a.  Cap.  16. 
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Aitfeurs  il  examine  fur  qui  tombe  l'obligation  de  rendit  juftkre»  Il 
fou  tient  que  c'eft  fur  le  Roi  <Sc  même  far  le  Roîieol,  s'il  étoit  poiîîble 
qu'il  fbffit  à  l'étendue  de  ce  devoir.  En  y  manquant  il  violeroit  le  fer- 
ment folemnel  qu'il  a  prononcé  à  fon  facre  (k). 

Le  Roi  n'a  été  établi  que  pour  rendre  juftice  à  fes  Sujets  ,  &  let 
maintenir  dans  ta  pofleftion  tranqmle  de  leurs  biens  (  1  ). 

Le  Roi  furpaflè  en  puiflance  tous  ceux  qui  hwfont  fournis.  Il  n'a  donc 
point  de  fupérieur  ni  d'égal  dans  l'exercice  de  la  iuftice.  Mais  lorfqu'il 
s'agit  de  fouffrir  qu'on  la  rende,  il  n'a  rien  qui  1  élevé  au-deflus  du  der- 
nier de  fes  Sujets.  Plus  fou  pouvoir  efl  grand,  plus  il  doit  le  tempérer 
lai -même  dans  l'ufage  par  la  crainte  d'en  abufer.  Car  étant  le  Miniftre 
&  le  Vicaire  de  Dieu  ,  il  ne  peut  rien  que  ce  qu'il  peut  juftement  (m). 

On  objeéteroit  en  vain  le  Texte  des  Inftitutes ,  où  il  eft  dit  que  tout 
ce  qui  plaît  au  Prince  a  force  de  Loi.  Cela  efl:  fondé ,  fuivant  ce  même 
Texte,  fur  ce  que  par  la  Loi  Royale,  le  Peuple  a  donné  à  l'Empereur  le 
pouvoir  de  faire  des  Loix.  Mais  puifque  ce  droit  Impérial  eft  fondé 
fur  une  Loi;  c'eft -à -dire,  fur  un  a&e  férieux  &  réfléchi  ,  le  Peuple 
n'a  pas  voulu  confacrer  tous  les  caprices  de  l'Empereur,  en  les  érigeant 
en  Loix  ;  mais  lui  tranfmettre  le  Pouvoir  Légiflatif,  le  droit  d'ordon- 
ner ce  qui  feroit  trouvé  utile  au  bien  public ,  en  employant  pour  cela  1» 
forme  légale,  &  après  toutes  les  réflexions  &  délibérations  BécefTaires  (n)„ 

D'après  ces  principes  ,  firaèton  veut  que  le  Roi  règle  fa  puûTance  par 
la  Loi,  &  qu 'il  y  conforme  fa  conduite.  Il  lui  doit  cela  en  quelque  for* 
te  par  reconnoiliance  ;  puifque  c'eft  elle  qui  l'a  élevé  fur  le  1  hrône.  Il  le 
doit  à  fon  propre  intérêt ,  puifque  fon  Etat  ne  fubliftera  pas  long-tems , 
fi  les  Loix  y  font  foulées  aux  pieds  (o). 

(  k  )  Vt  Unthtm  er'tt  de  Us  quoi  pertinent  ad  re»jtum ,  quU  prfard  &  print'pnliter  fwfll  9  debtat 
htdknre  :  9  fJendun*  quod  ipfe  Rex  ,  9  non  ail  m  ,  fi  folur  ad  kac  faficere  pofit ,  càm  a.1  fut:  per 
virtutem  facramenti  ttntatur  adftriSlus.  Débet  enim  in  coronatione  fud in  'nomine  Jefu  Chrifll 
pr*HHo  fecramento,  hmc  tria  promit t ère  ûopulo  ftbi  fubdlto.  In  primls  fe  eft  prelcepturam  9 
ûro  vfribus,  <fem  impenfuram,  mt  Bnle/faj  Dei  9  omr.i  pvpuh  Chnflïano,  vrra  pax  omnlfuo 
t  empare  abferverur*  Secundo  ut  rapacitates  9  omnes  Iniquttotes  omnibus  grodibus  interdicat.  Ter- 
tià  ut  in  omnibus  fudfclit  squiutttn  praciptet ,  9  miferteordiam ,  'ut  indulgeat  et  fuam  mlferkordiam 
cUmens  &  mlferlcors  Demt,  9  ut  per  jafiitiam  fuam  firmd  gaudeent  pace  antre  r  fi.  Ibki.  Lit».  3. 
Cip»  9» 

(T)  Ai  hoc  crtatut  eft  &  décrut,  »t  ]u(ii!inm  faeiai  un'vtrfit  9  ut  ht  eo  Dominas  fedent ,  9 
per  ipfcm  f»a  j'udida  difctrnat ,  9  quod  jafii  judieavtrH  ,  fufiineet  &  dtfcndat  ;  quim  fi  nom  efet 
«ui  tuftitiam  faceret  ,  pax  de  facili  pofet  exterminari ,  9  fupervatuum  effet  Leget  fonder*  9 
juflithm  fnccre,  nifi  efet  qui  Ltçet  tuer  et  ur.  Srparnre  outrm  Met  Rex  (cum  fit  Dei  PTtmrint  ha 
territlia*  ab  infurid ,  aquum  ob  itdquo,  mt  onmet  fibi  fuifeSti  honefie  virant,  9  quod  nullut 
oiivin  Uo'at ,  c?  f  »od  unleuique ,  quod  fuum  fuerit ,  rtHd  tontrlbulhne  reddatur:  IbIJ. 

rm)  PottntH  ver*  onmet  fibi  fu*^t«t  Uektt  pratt Itéra.  Parnrn  aoiem  hobare  nott  débat  t  mec  nul- 
le fortiùt  fuperhrem,  maximi  in  jujlitld  exAibendd,  ut  dicatur  verè  de  eo,  tiaanus  Dowinus  nos- 
ter,  &  migna  virtuj  ejui  Se  Licet  in  jufliilJ  reeipiendd ,  minimo  de  Regno  fuo  campnretur ,  9 
Jicet  omntt  potentid  pracellat ,  tamen  (cum  cor  Régit  in  manu  Dei  tffe  debtat)  ne  fit  efranata 
freevum  apprêt  ic  npsrantitt ,  9  l»ta  modèrent!*-  ne  cùm  inzfmnattt  fit ,  trthatur  ad  im'uri.im.  Nb> 
U  enim  alind  potejl  Rex  i»  terris,  cùm  fit  Lui  Unifier  9  /Ww,  nifi  id  folum  quod  de  jura 
pot  f  II»  Ibid. 

(n)  Nec  obfiat  qttcddkttur,  quod  Princïpi  placet ,  Legit  Met  vigorem,  quia  fitquUur  in  fia* 
Zeqh ,  cum  Lege  Regift ,  qu»  de  imptno  e)u$  lata  ell ,  U  eff ,  mm  juicfuid  de  yoluntata  Régit* 
tcr.iert  prafumptum  eft,  ftd  antmo  cvndendi  jura ,  feJ  quod  eonfilio  hU^draitmm  fuorum,  Rege  au- 
toritatim  prasflante,  9  habitd  fufier  hoc  dtliberntione ,  &  traSatu  ,  reai  fuerit  défini  tu  m,  Ibid. 

(o)  Temperet  tgltur  potentiam  fuam  per  Legem  en*  fr/enum  eft  patent  U ,  quod  fecuudim  Leget' 
vivat,  quoi  hoc  fanxit  Lex  humana,  quod  tegpj  fuum  ligota  kuoitta,  9  alibi  in  èàdm:  digoxvox. 
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Ofî  abafe  donc  manifeftement  de  ces  mots:  Quoi  Principi  plaçait ,  le- 
gs babet  vigorcm,  lorfau'on  s'en  fert  pour  ériger  en. Loi  les  caprices,  les 
volontés  les  moins  raifonnables  des  Souverains.  Leurs  volontés  juftes , 
réfléchies ,  publiées  dans  une  forme  régulière  font  des  Loix  ;  perfonne 
n'en  a  Jamais  douté. 

4°.  Propofer  comme  une  Maxime  fondamentale  de  notre  Droit  public, 
que  nos  Rois  peuvent  tout  ce  qu'ils  veulent,  &  que  toutes  leurs  volon- 
tés font  des  Loix ,  ce  feroit  fubltituer  au  langage  de  la  vérité  celui  de 
la  plus  outrée  flatterie  ;  méconnottre  la  nature  &  les  monumens  de  notre 
Monarchie  ;  prêter  à  nos  Princes  des  fentimens  aufli  peu  conformes  à 
la  bonté  de  leur  cœur ,  que  peu  dignes  de  leur  religion  &  de  leur  amour 
pour  la  juftice. 

Le  pou-  Si  l'on  confidere  ce  que  peut  un  Monarque  par  la  feule  force  de 
**a  puifl*ncci  M  eft  fenfible  qu'il  peut  tout  ce  qu'il  veut,  puif^u'il  eft  mora- 
veûins  lement  fur  que  fes  Sujets  n'oppoferont  pas  la  violence  a  la  violence. 
ftLlVnt Sous  ce  rapport,  il  eft  vrai  qu'un  Monarque  peut  tout,  qu'il  eft  maître  de 
un  pou-  renverfer  fes  Etats ,  de  détruire  les  Loix  ,  d'opprimer  fes  Sujets.  Il 
Sced,c  pourroit,  s'il  le  vouloit,  à  la  veille  d'une  bataille,  cafler  tous  fes  Offi- 
nwu  un  ciers  ,  licentier  toutes  fes  troupes  aguerries  pour  fe  former  une  armée 
5eUX&  nouvelle,  compofée  de  foldats  fans  expérience,  &  d'Officiers  qui  n'au- 
ou  de  r*i-  roient  jamais  vu  le  feu. 

Mais,  efl;- ce  donc  fous  un  point  de  vue  aufli  finiftre,  qu'on  doit  en- 
vifager  le  pouvoir  des  Rois  ?  Non ,  fans  doute.  Quand  on  parle  de  ce  que 
peuvent  les  Rois  ,  il  n'eft  point  queftion  de  ce  qu'ils  peuvent ,  com- 
me étant  les  plus  forts  ,  mais  de  l'étendue  de  leur  puiuànce  réglée  par 
les  devoirs  que  leur  impofe  celui  qu'ils  repréfentent  fur  la  terre.  Il 
ne  s'agit  pas  d'un  pouvoir  de  fait  &  de  violence  qui  ne  fe  permet  aucunes 
bornes,  mais  du  pouvoir  de  droit,  le  feul  légitime,  le  feul  que  la  raifon 
autorife  &  que  la  religion  approuve. 

Ce  fut,  pour  écarter  ces  faillies  idées  du  pouvoir  illimité  &  arbitrai- 
re, que  le  Clergé,  dans  fes  Remontrances  de  1579,  repréfenta  à  Henri 
III  que,  fi  les  flatteurs  „  vous  veulent  éblouir  les  yeux  d'une  vanité  de 
grandeur  &  de  toute  -  puifTance ,  difant  que  vous  ne  devés  avoir  les  mains 
liées,  ains  faire  &  ordonner  toutes  chofes  à  votre  plaifir;  il  vous  fou- 
vienne  de  votre  belle  parole  ,  non  moins  divine  que  royale ,  &  laquelle 
eft  jà  publiée  par  tout  le  monde,  que  votre  liberté  &  grandeur  confifte  à 
être  li  bien  lié,  que  vous  ne  puiffiés  mal  faire:  car,  à  la  vérité,  pouvoir 

tfl&t 


Biajeftate  regntnrii  eft,  Legtbos  feflicet  «ffifatum  Te  Principem  profiter!.  Item  nlkil  tam  propjisr* 
efl  Imperii ,  quàm  Leglbut  viyere ,  »  maint  imperit  eft  Legibut  fubmittere  Principatum ,  et  mé- 
rité debet  retribuere  Legl ,  quia  Lex  trlbuit  ei ,  faclt  enim  l.ex  quoi  ipfe  fit  Itex.  Item  eùm  non 
femper  oporteat  Rtgem  efe  armatum  armh ,  ftd  Lcgibnt;  OiUlfcat  Rcx  fap'untiam  &  con/ervet 
jujlitiam,  &  Dcut  pretbebit  i  liant  fibl ,  &  càm  tllam  invenerit,  beatut  erit ,  fi  tenu  frit  eam,  cite* 
fil  nouer  &  gtoria  feafati,  &  lingue  imprudent:!  fubyerfie  ipfivt ,  &  principal ut  fen fat i  fiebllis  ,  & 
ILex  [épient  j  udieabit  populum  fuum.  Si  muttm  tuerit  infiplent ,  perdet  illum ,  quia  à  eaptte  tor- 
ruplo  dtfceniit  eerruptie  mimbrorum;  8  fi  fenfut  &  viret  neu  yigeaat  m  tepUet  fcquitur  quod  (*• 
tue  membra  fuum  ne»  fuerunt  «ftiuat  exercer  t.  iwd. 
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mal  faire ,  efi  plutôt  a&ion  S'mpuisfance ,  que  de  vrai  pouvoir  (p)„.  Aux 
Etats  de  Blois  aflemblés  en  ij8<5,  les  Députes  du  Tiers  rappellerent  là 
même  parole  dans  leur  haranguea  dreffée  à  ce  Monarque:  „  Vous 
avés  promis  de  régler  votre  puiflance  à  la  raifon  ,  &  dignement  vous 
avez  fournis  Votre  Majejlé  à  la  Loi ,  qui  eft  le  plus  beau  &  riche  propos 
qui  fe  puifle  lire  en  toutes  les  annales  de  vos  Prédéccfleurs ,  &  lequel 
mérite  d'être  engravé  en  lettres  d'or(qJ„. 

On  montre  qu'on  n'a  pas  les  premières  notions  de  la  dignité  du  Trô- 
ne, .du  caractère  de  la  Puiflance  Publique,  des  motifs  &  de  la  fin  de  Ton 
inftitution  ,  lorfqu*on  ofe  dire  aux  Princes  qu'ils  peuvent  fe  jouer  de  la 
Juftice  à  des  Loix  pour  faire  une  vaine  oflentation  de  leur  autorité.  U 
efl  au  contraire  de  leur  grandeur  de  s'aflbjettir  eux-mêmes  aux  Loix  , 
non  à  la  peine  qu'elles  peuvent  prononcer,  mais  à  l'équité  qui  les  a  dic- 
tées.  Suivant  un  de  nos  Jurifconfultes  les  plus  célèbres,  6t  dont  le' 
témoignage  ne  feauroit  être  ûifpeét ,  „  la  puiflance  des  hommes  ne  fçauroit 
être  abfoîue  tout  à  fait.....   Il  y  a  trois  fortes  de  Loix  qui  bornent  la 
puiflance  du  Souverain  fans  intérefler  la  Souveraineté  j  les  Loix  de 
Dieu ,  les  règles  de  Juftice  naturelle,  &  les  Loix  fondamentales  de  l'Etat 
D'autres  Jurifconfultes  diftnt  que  le  Souverain  doit  vivre  fous 
l'empire  des  Loix  (s),  &  que  nos  Monarques  s'y  font  fi  religieusement 
aflujettis ,  qu'ils  ont  toujours  trouvé  bon  que  leurs  Sujets  plaidafllnt  con- 
tr'eux  ,  &  gagnaflènt  leurs  procès  quand  ils  avoient  le  droit  pour  eux 
(t).    Carondas  cite  un  Edit  de  Charles  V,  où  ce  Prince  déclara  que 
les  Loix  étoient  faites  pour  lui  &  fes  Suj\ts. 

,  Il  n'y  a,  comme  l'obfervoit  un  Prélat,  dans  fa  harangue  aux  Etats 
<Jc  Blois  en  1585  ,  que  deux  voies  pour  régner;  l'une  par  force  ,  & 
l'autre  par  amour."  La  première  efl  trés-dangereufe  &  périlleufe,  tant  à 
la  fureté  de  la  perfonne  du  Prince,  que  de  celle  de  l'Etat,  fort  è loi gneé 
de  la  façon  de  faire  de  nos  Rois ,  &  encore  plus  de  la  vertueufe  bonté  de 
Votre  Majeflé;  mais  la  féconde  forme,  qui  efl  par  l'amoar  &  bienveil- 
lance des  Sujets,  ett  G  ferme  &  aflurée,  &  donne  tant  de  repos  &  con- 
tentement au  Prince  ,  qu'ayant  en  main  les  cœurs  de  fes  Sujets,  il  fe 
peut  aflurer  d'avoir  aufli  tous  leurs  biens  quand  les  plus  grandes  néceflî- 
tds  du  Royaume  Je  requièrent,  s'ils  reconnoiflent  qu'on  épargne  leur  bien 
&  leur  fubliflance  à",  l'ufage  de  telles  néceflités  (  u)**. 

„  Les  Rois  qui  ont  été  figes,  &  qui  ont  connu  leurs  véritables  inté- 
rêts,  [c'eft  une  réflexion  du  Cardinal  de  Retz]  ont  rendu  les  Parle- 
mens  dépofitaires  de  leurs  Ordonnances,  particulièrement  pour  fe  déchar- 

V 

>pj  Mémoires  du  Clergé,  tcm.  12,  pan.  13. 

(q)  Recueil  générai  .les  Etais  ItlHll  en  France,  part  a,  pag.  Bip.  ; 
it)  LiiyfetU  des  Seigneuries ,  ch.  a  ,  1».  9. 

>s)  Princeps  débet  vivere  fetunaum  kfts,  jute  ex    lege  ejut  pçndtt  auSoritaJ.   Baldc,  fur  lâ 
Loi  4  «>J«  de  legib.  .  •  .  - 

(_c)  Moruac  fuprt  &  CarvitJts,  Pandeétcs  du  Droit  François,  tom.  I ,  Il  y.  1,  thnp.  4 .  p  40. 


9  f£  Harangue  de  l'Archévcquc  de  Bourges,  prononcé*  le  25  fîovembrc  1588.   Recueil  générai 
Ktais  tenu»  eu  France,  part.  3.  pag.  i6y. 
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gér  de  h  haW  que'fôécutîon,  des  plus  Taintés 

nroduit  quelquefois.  ,  />jj  cru  sabaifer  en  s  yltant  etettntmts, 

Çembl  blï  àbieu  qui  obéir  toujours  à  ce  qu'ïl  a  commandé  une  fo*.  Les 
Miniftres  qui  font  toujours  aflez  aveuglés  par  leur  fortune  pour  ne  fe 
pas  contenter  de  ce  que  îes  Ordonnances  permettent  ,ne  s  appliquent 
E?à  lesTènterfer...::.V  IlVy  a :  que :Dien  qui  puifle  fubiiter  parjuifeuh 
les  Monarchies  les  mieux  établies ,  &  les  Monarques  les  pras  autorités  ne 
fe  foutiennent  que  par  Taïïemblage  des  armes  &  des  Lovl;&  cet  afièm- 
blage  eft  fi  néceflâire  que  les  uns  ne  fe  peuvent  maintenir  fàns  les  autres. 
Les  Loix,  fans  le  fecours  des  armes,  tombent  dans  e  mépris;  ^s  armes 
oui  né  font  point  modérées  par  les  Loix,  tombent  bientôt  dans  l  anarebte. ....  . 


plaît  d'abord  aux  Grince  peu  éclaires,  parce  quiu  su»*^ 
raegrandiflement  de  leur  autorité,  &  qui  dans 'la  fuite  fort 
aux  Grands ,  &  de  motifs  aux  Peuples  pour  fe  foulever  (v)  .  _ 

Les  Loix,  félon  la  définition  des  Livres  faints,  font'la  lumière  &  la 
règle  des  mœurs;  lex  lux;  fc?  via  vit<st  increpatio  difeiplina  (w).  Les 
Romains  en  avoient  conçu  la  même  idée:  leges '  faeratijjim*  qua  confirm- 
Runt  bominum  vitas.  Ils  les  regardoîent  comme  le  plus  ferme  appui  du  lro~ 
de  autoritate  juris  nojlra  pendet  aUtorkas  (x).  Rien  n'efl  donc  plus 
important  pour  les  Souverains  que  dè  ne  jamais  laifler  ébranler  l'autorité 
des  Loix  ;  puifque  ,  félon  l'expresfion  de  l'Abbé  Suger  ,  le  Roi  &  la 
Loi  n'ont  qu'une  feule  &  même  autorité. 

C'eft  auflî  ce  que  les  Magiflrats  les  plus  zélés  pour  le  fervice  de  nos 
Rois,  n'ont  pas  craint  de  leur  repréferféer.  „  Votre  Majefté ,  Sire, 
(difoit  M.  Servin  à  Louis  XIII)  ne  doit  pas  tenir  pour  gens  véritables 
ceux  qui  lui  diront  que  fa  puiflance  eftau-deflus  des  Loix*  &  que  fa  feu- 
le volonté  doit  être  tenue  pour  toute  règle.  Il  efr,  vrai  que  la  Puiiîànce 
Royale,  &  la  vôtre  mêmement,  entre  tous  les  Princes  Chrétiens,  eft 
abfolue.    Mais  les  bons  Rois  ont  accoutumé  de  dire,  &  de  faire  pà- 


f»  Mémoires  du  Ctrdintl  de  Rera,         i.  //V.  2.  peg.  118.  «Vfo  £t  175t. 
fw)  Proveib.  cap.  6,  verf.  33* 
(»)  Le«.  4.  Co<l.  àe  Uglb, 
Plaidoyer  en  1614. 

Le  Cbincclier  Olivier,  ta  lit  de  Juftice  en  1549. 
M.  le  Onacelici  Dsguefletu  en  i;aj. 
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•  Ces  Maximes  font  r  des  avec  l'Etat  ;  elles  ont  para  à  nos  Rois  dans 
les  différens  âees  de  la  Monarchie,  être  Tes  plus  folides  fondemens.  Clovis 
ayant  demande  à  Saint -Remi  combien  dureroit  la  Monarchie  Françoi- 
fe;  ce  Prélat  répondit  qu'elle  fubfisteroit  autant  fut  les  Loix  &lajujlicc 

y  régner  oient  (b).  Clotaire  I,  dans  la  plus  ancienne  Ordonnance  judi- 
ciaire que  nous  avions,  après  la  Loi  Sahque  ,  reconnut  que  le  véritable 
tffage  de  la  Royauté  étoit  de  veiller  avec  follicitude  aux  befoins  &  au  re- 
pos des  Sujets  ;  que  h  vraie  manière  de  s'en  faire  aimer  étoit  de  ne  jamais 
s'écarter  des  régies  de  la  Jullice,  &  d'une  inviolable  équité;  de  ne  ja- 
mais violer  ni  les  Loix  ni  leurs  formes  anciennes  (c).  On  lit  dans 
une  addition  au  recueil  des  Capitulaires  •  qu'un  Roi  n'eft  vraiment 
grand,  que  lorffm'il  gouverne  félon  la  Juftice,  &  que  le  titre  même  de 
fa  dignité  l'y  engage  (d);  dans  le  Rofier  des  guerres,  compofé  par  or- 
dre de  Louis  XI,  que  „  quand  les  Rois  ne  ont  égard  à  la  Loi,  en  ce 
faifant,  ils  font  leur  Peuple  ferf ,  &  perdent  le  nom  de  Roi.M.  qu'un  Roi 
eft  bon  noble  qui,  en  fon  Royaume,  fe  fcarde  de  rompre  la  Loi  qui 
eft  profiBable  au  Peuple  ;  car  par  obfervation  de  la  Loi,  les  Rois  font 
au  Peuple  ce  qu'ils  douent  &  ce  qu'ils  font  tenus  de  faire  „.  Répé- 
tons encore  ce  précieux  mots  d'Henri  IV.  La  première  Loi  du  Souve- 
rain ejl  de  les  ob/erver  toutes;  &  il  a  lui-même  deux  Souverains ,  Dieu,  & 
h  Loi  (e).. 

Avec  de  pareils  fentimens  ,  nos  Rois  fe  feroient-ils  permis  de  faire 
fur  les  Loix  l'épreuve  de  leur  puisfance,  <Sc  de  chercher  dans  leur  inha- 
bilité le  fceau  de  leu*  grandeur  ?  Plus  ils  ont  été  convaincus  qu'ils  dévoient 
fe  conformer  aux  Loix ,  &  faire  profeflion  de  les  refpe&er ,  fans  craindre 
par  cet  aveu  fi  honorable,  daffoiblir  ou  énerver  leur  pouvoir,  moins  ils 
ont  été  tentés  de  détruire  les  Loix  juftes  &  utiles,  &  de  leur  en  fubfti* 
tuer  de  nouvelles,  par  le  feul  motif  de  s'afrurer  eux-mêmes,  &  de  con- 
vaincre les  Peuples  qu'ils  avoient  dans  leurs  mains  toute  la  plénitude 
de  là' Pûiflànrc  Législative. 

-Ce  feroic  le  comble :de  l'égarement  de  s'imaginer  queJa  mutabilité  des 
Loix,  que  l'abolition  des  bonnes,  que  la  publication  d'Ordonnances  ou 
mauvaifes  ou  inutiles,  fufTent  des  actes  indifférens  au  Trône,  ou  même 
un  exercice  légitime  de  ,1a  Souveraineté.  La  Légiflation,  d'où  dépen- 
dent? la^  tranquillité  des  Etats  &  le  bonheur  des  Peuples,  eft  un  des  ar- 
ticles les  plus  jntereûans  du  Gouvernement,  celui. qui  doit  principale- 
ment  excicer  la  vigilance  du  Monarque:  &  quoi  de  plus  digne  de  (a  fa- 
gefle ,'  que  de  combiner  les  difpofitions  des  Loix  avec  les  befoins  des 
Sujets,  les  circonftances  des  temps  &  des  lieux,  porter  fur  tous  ces  objets 

1    f  '  »  •'•'..<  .iv    (.*>  1.  .    ,    »  , 

O)  Ernil.  i€  gtftit  fraitcor. 

(.c)  quantum  plût  fmrH  fuflitU  atfui  integrUàtit  impenfitm,  Uatkm  pniAitt  smor  tfe. 

rotionh  iueumbit.  IHsàqut  prucipuntu  jul*must  ut  in  emtiirut  caufit  «ntiqui  jurh  forma  femtur. 
C«p*u  tom.  1.  col.  7.  •  •  f 

(d)  Rtx  à  reBi  Mgerto  veut ur.   Si  pii  9  juflè  agit ,  merM  rtx  *pp$lUtut%  Si  ils  ctruf 
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chies  où  elle  fubfifte  de  toute  ancienneté. 
Le  pou-     S11  exifte  dans  les  Empires  des  Loix  fondamentales  qu'on  ne  peut 
changer ,  M.  Boffuet  juge  qu'il  feroit  „  même  très  -  dangereux  6e> 
t&UH    changer  fans  néceffité  celles  qui  ne  le  font  pas......   En. général,  les 

^SjHT  Loi»  ne. font  pas  Loix,  fi  elles  n'ont  quelque  chofe  d'inviolable. . .<{ 
ne  s't-    L'attachement  aux  Loix  &  aux  anciennes  Maximes  affermit  la  Société,: 
'/uf  us s  &  rend  les  Etats  immortels  (f)."  Les  Loix  exilantes,  &  for  -tout  celle» 
Loix  fon-  «ui  font  anciennes,!»  fçaurpient  donc  être  changées  fans  néceffité, puifque 
damenu-  (fajnytàon  ferûît  dangereufe.  Combien  moins  doit- on  attribuer  au,  Prin- 
ce le  droit  de  détruire  les  Loix  dont  la  confervation  feroit  néceflaire?  II 
faut  être  peu  jaloux  de  la  fohde  grandeur  du  Prince,  ou  .plutôt  fe  déclarer, 
l'ennemi  de  fa  gloire,  pour  mettre  au  rang  de  fes  prérogatives  la  trille 
fctisfaction  de  renverfer  ce  qui  eft  utile  à  l'Etat,  d  établir  ce  qui  peut 
lui  nuire  ;  comme  fi  la  Puiflànce  Publique  qui  n'exifte  que  pour  la  pro- 
tection, pouvoir  dégénérer  en  un  pouvoir  deiicu&if. 

Les  Jurifconfultes  Romains 'ne  veulent  pas  qu'on  s'écarte  du  Droit 
ancien,  qu'on  y  fubftitue  des  Loix  nouvelles,  à  moins  qu'on  n'y  foit  dé- 
terminé par  une  utilité,  évidente.  On  ne  doit  pas  même  félon  eux,  chan- 
ger facilement  les  formes.  Ils  ne  le  permettent  que  dans  le  cas  où  on  y 
eft  comme  forcé  par  des  motifs  d'une  équité  manifefte  (  g  ). 

Le  Chancelier  de  l'Hôpital  dans  le  Difcours  qu'il  prononça  le  17  Jan- 
vier 1561  ,  en  préfence  des  Préfidens  &  Confeillers  de  tous  les  Parle- 
Biens  aflemblés  à  Saint  -  Germain- en  Laye,  s'explique  très  -  fortement  fur 
la  necdlité  d'obferver  les  Loix,  fur  l'inconvénient  qu!il  y  aàles  chan- 
ger, à  moins  que  ce  ne  foit  de  ces  Loix  indifférentes  &  de  pure  police 
qui  dépendent  néceffairement  des  circonftances. 

„  Quant  à  l'Edit  fait  fuivant  l'avis  „  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris , 
„  faut  confidérer  qu'il  y  a  deux  fortes  de  Loix:  aux  unes  on  ne  peut 
„  déroger  fans  contrarier  aux  Ordonnances  de  Dieu,  &  celles-là  de- 
„  meurent  inviolables,  autrement  feroit  renvoyer  Dieu  à  la  garde- 
„  robe  pour  un  tems;  &  ne  fait -on  s'il  voudrait  revenir  quand  on  le 
i,  rechercheroit.  Tous  Etats  &  Républiques  font  entretenues  &  cpn- 
„  Ht  vues  par  l'obier  vation  des  Loix;  &  le  mépris  &  violation  d'icelles 
„  leur  apporte  ruine,  lefquels  fe  perdent  ou  tout -à- coup  j  ou  avec 
„  longueur  de  tems  ,  &  peu -à- peu.  Tout- à -coup  s'eft  pendu  Je  Ro- 
„  yaume  de  Hongrie  par  l'invafion  du  Turc  Peu-à-peu  fe  minent  les 
,,  Etats,  quand  on  méprife  aujourd'hui  une  Loi,  demain  l'autre;  de- 
„  forte  que  à  la  fin  l'Etat  fe  trouve  fans  Loix,  qui  font  les  ion  démens 

(Q  Pnlitiqu'-  lit.  1.  part.  4.  propçfit.  8. 

(g)  In  rebut  noyis  conflituendis  evidem  efe  utilités  débet ,  ut  recedatur  eb  eo  jure ,  quod  £u  en 
quum  vifum  e/T.  L.  a.  Dig."  De  Conflltutionibus  Principum. 

Et  fi   nihll  faciU  mutandum  efi  ex  fdtmnlbut ,  tome»  ubi  etquitu  évitent  poftit ,  fu, 
h.  .183.  Difr  De  ReguUt  Jurit. 
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des  Républiques:  &  ainfi  quand  l'on  ôte  tantôt  une  thuile,  tantôt 
l'autre,  à  la  fin  la  maifon  fe  ruine.   De  même  la  continuation  du  mé- 
pris  des  Loix  apporte  éverfion  de  l'Etat.   Il  y  a  d'autres  Loix  indif- 
„  férentes  &  dépendent  de  la  grâce  &  bienfait  du  Prince.  Celles-là 
„  peuvent  être  relâchées  fans  danger.   D'ailleurs  les  Loix  fe  abrogent 
„iouventes  fois  par  un  taifible  contentement  (h)". 

Qui  pourrait  en  effet  confondre  ces  Réglemens  verfatiles  par  leur  na- 
ture même ,  avec  ces  Loix  qui  feront  néceflairement  toujours  utiles, 
toujours  intimement  liées  avec  l'intérêt  de  l'Etat?  Nos  Rois  ayant  reçu 
les  Cahiers  des  Etats  de  leur  Royaume  ont  promis  de  faire  droit  fur 
leurs  juftes  doléances.  Ils  ont  en  conféquence  publié  les  Ordonnances 
d'Orléans,  de  Blois  &c.  Ne  (eroit-ce  pas  une  aérifion,  fi  ces  Loix  vé- 
nérables pouvoient  être  révoquées  le  lendemain  par  pur  caprice,  & 
fans  autre  motif  que  la  volonté  du  Monarque,  fans  aucune  participa- 
tion des  Etats? 

C'efl:  ce  que  le  Parlement  crut  devoir  repréfenter  dans  les  Remon- 
trances qu'il  fit  en  1561.  fur  les  Bulles  de  Légation  du  Cardinal  de 
Ferrare.  Il  y  dit  quelles  font  contre  les  Loix  oc  Ordonnances  de  ce 
Royaume;  mêmement  contre  l'Ordonnance  faite  à  la  population  & 
requête  des  Etats  du  Royaume,  enregiflrée  à  la  Cour. 

„  Et  feroit  fort  mal  -  à  -  propos ,  même  en  ce  tems,  &  le  trouve- 
„  roit  la  chofe  de  mauvais  exemple  de  révoquer  ces  Ordonnances  nou- 
„  vellement  faites  à  fi  grande  &  mûre  délibération,  fims  fur  ce  rappel- 
„  1er  &  derechef  convoquer  lefdits  Etats:  &  fi  révocation  fe  faifoit 
„  du  tout  ou  partie  de  ce  qui  a  été  ordonné  à  leur  requête,  il  eft  à 
„  craindre  que  lefdits  Etats  ne  fe  mé  -  contentaflent ,  &  voulurent  révo- 
„  quer  &  mettre  en  doute  chofes  qui  ont  été  accordées  pour  le  bien, 
„  paix  &  tranquillité  de  ce  Royaume  &  efl:  important  beaucoup  plus 
„  a  l'Etat  du  Seigneur,  que  lefdites  facultés  du  dit  Légat,  (i)  . 

Les  Publiciftes  enfeignent  que,  quoique  les  Loix  humaines  foient  ta 
muables  par  leur  nature,  le  Prince  ne  doit  cependant  les  publier  ou  lés  Lf]£n' 
abroger  que  par  des  vues  fages  &  pour  l'intérêt  public  (k)  ;  fans  quoi,A«£^-- 
loin  de  fe  conduire  en  Légiflateur  fage,  il  pécheroit  contre  les  règles  *J"  *JJf 
effentielles  de  l'adminiflration  politique  (1).  Ce  n'eft  pas  qu'ils  ne  tom-{r***î 
bent  d'accord  que  les  Loix  empruntent  toute  leur  force  de  l'autorité',  "'C*""' 

(h)  Miîmolre*  de  Ondé,  T-  n,  \,  Aïj.q  ti.  ' 
(O  Pieuvc»  »!e«  Libertés,  Chtip.  ia.  w.  65. 

(X)  CnaronJas  Légtfhuur  des  Thunen»  ordonna  que  quiconque  voudrait  abolir  une  vMlle 
Loi,  ou  en  établir «ne  -  nouvelle  fe  priifcmir  dan»  l'Aflemblée  du  Peuple  la  corde  au  col-  afinque  U 
la  nouvelle  Loi  u'étoit  approuvée  génerak-meut ,  il  fût  étranglé  incontinent.  Diodere  de  Sicile/  Lhr. 
XII.  C.  4- 

(I)  Legii  humr.n*  natura  efl ,  ut  à  vtluntnte  huwand  ptndeat ,  non  \n  origine  tantùm ,  fed  fif 
in  duruùone  :  non  dtbet  ttmen  Ugis  autor  legem  toltere ,  nifi  probabiii  de  cau/if,  pteatturus  biioqut 
in  rcçui.zs  fuflitia  gubernatricie.    Vklriariu* ,  Initie  jur.  nat.  &  gi-mium.  I.  2.  cap.  20.  $.  2 a. 

Boni  légitimant  o0cium  in  eondendi*  abrogandtfeue  legibus  frmper  fuborJinatum  efe  débet  re- 
ts utiliratt  fleipueiic*  ;  &  ficmli  mutalio  legnm  ab/'aue  gravi  caujd  non  facili  efl  JTu/eipienda  ,  itàt 
ubl  caufa  netejjilés  eamdem  eflagitat ,  mlnimi  retuj'anda.  ikrclimcf.  CJtcruc.  ad  Patidett.  ton.  6, 
P»8»  24°» 

0,3 


Digitizréd  by  Google 


is*  MAXIMES   DU  DROIT 

tnais  cette  autorité  elle-même  ne  dépend  -  elle  pas  en  grande  partie  de  la 
raifon  qui  eft  la  première  fource  des  Loix  ?  On  ne  préfume  pas  que  des 
règles  luivies  depuis  long -temps  par  des  hommes  doués  d'intelligence,  ne 
foient  pas  raifonnables:  fi  elles  s'écartoient  de  l'équité,  les  hommes 
ne  s'y  feroient  pas  fournis:  encore  moins  les  enflent -ils  obfervées  avec 
un  attachement  perfëvérant.  Or,  la  variation  fréquente  des  Loix  annon- 
ce qu'elles  étoient  dépourvues  de  raifon.  La  variation  qui  met  en  dis- 
crédit les  Loix  précédentes,  n'infpire  pas  un  grand  refpeâ  pour  les  nou- 
velles qui  feront  fujettes  à  la  même  instabilité  :  d'ailleurs,  tout  ce  qui  eft 
affermi  par  le  temps  a  quelque  chofe  de  vénérable ,  &  il  eft  difficile  que 
les  nouveautés  produifent  le  même  fentiment.  Le  Légiflateur  qui  fe  taie 
un  jeu  d'anéantir  félon  fon  caprice  les  Loix  de  fes  Prédécefleurs,  doit 
s'attendre  qu'après  lui  on  n'aura  pas  plus  d'égard  pour  celles  qui  auront 
été  fon  ouvrage  (m).  Ce  font  les  raifons  fur  leiquelles  les  auteurs  fon- 
dent cette  règle  immuable  de  tout  bon  Gouvernement ,  qu'il  faut  être 
très-fobre  dans  l'abrogation  &  le  changement  des  Loix. 

On  fent  qu'il  y  a  cette  différence  entre  les  Loix  fondamentales  &  cel- 
On  m  les  qui  ne  le  font  pas ,  que  les  Princes  ne  peuvent  révoquer  les  premie- 
t*ut  res  fans  le  concours  des  Parties  intéreffées  qui  ont  formé  la  convention 
L'x/^-qui  en  a  été  le  principe,  &  que  leur  pouvoir  fuffit  pour  abroger  les  au- 
Itjfans  'u  tres*  Mais  s'ils  n'ont  befoin  que  de  leur  autorité  propre,  de  leur  voîon- 
Ivisciun  té  jfèule  pour  toucher  à  ces  dernières,  il  eft  évident  que  la  raifon  qui 
*wtoi/**  les  guide,  que  le  but  effentiel  de  la  puiffance  qui  leur  eft  confiée,  & 
n'en  et  dont  ils  font  comptables  au  fouverain  Juge,  ne  les  Iaifle  pas  maîtres  de 
fiS»« 'àt*  confondre  toutes  ces  Loix,  de  les  mettre  dans  la  même  claffe,  de  leur 
L*ix  4*  imprimer  le  même  caraétere  de  mutabilité. 

Me*.  ,  e^  ^  L0]-x  ou  indifférentes,  ou  qui  font  fujettes  aux  temps  &  aux 
événemens;  telles  que  les  Loix  de  police,  celles  qui  règlent  Je  Com- 
merce, qui  fixent  le  prix  des  marchandifes ,  qui  déterminent  la  forme 
des  Aftes ,  qui  décident  certaines  queftions  de  Droit  ;  ces  Loix  peu- 
vent être  changées ,  fans  que  le  public  en  éprouve  de  notables  inconvé- 
niens.  Il  en  eft  d'autres,  dont  futilité  &  la  fageffe  affectent ,  pour  ain- 
fi  dire,  leur  fubftance,  qui  tendent  par  leur  nature  à  l'avantage  de  Ja  So- 
ciété ,  au  maintien  du  repos  public ,  à  la  confervation  des  mœurs ,  dont 
les  motifs  indépendans  des  temps,  des  viciflitudes ,  des  révolutions,  les 
rendent  autant  irrévocables  qu  ils  le  font  eux  -mêmes.  Ces  Loix  ont 
une  Habilité  intrinfeque,  qui  empêche  le  Légiflateur  de  les. abroger,  parce 
qu'il  ne  peut  pas  ce  qui  eft  injufte,  ce  qui  contrarie  l'intérêt  de  Ja  Répu- 
blique, ce  qui  lui  porteroit  un  vrai  préjudice:  Legijlatoris  officium  Jem- 
per  fubord'matum  ej/e  débet  vera  utilitati  Reipublica. 

L'Univerfité  de  Paris  partait  de  ces  Loix,  lorfque,  dans  le  difeours 
qu'elle  prononça  devant  Charles  VI,  en  1403,  elle  dit  à  ce  Monarque  a- 
vec  autant  d'énergie  que  de  franchife:  „  Telle  doit  être  la  feigneurie 

C  «  )  Hcrdus.  Son  texce  a  éi£  rappwtd  au  commencement  du  cinquiimt  chapitre. 
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du  Roi  à  Ibn  Peuple,  comme  du  pere  à  Ton  fils.   Homère  appellent  A- 
garnemnon,  pafteur  du  Peuple,  |parce  qu'il  avoir,  principalement  regard 
au  proufit  de  Ton  Peuple,  plus  que  à  fon  proufit,  qui  eft  feigneurie  Ro- 
yale; le  Tyran  au  contraire  tend  plus  à  fon  prount  que  au  bien  de  fon 
Peuple......  Puifque  là  Loi  eft  une  fois  mife,  &  elle  eft  raisonnable,  le 

Prince  ne  la  peut,  ne  doit,  par  raifon,  rompre,  ne*  venir  à  rencontre. 
Car  les  Princes  font  feigneurs  des  chofes  qui  ne  font  point  déterminées 
par  les  Loix,  mais  des  Loix ,  non.    Leges  reclè  pqfitas  oporttt  ejje  Domi~ 
nas:  il  convient  que  les  Loix  foient  Dames....,  Ainfi  ledit  Tulle  au  troi- 

fieme  liv.  de  legib.  Ut  Magïjlratibus  leges ,  ità  Populo  prafunt  Magi- 
Jlratut.  Par  quoi  il  appert  clairement,  que,  puifque  lefdites  Ordon- 
nances font  juftes  &  raiionnables,  vous  ne  les  devés,  ni  pouvéspar  rai- 
fon rompre,  ne  venir  à  rencontre  (n)." 

Ce  font  donc  des  Maximes  inviolables;  i°.  Qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir 
d'un  fage  Monarque  d'abroger  une  Loi  néceflaire  ou  utile,  parce  que  fa 
révocation  renfermeroit  une  injuftice,  &  que  le  Prince  ne  peut  pas  ce 
qu'il  ne  peut  pas  juftement.  2°.  Que  la  révocation  des  Loix  ne  fcauroie 
être  arbitraire,  parce  qu'elle  doit  êtré  fondée  fur  des  motifs  d'utilité 
publique.  „ 

5°.  On  abufe  tant  de  h  prétendue  Règle  de  Loifel,  qu'il  ne  peut  être  xi^ui 
qu'utile  de  la  renverfer  abfoluraent,  &  c'eft  ce  qui  engage  à  propofer  en- 
core  de  nouvelles  Réflexions. 

lu  ment  la 

Quand  on  veut  que  toutes  les  volontés  du  Prince  foient  des  Loix  ;  p»**» 
fans  examiner  fi  elles  font  juftes  ou  injuftes ,  on  n'a  pas  feulement  la  pre-  jj^u' 
miere  idée  des  chofes  ;  ou  plutôt  on  combat  la  nature  même  des  chofes. 

Car  il  eft  certain  qu'à  tout  ce  qui  mérite  véritablement  ce  nom,  à  tout 
ce  qui  a  la  vertu  d'une  Loi,  on  eft  obligé  d'obéir  en  confeience.  Qui  a 
jamais  dit  ou  penfé  qu'on  foit  tenu  en  confeience  d'exécuter  toutes  les 
volontés  du  Prince,  telles  qu'elles  foient,  même  lorfqu'elles  font  vifi- 
blement  injuftes,  nuifibles  au  bien  public,  incompétentes,  prononcées 
fans  règle  &  fans  forme?  Traçons  ici  quelques-unes  des  Règles  que  Can». 
donnent  les  Moraliftes.  <t* 

Pour  que  la  Loi  foit  jufte,  il  faut,  félon  eux,  plufieurs  chofes.  i°.  EI-m"1** 
le  doit  être  portée  pour  J'avantage  de  la  Société.   Il  y  a  entre  les  Loix 
la  même  différence  à-peu- près  qu  entre  le  Roi  &  le  Tyran.  La  Loi  des- 
tinée au  bien  commun  de  la  Société  eft  jufte.    Celle  oui  ne  fe  propofe 
que  l'utilité  particulière  du  Légiflateur,  eft  une  tyrannie? 

2<>.  Il  faut  que  celui  qui  la  prononce  ait  eu  droit  de  la  faire ,  & 
qu'il  n'ait  pas  excédé  les  bornes  de  fon  pouvoir. 

3».  Son  objet  doit  être  utile  &  honnête.   Elle  ne  doit  ni  défendre 
ce  qui  eft  bon ,  ni  preferire  de  mauvaifes  actions. 

40.  Elle  doit  garder  une  exacte  proportion  dans  la  diftribution  des 
honneurs  &  des  charges,  des  peines  ôc  des  récompenfes.   La  Loi  qui 

*  ' 

(n)  Du  BooUy,  Hlfior,  Uairerfu.  Parti,  tom.  5.  p.  83. 
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porte  tous  ces  caraéteres,  qui  ne  pèche  par  aucun  des  défauts  contrai- 
res, eft  véritablement  jufte.  (o). 

Or  toute  Loi  jufte  oblige  en  coafcience  (p)  Toute  Loi  mjufte  «o- 
bliee  point  dans  le  for  intérieur  (q) ,  quoiqull  puifle  arriver  quelquefois 
qu'on  foie  obligé  d'y  déférer  extérieurement,  lorfju'elles  ne  font  pu 
abfolument  infupportabtes ,  pour  éviter  un  trouble  <&  un  fcandale  plus 

grand  (r).  M  _  . 

Le  même  Auteur  établit  encore  ailleurs,  que  toute  Loi  pour  être 
bonne  &  ftable,  doit  tendre  au  bien  de  la  Société,  <Sc  il  eu  rapporte  dif- 
férentes preuves  (s).  c^ 

fo">  ExifllmatÊtr  Legh  iuRitia  ex  omnibus  eius  caufis ,  fctlictt  final} ,  tfclntt ,  materiaS etquê 
rerm  ili  ènali  Inquam ,  vt  pro  commuai  bono  fit  condita ,  tadem  cm»  dtfereutla,  ut  dtxtmus ,  cua% 
inter  Tyrannum  &  Regem ,  inter  Ltges  quoque  dignofcltar,  tempe  ut  qu*  pn  commun!  utUitr.:e 
fit  lau.jtifta  habeatur,  qu*  rerd  pro  particulari ,  tyrnnnita.  Secunià  ex  parte  agenttt ,  tttput 
nuod  qui  iUam  tulerit  fuam  non  fucrit  facuUatem  trangeefut.  Tertio  ex  parte  materi*  :  Q}ton:rm 
ut  qu*  pro  lempore  &  loco  trôna  funt ,  prohiber!  non  debeni.,  Hà  ntpse  opéra  m.tla  mut  tria  pr.t- 
etptianlt  funt.  Quand  ex  parte  form*.  Nam  citm  Lex  reguia  fit,  débet  ex  rcQitudine  &  *qu:~ 
taie  fplendere ,  ut  talc  m  fervet  tàm  in  honoribut ,  quàm  in  onerlbue  proportionem  a;',  civet ,  qua'etn 
ipft  habent  ad  corpus  Relpublic*.  Sunt  qu'tppe  feu  part  et  tu  totot  ob  bique  ficut  partibvt  diyifa 
[uni  à  naturd  tnunera,  fie  &  onera  fecundiim  proportions»  facultatum  civium  imperanJa  fingulis 
funt ,  Mque  &  honorée ,  fecundiim  proportionem  dignitatum  mpartieudi.  Igitur  qu*  Lex  hit  fue- 
rit  nu  iur ie  cbfMuta,  obligatoria  erit.  ..,,.„ 

(p)  Lex  Humana  tàm  civilit  quàm  eanoniea,  fi  jufia  fit ,  autorltale  ytgtt,  y)que  pnUet  obttgandl 
fubditoruui  confclcntias.  Probatur.  Lex  omnit  humana ,  ut  didum  cfl ,  ab  aterrtd  per  naturaUm 
derivatur,  fecundiim  illud  Proverbiorum  it.  per  me  Reget  .régnant^  (f  Legum  conditoret  jufia  dé- 
cernent,  ubi,  ut  fuprà  difeernendo  nitavimus ,  priuri  membrr  defignatur  regnandi  pot  cfl  ae ,  divinltùt 
Principibut  collata  juxtà  ittud  Pauli  :  Omnit  Poleftas  à  Domina  Det,  cfl;  foferiori  verà  prudentia ,  per 
auam  Legtt  condunt,  &  exetutioni  maniant;  ergo  ex  eddem  atejnd  Lege ,  yirtut  ad  eafJem  fub- 
in.U  L'get  derivatur,  eud  fint  in  confeientid  apud  eu  m  ipfun  obligatori*. 

(q)  Sccunda  conclu  fw ,  Lex  humana  injufta  non  o'Aigat  in  fora  confeientia.  Conctufio  et  fuperhf 
fient  fit  uotijfima.  Num  Lex  injufta,  eu»  retta  non  fit ,  reguia  efe  nequit,  algue  adeo  nique  Lex, 
nu*  a'item  non  eft  Lex,  obli^jt  nemintm.  Legtt  auteni  injuflitta  duobut  p:nfatur  moJL:  Primù  fi 
iotto  adverfatur  humano  ut  put  a  ratione  aiiqud  cuipiam  pradi&arum  quatuor  ontraria,  vUeticft 
ajc  dsfeâti ,  ant  debiti  finir,  aut  agenlis,  aut  materi*  ont  formé.  Jllero  modo  fi  contraria  fit 
hino  Diyino.  Et  quamr  'it  ucqueant  Deo  ejfe  contrari* ,  nifi  ratione  materi* ,  ni  rMarim  prxJ'r.ts. 
rum  eau  far  u  m  ,  notatnr  tamen  diRinS'io  k*c,  ut  ad  tertiam  conclu fionetn  jleruatur  aditut ,  qua  ta/Jt  eft. 

(0  Ltget  ill*  qn*  humano  tantum  bono  adverfuntur ,  licet  in  conficieutiJ  de  fe  non  obligent, 
litint  tamen  quandéque  ratione  fcendali  ;  qu*  verà  Divino  bono  impU  répugnant  %nu\l*tenbt ,  Jedapertè 
efi  îllit  obtiandum.  Priât  membrutu  palet.  Nam  in  hit  qu*  pr*  ft  ntn  fer  uni  manifeflam  tyran- 
nidem  refijhre  Poientibut  non  eft  eitrà  fcundalum  poflibile ,  &  ideà  ferendi  interuo  funt  quùusque  Le- 
viori  v'td  in  mentent  fanioretn  jtMucantur.  llitc  enim  pertinet  Chrifliunum  Confiliu*  Mut».  6. 
Qui  angariaverit  te  mille  palToj ,  vade  cura  eo  &  alia  duo  ;  &  qui  afaOuterit  tibi  tuoican ,  da  ci 
<k  pallium. 

At  veri  fi  Tya>">'  iâohlatrlam  nos  fuit  Legibut  indueertnt ,  tel  à  noftrit  arterent  facra- 

mentit,  vel  ad  aliot  moret  aut  r'ttmt  filei  contrariut  propellerent ,  nullum  effet  formidandmm  feau- 
dalum ,  fed  Ûlud  efet  gravijfimum ,  fi  illit  min  fiatim  poftkabitd  vitd  obftfttremut.  Hic  enîm  eft 
leaitinmt  f en  fus  ill'tut  Ait.  5.  Obcdire  oportet  Deo  tnapa  qui  m  bominibu».  Sic  namque  ref pondit 
lUtrut  Principi  Sactrdatnm  pr*ctpienti  ne  nomine  Chrifti  preedicarent.  DomJnicut  Soto,  De  Jufiiiid 
(S  Jure  Lib.  t.  -Qjiafl.  6,  Art.  2.  Pag.  46.  Edit.  ds  1608. 

(s)  Lex  omnit  quà  folida  fit  (f  firma  in  commune  bonum  débet  fubditot  promovere.  Cenclufio 
h*c  dttplici  ratione  ajfirmatur ,  fecundiim  qnod  commune  bonum  aut  pro  naturali  félicitât e  ufur- 
iiatur ,  quaw  hoc  feeculo  adipifeimur ,  qu*  eft  q-iktut  tranqstillutque  &  pneifiius  Re'tpubli:*  flit- 
tttt  ;  aut  pro  ilid  fupernalurali ,  qu*  m  allero  f*culo  y  élut  i  fupremus  finit  nofter  not  manet  ;  in 
que'm  ad  fjculare  oiune  bonum  fudpte  naturd  refertur.  Enimrtrà  fi  ratione  m  primant  commuait 
boni  fpedet ,  hoc  modo  demonftra'.ur  conclujio.  Part,  outnie  ad  futm  tut  im  ntlurali  vr.Hne  airi- 
citur,  ftcuti  Imperfc&um  ad  perfeâum.  Quicunque  aut  cm  civium  postes  funt '  civil  utit ,  Lex  ergà 
Mit  preeferipta  in  bonum  commune  totiut  civitatit  débet  eot  inflituere ,  relut  partes  uni»*  curporJ  qu* 
tu!  fervïiium  totiut,  ordinem  habent....  Ck.  Lib.  2, de  Legibut,  con/lat,inquit.profJi  a<!  falnrem 
civium ,  ci>Uatu<n<iue  incoluotitatem  vitamine  omnium  quidam  &  battant ,  condites  efe  legu...  Ex 
bit  eonfequins  quod  dinu  Laiiftator  Leget  in  fuum  particuiare  coatmodum  tonfiiu.eritt  Tyra 
ftfe  inttlligat.  lbid.  Lib.  1 ,  &'*ft*  1.  An*  a.  Pag.  7. 
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Cette  do6trine  puifée  dans  St.  Auguftin  forme  Penfeignement  commun 
des  Théologiens.  Eftius  dit"  que  les  Loix  des  Princes  qui  ne  font  pas  di- 
rigées  vers  le  bien  commun  ne  font  pas  des  Loix  &  qu'elles  n'obligent 
pas  (t). 

Il  cite  ailleurs  le  témoignage  de  Médina ,  fuivant  lequel  une  Loi  des- 
tinée uniquement  à  l'avantage  particulier  du  Prince,  n*êft  pas  une  Loi 
véritable.  AITurer  que  les  Princes  ont  la  propriété  des  biens  de  leurs 
Sujets,  qu'ils  peuvent  les  convertira  leur  profit,  &;publier  des  Loix  qui 
ne  foient  utiles  qu'à  eux,  c'eft,  fuivant  le  même  Médina,  une  doctrine 
qu'on  ne  peut  alTcz  détefter  (u). 

Ces  idées  font  prifes  dans  la  raifon  naturelle.  La  Loi ,  fuivant  Cicéron , 
9JI  Janftio  retfa  jubens bonefta ,  prohibent  contraria. 

'„  Si  on  demande",  "diC  un  Politique,  ce  que  j'entens  par  ce  mot 
r„  de  Juflice:  je  répons  que  la  Loi  du  pays  où  Von  vit,  en  tant  qu'elle 
,,  eft  fanfiio  recîa  ,  jubens  boncjîa ,  prohibent  contraria ,  déclare  claire- 
„  ment  ce  que  c'eft.  Mais  il  y  a  eu  &  il  y  a  encore  à  préfent  des 
„  Loix,  qui  n'étoient  &  qui  ne  font  ni  juftes  ni  louables.  Il  y  avoic 
„  une  Loi  à  Rome  par  laquelle  il  étoit  défendu  d'adorer  aucun  Dieu 
„  fans  ,1e  çonfentement  du  ^énat  ;  ce  qui  donna  occafion  k  Tertullien 
-„  de  dire  en  raillant,  que' Dieu  rie  fc-ra  pas  Dieu,  à  moins  que  cela 
„  ne  plaife  à  J'homme,  &  en  vertu  de  cette  Loi  les  premiers  Chré- 
„  tiens  étoient  expofés  à  toutes  fortes  de  cruautés,  de  quelques-uns 
„  des  Empereurs ,  qui  d'ailleurs  étoienc  des  hommrs  excellera ,  fe 
„  fouillèrent  eux  &  leur  Gouvernement,  du  fang  innocent.  Antonin 

le  Pieux  donna  dans  ce  piège;  &  Tertullien  raille  cruellement  Tra1- 
„  jan  de  ce  qu'il  fe  glorlfioit  de  fa  clémence,  <&  s'imaginoit  en  dori- 
w  ner  des  marques  fort  éclatantes,  en  commandant  à  Pline,  qui  étok 
„  Proconful  en  Afie,  de  ne  point  rechercher  les  Chrétiens,  mais  de 
„  les  punir  conformément  à  la  Loi  ,  lorfqu'on  les  améneroit  devant  fon 

Tribunal.  Il  n'y  a  point  de  Loi  municipale  qui  foit  plus  fermement 
„  établie  par  autorité  humaine,  que  l'eft  l'Inquifition  en  Efoagne,  âc 
"  en  d'autres  lieux ,  &  on  donne  communément  le  nom  de  faint  Office 

à  ces  maudits  Tribunaux ,  qui  ont  répandu  plus  de  fang  Chrétien  que 
„'  tous  les  Payens  enfemble.  Si  un  Gentilhomme  Polonois  tue  un  Pay- 
„  fan,  il  eft  a  couvert  de  tout  châtiment  par  la  Loi  du  pays,  pourvu 
"t  qu'il  mette  un  ducat  fur  le  corps  mort.  Evenus  III.  Roi  d'Ecos- 
0  fe ,  fit  palTer  une  Loi  qui  expofoit  à  fa  brutalité  les  femmes  &  les  filles 
„  des  Nobles,  &  celles  du  Peuple  à  la  débauche  des  Nobles.  Ces  Loue 
•„  &  une  infinité  d'autre  ferablahles  à  celles-là,  n'étoient  pas  de  Véri- 
ftt  Ac  fané  Ltget  Princhun  pté  non  fîriguntur  ab  bonum  publicua ,  non  fanf  Ltgts ,  prohiJè 
non  oblifant.    EQius  U  Lib. 3.  iX.-g.  Cup.    18,  14. 

(u)  Vide  Mtiinan  in  OucjU  90.  Art.  1.  ubt  d,cet  fecunâum  Thomam ,  non  efe  veram  Legem 
nus  in  privation  cimmodum  conjlituitur.  Dicit  pr.ttereà ,  aferert  quoi  Principes  &  «w«  habeant 
dominrum  tn  bonis  fubdhorum  fuorum ,  ità  ut  peiïnt  convertere  ta  in  propriavt  utilitatem ,  & 
contlituêre  Ltges  iu  propriun  coauiutluin ,  Dogma  efe  p;ftiferuai  (3  omnibus  modit  txecrandua,  Ef- 
tius in  1  Reg.  Çap.  8.  y.  il. 
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tables  Loix,  puifqu'elles  ont  produit  mille  maux,  &  des  malheur» 
inexprimables.  Ces  Ordonnances  infâmes  n'étoient  donc  pas  des  Loix: 
on  a  tort  de  lêur  *  attribuer  le  nom  de  Juflicei  ceux  qui  gouvernent 
nar  ces  forte*  des  Loix,  ne  peuvent  être  les  Miqiftres  de  Dieu  ;  &  TA- 
"  nôtre  nous  ordonnant  d'obéir  au  Miniftre  de  Dieu  pour  notné  bien, 
nous  commande  en  même  tems  de  ne  point  obéir  au  Miniftre  du  Dia- 
'  ble  pour  notre  mal.  car  nous  ne  pouvons  fervir  à  deux  maîtres (v)^- 
"  La  Loi  des  Vifigots  exige  principalement  du  Législateur ,  ' que  touc 
le  monde  foit  convaincu  qu'il  oublie  entièrement  fon  intérêt  particulier^ 
&  qu'il  n'a  été  occupé-  que  du  bien  public  (w). 

La  Loi  doit  annoncer  ce  qui  efl  jufte,  régler  les  mœurs,  ordonner 
ce  qui.  efl;  conforme  à  la  juftice  &  à  l'équité,  être  le  rempart  des  JW- 
tes  £ens,  ctc  la  terreur  des  méchans  (x).  j 

Le  Prologue  de  la  Loi  Salique  donne  la  même  idée  des  Loix.  On 
n'y  reconnoîc  pour  telle,  que  ce  qui  efl  raifonnable,  conforme  à  la  Rè- 
gle, falutaire  dans  fes  effets  (y).  ^ 

On  doit  s'attendre  que  les  Jurifconfultes  n'âUrônt  pas  d'autres  pnnci- 
pes.  Aufli  veulent- ils  tous  que  la  Loi  foit  jufte,  honnête,  utile  au pien com- 
mun On  fe  contentera  d'indiquer  les  idées  de  Rebuffe  fur  ce  point  (z). 

La  Loi  eft  jufte  en  trois  manières.  Et  d'abord  dans  fa  fin  quand  elle  eft 
prononcée  pour  l'avantage  commun.  Celle  qui  nuirok  au  bien  de  la  Socié- 
té ,  feroit.  injufle':  on  ne  devroit  pas  y  obéir.  Le  Prince  ne  peut  pas  faire 
une  ,  Loi  qui  prefcrive  une  chofe  contraire  à  l'honnêteté  &  à  la  juftice. 
Cela  répuene  à.  Teflènce  de  la  Loi,  qui  doit  être  une  Ordonnance  faintc. 
tes  Parlemens  doivent  s'oppofcr  de  toutes  leurs  forces  à  des  Loix  de  ce 
tfenjre  (a>  ^  ,  '    .    .  . 

l&tà  Sidpej  Oifcours  for  Je  GoimrnellKnt,  tom.  3.  Chap.  3.  Scft.  10.  Paj.  260. 

••  TèL iprlmu'm'Ve"^  w'jwirf  imiatUur  pofflUU  credatur.   Ntvifimi  aftmitndam, 

n  „01  Lo  familiari  compenàio ,  fed  pro  utititate  populi  fuadetur ,  ut  appareat  eum  qui  Legiflator 
exillit,  nullo  privato  commodo,  fed  omnium  ctoium  utititate  communimentum  prxfîdtumque  opportun* 
"Sh  n,àucer<:  Lex  Viflgou  LU.  1 ,  TU,  i.  «.  3.  aecoejl  *!«  Ihftoneos  d«  Frtnce.  Tom.  4* 


Lex  erit  manifefla,  nec  quemquam  in  eaptionem  etrvtm  ttevocant,   erit  et 
fétumJùm    confuetudlnem  eMtatis  ,    Iocq  temporique  cvuveniens  ,  jufla  & 
tùitaruens,  honefla  &  digne,  atilu  f  necefaria.   In  qud  prxvtdtndum  efl 
diiur,  an  plut  commodi,  an  plus  Iniquitatit  oriatur  ut  dignofet  poffit  fi  pi 
Mie* ,  quàm  Rtligioni  vidiatur  obefe  :  ac  fie  honeflatem  tueatur ,  */  «0»  eut 


Legit  hâuctr*.   Lex  Vlfigot, 

^'('xfTe'x  efl  amula  DivinUatts ,  antiflts  Religionit,  font  difcipilnarum ,  atHiftx  furit  Uni,  morts  h- 
-veniens  atqnt  eompvnens  ,  gubernacmlum  civitatis ,  juflitix  nuncia,  magijira  vitx ,  anima  total  cer- 
foris  popularis, 

Lex  erit  manifefla,  nec  quemquam  in  eaptionem  cirium  devocabit.    Erit  ttiant  fecundkm  ncturam , 

■   &  xquabiiia  prxfcribent  t 
fl  ex  Htilllalé  qtut  prmttn- 
ptut  verJuti  piofidat  pu? 

..  "ÏLtligïoni  vidiatur  'obefe  :  'at  fie  honejlatem  tueâtur ,  ût  non  cum  falutis  perkulo  arguai. 
"  Tien  '  âutem  Legis  h  te  ratio  cogit ,  ut  eatum  melu  hamana  coirceatur  improbitat,  fitqtte  tut* 
Mer  nnxios  Innocentlùm  vita,aique  in  ipfie  imprvbis  formidato  fupptich  froiattur  notendi  prx- 

fumptio.   Ibid.  Tit.  a.  N.  a.  4.  5.  ,  r  ,  .     *  ,  . 

(y)  Lex  erit  omne  quod  jam  rathne  confliterit,  quod  difeiplinx  convenu!  %  qund  fuluti  proficiat. 

fz)  Erit  Lex  konefta ,  jufla,  po^bilis,  fecundùm  naturamy  fif  fecu ndùm  conftletndlhem  Païfix, 
km  .temporique   couveniens,  neçegaria  tttxtttfefx  jm^mu  M  ?fi»£2~ 

incautum  capiton*  contineat,  nutio  privato  commodo,  fed  pro  commuai  civtum  utihtute  emiftripta, 
troemium  in  Conftitutuner  tXegias.  GIos.  1.  n,  16.  *  • 

(O  Secundo  débet  efe  jufla,  &  dicitur  tripliciter..  PrimiT.  ex  fine,  qttandd  efl  faBa  ad  bonuti 

commune  &  pnblicum        alias  dicitur  iniqua...  Undi  Lex  qua  efl  contm  bonum  communitatit  fuh 

diiurum  fuorum  efl  iniqua...  &  idto  illi  non  débet  obtemperari...  Ideà  J'rhtcept  non  potefl  facert  *- 
mua  Legem  aux  continu  unuta  mkoneflum  vel  injuflum,  quia  hoc  ejfet  contra  Legit  fubflaattv*. 
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La  Loi  eft  juftfi  encore  du  côté  dq  Mgiflateur  ,  lorfqu'il  n'a  point  ex- 
cédé les  bornes  de  fon  pouvoir.  Elle  eft  juftedani  la  forme,  Jorfqu'elle 
garde  une  exaéte  proportion  dans  la  diftribution  des  charges.  Manque- 
t-elle  de  ces  caractères,  ce  n'eft  plus  une  Loi,  mais  un  acte  de  violence, 
qui  n'oblige  point  en  confcience,  à  laquelle  on  n'eft  point  tenu  de  fe 
conformer,  fi  ce  n'eft  pour  éviter  le  fcandale  &  le  trouble  (b). 

Rebufre  demande  enfuite  fi  la  Loi  du  Prince  oblige  en  confcience.  Oui, 
fi  elle  eft  julien  non,  fi  elle  eft  injufte  (c).  tpp*. 

Après  ces  notions  fur  la  véritable  nature  des  Lois ,  comment  foutenir  "Tcl/aU 
le  fens  qu'on  donné  à  la  prétendue  Règle,  fi  veut  le  Roi,  fi  veut  la  Loi?  tiret  à  u 
Comment  eft -il  poflible  qu'on  ait  voulu  élever  à  la  dignité  de  Loi, 
tous  les  caprices,  toutes  les  faataifies,  toute»  les  volontés  en  un  mot 
du  Monarque,  quoiqu'elles  foient  deftituées  de  tout  motif,  &  mani- 
feftées  fans  aucune  folemnité.  Il  entre  dans  la  définition  commune  de 
la  Loi,  il  eft  de  fon  effence  d'être  jufte ,  honnête,  confacrée  à  l'avan- 
tage commun.  Nos  pères  ont  été  imbus  de  ces  maximes  comme  toute 
les  autres  Nations.  Nos  anciens  Monumens  nous  les  ont  confervées. 
La  Règle,  fi  veut  le  Roi^  fi  veut  la  Loi ,  interprêtée  par  les  partifans 
du  Defpotifme , .  y  eft  directement  oppofée.  Qu'on  nous  dife  donc  à 
quelle  époque,  à  quelle  occafion  s'eft  opéré  ce  bouleverfement  d'idées; 
par  quels  preftiges  on  a  pu  amener  la  Nation  a  méconnoître  tous  les  ca- 
ractères auxquels  elle  avoit  jufques  là  diftingué  les  Loix,  pour  leur  fub- 
ftituer  une  Règle  qui  divinife,  pour  ainfi  dire,  toates  les  foibleflês,  tou- 
tes les  partions  du  Souverain,  qui  en  fait  autant  d'oracles  infaillibles,  <& 
de  commandemens  itréfiftibles,  qui  au  lieu  d'une  obéiflance  raifonnable, 
exige  une  foumiflîon  aveugle;  une  Regte  en  un  m,qt,:qui  doit  être  relé- 
guée dans  les  Empires  d'Aûe,  comme  transformant  des  hommes  libres 
en  efclaves  proprement  dits.  ,      .5    \  ru.  '  •      •  . 

«  DeSi  vérités  auffl  conftantes  poorroient-elles  é*r$  ébranlé»  par  la  faus- 
le  interprétation  de  la  règle  de  Loyfel*  En.ferojt-on'le  facrifice  fur  le 
fondement  d'une  règle  équivoque?  Préféreroit  -  on  au  fen*  qui  fc  conci-   La  u; 
lie  avec  des  Maximes  fi  préçieufes,  celui  -qui  lu*  renverfe  &  qui  les  pros- 
crit?  L'un  fait  honneur  au  Prince,  en  ne  féparant  pas.  fa  volonté  de  la  uîumup. 
juftice  de  la  Loi.   L'autre  immole  la  Loi  jk  Ton  équité  aux  foibleflês  d'une 
volonté  humaine,  par  confçquent  capricieufe^  inconftantie  par  fa  natu-  maxime 
re,  ôVdont  les  égaremens  <5Hes  erneurs  feroient  d'autant  plus  dangereux  fl  veui,c 

:  î.  »"  *'*-•  r.;>  s. s.  i.  <j  ,    •     ?   :.  ,  . 

Cut*  Ltx  fit  finBio  fanait...  Et  contrit  ilïas  debent  refiflere  (arlamcjttk,  tu  puilicentur  t  &  fi 
publicat-*  p*r    ir.t^rt'tinitaicm  fuerinl ,  non  debent  fin-an-  ipfiir. lliid  n.  r8* 

Xb)  item  jufia  Les  rocaii  poUfi  Àv  mtoritate  eemianxis.  ut  qwuidà  *  txeetlt  potefiatem 
fe renlis.:-  ad  hac  jujia  ejl  Ltx  ex  funnd ,  quanuo  fccttudnui  qualimttm  proportions  imponitur 
enus  fabditis  ad  bowtm  commune,  quitus  déficient ibus ,  ron  ejl  Lex ,  fed  violât  ia,  &  non  obigat 


citnt'ue  t 
peceat  , 


M  fora  confcLat'ut ,  ai  fi  ad  vilandum  feandalum ,  vcl  ftditimiem.  llitti.  p.  aa.  £f  as, 

(c)  Infupcr  videndum  efl ,  an  Legs  l.ipsratorts  yel  Rt£is  ligtnt  ttium  in  fora  \  confei 
adeo  quod  pcccct  fubditus  contra  Legtm  fcieiiter  reniens  t  Refponden  :  quarido  Lex  efl  /Wff<r,  p  .. 
quia  Le$i  non  obedit ,  fter  illud  quo  /  divas  J'criHt  Pai/tor,  Oui  wïfht  Putettaïf,  or<!in»tiqni  A)ei  re- 
liait...- Sed  fi  Legiflator  excédai  pu!  jlatan,  non  ligut....  Si  contra  lui  mandata  Lex  promulgehur , 
non  valet,  «ec  cuiitra  legem  naturucm  vet  mo-alirn....  ycl  contra  bun,s  morts  :  Non  eniai  cfi  o- 
Uigatvrium  ctmtrà  bonos  morts  prafiitum  jurememum.  lbid.  n.  40.  41.  4a.  ,  . 
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Roi.f  (es,  qu'ellè  nVauciin1  frein  dont  elle  ne  foit  maîtrefle, de  triompher  ahe- 
ment.   L'un,  en  imprimant  à  toutes  les  volonté*  du  Monarque  l'autorité  * 
yw*?*  &  l'empreinte  fefpeftablé^  de  la  Loi  >  conduit  à  toutes  les  horreurs  du  fy« 
jon  vrai  ftême  de  Hobbes»  qtii  fak  de  la  volonté  du  Prince,  la  feule  règle  du 


de  notre  amour.  L'un  s'accorde  avec  la  do&rine  de  Loyfel  far 
de  la  vérification  libre  ;  l'autre  le  mettroit  en  contradiction  avec  lui-même» 

Or  c'eft  precifëment 'cette  interprétation  dont  la  réalité  feroic  fi  fu- 
nefte,  contre  laquelle  s'élèvent  tant  de  Maximes  puifées  dans  la  droite 
raifon,  étroitement  liées  avec  le  bonheur  de  la  République,  confacrées 
par  la  vénération  des  "fiedes,  &  par  les  hommages  volontaires  que  leur 
ont  rendu  fi  fou  vent  nos  Rois;  c'eft  cette  interprétation  qui  feule  pour- 
roit  fournir  des  armes  contre  l'ufage  &  la  néceflité  des  vérifications  libres. 
S'il  étoit  vrai  que  chaque  volonté  du  Prince  fût  une  loi,  qu'il  ne  fallut 
pour  conftituer  la  Loi,  que  le  feul  acte  de  fc> volonté  exprimé  au  dehors, 
fans  autre  forme ,  fans  autre  précaution  ,  fans  aucun  examen ,  fans  la 
moindre  épreuve  qui  en  garantît  la  maturité  ;  alors  renregiflrement  fe- 
rait inutile,  ou  il  fe  réduiroit  à  la  vaine  folemnité  d'une  fîmple  trans- 
cription authentique.  Mais  au  contraire,  que  la  volonté  du  Rai  ne  foit 
pas  la  Loi ,  &  que  la  Loi  foit  la  volonté  du  Roi  ;  la  règle  de  Loyfel ,  ré- 
duite à  ce  fens,  n'a  rien  qui  combatte  la  vérification  libre;  il  fera  vrai 
de  la  Loi  vérifiée,  qu'elle  fera  la  volonté  du  Roi,  <St  par  conféquent  que 
fi  veut  le  Roi,  fi  veut  la  Loi;  quoique  la  volonté  du  Prince,  qui  n'au- 
ra pas. acquis  par  cette  dernière  forme  le  caractère  Légal,  ne  puifle  ni 
être  appel lée  une  Loi,  ni  mériter  ce  titre. 

On  voit  que  la  règle  de  Loyfel  ne  renverfê  pas,  &  n'entame  pas  même 
la  Loi  de  la  vérification  libre.  Mais  quelle  conûftance  ne  paraît -t- elle 
pas  avoir  aux.  yeux  de  ceux  qui  en  jugeront  par  les  Maximes  des  Publi- 
ciftes?  Si  elle  offre  un  moyen  prefque  afltiré  de  garantir  le  Trône  des 
furprifès  ;  fi  elle  tend  à  remplir  heureufement  les  vues  que  fe  propofe  un 
fage  Gouvernement;  elle  portera  dans  elle-même  le  principe  de  fon 
irrévocabilité;  &  comment  y  méconnoîtroit-on  cette  impreiBon  d'u- 
tilité, qui  doit  rendre  une  Loi  également  précieufe  au  Monarque  &  à  fes 
Sujets?  Non -feulement  elle  a  une  exiftence  affermie,  elle  remonte  à 
une  antiquité  reculée;  mais  ce  n'eft  pis  fon  âge  feul  qui  la  rend  digne  de 
vénération,  quoique  cette  qualité  foit  d'un  grand  prix,  au  jugement 
des  Jurifconfuïtes,  quoi  in  vetuflate  venerabilis  fit  religio,  qualis  nul/a  eft 
in  novrtate  (d);  ce  font  les  avantages  que  l'Etat  en  retire;  c'eft  fon  u- 
tilité  toujours  fubfiflante  qui  réclame  pour  fa  confervation.  Il  fera  vrai 
dans  les  fiecles  qui  nous  fuivront,  comme  dans  ceux  qui  ont  précédé, 
Que  nos  Rois  ont  le  plus  grand  intérêt  à  fe  prémunir  contre  les  furpri- 
fes,  à  ne  publier  que  des  Loix  juftes,  bien  réfléchies,  <5c  qui  Mène 

(4)  Uemtu^fttprX 
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te  bonheur  de  leurs  Etats.  Ce  feroit  une  efpcce  d'aveuglement  d'aflîmiler 
une  Loi  qui  produit  des  effets  fi  falutaires,  à  ces  réglemens  de  Police  fu- 
jeti  à  tant  de  viciflîtudes.  Ce  n'eft  pas  un  Monarque  feul ,  qui  a  intro- 
duit ou  confirmé  cette  forme  devenue  eflentielle  dans  l'ordre  de  notre 
Légiflation;  une  fuite  de  Monarques,  &  les  plus  jaloux  de  leur  puiflfance, 
l'ont  inviolablement  gardée.  C'efl  une  Loi  dont  l'autorité  a  été  recon- 
nue &  consolidée  par  des  témoignages  fans  nombre,  émanés  de  nos 
Souverains i  des  Etats,  des  plus  grands  Magiftrats,  des  Jurifconfultes 
les  plus  inftruits  ;  qui  tend  à  conferver  à  nos  Rois  la  bienveillance  publi- 
que de  leurs  Peuples ,  qui  foutent  a  fauvé  leur  honneur ,  6f  retenu  la  Ré' 
publique  en  fa  grandeur;  dont  aucun  prétexte  raifonnable  ne  peut  faire  dé- 
fi rer  l'abolition.  Cette  Loi  eft  donc  autant  irrévocable  que  fes  motif». 
Nos  Rois  ne  croiront  jamais  qu'il  foit  en  leur  pouvoir  de  la  détruire.  Ils 
ne  peuvent  rien  contre  leur  avantage  perfonnel  &  celui  de  leur  Gou- 
vernement. Cette  beureufe  impuisfance  affermit  leur  Trône  au  lieu  de 
l'ébranler  (e). 

(e)  Voye*  fur  la  Règle  de  LetTei.'  fi  veut  le  Roi,  fi  veut  la  Loi,  un  Ouvrage  intitulé  Y  Avo- 
cat National  depuis  la  p.  3SJ ,  jufqu'à  la  p.  50.  On  peut  auOi  lire  ce  que  dit  cet  Auteur  fur  1» 
Loi  Regia ,  p.  40*  fit  lui». 

Le  Gouvernement  Monarchique  fuppofc  de*  l.oix ,  un  corpi  politique  dtîpofitatre  de  ces  Loix, 

qui  veille  à  leur  maintien ,  qui  empêche  l'iniroduAion  d'une  nouvelle  Loi  deftruétive  de  fes  Loix 
M  primitive»,  &  le  tefut  iCenregijlrer  ne  fait  pu  que  les  Magiftrats  ne  foient  plus  let  Officiers , 
n  puilque  ce  refus  cit  un  adt,c  d'officiers  du  Souverain ,  charge  par  lui  même  dt  par  fe»  l'rédé- 

ccucurs  de  cet  examen  de  de  ce  refus.  En  «fli-t  le  Prince  &  la  Nttiou  aonftituent  ce  qu'on 
"  appelle  l'Etat  ou  l'Empire.  Il  u'y  a  pas  une  Loi  pour  te  Prince  Où  une  autre  Loi  pour  uv 
"  Nation,    C'eft  la  même  Loi  qui  oblige  l'un  &  l'autre,  qui  cft  appelléc  Loi  de  l'Etat  ou  de 


l'Empire.  Et,  comme  le  dit  M.  Boffoct,  tout  es  qui  fe  fait  tontrt  cette  Loi  île  l'Empire  eft 
**  nul  de  pltiu  droit ,  il  y  a  toujours  lieu  à  re 

"  la  Nation ,  repréfentent  au  Prince  qu'il  exifte  une  Loi  daos  l'Etat  qui  rend  nul  de  plein  droit  tout 


tvenlr  (outre.  Si  donc  les  Magiftrats  au  nom  ue 
H  Nation ,  représentent  au  f  rince  qu'il  ex  me  une  Loi  daos  l'Etat  qui  rend  nul  de  plein  droit  tout 
"  Edit  qui  lui  eft  contraire ,  s'ils  refuient  de  concourir  par  l'cnrcgiftrernent  4  l'exécution  d'an 
'*  Edit  contraire  a  cette  Loi ,  ils  font  alors  la  fonction  d'Officiers  de  la  Loi  fupéricure  au  Prin- 
**  ce  »  puilqo'clle  exifte  avant  lui  ,  &  qu'il  n'exifte  que  par  elle.  C'eft  cette  Loi  qui  juge  le 
Prince,  qui  condamne  fa  volonté  momentanée , ^Sc  qui  dirige  les  Magiftrats  dans  tout  ce  qu'il» 
*,  font  pour  empêcher  l'exécution  de  cette  volonté  momentanée  oppofée  a  la  Loi  qui  cft  cen- 
,  fée  la  volonté  perfévérante  du  Chef  de  l'Etat.  Ce  n'tft  pas  la ,  comme  on  veut  le  faire  croire , 
'*  une  diftinétion  futile.  Elle  eft  puifée  dans  la  ralfon,  ât  elle  eft  la  bsfe  de  tous  les  Etats.  Dans 
*1  tout  Etat  la  Loi  fuprême  cft  le  bien  de  l'Etat,  le  lalut  du  Peuple;  fuprtma  L$x  ejlo  fulut 
*  •  popull.  Le  Prince  veut -il  enlever"  au  Peuple  fes  droits,  fa  liberté,  fes  biens?  Veut -il  veo- 
'*  die  ou  céder  une  partie  de  fan  royaume  t  Le  bien  de  l'Etat  s'y  oppofe  ;  tout  ce  qui  le  fera 
**  pour  exécuter  le  projet  du  Prince ,  fera  nul  de  plein  droit  en  venu  de  cette  Loi  fupré- 
"  me ,  fulut  roputt.  C'eft  cette  Loi  qui  juge  le  Prince ,  &  dicte  aux  Sujets  de  réclamer 
"  contre  une  volonté  ennemie  du  bien  de  l'Etar.  Cependant  ,  dit* on  ,  c'eft  une  Maxime 
*'  reconnue  que,  fi  veut  le  Roi,  fi  veut  la  Loi*  J'en  conviens.  Mais  la  Maxime  que  je  viens 
'  de  citer  eft  également  certaine;  ce  que  M*  RotTuet  dit,  eft  également1  certain.  La  coiiclufion 
**  naturelle  cft  que  la  première  doit  eue  modifiée  par  les  deux  autres.  Il  n'y  a  pas  de  Loi ,  point 
,  d'Edits ,  point  d'Ordonnances  qui  ne  commencent  par  ces  mots ,  Louis  par  la  Grâce  de  Dieu  (Su 
'\  Mais  ces  Edits,  ces  Ordonnances  que  les  circonftances  rendent  néceiTaires  doivent  être  conformes- 
*'  aux-  Loix.  de  l'Empire.  Donc  U  faut  diftinguer  deux  fortes  de  Loix .  Ic,s  unes  antérieures  au 
'  Princo ,  qui  obligent  le  Prince  comme  les  Sujets ,  Mr.  Bofluct  les  appelle  les  Lois  det  Empires  t 
**  |eï  autres  faites  par  le  Prince  cxctufivemcnt  a  toute  autre  puhTsnee ,  n'y  ayant  dans  l'Etat  qu'une 
PuilTance  Lcgifhtive,  qui  eft  entre  les  mains  du  Prince.  Ctft.de  ces  fécondes  Loix  qu'on  doit 
*"  entendre,  cette  Maxime,  fi  veut  le  Rer,  fi  veut  la  Loi.  Quant  aux  premières,  il  but  dire  au 
**  contraire,  fi  veulent  les  Loix  de  r Empire,  fi  veut  U  Rai.  Si  cela  n'éioit  pas  aisfl,  le  Gou- 
"'  vernement  François  ne  feroit  pas  feulement  abfolu,  il  feroit  pure 


entendre,  cette  Maxime,  fi  veut  le  Roi,  fi  veut  la  Loi.  Quant  aux  premières,  il  but  dire 
contraire ,  fi  veulent  les  Loix  de  r  Empire ,  fi  veut  U  Roi.   Si  cela  n'éioit  pas  aisfl ,  le  G 
,  vernement  François  ne  feroit  pas  feulement  abfolu ,  il  feroit  purement  arbitraire  ou  dcfpotique.' 
i<  Parlement  juftijU  par  rimpérctrice  de  Ruffic ,  dans  le  Recueil  des  Ecrits  patriotiques,  ou  Efforts 
de  la  Liberté  contre  le  Defpoiiftne  du  St.  de  Maupeoo.  I.  Vol.  p.  108. 

q„  voit  par  ce  que  dit  cet  Auteur,  non  feulement  que  comme  nous  l'avons  prouvé  ,  ce 
ntne  1°  prouve  V Avocat  National*  cette  Règle  ne  renferme  pas  une  preuve  de  l'autorité  illimitée 
nos  Rois  »  mais  encore  que  cala  cft  iœpoffible. 
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Article   Second  . 

i 

Règle:  Le  Roi  ne  tient  que  de  Dieu  &  de  fin  Epie. 

D'après  ces  éclairciflemens  fur  la  règle  de  Loyfel,  Si  veut  le  Roi,  fi 
veut  la  Loi,  on  pourroit  fe  difpenfer  d'examiner  cette  autre  règle  du  mê- 
me Auteur;  Le  Roi  ne  tient  que  de  Dieu  &  de  t Epie.  L'origine  divine 
de  fon  autorité  n'a  point  de  trait  à  ce  qui  n'eft  deftiné,  par  le  vœu  même 
de  not  Monarques,  qu'à  aflurer  plus  de  fuccès,  &  plus  de  rectitude  à  Ton 
exercice.  L'objet  de  cette  règle  eft  d'établir  l'indépendance  de  la  Cou- 
ronne, &  non  de  fixer  les  droits  du  Prince  rélativement  à  fon  Peuple. 
Quand  Loyfel  a  mis  en  Maxime  que  le  Roi  ne  tient  fon  Royaume  que  de 
Dieu  &  de  l'Epée,  il  a  voulu  dire  qu'il  n'a  point  de  fupérieur  ici  bas; 
qu'il  ne  relevé  ni  du  Pape,  _ ni  de  FEmpereur,  ni  d'aucune  autre  Puiî- 
iance  qui  puifle  exiger  de  lui  l'hommage.  C'eft  le  fens  que  donnent  k 
la  règle  de  Lauriere  &  de  Launay. 

Le  premier  cite  en  preuve  de  la  règle  les  EtablifTemens  de  S  Louis 
(f),  où  il  eft  dit  que  le  Roi  ne  tient  de  nullui,  fors  de  Dieu  6?  de  lui.  Il 
obferve  que  depuis  on  a  ajouté ,  de  VEpèe ,  pour  marquer  que  le  Roi 
n'ayant  point  de  fupérieur ,  ni  de  juge  par  conféquent ,  c'eft  par  I'Epée 
que  doivent  être  terminés  fes  différends  avec  les  autres  Puiflances. 

C'eft  ainfi  que  la  règle  a  toujours  été  entendue,  elle  eft  rapportée  dans 
ce  fens  par  Juvénal  des  Urfins:  Le  Roi  ejl  Empereur  dans  fon  Royaume, 
f$  ne  le  tient  que  de  ÏF.pie  feulement,  8*  non  d'autre;  c'eft -à- dire,  que 
l'Empereur  ne  peut  s'attribuer  aucun  droit  fur  le  Royaume  de  France  ;  & 
que,  fi  quelque  Souverain  étranger  veut  entreprendre  fur  cette  Monar- 
chie ,  le  Roi  pourra  recourir  à  la  voie  des  armes  pour  fe  maintenir, 
ou  fe  faire  rendre  la  Juftice  qui  lui  fera  due. 

Aux  derniers  Etats  tenus  en  1614 ,  les  Députés  de  la  Noble/Te  du  Baillia- 
ge de  Dourdan  avoient  charge  de  requérir,  „  qu'il  fera  déclaré  auxdits 
Etats,  &  paflë  en  Loi  fondamentale  d'Etats,  que  le  Roi  ne  reconnoît, 
&  ne  tient  fon  Royaume  que  de  Dieu  &  de  fon  Epie ,  &  n'eft  fujet  à  aucu- 
ne Puiflance  fupérieure  fur  la  terre  pour  le  temporel  de  Ton  Etat.  „  La, 
Nobleffe  de  l'ifle-de-France  fupplie  Je  Roi  par  le  premier  article  de  fon 
cahier  „  qu'il  foit  déclaré  par  les  Etats  «  palTé  en  Loi  fondamentale, 
que  le  Roi  ne  reconnoît  &  ne  tient  fon  Royaume  que  de  Dieu  fc?  de  fon 
Epie,  &  n'eft  fujet  à  aucune  Puiflance  temporelle  fupérieure." 

Ribier,  dans  fon  Apologie  du  premier  article  du  cahier  du  Tiers,  repro- 
che à  la  Nobleffe  d'  avoir  oublié  ,,  (on  bon  mot  ordinaire,  que  le  Roi  ne 
tient  fa  Couronne,  Jinon  de  Dieu  fcp  de  fon  Epie,  d'être  prêt  de  l'aban- 
donner &  le  foumettre  à  la  Mître  (g)." 

CO  L.  i.  chap.  78;  &  1.  a,  ebap.  13  (k  19» 

(g)  Us  erreurs  &  impofturcs  de  l'examen  du  Traité  de  7a  Souveraineté  de  Savsroo .  pat.  ie% 
Ou  lit  dans  une  vieille  charte  de  Saint  Denis  les  termes  qui  fuivent.   Rurfimaue  t*TùluTïài* 
ivna  cldtm  Ecclcfi*  fanai  ùiontfù  cMat*%  rcgali  dïadtmate  fuper  altère  pojito ,  <uh%  Morty,i% 
<u*Bit  «tditntibiit  dixm  D.  Su.  DiooUi,  bonore  regoi  franc.*  me  frolio,  ut  vos  de  cancio  ejus 
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Ces  textes  ne  laiflênt  fubfifter  aucun  doute  fur  la  véritable  interpréta- 
tion de  la  règle;  on  n'y  a  vu  que  J'expreffion  d'une  indépendance  abfo- 
lue  de  la  Couronne  à  1  égard  de  toute  autre  Puiflànce  de  la  terre. 
•  C'eft  ainfi  qu'elle  eft  encore  expliquée  par  l'Auteur  des  Traités  du  cme 
Droit  François  à  lufage  du  Duché  de  Bourgogne.   „  Nos  Rois  ne  re-Zf'*.' 
connoiflent  point  de  fupérieurs  fur  la  terre  pour  le  temporel  ;  ce  que  nous  ™»w  * 
encendons  par  cette  Maxime  de  Droit:  /*  Roi  ne  tient  que  de  Dieu  6?  de  fon  PV£L. 
£j>èe;  ou  comme  le  ditS.  Louis  en  fes  Etabliflemens  de  France,  /.  i,  *i* cou- 
rt. 73,  le  Roi  ne  tient  de  nullui  que  de  Dieu  &  de  lui.    Ils  ne  tiennent  5?  il 
que  de  Dieu,  parce  qu'ils  ne  font  dépendant  d'aucune  autre  PuiJJance\  èitrtpui'- 
c'eft  pour  cela  qu'ils  fe  qualifient  Rois  par  la  grâce  de  Dieu,   ils  ne  tien- 
nent  que  de  leur  EpeV,  en  ce  que  ne  reconnoijjans  point  de  Juges  fur  la  ter- 
re ,  c'eft  par  la  force  de  leurs  armes  qu'ils  fe  font  rendre  la  Juftice  qui 
leur  eft  due,  &  qu'ils  maintiennent  leur  autorité/  &  les  droits  de  leur 
Couronne  (h)." 

Long-temps  auparavant,  Loyfeau  avoit  auffi  fixé  le  fens  du  Brocard 
dont  il  s'agit ,  en  reprenant  fiodin  d'avoir  mis  au  nombre  des  droits  es- 
fentieJs  de  la  Souveraineté ,  de  ne  tenir  que  de  Dieu  6P  de  ÏEpée.  „  Ce 
que  je  ne  puis  avouer,  dit  Loyfeau,  parce  que  la  feudalité  concerne  la- 
Seigneurie  privée,  &  non  la  publique,  comme  il  a  été  dit  au  premier 
chapitre.  Auifi  qu'il -a  été  prouvé  au  chapitre  précédent  que  le  Prince 
feadataire  ne  laiife  d'être  fouverain ,  bien  que  fa  Souveraineté  ne  foit  fi' 
excellente  ni  fi  parfaite  que  celle  qui  ne  relève  d'aucun  (i)." 

La  tenure  de  Dieu  feul  a  toujours  été  Je  caractère  diftinétif  du  Franc- 
Aleu.  „  Tenir  en  Franc  -Aleu,  fi  eft  tenir  terre  de  Dieu  tant -feule- 
ment, &  ne  doivent  cens,  rentes  ne  dettes,  ne  fervage,  relief,  n  autre 
nulle  quelconque  redevance  à  vie  n'a  mon,  mais  les  tiennent  franchement 
de  Dieu  (k)." 

Galand  cite  plufieurs  paflages  de  Froiflàrd  où  on  lit:  „  Le  Châtel  de 
Mauvoifin  eft  Terre  franche,  &  le  Châtel  &  Châteilenie  ne  font  tenus 
de  nully,  fors  que  de  Dieu  ....  Le  pays  de  Béarn  eft  de  fi  noble  condi- 
tion, que  les  Seigneurs  qui  par  héritage  le  tiennent,  n'en  doivent  à  nul 

"Roi ,  ni  à  autre  Seigneur  fervice,  fors  à  Dieu       Te  tiens  mon  pays  du 

Béarn  de  Dieu,  &  de  l*Ejpée,  <&  de  lignage  (I)."  ™ 

La  règle  de  Loyfel  n'eft  pas  tellement  propre  à  la  France,  qu'elle  ne 
puiiTe  convenir  à  toute  autre  Puiflànce  qui  n  en  reconnoît  aucune  fupé- 
weureici  bas  dont  elle  relevé.  Il  eft  vrai  de  tout  Souverain  indépen- 
dant rqui'  ne  tient  que  de  Dieu  fc?  de  TEpée>  quelque  forme  de  Gouver- 
nement qui  foit  en  vigueur  dans  fes  Etats.  La  règle  s'applique  également 
aux  Monarchies  tempérées,  &  à  celles  qui  font  abfolues,  les  unes 
n'étant  pas  plus  foumifes  que  les  autres  à  une  Puiflànce  étrangère,  quoi- 

domimum  "»be«K;  9  tune  quatuor  Bisantht  aareot  fuptr  uïtare  oktulit,  in  fignum  au,d  r #. 
gnum  Franc!*  a  Dco  Tolo,  Oc  iplo  Santto,  gladio  coopérante ,  tcncbac.  9  conSituit  ut  c^nei  Suc 
îtjportt  fui  Rtgtr  Francis  confimiliter  factrent  tnnuatim.  Ibid.  paj.  3o.       nm'um  ut  °«""*  *«• 

(b)  Tom.  LP*g  ai.  0)  On  Scigneor tn ,  chap.  3  ,  ».  8. 

Ck;  Somiuc  Rurakî,  l,r.  i.  tu.  84.  (1)  Ou  WÂEu,  càu/.it»  3. 
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que  les  droits  des  Peuples  y  foient  diffërens  :  &  c'eft  ce  oui  démontre 
que  la  règle  de  Loyfel  n'a  aucun  rapport  à  l'ufage  delà  vérification  libre; 
puifque  les  droits  d'un  Monarque  confidéré  par  rapport  aux  autres  Po- 
tentats, n'ont  rien  de  commun  avec  les  droits  que  ce  Monarque  peut  e- 
zercer  dans  fes  Etats. 

On  difoit  déjà  du  temps  de  Saint-Louis,  quV/  ne  ternit  de  nullui,  fort 
de  Dieu  &  de  lui.  En  concluera-t-on  que  ce  Prince  fe  croyoit  maître 
d'établir,  d'abolir  les  Loix,  &  d'exercer  arbitrairement  tous  les  aftes 
de  la  Puiflance  Publique  ;  lui  qui  ne  penfa  pas  pouvoir  donner  retraite  au 
Pape  Innocent  IV,  fans  le  confentement  de  rAflèmblee  des  Grands  du 
Royaume,  dont  ,  difoit-il,  aucun  Roi  de  France  ne  peut  fe  difpenfer  de  fume 
ravis  (m)? 

Article    Troisième.      j  • 

Roi  par  la  grâce  de  Dieu  *. 

On  oppofe  le  titre  de  Roi  par  la  grâce  de  Dieu.  On  dit  que  le  Roi  ne 
tient  fa  Couronne  &  fon  autorité  que  de  Dieu  feul ,  &  non  de  fon 
Peuple. 

Et  d'abord,  quelle  conféquence  peut -on  tirer  d'un  titre  qu'on  fçait 
avoir  été  pris  par  de  (impies  Seigneurs ,  par  des  Doyens  d'Eglifes  Ca- 
thédrales (n)?  En  conclura- 1- on  qu'ils  n'avoient  pas -de  fupérieùr  fur 
la  terre? 

„  Des  Modernes  ont  regarde  cette  formule  mal-à-propos  comme  une 
„  marque  de  Souveraineté.  Non- feulement  des  Princes,  mais  des  Evê- 
„  ques ,  des  Abbés  &  de  (impies  Prêtres  s'en  font  fervis  fans  autre  delfein 
„  que  d'exprimer  leur  reconnoiffance  envers  Dieu  (o). 

Mais  les  équivoques  ont  été  dans  tous  les  temps  la  reflburce  dei  caufes 
défefpérées.    Tout  le  monde  fçait  que  par  Edit  du  mois  de  Juillet  17 14, 
Louis  XIV  avoir  appelle  les  Princes  légitimés  à  fiiccéder  à  la  Couronne 
Louis  au  défaut  des  Princes  légitimes  ;  &  que  cet  Edit  a  été  révoqué  par  un 
autre  ^u  mo*s  ^e  Ju^'et  I7I7«     e^  dit  .dans  cette  dernière  Loi,  que  les 
regarJ  Princes  du  Sang  ont  demandé  la  révocation  pure  &  /impie  de  J'Edit  de 
Ut  £ri*j_  17 14;  que  les  Princes  légitimés  ont  fupplié  le  Roi  de  renvoyer  la  déci- 
ntfsrtutn-  fion  de  la  queftion  à  (à  majorité ,  ou,  s  il  jugeoit  à  propos  de  la  décider, 

mit  au,  > 

(m)  Fient.  Hiltolre  EccMfiaftique,  ttr.  83.  ».  16*.  Vclly,  Hiftoire  de  France,  tom.  4,  pag.  zo6, 
édlt.  de  îyoo. 

(•)  Voyei  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  ififcriptioos  Totn.  26.  uo  Mémoire  de  Mr. 
Bonatni,  dans  lequel  il  prouve  qoe  c'tft  Pefprit  de  rtVgion  9  de  pied  qui  a  tait  eu  ufagt  U  ti- 
tre par  U  grâce  Dieu,  que  tous  les  Comtes,  Ducs,  Abbés  &c.  remploient  indifféremment,  Ce 
que  ce  n'eft  que  depuis  Louis  XI  que  cette  formule  a  été  rifervie  aux  feutt  fwveraïnt ,  pour  ex- 
primer leur  iutlfpitidtince  de  mute  autre  Puifauce. 

(n)  Eu  1191.  Hervé  fe  dit  Doyen  de  l'iiglife  d'Auxerre  par  la  Grâce  de  Dieu.  En  133:.  Fré- 
déric Te  dit  Doyen  par  la  Grâce  de  Dieu,  de  l'Eglife  d'Halbcrihd.  Nouveau  Traité  de  Diplomati- 
que, Tom.  1.  Pag.  360.  Tout      Pag.  588.  Tom.  6.  Pag.  75. 

00  L'Art  de  vérifier  les  Dme»,  Pag.  534.  iu  folio, 
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de  ne  rien  prononcer  fur  la  queftion  de  la  fucceffion  à  la  Couronne ,  cva  *  ta 
avant  que  les  Etats  du  Royaume  juridiquement  affemblès  aient  délibéré  fur  £J,I°"  * 
rintèrit  que  la  Nation  peut  avoir  aux  difpofuions  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  L  c££|"r 
17 14,  &  s'il  lui  eft  utile  ou  avantageux  d'en  demander  la  révocation."  dcaa"s0£|a 

Dans  la  fuite  de  l'Edit,  le  Roi  parle  ainfî:  M»ir,»a 

„  Nous  efpérons  que  Dieu  qui  conferve  la  Maifon  de  France  depuis  ^'J*^ 
tant  de  fiecles,  &  qui  lui  a  donné  dans  tous  les  tems  des  marques  fi  éclatan- 
tes  de  fa  protection ,  ne  lui  fera  pas  moins  favorable  à  l'avenir  ;  &  que  drc- 
la  faifant  durer  autant  que  la  Monarchie,  il  détournera  par  fa  bonté  le 
malheur  qui  avoit  été  fobjet  de  la  prévoyance  du  feu  Roi:  mais  fi  la 
Nation  Françoife  éprouvoit  jamais  ce  malheur,  ce  ferait  à  la  Nation  mC- 
me  qu'il  appartiendrait  de  le  réparer  par  la  fageffe  de  fon  choix  ;  &puifque 
les  Loix  fondamentales  de  notre  Royaume  nous  mettent  dans  une  heuren- 
fe  irapuiffance  d'aliéner  le  Domaine  de  notre  Couronne,  nous  faifons 
gloire  de  reconnoître  qu'il  nous  eft  encore  moins  libre  de  difpofer  de  no- 
tre Couronne.  Nous  fçavons  qu'elle  n'eft  à  nous  que  pour  le  bien  & 
pour  le  falut  de  l'Etat;  &  que  par  conféquent  Y  Etat  feul  aurait  droit  d'en 
difpofer  dans  un  trifte  événement  que  nos  Peuples  ne  prévoient  qu'avec 
peine ,  &  dont  nous  fentons  que  la  feule  idée  les  afflige.  Nous  croyons 
donc  devoir  à  une  Nation  fi  fidèlement  &  fi  inviolablement  attachée  à 
la  Maifon  de  fes  Rois ,  la  juftice  de  ne  pas  prévenir  le  choix  quelle  auroit 
à  faire ,  fi  ce  malheur  arrivoit;  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'il  nous  a  pa- 
ru inutile  de  la  confultcr  dans  cette  occafion  où  nous  n'agiilbns  que  pour 
elle  en  révoquant  une  difpofition  fur  laquelle  elle  n'a  pas  été  confultée;  no- 
tre 'intention  étant  de  la  conferver  dans  tous  fes  droits  en  prévenant  même 
fes  vœux ,  comme  nous  nous  ferions  crus  obligés  de  le  faire  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public,'  indépendamment  des  Repréfentations  que  nous 
avons  reçues  de  la  part  des  Princes  de  notre  Sang." 

Dans  une  Déclaration  du  26  Avril  '723,  qui  règle  le  rang  des  Princes 
légitimés,  le  Roi  dit  encore,  en  parlant  de  l'Edit  de  1714: 

Ayant  reconnu  que  ce  qui  n  etoit  dans  l'intention  du  feu  Roi  que 
l'effet  d'une  prévoyance  qu'il  avoit  cru  néceflaire  pour  prévenir  des 
troubles,  &  affurer  la  tranquillité  dans  ce  Royaume,  non -feulement 
donnoit  atteinte  au  droit  qui  appartient  le  plus  inconteftablement  à  la  Nation 
Françoife  de  je  choifir  un  Roi ,  au  cas  que  dans  la  fuite  des  temps  la  Race 
des  Princes  légitimes  de  la  Maifon  de  Bourbon  vînt  à  s'éteindre  :  mais 
qu'il  étoit  déjà  devenu  la  fource  d'une  divifion  inévitable  entre  les  Prin- 
ces de  notre  Sang  &  les  Princes  légitimés,  par  la  confufion  des  rangs 
&  des  honneurs  que  la  Nation  défère  avec  joie  à  ceux  qu'une  légitime  nais- 
fance  appelle  au  droit  de  fuccéder  à  la  Couronne ,  &  qui  ne  peuvent  être 
communiqués  à  ceux  qui  par  la  conftitution  de  cette  Monarchie  fe  trou- 
vent exclus  de  cette  iuecceflion." 

Pourquoi,  dans  le  cas  de  défaillance  de  la  Maifon  régnante,  le  droit 
de  choifir  un  Roi  appartiendrait  -  il  à  la  Nation ,  finon  parce  que  c'eft  elle 
qui  a  choiû  la  Race  régnante  ?  L'extinttion  de  la  maiion  de  Bourbon  ne 
*  Tome  IL  S 
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peut  tranfmettre  à  la  Nation  un  droit  nouveau:  elle  ouvre  feulement  l'exer- 
cice du  droit  national.   Le  choix,  au  défaut  de  la  Race,  regarde  né- 
ceflairement  ceux  qui  ont  choifi  cette  Race;  &  fi  c'eft  la  Nation  qui 
s'eft  volontairement  foumife  au  premier  mâle  de  la  Maifon  régnante,  ii 
eft  donc  vrai  que  c'eft  elle  qui  l'a  fait  RoL 
p.™      Le  Roi  étant  choifi  par  la  Nation,  comment  peut-il  fe  dire  Roi  par  la 
une  es-  gTace  de  Dieu?  On  ie  conçoit  aifément  en  diftinguant  les  différons  fena 
£wb""  que  peut  avoir  cette  qualification. 

p"  ,a       Suivant  Rebufie  &  Loifeau,  cela  ne  fignifie  autre  chofe,  finon  qu'il 
Ë"     ne  relevé  de  perfonne,  qu'il  ne  tient  le  Royaume  que  de  Dieu  & 
de  l'Epee,  fans  en  faire  hommage  à  aucune  Puiuànce  fur  la  terre  (p). 

La  qualification  de  Roi  par  la  grâce  de  Dieu  eft  fi  peu  exclufive  du 
choix  au  Peuple,  qu'on  a  entendu  Louis-Ie-Begue  fe  dire,  mifericordiâ 
Domini  6f  eleftione  Populi  Rex  conjlitutus  (q).  On  a  auffi  vu  le  Roi  Ro- 
bert s'avouer  redevable  de  la  Royauté  à  la  bonté  divine,  6t  à  la  libéral!- 
Pen,    té  des  François  (r). 
dam         Dans  la  charte  cependant  où  Robert  tient  ce  langage,  &  dans  la 
ttaw?  plupart  des  autres  de  fon  règne,  il  fe  qualifie  Dei  gratiâ  Francorum  Rex 
tonne  de  (s).  Cette  qualification  a  commencé  à  être  en  ufage  fous  le  Roi  Pépin , 
éuae'A.  qui  fe  dit  tantôt,  Pippinus  Rex,  vir  inlujler,  tantôt,  Dei  gratiâ  Franco- 
rum  Rex  (t). 

Il  eft  fi  certain  que  fous  Je  Roi  Robert,  la  Couronne  de  France  étoit 
encore  éleâive,  aue  le  célèbre  Abbon  Abbé  de  Fleury,  dans  le  Re- 
cueil de  Canons  «  de  Loix  qu'il  préfcnta  à  Hugues-Capet  &  à  Robert 
fon  fils,  marque  la  forme  de  l'élection  du  Roi,  &  la  compare  à  celle 
des  Evêques  &  des  Abbés  (u). 

Dans  ce  même  ouvrage,  Abbon  trace  aux  deux  Souverains  les  devoirs- 
de  la  Royauté,,  dont  la  violation  avoit  expofé  leur*  PrédéceiTeurs  à  de: 
li  grands  dangers  peu  de  temps  auparavant  (v). 

GO  Rex  Jlcit  fe  PrancU  regem  gratiâ  Dei.  Nam  litet  hoc  regtmm  fuceeficne  dtferatur ,  g  re- 
lia tamen  Dei  eft  citrn  alicui  ofvenit  ;  quia  Dtut  potuit  au/erre  yd  morte,  yti  permittere  ut  ait  us 
régna  m  occuper  et.  Jdcù  Deus  f ponte  fud  y  idem  r  relinqutrr,  &  dare  el  à  qao  non  au f tri ,  eism 
p<tft.  Soient  fupreml  principes  in  terris  nuUum  fuperiorem  reetgnofcentes  in  temporalibus ,  kdc 
pkrafi  uti,  gratis  Del,  vel  divini  gratis,  feu  clemcmii;  ut  dénotent  nuid  à  Deo  \  ni  média:  t  re- 
gnun  vel  imperium  kabeant,  non  ah  aiiquo  atio  ;  &  ra!gù  /lient  dicere  régnant  vel  impertun  feutre 
de  Dieu  &  Je  Hipec.  Et  fie  rex  eum  nullum  in  temporalibus  in  muudo  reeognofcat ,  jafii  fcrlbit 
fe  reg  :n  gratiâ  Deu  Rebuffus  in  conftiiutioiics  repu,  tora.  2,  pag.  347.  Loyfcau,  des  Sci- 
gneunes.  chap.  3.  n.  67. 

(q)  Capiiul.  de  Baîus.  ton.  2.  eof.  273. 

(r)  Quoniam  divind  propitiante  démentit,  nos  Galtiea  libéralités  ad  regni  proyexit  fajligleu 
Gilita  Cbnftiana,  toro.  10.  col.  243,  des  preuve!, 
(s)  Recueil  des  HHtoriens  de  France,  /.  10.  pag.  573  9  fuir.  pag.  597. 
?t)  Ibid.  Tom.  5.  pag.  694  &  fuir. 

(u)  Si  quiiem  ut  mtiius  eft  non  vttvere ,  qui  m  fwft  votnm  non  reddere  ;  ilh  melius  eft  tleSioni 
principis  non  fubftrlherc ,  .  quhm  poft  jubfcrioiionem  elerfum  coetcniaere  yel  profenbere:  quaudo- 
qjiideiu  in  altero  Hbertatit  amer  taudatur ,  m  clten  feryiiis  contumec'a  prolro  i>atur.  Très  nam- 
que  eleSiones  générales  norimM,  quorum  ima  tfl  Régis,  yel  lmperatoris ,  altéra  Pontifiât,  tertia 
Ahbatis.  Et  primant  quidem  fecit  eonetrdia  tciius  regni;  fecuuJum  vetà  tnxnn r  mitas  civitim  S? 
Cleri  ;  tertiatn  fanlut  eonftlium  Cenobialis  Congregatienit.  1.1  itnaquaque  non  pro  fecularts  a* 
miati*  gratiâ  yel  pretio,  fed  ad  fuam  trofejfionctn  pro  fopientid  ytl  vita  mérita.  Jbid.  10m.  10.  p.6>j. 

(v)  Juftilia  régis  eff  neminet»  injufli  per  potentiam  opprimere.  '  Sine  aeaptwne  ptrfoncrum  if  ter 
ytrtuu  9  fruximum  fuum  jutllcare  j.  adrenis  &  pupillis  9  vlduis  defenforen  efet  farta  eohUere  a 
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En  457.  Childeric  abofant  avec  une  licence  exceffive  des  filles  de  fes 
Sujets,  ils  le  changèrent  du  Royaume.  H  fut  obligé  de  s'enfuir  dans  la 
Thuringe  pour  éviter  h  mort.  Il  fut  rétabli  fur  le  Trône  fept  ans 
après,  clu  confentement  des  Peuples  (vr). 

On  cite  fouvent  cet  exemple,  dit  l'Abbé  le  Grand,  pour  prouver  les 
droits  du  Peuple  fur  les  Rois;  comme  fi  un  fait  établiflbit  le  droit  (x). 

Non  fans  doute,  un  fait  ne  l'établit  pas,  lorfqu'il  eft  contraire  à  Faux 
des  principes  certains  &  reconnus.    Mais  lorfque  dans  le  fiecle  où  ce  fait 
eft  arrivé,  il  n'exifte  aucune  Loi  qui  le  condamne,  lorfqu'il  n'a  point  été  cd*w*u 
blâmé  par  les  Hiftoriens  qui  le  rapportent ,  on  juge  fur  ce  fait  des  2™%» 
principes  qui  régnoient  alors.  Tr*tu  de 

Quel  eft  le  droit  que  l'Abbé  le  Grand  oppofe  à  ce  fait?  „  Quand  r-LT"" 

le  Royaume,  dit -il,  auroit  été  électif,  le  Peuple  qui  l'avoit  choi-  l^"'nne 

fi,  n'étoit  pas  en  droit  de  le  dépofer.    Soldats,  difoit  jadis  l'Empereur  «.  ,aB' 
„  Valentinien  I,  vous  pouviés  difpofer  de  l'Empire,  avant  que  vous  me 
„  l'euffiés  donné;  mais  dès  que  je  l'ai  accepté,  c'eft  à  moi,  &  non  pas 
„  à  vous  de  voir  ce  qui  fe  doit  faire  pour  le  bien  commun." 

Ainfi  pour  établir  les  Loix  &  les  ufages  de  la  France  on  cite  un  Tex- 
te de  Valentinien ,  &  un  Texte  qui  renferme  une  Maxime  manifeftement 
fauffe;  &  d'après  cela  on  conclut  qu'un  fait  n'établit  par  le  droit. 

„  Charles  II,  dit  Mézerai,  étoit  fort  haï  des  Grands  de  fon  Etat,  d'au- 
tant qu'ayant  conçu  ou  de  la  défiance  de  leur  affeétion,  ou  du  mépris  pour 
leur  peu  de  valeur,  il  donnoit  des  emplois  Militaires  à  des  gens  de  for- 
tune, plutôt  qu'à  eux;  le  Peuple  même  ne  l'avoit  pas  en  trop  grande 
eftime,  à  caufe  qu'il  le  défendoit  mal  des  courfes  des  Normands  &  des 
Bretons,  &  qu'il  autorifoit,  ou  du  moins  toléroit  le  pillage  de  fts  Offi- 
ciers.   Sur  ce  mécontentement  univerfel ,  il  fo  forma  une  grande  cons- 

£iration  pour  le  deftituer  de  la  Royauté:  fes  Sujets  députèrent  vers 
ouis  le  Germanique,  lui  offrant  de  le  reconnoître  pour  leur  Souverain, 
S'il  vouloit  les  gouverner  avec  juftice,  &  employer  fes  forces  pour  leur 
défenfe  (y)." 

Un  Hiftorien  contemporain  marque  le  fujet  du  mécontentement  des 
Peuples  contre  Charles.  Pendant  gue  les  ennemis  ravageoient  le  Ro- 
yaume au  dehors,  il  le  détruifoit  intérieurement  par  fon  defpotifme  & 

adultérin  punire,  Inlqnos  non  exatcare,  impudleos  9  hlflrianss  non  nntrire,  implot  Je  terri  perfo- 
re, parrlcidas  (f  pej  crantes  vivere  non  finerc.  Euh  fat  defenfare ,  pauperes  clesmofinii  clerc  t 
judas  fupcr  reg.M  nrgutia  conftiiuere .  lencs  &  faplentes,  &  tobrios  Conflllario*  habetc ;  mago- 
r;âint  9  erlotoruat  pythor.ijfarumjne  fuperfilthnibus  non  intendere ,  iracundiam  differre,  Patriacn 
fortiicf  fle  jufle  coturn  advirfarios  tlcfcndcrc,  per  omnia  In  Deo  rheret  prorperitatftns  ton  elerare 
nnimum ,  cunSn  adyirfa  patienta  ferr: ,  fidem  Catholiean  in  Deum  habite ,  fiiios  fuos  non  ftnere 
impie  agere ,  certh  kerlt  orathnibu  infxfïtre ,  ente  koras  congrues  non  guftar*  dbum  :  v*  enin 
(eux  cujus  rex  eft  puer ,  &  cuju*  principes  mant  comedunc.  lbid. 

(yi>  ChiUitricus  yerà  citm  efet  nlmid  luxurid  d-fdutus,  &  rtgnarct  puper  Franeorun  gentem, 
tapit  filins  eorum  jiaprofi  detrahere.  IIU  quoque  of  hoc  indignantes ,  de  Regno  eum  ejiciunt.  Com- 
perto  autan  «uod  eum  etUm  interficere  relient,  Tnuringiam  petiit...  JUe  rerô  certa  cogunfeens  1n- 
diciu  quàd  à  Francis  defiaerartiur ,  ipfis  etiam  rogantibus ,  à  Thuringid  tegrefus ,  in  Regno  fut 
ta  rtfiitutus.   Cregor.  Turon.  ll'lior.  Franc.  Lib.  a.  Cap.  42. 

Ct)  Traité  de  la  tuccclBon  a  la  Couronne  de  France,  Pag.  ja. 

&  Abrégé  de  rHittoire  de  France,  tenu  a,  pag.  M. 

Sa 
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fa  mauvaife  foi;  perfonne  ne  pouvant  compter  fur  fes  promeffes :  c'eftce 
qui  les  mit  dans  la  néceflité  d'implorer  le  fecours  de  Louis  1e  Germani- 
que (z). 

charte  Charles  ne  pût  fe  diffimuler  fes  torts.  On  le  voit  dans  les  articles 
lit/fj'u  qu'il  envoya  en  S56  à  ceux  dç  fes  Sujets  qui  l'avoient  abandonné:  il  y 
m'ttrtau  protefte  par  fes  Commiflaires  être  prêt  à  réparer  tout  ce  qu'il  aura  fait 

contre  la  juflice  &  ta  droite  raifon.  Il  offre  de  fe  foumettre  pour  cela  au 
fy       Jugement  de  fes  Féaux  fur  toutes  les  plaintes  qu'on  voudra  former  contre 

lui  (a). 

Les  Commiflaires  difent  qu'ils  font  tellement  unis  au  Roi,  &  le  Roi  à 
eux,  que  s'il  entreprenoit  de  faire  quelque  chofe  contraire  au  bien  de 
cette  fociété,  ils  l'en  avertiraient  avec  refpeét,  comme  Jeur  Seigneur? 
fi  quelqu'un  d'eux  au  contraire  violoit  les  Loix  de  cette  union ,  ou  le 
Roi  l'en  avertiroit,  ou,  fuivant  la  nature  dé  la  claufe,  il  l'appelleroit 
en  Jugement  devant  fes  Pairs. 

Si  le  Roi,  ajoutent -ils,  ne  vouloit  pas  conferver  à  chacun  fa  Loi-, 
&  qu'averti  par  fes  Féaux ,  il  perfévérât  dans  fon  defTein ,  „  fçachés  qu'A 
eft  tellement  uni  à  nous,  &  nous  à  lui ,  &  que  de  fon  confentement 
même,  nous  fommes  tellement  afliirés  de  notre  droit,  qu'aucun  de  nous, 
foit  Eccléfiaftique ,  foit  Laïc,  n'abandonneroit  fon  Pair;,  enforte  que 
quand  le  Roi  voudrait  agir  avec  lui  contre  la  Loi  fuivant  laquelle  il  doit 
être  jugé,  contre  la  raifon  &  la  juflice,  il  ne  le  pourrait  (b)." 

(*)  Legati  eh  Occ'àcnte  rentrant  AMharlvt  AVai  9  Oto  Cornet,  pcflukntes  tum  ut  pcpuU 
pfrtclitautl  iu  onguflid  popto  prafentid  fud  fubvenint  ;  quod  ni/i  celeriler  fitrtt ,  9  ex  porté 
4 jus  fpe  liberationis  privarentur ,  à  Pagonls  tum  ptriculo  Chrijlionliatlt  quetrtre  dtbertnt  tUfenfo- 
nem  quem  à  legiiimis  9  Orthodoxis  dominis  invenire  non  pujfcnt.  Tyrannidem  tnim  Caroli  fe  dite- 
tins  tt  rre  non  fiufe  teflati  funt ,  qu  'ut  quod  ex  tis  Pbgani  extrinfecàt ,  nemlne  refirent* ,  aut  feutum 
cp{">.ient< .  praJando ,  eafilivando  ,  oceidendo  ai  que  yendendo  reliquiferU  ;  illt  intrinfecùs  fubdolt  ff- 
vhu  lo  difptrdertt  :  née  quemquam  tfé  in  otntii  populo  qui  jam  protuijfiontbus  ont  juromenfii  ejut 
fid.  v  cdhibiret ,  cunBk  de  bor.itate  Utiut  in  Je/pcrationtm  eadeatibus*  Recueil  des  Hiftoricns  à» 
i'rMicc,  tom.  7.  P»g»  if>7« 

•  (a)  Srnior  nofier  fecundùm  veflrom  deprecatlonem  trnnfmittlt  not ,  peut  precafils ,  ad  vos:  9 
mandat  rubis  t  quia  fi  eilquls  de  robls  fe  réclamât  q\ôd  im'afli  olittti  de  vobis  feeït .  9  ai 
TiClaji  ruthntm  9  juflum  judleium  venlrt  non  potuit,  aut  per  InfiJiot  eliquos  ;  aut  ipfe  fenior 
mflir,  aut  aliquis  a  l  illum,  aliquem  de  vobis  comprehenJere  voluit ,  9  prtfter  hoc  ail  temput 
ai-q<  !s  il»  vrbis  ab  illiut  prafentid  9  ah  illius  Jcrvitio  fe  fubflraxit  :  quia  omnit  quicumqut  <U 
yubis  nd  nâam  rationem  ad  illum ,  9  ente  fuot  pdrlts  nuire  votuerit ,  hoc  ei  contredit.  Et  fi 
ju'U  9  rationalilUer  invention  futrH  qvod  reclam  rationem  contrà  tum  aiiquft  de  vobis  kanmir'ut 
tum  couplio  pdcliunt  fnorum  knc  rolu marié  tmendubit.  Et  p  inventum  faeril  qvod  iliam  caufam  , 
mn,:i  cliquis  de  robis  nnqurrere  votuerit ,  per  rat.onem  fcté'rit ,  votes  ut  peut  ptr  rationem  feelt  t 
ità  facto  per  rationem  permanent.    Ibid.  p.  6aj. 

(b)  Et  fciai't  quia  fie  ,ft  adunatus  cum  omnibus  fait  pdclibtts  in  onuii  ordioe  &  ftetu ,  9  not 
emnts  fui  pdcles  de  om/ii  ordine  9  flotu ,  ut  fi  i'te  juxtà  humanam  fragilitatem  ali.juU  contrà 
tuL  paclum  fteerit ,  Illum  hune  fie  9  cum  révérend  J ,  peut  fenior  em  decet ,  ommonemus  ut  illt 
ho-  corrigut  9  emendet ,  9  unicuique  in  fuo  ordine  debilam  tegem  confirvet.  Et  p  eliqutt  de> 
ntbis  in  quoeumque  ord  ne  contra  iflum  pçclum  in  coatrà  illum  fecerit ,  p  talit  tp ,  ut  iile  indi  tum 
etnmunere  volât,  ut  emenkt  ,  faciat  :  9  fi  talit  ep  eau fa ,  ut  indi  illum  famUiarittr  non  debeett 
ammom-re,  &  ante  fuos  Pares  illum  in  rcclam  rationem  mit  rot  :  9  illt  qui  debirum  paUum  9 
reel  i  n  Ugem  9  debilam  feniori  reverentiam  non  vult  exhibtre  9  obfm-ore ,  fuftum  jufiitia  judicium 
fujiiiieat ,  9  fi  fuQinere  non  yoluerit ,  9  contunutx  9  rebellis  txtiierit ,  9  converti  nun  patue- 
tit,  à  mfird  omnium  facuiatc  &  regno  ab  omnibus  expellatur.  F.t  fi  fer.inr  nofier  legem  uni- 
tniqut  debilam  9  à  fe  9  à  fuis  anteeejfuùbus  perdomttam ,  per  rc3om  raiinnem  vel  mifericor- 
dlam  compttentem  unicuique  In  fuo  ordine  confervare  non  vo!u:rit ,  9  assmonitus  à  fuis  pdtllbui- 
ftium  Imtentionem  non  yoluerit  ;  fciatls  quia  pe  ep  llle  nobifeum ,  9  nos  cum  illo  adunetl ,  &  fie 
/f «mm  ornnet  per  Ultut  yolunlaltm  9.  tanfenfum  cwpfmati  Bfifcofi  aleut  Abbatct  cum  Lalcit , 


■ 
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Les  Commiflaires  annoncent  aufli  deux  AfTemhle^s  convoquées .  par  le 
Roi  à  Verberie,  pour  arranger  toute  l'affaire  ;  &  que  ce  qui  y  fera  réfolu 
fera  une  Loi  pour  lui  contre  fes  Sujets,  &  pour  fes  Sujets  contre  lui  <5c 
tes  SuccefTeurs  (c). 

•  Abbon  met  au  nombre  des  devoirs  dës^Rois,  celui  de  choifir  des  Minis- 


avoir fait  le  contraire?  \  \ 

„  Les  Seigneurs  François  qui  craignoient  que  s'il  devenoit  trop  puiflant 
&  trop  pailible  r  il  ne  leur  ôtât  leurs  terres  qu'ils  vouloicnt  fe  rendre  héré- 
ditaires ,  lui  fufciterent  bientôt  de  nouveaux  troubles.  Les  puiflans  fe 
foialeverent  ouvertement  contre  lui;  entr'autres  dans  la  Lorraine,  Gifal- 
beit  &  Othon  fils  du  Duc  Régnier;  &  dans  la  France,  Robert  frère  du 
Roi  Eudes,  qui  entretenoit  intelligence  avec  les  fils  de  Régnier. 

„  Ces  mal-contents  s'en  étant  adjoint  plufîeurs  autres,  tandis  que  les 
R*>is  Charles  &  Henri  fe  pouflbient  &  repouflbient  réciproquement  danr 
la  Lorraine,  firent  enfin  leur  cabale  fi  forte,  que  tous  les  Sujets  de  Char- 
les l'abandonnèrent ,  comme  avoient  fait  autrefois  ceux  de  Charles  le  Gras. 
Le  prétexte  de  cette  révolte  générale  étoit  qu'il  avoit  un  favori  nommé 
y\ganon  ,  qui  le  poiïedoit  entièrement ,  difpofoit  de  toutes  chofes  k 
fa  fantaifie  ,  diffipoit  le  Domaine  Royal ,  &  traitoit  infolemment  les 
Grands  du  Royaume..  Toutefois,  Hervé,  Archevêque  de  Reims,  l'a- 
yant retiré  chez  lui ,  trouva  moyen ,  après  fept  mois  de  temps ,  de  le  rac- 
commoder avec  fes  Suj-ts;  enfone  qu'ils  lui  rendirent  fon  Royaume"  (d). 

Les  troubles  recommencèrent  bientôt  aprô?.  Les  François  choifirenf 
pour  Roi  Robert,  frère  du  Roi  Eudes.  Il  fut  tué  par  Charles  le  Sim- 
ple ,  &  ce  Prince  ayant  été  pris  en  trahifon  ,  par  Méribert ,  Comte  de" 
Vermandois,  l'Aflemblée  des  François  chciiîc  pour  Roi  au  lieu  de  Ro- 
bert, Raoul  Roi  de  Bourgogne  (c). 

Laîcl  eum  vlris  Eedefiafllels ,  ut  nullus  fuurn  parent  dimttat ,  ut  contra  fitam  legem  9  retram' 
rathnem  C?  jufium  juJicium ,  etiam  fi  voluerit,  abfit ,  tex  rnofier  alicui  facere  non  pogit, 

lblil.  P»g«  «24. 

r  c)  Et  feiatis  quia  mJ  hoc  qa.tr ■nJunt  &  inveniendum  &  jlntuendam  atque  eonfirmanJum ,  eum 
rtofiru  &  caterorum  fidillum  fuorum  confenfu ,  habet  tiofler  fenlor  conflit  ulum  heu  m  Vermtriam 
palit  'tum  &  tempus  tul  diem  XI y  kalewl.  Au^ufli  ;  &  habet  ex  nomiae  deferiptos  fidèles  fuot  ; 
fer  quorum  traSatum  ifia  caafa,  Deo  adjuvante ,  ad  perftBlonem  pervertie*  :  (f  habet  Vil  kalendat 
yfugufli  ti,i  ipfum  Palatium  farmeriam  generaliter  omner  fidèle*  fuot  cottvocatos ,  ut  omnibus  fnam> 
yoluatatem  &  pinlonatfonem  ,  &  m>ftram,  qui  fidelei  iltitts  /h mus ,  dewtlomm  accognuet  ;  ut  ifia 
convenu  niia  quant  ttjle  Deo  coafirnaiimus ,  in  tinte  diebus  yiu  fuet  ,  flP  diebus  vu*  noflra  «>«•« 
fervemut;  (i  ipre  fuit  (ucceforibut  contra  fueceforee  stofiros,  &■  net  nofiris  facctlforibu*  fuir 
confcrvandain  in  Des.  nominc  relinquamut.  Ibiti. 

(d)  Mezerai.   Abrogé  de  niifloire  de  France,  tom.  a,  pag.  197  &  fuh. 

SO  Robtrtus  pr*Mus  de  Francnrum  Principlbus  quos  poterat ,  à  Cesroto  pervertit  ;  necafionem- 
111  ex  to  qnod  Carolus  fimiitarem  quemdam  habebat ,  nomlnt  Agastum  cujus  Habilitas  ignora-- 
katur  à  Francis:  qitem  quU  etttrit  Cnnfili.iriis  famfliariùt  honurabat ,  Francl ,  infilgautt  Robert  0 
non    levltcr  ferentes    amicitiat   hotninis   ignotl ,  infiJias  régi  tclenJerunr  Lugdunum  proptrantli 


tfnto,  Rnb.rtum  pfccdiRum  Eudonit  quond/tts  régis  frai  r  un,  regens  fibi  fiatuuat. . . .  Frantorum 
regs  Carofo  captïvato ,  ac  ejur  kxrede  fugato ,  eonvtnieutet  Frttnti ,  Inter  quos  erattt  prscipuh 
IJtriberius  &  nepos  ej'is  Hugo  magnas.  Cames  Parifisufis ,  rttem  fibi  fiatuunt  Rodulfum  Bursun- 
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Pour  avoir  accordé  fa  'protection  à  un  méchant,  Louis  le  Gros  a  vu  la 
Couronne  chanceler  fur  fa  tête. 

-,  Thomas  de  Marie  par  le  moyen  de  fon Château  de  Montaigu  en  Laon- 
nols  commettoit  mille  voleries  &  cruautés}  deforte  que  fon  pere  mê- 
me fut  obligé  de  l'y  afliéger.  Louis  le  Gros  défigné  Roi  par  fon  pere,  à 
la  prière  de  Thomas,  ravitailla  le  Château.  Enguerrand  &  les  autres 
Seigneurs  en  furent  fi  outrés,  qu'ils  lui  déclarèrent  qu'ils  ne  le  reconnois- 
foient  plus  pour  Souverain ,  puifqu'il  protégeoit  les  médians.  11$  en  fu- 
rent jufques  au  point  de  lui  vouloir  donner  bataille  ;  mais  la  médiation  de 
quelques  bons  François  les  ayant  amené  à  une  conférence,  ils  lui  bai- 
ferent  la  main  ,  &  lui  jurèrent  fervice,  à  condition  que  Je  Château  de 
Montaigu  feroit  raie  (f)  "     .  . 

Boulainvillers  dit  que  Louis- le- Gros  appaifa  les  Seigneurs  par  des 
promeflès  de  fe  corriger;  qu'il  fe  joignit  à  eux,  &  que  le  Château  de 
Montaigu  fut  rafé  pour  fÛrcté  de  la  paix  (g). 

Notre  Hiftoire  eft  remplie  de  faits  femblables  qui  prouvent  que  les 
François  ont  toujours  obligé  les  Rois  à  faire  ce  qui  étoit  utile  à  l'Etat,  ou 
du  moins  ce  qu'ils  jugeoicnt  tel. 

En  531.  Thierri  ayant  refufé  de  fe  joindre  à  fes  deux  frères  pour  aller 
combattre  contre  le  Roi  de  Bourgogne,  les  François  le  menacent  de  l'a- 
bandonner, &  de  les  fuivre  (h). 

En  534.  Childebert  ne  voulant  pas  époufer  Vifigarde,  avec  laquelle  il 
4xoh  fiancé  depuis  fept  ans ,  parce  qu'il  aimoit  une  autre  fcmmo ,  les 
François  réunis  en  furent  '  très  fçandalifés ,  &  pour  faire  cefTer  les  plain- 
tes, le  Roi  fe  rendit  à  leurs  défirs  (i). 

En  553.  Clotaire  refufant  de  faire  la  guerre  aux  Saxons,  paroifTant  don- 
ner de  bonnes  raifons  de  fon  refus,  y  fut  contraint  par  les  François  qui, 
fuivant  la  barbarie  des  mœurs  de  ce  tems,  employèrent  même  les  voies 
de  fait  pour  l'y  obliger  (k). 

(f)  Mezerai.   Abrégé  de  l'HiftoIrc  de  France,  tom.  s,  pag.  479. 
(«)  Abfde.0  de  I  Hidolt»  dcFrance,  tom.  1.  pog.  412. 

(S)  Pofi  lute  Ciothackarius  &  Ckildebertut  Hurgundiitt  peteredtfiinant.    ConYocatofque  ThrvM- 


terlam  acclptrt  nollet ,  anjunSi  Franei  eàntrà  tum  vnldi  fcatidalizabantur ,  quart  fponfaat  fuam 
retmquereU  Tune  commtus ,  reMd  Dcuterid,  de  qud  parvalum  fflium  habitat,  Theudtbaldum , 
uooine  IFi  f:  gardent ,  duxit  uxorem.  Qpam  née  mullo  t  empare  hâtent,  defunSU  Wâ ,  attam  acte, 
pit.    Verunttamen  Dcutcriatu  ultrfr  non  habuit.    Ibid.  Cap.  a?. 

(k)  Ctotachariut  pojl  mortem  Tkeodihtldl ,  eùm  Rrgnunt  Francla  fufctpilfet ,  atque  illud  c.'rcitm- 
iret ,  audhit  à  fuit  iteratd  infuaid  efervefcere  Sexonet ,  fibique  tfe  nb:!iet  ;  &  quod  tributa  qua\ 
aanit  fingulit  confutfcerant  minifirare ,  coatemnerent  reddtre.  Hit  l.cheiut  verbit,  ad  tôt  dirU 
ait»  Cutnque  jam  propi  ttrmtnum  illorum  effet ,  Saxons*  l.tgatos  ad  tum  mxttunt  ,  dicentet  ;  Non 
ttiim  fumai  eontetaptoret  lui,  &  c/t  qas  fratrlbut  ae  neputibut  luit  reddere  confuevimut  non  tiega- 
mus;  9  majora  adhht,  fi  qtt.*Hcrit ,  rtddemut.  Unttm  tantùm  expofeimut ,  ut  fit  pax  ;  n:  ru  us 
oxercitat,  &  nofter  populut  concidatur.  Mme  audititt  Clotackariut  Rtx ,  ait  fuit,  benl  Imuim- 
tur  ht  kominct:  non  incedaïaut  fuptr  tôt,  ne  forti  pceccmui  in  f)evm.  At  illi  dixtrunt  :  jc'mut 
mtudacet  née  omnino  quod  prouiiferint  imfdeturot  :  raniut  piptr  tôt.  Rurfùm  S.ixon:t 
medietatem  facultatif  fua,  pattm  petente/.  Et  Cfothcchr.rii.t  Rex  citft.it:  D  f.fiits, 


attafo,  ab  hit  hùniiniïui ,  ne  fuper  not  Dei  ira  eoneitetur.  Qjwd  Mi  non  ;uie\tra;tt.  Rurjtr.i 
Suxonet  obtultrunt  ycjlimexta,  pecora,  Ytl  omiti  wfui  facultatif  fut,  dicta  t  et:  kac  o:tmia  tvlhie 
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Après  cette  digreftlon  à  laquelle  on  a  été  comme  entraîné  par  le  texte 
cPAboon,  il  faut  revenir  à  la  qualification  de  Roi  pan  la  grâce  de  Dieu, 
en  indiquant  encore  auparavant  ce  que  le  Roi  Robert  dit  dans  une  char- 
te de  1027,  des  engagemens  du  Souverain  envers  fes  Peuples  (1). 

La  charte  de  la  diviGon  de  l' Empire  entre  les  trois  enfans.  de  Louis 
le  Débonnaire  en  817,  préfente  encore  la  grâce  de  Dieu  de  le  choix  du 
Peuple  comme  deux  titres  qui  concourent  à  la  création  de  la  dignité 
Royale.  /  . 

Ce  Prince  y  dit  qu'il  a  aflèmblé  Ton  Peuple  entier  pour  traiter  de  ce 
lui  pouvoit  être  utile  à  l'Eglife  &  au  Royaume  entier,  &  que  fes  Féaux 
ont  engagé  à  s'occuper  du  partage  de  fa  Couronne  entre  fes  enfans.  Il 
a  cru  devoir  implorer  la  lumière  de  Dieu  par  des  aumônes,  des  prières  6c  udnh 
trois  jours  de  jeûne;  après  lefquels  Dieu  a  permis  que  tout  le  Peuple  fe 
foit  réuni  avec  lui,  à  choifir  pour  Roi  Lothaire  fon  fils  aîné,  &  à  vouloir  t£r°*bouii 
ou  il  fût  couronné  comme  aflbcié  à  l'Empire,  &  devant  y  fiiccéder.  A**  " 
1 égard  des  deux  puînés,  il  a  été  réfolu  de  l'avis  de  toute  l'Affemblée, 
qu'on  leur  donneront  des  titres  &  des  po/Teflions  dont  ils  jouiroient  fous 
1  autorité  de  leur  frère.  Ce  Prince  leur  fit  des  Loix  qui  ont  été  formées 
&  rédigées  par  le  fuffrage  unanime  de  l'Affemblée  (m). 

Dans  les  Reglemens  faits  par  le  Roi  &  le  Peuple  pour  les  Princes, - 
il  y  en  a  plufburs  qui  méritent  attention.  Si  l'un  d'eux ,  dans  le  gou- 
vernement de  fon  Royaume  devient  un  tyran,  fon  frercaîné  le  fera  d'a- 
bord avertir  en  fecret,  fuivant  le  précepte  Evangélique.  Si  cette  mo- 
nition  fecrette  efl  inutile,  on  y  fera  fuccéder  la  répréhenfion  publique: 
fi  cela  ne  produit  encore  aucun  fruit,  le  Roi  délibérera  avec  tout  fon  Peu- 
ple fur  la  conduite  qu'il  doit  garder;  afin  que  celui  qui  n'a  tenu  aucun' 

cuit  medietate  terra  nofirte,  Tantim  u.rores  &  panr.ios  ncjfroj  rdinquite  libtros,  Cf.be/ium  inter 
nvf  non  committetnr.  Franci  euttm  .tcc  hoc  adqa'i  fetre  votuemnU  QpibuS  ait  Ciothackarius 
Jlf.v  :  Defijîite  ,  çuafo  ,  Dépite  e>  hJc  htentlo.it.  Ferbutn  faim  dtre3t:m  non  hcbemtis  :  nolite  ad  ' 
belin-n  Ire  tn  qr:od  difptrdaminl.  Tr.  ntn  fi  eô  ire  rvkturitis ,  fpont'cr.ed  voluntate  ego  non  fequar. 
7>:m  Hli  toi  co;n:r.(,tl  contra  dothacharium  Rrpem ,  f.per  eum  irruunt ,  &  feindentes  tentornm 
ejr.s  ,  i/'f:m  quitte  conviens  er.tfpercntes,  /-:  ri  dttrr.hcntts ,  inter ficere.  voluerunt ,  fi  eu  m  iUif 
aïire  diferret.   II.ec  v'nUns  Clothexhariiis ,  inrltut  fuit  cum  eis.    Ibid.  Lib.  4.  Ctp.  14. 

(I)  Contai  nos  divlnd  difponentè  gratU  eesterii  vmrtaUbus  fuperetnlnere  ;  unie  eportet  ut  eu- 
Jus  prjtcellhws  aunere ,  ejus  JludeaJitus  modis  omnibss  pr-rere  yoivntatl  :  nam  9  hit  quibus  nos 
fcintxs  divinitàs  prxeTe,  debemut  i;i  q'Jbr.jlibet  tteeelfitetibus  pr^Uff;  ut  videlicet  noftro  parentes 
vbfeqiùo  ,  nufititm  pli  f entiant  ufautjucquè  fufragari  tUmetah:':).  Recueil  des  Ilifturicni  de 
Fiance,  tora.  10,  psg.  612.  ,i 

(m)  Cm  AW. ....  more  fvlito,  facrum  convenant  tf  gineratitatem  papali  naflri  prnpter  Ee- 
ciciixtlks.t  vel  Ir.lius  Imperii  noftri  i.tiUtates  pertrketandas  conzrcg,i<}cmus.  .  .  .  â.-i^-s  Tfi  per 
trï'r>tju.:t  ceWr.-tit,  m:tu  omnipctetitls  Dei,  ut  credimus ,  edum  tfi,  ut  &  nottr»  &  totius  populi 
nortii  in  di.'cSi  Vrhmgeuiti  nAri  Lotk.-ril  electlone  vou  concuircrcnr.  It^ce  t-Mt.-r  ,'h-hd 
tiifpenftithne  tna:vfefijtur,i  plaçait  &  nobls  &  omni  populo  noflro.  more  fole.;ini  Jnperù'li  dia- 
tir'itase  aroxatum*  nobls  9  ov,fhrtei:i  c?  facetforem  Iixperii ,  fi  Douinus  wLcrit,  co'nm.ini 
voto  conftitui.  Ctterot  verô  fratrtr  eiis,  l'iphium  videiicet  &  LudovKum  *.]i;iv,:t.m  »  ,;>.  /. 
commuai  confilio  placuit  regiit  inftqtiiri  nominilus,  &  loea  inftriùs  de  nominal  a  co-ttt:tr.re ,  /'* 
qrtib't*  folt  decejim  nojirum  fu!>  fi:;urc  fratre  regali  potefiate  potrcnlvr  juxtà  ii<f<rii:i  c  'i.u  ta 
(épifu'n  qtiibus  quant  :nt>r  eos  touSituimas  confiitio  continetur.  Q.:.e  ccpitr.hi  pmpter  l-iLiuusm  > 
imperii ,  &  perpetuarn  i.iter  eot  p:::em  tn:trerYr.:i  Un  &  totius  ÈlyI'ï*  tutar.u:, ,  cura  um.iibus 
ftdclibus  nortris  confiderare  pteevit,  &  coiifiderata  confaibere,  &  ivnfcripta  propnit  n,:ni!>us  firv-c- 
r,,  ut  Den  opem  firent e ,  fi  ât  M>  omnibus  cointnuni  vo(o  aSlum  efi ,  ità  ct,m..m.ii  deiottenc  i 
cuHCÏtt  inmla^UUer  confervtittur.   C^mul»  wa.  1  ,  col.  573. 
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compte  des  avertiflemens  falutaires  qui  lui  ont  été  donnés,  foit  rangé  à 
fon  devoir  par  la  puuTance  Impériale,  de  l'avis  commun  de  tous  (n). 

Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  Rois  puînés  laifTera  des  enfans ,  la  Cou- 
ronne ne  fera  pas  partagée  entr'eux.  Mais  le  Peuple  s'affembJant,  eboifira 
pour  Roi  celui  que  le  Seigneur  voudra  (o). 

On  prévoit  auifi  le  cas  où  Lochaire  décédera  fans  enfans  ;  &  l'aflem- 
blée  de  tout  le  Peuple  lui  eboifira  un  SuccefTeur  dans  le  nombre  de  fes 
frères,  s'ils  font  encore  vivans  (p). 

OÛ  SI  autem ,  &  quoi  Deus  avertat ,  9  cuod  nos  mimmè  op  tamis ,  «MM*  ut  cVqtsls  Ubnm 
profiter  cupUitatem  rerum  urrenarum  qu*  tfi  raàix  omnium  malorum,  aut  dlvi/or  aut  opprefror 
Ecclcfiarum  vel  peuperum  extiterit ,  aut  tyrannidem  in  qudommscrudtlitasconfi{lit  cxcrcuertt; 
primo  feereti  fecundù*  Ûomini  prtceptuu*  per  fidtkt  legatos  femel,  bis  &  ter  d:  fuâ  emenre- 
lion  cr.mmoneaturi  at  fi  hls  renifu,  fuerit ,  acarfitus  à  fratre  cor  cm  altcro  fratre  p.:ierm>  .  Î3 
fralerno  ar.jre  moneamr  9  ccflijelur.  Et  fi  kene  faiubrem  admonitiorum  penitùs  fprevsnt ,  cointno- 
ni  oranium  fentemid  quid  de  ilîo  agendum  fit  decernatur;  ut  quem  falitbrU  cAmnui*  à  ne/ands 
acïtbus  revocare  non  potuit  t  imperialis  potentia  ,  communifque  omnium  fentciuu  cotruat.  1UJ. 

C°Co)375i  verà  alitais  illorum  deceJens  legitims  filios  reUquerit ,  non  inter  «os  pouîlas  M'a  divi- 
dasur.  fed  pntiùs  populos  pariter  convenions  unum  ex  eis ,  quem  Dominus  voiaerit ,  cligït.  loi  1. 

Cp)  Monemus  etlam  totlus  popuU  nofiri  derotionem  ,  &  hmerifim*  fiJei  peni  apud  omnes  gt;:t:s 
famommam  findtatem ,  ut  fi  is  filius  nofier  qui  nobis  divino  nulu  Jucciferit  c!-f/ue  Itpitimts  Ht*- 
rit  rébus  humants  exceferit ,  propter  omnium  falutem  &  Eeclcfut  UanqtMUtatem  &  Imperii  u:::- 
tr.tem  h  eligendo  uno  ex  liberis  aoftrls ,  fi  fuperjlites  fretri  fuo  fuerint ,  ecm  quant  in  itlius  clec- 
tionc  fedmus  ,  ioiiditionem  iruitentur  ;  quatcnùs  in  eo  cu.iJiituenJo  non  huMCitï  ,  fid  D;i  q::*rzlur 
volumes  tu!huplent'.t:.   lbid.  col.  578. 

« 

Fin  de  ia  Iere  Partie  du  Tome  Second. 
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5    SUITE   DU   CHAPITRE  VL 
ET  DE  LA  REPONSE  A  LA  IIP.  OBJECTION. 


Article  Quatrième. 

LE  commun  des  Théologiens,  Jurifconfultes ,  fj*  Publicités  penfe  que  Dieu 
laifli  aux  Peuples  le  choix  du  Souverain,  communique  à  celui  qui  efi 
élu  la  puijjancc  Divine. 

Il  réfulte  de  l'Article  précédent  que  rien  n'eft  moins  contradictoire 

Îue  le  choix  du  Peuple  &  la  communication  de  la  Puiflance  Divine. 
)ieu  revêt  de  fon  autorité,  celui  que  les  hommes  ont  choifi  pour  être 
à  leur  tête.  Approuvant  toutes  les  formes  de  Gouvernement,  [à  l'ex- 
ception du  Defpotifine]  il  fe  prête  au  voeu  des  électeurs,  &  fait  defcen- 
dre  fa  puiflance  fur  celui  qui  a  été  élu  par  des  moyens  humains.  C'eft 
le  fentiment  de  beaucoup  de  Théologiens,  de  Jurifconfultes  &  de  Publi- 
cités. 

5.  I.  Sentiment  des  Théologiens. 

On  a  vu  plus  haut  (a)  l'Auteur  des  Eflais  de  Morale  enfeigner  cette 
doctrine.  On  la  trouve  dans  d'autres  Théologiens  (b),  &  c'eft  auili 
celle  de  M.  de  Marca. 

Il  s'élève  avec  force  contre  ceux  qui  veulent  que  la  puiflance  foit  d'a- 
bord communiquée  au  Peuple,  qui  enfuite  la  tranfpôrte  au  Roi.  U 

CO  Soprt  tom.  1  ;  p.  55  &  399. 

(U)  U  Souveraineté  de*  Rois  défcnJue  contre  Leydccker,  peg.  y)  8  47. 
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avoue  que^lf  reupIeTÎro'lfîï'Ia  Pcrfonne  qwî  ^oit  êtrfe^éleWe  à  la  dignité 
Royale,  à  laquelle  Dieu  confère  enfuite  immédiatement  fon  Pouvoir  (c). 

11  s'eppofc  ce  <ftR  *ft-dic  dans-  le  corps  de  Droit  ,  que  o'«ftlt>  -Peuple 
Romain,  ^u!  avbitiîohnÊ  à.  Augujte  fe  ^uhTaltce  Irtipéri^e,  il  répond 
avec  Saint  Auguftin ,  que  c'eft  Dieu  qui  a  également  donné  la  pïïiflance 
fouveraine  à  Augufte  &  à  Néron.  Le  Peuple  choifit  le  Roi,  comme  il 
chpififfoit  autrefois  7Evê<jufe;  &  le  poQvoii*  de  l'un  &  de  l'autre  defcend 
également  du  Ciel  (â).  -  "* 

Ces  Théologiens  fe  fondent  Principalement  fur  le  Texte  de  Saint  Paul 
qui  dit  qu'il  n'y  a  point  de  Puiflànce  qui  ne  vienne  de  Dieu ,  6c  fur  d'au- 
tres partages  de  l'Ecriture  famte.  C  eft  delà  qu'As  concluent  que  Ië 
corps  entier  de  la  Nation  n'a  d'autre  reflburce  que  la  patience,  àquelqu'ex- 
cès  que  foit  porté  l'abus  du  Pouvoir  Suprême. 

II  faut  aVôuer  que  la  plupart  des  anciens  Tliéoïogîens  oét  entendu  au- 
trement le  Texte  de  Saint  Paul;  qu'ils  ont  nié  que  l'Autorité  Souveraine 
vînt  de  Dieu  immédiatement.  Aulîî  n'ont-ils  pas  admis  la  conféquence? 
On  en  va  réunir  quelques-uns. 

Le  quatrième  Concile  de  Tolède,  ténu  en  633  prononce  l'anathême 
contre  les  Rois  qui  ofent  s'élever  au  deflus  des  Loix ,  &  ne  font  ufage  de 
leur  puiffance  que  pour  fe  livrer  à  toutei  fortes  de  crimes,  &  fatisfaire  Jeurs 
palTions  (e).  11  parle  enfuite  du  dernier  Roi  Suintillane ,  qui  pour  préve- 

(c)  E  eollatio:ie  âcr.rum  poteftatèm  egregiè  eonfiritur,  Rtgiam  squi  à  Deo  tnflittttr.m  fulfe  ae 
fptrituelem  t  9  •  folu'.ttm  Uiimanarum  rerum  adni'uiifirethnem  Mi  demandatem.  N  que  efi  quod 
fuit  td  opinione  fe  impHcet ,  qua  cninwt  quhm  plurimorum  invafit  ;  ntmpi  principattim  ptilthum  r 
feu  autoritr.tem  Regiam  à  Deo  per  infitam  natura  lèvent  menaje  qaidem  ;  fed  M  ut  populo  9  uni. 


'yerfitati.  conctderetur  primùm ,  &  eorum  deinde  fufragiit  in  Reges  conferretur  \  qui  plen, 
péril  fui  bénéficia;» ,  non  Deo  tantam  ,  fed  populit  accepta  ferre  debeant.  Qym  fentenlia  llbertetem 
R.'gum  uliqi.  o  p.:f}o  impiinuit  >  dlgnhatem  violât ,  fetthnibut  vires  fubminifirat  ;  imo  &  in  ipfet 
ftrlpturat  facrat  fettere  tidetur ,  qum  Deo  imptrhim  unie ftttjuf que  Princtpit  adferitWnt.  Sani 
dubitaudum  non  efi  ,  quia  Regum  perfona ,  vel  fujfrngits  pupulorum  fpecialiter  eligctur ,  vel 
gtntralittt  trdnp'to  regnandi  jure  heredltario,  in  eliquem  generofam  fiirpem,  naxnlium  farte ,  in 
regtum  tulmen  vfurgat.  Serf  prmterquàm  quod  &  motum  animis  cligentium  Dé  ut  infpirat ,  cm- 
in  illd  fufragiorum  furtitione  unum  clteri  proférant;  eertum  9  conjlantjjfmum  effe  débet  epud 
pim  9  derotos  Regum  ealtores,  unimiqne  Regam  potefiittem  regiam  iroiacdl«t  à  Dhino  Numine 
unferri.  De  concordiâ  Samdoeli  *  Imperh" ,  Jib.  2 ,  cep.  a ,  n.  t. 

(dl  A'"»  me  latet  vulgatum  iitad  ex  Ulpiaito  9  Jupinîano  petitum ,  fciUcet  Populum  Romcnom  fa 
fe  ÇyWt,  mne  fut  9  impttium  /tuguflv  lege  rcgld  <ktye ,  quod  kà  aectpiimiun  cft ,  ut  fax,, 
trxtm  jmperii  qti*  J>evet  pvpjdvn  erat ,  popnlut  Auguflo  cederet  :  qui/}  petit  iutererat,  fcfj  Mlis 
tirUibut  Rt publiai ,  imperium  uni  deferr(t  ut  uvum  iorput  uniùt  fpirlta  rrgetetvr.  Crflt  ergo 
popttlut  j'trl  fuo ,  quod  in  Augujlnm  tranfcripfit.  Sed  fi  rerum  imamat ,  9  Peuli  Mofioli  potiiit 
quàm  Jur's  Co.ifultorum  aut  Plulcfi pkorum.  yeriit  Jnccrat  cpinioçet  explicare  malimut  ;  pcQionem 
illam  Dcut  ratem  hnbuit  ,  *}ut  vit*  9  tiecit  ,  6?  Hberam  Rcipullka  adminifirationeat  Augufio 
cotumiftt.  nui  Augufto  impetium  tlcdit,  inquit  Augujiinut ,.  Ipfe  &  Néron I  :  qui  Vefpaflaris  vel  ■ 
patri  vel  filio  /uaviflimw  ImpcrMo^ilms ,  ipfe  &  Domitiino  crudcliffinio.  Eleganter  itaque  Tertul- 
Uanus:  f..dt  cft  ïropermbr,  un.lb  &  feomo,  flmet)i>Ifti  Impcrator  :  Inde  poteftas  HU,  an  de  fit  Jptri- 
iu<.  No'c  irt  per  omnia  veteriim  feripta .  ut  rem  apud  Mot  eertifmr.m  probationibut  indè  hauflit 
eviucam  adverfùt  eat  opHiioiut  qu*  in  Artflotelit  Ojjlànd  eenflct»,  mngno  fittdio  etiam  è  Cardia- 
ait  arrept*  /un/,  ut  maximum  difcrimtn  ex  eo  capife.  conflitueretur.intrr  poteftatem  Ecciefiaftieem 
9  R1tgia.il  :  cùm  illè  ai  k>fo  Chrijlo  per  mttnut  ordinatlouit  conferatur  Epi/cofis  ,  qvi  anteà  ftf- 


frogiit  eleri  V  populi  funt  eUm;  bac  euxem  à  populit  prr  fufregia  in  Priniipem  eîeSum  tr 
orUfi 


dieàtur.  Par  euim  utriaua  ex  InC  capltt  rertrentia .  dehtttir ,  etfi  fpiritnalis  iu  fe  dienltat* 
praeellat,  9  et  us  origo  'conceptis  verbit  in-Evangetlo  à  Chrifto  fancita  fit:  qaia  perindi  h,  Reget 
fwgulot  et  in  Epifcopos  bac  autoritas  à  Dto  immédiate  derivetur.    Ibid.  n.  a. 

(O  De  futuris  Regibus  har.e  fententinm  promutgamut,  ut  fi  qttis  ex  eit  eanlrà  rertrentltm 
Léguai  fuperbd  dontiaatiorui  9  fafîu  regio  in  ffagttiis  9  faciaort ,  five  enpidiiate  crudeUSHmcn 
ptutfiaitm,  in  pupulit  extraient,  aaathematit  f entent  td  à  Chrijlo  Domino  comdemnetur,  &  hsbtat 


s.- 
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nir  le  traitement  qu'il  avoit  mérité  par  fes  forfaits,  renonça  lui  même  à  la 
Couronne  &  fe  dépouilla  de  toute?  le*  marque?  de  fa  dignité.  Le  Concile 
ordonne  du  consentement  de  la  Nation ,  qu'on  n'aura  jamais  de  liai  Ton 
avec  lui,  ou  fa  femme  ou  fe$  enfans,  à  eau  fe  du  mal  qu'ils  ont  fait,  &  qu'on 
ne  les  rétablira  point  dans  les  honneurs  dont  ils  ont  été  privés  à  caufe 
de  leurs  injuftices.  (f) 

Gélane  frère  de  Suintillane  eft  enveloppé  dans  la  même  condamnation 
avec  toute  fa  famille.  Il  eft  déclaré  déenu  pour  jamais  de  tout  commerce 
avec  la  Nation  &  de  la  propriété  de  fes  biens,  (g). 

Ce  Concile,  en  parlant  ainfi,  croyoit-il  que  les  Rois  puflent  péch.r 
impunément,  comme  tenant  leur  autorité  immédiatement  de  Dieu  même? 

Hincmar,  Archevêque  de  Reims,  a  compofé  un  Ouvrage  fur  le  di- 
vorce  de  l'Empereur  Lothaire  &  de  fa  femme  Tetberge.  Il  y  répond  £irm*. 
à  ceux  qui  prétendent  que  les  Evêques  ne  pouvoient  pas  connoître 
d'une  telle  caufe,  parce  que  le  Roi  n'étoit  fournis  aux  Loix  &  aux  juge- 
ment que  de  Dieu  feul  qui  l'avoit  placé  fur  le  Thrône  par  la  mort  de  fon 
pere  ;  qu'il  étoit  maître  de  venir  ou  de  ne  pas  venir  dans  l'AfTemblée  des 
Evêques;  qu'il  ne  devoit  pas  être  excommunié  par  eux;  qu'il  n'étoit 
fournis  qu'à  l'autorité  de  Dieu,  qui  feul  l'avoit  établi  Roi  &c.  (h). 

Hincmar  commence  à  établir  par  l'Uiftoire,  que  les  Rois  ont  toujours 
été  fournis  aux  jugemens  des  Evêques.  Il  parle  de  la  conduite  de  Saint  Ain- 
broife  envers  l'Empereur  Théodofe.  Il  cite  l'exemple  de  Louis  le  Débon- 
naire dépofé  du  Thrôae,  rétabli  enfuite  par  les  Evêques,  (i)  du  cont 
fentement  du  Peuple  (k). 

Quand  on  dit  que  le  Roi  n'eft  fournis  aux  Loix  &  au  jugement,  de  per- 
fonne,  ceja  ell  vrai  de  celui  qui  n'a  pas  feulement  le  titre  de  Roi,  mait 

à  Deo  feparation  f  m  r.tjue  judk'um ,  propttr  quod  prxfumpferit  ptVYM  agere ,  (t  h  pernkiem  re- 
gnuni  ennvertere.  Gjncil.  Labbe  Tr>m.  3.  Col.  1726. 

(f)  De  Suhtilkm  yerà ,  qui  feelera  proprir. mituent ,  feipfam  regno  prlvavH  ,  &  potegatis  fat* 
eibut  exn'.t ,  id  co  n  gertis  conf.iltu  decrevimus ,  ut  mjut  eumdem ,  .yel  uxorem  ejus  propter  mala 
aux  cnmniftrunt ,  ne^r.r  fi'ht  eorùm  vnHatl  noflra  nnqur.m  confnciemus  ,  nec  tôt  ad  kmiores ,  à  qui- 
bus  •*  iiiiquitr.tcm  iUj<cïi  ftint,  aliquandi  promortamut  ;  quippe  etiam  ficut  à  fagigln  tegni  ha» 
lentur  extrartei ,  ità  &  à  pofeflnne  rerum ,  quas  de  miferornm  fumptibut  hauferuut ,  marnant 
éditai  ;  prater  U  q'iod  pietate  piijfimi  Principts  noflri  fuerint  emfecnti,  Ibid. 

(g)  Non  aliter  &  Gilt.num  memorr.ti  Sulntillanî  9  fanguine  Ù  feelere  fratrem ,  fût  nique  in  ter- 
manitatis  fédère  fial'ilit  extitit ,  n:c  fiitm  gloriofîMma  Domino  tiojlro  poCicitam  confervavlt ,  nunc 
igitnr  tum  conjuçe  fud ,  ficut  &  ante  falot,  à  focietate  Centit  abque  confortio  nofiro  plaçait  fe- 
para  rit  nec  in  ami  fit  facultatibus ,  in  qulbut  per  iniquilatem  crèveront,  reduces  fieri.  Ibidem. 

(h)  Dicunt  aliqul  fupknles ,  quia  ifte  Princcpt  Rex  cil,  &  nullerum  Ugibus  vel  fudkiis  fubjacet , 
nifi  joints  Dci ,  qui  eum  in  Regno ,  quod  faut  pater  iÙi  dituifit ,  Regem  conflit  ait ,  (f  fi  roluerit 
pro  fud  vcl  eltd  cavfd  ibit  ad  placitum ,  vel  ad  fynodum  ,  &  fi  noluerit ,  //'  lté  &  liceuter  dimit- 
tel:  £f  ficut  à  fuis  Epit'copis ,  qakqeid  egerit ,  non  débet  excommunkari ,  ità  ab  aliis  Epifcopit 
non  potefl  judicari ,  fMMMM  fwttt  Dci  principatui  débet  fnbjici ,  à  qun  foh  potrfl  in  principatu  c»n- 
fiilut:  cf  quod  facit ,  9  qaatis  efi  in  regirtine ,  divino  fit  ntitu ,  fient  feriptum  eji,  Cor  Régis  in 
manu  Del ,  quùcumque  volucrir ,  vertet  îlhid.  Hir.emari  Upera  Tooi.  1.  P«g.  693. 

(i)  Ceux  qui  feroient  tenté»  de  regarder  11  prétention  des  Cviqucs  comme  une  uforpatton  fem- 
blable  i  celle  des  Pape»  en  difL'rons  tems ,  doivent  obU-rvef  que  les  liv'éqties  ne  Te  rcgnrJoient  dans 
ces  occaflons  que  comme  les  principaux  de  U  Nation.  Ces  mots,  eum  p^puli  conrenru,  indi- 
quent qu'ils  avoient  confulré  la  Nation ,  ou  au  moins  qu'elle  tvoit  le  droit  d'être  consultée.  Et 
quand  mime  Us  ne  l'auraient  pas  Tait,  cette  addition  en  un  hommage  rendu  au  droit  du  Peuple 
&  une  preuve  que  les  Evf  q-ies  reconnoiflbient  dans  la  Nation  le  droit  de  dépofer  fon  fouverain  : 
ce  qui  futât  pour  la  tbcfe  dont  il  s'agit  ici. 

(i)  Nofird  atats  pium  Augt:flum  Ludorieum  à  Regno  dcjeSum%  pojl  JatifaRionem  Epifcopalis 
mnaaimitat ,  fanloit  confilia  eum  populi  confenlu  0  Ecckfta  &  regno  nfiitult,  Ibid.  Pag.  694.  .  * 
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Îui  en  remplit  les  devoirs.  Lorfqu'il  fe  conduit  felon  la  volonté  de 
)ieu,  lorfqu'il  affermit  les  gens  de  bien  dans  la  vertu,  lorfqu'il  punk 
les  médians ,  alors  il  eft  Roi ,  &  n'eft  fournis  aux  Loix  &  aux  Juge» 
mens  que  de  Dieu  feul;  car  il  n'y  a  point  de  Loi  pour  celui  qui  tait  le 
bien  (I). 

A  l'égard  de  ceux  qui  difent  que  Dieu  feul  a  pu  établir  le  Roi  fur  te 
Thrône  qui  a  vaqué  par  le  décès  de  fon  père,  ils  devraient  içavoir  qu'il 
y  a  des  Rois  qui  font  établis  de  Dieu  immédiatement,  d'autres  qui  font 
établis  de  Dieu  par  le  miniftere  des  hommes,  d'autres  qui  font  établis 
par  les  hommes  feuls  par  la  permiflion  de  Dieu,  d'autres  qui  font  éle- 
vés ou  chafles  du  Thrône  par  le  fecours  des  Peuples  ou  des  foldats; 
d'autres  qui  y  parviennent  par  fuccefiion:  d'autres  enfin  qui  s'emparent 
du  Thrône  par  une  ufurpation  tyrannique  ,  ou  pour  combler  la  mefure 
de  leurs  propres  péchés  ou  pour  châtier  ceux  des  Peuples  (m). 

Hincmar  en  parlant  ainfi  croyoit-il  que  tous  les  Rois  tinflent  leur  autori- 
té de  Dieu  immédiatement. 
semu     Saint  Thomas ,  après  avoir  établi  par  la  nature  même  &  par  la  fin  de 
"/"s.     la  Société,  que  celui  qui  en  eft  le  chef  ne  doit  avoir  en  vue  que  le  bien 
TiKasat.  commun,  après  avoir  fait  confifter  en  cela  uniquement  la  différence  du 
Roi  &  du  Tyran  ;  après  avoir  détaillé  les  inconvénient  qui  fuîvent  de 
la  Tyrannie,  confeille  aux  Peuples  de  prendre  toutes  les  précautions  qui 
font  en  leur  pouvoir,  pour  empêcher  que  le  Roi  qui  eft  placé  fur  leurs 
têtes ,  ne  devienne  tyran.    Pour  cela  ils  doivent  choifir  un  homme  rem- 
pli de  vertu  qui,  par  caractère,  foit  éloigné  de  la  tyrannie.   Ils  doivent 
établir  une  forme  de  Gouvernement  qui  ne  puifle  pas  facilement  dégéné- 
rer en  tyrannie;  &  limiter  tellement  le  pouvoir  du  Souverain,  qu'il  foit 
comme  nors  d'état  d'en  abufer ,  quand  il  le  voudrait  (n). 

(1)  Qjtod  dititur,  quia  Rex  nulhnm  Itgïbus  vel  judiciis  fubjaeet,  nifi  foUus  Dei ,  ventm  fiel' 
ti:r ,  jt  Rex  eft  ficuti  nomixatur.  Rex  entai  à  regendo  dicitur ,  9  fi  feipfum  ftcundùm  voluntatem 
Dei  util,  &  bonus  in  yiam  reclam  dirigit ,  malos  autem  de  v'ut  p;a,d  ad  reSam  corrigit;  tune  Rex 
*ft  ,  9  nullorum  legibus  vel  Judiciis ,  nid  fallut  Dei  fabjacet ,  qitvniam  erbitria  pojfunt  d'ici ,  leget 
aut cm  non  funt ,  nifi  ills  fus  Dei  funt,  per  qitem  Reges  régnant ,  9  conditores  jujlc  decer- 
ttunt.  Et  quicumque  Rex  veraciter  Rex  eft ,  Ugi  non  fubjeect ,  quia  Ux  non  eft  pofita  jufto  t  fed 
i.tjuftis.  9c.  Ibid, 

(m)  Quod  dicitur  quia  à  folo  Deo  in  Regmt  quod  pnter  ft:ui  .di  dm  i fit ,  couflitui  potuit:  feiant 
qui  hoc  dicunt ,  quia  quidam  à  Deo  in  principatu  conflituunittr ,  ut  Muyfes ,  Samuel  9  Jofas ,  de 
quo  feriptum  eft  antequam  nafurettsri  Ecce  fihus  nafutur  Domui  David,  Jofias  nom:  ne ,  &  reli- 
qua  qutt  Vît  Jequuntur.  Quidam  verà  à  Deo  per  hvœtncm ,  ut  Jofue ,  &  David.  Ont/am  autent 
fer  kvmincM ,  non  fine  nutu  divine ,  quia  nihll  fit ,  */  /hguftinus  aicit ,  nift  qi:od  aut  tpfe  facit ,  eut 
ipfe  péri  permit  lit ,  9  qvicquid  agitur ,  minïfterio  AngeSorum  9  hominum  agitur ,  ut  Salomon  ji-fu 
put  ris  David  per  Sadoch  facerdotem  ,  &  Aaihan  P:\phetem.  Et  mulii  crvium  vet  ni/l/um  fulti 
auxilio  Reget  eonftituuntur  &  dejuiuntur  de  principatu ,  9  ctiam  far.B't ,  ficut  Samuel:  fuctefto- 
nc  ctiam  paernd  quidam  régnant ,  ficut  de  hit  omnibus  in  hiflouis  9  ehrtaicit ,  9  et  tant  in  lifro^ 
qui  hifcribitur  vita  Cjefsrutn,  Invenilur.  Quidam  fiquidem  tyrennied  ufurpct'tone  oblinent  principa- 
tuai  ,  fnptcr  fua  complcnda  ,  vcl  populi  ulafuiida  peccata ,  de  quibus  feriptum  eft,  ipfi  regmverunt, 
&  non  ex  me,  Principes  cxtict-runi,  &  non  cognovi.  Et  item  qui  ftcit  regnarc  hypoentam  prop- 
ler  peccaia  populi.  Qjtod  taie  eft  ficut  9  pecefe  eft  ut  ventant  fcandela ,  vs  autem  hoaini  per 
quem  feandalum  venit  :  quie  v*  iili  eft  ,  ut  quod  fiendutn  eft ,  talem  fe  fuo  vit  h  ofle  t ,  ut  per  il- 
hm  quod  ad  va  périme  t  txequatur.  Ibld.  Pag.  695. 

("3  Qf'*  ergô  uniut  reaimen  praeligemlum  eft  ,  qi.od  eft  optimum ,  &  amtiue'u  ipfum  in  tyranni- 
itm  converti,  quwl  eft  pejfimum,  laburandum  eft  diligenti  ftudio,  ut  fie  r.iultitudini  provideatnr  dt 
Regt,  vu  non  tntidat  in  Tyrcnnum.  Priai um  tmtem  eft  necefarium,  ut  tclts  conditions  homo  et 
Ult.  ad  qttot  hoc  ftcàat  Ofielttm  £rmQ>tal»r  in  Regem ,  quod  non  fit  f  rtbabite  in  lyrannidem  ta- 
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Le  Saint  Docteur  ne  voit  donc  rien  que  de  jufte  &  de  fage  dans  les  Loîx 
fondamentales  qui  bornent  la  puiflance  publique  ;  dans  les  conditions  mi- 
fes  à  rimpofition  de  la  Couronne ,  pour  former  une  Monarchie  tempérée. 

Le  Saint  Docteur  examine  enfuite  la  conduite  que  doit  tenir  lé  Peuple,' 
fi  malgré  toutes  fes  précautions,  le  Prince  devient  tyran;  &  voici  les 
Règles  qu'il  pofe  fur  ce  point. 

Si  l'excès  de  la  tyrannie  n'eft  pas  intolérable,  le  Peuple  doit  le  fuppor- 
ter  même  pour  fon  propre  intérêt  (o). 

Si  l'abus  du  pouvoir  efl  porté  au  dernier  excès,  quelques-uns  ont  cru  tR?K 
qu'il  étoit  permis  au  particulier  de  tuer  Je  Tyran.  Saint  Thomas  s'élève  Mai 
fortement  contre  cette  doétrine  du  tyrannicide  (p).  Znt'cÏL 

Quelle  reflburce  refterat-il  donc  au  Peuple?  Celle  de  procéder  contre  "KS/m 
le  Tyran  par  autorité  publique.    Si  le  Peuple  n'a  point  de  fupérieur , 
c'eft  à  lui  de  choifir  un  autre  Roi.    Il  ne  commettra  point  en  cela  d'injus-  Ty,*n. 
tice,  &  ne  violera  point  le  ferment  de  fidélité  qu'il  a  fait.    Il  n'eft"pas 
lié  par  le  feul  ferment  envers  celui  qui  ne  garde  pas  les  conditions  fous 
lefquelles  l'Autorité  Souveraine  lui  a  été  confiée  (q). 

cî'mare.  Undi  Samuel  Dd  Proyidentiam  ergh  inflitutionem  Régit  commentant,  ait,  Regum  15.' 
Ou^fivit  fibi  Dominas  virum  fecundùm  cor  J'uum ,  deinâi  fie  difponende  efl  Regni  gubetnatio ,  ut 
JLegi  jem  inftituto  tyranuidit  fublrahatur  occafto.  Simul  etiam  fié  ejut  t empire tur  potejlat ,  ut  in  fy- 
rmnidem  de  fucili  declinare  non  pnjjît.    De  Regimine  Principum  Lit»,  t.  Cap.  6. 

Cet  Ouvrage  cft  dédié  tu  Rot  de  Chypre.  Les  dem  premiers  Livres  iont  certainement  de  Siint 
TUoinas.  Les  deux  derniers  font  de  PioIoor'c  de  Luques ,  ou  de  quelque  autre  de  Tes  dilciples. 
\jt  Pcre  Touion,  Vit  de  Joint  Thomas. 

(o)  Demitm  verà  euraiidum  efi  fi  Rex  in  tyrannidem  eomrerteret ,  qualiter  pofet  occurri.  Et 
guident  fi  non  fuerit  excefut  tyrannidit ,  utiliut  ejl  remifum  tyrannidem  tolerare  ad  temput  quàm 
cu:;trà  tyrannum  agendo  multit  iinpliceri  pcriculit  qu*  funt  gray'ma  ipfd  tyrannldt.  Potefl  en/m  con- 
tinuer* ,  ut  qui  contra  tyrannum  agunt ,  pravn/erc  non  poffint ,  &  fie  ' proveatut  tyrannut  mesit  de* 
fétviat.  QjtoJ  fi  prxvnlerc  quls  voffit  adverfut  tyrannum,  ex  hoc  ipf  'o  proveniunt  multotient  gra- 
yiffim*  dtfcntiws  in  populo  ,  fiye  dii/n  in  tyrannum  infvrgiti-.r ,  [ne  p  fi  tlefeSivuem  tyranni  <rgà 
nrdinctionem  regimimt  multitude  feparctur  in  part  et.  Contiugit  etiam  ut  interdkm  dùm  alicu- 
jut  auxitio  multitudê expellit  tyrannum,  il/e .  potcjlatt  accepta",  tyrannidem  arripiat ,  &  timent 
pnti  ab  c'h  quod  ipfe  in  alium  facit ,  gravkri  fervents  fubditot  opp.imat.  Sic  enim  in  tyranuid* 
Jo'et  contingere  ut  poflertor  gravior  fiât  quàm  procèdent,  dùm  pracedentitt  gr examina  nun  defe- 
rit ,  &  ipft  ex  /*'  tordit  maittid  nova  exeogitnt.  Ibid. 

CP)  Si  fit  bitolerabitu  excefut  tyrennidis,  quibuf.Usm  virum  fuit,  ut  ad  fortlum  vinrum  virtufem 
pertinent  tyrannum  tntermere,  fejuc  pro  liberntione  muttlindinit  exponere  perkulit  mortit ,  cujut  rel 
exempium  etiom  in  vcteri  Tcfiamentê  habetur.  Nam  Ayoth  quidam  E«io»  Regem  Moab  qui  gravi 
fervituf  populum  Dti  prtmebat .  fied  infixé  in  dus  ferrure  intcremlt ,  (f  fuBut  efi  popult  Judc  - . 
Std  hoc  /ipoftolicA  DoSrins  non  congruit.  Dicet  enim  not  Pet  rut ,  non  bonit  tantiim  (9  mode  fi  tt 
ftrùnt  etiam  difcoBt  Dominit  rererenter  fubditot  efe  2.  Pétri  2.  /Uc  efl  enim  stratia  fi  propter  confeien- 
fia  m  Dti  fubfilntal  quit  trifiil'uu  patient  injufiè  :  undè  eum  multi  Romani'  Imper  atout  fidem  Chriili 
perfequerentur  tyranni  et ,  magnnque  multitudê  tam  nobilium  quàm  ptrpuli  effet  ad  fidem  couver  fa 
non  refifiendo,  ftd  mortem  patienter ,  (f  armati  ftiflinentet  pro  Chrifio  laudantur ,  ut  in  facrd  Tha- 
iaorum  Legione  manl/efii  apparet nugitque  Ayolh  jurf'uandut  ejl  hofiem  interemilTe,  oh  à  m  ùoftli 
Jteciorcin,  iicet  Tyrannum.    ibid.  '  ' 

OÙ  yi':e.tur  wtetn  magù  eontrà  Tyrannorum  fnvitiam  non  prhatd  pr<tfumptione  eliivorum . 
red  automate  publicâ  proceJendum.  primé  quidem  fi  ad  jut  multi tudhit  alicufut  pertinent  fibl 
prortJere  de  Reg»,  non  injufit  ab  ei  lem  Rex  inflitutus  poteft  dejlitui ,  yd  reformai ci  us  pou- fias  , 
y,  poteftate  Rerjd  tyranntcd  abutatur.  Nu  putanda  efl  talU  mulfttudo  infidditer  agere,  tyrannum  det- 
tituent ,  etiamp  en.'em  in  perpetuo  fe  ante  fubfeterat ,  quia  hoc  ipfe  meruit  in  multitudinit  reçimine 
fe  non  fidditer  gèrent  ut  txtgit  Regu  officium ,  quod  ei  pailum  à  fubditit  non  refervatur.  Sic  R.o:nani 
'farquinium  Suptrbum  quem  in  Regem  fufeeperant ,  propter  ejut  &  filiorum  ' tyrannidem  à  R.egno 
éjectant  ,  fubflttutd  minorl ,  feiliat  Conju/ari  poteftate.  Sic  etiam  Dumitianut  qui  mndcfiijfimi* 
Jmperator,but    Ve  pafiano  pont,   &  Tito  fratri  ejut  fuceeferat ,  dur.i  tyrannidem  exerce! ,  à  Se- 

»etu  1  i"!rZm  ,Z£ÏÏÏ   'La  oa""l>u^ue  -*i4«'u  P<r  ftnatûfconfuUum  jufti  9  faMri. 

tgr  tn  iffitum  rerocaju,  ibid.  '  ' 
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Si  le  Peuple  a  un  fupérieur,  il  doit  s'adrefler  à  lui,  &  chercher  dans 
fon  fecours  le  remède  aux  maux  qu'il  fouffre  (r). 

S'il  n'y  avoit  aucun  moyen  humain,  il  ne  refteroit  que  de  recourir 
au  Tout-puiffant  qui  peut  ou  changer  le  cœur  du  Tyran,  ou  en  déli- 
vrer fes  Sujets  (a).  .  ,  • 

On  place  communément  Saint  Thomas  au  nombre  des  Auteurs  qui  n'ont 
laiffé  au  Peuple  que  le  remède  de  la  patience  contre  l'abus  le  plus  énorme 
du  Gouvernement.  On  fe  fonde  pour  cela  fur  un  Texte  de  fa  Somme 
(t).  C'eft  faute  dé  faire  attention  à  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  Parti- 
culiers &  le  Corps  entier  de  la  Nation.  ,  .  - 
E*Ptu  Dans  ce  Texte  d'ailleurs  ,  Saint  Thomas  s  appuie  fur  ce  verfet  tant 
"l'Zf'  rebattu  du  Pfeaume  50,  Tibifoli  peccavi.   Beaucoup  d'autres  Auteurs  ont 

bâti  fur  le  même  fondement.   Il  efl:  fans  doute  bien  foible. 
Si  p."     Ces  paroles  n'ont  de  force  que  placées  dans  la  bouche  d'un  Roi.  Plu- 
wL     che  dans  la  Préface  de  fon  harmonie  des  Pfeaumes  croit  que  le  Pfeaume 
50.  n'eft  pas  de  David;  &  peut-être  n'eft- il  pas  le  feul. 

Dans  quel  fens  d'ailleurs  David  a-t-il  pu  dire  qu'il  avoit  péché  contre 
.P- r<tut  Dieu  feul?  N'a- 1- il  pas  péché  contre  Bethfabée,  en  corrompant  fa  fi- 
u Ïïm7  délité  ;  contre  Urie  ,  en  le  faifant  mourir  ;  contre  fon  propre  corps  , 
en  commettant  un  adultère;  contre  fon  Peuple  enfin ,  en  Je  fcandalifanc ? 
commt  Le  droit  de  punir  n'eft  pas  toujours  entre  les  mains  de  celui  qui  a  reçu 
u""Cd't  loffenfe,  &  de  ce  qu'on  n'auroit  offcnfé  qu'une  perfonne,  en  pourroit- 
£tu)  qWii  qh  conclure  qu'elle  peut  feule  infliger  la  peine? 

miTcom-  En  donnant  au  texte  de  David  le  fens  qu'on  lui  prête,  il  n'en  réfultc- 
•*  s»«-  roit  rien  pour  le  point  dont  il  s'agit.  Le  Peuple  fe  borne  fans  doute  à  gé- 
VJuLlt"  mit  des  crimes  du  Prince  comme  homme ,  dans  fa  vie  privée.  En 
dénaturer  doit-il  être  de  même  des  crimes  du  Roi ,  qui  dénaturent  le  Gouverne- 
tmZ'.   ment,  qui  le  transforment  en  tyrannie? 

senti-      Hugues  Abbé  de  Fleury  a  compofé  un  Traité  de  la  Puiflànce  Royale  6f 
7uuguu.  Sacerdotale  dédié  au  Roi  d'Angleterre.    Il  y  enfeigne  que  Ja  Puiflànce 
Royale  vient  de  Dieu  &  non  pas  des  hommes,  il  fe  fonde  fur  le  Paflage 
de  faint  Paul  qui  dit  :  que  toute  Puiflànce  vient  de  Dieu. 

Voulant  expliquer  enfuite  comment  toute  Puiflànce  vient  de  Dieu, 
il  dit  qu'ayant  donné  au  premier  homme  la  raifon ,  il  l'a  établi  fur 
toutes  les  créatures  du  monde,  lui  faifant  entendre  par  là,  qu'il  n'y  a- 
voit  qu'un  feul  Roi  &  un  feul  feigneur  de  tout  ce  qui  a  été  créé  dans  le 

(r)  Si  vert  ai  jus  fuperiorit  pertinent  multitudial  provider  e  de  Reee,  expc&andum  efl  àb  e» 
remedium  centra  Tr.annl  nequitiam.  Sic  /1rch*laï  qui  in  Ju,!,:J  pro  Tlerode  petre  fuo  reguare 
jam  experat ,  patinant  acquittant  imttantit  Jurais  contrà  tum  qucrimomam  ad  C*farem  Augu- 
flum  deferentilut ,  primà  quidem  potejlas  diminuititr,  abh:to  f;bi  Riglo  r.nmit/e ,  9  medietate  Re- 
gni  fui  iittcr  dunt  fratret  fitot  dlvifd.  Dtinde  cum  nec  fie  à  lyrar.nide  coii:pefcerttur ,  à  Tibet  io  Ca~ 
/are  relegatus  efl  in  exiiium  apjd  Lugdunum  GaHU  dviiaicn.  Ibid. 

(s)  Quod  fi  OBininà  contra  Tyrannum  auxilium  humanum  hsberi  non  pot  efl ,  recurrendum  efl  eJ 
Regeot  omnium  Deum ,  qui  efl  oljutor  in  ipportuuituti.ut ,  in  tribulatione  &c    Ibid.  . 

(.0  Princcft  dicitur  efe  fvtutut  à  lege ,  quia  nultut  in  ipfum  poteft  juditium  condemnetionit 
ferre  fi  contrà  legem  agit.  Undl  fuper  illud  Vfalmi  50.  1  ibi  fo'i  peccavi,  dieit  Glojfc ,  quùj 
Jlex  non  kabet  l.çmintm  ,  fui  fada  fua  diiudicet  ;  fed  quantum  ad  yltri  dlreBivam  Ligit,  Jrmcept 
xfi  fubdUus  legl.   S.  Thtmet  u  a.  Qyxfl.  96.  ArU  5.  «d  3, 
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«el  &  fur  la  terre.  Il  y  a  dans  la  Coor  Célefte  difFérehs  degrés  de  puis- 
fance.  Dans  le  corps  humain  tous  les  membres  dépendent  de  la  tête. 
Ainfi  Dieu  eft  le  feul  Roi  du  ciel  &  de  la  terre;  &  dans  l'un  &  dans 
l'autre  il  a  établi  différens  degrés  de  fubordination  (u). 

Voilà,  fuivant  cet  Abbé,  en  quel  fens  il  eft  vrai  que  toute  Puiflance; 
&  la  Puiflance  Royale  en  particulier,  vient  de  Dieu. 

Durand  de  faint'Porcien,  Evêquede  Meaux,  dans  fon  Traité  de  Tort-  sentu 
gine  des  Jurifdi&ions ,  examine  H  la  Puiflance  féculiére  vient  de  Dieu, 
Il  rapporte  d'abord  les  raifons  de  la  négative.  Tout  ce  qui  vient  de 
Dieu  eft  dans  Tordre ,  &  il  y  a  fou  vent  beaucoup  de  défordre  dans  la 
Puiflance  temporelle.  Il  eft  parlé  d'ailleurs  dans  le  Prophète  de  Princes 
qui  régnent,  fans  que  Dieu  foit  le  principe  de  leur  autorité. 

L'affirmative  eft  fondée  fur  l'autorité  de  faint  Paul ,  qui  décide  dans  le 
treizième  chapitre  de  l'Epitre  aux  Romains  qu'il  n'y  a  po  fat  de  Puiflance 
qui  ne  vienne  de  Dieu ,  que  celui  qui  rèfijle  à  la  Puiflance ,  réfifte  à  fon  or- 
dre. Cela  ne  feroit  pas  vrai,  s'il  n'avoit  pas  établi  toutes  les  Puiflances  (v). 

Durand  répond  que  la  puiflance  de  gouverner  le  Peuple  vient  de  Dieu , 
en  ce  qu'il  eft  néceflaire  qu'il  y  en  ait  une  ;  &  qu'elle  ne  vient  pas  de 
lui,  quant  à  la  manière  de  l'acquérir,  ou  d'en  ufer,  comme  lorfqu'on  y 
parvient  par  de  mauvaifes  voies,  ou  qu'on  en  abufe  après  l'avoir  acquife(w). 

L'Auteur  établit  ainfi  la  vérité  de  fa  diftinflion.  Ce  qui  eft  ordonné 
par  la  raifon  ,  eft  ordonné  de  Dieu  même  ;  car  il  l'a  donnée  aux  hommes 
pour  qu'ils  s'y  conformaflent.  Or  il  eft  conforme  à  la  raifon  qu'il  y  aie 
une  Puiflance  qui  gouverne  les  hommes.  Cette  puiflance  eft  donc  éta- 
blie par  l'ordre  de  Dieu  même  (x). 

(u)  iVb»  eft  Pottftas  nifi  à  Deo.   Qn*  enlm  funt  h  "Deo  ordinats  funt.    Confiât Igltur  Me 
enientid  quia  non  ab  kominibut  fed  a  Deo  Pottfiat  Régla  m 


ftnientid  quia  non  ab  kominibut  jed  à  Deo  Pottfiat  Regta  in  terris  efl  crdinata  fite  difpofita.  Ipfe 
qtiippe  priaium  kominem  in  ntnndi  fiatus  primor.'h  d*te  fapientia  prttmunitum  omnibus  munfi  j<r.t- 
p'jjuit  creaturis.  In  qud  re  et  fubtiliter  intimant  unun  efe  totiut  creatur*  cveU  0  terra  Rt» 
gem  ac  Dvminum,  cul  Ma  jure  C^Ufiit  Curia  qtts  fuprà  net  eft,  certit  diftinâa  graiibus  & 
petefiatibut  militât  &  obaudit.  Et  ut  koe  etiam  patiter  in  noflri  formd  corporis  agnofeamut,  vi- 
demut  omnia  noflri  eorporit  nt'wbra  eapiti  fubjuccre.  Omnia ,  Inquam,  kumani  corporis  ntembra 
efe  fubj-.Ba  atqut  fuppofita  pofitione  fimul  &  ordint  palet.  Vndi  noHs  liquidà  claret  Devm  Ont- 
tiiputentem,    non  fêlum  numanum  corpus  vorilt  membrorum  diftinxife  linéament is  ,  fed  etiam  to- 

--  efe  rfgfMfo,  in  qud 
fum  Angtli ,  Archan- 
mirabtli  9 


pot.  .. 

^v)  Circa  uriginem  pot.Jlatum  &  jurifdiâionum  quitus  populus  regitur.  Quetritur  primi  titrùn 
ponjlat  reculant  p.-r  quant  komo  régit ur ,  quantum  ad  tentporalia ,  Jit  a  beo.  Et  arguitur  quod 
nuit  :  quia  qux  à  Dco  tune ,  ordinal»  (uni ,  ut  dicitur  Romanorum  detimo  tertio.  Sed  in  poteflate 
yrl  cutoritat*  Damini  temporaiis ,  multat  àeordir.ationes  ;  nipoti  quia  paer  domi/iatur  frni ,  & 
lhiin:t  fapienti.  Era<>  talis  poteflat  vel  dominium  non  tft  à  Deo.  Item  Ofée  oSavo  di.it ur  ex  perfond 
Do-nini  dt  malit  Priicipibut ,  ipG  rcgntvcnint  &  non  ex  me.  Ergo  videtur  quod  Poteflas  malurum 
pdncipum  non  eft  è  Deo.  In  iontrarium  eft  quod  dicitur  Romanorum  130.  cap  :  Non  eft  potefttr 
l  ifi  it  Dlo,  &  qui  poteftiti  reûftit ,  Dei  ordinitiuni  reûftir.  Quod  non  effet,  nifi  poteftas  S  domi- 
nium  efci.t  a  D.o  ordi.iata.    DuramUts ,  De  origiuc  Jurifdiiflionum  ta  principio. 


(w)  Refpoùfto.    Dicendum  tft  qtiôd  potefias  &  dominium  reçendi  populum  eft  à  Deo ,  quantum  ad 
débit um ,  non  autem  [eoiper  quantum  ad  aaquifitioncm  ,  fat  ufum  ;  quandù  yidtlicct  tuali  acquiritur 
yxl  puft  acqkijitit  iem  komo    mate  utitur.  Ibid. 

Cx)  Primum  pat  et  fie:  ii  quod  eft_  debitum  in  pominibus  Jecundùm  reUttm  rathnem  ,  de- 
iltum  efe  in  eis  fccunJùm  diriaam  ord'tuationem ,  quia  ad  hoe  Deus  ratlonem  in  komtnibus  indidit , 
ut  ipft  fecundum  retlam  ratioyem  virant.  Sed  /tctindàm  reHam  ratiunem  debitum  eft  poteftattm  rc- 
giminit  efe  inter  htadnet  :  ergo  illud  idem  dtbitum  eft  fecunikm  dirinam  ordtnalitncm.   Major  jaett 
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L'Autorité  feculiere  ne  vient  donc  pas  de  Dieu,  en  cefens,  qu'âpre* 
li  création  du  monde,  il  en  ait  commis  le  gouvernement  à  quelque  hom- 
me* ou  que  par  un  précepte  formel,  il  ait  ordonné  qu'un  d'entr'eux  les 
gouvernerait;  rrafr  feulement  en  ce  fens  que  fuivant  la  droite  raifon, 
que  Dieu  a  donnée  aux  hommes ,  il  eft  jufte  <5c  convenable  qu'il  y  ait  u- 
ne  Puiflance  qui  gouverne,  &  qu'ils  doivent  s'arranger  entr'eux  pour  l'é- 

JDurand  fait  voir  enfuite  que  les  quatre  premiers  Empires,  dont  il  eft 
parlé  dans  l'Ecriture  Sainte,  des  Affyriens  &  des  Chaldéens ,  desMedes 
&  des  Perfes,  des  Grecs  &  des  Romains,  ont  été  illégitimes  dans  leur 
origine  n'ayant  eu  pour  .principe  que  la  violence,  &  qu'ils  n'ont  pu 
devenir  réguliers  par  la  fuite,  que  du  confentement  exprès  ou  tacite 
des  Peuples. 

Il  s'oppofe  un  Texte  d'IGue,  où  il  eft  dit,  que  Dieu  lui-même  a  don- 
né la  piuflance  à  Cyrus.  Cela  n'exprime,  félon  lui,  que  la  Providence 
Divine  qui  permet  Je  mal  pour  en  tirer  du  bien ,  qui  a  donné  la  force 
à  Cyrus  pour  vaincre  Balthafar,  &  pour  délivrer  fon  Peuple.  On  ne 
peut  pas  en  conclure  que  Cyrus  ne  foit  pas  parvenu  à  l'Empire  par  vio- 
lence, &  que  Dieu  lui  ait  communiqué  immédiatement  l'autorité  de  gouver- 
ner (z).  Dans 

petit,  fie  mi/tor  probatur.  Quia  illud  eft  fecunJùm  rettam  retlonem  In  moribut,  quod  eft  featmiàm 
conformitatem  .ad  bvnitatem  quel  eft  in  rebut  naturaUbut ,  quia  art  imitât ur  naturam  ;  fed  potefta* 
dominil  tf  regimlnit  eft  Jecuiidùm  conforrultatem  bonitatit  quet  tft  in  rebut  naturaUbut. 

Simillter  adkuc  probatur  quod  itt  naturalibut  inferiora  reguulur  per  fuperiora,  9  multitïdo 
per  unumt  drnlque  totum  aviver  fum  ad  motum  exercltût  ordinatur  in  bono  Principe,  qt;i  eft  Deux. 
J'.rgo.  Item  Phllofophut  dicit  primé  polit  ici,  quod  in  ornai  pltraiitate  ordinatd ,  médiat  eR  9  expe- 
dlens  quàd  uaut  prtneipetur,  estera  /lut  fubjetla.  Ergo  in  pluralltate  kon'ttum  débit um  e$  9  expé- 
dient ,  quod  ail  qui t  prsfit  9  céleri  Jint  fubjcHi.  In  hoc  autem  cotijifllt  ordu ,  ratio ,  potejlat  &  Do- 
minium,  Ergo  puicfliis  &  dominium  ad  regendum  populum  eft  lu  hominibut  fecundum  debittim  ra- 
tionit ,  9  divins  ordinatlonit.  Ibid. 

(y)  Non  eft  ergo  iitetiigendum  quod  autoriteit  Jurifdl9!ontt  Jen  Régit  fatcularit  fit  à  Dre  hoc 
r.iodo  y  quod  De  us  à  prlncipio  quo  ereavit  genut  humanum  commirent  alieui  homini  regimen  alto- 
rum  ;  aut  quod  dedtrlt  fpeclale  prxceptum ,  feu  fecerlt  fptcialtm  ordinatknem  ,  qujd  pratfit  aliut  ; 
fed  folàm  autoritat  farifdiShnis  Jeu  Régit  fie  eft  à  Deo ,  quia  fecundùm  reSam  raiioaem  quant 
ûeut  indidit  homini  débitant  eft  9  coavenient  trJem  cutoritatem  Régit  ejfe  inter  hominet  ;  9  qund 
ipji  inter  fe  de  hoc  communicent.  Quamvit  enim  à  frincipio  qut  D-ut  kominem  ereavit ,  de  de  rit 
et  ut  prxefct  pifeibut  marit  9  vtlaiilibut  eali  9  bejttlt  terra,  ut  dicitur  Oenefit  feeundo  ;  tanem 
tiuUi  nominl  permifit  fpeciutiter  dominium  fuper  aliot  hominet;  nec  de  hoc  fecit  fpec'taU  prxci-p- 
tum,  nec  fpecielem  ordinationem  ~in  benediBione.  Sic  igitur ,  9  non  aliter  autoritat  jurifdiiïionit 
facalarlt  inter  hominet  eft  à  Deo,  nlfi  la  atijulbut  de  qutbut  Deut  fpecialiter  ordinavit  9  mandat'» , 
quod  praefent  eertet  genli. 

(t)  Nec  obftat  quod  de  Cyro  Prophète  tu  m  fuerat  ipfiut  per  Ifciam  quadrageftnto  eapltulo  mhl 
tliàtur  fie:  Clirifto  meo  Cyro  cujus  apprenendi  «Jetterais,  ut  fiibjiciam  ante  laciem  ejua  gemes 
&  dorfa  Regura  vertam.  Per  hoc  videtur  quod  ipj'e  roluntate  9  autoritat»  Ùei,  9  fie  légitimé 
fueceferit  in  reg.ium  9  imperium ,  cujut  oppofitum  diSum  fuit ,  fctliat  quàd  hoc  intptrium  ufur~ 
patum  fuit  per  violent iam,  9  non  légitimé  IntroduSum. 

Et  dicendum  eft  ad  hoc  duptlciter,  Uno  modo  qund  Cjrut  non  fucceferlt  in  jut  ill'ut  tmperii , 
fed  per  folam  violentiam  ufurpav  t.  Secundô  quàd  ftcundhm  btatum  Auguftinwn,  ûeut  cùm  fit  fam- 
mi  oonut ,  non  fintret  mata  fieri ,  ni  fi  ex  mallt  Pciret  elîcert  bona  ;  9  quàd  Deut  providit  quàd 
Cyrut  adepto  imperit ,  ptrmiueret  fillit  Ifrail  exire  de  eaptiyltate  9  redire  in  Jerufalem  ad  en  lut  m 
Dei ,  quod  fuit  valdi  bonum ,  9  eefit  ad  magna  m  ghr'tam  Del,  9  permifit  quod  venlret  ad  ipfum 
per  ytolentiam  9  ufurpationem  ,  quia  ex  hoc  fecuta  funt  duo  bona  ,  jcllicet  interfeSio  iniqui  Bail  ha- 
far,  qui  vafa  Domini  expo  fuit  ad  bibendum  eu  m  eoncubinit  fut,  ut  legltur  Danlellt  6  cap.  9 
iiberatio  popull  Dei  de  captbrltate  Bobylonied.  Autoritat  ergo  Ifal*  JC/r.  fuperiiis  aile  gâta ,  quJ 
dicitur  Cbrifto  m«0  9c, ,  non  eft  fie  inteliigenda ,  quafi  ipfe  autoritate  Dei  obtinuerit  imperium ,  ftl 
fer  corn  datur  inteUigi  hipotentia  rejijtendf  itt  SaUhefer,  9  Regibut  Jî'.i  «dharentibut  ;  9  urdins- 
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Dans  h  queftion  féconde,  Durand  remarque  la  différence  qu'il  y  a  en- 
tre les  deux  Puiflânces  ,  quant  à  leur  origine.  La  Puiflance.  îpirituelle 
vient  immédiatement  de  Dieu ,  qui  l'a  communiquée  à  une  certaine  per- 
sonne; à  faint  Pierre.  La  Puiflance  féculiere  n'a  pas  été  ainfi  établie  de 
Dieu.  Elle  ne  vient  de  lui  que  de  la  manière  qui  a  été  expliquée  dans 
la  queftion  précédente,  (a). 

Durand  dans  fon  Traité  des  Loix ,  Conclufion  57 ,  dit  que  le 
Prince  eft  fournis  aux  Loix  naturelles  devant  Dieu ,  &  qu'il  n'y  eft  pas 
Tournis  quant  à  la  peine  devant  les  hommes,  perfonne  ne  pouvant  lui 
ÎTfipofer  de  peiné  temporelle;  à  moins  qn'ilne  fût  coupable  d'un  dé- 
lit fi  grave,  qu'il  eût  mérité  la  dépofition  (b). 

Jean  de  Paris  dans  un  Ouvrage  compofé  pour  la  défenfe  de  Philippe  senti. 
le  Bel ,'  enteigne  que  la  Puiflance  Eccléfiaftique  eft  purement  fpirituel-  "™J  * 
le,  <3t  ne  peut  impofer  que  des  peines  de  ce  genre,  à  moins  qu'on  ne  veuille  Vlrls.  ' 
bi.n  fe  foumettre  aux  punitions  temporelles  qu'elle  infligera.   Le  Juge 
d'Eglife  peut  cependant  en  impofer  par  accident.    Si  par  exemple  un 
Frlnte"  étoit  hérétique  &  incorrigible  r  le  Pape  pourroit  faire  .enforte 
qu'il  fût  dépofé  par  le  Peuple  :  comme  s'il  s'agifloit  d'un  crime  Ecclé- 
fiûftique,  &  que  le  Pape  excommuniât  tous  ceux  qui  obtiroîent  à  ce 
Prince.    Le  Peuple  alors  prononce roit  la  dépofition  directement,  & 
le  Pape  indiredtement.  S'agit-il  d'un  délit  dont  la  connoiiTance  n'appar- 
tient pas  à  la  Puiflance  Eccléfiaftique,  ce  n'eft  pas  au  Pape  à  corriger 
le  premier  le  Prince,  mais  aux  Barons  &  aux  Pairs  du  Royaume.  No- 
lent  ils  pa*  l'entreprendre,  n'ont- ils  pas  allez  de  force ,  ils  peuvent  invo- 
quer le  fecours  de  l'Eglife,  qui,  à  la  réquifitjon  des  Pairs,  procédera 
contre  ce  Prince  (c).  .  .  " 

• 

tio  Drf  delibimtlone  papnli ,  qvod  tenait  Textns  Uilui  tutplt'ts ,  ubi  Jicitur  t  tcdnxi  te  &  non  co» 

|t«ovi(li  nie   m  feiant  £*c  :  çuid  dicitur  aeeinxi  te  fortltudiue  ad  hélium  ce  rit  r à  Reçem  Babylon'a 

&  auxUhuous  tins;  ftd  tu  non  cognarifti  me,  quia  in  Mlando  non  habulfti  octitunt  ad  ùeunu  ' 

lùfo  Uxmen  tttum  or'tinavi  ni  délibérât  ionent  pnpuli  nui  ;  &  fie  iUa  au  tarifas  non  argttlt  quomoJê 

Cyrut  fuirlt  uUptut  mperium. 

(a)  Rt  difert  lut:  pc.p.is  qanntkm  cJ  ft:am  prime  n  origineut,  à  p"trt!aie  fccuUuri  ;  nuianujnr 
pnteliatit  ortga  fait  à  lito ,  intmediati  iraient»  tant  tertre  perfora,  fcilhtt  Petro  prv  f*  &  fui- 
eefurtbut  e/ut  ,  à  aitibus  ,Lri.atur  in  allas.  Pot  eft  os  nutem  fecttlarit  non  fuit  fie  à  prmcipio  in- 
flituta\  ftd  modo  quo  ditiu-i  tjt  in  prlmâ  quastionr,  in  tarpon  qimftionis.  Ibid. 

(°)  Q^if  '  dc<-'ma  citnclufto  tfl .  aunJ  à  Isgibus  juris  natnrnlis  Jmperator  non  tfi  alfolntut, 
ait  la  ilùt  nun  innituatur  nuiiritatr  fu.e ,  ftd  à  conctufiontbus  ctyillbus.  Sic  tnim  jecundim  hoe 
Jnteilifo.  C.  de  I.r  gibus.  !..  pr'iceps.  fremin  eft  ttiant  quàd  quantum  ad  atiquid  à  priînis  tji 
obfotutus.  Rant  Ht*  Uçant  fimpri citer ,  &  in  ordine  ad  Uentn ,  (S  ai  ijlo  vinculo  non  tjl  al  fulu- 
tuj.  Qi'ia  fi:  nu -'lus  eft  qui  pojfet  fibi  pmiiam  imponere  de  débita ,  nifi  '  ejj'et  tàm  grave  deliâunt 
qnad  qttafi  mtrtrttur  dtpani. 

(c)  De  pote/tau  carrtîlionls  feu  Osnfara)  EccUfiafiica  feiendunt  tfi ,  quod  non  eU  nifi  fpiriiuaiis 
eHreài  ,  q*'a  nnlmm  panant  in  fon  exterhri  potefl  imponere ,  nifi  fpirituulem ,  nifi  fuj  conditions, 
(f  per  acàdcns.  Licet  tnim  Jm'.ex  EcUifiafitcns  liabeat  haminet  in  lieu  m  reductre  &  à  piccata  rc~ 
trnhire  cf  torrigtre  ;  hoe  tamtn  non  ha' et  t  nifi  fecun,'Uin  viant  à  Dio  fibi  datant  t  qtus  tti  fepf 
rmnuo  à  fecr.-.mentit  &  parti, ipitione  fi>tdium\  &  huitaine U  ad  CtnfUmm  Kccltficflicam  pertinent, 
£t  dicitur  nifi  fub  con  Utione  ,  fciiictt  fi  quis  panitere  relu,  &  peutitentiam  pecuuiarium  fm  cor- 
fittralem  acceptar;*  M-.i  emm  potefl  Jndex  LccUjiajlicus  ratlone  ilduti  imponere  pasnam  eorpora- 
lent  v*t  pccnnlariam ,  fient  facit  Judcx  fecularis  ,  fed  felûm  fi  illt  relit  eain  aeteptare.  St  tnim 
non  vult  eam  Oiceptare ,  to-npelkt  eum  JnJcx  Ecclefiafiicat  per  excommvnlcatlouem ,  vcl  atiam  pas- 
naît  Jpirituafem .  qus  eft  uliunn  quant  puts/l  inftrre.  J\Fec  itltrà  peteft  atiquid  facire  ni  t ,  die» 
fer  .tcri  ns,  quùz  fi  tjftt  Prittc>'ps  k*retiws  c?  incorrigibilis ,  contemptor  Ecclefiafikjt  Cenfn. 
ret ,  poï"  Papa  a^ui  l  faccre  in  populo  ;  &  hoc  faaret  Papa  in  crimlne  tcclefiafikt ,  cujut  togai- 

Tome  IL  Partie  II.  V  . 
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Répondant  ailleurs  àl'bbjeftion  tirée  de  h  trenOatitoo  de  l'Empi»,  ftdit 
eue  lePape  n'a  rien  .fait  que  par  le  confentement  &  la  vplonté  du  Peu- 
nie  ,  qui  peut  fe  foumettre  à  qui  il  veut -fans  préjudice  d'autrui.  (d) 
***  P  Malfile  de  Padoue,  Dofteur  de  cette  Unimtité ,  a  dédié  à  lEmpe. 

reur  Louis  de  Bavière,  l'Ouvrage  intitulé.  Def en/or  Pms,  ^il  a  coin. 
5K-  uofé  vers  1 328.  par  ordre  de  ce  Prince ,  pour  le  défendre  contre  les  entre, 
**•  Jrifeg  de  Jean  XXII.  Il  y  examine  l'origine  des  Puifance*..  Il  regarde 
Dieu  comme  la  caufe  immédiate  du  pouvoir  qu'il  a  communiqué  par  lui- 
même  comme  le  facerdoce  à  Aaron,  le  Gouvernement  des  Ifraëlices  à 
Moïfe  &  aux  Juges.  Mais  c'eft  une  efpece  de  prodige  &  de  voie 
extraordinaire.  Dans  l'ordre  commun  la  PuuTance  féculiere  a  pour 
principe  immédiat  là  volonté  des  hommes.  Dieu  n'en  eft.que  la  caufe 
éloignée;  &  c'eft  en  le  confidérant  comme  caufe  éloignée ,  qu'on,  diç  que 
la  Puiflânce  temporelle  vient  de  lui  II  ne  la  confère  pas  par  lui-même. 
Il  fe  fert  pour  cela  du  choix  libre  des  hommes  auxquels  il  a  laùTé  la- 
liberté  de  rétablir  (e)T 


tion  &  la  dépoûuon  de  celui  qui  gouverne;  lorfque  l'utilité  publique  pa- 
raît l'exiger  (f> 

1 

th  ad  ipfum  ptninet ,  exeommunleando  omnes  fui  et  nt  Domino  oledirent:  &  fie  populut  Ipfum  df 
psneret.  &  Pepa  per  accident....  Vbi  lier  peccaret  in  temporulibus ,  quorum  cognitlo  ad  Judl. 
cem  Ecdefiaflkum  non  pertinet ,  tune  non  habet  ipfum  Papa  corrigere  primà ,  fei  Baronet  &  Pt- 
ret  de  Regno  ;  qui  fi  non  fiofunt  vel  non  aident ,  pofuot  invocate  auxil'tum  Ecdefi*  :  qum  requifitx 
t  P  tribut  in  jûrit  fubfidium ,  POteft  monert  Prindficm,  &  procedere  lontrà  ipfum  modo  pradiSo. 
Joat.net   Parifienfit  r  De  PotcQate  Regii  fit  Populi.   Cap.  13.  Vindicte  Do^nn*  Mijorum  Tom. 

S"  ffi'(M>d^dicitur  quèd  Papa  lmperium  d*  Crseis  tranftullt  ad  Cermanos.  Refpoafios  non  tr ta- 
it ytjitattm ,  fed  nomen  1  quia  Indignabantur  Romani,  quàd  lmperium  vel  Imperii  nomen  ah  ei» 
'Cotifiantiuopolim  erat  trttsifiatum  s  9  tdeo  Carole  quem  pro  fud  defenfione  vocaverant ,  yielorlls  hs- 
Vttis  laudei  acclamarunt ,  &  Imperatosis  ei  nomen  dederunt.  Et  ex  tune  fuit  quafi  diyifum  lmfie- 
Hum  dùm  duo  dicirentur  Imperatoret.  Autpliùs  non  fuit  faàum  per  folum  Papam ,  fed  populo 
acclamante  &  faciente,  cujus  eft  fe  fubiicere  eut  vuls  fine  aller iut  prajudieio.  Ueà  hoe  fuit  faSum 
ex  caufd  necefarid  pro  fui  itfenfione.  lbld.  «p.  15* 

C  e)  Hic  moriut  feu  aàio  &  ipfius  immédiat  a  caufa ,  per  quant  formata  efl  jam  part  principaux 
(f  r  cliqua  partes  eiyitatis  (praetpui  faeerdotium)  fuit  Divina  yoluatas ,  immédiat è  hoe  preeeipieus 
alicujut  fingular's  créât tira  oraculo  terminât 0  aut  per  fe  folam  immediati  forttffis ,  quomodà  Princi- 
pal u  m  lfratlitui  poputt  in  perfonam  Aloyfi  &  quorum! am  aliorum  Judicum  :  poft  ipfum  factrJotiutm 
quoque  in  perfonam  Aaron  (f  ipfius  fucceforum  injlimit.  De  qui  fiquidem  caufd  &  ipfius  aàio- 
ne  llberd ,  tradere  feu  dlcere ,  cur  fie  aliter  née  fie  effet  aut  futfe  faàum  per  dtmonflrationem  nec 
quicquatu  dicere  pofumus ,  fed  fimplici  eredulitate  abfque  ration*  tentants.  Alla  verà  efl  Priueipa- 
tuum  inflitutio,  qust  fclliceS  ab  humand  mente  immediati  provenit ,  licet  à  Dto  tanqutm  à  caufd 
remotd ,  qui  omnem  Principatum  terrenum  coneedit ,  ut  Joan  1  y.  habit ur  ,  £f  aperti  ti'uti  Apo- 
fiolus  ad  Roman.  13.  &  Beatus  Auguflinut  lib.  5.  de  Civitate Del,  cap.  ai.  quod  tauum  non  eft  imme- 
diati femptr  ,  quiuintâ  in  pluribus  &  ubique  quafi  hos  flatuit  per  heminum  mentes  quibus  tali» 
inflitutionit  concept  orbitrium.  Defenfor  lacis  ,  Part.  1.  Cap.  5).  GoUaft  Monarchla  Sa*&i  Rama» 
ni  Imperii  Tom.  tu 

(f)  Ad  çuafitum  ergo  rtdeuntes ,  Hé  tutus  feeuniUm  veritatem  &  fententiam  Arifleulis  3.  Po- 
ii'ict  cap.  7-  Poteftatem  fattlrem  infiisutionis  Principattls  feu  eîeâionis  ipfius  ad  Legifiatorem 
feu  tivium  univerfisattm  quemadmodùm  etd  eauiem  legiflationtm  diiimus  pertlnere  12  hujus  ; 
ptineipatûs  quoque  correptionem ,  quamlibet  etiam  depofitionem  ,  ft  exptdiems  fuerit .  profiter  corn  mu - 
m  confèrent  *idem  fi  militer  cour  entre.  Nam  hoe  efl  unum  de  major  tbus  in  Polit  id  quss  ad  muttitu— 
tînt  tu  civUim  univerftm  ex  dlSis  Arifiot.  3.  Politiut  Cap.  7.  pertinere  conclu fimus  13.  hujus;' 
se.  4,  Efi  ewim  multitude  dominant  major ,  ut  dlcebatur  ibidem*  lbiU.  C»p.  15. 
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-■  La  queftion  eft  traitée  dans  un  antre  endroit  avec  plus  d'étendue.  L'Au- 
teur y  rappelle  ce  qu'il  a  déjà  dk,  que  c'eft  à  ce  qu'il  appelle  le  Légi- 
flateur,  ceft-à-dire  au  Corps  des  Citoyens ,  à  corriger  oc  dépofer  le 
Frince,  comme  c'eft  à  lui  à  l'établir.  Eft-il  à  propos  d'ufer  de  ce  pouvoir, 
&  d'en  ufer  pour  tous  les  excès  dans  lefquels.  le  Prince  peut  tomber?  (g). 

Si  le  Prince  étoit  infaillible,  cette  queftion  n'auroit  pas  d'objet.  Mais 
il  eft  homme,  fujet  aux  paflions.  Il  faut  nécefTairement  o,ue  quelqu'un  ait 
droit  d'exainmer  fes  a&ions,  en  les  comparant  à  la  Loi  qui  doit  lui  fer- 
vir-de  réglé.  Autrement  tout  Gouvernement  deviendroit  defpotique, 
tous  lès  1  Citoyens  feroient  efclaves.  Ce  pouvoir  réfide  dans  le  Légifla- 
teur,  ou  dans  le  Corps  des  Citoyens  (h). 

Des  raifons, de  prudence  doivent  quelquefois  engager  à  ne  pas  faire  .u- 
fage  de  ce  droit  qui  appartient  au  corps  de  la  Nation  (i). 

Ou  l'excès  du  Prince  eft  grave;  ou  il  eft  léger,  ou  la  fréquente  réci- 
dive eh  à  craindre  ;  ou  on  ne  doit  pas  avoir  cette  appréhennon.  U  s'a- 
git ou  de  chofes  décidées  par  la  Loi ,  ou  de  chofes  qui  ne  le  font  pas. 

Si  l'excès  eft  grave,  commis  contre  l'Etat  même ,  ou  contre  quel- 
qu'un de  fes  principaux  membres,  la  diflimulation  pourroit  avoir  des  fui- 
tes facheufes.  C'eft  le  cas  d'employer  la  corre&ion,  quand  ce  feroit 
une  circonflance  fmguliere  qui  ne  dût  pas  fe  préfenter  fouvent  (k). 

Si  le  délit  eft  léger,  alors  ou  il  eft  rare,  ou  il  eft  fréquent.  S'il  eft 
rare,  les  vues  du  bien  public  doivent  engager  à  la  patience.  Si  les  rechutes 

I  fà)  niûum  ;  I  autem  i  nabis  in  prioribus  corre3iones  art  tôt  aliter  mutathnes  Principatuum  ad 
Lee  Valorem  pittinere  ,  quemadmoJùm  inftitutiones  ip forum ,  de  quibut  meriti  émVtmkt  aliquis , 
utrr'n  videlket  principautés  oxpediat  cirrtgere  fît  judiciam  &  potentiam  coaatvmt.  Et  fi  expédiât , 
mtrém  propter  excefum  quat'mcuuqus ,  eut  folim  profiter  quosdam  quUem  /?,- .  propter  altos  verà 
minime,  jtdhuc  tticm  atjus  quorum  in  ip/or  fit  talia  ferre  judlcta  ,  &  judieiorum  executhms 
tjcvtere  per  potentiam  eoctVivom,  chm  in  prioribus  di  lua  fit  ad  folos  principantes  perthtere ,  ferre 
civiles  fententias,    Leguaque  travfgrefores  per  cocMttM  arcere  potentiam.  Ibid.  Cap.  18. 

fii)  Si  principans  atiam  formant  non  reeiperet  prmter  legem ,  autoritatem  S  defiderium  agent* 
fecuniiem  iUam  ,  nunquàm  minas  debitam  aut  eotrigiblUm ,  feu  menfurabiUm  al <  allquo  faceret 
aciinnem,  &  ideo  tàm  ipfi  quàm  tjus  aMh,  fie  effet  menfura  eujufiibet  civilis  acUs  aliorum  à  fa 


fpr*  quàm  *4 

auoti  nequaquàm  ab  aiils  mtnfuratUS*  .  ...  rrrum  muta  yriruiyum  m«v  c.w;icjij  ,  miati  imrueaum  cj 
aPP 'litum.  patentes  reetpere  formas  alias,  nt  fa/fam  ufiimationem  aut  petyerfum  defiderium  tel 
utritmque  ftcundùm  qrtas  eoitingit  ipfum  agere  contraria  eonm  qus  legs  déterminât»  funt ,  prop. 
tereà  fecundùm  liât  attiones  rtddttus  principans  menfurabilis  nb  aliquo  habente  cutoritatem  men- 
furandi  feu  regulandi  fecundùm  Ugem,  ipfum  aut  e/ut  a3tones  legem  trenfgrefas  ;  aUoquin  defpo. 
tievs  fieret  quilibtt  prinetpatus ,  &  civium  vita  fervilis  &  infujfictens:  çuod  eft  Inconvcniens  fu- 
glendum,  ut  exterminons  à  nobls  apperuit  5  &  il.  httjus.  Débet  autem  judicium,  praceptum ,  & 
exeentio  cujufcumqu*  correptionis  primipantls  juxtà  illius  demeritum  feu  tran/greffionem  fieri  per 
Leglflatorem  vel  per  alijttem  aut  aliqnos  Ugifiatoris  autoritatt  fiatutas  ad  hoc,  ut  demonfirctum 
tft  12  &  IS  àwitiim 

m  Convenit  et  tant  pro  temport  alltuo  ,  corrigendi  prlneipantis  oficium  fufpendett  ad  illum, 
■nwr  imi  ad  iUos  qui  de  ipfius  trr.nfgreMone  debuerlnt  judicare ,  ne  propter  tune  pinralitatem 
Drincipatûs  contingertt  in  communitate  fckifma ,  concltatio  &  pugna  :  8  quoniam  non  corrigitur 
inqucntùm  principant ,  fed  tanqvàm  fubditut  tranrgrefor  UgU.  Ibid. 

(•k)  Secundùm  hac  ititque  ingredientes  ad  quaCitas  dubitattones  dieamus  ,  quod  excejfus  prlnei- 
pantis vel  gravis  aut  medicus ,  adftnc  vel  efi  de  polfi'jillbus  evenir:  fréquenter,  aut  rarà  t.mtum- 
tubdd.  Ampliut  vel  efl  de  lege  determinatit ,  aut  non.  Si  veri  gravit  futrlt  prbicipantit  excefus  , 
ut  lis  Rempubliccm,  aut  in  Infignem  vel  allant  quameumqut  perfonam ,  ex  quo  per  eorreptionit 
omiffionem,  pojfet  vtrifimiUter  feandalum  ,  aut  popr.li  concltatio  gêner  art  :  fiye  fie  evenitntium  in 
pluribut ,  fiye  rarà ,  eorrigi  débet  propter  ipfum  principant.  Ex  ipfo  tnim  non  rindieato  potfiHlit 
effet  in  populo  concltatio  &  politlcit  turlr.tlo  atque  foluth.  Siquliem  lege  déterminâtes ,  fecundùm 
legem  corrieeadus ,  fi  vtrt  non,  fecundùm  Legifiatoris  fententiam ,  {?  debei  deteratiaaH 
quantum  ptffîbUe  fuerit  t  ut  oficr.fum  à  n»Ht  undecimo  hujut,  Ibid. 
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ont  été  ou  peuvent  être  fréquentes,  on  doit  alors  punir  le  délit  quoique 
léger  en  lui-même.  La  patience  auroit  trop  d'inoonvéniens  (1). 
sentu  pour  prendre  des  idées  juftës  fur  cette  matière  importante,  il  faut  avec 
Almain  diftinguer  deux  chofes  très  différentes,  l'établiffement  d'une  Puis- 
sance ,  &  la  communication  à  une  certaine  perfonne  de  cette.. puiflance 
déjà  établie.  Etablir  une  Puiffance,  c'eft  faire  qu'elle  exifte  dans  un  cer- 
tain lieu,  fur  un  certain  Corps,  pour  un  certain  objet,  avec  certaines  pré- 
rogatives.  Communiquer  cette  Puiflance  ,  c'eft  en  confier  l'exercice  $ 
quelqu'un.  Il  eft  évident  que  l'inftitution  de  la  Puiflance  doit  précéder 
fa  communication ,  puifqu'on  ne  peut  pas  communiquer  ce  qui  rfexifte 
point.  On  conçoit  d'ailleurs  qu'une  PuûTance  exifte  ;  quoique  perfonne 
ne  foit  chargé  du  foin  de  l'exercer  (m). 

La  Puiflance  civile  du  Gouvernement  appartient  de  droit  naturel  à 
toute  Société  comme  il  appartient  à  chaque  homme  de  veiller  lui  -  même 
à  fa  propre  confervation ,  parce  que  fans  cela  elle  ne  pourroit  fe  maintenir. 
Mais  c'eft  par  une  inftitution  purement  poûtive  qu'elle  eft  communi- 
quée à  quelqu'un  pour  l'exercer  (n). 

(Y)  Qjtod  fi  prtneipantis  excepta  pnrvus  fuerit ,  aut  efl  Je  rarà  evenlentilus ,  &  à  principauté 
rarà  eommifus ,  aat  efl  de  poffibUlbus  evenite  fréquenter ,  &  per  principatum  féepè  commifmt.  Quod 
fi  à  principauté  rarà  commlttatur ,  tint  conimitti  pnjftt ,   Met   potiùs  fub  difimulatione  traûfiri  ¥ 


àpe  pro  moilico  qudibtt  eonteTnptiontm  ftbire  propter  id  fili  ad  parvi  penfloeem 
Xtputar* ,  poterit  tndi  oriri  feandalum  grave ,  cum  talc  aliqunl  non  fit  in  communitatibus  ufricandum 

tac  quo  évident  utilitas  provenir*  non  p<jtrfl  ,  /ed  potiùs  noxumentnm  fi  ycrè  exceffus  princi- 

puntis  magnitudint  modicus  fit ,  poffibitis  èvenire  fréquenter,  lege  dtter ninandus  efl ,  &  in  to  'api 
delinquens  principant  per  convenientem  panam  débet  arceri. .  nam  axe  fut  ntefusmodl  ,  quantiim- 
eumqua  modicus  fiepê  commiffus  mtabiliter  letdtret  politiam ,  fi  cuti  &  fubflant'mt  (,$d  efl  dirituu,')  par- 
ytc  expenfa  confumunt ,  frepi  faBet.  Ibid. 

(m)  Sttpponendum  efl,  quemndmodam  optimè  déclarât  Herveus  in  fuo  TraBatu  de  Poteftrte  Papa 
çuàd   (.  iud  eft  inflituere  poteflatem,  &  iufiitutam  {•lient  perfontt  communicare  :  &  Ulud  mmuifekwm 
efl  ex  priori  capitula,  cum  populut  poteflatem  occidendi  non  tufiiitutt .  quia  eft  naturatis  ,fed  cam  f'rin- 
iipi  contmtmicet.    Inflituere  ttamque  pottflatrm ,  efl  ordinare ,  quod  in  communitate  fit 


tenta  &  ta  lit ,  ad  tôt  eafiu ,  ad  talent  populum ,  &  fie  4e  fimitibus ,  &  talii  hflitutio ,  tempore  pro- 
céder* pot'ft   communicationem   certa  perfona.    /tlmainue    de   autoriiate   Ecclefia  cap.  a.  f^nJiBs 


DoBrin*  Afajorvm  Tom.  3.  Gerfonii  opéra  Tarn.  a.  col.  978  £?  frq. 

Mud  eft  iufiituere  Poteflatem ,  9  aliuJ  inflituere  aliquem  in  aliqud  tati  Poteflate.    Unde  inflituere 
Pote  fiait  m,  efl  facere  quod  in  niiqud  communitate  fit  Ma  poteftat ,  ad  regenJum  taltm  contmunitatem. 
Sad  inflituere  aliquem  tn  tati  poteflate ,  efl  alitui  dure  autoritatem ,  ut  in  fuppofito  illius  communita- 
tit  Ma  poteflate  utatur  :  &  inter  ifla  duo ,  unum  pot  efl  ege  fine  alio ,  &  unum  efl  prius  alto.  JVam 
priut  efl  inflituta  poteftat,  quàm  aliquit  inftituatur  in  illd,  quia  potefl  efe,  dato  quod  nvlli  fuppofito 
dtiur ;  &  fi  non  tempore ,  fahem  prius  naturd.  Std  fie  efl  quod  Chrftut  petuit  inflituere  >duôJ  in  corn- 
rwnitatt  chrifiiond  effet  altqua  foteflat ,  qud  poffet  aliquit  alicui  fubdi  &  arceri  à  malit ,  &  qud  pec~ 
tantes  poffet  punire,  putà  per  excommunicationem  &c.  a  tequàm  dederit  alicui  r.utoritatem  utenJi  tali 
poteflate......  Ergo  inftitutio  tatis  poteftatit  prafuit  antequàm  effet  aliqius  qui  mnberct  autorit aient 

utendi  tali  poteflate  :  ftmililer  in  chilibut  potefl  iufiittii  pottjtas  ttliqua ,  rcl  aliquod  getiut  cruxiandl 
&  puniendi  tualefr.Bores ,  aniequèm  fit  atiqu'it  hab.ns  peteflatem  &  autoritatem  utendi  tali  poteflate» 
Almainus  Expofliio  circà  Dccifioaes  Guillelni  Ocktm.    Qi:.:fl.  t.  Cap.  4. 

(•0  Quemadmodùm  Deut  mttura  autor,  hominem  contint  cum  naturali  jure  feu  potefiaie  ea  eus 
fus  infiilutioni  if  confervationi  neceffaria  funt  funundi ,  née  non  &  ea  qtue  necejaria  funt  reptile 
di ,  fintiliter  &  communitat  qm<tlibtt  uliquorum  ad  invkem  eivUiter  tonvirfantium  ,  qua  jttxtè  di&un* 
Pauli  ad  Rom.  la.  relut  unum  corpus  eft,  cujus  fingv/i  aiter  alterhts  funt  membra,  natut aient  ha- 
het  poteflatem,  fe  non  folum  in  effet  verùm  etiam  tu  effe  pacifia  confervenJi  ;  ad  fjucm  frcBat  cas 
aticrum  vita  efl  in  perturbationem  communitat is ,  etiam  per  moaem  prafeindere.  Et  ijJuJ  deduci  po- 
tefl ex  fenBo  Thotid ,  a .  a ,  Q;  65  Art.  1.  Qmnis  euim  pars  ordinatur  ad  forum  cujus  efl  pars* 
yelut  imperftBum  ad  perfeBum:  &  fi  faluti  totius  corporls  expédiât  ahfcigio  aiiiujus  membri ,  putà 
§uia  eft  puiridusn,  aut  (Sterons*  tnftBiYumt  in.toto  eorpore  refidet  auiurtttu  Mud  prsfehtdiedi, . 
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On  ne  peut  donc  pas  dire  <jue  le  Pouvoir  Suprême  fbît  purement  hu- 
main dans  fa  fondation,  puifqu  il  defeend  du  Droit  Naturel.  Afais  ce  font 
toujours  les  hommes  qui  en  confient  l'exercice  à  l'un  d'entr'eux  (d). 

Si  le  Pouvoir  Souverain  eft  attaché  naturellement  à  tout  Peuple  qui  le  . 
réunit  en  corps  de  Société,  celui  qui  eft  chargé  de  l'exercer,  le  tient  né* 
ceffairement  de  lui.  Car  il  ne  l'a  pas  de  lui-même  ,  n'ayant  rien  dans  le 
fond  de  fon  être  qui  le  diftingue  de  tous  les  autres.    Il  ne  le  reçoit  pa$  , 
de  Dieu.   Il  faut  donc  qu'il  en  tienne  l'exercice  du  choix  lîbfè  dë  ,te:* 
Nation  qui  le  lui  a  confié  (p). 

Mais  comment  foutenir  que  celui  qui  gouverne  né  tient  pas  fon  auto- 
rité de  Dieu,  après  que  Saint  Paul  a  enfei^né  fi  clairement,  qu'il  n'y  a. 
point  de  Puiflance  dont  il  ne  foit  le  principe,  qu'il  les  a  toutes  établies; 
que  leur  réfifter ,  c'eft  réfuter  à  Dieu  même. 

Almain  dit  ailleurs  que  la  Puiflance  féculiere  eft  donnée  par  le  Peuple 
ou  par  élection,  ou  par  fuccelîîon  pour  l'avantage  du  Corps;  &  par 
cette  définition,  il  croit  avoir  expliqué  la  fource  de  ce  pouvoir,  qui  régu- 
lièrement, &  dans  les  cas  ordinaires,  vient  du  Peuple. 

Il  s'objtcte  encore  le  Texte  de  Saint  Paul,  &  il  ne  fait  qu'étendre 
la  réport fe  qu'il  y  a  déjà  donnée. 

La  Puiflance  Publique  vient  de  Dieu,  en  ce  qu'il  eft  l'auteur  de  la 
rai  fon,  qui  a  fait  fentir  aux  hommes  le  befoin  qu'ils  enavoient,  &  les 
a  déterminés  à  fe  choifir  un  Chef  Elle  ne  vient  pas  de  Dieu  en  ce  fens, 
qu'il  en  ait  revêtu  quelques  Particuliers  ,  puifqu'en  effet  on  ne  voit  pas 
qu'il  la  communique  à  aucun  Particulier;  ni  même  qu'il  ait  fait  un  pré- 
cepte formel  de  la  communiquer.  C'eft  une  des  différences  qui  fe  ren- 
contrent entre  la  PuhTance  temporelle  &  la  Puiflance  fpirituelle  établie 
immédiatement  par  Jéfus-Chrift  (q). 

Cum  ergà  quJibet  perfona  fingularis  amperetur  ai tetam  communhetem ,  fient  pars  ad  tetum ,  |tf 
fi  aliqvtt  fit  pemiriofus  in  communitate ,  lauiabilittr  à  tommunhatt  intenmitur.  Almainus  de  Au- 
torité EreMi x  ,  Cap.  i. 

(o)  Prirr.ara  Potefins  JuriPWtonit  Cùtrtith*  tticm  tifque  ai  moriem  infiigendam ,  non  efi  uan~ 
tùm  "i  i**  irfi'tutioiem  )■  ,,}  pdfitiva  ;  quam-'h  ejut  communlcatio  etrU  p-.rfon*,  ut  pptè  Rsgi* 
eut  certis  prrjo'is  de  ccm.i.unitete ,  pa.uis  aut  pluïibus  ,  Htû  eam  regunt  autoritate,  fit  po/itiva.  Et 
ijhtd  manifefiè  cjfenditur ,  quia  Aoc  prx\.utum  Non  occides  ,  cùm  fit  de  jute  naturali  ab  e»  nullus  po- 


tefi  excipi  cafus  per  quodeumque  jttt  pvjltivum ,  fcltem  kumanum ,  cùm  humana  pbtefias  fuprk  jus 
ntsturee  nvn  exifiat.    Ergo  frlmaria  pote  fias  occidendi ,  non  efi  poRtiva  humana ,  ftd  naturatit.   î  nid. 

(p)  Communias  eonfert  Principi  aut.ritatem  occidendi  cos  .  quorum  ïita  in  pernicïem  Reipublie* 
eeelit.  Ergo  ilia  autoritat  efi  per  prhis  in  co-nmitxttatc  ;  cum  nemo  atteri  det  qund  non  àabet ,  & 
ettnecedens  mit/m  eft ,  cum  Pnnceps  à  fe  uutor'aatcm  ilLtm  uon  habcat ,  nec  eam  immédiate  à  Deo  , 


gftem^vt  in  t'!ltrib'is' ._^f,m'_Jttt  tloOores ,  prcfertjm  Durunius  in  Trailatu  de  jurifdiAlone 


I,  »*n  efi  inteUixtndam ,  qu^J  au  Mitas  Rci-is  feculdris  fit  a  Deo  fie,  quoi  eam  immedicU- 
commiferrt  rrgular.t'.r\  fei  quia  fccumlùm  reâam  rotiwtem,  quam  De  us  hominilus  indi'At ,  cjl 
eovimijfa.    Et  non  viietur  (eùm  non  fit  à  Deo  iminediati  commifa)  à  quo  fit  Principi  colUf 
ta  »  nifi  ab  ipfd  rnmmttnhate.    Igirvr  ofumptum  efi  veram.  Ibid. 

Çq)  Potefas  taîca  five  feculcrh ,  efi  Potefias  à  populo  ex  fuccefiione  hereditarid,  vel  ex  citaient 
0HCUÏ  ,  vel  nthjuibus  traita  rrgulariter  ad  .tdifiiatwnem  con.munitatis  ,  quantùm  ad  tes  civiles 
ftcundùm  leges  civiles  pro  confrcuiione  haUtatfonis  f  ocific*.  Primé  tr.ngitur  caufa  efficient  &  orico 
Mu  jus  ,  fclliea  à  populo  rrgcterrter  :  (f  Ucct  aiiquamià  Devs  fyeciatitcr  dtderlt  aUquibus  banc 
Pottfiatem  laïcam ,  ut  feifteet  i.  Rtgum  10;  &  Dnvidi  a.  Regum  5;  (f  aliquibus  qui  uttbantut 
ifU  potefiate  fuper  Ifrail ,  ut  patet  Judieum  1.  tamen  régularités  nen.biem  beus  infiituil. 

Ude  occafion*  qv^ritart  tstrum  taiis  Poteflns  laha  Ht  à  Deo?  &  yidetur  quàd  fie  ad  Remanos 
,3.  Omms  min»  ful.l.mmr.bu*  PoMlitibus  lubjeéh  fit,  £?  fequïlur  in  Textu ,  non  eft  Poteft» 
nitt  à  Dtth    Jdti  talU  Potefias  Utica-  efi,  +qui  beni  à  Deo,  fitut  Potefias jplritualit,  Pto  f„luV 

V  3; 


,jj  !         •   M  A  X  I  ME  S  DU  DROIT1  * 

Ainfî  fan*  être  retenu  par  le  Texte  de  Saint  Paul ,  Almain  ne  doute . 
tas  que  celui  qui  gouverne ,  ne  tienne  fon  autorité  du  Peuple.   Il  foutient 
même  que  le  Peuple  ne  peut  pas  fe  dépouiller  entièrement  de  ce  pou- 
voir; &  puifqu'il  en  -confie  l'exercice  au  Prince,  il  faut  qu'il  en  con/erve 
le  fond  «  la  propriété  (r). 

Ce  feroit  un  défaut  eflentiel  dans  le  Gouvernement ,  que  le;  Corps  en- 
tier de  la  Nation  n'eût  pas  le  pouvoir  de  deftituer  un  Roi  qui  abuferoic 
de  Ton  autorité".  Elle  feroit  par  là  réduite  dans  une  véritable  fer vîtude , 
&  elle  ne  peut  pas  s'y  précipiter  elle-même.  Almain  conclut  delà  que 
l'Eglife  doit  néceflairement  avoir  le  droit  de  dépofer  le  Pape  lorfqu'il 
abufe  de  fon  pouvoir,  parce  que  fans  cela  fon  Régime  feroit  très  défec- 
tueux, &  fort  inférieur  à  celui  des  Gouvernemens  civils  (s). 

Le  *  Prince  tenant  fon  pouvoir  du  Peuple ,  n'en  ayant  même  que  l'e- 
xercice, il  eil  aifé  de  concevoir  qu'il  eft  chargé  d'un  pur  miniftere. 

tiône  'l'ùh  Dura» Jus, Jn  !.  de  origine  JurU,  quod  Potefiat  temporelif  fivt  latea  efi  à  Dit  quantum 
md  débit um ,  fed  freaueitter  non  efi  à  ûeo  quantàm  ad  acqulfitlinem  &  ufum:  Primùm  probatur , 
nim  fecundum  diQuntcn  redum  ,  débit  um  efi  totem  effe  Patiftutem.  tiattiratlter-  enim  fumca.tt  fami- 
ne t  auàd  oportet  tôt  fubdi  alicui  ,  gui  cit  judicium  fiP  jut  fivt  jufiitiam  adminifiret.  Ergà  fe~ 
cunditm  judicium  rtSum  naturaliter  aobit  infitum ,  débit  um  efi  talent  Poteflatem  Regiam  feu  fectda- 
r-vt  ef'.  B*  ordinathne  taim  infitum  efi  m/bit  taie  judicium  naturala  ut  conformiter  ad  -pfum 
vivimut'  &  hoc  à  Dco.  Nam  fignaium  cft  lumen  vultûs  tui  fuper  nos,  hoc  'efi,  Dcut  naturaliter 
nobtt  Inferuit  lumen  vnltûs  fui,  hoc  efi  unum  judicium ,  qao  nataralltet  judkar.ms  omnet  politki 
*J  invicem  vivent*! ,  debere  effe  fubjetlot  alicui  vel  aliquibui  oui  bus  tjifttmbat  ex  ofci*  factre  etuuiam 
itiam.  Ergi \  quoa.1  debitum  ipfa  potefiat  fecularit  jive  lalca  ,  efi  ex  ordinaiioi 


j  inttituentei  fed  L:lca  quar.:vis  à  Dco  fit  ex  ordination*,  quantum  ad  dti>"um .  nunquàm  ta- 
e-i  efi  à  Deo  rcgulariter  &  imiltediStè  In/lituta.    Et  in  primo  feu fît  cap*  Paulus ,  Non  clt  poieAa* 
nifl  a  Dco.    Mmatnus ,  ExpoOHo  cire»  deciliones  Guillclmi  Ockim  Qu-ft.  X*  Cap.  » 


non  habtret  jurifdi3io... 

uSi  dicitur;  eiv'ttat  bello  pttenda  efi  ,  qua  yel  vindicare  negltxerit ,  quod  à  fuit  Improbè  fuSu 


vei  reddere ,  quod  per  injurias  ab'.àtum  efi.  Almainut  :  De  Autorittte  Ecclcfi*.  Caf.  U 
l  fs")  Si  Ecclefia  non  poffit  euferre  Papam  regentem  carn  in  deflrucVioncm  ejut,  &  calervatlm  ani- 
mas dwenttm  ad  inferot  fuo  infiintlu  &  fuo  exemph  ,  fequitur  politiam  puri  uaturalem  &  crvl- 
lem  efe  neliùt  tnfiitutam  quàm  fit  Eedefiafiica  poittia.  Non  enm  béai  effet  infiituta  politia  puri 
civilis  &  naturalitt  fi  ejut  Regem  perturbantem  eam ,  dcjlituere  non  pojfct  ;  imà  potefiatem  eu  m 
îehiwendi  &  occidendi  (  tanquàm  membrum  coruptivum  totiut  corporu)  commupitat  à  fe  abdi- 
cJre  non  fottfi  :  Imà  oppofito  dato ,  yidtreiur  ptiitia  efe  ferra  defpotkt.  Cùm  ergi  Chrifiut  'w 
fiituerft  Ecclefiafiicem  Politiam  ad  fincm  fupcruatmralem ,  perfeclioran  in  fuo  génère  quàm  fit  Po- 
litii:  puri  natttralis,  cùm  pafieriora  generatlone  fint  priora  perfcdîone;  fequitur  quod  poli  lis  EC' 


rifii, 

vit  util  Et  kane  ratlonem  ponderet,  (f  non  eam  qua  levijfttxa  efi,  quam  magni  ttftimat  pondêrit  : 
£f  d  cere  quàd  in  fimili  eafu  non  reliquerlt  Dtus  remedivm  cMtmanUitt%  nifi  wat'wmt ,  cùm  aliud 
remedium  opportunum  &  opportunlut  relinquere  pet ui fit  ;  n'thil  aliud  tfi ,  nifi  di cere  polit tam  £c- 
tUhnhuam  non  bent  infiitutam,  &  efeâam  ftrvam.    /flmaiuut  De  Automate  Ecclcfuc  Cap.  nu 

Si  effet  ità  Papa  collata  potefiat  fuper  totam  Ecclefiam ,  quod  qutmyit  **a  exercera  in  defiruc- 
tionem  Et de  fut  &  non  in  ddificat'wnctfi ,  U  effet  loti  Ecclefia  ptrnicùifut ,  quautitm  ad  confeeut'to- 
nem  finit,  ntc  poffet  tomen  à  totJ  EcctefiJ  puniri ;  primé  fequitur  quàd  pailla  Etdefiafiieee  non 
eftt  ità  beat  oràintxta  ficut  politia  civilis  i  quia  contià  tonew  ordinaiienem  politi*  tivilit  foret, 
tUn  pofft  membrum  attquod  auferre,  cu/ut  anverfixio  in  defirutlhncm  tofius  cederct,  Jbid.  Cap.  7. 
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açît  an  nom  de  l'Etat,  &  s'il,  sa  le  Miaflre  de  Dieu,  H  eft  adfli  le  Mi, 
mitre  du  Peuple  (t).  -  **- 


droit  de  leur  commander.  Il  y  auroit  un  terrible  inconvénient  dans  cette  fiV 
perionté  du  Monarque  au  Corps  entier  de  la  JNfotion,  à  moins  qu'il  ne 
fût  en  même  tems  infaillible  &  impeccable  (u).  9 

Almain  enfeigne  que  le  Pape  &  les  Cardinaux  refufant  de  convoquer 
le  Concile  Général,  lfcgjife  ne  demeurerait  pas  fans  reflburce  &  fans 
moyens  de  fe  conferver  elle-même.  Autrement  fa  police  feroit  inférieure 
J  la  poUce  civile,  puifque  le  Pnnce  négligeant  la  confection  de  l'Etat, 
le  Peuple  eft  en  droit  d'y  pourvoir  par  lui-même  (v)k  * 

Çt)   Ex  omnibus  hls  facile  eft  yidere,  quomodâ  poteftai  end  Rcx  utltur    eff  n.-.  i—i 

Ht:  Mac  autorité  pubiied  dicitur  agtre ,  Ù  hane  et  rem  GuliUhrt Partl^Ri  a^'^J^*^^ 
tlipum  efe  minifieriale.    Aimai nu t  :  De  AiKorkatc  «ccldîe.  Cap.  1.  .  *  aom""um  J  r"*~ 

Petrut  9  quilibet  ejut  fuccefor,  uiiiur  clavibut  rice  Lcdeftjt  unirerfalis  quam  fitniûeat    font  n. m 
quilibet,  vice  Communtiatlt  exerctt  fuiijdiâiunis  tt&ns.    Ibid.  Cip.  7.  Pgmjicai ,  juut  Rgm 

Et   ità  concèdent**  efl ,   quemadwitim   beut  contient  hum -mi  m  'renne    ImJMtt  .1  , 
iefiatem  JurifdLr^U  ci  finel  naluralcm,  &  non  "JiïiW    IJ-  LL^Tf^  ** 

muniexta  eft  parlicularibus  fuppofitie  à  Conmntnitate ,  yefut  coZnunîïrA 

cith  illiut  jurift'iMonis,  ut  pane  ex  primo  eapiie)  ,ta  âEtfET iSSirSHS^^H  r'*'" 
naturalem    c,  illam  potefiatem  pcfiiLnVad  Ftlu4  finem  £Z^««  ^2!!.^ 
*ctury  eut»  non  femper  pofit  eft  fW<1  allai  fuppotito  communiclre    nui  u't  fr.tlà     e  f 
fia  hune  potefiatem  exerceret.    Et  fient   Communient  cm  aiirunnià ZZ/r.lAÏ,    L  "'fer£ccle' 
fuppofito  firi/em  potefiatem  fut  MoH  futer  plpuT Ifrnt^L  WS?iKT 
communicante   Rcciefiafilcttm  Potefiatem  p.fitivam  Prtrn ,  ut  \ict  EcdefiTeam  ,f^!f 
chjia  ei  potuifet  eommunicare    cum  pnùs  efet  à  Chrijio  ir.filtura  V  ÉecL eït cof'î?*    IhJ'V'  Ec' 
Qjiamylt  Rex  dicaïur  canut  Regni  in  aviïibu, ,  non  efi  tairlen  co:uJnJ,rn  JliJ  G.»,  Lif>'  7' 
grîgato   fuperior    incMlibue.    Pariformlter  de  Papd ,  in  ordim tJpuï^  i-ft/tt^ltMm 
fftaB argumenta,  parùm  moilra  fnnt ,  ad  InferenduV n  Jd  fi r  woW./X&^t^'r/^  £ 
lût  m  fil  fuprà  Papam.    Imà  oppofitam  eft  error  tcru's  Eeclefi/definaS^ S^LSZ* $2& 
Chrifti  ùerniciofitfimu,  ;    neefequitur.   Ut  infert  idem  de  KÔ ,  quà  l  »fC' ' rieut 7VÂ  Q0"f* 
tkum  feu  populare,  tn  quo  tota  auforltat  npud  unum  non  refiht.    Nam  ,,6n  dU,ïJ  <*"fl»cra- 
gaU.  im  quo  fit  unicus  toto  refiduo  fufetlor  iquia  tune  non  eBe   in  civiLbus  retimel Ir"*?**  Tfl 
fed  quia  eft  unicus  {quolibet  aller*  fuperior)  qui  mir.s  mundi  IhèFTérh    ,$l  J.    l'iU*d  "SaU) 
'xarceudi  ahus  jurifdiaionis  CA,^««/i/*r^ exiftenh  h^JK^l^VS^Z^  Cffi  T 
mon  poteft,  ut  ex  antediait  confiât.   Ibid.  F°piM  *  ^'  "irriter  congregari 

Concedendum  eft ,  quemlibet  fummum  Pontificem  efe  îmmtdiatum  Henri»*.  n.:at 
JLges  finguti  juxtà  diSum  PauJi,  funt  Minlfirl  Del  in  rttâaam  ml^  q»"*ad»viUm 
immedtati  à  Deo  fufcepertnt  primo  modo  ;  fed  quia  ex  confen/u  popullh^eLt  e  lLT  9"M  \U*? 
quam  Deut  indidit  populo.    Ibid.  .  '    v  *    »  t****mm  poteftatlt 

Sequitar  quintô ,  fummum   Pontificem.  efe  Vicarlam  Ecclifi*  univerfiilu  ft   *r  •« 
dlcatur  etinm  yicariut  &  Minifter  Del  ;  qucmadmodùm.  Prhuto,  ZZle  & >  A»    ?'Pr"  '  ^*m*'> 
qui  tamen  nb  /tpnfiolo  Penh  dicitur  Minifter  Dti  :  /ci  fûedM^ iSSUl  J^"JFtmma*tml,'n* 
ûei  &  ncarius /in  quaniùm  minigrat  i,  u  JSJsl^J^T  jL^£M*g!L  M"'^r 
pofitiva  Pftuif},  &  exfld  MUatiowé  Dti,  itlj  mme, ' plcflai r^^^^"^"^/??  •  fU 

(o)   Non  ideà  dicitur  Pulhla  alinua  R^ulit ,  al!ia  unkui  ei  SL*?,  Jï,  rt  C°"?%'  lb,à' 
jurifdiaione  major ,  nec   ei  quovifmodo  fntjeftct  ;  fed  folùm  pro  Jr  Lne^JÂ         Communitate  in 
fui  in  quemlibet  alterum  de  Communiste  jvriflution{„ 

reperitur  in  Politid  Tlmocratkd  aut  ArifiocrathJ  ;  nec  conveniez  fhJt  r°..JuPerwr  i  cf  hoc  n:inimi 
mïnltati  pntSei,  qui  efet  ed  totd  in  onmi  cafu  fuperior  M  t&  foS???  iT?  Com'- 
dum  de  Chriflo  cenfetur.  qui  Communltatem  regere  £^^11*  "^^^^^  quemadmo. 
legem,  &  tune  efet  poUtia  illa  perfefte  RegÙit.  1  ÂlmrÂut   De  Kutori^JT  \  r°  —  S"»**'*» 

*(v)  Si  papa  &  Collcgium  Cardiualium  f,i  oWnrM  2  11^  ^  * 

Conciiium  convocare ,  non  efet  credendnm  à  Domino  dercukl»  FeeLïL-  ir  "  *°IUnt 
ut  Je  confernt    tueatur  &  protegr.t.    Muer  meliùt    f  i  ordln^a  ^ 

ciefiafticateum  PrincipHue  negligentibut  tuiiionem,  po'.itUi  ùoSlt  *uJ5mTa\  Pl  r*$**r  Efm 
Almain.   Qfmft  De  Douuoio  oauinli  6i  civib.      *        *  m  *b  adyerfanu  ft  defendtrt. 


,sj  .  M  A.X  ï  M  E  S  D  U  DROIT1 

En  étabu'flânt  ainfi  que  le  Peuple  entier  eft  au-deffus  du  Roî,  Almain 
ie  lui  permet  pas  de  le  deftituer  fans  caufe.  Lorfau'il  a  un  Roi  qui  ne  fe 
rend  pas  coupable  envers  lui,  il  ne  peut  pas  en  cfioifir  un  autre.  L'Au- 
teur appuie  cette  aflertion  fur  l'autorité  de  faint  Chryfoftdme.  (w). 

Pierre  dTAilly  veut  que  TEgKfe  puifle  dépofer  le  Pape,  &  cela  par 
la  même  raifon  que  Je  Peuple  peut  dépofer  le  Roi  qui  abufe  defon  pou- 
voir. Il  s'appuie  pour  le  prouver  fur  l'autorité  de  faint  Thomas  dontil 
rapporte  les  propres  termes  (x).  '•    1  ■ 

senti-     Major  foutient  que  la  plénitude  du  pouvoir  réfiie  dans  YEgMfc ,  &  que 
èttr.t  'te  g  eiie  écoit  dans  le  Pape  qui  eft  mortel,  elle  périroit  avec  luir  ' 

Cajétan  répond  que  la  dignité  Papale  eft  en,  quelque  forte  immortelle., 
parce  que  fitôt  ou'il  eft  mort ,  on  peut  lui  donner  un  fucceflèur. 

Oui,  jépood  Major.  Mais  l'ele&ion  peut  être  auffi  différée  pendant 
long-tems ,  &  il  peut  y  avoir  plufieurs  prétendans  à  la  Papauté.  1-ors 
donc  que  le  Concile  eft  aflemblé,  il  peut  exercer  toute  l'autorité  du  Pa- 
pe ;  autrement  la  Police  Eccléfiaftique  feroit  incomplétte.  Car  quand 
fe  Roi  meurt  fans  laifTer  d'héritier  majeur,  c'eft  à  la  Nation  qu'eit  dé- 
volu l'exercice  de  l'Autorité  Royale. 

Qn  dira  vainement  que  Je  Roi  tient  fon  autorité  des  Peuples  qu'il 
gouverne,  qui  font  aufli  capables  que  lui  d'exercer  la  puifïknce  feculiere , 
qu'il  n'en  eft  pas  de  même  ici,  le  Pape  tenant  fon  autorité  de  Dieu. 

Vaine  objection.  II  n'en  eft  pas  moins  vraifemblable  que  le  fond  du 
pouvoir  fpintuel  demeure  à  l'Eglife,  comme  l'autorité  temporelle  demeu- 
re à  la  Nation  (y).  Examinant 

Cw)  QfHtmtft  populus  qui  non  habet  Reçoit ,  per  eonfenfum  ftsum  pofet  liitri  aliqvem  Regem 
facere\  populut  tamen  qui  habet  Regem .  Rege  non  ptecante ,  non  potefi  citer  a  m  fevere  Renm, 
Erçà  fi  contredixerit  Jmperator ,  qui  habe'oat  leçitimvm  Priacipatum  in  GrJlvs  t  uuVut  ton} nfat 
IHorum  potvit  facere  quod  Ule  qui  iniyav'u  tyruunicé ,  etftt  vent  Rtx  GnlUa)  :  undi  no»  pote fi  po- 
pttfut  Gnllxt  facere  Regem  nova  m  ,  ah  feue  demerito  illiut  oui  nunc  eft ,  &  non  u  dente  eo;  fti  p' 
non  haberet  .Regrm ,  p»<fet  aliittem  inflituert.  Ditit  Ckryfoftomus  fvper  hoc,  foivitc  &  tdducue 
nibi ,  qvùd  pr>p<.tut  Qui  eUgit  Regem ,  ne»  pote  il  illum  a  nt pliât  aefliiuere ,  nijt  pnpter  peecatum.  Si 
ergé  populus  cotifruferit  in  novuii  Regsm ,  altéra  contradicente ,  aikU  jttris  kabuit.  Almainut  circè 
Decffiories  OuiMelint  (kk«ro.   Q  ixfl.  4.  Cap.  unico. 

(ji)  Prettereà  Benti  Thoms  de  Aquino ,  &  multorum  prudentum  hse  fumma  eft  :  Quàd  fi  ad  m- 
n\ut  alicujut  mrltiiudinit  dtfpùfithnem  pcrtin:at  fibi  providere  de  Rege ,  non  injufti  ci  cdJtm  Rtx 
infiiruttis  potefi  deftitul  vel  rcfrasmri  ejui  pjt-jias  fi  poteflste  Regid  lyrannice  .zbutatur.  Ntqtu  pu* 
tnn'tt  eft  tait*  mvituttâo  infideliier  agere ,  tyrannum  dtjii  tuent  ,  et  mm  fi  et  in  prrp?tuum  fe  ami 
fu'.iecerat  ;  quia  ipfe  meruit  ,  fi  in  muititudiuit  regimine  non  fideliter  gèrent ,  ut  ejcigil  Régit  «/- 
flcium ,  ut  et  peaum  à  fub.Utlt  non  fervetur. 

Igitnr  multoties  illud  p  >tcjl  deletque  fierl  de  Papi,  fiP  quoennque  aih  Ecclefiafiico  P ratât o ,  qui 
ut  l  egtm  Dtt  doceret,  &  alia  bona  facertt  ofumtut  eft ,  fi  contrarhm  imprudente  ac  publici  ope- 
retur. 

Et  fatuum  feu  erroneum  rft%  t entre  contraria»,  ut  ttiam  tenent  &  affunnnt  fin'piiees  Canr.itifi*, 
quod  rntio  diStt  in  talil'tit ,  ut  ambulantes  in  ttnebris  nun  yideruut.  NuUus  tnlm  reripitur  ai 
talem  digiitit  -m ,  ut  agat  perverti  ,  fueiaiqu*  juxtà  impetum  mentit  fua.  txà  fi  Papa  finifira 
eommittat ,  fe  de  h'>c  purgare  débet  publici ,  ne  fie  magifiri  emrtt  fatlt  cia/i  pateant. 

Sie  en'tm  Romani  Jarquiulum  fupirbum ,  quem  in  Rcgein  fufeeperant ,  prvpter  ejiu  tjraunidea 
Regnn  efreetrnt ,  fubftituid  c?  minuri  fcUittt  Confuluri  potejian. 

Hic  DowWanut ,  qui  wo.^fiijfinit  bufcratoribttt  l'efpafiant  &  Tito  fticeéftrat,  dum  tvrc.umdi* 
exercet  ,  à  fenatu  Romnno  inUTemf-U  eft ,  omnibut  qus  idem  peryerfà  fectr«J  per  fena'tum  ipfu.% 
jufil  &  falubriter  in  irritum  rew.  atit.  Petrut  de  AUieto ,  De  lu-cellltiu  Keforinitiom»  Cap.'  J> 
(ierfvnii  Operum  Tom.  2.  Col. 

(y;  Dlclt,  Difitlitas  Pap.iUs  eft  perpétua  lu  fud  cai:fjt  quia  komir.fi  poTunt  ftatim  Par.tifirem  elU 
ftre.  Contrà  hoc  arguitur ,  fiofuni  hotninet  dtu  fiars  a!>  eWâtune ,  6»  y'.:%iM  elleert  ut  fit)  antt 
Concilia*   Çonfiantienje  ad  XL  euuw.  £rgà  fi  Çoncilkm  e/ct  c9MSr(gatua  ,  p-Jet  tmner  po. 

te^ale» 
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Examinant  dans  un  autre  endroit  à  qui  appartient  la  convocation  du 
Concile ,  il  dit  que  lorfqu'il  n'y  a  point  de  Pape,  ou  qu'il  ne  peut  ou 
ne  veut  pas  l'aflembler,  il  doit  s'aiïembler  lui-même,  comme  dans  la 
Police  féculiere  les  Peuples  ont  droit  de  fe  réunir  (z) . 

Cajétan  avoit  objecte,  que  s'il  y  avoit.une  puifiance  fuprême  dans  le 
Pape  &  une  puiflance  fuprême  dans  l'Eglife,  il  y  auroit  deux  pouvoirs 
fouverains,  ce  qui  eft  un  défaut  efTentiel  dans  le  Gouvernement. 

Major  répond ,  que  c'eft  un  feul  &  même  pouvoir ,  donc  l'un  a  la 
propriété  &  l'autre  l'exercice,  &  il  fe  fert  encore  de  la  comparaifon  du 
Royaume.  Le  Pouvoir  Souverain  appartient  au  Roi  &  au  Peuple.  Dans 
Ise  Peuple  eft  le  fond  &  la  four  ce  du  Pouvoir,  dont  il  ne  peut  pas  même  fe 
départir.  Le  Roi  n'a  qu'un  Pouvoir  miniftériel  &  d'exercice.  Ce 
fera ,  fi  l'on  veut,  deux  pouvoirs  difFérens.  Mais  comme  l'un  eft  fu- 
bordonné  à  l'autre,  ce  n'eft  dans  la  vérité  qu'une  feule  &  même  PuilTan- 
ce  (a). 

Il  eft  donc  peu  important  de  diftinguer  deux  pouvoirs ,  ou  de  n'en 
admettre  qu'un  feul.  11  eft  certain  que  le  Roi  eft  fouverain  dans  fon 
Royaume,  qu'il  en  eft  le  Chef,  quoique  dans  un  certain  fens  le  Peuple  li- 
bre foit  au-deflus  de  lui,  lorfquil  convertit  fon  autorité  en  tyrannie. 
Car  alors  il  peut  être  dépofé  par  le  Peuple,  comme  par  une  puiflance 
qui  lui  eft  fupérieure,  comme  étant  la  caufe  première,  le  premier  mobi- 
le du  pouvoir  fouverain  (b). 

Major  confidere  dans  un  autre  endroit  les  caractères  de  la  Monarchie. 
Pour  la  constituer  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  Roi  foit  fupérieur  à 
toute  la  Nation  ,  &  dans  la  règle  ordinaire  <St  dans  toute  forte  de  cas. 
Il  furfit  que  régulièrement  il  foit  au  -  defTus  de  tous  les  membres  de  la  Na- 
tion, &  même  du  Corps  entier,  quoique  cafuellement  &  dans  un  certain 
événement,  le  Corps  de  la  Nation  lui  foit  fupérieur.  (c). 

tejlnten  extteere ,  quant  pot  eft  Rom.inus  Pontlfex ,  alioqnin  Drus  Polisiasm  E  .  I  tfit  fin  em  mon  beni 
inflifuifit  .  fii*t    r  fine  hsiede  adiiito  ,  Comntutiitas  potrft  exercere  ornai*  qu*  Rex 

po'.cft  in  y'Ud  :  née  valet  ditere  ,  Rex  habet  autorilaten  ab  hontinibut  fu  :ut  prsefi  ,  qui  fnnl  fus- 
ceptivi  omnit  poteftatis  cujns  Rtx  eft  eapax.  Son  au  te  m  fie  nie ,  quia  Jummui  Pontifex  eft  à  Deo  : 
mac  nikii  eft  diclum  ;  licet  tnim  Romanue  Pontifex  fit  à  Deo,  tnnun  nom  ek  verofimile  ,  quoi 
Deut  non  reliftier il  WaM  poteftotem  in  Ecelefid ,  fieut  UU  pot  eft  tu  polit  iot ,  refidet  inter  kvmines 
unius  Régal-    Vindicte  Oo&niUB  Mijorum  Ton.  2.  Pig.  059. 

(z)  Ubf  Pomtlftx  non  efet,  vel  efet  captivus ,  vel  démens  ,  vel  mollet  ConcUlum  eongregnre , 
qmando  ratio  jubet  ipfutn  eft  congregandum ,  ConeiUmm  potejt  9  eUbet  congrtgari ,  Papd  contra- 
dicenie  ,  9  talent  autorltatem  habet  à  Deo ,  fieut  Communitates  alis  hum  uns  »  'in  fuis  politiis  :  f 
ttbl  ConcHinm  efet  eangregatum ,  five  à  Cardinalibus  ,  five  à  Maxisno  Pontifie* ,  five  à  femetipfo  , 
sqnelem  autoritatem  habet  9  robnr  squale*  lbid.  Pag.  20c 

fa)  In  Regno  9  in  toto  populo  Ubero ,  eft  fuprxms  9  fontaJIs  Pottftas  Inabrogabilis  ;  in  Regt 
yerà,  Potefias  tninifterlahs  honefto  mlnifterio  ,  9  fie  aliquo  modo  funt  dus  poteftaiet ,  fed  quia  unes 
ordinal nr  profiter  alian,  pot  eft  vocari  uns  cfàualis,  fieut  eft  in  Ècclefid. 

(b)  Parùm  refert ,  Ucet  dicanlur  dus  Juprems  par  fl  et  es  ,  five  non ,  dtjUmguenJo  quod  tint  dus , 
qui.t  una  in  al'tam  redneitur,  quod  idem  eft.  Ariftotelet  auteut  loqttetmtmr  de  primd  caujd ,  im:ou- 
yenlens  eft  dart  duos  primas  eaufas.  Qjisro  obt  te ,  an  Jriftoleles  non  vota  f  et  Regem  Çupremum 
in  fno  Rtgno  ,  prima  m  eft  capus  ;  9  certuin  eft  quod  fie  dieere  debebat ,  mon  obftamtt  quud  pop», 
lus  liber,  eft  fuper  Regem  ettfnallter,  id  eft  im  cafa  qsto  regmum  Rtx  im  tyrannidem  converteret , 
&  eiicm  ineomgibiils ,  poteft  à  populu  deponi ,  tanquàet  à  Juperiorc  potefiatt:  ità  debebat  Aris- 
totelet  dicere  :  Rex  ttrrenus  eft  prims  caufs ,  feu  primo  motori  fubjeSnt  ;  In  confis  fuburdiiiatis , 
qurtrum  una  ordinatur  propter  atiam ,  non  incunvenit  dari  d\to  priât,:»  Ibid.  Pag.  267.  208. 

(c)  Ad  Pnlitiarn  Regalem  non  rcituiritur  qnùd  Rtx  fit  fuper  omîtes  fui  Regni  tant  régulariser 
anàm  cafualiter,  ut  ex  dtceii  liquet:  fed  fat  ejî  qnàd  Rtx  fit  fuptr  nnum  quemlibtt ,  &  fuper  /»• 
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1  Suivant  -Caj  etan  'frbn  ferpSit!  aii  Pape  râ^torité  fur  îë'témpôrel ,  il  faacfc&t 
donner  deux  Chbft  au-ebirdsr'qn  poûr  fe  fpiritûél  &  un  pour  le  temporel 
Répondant     ftbjÇa£*tfj  "Major  n*  fcit  fupérieur>u  ta- 

te  du  Koyaumç  C^J-'i    ,Ilfî,î'1  r      "ir,  :  • 

Le  même  Jean  Major  a  cbmpofé  un  Traité  de  YJutorké  du  Concile 
fur  le  Pape ,  inféré  dans  le  chap.  1$.  de  Ton  Commentaire  fiir  ftint  Mat- 
thieu, imprimé  publiquement  à  Paris  chez  Jean  Granjan  .en  1318.  Il  y- 
établit  fortement  la:  fu^rîoritê  du  Concile  &  raifonne  énfi.  : 

Le  Roi  qui  emploie  fon'iiutorité  à  là  ruine,  de  l'Etat fans  vouloir 
changer  de  conduire,  ddic  être  dépbfé  par  là  Nation:  â  la  tête  de  laquel- 
le il  eft  placé,  il  doit  en  . être  de  même  du  Pape.1  Autrement  la  Po- 
lice féculiere  adroit  été  mieux  ordonnée  que  la  Polîce  Ecdéfiaftiquë. 

On  dira  peut-être  que  cen'eft  pas  la  même  chofe,  parce  que  le  Roi  ne 
tient  fon  pouvoir  que  du  Peuple  qui  l'a  choifi  librement  pouf  Chef ,  au 
lieu  que  le  Pape  tient  fon  autorité  de  Dieu._       .......  fc_  t  . 

elle 


l'eft  fur  le  point  dont  il  s'agît ,  parce  que  Dreu  a  donne  a  1  ligule  le  pouvoir 
de  corriger  tous  fes  enfàns  fans  aucune  exception.    Il  eft  ridicule  d'imaginer 
qu'il  ne  refte  dans  ce  cas  que  la  reflburcè  de  la  patience  &  des  prières  (  )* 
Telle  eft  la  doctrine  d'Almain,  de  Pierre  d'Ailly  ,  de  J  an  Major.  Ces 
Docteurs  qui  ont  fait  tant  d'honneur  à  l'Uni verfké  de  Paris, qui  ont  défen- 
du avec  tant  de  force  les  Maximes  de  la  France  :  leurs  principes  ont  été 
adoptés  depuis  par  d'autres  Théologiens. 
M      iEnéas  Silvius  ,  depuis  Pape  Pie  II.  ne  voit  d'i'itre  principe  de  la 
**t  '  Puiirance  temporelle,  que  le  choix  des  hommes.    L^irs  befoins  les  ont 
£xmT  cTéterminés  d'abord  à  fe'  réunir  en  Corps  de  Société  (Q.  Le  même  mo- 
tif a  déterminé  les  Sociétés  à  fe  choiûr  un  Chef  (g). 

•  .  :  :  .  )  . 

mm  ntfiam  replanter ,  &  Regnum  fit  fuper  mm  enfaUter  &  In  a.'iqan  éventa  :  fie  9  etias» 
de  Puliiia  Eeelefiaflicd.  Papa  ngoiarker  eft  fuper  unumji»e:ulibet ,  Sf  ftspcr  omr.sj  in  Chnflianit- 
m  dllpetfos  eafuoUter  :  ftd  quaadà   Condtium  unherfala  eft  eo..grcgatum  ,  eft  fuper  Romanua 


uto  tUfpeifot  eafuoUter  :  iïed  j 

Ponlifieem.  Il>i«t.  Ptg.  165.  \  _       .  , 

(il)  Caput  yerumefi  fuper  reiiquam  partent  fui  eorpom ,  &  tamt»  mgo  Regem  efe  mejoris  po- 
teftalis  ijuàm  reiiquam  parttm  fui  Regni.  Jbid.  rtf.  »tt7. 
Popafus  tutus  eft  fuper  Regem.  Unit*'  Vtg.  388.  .   .  _  1 

(c)  Rex  utilitatem  Reipubtie.t  dijfipans  &  eeertent  h rprrieiWit'r ,  efi  depenendas  h  Cùntman.tate 
«J  fratii  ;  ergà  Maxintut  Pontife. x  ,  fi  procédât  de  vitio  in viliuvt  nu  ton  ci  ii  incorrigibiiiter ,  eft 
deponendus  i  tenet  cunfequentia  ;  ^alloquin  mtiiùj  efet  proyifum  poîii'ut  jÀiulari  ,  quùm  EcclcR.u 
Si  dkis  non  efi  idem ,  Rex  non  habet  robur  &  auti.ntatem  uifi  à  Rtgno  .  cui  Ubtri  p/Mfi.  P*a- 
tifex  habet  eattoritatem  À  Deo,  proptereà  nefi  efi  idem.  Scio  non  efe  idem  adaquati.  Tamen  qwiaJ 
hune  jiiuH.tudintmy  cenfeo  idem  efe ,  ciwt-  Dohiinut  dederit  poteftatem  EnUftA  imiuédiati  corngeiùi 
fratret.  Ahtttk.  18.  &  nûliar  fréter  en  exceptuj.  Jirgù,  fi  Papa  eft  incorriçftHu ,  eft  dt pane, tdut . 
(i-  non  ntji  à  fuperiorii'iu  ejut ,  in  Mot  igitur ,  éicere  ijuod  tfvrtet  pro  to  jdiim  rogarç  l)euui>& 
inùd  non  efi  aliud  remediuM,  eft  unvm  extruneum.  fine  ratione.  Vindicis  UcOttu  a»  Majôium  Tt>m» 
>  Vï%.  2fi6.  Gerfonii  Opéra  Ton.  2.  Col.  1135.  •  .  . 

(Q  Romcna  Regia  Potefiea  çtram  fucrem  Roman;: ra  Imperium  appeilomus  ab  ipfJ  kununet  net- 
Uttm  ratione,  qu*  optima  viyendi  dux  efi ,  euiqut  omîtes  parère  oportet ,  origintm  dueit.  Exedit 
nrtnqua  ex  Paraéifo  delitiarum  primis  farentibus ,  cùm  in  agris  homines  etqve  in  fylvis  lefiiaru» 
tnoilo  vngarenlur,  viitufua  fibi  farimo  vitam  prapagarent  :  euimadrertit  boaio  rationis  parti- 

têf'em  lUum  Lent  creuvit)  ho  mine  m  homini  ad  ber.i  yivendum  maximi  coniu.cre  ,  fuc'utaumque  for* 
fdurimàm  neeejfariaw,  Sie  ergi  qui  fegrtgati  priât  vitam  in  fyirit  rrtore  ferarum  duce^ùM  ,  ftvt  do~ 
cents  naturd  .  fit*  Oso  vrJente ,  totiut  nature  mag,firo  inftmnl  conrenA  e ,  fotietules  injlitueruiJ , 
dflmos  mdificaverunt  ,  opputu  mûris  einxernnt ,  artes  in-.enervuU  Et  cùm  aller  eUterius  to/pjKOiIis 
infrviret,  placebat  mirum  in  modum  fiiiguRs  vit*  chUis ,  dukis  jae  tiimium  vUebatur  (£  propinquome» 
é  amievrum  cunjuetudo ,  cmjus  fuerant  prias  expertes.  De  wm  &  autonttre  Imparti  Romain .  Cap.  1. 
(i),  lUrtm.  ficut.  ab  Jumia*  mulot  parantur  àomini  camwoda,  fie  u.v.'te  eft  peftît,  qv*  homini  «» 
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Xe  même  JEaea*  Sylvius  dans  fon  hiftoire  du  Concile  de  Bafle  rapporte 
le  Difcours  qui  y  fut  fait  par  TEvêque  de  Burgos.  Ce  Prélat  pour  éta- 
blir, l'autorité  du  Concile  fur  le  Pape ,  cita  Ariftote,  fuivant  lequel ,  dans 
tout  Etat  bien  ordonné  la  puiffance  du .  Royaume  entier  eft  plus  grande 
que  celle  du  Roi,  autrement  ce  ne  ferait  pas  un  Gouvernement  réglé, 
mais  une  tyrannie.  Par  la  même  raifon,  difpit-il,  l'Eglife  doit  avoir 
une  puHTance  plus  grande  que  le  Pape  qui  en  eft  le  Chef,  (h) 

i£neas  Sylvius  infifte  enfuite  pour  établir  cette  fupériorité  du  Concile, 
&  il  trouve  décifif  l'argument  de  l'Evêque  de  Burgos.  Car  le  Pape 
eft  dans  l'Eglife  comme  le  Roi  eft  dans  le  Royaume.  Il  ferait  abfurde 
que  le  Roir  e(it  plus  d'autorité  que  le  Royaume  entier.  Par  la  même  rai- 
fort le  Pape  ne  peut  pas  avoir  une  pu i fiance  plus  étendue  que  celle  de 
l'Eglife;  èc  comme  on  a  chafle  &  dépçfé  quelquefois  les  Rois  qui  gou- 
vernaient mal  &  tyrannifoient  leurs  Sujets,  on  ne  doit  pas  douter  de 
,même  o,ue  le  Pape  ne  puiflTe  être  dépofé  par  le  Concile  général,  (i) 

Sylvius  méprife  cette  foule  de  flatteurs  qui  donnent  aux  Rois  une  au- 
torité fans  bornes,  qui  'es  élèvent  au- delfus  des  Loix.    11  ne  reconnoit 
pour  Rois  que  ceux  qui  fe  dévouent  au  bien  public.    On  eft  tyran  quand 
on  ne  cherche  que  fon  avantage  particulier,  (k) 
.  . ,  * 

komine  non  nafcaiur.  Cœperuttt  itnquè  tontines  yiohre  focinatem  ,  fidem  frangere ,  pacem  furba- 
re ,  iniurif-rï  contivibus ,  ■th'tnotumijue  lùm  opibits  tu  m  atrfrivmn'iis  snfidicrl ,  repère  aliène,  fas  ont. 
ni  ahumptrc.  Sec  tnim  .paeis  semua,  ntufr  litium ,  fuisse  ptoiga  cujr.dtias  ptjfa  efi ,  r!in  ma. 
nere  ftU  fanela  focietatis  ifWum.    Cum   trç  i  pre  neretttr  ait  •.i:li>J  mu  ,;b  h  s  qui  riribus  er.mt 

tditiores ,  ad  uituiH  cliquent  confugere  plicnit,  virlut  pr.rpantr.n  .  qui  cr  irriurint  p.uhiberet  iiftrri 
jena'oribui  &  a^nitate  confl itatd  ,  /ut»  not  eum  infinis  p.tri  jure  teneretx  uhtue  ncdum  unit  in 
geute,  lut  in  plu  il»:s  faclunt  <  ,7.  Atqu?  ht  funt  <jui  p  •//  a  Reg'-<  n-tnten  •ibiir.::c.  iint  ruurum  n,ntti» 
ttteidun.it.  (autant  public*  d.dit  wllifai  ,  iitfii  propï  miter  &  <tijui.  .Net  fané  r.lian  ab  mutant 
JOçr  fuir.it  epus,  née  tant*  dignitatis  faff'giutn  embuant  conmi/iere  vpoHebat  ut  r.tteris  MMiftrf 
pr.tf  rraur  ,  hom.rantur  ab  'ituittius ,  etc  prsstipaa  omnibus ,  ni fi  ut  efet  oui  pùb.ica  lueretus  ,  9 
yiifitthm  minillrar t.  Ibid. 

£n  ;  Rurgenfis  Epifcoput  ,  Orator  H'ifpanus ,  ftttrimim  intmorari  volait  ut  facrum  conciliant  fuprà  Pa- 
pan  efe  ojhnderet.  Idque  pojf/uàm  ture  divin»  kummoqne  probavlt ,  phyficd  eiiant  réti'me  eifjirnU  l 
*d,ltiâ>i<]'ic  in  tefient  lu. mu  winium  philifophurutst  Artfiotele  ,  dieebat  in  omni  régna  beui  in[lni;to 
iilud  t'nprimts  defiderari  ,  ut  plus  rtgttum  pyfet  avant  Rex  ;  fi  contra  reperiretur ,  id  non  regnum , 
fed  tyiannidem  diei  dtbtre.  Sic  ettam  fibi  de  EcclefiJ  vitteri ,  quod  eum  plus  fuo  Principe ,  id 
ejl  PapJ ,  pujfe  «porter  et.    Commentai  m»  «le  gcltii  Batikciiil»  Cuncihi  Lib*  I. 

(i)  lijl  P"pa  in  Ecelefid  tanquant  in  regno  R.x  ;  Regtm  autant  plus  pofe  quant  totum  re. 
gnum  abfardum  efi  :  argd  net  Papa  plut  pofe  débet  quant  EctUfta.  Sel  fient  nomtunauam  Rtges 
tmeli  adminifirantes  6f  tyrannilem  exercent  es  à  tuto  regno  excluduntur  ejïeimttturque  ,  fie  e  liant 
fer  Ecclefiam  ,  hoc  efi  per  gemeralia  Conciliai  Ramaaos  l'ontifUes  pofe  depuns  ttna  efi  antbigen- 
etutn.  IbiiK-ra. 

(k;  Neque  Me  ego  l/los  audio ,  qui  tàm  latam  Regibut  attribuant  poteflatem ,  ut  eos  teneri  legU 
hus  nullatenns  velint.  Gtnm  eft  tsum  miulatorum ,  qui  aliter  garriunt  quàm  ipfi  fentiant.  Etaùm 
iket   datur  h  fin*  Prineipis  Epikainm  femper  fori    M  ego  infelligo,  cititt  ratio  l'un, Ut  à  verbis  legis 

Sfo  rec^dendum.  Rex  enint  ille  uieitur  qui  efi  fpicuialur  ac  procuratv  public!  cummodi ,  eut  efi  cor- 
i  util 'Lis  fubditorum  ,  qui  quacumque  agit ,  refert  ad  eorum  quibus  pratfi  ,  nmmoditatem.  JgUâ  fi 
Jecùs  feeerit ,  mtn  Rex,  f^d  tyranaus  diceadu*  efi  ,  cujus  efi  proprium  racare  proprio  tmoiumcnto. 
Hoc  enim  difert  Rex  à  Tyranno ,  quoi  aller  eau  m  quos  régit ,  consmodis  invtgllat  ;  aller  fuis  in- 
tentas  efi.  Qjtod  ut  nmuifejlius  fiai,  fubjicienda  ceufa  efi  qua  Reges  ab  inilio  tntru.Xct.  Et  qui- 
aient,  ut  Cicero  in  efficiis  ait,  eertum  efi  fuijfe  alit,-tod  tejapus  ,  qno  fine  Regibus  rivebatur  ;  at 
p.  ,i  ,v.:n  fare  gentium  pojfelfiunes  capcrunl  dividi ,  non  alid  de  caufd  Reges  Ju:ti  m  ihuti ,  uifi  julli- 
itse  /rueadet.  Aam  eum  premeretur  inilio  otultkudo  ab  bis,  qui  majores  opes  Itahebant ,  ad  unum 
adtqutnt  tirum  conftigiebaat  virtute  prajlantem,  qui  prahiberet  Utjurid  tenuïores  Aquita'em  conflit vea- 
du  ,  fummut  cum  infimn ,  pari  retinebanl  jure.  Cumqut  -  ■  ;  ■  .c^tantibus  Regibut  *eulioret  non- 
tuwqucm  upprim.re.nur.  legu  con'I'tui  plaçait ,  qua  r.d  judicanelvîu  n<lMvéiOt  oui  gtouid  ducere*- 
tttr ,  fed  taies  iojpi ,  quaias  p-AtMt  fr*j tarent  aures.  Ibid. 


16a  MAXIMES  DU  DROIT 

Il  rapporte  d'après  dçéron'  les  motifs  de  l'éttbKflement  des  RoJs  & 
des  Loix.   Il  en  conclut-  queles- Loix  lient  non  feulement  le  Peuple,  mais 
le  Roi  lui-même.   S'il  les  meprife,  s'il  tire  les  biens  de  fes  Sujets,  s'il 
veut  ufer  à  dircrétion  éé  tônt  ce  qui  leur  appartient  ,' qui  empêchera  les 
Grands  du  Royaumé.  dé s'affembler,  .de  le  priver  de  la  Couronne,  de 
choifir  un  autre  Roi  qui  gouverne  avec  fagefle  &  conformément  aux 
Loix  ?  La  raifon  prouté  du'ils  ont  droit  de  le  faire,   L'hiftoire  prouve 
qu'ils  l'ont  fait  dans  tous  lès  tems  ;  &  ce  qui  fe  pratique  dans  les  Ro- 
yaumes ,  indique  ce  qu'on  doit  faire,  dans  l'Eglife.  (I) 
suti-     Dominique  Soto  Confeflêur  de  Charles  -  Quint ,  qui  s'eft  tant  diflin- 
SS£  6ué  au  Concile  de  Trente,  explique  le  Paffage  de  Saint  Paul,  comme  tous 
f»«  ta»,  les  autres  qui  ont  été  cités  jiifques  à  préfent.  -ll 

Il  enfeigne  que  la  Puiflance  féculiere ,  n'eft  pas  une  invention  des  hom- 
mes,  mais  on  établiflement  Divin,  quoique  cependant  très- différent  de 
h  PuifTance  f  pirituelle.  Car  Jéfus  -  Chrift  a  inftitué  celle  -  ci  par  nii  -  mémo, 
&  l'a  conférée  à  celui  qu'il  a  établi  le  Chef  de  l'Eglife.  Cette  Puiflan- 
ce n'eft  donc  pas  l'ouvrage  d'une  République,  elfe  a  pour  principe  Jéfus* 
Chrift  même;  au  lieu  que  Dieu  n'a  établi  la  PuiiTance  féculiere  que  par  la 
Loi  Naturelle ,  qui  eft  une  émanation  de  la  Loi  Eternelle  ( m).  • 

Soto  développe  ainfi  fa  penfée.  Dieu  a  donné  naturellement  à  toutes 
les  créatures,  le  déflr  de  feconferver,  &  de  fe  défendre  contre  tout  ce 

3ui  leur  eft  contraire.  Les  hommes  difperfés,  n'auroient  pas  eu  la  facilité 
e  veiller  à  leur  confervation.  Dieu  a  répandu  dans  leurs  efprits  Pincli— 
nation  à  fe  réunir ,  &  c'eft  ce  qui  a  formé  les  Sociétés  civiles.  Les  So- 
ciétés ainfi  formées,  ont  fenti  qu'elles  ne  pourroient  pas  fubfifter ,  H  elles 
ne  choififfoient  pas  un  Chef  pour  les  défendre  contre  les  ennemis  du  de- 
hors &  du  dedans.  Toujours  guidées  par  la  raifon  qui  eft  un  préfent  de  la 
Divinité  v  elles  ont  établi  différentes  formes  de  Gouvernement  (n). 

CO  Qf°  fi*  °*  hg**  nrm  foHtm  popttlum ,  fed  Regtm  quoqve  obiïgare  fefamur.  Jt  fi  Regem 
eantemnére  ieges ,  râper*  boita  ftsbd'ttorum ,  vioUtre  rirginesi  (luprare  matrones,  omniaque  faa)  UHdk 
ml  £f  temeritati  commit! ère  videamus,  •u:njuidt  congregatls  regni  prbeeribus ,  Mo  fummoto  dits* 
fublimabitur  ,  qui  &  beni  gubernare  furet ,  9  legibus  ultemperarc  7  iVcmpi  ut  ratio  fuadae ,  fie 
etiam  a  fut  edocet,  Idcmque  fieri  i»  Ecclefid ,  hoc  cfl  ,  h  Conciih ,  fuod  in  régna- 1  canfemaaeum 
afe  videsur.  Ibidem. 

(m)  Conxlufionem  flatithaut  ,  trempe  Regittm  haperatoriamque  Poteflajem  c*ferorum/;ae  Princtr 
pum  autoritatem  non  hominum  efc  inventnm ,  fed  Dei  fanctijfimam  tirdinationem ,  alïam  temen  à 
Pote  fiât*  fptrituvIU  Morte  en  (m  per  fe  ipfe  Citrifîut  imme<tiestè  in  Qitr.it  cui  fia  capot  vicarium 
fuunt  prafecit ,  cidemque  fubindi  ricario  potefiatem  fttam  contulit  perpétué  in  Ecclefid,  duraturoar. 
Itaque  pote  fi  as  IMa  aeque  fada  efi  4  Republicd  %  neque  per  Rempablicam  dérivât  a ,  fed  à  folo  per  fe 
Ckrifio.  Potefiatem  autan  ciri/em  De  us  per  Legem  naturaicm  qaa  fam  fempitern*  participât!» 
efi    ori'.inavit.    De  Juftinâ  &  jure  Lib.  4.  Qurft.  4.  An.  1.  Pag.  308.  Edtt.  de  1608. 

(n)  Hoc  autem  fie  patet  ;  Deus  per  naturam  dédit  rébus  fingulis  facultatcm  fe  cmftrtandi ,  fats, 
fie  refifiendi  eontrariis ,  non  modà  quantum  ed  incolumitatrnt  trmporaiis  folutis,  verùm  9  per  e- 
jas  grattant  quant  an  ad  profper'ttatem  fpiritualts.  liane  autern  komioes  fccultatem  cùm  exfequi  commodi 
ftequirrnt  ,  adjecit  eis  infiiaSum  gregatlm  virendi,  ut  adanati  alÛ  aliis  f  a  fi  errent  ;  congregata 
vero  Refpvbiica  neurfquàm  fe  poterat  gabernare ,  hofieftsme  propulfare  ,  maiefaSorunique  aadatian 
eohibere,  nifi  ifagifiratus  deligeret  ;  quibas  fvam  trtbueret  faeultatem ,  nom  alias  tota  eongregatio 
fine  ord'ne  &  eapite ,  neque  unam  corpus  reprefentaret ,  arque  ea  proridere  pàffet ,  qum  axpeâU 
rent.  Ergo-  eâdem  ratlone  ioB»  dhinltùfque  tnjiruHx  Refpublle* ,  alise  annale*  Confiâtes .  alis 
mitas  fubiicarum  aimMfiraiionssm  format  ftbi  injiitueruut.  Atquc  codent  jure  qumlibet  pot  ait  ai 
debuit ,  ubi  expedire  cognovlt  totam  Juanr  fottfiaiim  fef  imptrium  m  unum  Regem  trstu ferra ,  pe- 
rso» qutm  famtm»  tfjti  f«rvnr*  lb)d* 
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Voilà  en  quel  fens  la  PuûTance  publique  eft  établie  de  Dieu  même. 
Ceft  dans  1'exaéte  vérité  chaque  Nation  qui  s  eft  donnée  un  Chef,  mais  en 
cela  elle  a  fuivi  la  lumière  naturelle.  Ce  n'eft  pas  feulement  des  Prince* 
Chrétiens  qu'il  eft  vrai  que  leur  autorité,  prife  dans  ce  fens,  vient  de 
Dieu.   Il  eft  également  la  fource  du  pouvoir  des  Princes  Pâyens  (o). 

Ceft  en  conféquence  de  cela  que  le  Prince  a  droit  de  faire  des  Loix 
qui  obligent  le  Corps  entier  de  PEtat;  que  non  feulement  it  eft  fupérieur 
à  chaque  membre  pris  féparément,  mais  qu'il  eft  le  Chef  &  le  fupérieur  de" 
la  Nation  entière,  qui  ne  peut  pas  le  priver  du  Royaume,  à  moins  que  fort 
Gouvernement  ne  dégénère  en  Tyrannie  (p). 

Delà  Soto  infère  que  fi  les  deux Puiflances  viennent  également  de  Dieu , 
c'eft  d'une  manière  bien  différente,  puifqu'il  eft  le  créateur  immédiat  de  la 
Puiflance  fpirituelle,  au  lieu  que  le  Pouvoir  Souverain  a  été  établi  par  le* 
Peuples,  qui  ont  fuivi  en  cela  les  lumières  de  la  Loi  Naturelle.    Ces  princi- 
»  fervent  aufïï  à  expliquer  plufieurs  Textes  des  Loix,  qui  préfentent  le* 
;ux  PuhTances  comme  également  defeendues  du  Ciel  (qj. 
Soto  répond  enfuite  aux  objections. 
Quoique  la  Nature  ait  fait  tous  les  hommes  libres,  il  n'eft  pas  moins  vrai 
que  c'eft  par  fon  inftinct  qu'ils  fe  font  donnés  un  Chef,  necefTaire  à  leur 
confervation  &  à  leur  repos. 

Sî  dans  l'Ecriture  Sainte  on  ne  voit  point  de  Gouvernement  avant  le  Dé- 
luge, il  y  a  apparence,  ou  que  les  Patriarches,  ou  les  Chefs  de  famille: 
av oient  le  Commandement,  ou  qu'il  y  avoit  quelqu'autre  efpecc  de  Police. 

On  oppofe:  que  Nemrod  a  formé  fon  Empire  par  la  violence ,  &  que  par 
conféquent  il  ne  venoic  pas  de  Dieu. 

Conféquence  faufle.  Dieu  n'ordonne  pas  l'ufurpation  d'un  Tyran ,  il  lai 
permet.   Il  n'approuve  pas  d'avantage  l'abus  du  pouvoir  légitime  On  peut- 

(o)  Eccs  "mttmadmodùm  pnblica  ehilh  poftflat ,  ordi.tatio  Del  efl ,  non  quod  Refpublica  non  et /a- 
yatit  Ptinclptt,  fed  quod  id  feeerit  diyinitùt  erudita.  UnJi  illud  Sap.  Cap.  14.  Tuat  Pater,  Proyi- 
deutia  ab  initia  ctinSa  gubernat  per .  Ltget  naturalet ,  intelllgendum  efl  tàm  per  Mat  quas  rebut 
irtationabïlV'um  ingtnuit  ,  ut  mari  &  remit ,  quàm  per  Mat,  quat  tndidit  kominibut.  Et  tdeè- 
J>aulut  ad  Roman»  13.-  autorilatem  l'rincipum  non  in  Rempublicam  toniùot,  fed  in  Dtum  ipfum  re- 
fert.  Ornais  ,  iuquit ,  anima  Poteflatibut  fubUmloribut  fubdita  6t.  Non  efl  eut  m  poteflcs  nili  à 
J3$o  ;  qua  au:  cm  funt ,  à  Deo  ordinal*  Jfant.  Itaqui  qui  ptteflati  refiflit  p  Dei  ordinationl  rtfiflit. 
Et  ad  TH.  3.  Admont  Mot  Priaeipibus  &  Poteflatibut  fubditot  eft;  éiBo  obtdieattt.  Ne  que  vt~ 
rà  Poteflatet  taatùm  Chriflianorum  Principum ,  yerùm  &  qu«  funt  penit  InfideUt  à  Domino  Deo 
funt,  quia  fidet  apurant  non  dejlruxit ,  fed  perfteit.  Et  per  Mat  poteflatet  gubernart  pofunt 
piebet  in  hit  quetfunt  neturalistitrit.  Sic  enim  Dan.  a.  legitun  Dtum  Ca!i  Regnum  &  Jmperium 
tradidifft  Nabueaodonofor.  Sic  9  Ckriflut  ait  ad  Pllatum  :  non  habtret  poteflatem  adver/um  me 
uUû/h  ,  nifi  tibl  datum  effet  defuper ,  ur.de  etfl  in  primordiit  Ecclefis  omnet  frmi  Princtptt  infi- 
dFtlitate  tenertntur  ,  preteipit  nihilominùt  Pttrut  Chrifllanlt.  1.  Pet.  2.  ut  fitbjettl  efent  omni  ku- 
mon*  crtatura  propttr  Domlnum,  fire  Régi,  inquit ,  quafl  f  râtellent  I  fiTc  Et  infrà  fervl  fubdlt'f 
rjlote  in  omni  t  more  Doutait  ,  non  tfolim  bonit  &  modefllt ,  fed  etiam  difeolls. 

(p)  At  Une  fit  Prineipem  pnttfiate  fungi  ferenderum  Lejum  quibut  Rempublicam  eoêrceat  ;  fit- 
que  pratereà  ut  non  foliou  fingulit  Reipubllc*  membrit  fuperior  fit  ,  yerum  &  totiut  tolltalm, 
evrporis  coput ,  totique  ode  à  fie  emlnens ,  ut  totum  eticm  fimul  punire  raleat.  Quart  raque  per 
Rempublicam  Rex  poteK  Regnt  jure  expoliari,  nifi  fuerlt  in  tyraanlaem  complut.  Ibid. 

(qj  Nam  &  fi  omb.t  à  Deo  procédant,  non  tamen  altéra  per  altérant ,  fed  modit  variit ,  prlor 
falicet  à  Deo  immédiate ,  pofierior  yerà  mediantt  Lege  natur.t  per  civilem  Rempublicam. 

Jtque  hoc  pacio  intelligeadum  efl  verbum  Authent.  D»  Inflrumemt.  Can.  &  fid.  Col,  9.  Imperlumi 
£)tut  de  eetlo  conflituit.  Atque  atiité  Authent.  Qjtomodo  oporttt  EpiffoPpi  &e,  ubi  Iceilur  Tattr* 
dotiutn  9  laperium  doua  eft  Dei  à  fupremJ  collata  clcatetilid. 
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cependant  lui  rapporter  &  la  tyrannie  d'ufurpation  &  la  tyrtnnie  d'exerci- 
ce, en  ce  que  rien  n'arrive  fans  fa  permilîion  (r). 
*  Soto  a  pofé  la  même  doctrine  dans  plufi^urs  endroits  de  fes  Ouvrages. 

Le  Pape,  félon  lui,  ne  repréfente  pas  l'Eglife,  comme  tenant  d'elle  fonf 
autorité,  mais  comme  étant  le  Vicaire  de  Jéfus-Chrifl:,-  duquel  feul  il  tienr 
fon  pouvoir ,  quoiqu'il  ait  été  élu  par  l'Eglife.  11  en  eft  de  même  de* 
Evêques  &  des  autres  Miniftres  inférieurs. 

On  doit  juger  autrement  des  Princes  temporels ,  qui  n'ont  pas  été  créés 
de  Dieu  prochainement  &  immédiatement ,  fi  l'on  excepte  Saiil  &  David. 
Ils  ont  été  établis  par  le  Peuple  qui  leur  a  tranfporté  fon  pouvoir.  C'eft 
en  ce  fens  qu'on  doit  entendre  le  Texte  dis  Proverbes  où  Dieu  dit  que 
les  Rois  régnent  par  lui.  Dieu  auteur  de  la  Loi  Naturelle,  a  per.nis  à  chi- 
que Etat  de  fe  gouverner  lui-même,  &  de  fe  donner  un  Chef,  quand  il  le 
croiroit  utile.    C'eft  ainfi  qu'il  fait  régner  les  Rois  (s). 

Il  n'y  a  aucune  différence  quant  au  droit  de  ù  gouverner  elle-même, 
&  de  prononcer  des  Loix,  entre  la  République  Chrétienne  &  la  Rv  pU. 
blique  Civile ,  •  quoiquil  y  en  ait  beaucoup  dans  l'origine  des  deux 
Puiflânces;    Jéfus - Chrift  immédiatement  &  par  lui-même  a  communiqué 
le  pouvoir  a  fon  Eglife  par  la  Loi  divine.    L'Autorité  féculiere  dérive 
du  Droit  Naturel  que  donne  à  chaque  Société  le  pouvoir  d«.«  le  gouverner 
elle  -  même,  pouvoir  qu'il  lui  eft  permis  de  confier  à  un  R  )i  (t). 
Senti.     Covarruvias  Evêque  de  Ségovie,  qui  s'eft  acquis  tant  d'autorité  en  Es- 
ctv'arrt.  pagne,  affirme  que  le  Pouvoir  Souverain  réùde  dans  la  République;  & 
rlM     que  c'eft  elle  qui  cboifit  un  Chef  qu'elle  charge  du  Gouvernement  de 

(Y)  Argumenta  ergô  In  contrariant  nullo  font  pondère ,  nam  9  fi  tmmines  naturalitev  Tthcri  erra. 
If  foerint .  ejufdem  tamen  naturx  inffindu ,  feu  civitia  ani  ualia ,  quà  fe  pro  natuta/i  a  p.-eitu  con. 
fervent,  Reget  ac  Principes  fibi  prxficiant ,  qu'bu;  obtempérantes,  tutiiis  feVciùfqu;  vivant.  Ht 
quamvit  in  Bibl'ùs  ami  D'iuvium ,  nullus  legatur  Princept .  ejl  t>unei  yero  ftaxlmmm .  il  <,j  l'atr't- 
arch-is  IIBc  recenfitos  ,  Mnttrehas  extiiife  .  ut  Ub.  15.  Ds  Civitate  D:i ,  ait  de  Cun  /tug.  qui 
civitatem  condidit  ;  vel  gentet  Mat  /Iritlocratiam ,  mUamre  gubernationtm  kabuilfe.  Qiud  a  item  4e 
tienr<ut  fob/'icitur,  fotemur ,  &  Tyrannie  invafot  Refpublicas.  Nam  9  fi  principium  ortfinatia  Del 
fit,  ufurpatto  tamen  earum  quandi  viotato  jure  fit,  non  efl  à  Deo  prxciptenle,  fed  tant  n  td  "im 
punitioncm  fobditorun  permit  tente  ,•  de  quibat  per  Ofeam  Cap.  4.  ait  Deux,  regnaverant ,  (p  non  ex 
m: ,  Principes  extiterunt  ,  9  non  cognovi  .  9  Job  34.  qai  regnare  focit  keminem  hypoerttam 
propt'r  Piccata  pjpufi.  Et  Provcrb.  28.  propter  peccata  terrx  multi  Principes  ejus  :  qnemad  *<>ditm 
9  poteftatis  ufas  quandà  légitimé  fit,  injpiramen  Del  eft.  De  moe  enm  afo  peculiariter  ill.iJ  t*. 
tetliqitur  Proverbiorum  8.  Per  au  R  ges  retentit ,  &  Legum  conditores  jniïa  decerwint  t  nam  de  allie 
Lmealatttr  Ifaias ,  Cap.  10 ,  ubi  ail  1  fx  qui  condunt  leges  iniques ,  qux  reveng  Deo  m?n  a^.lore 
fed  permifare  inftituuntur.  Ibid.  * 
(i)  Pontifex  Maximus  non  gerit  Ecclefix  vices  quafi  ab  illd  attSorltatem  naUnt ,  ver  km  quafi  Chrifti 
yicurius  eufus  vice  fongitmr ,  à  qui  uti/ue  foin  lict  per  Ecclefiam  eltgatur,  autoritat>m  fofcepit, 
Jdemque  eft  de  Epifcnpis  judiciitm  ac  Prxlatis  ab  ipfis  inftitutis,  fcularet  mutent  Regss  ac  Monar- 
c'ix  fscùs  kabent.  tfmd  enim  à  Deo  prnximi  ;  &  quod  niant ,  im.iiediati  creati  funt  prxter  Saiilem 
&  Davidem,  tjufque  profopiam ,  cai  feeptrum  ipfe  commifit ,  fed  ut  haetur  L.  qu.id  placoit  f.  de 


...   ,   „,.-„,._  legibue  providentihs  gu- 

bernetur.    De   Juitmâ  Ce  Jure.  Lib.  I.  0,ucft.  I.  Art.  3.  0 

(t)  Sicut  Reipublicx  Ecclejicfticx ,  fie  ê  Civili  neceferia  fuit  ratinne  finis  poteftes  foipfam  ew 
eernandl,  atqut  adeà  Leges  pro   temporum  regimum^tte  varietate  inflitunidl ,  luet  hxc  p  iteflttt 
sliter  quàm  EccUfta\Hcu  à  Deo  defiuxtrit.    llluia  enim  Chrifins  per  fe  contalit  Eccteiix  DirinJ  Lere* 
Hxc  autem  per  legem  t.aturx  dt/cendit,  nid  qu.ciiiet  Refpublica  je  ipjam  aJm'thUlrandi  aui,îr,t„' 
*«  kabtt,  quam  &  Regibut  confme  ^tuit,  Ltitû.  tjmO.  6.  Ail.  4.  J  ""O"** 
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l'Etat.  Il  explique  comment  îa  raifon  naturelle  a  engagé  let  hommes 
à  fe  réunir  en  Corps  de  Société;  &  comment  la  même  Iqmkre  a  déter- 
miné les  Sociétés  formées  à  fe  donner  un  Chef.  11  eû  kupoflible ,  fé- 
lon lui ,  d'acquérir  le  droit  de  gouverner ,  autrement  que  par  le  choix; 
du  Peuple,  fans  fe  rendre  coupable  d'ufurpation  &  de  tyrannie,  puifque 
Dieu  n'a  communiqué  immédiatement  cette  puiflunce  à  perfonne ,  fi 
l'on  excepte  Saiil  &  les  fuccefleur»  Aufli,  dans  le  Deutéronome,  le  choix 
parou-il  abandonné  au  Peuple?  Si  vous  dites,  j'établirai  un  Roi  fur 
moi,  vous  établirez  celui  que  Dieu  aura  choifi.  A  l'égard  de  toutes  les 
autres  .Nations,  Dieu  les  a  biffées  fur  ce  point  dans  leur  liberté  naturelle 

(a) 

Il  en  eft  autrement  de  la  Puiflance  Eccléfiaftique.  Elle  n'eft  pas  immé- 
diatement dans  tout  le  Peuple  Chrétien.  Elle  a  été  donnée  par  Jéfus- 
Clinfl  même  à  Saint  Pierre  &  aux  Apôtres.  Cefl:  une  Puiflance  fur- 
naturelle  ,  tendante,  à  une  fin  furnâtureUe.  Dès -là  elle  ne  peut  appar- 
tenir à  perfonne  par.L-  Droit  Naturel.  Pour  en  être  revêtu,  il  faut  le 
tenir  de  Dku  par  un^  voie  furnaturelle.  Jéfus-Chrift  l'a' donné  à  Saint 
Pierre  &  aux  autres  Apôtres.  Elle  n'appartient  donc  pas  au  Peuple 
Chrétien,  &  ne  relide  pas  en  lui.  Jéfus-Chrifl:  peut  gouverner  tout  le 
inonde  par  un  f.ul  Vicaire,  fous  lequel  il  a  établi  d'autres  Prélats.  Le» 
Rois  de  la  Terre  ont  reçu  leur  pouvoir  de  leurs  Royaumes  mêmes,  <& 
c'eil  pour  cela  qu'ils  ne  dépendent  pas  tous  d'un  feul  (v). 

(«)  TemporaUt  Pneftat  civili/'pjt  jurifAiBio ,  tota  Q  fuprtma ,  penit  ipfam  Remnubtlcam  tfl  • 
Ifinù  it  *rtt  t'riiwys  ttr.ip<iralis  ,  omnibufque  fuperior  ll?ïj>u%«  Rcgi^en  kMturut .  qui  ab 
cdd.m  Rtpublicd  fut  rit  thdu*  &  cu-ftituiui ,  qi:vd  ex  naturd  ni  j»tt  ipf,  gt/uium  &  naturd  confiai , 
ttiji  HunuiihiS  ipje  cv;r  iUus  paStion*  cïtu.l  induxeri', 

liujus  civllit  Societatit  a  ILipubltcas  reclor  ab  alio  qunm  a',  ipf.hnet  RefabBed  conjlttui  non  pe- 
lé/} ,  if  a>/que  tyrajtnide ,  Jiiuidttn  ab  ipfo  fico  confluants  nm  cfl  nec  tieàus  cuilibet  civtli  Socuf 
tait  immttittii  Rex  aut  Pt  inceps.  Saûlim  ami  Je  m  ejufque  po'hros  i  ans  uni  à  fico  jure  pofitiro  divino 
per  Prvpketat,  ore  pnprio  R  get  in  regno  Ifraclitico  elcclos  fuife ,  c«/ujlat  ex  facnt  tefiimonïit.  Prêt, 
ter  kot  nullut  unjuaru  Rex  aut  Princeps  à  fico  immtJiatè  conltirutus  ejl ,  tmmetfi  ficus  popidum 
tUbrau  n  f*ri  quadringentit  amis  infiar  retni  per  unnm  gubernaytrit ,  newtp*  i/oyfem  &  ijut 
fiicctffortt  Judùes.  Sic  D'uteron.  Cip.  27.  inqttit  ficus,  ci:m  Jixerit,  couftituam  fuper  me  Regem  , 
tum  eoufiituet ,  que.u  fiomnut  ficut  tuut  elegcrit.  Citle/it  veto  gentilut  fient  ipfc  ab  ipfo  nalur.S 
jure  libérant  tecijje  vidiiur  potcfîatem  fibi  principes ,  Rrget  &  Mcgiflratus  corjliiueuul.  F.rgi 
attalibet  Rt/'pubiica  dMùtut  naiurtt  lumioe  erudita  ,  civtlem  pctejlaiem  ,  çvam  kabet  .  poteft  & 
éabtt  in  aJiuia,  rtl  alht  tramferre ,  qui  R,gum ,  Principum  ,  Cotifulum*  &  atiorum  MagpsatuuM. 
tititlis    ipjiut  c<imvn.mtatit   regunen  fit/'cipi,int.    PraHitarum  Qytcjiiortum  Lib.  I.  Cap.  1.  n.  3. 

Cv>  Pvtejias  ÈccUiiuflica  in  hoc  à  chiii  0  feculari  potrflatt  <iig"crt ,  quoJ  ea  non  efl  itnmtdiatl 
gênés  tfftam  II  cmpnatafH  fed  fuit  eb  ipfo  fico  Jefu ,  Petto  ut  Principi  &  s/pofîoiit  catrrit , 
torur..qut  fuccejj'uriiius  concejfe.  Probalur  kjtc  af'rtio.  Nam  kxc  potfflas  fi.pernaturr.lit  ejl  ,  in  fin: m- 
mue  JupefnaturaUm  ttr.dtt%  8  Ued  jure  nnturali  non  pvt  fl  alicul  cvmpucrc  :  intù  apud  Ulutu  trit 
gui  .uà  ipfo  fitv  fup:rnaturai.:»r  dut*  fiterit.  fi.ut  suit  m  fur.mus  Jcfus  Chriflut  humani  gtmerit  fal- 
vutor,  cam  Pttro  ut  Principi:  £'  exitris  ApafLoài ,  eorumque  fucctjforibus  dràt.  £rgo  ea  ma 
c<  loti  Re'tuubl'ux  Chr.jl.an-t ,  nec  pentt  tant  rtfidet,  ffet  ipfi.ni  C'ttdjuvctur.  ex  eo  quod  du* 

Cttr  ijti:i  futrit  univitjails  Rtdmptor,  Rex  union  Rcçni  Cttiorum  toto  orbe  dtjfufi ,  pat  ait  ne  Potefi 
fr  num  Plcarium  totunt  regere  arbei» ,  nuximè  quia'/u!>  illo  vicario  inflituit  Petriarcnat,  Ëpifcopot 
mitiifqa*  entijiiltt  &  facerdottt  qui  ajfiattt  Spintut  Sanili  miniflrarent  fpiritua' ...  Regct  autem  quia  à 
luit  Rtgnit  pttefiitttn  récipient,  non  eft  cur  ab  MM  •'.ependeant ,  née  id  naturd  fjeri  pojfet  commodi. 
tntit  ration*  kauc  item  conclujiontm  probat  fintninic.  Suto  Lib.  4  de  Jufiit.  &  jur,  Queft.  4  Art.  2 
t.tundtm  reptiit  Cafetnn  in  a  Part.  Apologies  de  Polel.u.  Pap.  Cap.  a.  &  9.  qui  inCup.  10.  rert» 
MJ  fecundum  ,  feribit ,  ficum  ttà  gtnut  humannrt  iuji,:u.fe ,  ut  ad  ordintm  (f  finem  naturalem ,  po- 
tt  jiatem  communitati  dederit ,  non  nui.  in  ordine  autem  ad  ftntm  fuptrnaturaUm  t  pottflaum  uni 
eUltgawit ,  non  tomntunitati.  Ibid.- 
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Pour  avoir  droit  de  gouverner,  ce  qui  ne  peut  venir  que  du confente- 
ment  libre  du  Peuple ,  il  fuffit  d'avoir  le  fuffrage  de  la  Nation  ou  des 
Grands  qui  la  repréfentent ,  ou  d'être  appelle  au  Trône  par  Ja  Loi  de 
la  fucceffion.  Cette  dernière  voie  renferme  également  le  confencemeot 
au  moins  tacite  du  Peuple  (w). 

Ainfi  la  ouiflànce  de  Gouvernement  vient  de  Dieu  par  la  Loi  Na- 
turelle. C'eft  un  établiflement  de  Dieu  &  de  la  Nature.  Si  Saint  Paul 
l'appelle  une  Pu i (Tance  ordonnée  de  Dieu ,  c'eft  en  tant  que  les  hommes 
l'ont  établie  ,  étant  éclairés  de  la  lumière  Divine.  Elle  vient  de  Dieu 
médiatement,  à  la  différence  de  la  Puiflance  fpirituelle  qu'il  confère  fur- 
naturellement  &  immédiatement  (x). 

Covarruvias  a  pofé  encore  les  mêmes  principes  en  réfutant  ceux  qui 
donnent  à  l'Empereur  jurifdiclion  fur  toute  la  terre.  Voici  l'argument 
qu'on  lui  oppofoit. 

Les  deux  PuuTances  viennent  également  de  Dieu.  Li  Puiflance  fpi- 
rituelle fur  tout  le  monde  a  été  donnée  à  un  feul.  Il  en  eft  donc  de 
même  de  la  Puiflance  temporelle. 

La  réponfe  eft  fondée  fur  la  différence  des  deux  Puiffances.    Le  fond 
de  la  PuiflanCe  fpirituelle  ne  réfide  pas  dans  le  monde  Chrétien.  Elle 
a  été  donnée  dé  Dieu  immédiatement  à  certaines  perfonnes  L'Au- 
torité temporelle  au  contraire  appartient  au  Corps  de  la  République.  On 
*  ■  .  •  .  ■   -  '  •  ne 

(w)  Ad  iitfli  Printipatilr  rittlontm  ,  qu.t  à  lihtro  RtipuWea  nmmunltatls  confenfn  dtdochur ,fatls  tfi 
pltlis,  Vfl  optimatum  Jufragiis,  aut  denique  h*t  redits  pafuccejjione  jura  pritngenii  gentiiitd  Ré- 
gion dlgnitatem  deferri.  lUe  etenlm  conclttfio  duos  fortitur  partes ,  ut  raque  tamen  eandem  juflitU  rmtio- 
stem  haies ,  confenfum  fcilket  populi  &  ReipublU\t  exprejfum ,  vel  taeitum..., 

Nam  fi  lege  à  populo  latd ,  vel  ab  ipfo  receptd  Principatum  fuccetftone  hxreditarid ,  genti  ceidem 
9  fcmili*  defertur ,  confiât  manifefte  hune  principatum  eonfenfu  populi ,  fiûtetn  taclto  deferri , 
tuemadmodàm  itidem  erit ,  fi  abf<]ue  lege  feriptd ,  eonfuetudine  9  moribus  Reçntt  9  fmperia  gcrstUU 
tld  fucteffione  deferantur ,  fi  qu'idem  ta  confuetado  cort/en/um  populo rum ,  qui  ed  ufi  fu're ,  omrisi 
prsmittit.  Ibid. 

Cx)  Régla  Pote  fi  as  y  cMtirorumque  Prlncipum  dvills  auSorltas,  non  hnminam  eft  inventum,  fed, 
ttb  ipfo  Dto  ter  legem  naturalem  qu.t  fv.tt  fempiterna  participatio  ejl ,  fan&i$ima  fuit  «rdtnath.  Civitis 
ttenlm  pot t fias  ,  nature  9  Dei  ordinatio  efi  ,  ad  kumanum  cvnviUum  9  humani  generis  confervatio- 
tient  necefnria  omninà.  Nam  etiamfi  Refpubllc* ,  9  Populi  jus  habuerint  naturali  rations  cre.mdt 
Principes  &  Rfges  ;  quia  tamen  hoc  fecerunt  divin*  ta  s  eruditt,  pubhca  kac  ac  cMiit  pot  t  fias ,  DÀ 
ordinatio  dicitur.  Ideù  Paulus  ad  Roman.  13.  inquit  omnis  mima  Potcftatibu»  fubtimtonbus  fubdit* 
fit.  Non  eft  enitn  Poteftaa  nifi  a  Oeo.  Qus  autem  funr,  1  Deo  ordinate  <unt.  traque  qui  Po- 
teftati  reflirit ,  Dei  ordination!  rcflftir.  Et  Iteràm  a.l  Titttm  3.  Admone  illos  Prtncipibus  fit  Poteftati 
fubditos  efle.  Sic  Chriflus  ait  ed  Pilât um  :  Non  baberea  poteftatem  adverfùm  me  ollaro ,  mû" 
tibi  datura  effet  defuper.  Undi  9  fi  In  primordiis  Eeclefij  omnes  fermé  Principes  ejfent  Infid  Ust 
pratepit  nihihminht  Petrus  ChriHianls,  t  Petr.  Cap.  a  ut  Cubje&i  eflent  omni  hutnanc  enturs 
ptopter  Dominum,  flve  Rcgt,  inquit  ,  quafi  pnecetlemi  ;  9  Prorerb.  Cap.  8  feriptum  eft.  Per  rne 
heges  régnant  &  Legum  condltores  jufta  decernunt.  Cap.  quo  jure  8  jOi/lhà.  aut  h.  dt  ingr.  catt.  9 
pie  collât  6.  9  in  auth.  quomo  là  oporteat  Eplfcop.  qulbus  probatur  Imperium  9  Principatum  à 
Deo  efe  conflituta.  Httc  tamen  intelligenda  funt  in  hoc  quidem  ftnfu ,  quàd  civUis  Potrftas  à  De* 
procédât  mediati:  quippè  qua  ut  ipfamet  Repuïl.ca ,  mediante  lege  matura ,  eUBlone  aut  confenf* 
populorum  confiituatnr.  Non  fie  fptritualit  potefias ,  càm  h*ec  à  Deo  Ipfo  fuperncturallter  imme~ 
dieti  procefferit.  Ncm  etfi  aliquot  Reges ,  nemp*  Saûlem  9  Davitlem  divino  jure  pofiiivo  Deus  /■- 
ftituerit  ;  prstordinaverat  tamen  jure  nature,  ut  clil  à  Republicd  ellgerentur.  Qyd  ret'mne  R-.ges  à 
J)eo  dh  tmtur  potefiatem  habtre.  Jdcircù  femel  conjlltutd  reiiid  potefiate ,  five  liberd  poprinrum  9 
ReipuMc*  eleclione  five  lege  latd  ,  feu  moribus  in  jus  fuccejfioms  htreditari*  tranilatd ,  nom 
pote»  per  Rtmpublicom  Rex  Regno  expcUart ;  nifi  is  fuerit  in  grarijfimam  tjrmtnidtm  laffuf.  Ibid, 
tu  6. 
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ne  peut  la  tenir  que  de  fon  choix,  le1  monde  entier  n'a  jamais  choiG 
l'Empereur,  &  par  conféquent  &c.  (y). 

Le  Cardinal  Bellarmin  confidérant  la  PuhTance  civile  en  général,  la  &«"'• 
fait  venir  immédiatement  de  Dieu ,  &  cela  parce  qu'elle  eft  fondée'  far  cÊhËu 
le  Droit  Naturel  dont  Dieu  eft  l'auteur.   C'eft  en  ce  fçns,  félon  lui,  DeU*'- 
que  faint  Paul  condamne  ceux  qui  ré&ftent  aux  Puiuances  comme  réfis-  ma* 
tant  à  Tordre  de  Dieu  (z). , 

Cette  PuùTance  réfiie  immédiatement  dans  le  ;  Corps  du  Peuple.  Au- 
trement la  Société  ne  pourroit  pas  fubGfter,  n'ayant  pas  ce  qui  eft  ni- 
ceflaire  à  fa 'confervation.  (a)      ,  L 

.C'eft  encore  par  un  précepte  du  Droit  Naturel,  que  la  Nation  confie 
.ce  pouvoir  à  une  perfonne  ou  à  plufieure.    Car  l'exercice  de  ce  pouvoir 
étant  néceflâire  à  l'Etat ,  &  le  Corps  entier  du  Peuple  ne  pouvant  pas  l'e- 
xercer, il  eft  obligé  de,  le  conférer  à  quelqu'un.    La  Puinance  des  Prin- 
.ces.  amft  confidçrôt; ,  eft  fondée  fur  le  Droit  Naturel  &  fur  Je  Droit  Divin,  , 
.parce  qu'il  fcroit  impolUble  aue  la  Société  demeurât  fans  chefs  (b).  \ 

En  confidérant  en  particulier  les  différentes  refpeces  de  Gouverne- 
xnens,  on  les  trouvera  fondés,  non  fur  le  Droit  Naturel,  mais  fur  le 
Droit  des  Gens.  Car  il  dépend  du  Peuple,  d'établir  fur  lui-même  des 
Rois,  des  Confuls  &  d'autres  Magiftrats.  \\  peut  auflî ,  lorsqu'il  aura 
des  caafcs  légitimes,  danger  la  Monarchie  en  Aristocratie,  ou  en  un  au- 
tre Gouvernement  (c).  .  , 

La  Puiflânce  Civile  confidérée  dans  le  particulier,  comme  elle  eft  dans 
un  certain  Royaume,  vient  donc  de  Dieu,  par  le.  canal  de  la  volonté  & 
"du  choix  de  la  Nation  ,  comme  toutes  les  autres  chofes  qui  appartien- 
nent au  Droit  des  Gens.  Ce  Droit  n'eft  autre  chofe,  que  des  confequen- 
ces  tirées  par  les  hommes  du  Droit  Naturel  (d). 


(y)  ReleB.  in  Ccu.  Pcccaruni.  De  Regulit  Junt  ia  Sexto.  Pin.  t.  $.  9. 

(z)  Primum  et  .  poteftatem  politicam  in  univerfum.  conftderctam  non  defeen 
ci  Mïnàrchiiim  ,  A 'rijl ocrât 'i jm  ,  ytl  Democrxtia.H ,  immédiate  efg  à  foto  Dca  : 
eefarià   naturam  homlnit ,  proindè  efe  ab  i0o\  ami  ftcii  naturam  tcminU.  j 
eft  de  jure  naturx,  non  enim  pendet  ex  eonftnfu  mominum.    Nam  v' 
elijuu ,  mfi    vtltiii  périr;  gtnitt  huma  nu  n .  qnod  eft  cantrà  aatura 
eft  jus  Divinum  ;  jure  igitur  Ji'tvinu  intniuàa  eft  gubernatio  ;  &  ho, 
lut  ,  cum  Jicit  Ram,  13.  Quj  (XMeftiti  reûltic   Det.ocUinationi  riTirtit. 


efe    perfeâa  Refpullica ,  ergù  débet  kabere  poteftatem  fe  ip  ,.>,?  confervanM ,  cf  proittJé 
f  'erturl'utiies  puas  ce.  IbiJ. 

Çb)  Tertium  eft ,  kerc  poteftr.tem  trantferrl  à  muUitndint  in  unum,  rel  p! tiret  eadem  jure  nature. 
lïcm  ReJ publiai  non  pote/l  p:r  fi.iffîuÊ  exertere  heinc  poteftatem:  erg,)  tenttur  *am  trantferre  in 
cliquent  unurn  y  cl  allouas  plareti  c?  h.c  modo  poteflos  Principun  in  génère  confier  et  a  et!  ttir.m. 
âe  "Jure  Nature  o-  D  vino  ;  non  pi<f<t  genut  huniaaum  ,  eeiovifi  totum  nnyentret .  contrariât» 
fijtucrei  nlmirùm   ut  nulU  trf<nt   Prinapa  rel  Re3oret.  lbid. 

(c)  Q^uinum  eft\  ht  particuljri  fimulat  fpteiet  regiminlt  efe  Je  y  are  Gcntium  non  Pfmturax  nom 
udet  à  co.tpnfu  muliirudtnit  anXttuere  fupsr  fe  Reget,  vet  OtnCukt ,  vel  dm  MaeWratut  ut 
tel.  Etft  caufa  légitima  a  lit ,  ootctl  multitudo  mutsre  Regnw»  in  Âriil^cratiam  au  't  Dînât™. 
:m .  S  ex  Cuntrarii.ut    IL,,?.:  fj  3u,n  Is  r  >»„.  lki.<_  ^r  '  mmnm 


w  •     —  y  —     w       -      ---  — -    t  —  —  —  *w        -,    •«■»  •«  *     iviiu  i,  •  v*  ■ 

C'O  Qfintuin,  quvd  exjïâtt  f,  ;uitur ,  tft ,  hetic  poteftatem  in  partiotUri  efe  mtidem  i  Tito .  Ctd 
médiane  coiftlto  c  eleà,^,  MumenJ,  ut  al,*  omnia  i«*  ad  jfut  Ge„tinm  pertinent.  Jut  enim 
Ce  ihvu  eft  quuji  con.lujto  deJuclu  <x  Jure  Natura  per  hu.nanu*  dtfurfu^  lbiJ.  .      ■  J 

Tome  11.  Parue  II.  y 
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M.  Boflfoet  hô  ait  pa*  que  là  ?m$ùàte  Civile  Vienne  ihiteéA'atëmèîit 
de  Dieu,  mais  feulement  qu'elle  vient  de  Dieu.  Comment ert  vient-elle?  E& 
ce  que  la  Rallbii  !&k  LoiT^àtarelle,  dont  Dieu  eft  l'auteur,  ont  détermi- 
né les  hommes  à  fctablir. 

La  PuiffanceSuprêmé  ne  vient  pa*  feulement  de  Dien  en  ce  fens,  que 

Î>erfonne  ne  monte  fur  lé  Trône  fens  là  jjermiflîon  ,  mais  encore  en  ce 
ens  que  les  Empires  ont  été  formés  par  linftincl  de  la  Nature,  c'eft>à*dire 
par  la  volonté  de  Dieu  ijui  en  eft  l'auwurv  Car  les  hommes  font  natu- 
rellement portés  à  aimer  l'ordre  qui  leur  procure  la  paix  &  le  repos ,  & 
il  ne  peut  y  en  avoir  aucun  fans  Gouvernement  (e). 

La  Nature  leur  a  apprk  encore  qu'emportés  comme  ifs  font  par  tou- 
tes fortes  de  pallions  ,  ils  avoient  befoîn  d'être  retenus  par  le  frein  de 
de  l'autorité  qui  leur  commandât.  C'eft  ce  qui  les  a  portés  à  former  des 
Royaumes  &  des  Villes;  &  le  bien  qu'ils  ont  retiré  de  la  formation  de 
ces  Sociétés  civiles  ne  peut  être  attribué  qu'à  Dieu.  C'eft  ce  qui  fak  di- 
re à  fajnt  Chryfoftôme ,  que  l'égalité  entre  les  hommes  étant  une  iburcede 
divifions,  Dieu  a  établi  différens  degrés  d'autorité  &  de  fubordination, 
du  mari  &  de  la  femme,  du  pere  &  du  fils ,  du  vieillard  &  du  jeune 
homme     du  libre  &  de  l'efciave,  du  Prince  &  du  Sujet  (f). 

C'eft  pour  cela  que  la  fondation  des  Empires  même  Payens  &  fnfide» 
les  eft  attribuée  à  Dieu  ,  qui  veut  par  un  effet  de  fa  bonté,  faire  régner 
la  paix  &  la  tranquillité  ;  même  chez  les  Peuples  qui  ont  le  malheur  de  ne 
le  pas  connoître  (g). 

Ce  qui  a  pour  effet  propre  de  con ferrer  la  paix,  ne  peut  être  qu'un 
bienfait  &  un  préfent  du  Dieu  de  paix  (h). 

(e)  Si.-nt  Supremee  Poteflates  à  -Deo  non  tantàm  ta  nomint  quod  tntperlum  nemo  eapeffat ,  nfg 
yidentid   DMnd  duce  &  au  tore  ;  verùm  etiam  duplici  alto  titulo  »  primiim  quod  uti  prtdîximus  . 
Itgilitna  Imptria  fiât  txortn  naturd  ipfd  duce  ,  hoc  eft  autore  Deo  nature  cenditore.  Habxnt 


mua  h-jc  à  naturd  induum ,  ut  ordinetn  cotant ,  qtm  eh  incolnmitat  £?  tranquiUitnt  conllut  •  „ui 
Mfr  aultut  <fl%  fi  defint  Ugïtim*  poteftates.    Defemfto  Déclarât  ionit  Cterl  Gallicant  Part,  l.  Lib.  i 
Stù,  s.  Cap,  3. 

(Q  dd  legem  mUuralem  haud  dubiè  acceferit  dnfîrino  per  manut  jam  in  Ai  ab  initlo  homi 
Undtta,  end  legithttis  imperiit  coirceri  ft  ntcejfariunt  ducettnt ,  cim  gcnut  humanum  ftatim  , 


poft  diluvium  per  terrât  fuit  iifufum ,  ftatim  Je  ultro  in  Régna  civhatcfqut  rcdcgerh  .quod 
genetit  humant  bonum .  non  nifi  à  Deo  traditum ,  infpiratum  ,  propagatumque  efe  Patres 
Lhryfoftomus  :  Quonlani    honoris   ac  coodiiionis  asqualitaa  pugnas  &  difl/dia  plerumquc  fnducic" 


multos  fecit  PHticipatus  ,  muhafque  (ubjeAiones  ,  viii  Ce  usoris,  filii  tk.  patris,  fenis  & 
«dolefccntis ,  fervl  &  liberi ,  Principia  &  Subditi  ;  nique  axe  ultima  Principis  &  Subdici,  ad  forment 
paierai  Imperii  faSta  efft  treduntur\  nec  immeritô:  ab  tpfo  cn  'tm  gentrit  humant  exordio,  Reees  P 
tentum    loco  habitas^  vei  lUutl  Regibtts  Paie/Unis  commune  Abimelechi  nomen  odendlu  Jlimeleck 
faim  latine  vttlilut ,  Pater  meut  Rex  ;,  qutt  nota  &  oby.a  argument:*  conprntart  non  eft 


(g)  Optait  A.cf  conflitutio  fufreniarun  Pefftetum  etiam  inter  Impins  9  inftdelet%  Deo  auâori 
adfcrjbitur^  ab  ApoftolU  ac  Pctrihat.    Cyrus  lier  Pcrfntum,  .tqt.i  ac  Saût  9  David,  &  Salomon 


Chriflus  Domini  appeUatut ,  certutuque  eft  omnktà  eam  legem,  qud  ret  humant  urdinuntur    uni  fane- 
tam ,  làm  necrfariam ,   tantd  conjenftoue  gentris  humanl  ab  initia  inolitnm ,  6?  uHçtfi  difufam 
non  nifi  Diviud  autoritate  fuife  conllitutam.    Qjto  etiam  f  admit  eft  ut  oblige!  confeientiam  mentc~ 
fut  /tpojlolus  huic  fententia:  non  tji  Poufiat,  nift  à  Dco  ,  &  ,  Minifler  eft  Dei ,  JubncQ&t '  illuJ  ut 
confetlaiitunt  :  ideà  necefitat*  fubditi  eftote ,  non  tantàm  propter  iram,  fed  etiam  propter  confeientiam. 

Jiufut  autem  ret  caufa  eft  Divine  bonitas ,  qua,  uti  pr^iiximut ,  hominet  çuamrit  à  verd  Relhhne 
defeivertut ,  non  omniuà  Jeferit;  imd  verà  math  ta»  beni  confuiit ,  ut  Ipfo  autore ,  maneat  inter 
tôt  focietatit  humante  làm  excellent  bonum.  Ibid. 


(M  Uùe  pertinet  illud ,  quod  fupra  rttulimuj ,  ibldi»  ab  Irenao  memoratum  :  mid  funv.a  Imiter'» 
auitut  pax,  inter  h»mi,us  confiai,  non  funt  à  Diaboli  pacit  inimico,  fed  à  Deo  pacit  auâore . 
pe^migue  fa3um  ai  ihy  oui  m  Kegumpemul  ftagitihVfcHu;  libÙinïbat ,  RcgiumJnpen^tad 
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M.  Boflhet  prévoit  une  obje&ion  qui  fuit  naturellement  de  ces  princi- 
pes. Si  les  deux  Puiflances  viennent  de  Dieu ,  quelle  différence  y  aura 
t-il  donc  entr'elles?  La  Prélat  en  remarque  quelques-unes.  La  Puis- 
fance  Eccléfiaftique  a  été  établie  de  Dieu  préfent  «  vifible.  Quant  à  la 
Puiflance  Temporelle  ,  quoiqu'elle  vienne  de  Dieu  en  fa  manière,  il  ne 
a'eft  pas  rendu  préfent  pour  l'établir.  La  forme  &  le  régime  de  la  Puiflan- 
ce Eccléûaftique  ont  été  expreffément  réglés  par  la  Divinité.  Dieu 
a  feulement  donné  aux  hommes  le  Gouvernement  civil  en  général ,  & 
leur  a  laiffé  le  choix  de  fa  forme.  La  Puiflance  EccléGafti^ue  eft  in  ré- 
parable de  la  vraie  Religion.  Le  Gouvernement  Civil  fubûfte  chez  les 
Infidèles.  Enfin  la  Puiflance  d'Ordre  fe  communique  par  voie  de  fa- 
crement,  par  l'opération  de  Dieu  qui  y  eft  préfent  &  y  agit.  Le  Sacre 
des  Rois  eft  une  cérémonie  qui  n'eft  pas  pratiquée  partout ,  &  n'eft  pas 
néceflaire  (i). 

On  voit  par  cette  réunion  de  Textes  de  quelques  Théologiens ,  qu'ils 
ne  reconnoiflent  pas  tous,  que  l'Autorité  Civile  vienne  de  Dieu  immé- 
diatement. Elle  a  été  communiquée  par  le  Peuple,  qui  y  a  été  déterminé 
par  la  raifon  &  la  lumière  naturelle  dont  Dieu  eft  l'auteur  ;  &  c'eft  pour 
.cela,  qu'on  lui  en  attribue  la  conceflion  immédiate.  Mais  ces  exprefîjons 
doivent  être  expliquées.  Il  n'y  a  que  la  Puiflance  fpirituelle  que  Dieu 
confère  immédiatement,  &  c'eft  un  des  caractères  qui  la  diftingue  de 
l'Autorité  temporelle. 

Si  on  interroge  les  Jurifconfultes  fur  l'origine  du  pouvoir  civil ,  on 
trouvera  chez  eux  le  même  partage  d'opinions. 
• 

§.  II.  Sentiment  des  Jurifconfultes      des  Tubîicifîes. 

Ziégler  combat  fortement  cette  diftin&ion  fameufe  de  la  Puiflance 
réelle  &  de  la  Puiflance  perfonnel  e;  dont  la  première  appartient  toujours 
au  Peuple,  &  l'autre  feulement  eft  communiquée  au  Prince ,&  retourne  Sen*. 
au  Peuple  après  fa  mort  j  d'où  on  conclut  que  le  Peuple  eft  au  deflus  Sî2ii# 
de  lui.(k). 

DiaMum  audortm  referebant.  Satis  enim  confiât  légitima  Imptrla  non  ità  Diabolo  infligant*  9  glu- 
ante fuptrbid  efe  corrupta ,  <juiu  in  ipfo  fano  pacit  ac  focittatit  numaïut ,  maximum  Del  munut 
facile  recognufcat.    Oyat*  Dhtnum  Oput .  à  Diabolt  opère  fecernendum  erat  IbiJ. 


<0  &»*res  quid  fam  Interfit  SacerdotaUm  intir  9  CiviUm  Potejlatem ,  fi  utraqu*  tfi  à  Deo. 

bluhu  n  pcr  omnem  modum.  Pria») ,  quia  Saterdotclit  Poteflat  in  Ltge  &  in  Evaagelio  a  Deo  ipfo 

prient*  9  confpicuo  fueril  inflituta.    Civil*  —  ' —        ~{ —   «  *-  A  »  •  !- 

,  vtl  inftUutum  f' 
&  regirmn  expft 


9  hominum  arbitrio  forma'  reltHa  ,  five'illa  Monarchica,  five  Arijfocratica 

t'aima  adminiftratio  cum 


At  vtTum  qu'idem  facerdolium  iWnfque  poteflatit  Ugilima  adminifi ratio  cum  verJ  Religion*  contac- 
ta efl.  Imptrla  yerà  légitima  9  cpud  Infidèle*  vigent  deniqut  ritut  confecran.lt  facerdoUt  om  ■ 
minà  DhintU  ;  atatu  hier  Sacraminta  à  Dto  inflituta  numcratur ,  ya/etqu*  intervemtt  proprio  9 
exprtffo  D'tvtnl  Numinh  ac  Spititût.  At  Regum  conftcralio  ntque  ù  Dto  tfl  untvtrfiin  inflituta , 
fseaue  hutc  ofllch  abfolutè  necepria  ,  five ,  ut  aiunt ,  efentiaUt  eft.  q  tua  ut  in  rt  «lard  leviter  atligijfe 
fttfciat;  cum  fatit  Juperque  confttt  apud  Ch.ifliano*  légitima  Impttia  à  Dco  tfe,  (f  quidtm ,  uti 
mrtoravimut ,  à  Deo  propttto ,  ac  rebut  hxmanit  tonfultnte.  Jbid. 

(ï)  Cetcrùm  drriJunt  àfajelfatem,  in  ïea  m  9'  ptrfonalem.  Realtm  vacant,  qus  ipfi  Rcipublic* 
(tu  liegno  ptrpetno  iaUrtt ,  9  ipfi  *J  CMYa,  tue  eum  Moiux^hd  aut  JLmptrtuita  txptrat  j  ftd 
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-  Pour  renverfèr  cette  aîftkicliôn,  TAuteor  foutient  que  la  Puiffance 
Souveraine  vienc  immédiatement  de  Dieu  (1),  quoique  le  Roi  foit  choiG 

Î>ar  le  Peuple,  il  appuie  ft-décifion,  par  la  comparaiforr  de  ce  qui  fê  pas- 
è  dans  l'élection  dun  Evêque:  il  eit  choifi  par  le  Peuple,  quoiqu'il- ti- 
re fon  pouvoir  d'en  haut  (m).  II  S'objecte  a  lui-même,  que  c'eft  le 
Peuple  qui  détermine  la  forme  du  Gouvernement  ;  &  il  n'en  eft  pas 
moins  vrai,  félon  lui,  jqtfe  Dieu  eft  le  principe  immédiat  de  laPuiflancé 
Souveraine  (n).  > 
senti-  Stryck ,  autre  Jurifconfulte  célèbre  ,  eflaie  d'abord  de  prouver  par 
la  raifon,  que  le  Feuple  ne  peut  pas  donner  la  Puiflance  Souveraine ,  par- 
ce que  perlbnne  ne  donne  ce  qu'il  n'a  pas  (o).  Il  combat  fes  Adver- 
faires  par  l'autorité  de  l'Ecriture  Sainte ,  pour  laquelîe  il  témoigne  un 
grand  refpeâ;  (p).  Jl  fiât  voir  enfuite  que  le  chok  delà  perfonne  n'eft 

quemdià  corpus  Regni  nryfiicum  foret ,  permanet.  Perfortalem  tlicu.it ,  au*  Ifperanih  perfcnim  ret- 
f  klt ,  in  quant  collette  ejl ,  &  cum  edden:  expirât.  Cvjus  difUnftifinis  fnntarrltntttm  unité  a  iflud, 
qutd  filai  ejlatcm  6*  futmnum  tmperiur.i  futuiamentaliteir ,  radicaiiier  £f  kabituatiter  penèi  inttgrum 
populum  ,  formalité.-  verà  penis  imperautet  effe  crtdant. . . , .  ' 

Hdc  dillindione  freti ,  atii,  etiam  poft  Ifgem  Reliant ,  Populum  ■Romanum  aliquam  fi  H  rerinu'.ft 
majeflatem  affermit,  contradieente  licet ,  $.  6,  \at\\i.  de  jure  naiurali,  gcnihrai,'  &  avili;  cùntqmt 
vatv.ra  repugnet ,  ut  duo  fumma  finiul  exillant ,  Majeflatem  perfouexlem  reali  porrù  ira  fubficiurt , 
ut  ab  eddependeat,  tpfi  obnoxia  fit,  ab  td fluor ,  &  vetuti  intia  à  /vie  ffdenekrem  omnem  mutuel  mu 


Stryck. 


Qpod  fi  eft  y  fnciamus  utique  populum  Régi  fupetiorem  :  dkumus,  populum  condtmnarc  p>tfe  Re- 
gem,  &  pro  libitu  de'iieere.    Breyiter  :  fecundùm  vota  Jngtorum',  occidamus  Regem  Magnet  Brit, 
nid,  &  alium   ipfi  fubpiiuamut.  M  enim  pu,  Majrflale/ qttil  poitemus,  pofumus ,  fi  Dit*  pl.- 
De  Juribus  Majcftaiis ,  hb.  i ,  cap.  i ,  n.  44,  .15* 

(I)  Dicam,  quid  fentiam ,  fed  breyiter.  DiOlnBlo  iga  unti  platet  ,  nec  placet  fuai'amen'.u-n  , 
btnititur.  Evcrjo  igitur  hoc,  evertetur  &  itla.  Cettum  ejl  p'>teflatem  impereiruH  efe  tron  pofo  in 
fubjeSto,  qtiad  fe  habtl  meri  pajfi^è  ;  nec  igitur  ab  eo  truntfcrri  jwteril  ,  nec  unquim  ab  mlh  g** 
puh,  ne  Romano  qttidein  per  tegem  Regiam ,  fu!t  tranfi.ta ,  ejl  cwm  à  folo  Den;  ff  qu'idem ,  qnoi 
fihgulariter  notandum,  immédiat  è ,  cidem  immtdiacione  eauJMitattt.  UUmf  rerba  Domlni  D.  Iful- 
femanni ,  in  Breviar.  cap.  20  ,  o.  3. 1  qui  inftitutirs  eft  flatus  Ecclcftattiois  :  non  per  prinitgemira 
aut  onginalcm-  coilaiioncm  bujus  poctlhtis  in  Rrmpublicam  ,  qui;  lutnlne  niidras,  &  multiplications 
hominum  edofti ,  deinceps  conrultum  duxctit  transferrt  poicflatcni  fingulis  competentetn  in  unum, 
vel  plut£*  ,  ordiufs  &  confervandie  focieraris  caufa  ;  Jed  irnù  per  cullatioaem  Magiflratui  tant  'um ,  tique 
in  difliuShne  à  fubditit  cvnfideratn  ,  immédiat*  fa&am.  (bld.  n.  46. 

(m)  Qiuimdmodùm  isitur  Minifier  Etciejta  etigitur  quidem  à  ptpidt ,  &  per  ificm  eltcTione* 
acciplt  potepMtem  doeendi  ,  adrniniprandi  facramenut ,  foh  endi  &  ligan,!i  ;  non  ta.nen  poteflatem  it- 
tant  ab  ipfo  accipit  ptpaio,  iià  ut  ea  fandamentaliter ,  radkaliter  &  kcbttraltter  fit  pmit  populum: 
farmiiliter  ycrà  pênes  Minlfirtm  Etcteflj;  hdc  tnim  ratiane  iyfe  tj.'ioque  popuhn  habertt  pnejiatem  do- 
Ciiu'l,  adininljlundl  facramenta,  &c.  Ad  eumdem  modum  PriiiCcps  quoque  eligitur  1)  populo,  &  per 
iflant  clecTioncM  poteflatem  accipit  imperandi  ;  non  tamen  à  populo ,  fed  perï-t  U  ,  ut  tÙini/ler  Eeetc 
fis  ,  à  folo  Deo  pro.rivii  &  immediatè.  Et  auemadmoJùm  ptîputut  in  Ecthfid  non  ap;licct  potes- 
totem  perfoua,  fed  pcrllnam  potejlati .  eo  ip/o,fcUicet  dùm  eligit:  Hà  &  pvp'.lus  in  focietete  civiti 
non  aiplleet  Intperinm  perforât,  Jed  perftnam  imperio,  çuod  conferte  defilnavit  J)eus  ferfonet  ità 
ttefi*.  Ibid.  n.  47.  ' 

(n)  Née  fequitur:  in  arbitrh  communitatfi  vel  popull  efl,  qv.â  Reipnbtl:<t  fornui  gti'.ernari  vêtit. 
Erg<>  tonfettÊr  pote  fias  Jive  uni,  five  plurihit ,  prb  arbitrh  pvpulii  qtilppe  qua  rod-eaVttr,  ità  6? 
tffic'itntcr  vldettir  lu  eligentihts  karere.  td  eni<>;  non  procéder,  fi  modum  rt»hulnis  ciflinguamus  à 
pttrjl^re  reStrhe.  Potefl  enim  factiHtu  Ipfa  origine  fud  liivlr.a  manesc,  &  fi  modus  trous fertnA 
eam  ab  uno  fubjeflo  in  aliuif,  vuriet  ;  tmi  Gt  fi  plr.uè  ini<ptut  fit ,  2*  no.t  ab  harefiate  tt:niùm  ,  fed 
omnl  etiam  juflitid  alienus.  /Et,  eut  argentum  'recipit  forment  fictive,  non  per  imprcfjiutscra ,  ut 
-eera,  fed  per  llqr.e fctB'tonem;  &  u/raque  tamen  mater  ta  ad  formant  fe  habet  meri  pajfiti:  F.iri  modi 
&  populttt  formant  regimlnis  eligit  ;  fnrmam  tamen  ipfant ,  Sf  cStivam  regcndl potefiatetu  fubj:3o  regen- 
ù  non  confert ,  fed  meri  paffivt  fe  habet.  Ibid.  n.  48. 

(o)  Quod  p  ,  prtut  oftenfum ,  omnl  plani  poteprte  deflituctur  populttt  nrutiqubm  fttm:r:um  il' 
Sud  Imptrlum  In  Prhtcipem  transferre  poterit  ;  V'proindï  fatfum  ejl  populum  Prtncipis  efe  cauf:m% 
tidemque  quicquid  tel  dignitettU  ,  vel  poteflatis  hsbeat ,  fuli  ecteptum  ferre  debere.  n-toJ  enim  çuif 
que  non  àabeat.  née  altert  eetnferre  paffe ,  lippfs  etiam  &  tonforibus  cunfh-.t.  Accéder et ■  prxte'reù , 
muoâ  sffx&us  fud  foret  caufd  nobrlhr:  quelle  psradoxum  acllut  fanicrum  admifit  urrquoru.  Stiyck 
fcilTert.  (urid.  tom.  14.  pag.  38,  édir.  in-fol. 
0»)  J2K  "S9  *t*f*<n  pvmmut  Principe  nettoies ,  ai  fan&uvt  Codictm-  flattât  mot  reeipitmttt ,  ex  qmv 
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que  le  moyen  d'acquérir  îa  puiflance  ;  &  que  la  chofe  acquife  eil  tota- 
lement diftinguée  du  moyen  d'acquérir,  La  femme  ,  en  fe  mariant,  fis 
fournée  à  l'autorité  maritale.   En  eft -elle  pour  cela  le  principe  (q)? 

L'Auteur  de  la  Science  du  Gouvernement ,  dont  l'ouvrage  eft  muni  de 
tous  les  caractères  d'approbation  publique  ,  a  confacré  un  chapitre  en-^«^ 
tier,  [Ton».  4,  Cbap.  2,  fe£t.  4],  à  l'étabiiflement  de  la  même  vérité. 
Outre  les  textes  de  l'Ecriture  Sainte,  il  cite  Tertullien,  la  Novelie  6,  & 
un  Arrêt  rapporté  par  Bodin  (r).  Mais  il  explique  lui-  même  en  quel 
fens  on  peut  dire,  que  l'Autorité  Souveraine  vient  de  Dieu. 

Un  Auteur  célèbre,  dit-il,  qui  a  vécu  dans  un  Etat  Républicain,  & 
qui  a  employé  là  plume  pour  les  Peuples  contre  les  Rois,  [Abbadie,. 
Dàfenfe  de  la  Nation  Britannique']  en  foutenant  que  l'autorité  des  Roi», 
vient  des  Peuples ,  a  été  forcé  d'ajouter  ces  mots:  mais  elle  vient  aus- 
fi  de  Dieu  ,  lequel  fe  fert  du  consentement  des  Peuples,  comme  d'un  moyen 
très-légitime,  pour  la  communiquer  aux  Rois. 

alias  tastquitm  uVerrima  dhhtarum  &  hantnarum  rerum  font* ,  on  nid  nobis  ajfidui  haurienda;  &  fia 

immerfa  quoqne  P'.dii icorun  ac  Juris  •  Confultorum  frcta  irrigattda.  Eum,  dico ,  au  optimum 
Magifirum,  ntittc  confulcmttt  \  tjulqr.e  ad  oracula,  ut^  ed  Lydlum  quemdam  lapidem ,  cunàa  exa- 
mi  ut  mus  \  nequaquàm  Jttbita.Ues  ,  quin  ejus  bénéficia  iTtgnufctre  pvjjimus  vera ,  atque  iliis  multitm  diver- 
fa ,  remotd  erroris  mhu'.!.  }lk  autern  n'tkil  eliud  ittatlcat ,  quutLfcumque  menjionem  Injiclt  McgU 
flratuum,  {facit  vtrù  illud  fstiijfimi)  quant  Détint,  ftcut  omnis  boni,  Ità  fuptremincntis  quoque  pot  et. 
Utils  fuatem  atque  origiuem  effe;  H  à  Deo  proftc'tfci,  qukquid  fnjpicieàdum  reptrlatur.  Ità  enim 
gentium  D'-ctor ,  R»nt.  1$,  Pautus....  Non  enim  audiendas  hic  fpurcus  ille  .Vittonius ,  Cont.  Sal- 
o,)«,  cap.  5.  p*g'  f'i*  <jui  potefiates  ex  Pinduro,  Orphée,  aliifque  id  genus  feriptoribus ,  per  le  g*  s  ^ 
jura .  quitus  ci  ipf<->*  Principes  fi:'jjcclas  ftngit ,  vetcratarie ,  uiep'.l ,  née  ciirà  blafpltemia)  notant 
interprétante  ;  qu,ifi  fandarum  I.Htcrnrum  veritas  necejjarià  es  Ethnlcorum  lacunis  atque  cijlernir 
amenda  effet  ;  nec  Splritus  SanSns  fibi  ipfe  confiant ,  ut  ejus  autoritatem  tuendi  grand  ,  quAdant 
QU.tnifc'1  ha^trfmus  neafe.  Ibid. 

(q)  Et  h.tc  fufficere  po'Jcnt  pro  tst'fl rt:rni<l  theft  no/lr;!  ;  ;iifi  ipfhmet  Principum  ennfiitutio ,  fi- 
9t  tleâln  adhuc  vbBc.ret  ;  putà ,  qvam  ndysrfr.rii  eommuniter ,  infl.;r  cnpitit  Gorgonii,  Jecùs  fcntlen— 
til'tts  ubjeètarc  fd.nt.  Vcrwn  fuira  res  eft.  Nam  elcciio  iutcr  &</,;>,*  cottfequcmTi  imperium  ,  cor.imu- 
ni  ferl  emnimit  Polïtîearum  cakulo  ,  hodii  refertur.  /1t  ,[iflinâijf>mix  J'unt  m<ulus  rei  acquirtnd*  t 
&  cattfa  ejufdem  :  ut  Ità  ilie  hujus  ratitmun  ac  indolent  imiuere  nequect.  Eft  enim  adhuc  ,  &  exi~ 
ttit  res ,  anitqttàm  aejuiratur  ;  qu+  uifi  exifiiret ,  nullo  moifo  acquit!  pojj'et.  Jtà  videmus  quod  e/ec 
»io  t'tci  nequeat  ccui'ari  fummam  poteftatem  ;  vel  pr-tlùs ,  quod  eam  non  per  eUSionem  prodncett ,  ut 
eau  fa ,  populus.  Dtlnde  poputus  per  eUHionem  ,  vocabili  proprietate  hoc  fttggereatt ,  non  circà  po~ 
tejlatent  conferendam  verfatur;  j\d  tantùm  in  defignando  certo  potiftutis  conferenda  fitb/e3t>  occu~- 
fiit'sr  t  8  fie  non  ipjam  pctepateiu  pn.ductt ,  fed  prrfonam  tant  ont  tligit  defignatqut,  eut  Ma  fttfi- 
ma  potefias  applicanda  eft.  lion  ftcus  ac  mulitr  confenitevs  in  futurutu  mot  hum  %  dlci  nequit  quod- 
pateftatem  quant  in  uxtmm  fur.:;)  »  rit us  habet ,  in  eum  coiif.Urk  ipfi  nitbendo.  Item  fervilit  in- 
genii  hovio  frfe  attert  venumdari  paffns .  emp forent  eligit ,  jaque  eut»  confetti U  ;  fed  fuo  Domina  y<* 
perfuadel'it ,  fe  domlnii  &  faris  ,  quu  ht  fe  utatur ,  elfe  caufutti ,  tlludqtie  à  fe  ht  eum  profetlum.  Eo- 
dem  modo  populus  perfonam  eligit,  nihil  autemei  cvnftrt;  fed  Deus  eam  delnceps  epprobat ,  &  otnna- 
fus  regtum  con/erenfo  confirmât;  ut  in  Cvlleglis  tt/'u  vetiire  anhnadrertimte* t  in  qjnd  videlicet , 
membre  quodato  orlxttnm  .  cJkts  commun!  reli^ttorum  fufragio  coopta! itr ,  <J  Ji-inctpe  demùm  ««- 
firmandus,  ovtnibnrqut  juribus  ac  immunitatibus ,  qui  but  czteri  fruuntur,  ornatii'.r.s.  Ibid  p*g.  40. 

(r)  Colinuit  impcmivrtm. . .  ut  hntiiincm  g  I)co  fecundum  &  quidymd  eft  à  Deo  confecuium  t  fif • 
folo  Deo  nihmrern.    Jt.nu\l.  ad  Sc=pul.  n.  2. 

Maxim  quidem  in  koninibns  funt  Jotr.  Dei  à  fttpremd  cotlata  clcraentii ,  facerdotium  9  Imperhtm^ 

#  iUud  quidem  dirinis  miaifirans ,  ht,t  auttm  htt.nanis  prajidens_t. ,.  tx  uno,  codemque  principio. 
ut  raque  procedentia.   Jult.  Nov.  6.  •  • 

„  et  d*aurant  qu'il  y  eut  un  Avocat  des  plus  fameux  de  fon  âge,  lequel  pour  fcrvir  a  fa  caufe,, 
■au  en  plaidant,  que  le  Peuple  de  Ptance  avou  donné  ta  pulffancç  au  Rbi,  alléguant  la  Loi  1  ,  de 
^  Confiittiiion.  Pr'tmcip.  f.  où  H  eft  dit:  Lege  Regid  qtset  de  ejus  Imperh  Ittta  eft ,  Populus  ei.  &• 
,  in  eum  omnem  fuam  potefiatem  contulit.  Les  Cens  du  Roi  fondai  n  le  levèrent ,  fie  demandèrent  à 
\  la  Cour  en  pleine  audience  que  ces  mots  fulïcnc  rayés  du  Plaidoyer,  remontrant  que  jamais  Je* 
*,  Rois  de  France  n'ont  eu  leur  punTance  du  Peuple:  la  Cour  fit  défeole  a  l'Avocat  d'ufer  plus  de  tel- 
*,  Jet  paroles ,  fit  depuis  ne  plaida  caufe.  comme  un  «bacun  fçaii  att  Piiaii".   £odiu,  de  la  HepubUf 

*  que,  Uv.  6,  chef.  5.  pag,  CM,  ddititn  de  1579.  • 
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,,  On  doit  rapporter  à  Dieu  non -feulement  les  établiffemens  faits  im- 
médiatement par  fon  ordre  fans  l'intervention  d'aucun  a&e  humain, 
mais  encore  ceux  que  les  hommes  ont  inventé  eux-mêmes  par  les  lu- 
mières de  la  droite  raifon,  félon  que  les  tirconftances  des  temps  &  des 
>^  lieux  le  demandoient ,  pour  s'acquitter  des  obligations  qui  leur  font  im- 

pofées  par  la  Loi  Divine.  Or,  làns  le  Gouvernement  civil ,  on  n'auroit 
pu  commodément  pratiquer  les  devoirs  de  la  Loi  Naturelle ,  depuis  la 
multiplication  du  genre  humain.  De  cela  feul  que  la  lumière  naturelle  a 
montré  aux  hommes,  que  l'établiflement  des  Sociétés  civiles  étoit  néces- 
faire  à  la  confervation ,  à  l'ordre  &  au  repos  du  genre  humain ,  il  fuit 
que  Dieu,  en  tant  qu'Auteur  de  la  Loi  Naturelle,  doit  être  regardé  com- 
me auteur  des  Loix  civiles ,  &  par  conféquent  du  Pouvoir  Souverain  É 
fuis  lequel  elles  ne  fcauroient  être  conçues......  Il  n'y  a  point  de  com- 
mandement divuv  qui  prefcrive  une  conftitution  d'Etat  plutôt  qu'une  au- 
tre. Les  hommes  peuvent  à  Jeur  gré  choifir  entre  la  Monarchie,  l'A- 
riftocratie  &  la  Démocratie,  félon  qu'ils  le  jugent  plus  convenable  à 
l'Etat  où  ils  fe  trouvent.    Mais  c'efl:  Dieu,  fuprême  modérateur  des  En> 

Îures,  qui  donne  aux  Souverains  le  droit  de  légiflation  pour  gouverner 
eurs  Sujets  :  ainfi  tout  Gouvernement  eft  ordonné  de  Dieu ,  quoiqae 
la  forme  foit  du  choix  des  hommes". 
senti-      Grotius  ,  qui  dans  fon  grand  ouvrage  ,  regarde  le  confentement  du 
crwiw  P^pk  comme  k  ^eu^e  caufe  productive  de  la  Puiflànce  Souveraine ,  a 
tenu  ailleurs  un  autre  langage  (s). 

Après  avoir  établi  qu'il  n'eft  pas  permis  de  réfifter  aux  Puiflances ,  il 
apporte  les  exceptions  à  cette  règle;  &  la  première,  félon  lui,  eft  un  péj 
ril  très  grand  &  très  afluré,  dans  lequel  il  croit  que  toutes  les  Loix  hu- 
maines ceflent  d'obliger.  U  prévoit  une  difficulté  qu'on  pourra  lui  faire, 
à  laquelle  il  répond  ainfi. 

„  On  objectera  fans  doute  que  c'eft  d'une  Loi  de  Dieu ,  &  non  pas 
„  d'aucune  Loi  humaine,  que  vient  l'obligation  rigoureufe  de  fouffrir  la 
„  mort ,  plutôt  que  de  repouffer  aucune  injure  des  Puiffances  Civiles." 
Mais  il  faut  remarquer  que  ceux  qui  les  premiers  fe  font  mis  en  un  Corps 
de  Société  civile,  ne  l'ont  pas  fait  en  conféquence  d'un  ordre  de  Dieu, 
mais  y  étant  portés  eux-mêmes  par  l'expérience  qu'ils  avoient  faite  de 
l'impui  (Tance  où  étoient  des  familles  féparées ,  de  fe  mettre  fuffifamment 
à  couvert  de  la  violence  &  des  infultes  d'autrui.  Delà  eft  né  ce  Pou- 
voir Civil ,  que  faint  Pierre  appelle,  à  caufe  de  cela,  un  établiffement 
humain  ;  quoiqu'il  foit  d'ailleurs  qualifié  un  établiffement  divin ,  parce 
que  Dieu  l'a  approuvé  comme  une  chofe  falutaire  aux  hommes,  qui  en 

(s)  Pot* fi  os  noritotit  eft  à  Dto ,  npplkatlo  tjut  poteftatls  ai  certain  perfonam  ex  tonfenfu  remit, 
epto  tamen  ipfum  jut  non  datur:  nam  fi  ex  conj'en/u  deretur,  pofftt  nnfmfn  nient  difohi  matri- 
mo«iumt  eut  eonveuire  ne  marittie  famiua  imperartt  ;  qaod  minimi  verum  eft.  Ivtprreton*  po- 
Ufiat  non  ~eft  fente  ele&oret  ;  ergà  née  ah  ipfil  datur ,  Jcd  ab  ipfir  tamen  cert*  prr/onna  r.ppli- 
ectur.  Jue  yu*  &  necit  nu»  eft  pénis  elvtt  antequèm  in  Rcmptiilicam  cotant  i  privetvs  cnim  jut 
vindiâ*  mm  hahet  »  ab  ti/aem  tamen  ap/uicuur  ad  eatium  aut  pujjnaat  al^ucnu  De  Impcno  fum- 
eiuuw  poceltatuia  drea  iaaa,c>p*  10,  pag.  870,  ediu  de  165a. 
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#>nt  les  auteurs  propres.  Or  quand  Dieu  approuve  une  Loi  humaine, 
il  eft  cenfé  l'approuver  comme  humaine,  ûVfur  un  pied  conforme  à  ht 
portée  &  à  l'intention  des  hommes,  (t). 

Grocius  croit  voir  dans  le  Paflage  de  Saint»  Pierre,  que  tous  les  Gou* 
verneraens  y  font  annoncés  comme,  des  établi  Hement  faits  par  les -hom- 
mes, (u).  Il  ferait  bien  injufte  de  ne  pas  obéir  à  une  PuifTance  que  cet 
Apôtre  préfente  comme  uniquement  occupée  à  punir  les  crimes,  i proté- 
ger Jes  gens  de  bien.  A-t-il  faic  un  précepte  aufli  formel  de  l'obéi»* 
lance,  lorfque  par  un  renverfement  de  toutes  règles  cette  Puiflânce  eft 
employée  à  aucorifar >Jes  crimes,  &  à  perfécuter  la  vertu? 

Le*  traductions  portent:  Soyez  fournis  à  toutes  forte/  de  perfonner , 
Joyez  fournis  à  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  fur  vous.  Cela  ne  rend  pa* 
le  fens  des  deux  mots  bumana  creatura.  S'ils  lignifient  tout  Gouverne* 
ment  établi  par  les  hommes,  l'Apôtre  ajoutant  auflkôt:  foit  au  Roi,  il 
»  donc  regardé  la  Royauté  comme  établie  par  les  hommes.  Ce  Texte 
doit  être  concilié  avec  celui  de  Saint  Paul,  qui  dit  que  toute  Puijfance  viens 
de  Dieu. 

_  Il  ne  faut  pas  juger  des  vrais  fentimens  de  Grotius  par  fon  livre  du* 
Droit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix.  Ce  livre  fut  publié  a  Paris  en  1625, 
préfenté  à  Louis  XIII  &  à  tous  les  Grands  du  Royaume.  L'auteur  a- 
voit  alors  une  penfion  de  3000.  livres  de  la  Cour  de  France.  Il  a  tenu  un  au- 
tre  langage  dans  fon  hiftoire  des  Pays-Bas ,  qui  fut  publiée  par  fe*  deux  fils 
en  1657,  douze  ans  après  fa  mort. 

Il  y  rend  compte  des  motifs  q  .e  faifoit  valoir  le  Prince  d'Orange  pour 
déterminer  les  Etats  de  Hollande  à  fe  fouftraire  à  l'autorité  du  Roi  d'Es» 
pagne,  &  à  déférer  le  Gouvernement  au  Duc  d'Alencon.  (v) 

Il  convient  que  les  Efpagnols  ont  regardé  cette  conduite  comme  crimi- 
nelle. Ils  devraient  fe  rapeller ,  ajoute-t'il ,  que  leurs  ancêtres  ont 
chafle  du  Trône  un  de  leurs  Rois  à  caufe  de  fon  exceflive  cruauté.  L'his- 
toire de  France  fournit  des  exemples  très  anciens  de  Rois  qui  ont  été  dé* 
pofés.  L'hiftoire  d'Angleterre  en  préfente  de  moins  anciens.  On  en- 
trouve  de  plus  récens  en  Dannemarck  &  en  Suéde,  (w)  m 

Nooàt  m  veut  pas  qu'on  fafle  defcendre  du  Ciel  le  Pouvoir  Suprê-  S**" 

XO   Do  Droit  de  II  Guerre  &  de  la  Piix  Lîv.  t.  Cbap.  4.  $.  7,  ».  v 

(11)  Subfecil    e/lote  omni  huyan*  creatura  (orJiattioni ,  Inftitutlotti )  profiter  Hem,  five  Réel 

Safi    praieileati  ,  fia   Duc  i  but   tanquàm  ab  eo  mifit  ad   yimdidaat   atalefuQorum  t  laudent  yerà 

(v)  Sapifntïhut  hatt4  jgmtum ,  populi  ex  eenfenfu%  populi  gratid ,  infiltutat  efe  poteflatet ,  ut 
fupcrhret  fiagu/it,  ità  infrà  unir er fat ,  qita  fi  publici  curant  prhatot  ad  ufut  vert  ère  ut ,  populo , 
hoc  efl  urdimbus  rite  eoutJit ,  judicium  &  yiodidam  relinqui.  Ntc  alla  jure  pltraque  régna  prafenti- 
bus  ful>  dominit  efe.  nifi  quoi  ea  populi,  priorum  injuriât  aut  focorJlam  pertmfi,  ad  aliui  tranfiutif 
J'en  t.  Quanti  htt  maç'tt  in  Belgit  ralitura ,  quibut  regium  nornen  ignotum ,  talifque  çMeouii 
dits  ,  ut  non  Aicerent  /olemrir-  faeramentnm  nifi  antè  Principem  in  fua  &  tegum  ver  bu  adegiùent  ? 
entlum  jut  efe,  ait  tri  ut  perfidid  j'olvi  mutuot  nexut.  Annales  de  rebut  Beigicit  Lib.  1  pin  70. 
■nt.  1657. 


(w)  Ilot  concWum  yicinat  epud  Gevtet  necejjîtate  Cf  tôt  frrltlt  antè  prccibus  cxat fatum  haud  dtfitre 
Jii/poni    ut  fcelut  lafe&ari ,  paru  m  mermret  pulfum  à  ntaJoribus  fait,  regao  invifm  crudeïtittii 
egem,  tique  prxlatam  fiirpcm  non  ex  legibut  gtnitam,  It  faut  taceantur  votera  apud  Franco*. 
*  yetera  apud  /biglai,  rtcMtiora  afuJ  Daao»  ae  Suent  deJeSorm  Regu*  txemfia.  Jbid. 
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me  dont  l'abus  eft  auffi  criminel  devant  Dieu ,  que  pernicieux  à  la 
Société.  Il  eft  vrai >  dit -il,  que  Dieu  donne  les  Empires,  comme  il 
eft  vrai  que  tout  ce  qui  eft  établi  ou  détruit  conformément  à  la  raifon , 
eft  établi  ou  détruit  paf  fa  volonté.  Qui  a  jamais  dit  que  les  Rois  font  des- 
cendus du  Ciel,  &  n'ont  pas  été  choiûs  par  les  hommes?  C'eft  la  raifon 
naturelle,  que  Dieu  a  donnée  aux  hommes ,  qui  a  formé  lés  Sociétés.  On 
peut  donc  dire  que  c'eft  lui  qui  établit,  qui  change  les  Empires;  puis- 
que les  hommes  ne  le  font  que  par  la  lumière  de  la  raifon,  que  Dieu  leur 
...   ordonne  de  fuivre.  (x).  *  _ 

mS**      Cocceïus  regarde  Dieu  comme  n  étant  que  la  caufe  médiate  du  Pou* 
couetut.  yo^  souverain,  par  l'approbation  qu'il  donne  à  la  formation  des  Socié- 
tés.   Il  en  voit  la  caufe  immédiate  dans  lé  confentement  des  Peuples  qui 
fe  font  réunis  en  Sociétés ,  &  qui  ont  confié  à  un  Chef  le  droit  de  kf 
c  .  défendre  &  de  les  protéger,  (y).  <  • 

runtd*  H  eft  peu  de  Jurifconfultes  qui  fe  foient  étendus  fur  ce  point,  comme 
e^hmer.  £0?£mfr.  Dire  que  la  Puiflance  Souveraine  vient  immédiatement  de 
Dieu ,  c'eft ,  félon  Jui ,  annoncer  une  grande  ignorance  des  chofes  mo- 
rales ,  ou  proférer  des  paroles  vuides  de  fens.  Car  il  èft  évident  que  l'é- 
tabliflement  des  Empires  eft  un  fait  des  hommes  ,  qui  n'a  d'autre  caufe 
immédiate  que  la  convention.  S'ils  font  appelles  un  établifTement  divin; 
s'U  eft  dit  qu'ils  viennent  de  Dieu;  tout  ce  qu'il  en  faut  conclure,  c'eft 
qu'il  les  approuve  ,  qu'il  a  voulu  qu'on  les  établît.  On  en  infère  mal- 
à-propos  qu'il  confie  immédiatement  le  pouvoir  à  la  perfonne  choifie  par 
le  Peuple.  Auffi  faim  Pierre  appelle -t -il  Ja  Puiflance  civile  un  éta- 
bliflemenc  fait  par  les  hommes,  (z). 

Boëhmer 

Cx)  Née  verà  jam  awtitn.'.i  finit,  nul  Imptril  amplitudhtem  non  ab  koahnnt  nnttltwiove ,  fei 
imiaortalil  Dei  matière  prifieffci ,  jaSant  :  ac  fi  qui  Principes  cru.itVilate  attt  pcrfidà  Udantur, 
Bei   auldtm   cul  ut   ini'urld  fit ,  judiciam  eft  ;  humanm  autem    partes  tenuttath  e 


qui  . 

nanti  Tamelfi  imperia  cùnt  Dso  debtri  dicuntur .  non  cl  allô  imputantur  fenfu.  <m>.m.  Itgis  t  quÀvs 
cetera  ,  qua  ab  homimbus  ratlone  faâ.i  aut  fublata ,  Dei  minutait  fieri  aut  toUi  intelli^untur.  A*, 
unquàm  fando  aulithn'is  R.ges  aut  Principes,  qiocumque  tandem  tituto  fummi  honos  Hagifiratils 
emintt  primé  de  cttlo  dtmijfos  eff"e ,  non  hominum  pUciio  cf  eoufenfu  elitsost  An  «»»  ret  hjuitur, 
unam  eft  naturalem  reliant  m ,  filant  verant  ac  dirinam  ,  qux  prhia  hominem  hom'mi  con;unxit , 
atquteam  fociitatem,  quia  fine  Itgibus  &  imperiis  hnberl  ntquit ,  feqibus  atqut  hnpcrïs  firmari  fufit, 
Qitidni  igitur  à  Dto  conflitut  aut  mutarl  dictai ur  imperia  ijum  ab  homhibut  ad  fendant  Coderaient 
rationc.id  efi ,  divind  voluntate,  aut  conflit uuntur ,  aut  abrogantur.  ûifert.  De  jure  fumai  Imptril, 
Oper.  Tora  t .  Pag.  510. 

(y)  Caufa  imperii ,  feu  fumme  poteRatis  meiiata ,  eft  Dtut  ;  tt  tnlm  dam  furi  ytx-fam  gentn 
concept,  coucefl  etiant  média  jura  illa  defenienll  ,  aleijne  fi  hitîttt  cancefitnis  dt^n*  ,  parer- 
f.jrnîuat  jura  fua  famili*  vel  tpfe  defendert ,  vel  ea  per  alht ,  rcrbl  g  -atid ,  p*r  civitcc-n ,  ptr 
Pr'mclpem  3c-  tutri  potefi.  Jus  igitur  Imperii  à  D;i  efi ,  fif  chitut  feu  Princeps ,  appnbante  Deo, 
defenfinnem  illam  peragit ,  idque  jure  imptril .  vel ,  quoi  idem  efi  ,  fum-na  potefiatis. 

Caufa  immedlata  efi  paâum  &  tonfenfus  patrum  fu  niliat  qui  in  unam  chitateu  cocunt ,  &  factitle- 
ter*  jura  fua  defendeadi  in  commune  civUatts ,  vel  in  unbit  Pr  'mcipis  arbitriitat  contulerunl.  Sanuil 
Cocceiut ,  /ntrodu3b    ai    Grotlum    iHuftrutun.  Uifert.  u  ,  $.  <5ia. 

(r)  SùUdiortm  alignent  ntxum  fe  invtn'fe  illi  arlntrantur  qui  p  ilant  fummam  pottfi.xtem  ici-ne ',  'u- 
te  à  Deo  tonferri  imptrantibus ,  cites  antem  tentù  n  dsfignare  perfuiam ,  cul  h*:  à  D:o  iafun- 
datur  ;  &.  hoc  inluitu  imperantss  Dei  yicarios  efe  tradunt.  _  « 

Scd  talia  qui  c.<feruntt  rtrura  mor^lium  tudein  projitcntnr  ignorantlam ,  aut  verba  pnferunt  qa.t 

fcnfnm 
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Bochmer  réfute  les  raifons  &  les  autorités  fur  lefquelles  s'appuie  Zié- 
gler,  dont  en  a  vu  plus  haut  le  fuffrage. 

La  première  eft  prife  de  la  comparaifon  des  Miniftres  de  l'Eglife, 
qui  font  choifis  par  le  Peuple ,  ad  en  conféqueoce  de  cette  élection , 
ont  le  pouvoir  d'enfeigner ,  de  lier  &  de  délier ,  d'adminiftrer  les  Sa- 
cremens.  Ils  ne  reçoivent  pas  le  pouvoir  du  Peuple.  On  ne  peut  pas 
dire  que  ce  pouvoir  foit  radicalement  &  habituellement  dans  le  Peu- 
ple ,  &  qu'il  ne  foit  aue  formellement  dans  les  Miniftres  de  l'Eglife. 
Si  cela  étoit ,  le  Peuple  auroit  le  pouvoir  de  remettre  les  péchés  & 
de  conférer  les  Sacremens.  De  même  ,  dit  Ziégler  ,  le  Prince  eft 
choiû*  par  le  Peuple,  &  par  ce  choix  il  reçoit  le  pouvoir  de  commander. 
U  ne  le  reçoit  cependant  pas  du  Peuple;  Dieu  le  lui  donne  prochai- 
nement 6c  immédiatement. 

Boëhmer  répond  que  la  Puiflance  que  reçoit  celui  qui  eft  élu  au  Mi- 
niftere  Eccléfiaftique ,  étoit  auparavant  dans  tout  le  Corps  de  l'Egli- 
fe ,  &  que  par  conféquent  Dieu  ne  lui  communique  rien  immédiatement. 

Cette  réponfe  eft:  manifeftement  mauvaife.    Il  faut  dire  que  le  pou- 
voir de  remettre  les  péchés,  de  rendre  Jéfus-Chrift  préfent  fur  l'Au 
tel,  eft  évidemment  furnaturel,  &  que  dès-là  aucun  homme  n'en  eft  re- 
vêtu, qu'il  ne  le  tienne  de  Dieu  qui  feul  peut  le  communiquer. 

On  ne  peut  même  confidérer  l'Eglife  comme  Société ,  fans  concevoir 
en  même  des  Pafteurs  &  des  Fidèles.  Les  Pafteurs  font  ceux  qui 
ont  reçu  immédiatement  de  Dieu  ce  pouvoir  furnaturel  qui  n'a  point  été 
communiqué  aux  fimples  Fidèles. 

Le  Pouvoir  civil  eft  entièrement  différent  &  n'a  rien  que  de  naturel, 
étant  tout  concentré  dans  l'ordre  des  chofes  temporelles.  Faire  des  Loix , 
prononcer  des  peines,  maintenir  la  paix  &  le  repos  dans  une  Société 
d'hommes ,  tout  cela  eft  purement  naturel.  Si  les  hommes  n'ont  pas 
fur  eux-mêmes  &  fur  leurs  femblables  ,  le  droit  de  vie  &  de  mort, 
ce  n'eft  pas  que  ce  pouvoir  foit  au  -  deflus  des  forces  de  la  Nature  ;  c'eft 
parce  que  Dieu  a  jugé  à  propos  de  fe  le  réferver  à  lui-même. 

La  Société  civile  eft  la  réunion  d'une  multitude  d'hommes,  tous  ab- 
folument  égaux  entre  eux.  Dieu  approuvant  la  formation  de  cette  Socié- 
té, lui  donne  tout  le  pouvoir  necesfaire  pour  fa  confervation  ;  &  com- 
me elle  ne  pourrait  fubfifter ,  fi  elle  n'avoit  pas  droit  de  faire  mourir  les 
méchans ,  Dieu  lui  permet  de  prononcer  la  peine  de  mort.  Il  n'y  a 
pas  de  facrement  inftitué  pour  communiquer  ce  droit  de  vie  &  de  mort, 
comme  il  y  en  a  un  pour  conférer  la  puiffance  d'ordre.  11  faut  que  ce 
Sacrement  foit  conféré  à  chaque  Particulier,  pour  le  revêtir  de  ce  pouvoir. 

ftnfum  non  habent.  Nam  citm  à  fado  humano  Imperia  sricjnem  t  ratant,  évident  rfi ,  nnn  cil- 
undi  incanabula  eurum  quxrenda,  aitt  tibligamnem  iinuuJtatù  aliundi  quam  ex  paSti  deduccntain 

QhM  verè  imperia  ordinatio  divin* ,  &  à  Deo  efe  dicantur  ,  indi  tantiim  conttudimus  ,  Detm 
er.^em  approbafe,  imô  pro  ftatu  rti  um  perverfo  voluije ,  ut  propter  imphs  imperia  onlhueren- 
tmr  ;  minimi  cutem  tmii  infertur ,  immediaii  biiperium  iraisferri  à  Deo  in  i>er/';na:n  eletiam  ;  & 
hoc  fenfu  I  Petr.  il.  P.  U,  poteflaî  drilU  duilur  ordinjiio  humanu.  ir.trvduaio  in  Jus  Publl* 
cu»i>         SPCC«        *  »  C>P*  2  >     -A  •  25 ,  2$, 
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On  ne  dira  pas  qu'il  en  Toit  de  même  du  droit  de  vie  &  de  mort, 
qui  ne  fe  confère  ni  à  chaque  individu ,  ni  par  voie  miraculeufe.  Il  ne 
nue  d'autre  atte  de  la  parc  de  Dieu ,  que  la  fimple  approbation  de  Ja  Sodé- 
té  civile.  Delà  fuit  néceflairement  de  fa  part ,  le  confentemenc  à  ce 
qu'elle  faiTe  tout  ce  fans  quoi  elle  ne  pourroic  fubfifter. 

La  néceflité  Je  rinfufion  au  pouvoir  divin  fur  le  Chef  de  la  Société , 
fuppofe  dans  la  Société  l'obligation  de  fe  choifir  un  Chef.  On  concevra 
qu'il  n'eft  pas  néceilàire  que  le  Chef  de  la  Société  reçoive  l'jnfufion  humé» 
diate  d'un  pouvoir  célefte  ,  s'il  n'y  a  de  la  j>art  de  la  Société  aucune  né- 
ceflité de  fe  choifir  un  Chef.  Or  il  eft  évident  que  la  Société  peut  fe 
conferver  en  forme  de  Démocratie,  fans  avoir  mis  a  fa  tête  aucun  Chef 
particulier.  Tout  fera  réglé  dans  les  Aflemblées  Au  Peuple.  Dira-t-on  que 
tous  &  chacun  des  membres  duCorps  ont  été  honorés  de  la  communication 
immédiate  du  pouvoir  célefte? 

Cette  infufion  du  pouvoir  célefte  n'eft  fuppofé  nécëflaire  que  pour  le 
droit  de  vie  &  de  mort  (a).  Si  un  homme  ne  peut  pas  donner  à  un  autre 
homme  droit  fur  fa  vie,  il  peut  en  donner  fur  fes  biens  &  fur  fa  liberté, 
dont  il  lui  eft  permis  de  facrifier  une  partie  pour  fon  plus  grand  avantage» 
Si  donc  le  Peuple,  en  fe  choifilTant  un  Chef ,  fe  rélèrve,  comme  il  le  peut, 
le  droit  de  prononcer  la  peine  de  mort  ,  alors  le  Chef  de  la  Société 
n'aura  plus  befoin  de  l'infufion  du  pouvoir  d'en  haut.  Il  faudra  dire 
alors ,  ou  que  cette  communication  immédiate  du  pouvoir  d'en  haut  eft 
inutile  pour  prononcer  la  peine  de  mort ,  ou  qu'elle  a  été  faite  à  tous 
&  chacun  des  membres  de  la  Société. 

Suppofons  la  Nation  déjà  réunie  en  Corps  de  Société,  aflemblée  pour 
fe  choifir  un  Chef.  11  fe  commet  un  meurtre  dans  i'AJTembltie.  Dira- 
t-on  que  perfonne  n'a  droit  de  le  punir,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  Particu- 
lier qui  ait  reçu  du  Ciel  le  droit  de  prononcer  la  peine  de  mon? 
,  La  communication  du  pouvoir  fpirituel  imprime  un  caracïere  dans  l'â- 
me du  Miniftre.de  l'Eglife;  &  ce  caracïere  ne  s'efface  jamais.  Un  Prê- 
tre demeure  toujours  Prêtre.  Les  hommes  ne  peuvent  lui  ôter  que  l'e- 
xercice &  les  fonctions.  L'infufion  de  la  PuiÛknce  Royale  fur  le  Chef 
choifi  par  la  Société,  imprime-t-elle  de  même  un  caraéWe  indélébile?' 
Un  Roi  dépofé,  ou  qui  a  abdiqué  la  Couronne,  a-t-il  toujours  le  caractè- 
re de  Roi?, 

On  £àit  l'inftant  précis  où  le  Miniftre  de  l'Eglife  reçoit  le  pouvoir 
far  naturel.  C'eft  celui  où  on  lui  confère  le  Sacrement  de  l'Ordre.  Dan» 
l'inftant  fuivant ,  il  adrainiflrera  validerr.ent  tous  les  ^acremens.  Mar- 
quera-1 -on  de  même  l'inftant  précis  où  celui  qui  eft  choifi  pour  Roi,  re- 
90k  la  communication  immédiate  de  la  Puiflance  divine,  &  l'inftant  pré- 
cis où  il  la  perdra? 

Lors  de  la  formation  de  la  République  de  Genève,  le  Peuple  s'eft  ré- 
fer  vé"  la  connoillànce  des  chofes  importantes,  &  celle  des  cas  ardus.  11 

(»)  Voyez  I  U  in  de  BOovnfe  «oc  Lettie  à  TAuieur,  fur  h  communication  du  droit  de  vie  & 
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n'a  confié  aux  Magiftxats  que  les  affaires  moins  graves.  Chaque  Génevo» 
reçoit  dônc  la  communication  immédiate  du  pouvoir  divin  ,  pour  la 
décifion  des  Caufes  majeures  (b). 

Ziégler  fonde  fon  auêrtion  fur  le  fixieme  Concile  de  Paris ,  tenu  en 
829.  Elle  n'y  trouve  qu'un  foible  appui  Les  Rois,  fuivant  ce  Con- 
cile, doivent  croire  qu'ils  ne  tiennent  pas  la  Couronne  de  leurs  Prédéces 
feurs,  mais  de  Dieu.  Il  cite  plufieurs  paffages  de  l'Ecriture  Sainte, 
qui  prouvent  que  Dieu  difpofe  des  Royaumes,  comme  de  toutes  les  au- 
tres chofes  de  ce  bas  monde.  Cela  prouve  la  Providence;  &  non  que  le 
Pouvoir  Souverain  foit  donné  de  Dieu  immédiatement.  La  penfée 
du  Concile  eft  manifeftement ,  que  les  bons  Rois  font  un  prêtent  que 
Dieu  fait  aux  hommes.  Il  en  reconnoît  qui  régnent  par  un  bienfait  de 
Dieu,  d'autres  qui  ne  régnent  que  par  fa  permiffion.  Ceux-ci  reçoi- 
vent-ils la  puiflance  célcfte  d'une  manière  auffi  immédiate?  (c). 

<b)  Repréfcmations  des  Citoyen»  de  Genève»  préfeiiries  en  1734 ,  au  fujet  des  impôts  mis  Tans 
•  le  awitVnteracni  du  Peuple.   Supplément  ta  Corps  Diplomatique,  Tom.  S,  Pin.  2,  Pag.  499. 

Il  y  a  dins  ces  Remontrances  des  choies  intéreffantcs  fur  la  néccilité  du  confenieroem  du  Peu- 
ple ,  a  rîtablilfcmciit  des  impôts. 
„  Nous  demandons ,  y  eA-il  dit,  quelle  barrière  on  peut  opnofer  a  l'ambition  de  cens  qui  font  a  la 
tête  d'un  Stac ,  &  qui  voudroient  abuler  de  leur  autorité ,  fi  une  foi»_  ils  lotit  en  poU'elUon  du  mtt- 
',  tre  de»  impôts  fur  le  Peuple ,  fans  fon  confentement ,  &  même  fans  fa  volonté. 

Sous  proieftons  que  nous  ne  nous  défions  en  aucune  minière  de  ceux  qui  nous  gouvemert; 
mais  perfonne  n'ignore  que  ce  droit  entre  les  mains  de  ceux'  qui  voudroient  en  almfcr  k  l'ave- 
„  nir,  peut  letiL  fournir  le  moyen  de  lever  des  troupes,  de  les  cnticienir,  d'intimider  par  la 
,,  le  Peuple  &  de  le  tenir  dans  une  fervile  dépendance.  AnfTi  les  peuples  qui  étant  rés  libres  , 
„  ont  eu  quelque  dCfir  de  coulcrvet  leur  iibené ,  n'ont  pris  d'autres  précautions  que  cilles  de 
„  le  rércrwr  le  droit  d'avoir  des  Affemblécs  périodiques ,  fit  celui  de  s'impofer  eux  •  mêmes , 
„  lorfque  le»  befoins  le  requéroieur.  ^ 

Nous  n'uvons  pour  nous  en  convaincre,  qu'a  jette»  les  yeux  fur  divers  Royaumes  qui  fuhfîs- 
tent  aujourd'hui ,  tout  le  monde  convient  que  s'il  y  en  a  où  les  Peuples  jouiftent  d'uue  réelle 
j,  liberté,  c'eit  fur  tout  l'Angleterre,  la  Suéde,  la  Flandre  bfpsgnole,  &  quelques  autres. 

Dan»  ce»  différcns  Royaume»  ,  te  Prince  nomme  aux  emplois  ,  il    tfl  le  niattre  de  don- 
„  ncr   des  penlions  à  qui  il  veut,  il  fait  les  alliances  qu'il  trouve  à  propos,  il  déclare  la  guerre 
|,  fx   il  fait   la  paix  ;  mais    la  feule  chofe   qui  tempère,  fon  autorité  ,  fie  affûte  la  liberté  du 
,  Peuple  ,  c'eft  la  nécettlté  où  le  Prince  fe  trouve  par  les  Loix  de  recourir  I  fes  Etais  ou  a  fon 
Parlement  pour  avoir  des  fubûJes ,  fans  Icfquels  tous  ks  autres  privilèges  doot  il  jouit ,  lui  de* 
,,  viendroient  inutiles. 

Le  l'euple  de  Genève  eft  libre  fit  fouverain  par  la  révolution  qui  fut  une  fuite  delà  réforma- 
„  tion  de  cette  ville  j  il  entra  dans  les  droits  de  revêquo  qui  en  étoit,  Prince  temporel  fie  Ipiri- 

Il'a  le  droit  légiflatif  fie  celui  de  créer  des  Magiftrat*,  il  s'eft  réfervé  la  connolffance  des 
cbol  s  importantes,  fie  celle  des  cas  ardus;  avant  fie  après  la  réformation ,  il  avoit  le  droit 


»» 


de  s'aiferobler  quand  il  le  vouloit,  il  étott  asfembté  fie  confulté  fur  la  levée  des  deniers  fis 
'*  autres  affaires  Importantes ,  dont  il  accordoit  l'exercice  aux  Confeils ,  fiec. 

'*  (c)  N'iho  Rrgem  à  progenitoribut  regnum  fibt  adnimflrari ,  fed  à  Deo  v/rec'ter  atqtie  kumUlttr 
eredere  de'jet  darl ,  qui  dicit  :  Meum  eft  confiHum  fie  asquitas,  mea  eft  prudentia,  mea  eft  fortitudo. 
l'er  me  Reges  régnant,  de  leguro  comiitores  jofta  decemunr.  Qjtod  auiem  non  cb  komlnlbui ,  ftd  à 
fjso  regnum  terrtnum  tribuctur,  Daniel  PropheUt  teftatur.  dictas  &c.  Daniel.  Cep.  4,  &  Je». 

remit,  C"h  37* 

ii  verb  qui  à  progenitoribut  ftbi  fucetdere  regnum  terrenum  &  non  potiht  à  Deo  dariputant% 
illis  aptanlur  quot  Dominui  per  Prophetam  improbat ,  dicent :  iplî  re^noverunt,  &  non  ex  me: 
principes  extiterunt,  fit  non  cognovi.  Igmirare  qulppe  Dei,  procul  duii»  reprobare  ep.  Qaaprop- 
ttr  quifquit  caterit  mortalibtti  temporalitcr  imperat ,  non  ab  hominibut ,  ftd  à  Deo  fibi  regnum 
commifum  crédit.  Mulll  namque  matière  d'ivino ,  multi  etimm  Dei  permifu  régnant.  «/•'/  P1*  »  9 
iulli,  &  mifericorditer  regntnt ,  fine  dubio  per  Deum  régnant',  qui  yerft  / ecàt ,  non  ejut  murretV, 
ftd  permijfu  tant  un  régnant.  De  tatibut  Dominut  per  Prophetam ,  Dabo ,  inquit,  tlbi  Regcnt 
In   futore  meo.  tt  Job  :   t^ui  regnare  facit  hypocritam  propter  peccata  populi.    Ut  enim  J/iJorut 


exponit,  irafeente  Deo  talent  refionm  populi  fufdplunt  ,  pialent  pro  peccalo  mtrtntur.  Confiât 
ercà  quia  non  ajlu ,  «0»  voto ,  neqtn  brachio  fortitudhis  humant ,  ftd  virtute ,  imù  occulto  fuaicit 
dtjpeajationil  <Uvin*  regnum  ennfertur  tcirejlriu.ii.    Et  ideireù  cuiwmjue  ci  eo  emmitthur ,  'Vtf  Uùtd 
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Ziégler  s'oppolè  le  Texte  des  Inftituts ,  où  il  eft  parlé  de  la  Loi  Ra. 
*yale ,  par  laquelle  le  Peuple  Romain  a  cédé  à  l'Empereur  Augufte  toui 
fon  pouvoir  ;  ce  qui  paroit  donner  le  confentement  du  Peuple  pour  le 
principe  de  la  Puiflance  Souveraine.  Il  y  répond,  ainfi  que  M.  de  Mar- 
ca,  par  un  Texte  de  Saint  Auguftin,  fui  vant  lequel  c'eft  Dieu  qui  a  donné 
l'Empire  à  Augufte  &  à  Néron,  aux  Vefpafiens,  Empereurs  pleins  de  clé- 
mence,  &  à  Domitien  qui  étoit  un  monftre  de  cruauté. 

On"  ne  voit  encore  Jà  que  la  Providence  ,  qui  fait  fervir  à  l'exécu- 
tion de  fes  defltins ,  tous  les  événemens ,  toutes  les  actions  humaines , 
toutes  les  volontés  qu'elle  tourne  avec  une  facilité  toute  puiiïante. 

Boëhmer  s'objecle  une  Conftitution  publiée  en  1338  par  l'Empereur  Louis 
de  Bavière,  dans  fon  démêlé  avec  le  Pape,  où  ce  Prince,  du  confente- 
ment des  Electeurs ,  &  des  autres  Princes  de  l'Empire  déclare  que  la 
Dignité  &  la  Puiifance  Impériale  viennent  immédiatement  de  Dieu 
feul.  (d) 

Il  répond  qu'une  Loi  ne  peut  pas  commander  la  raifon ,  ni  faire  adop- 
ter une  opinion  qu'on  ne  croit  pas  fondée. 

Boëhmer  fe  retranche  aulfi  fur  l'ignorance  du  fiecle,  &  fur  ce  que  cet- 
te déclaration  n'eft  faite  que  contre  le  Pape  qui  s'arrogeoit  U  fondation 
des  Empires,  (e) 

C'eft  là  fans  doute  la  vraie  réponfe  &  celle  que  fait  Barbeyrac  à  l'ar- 
ticle du  Tiers -Etat  qui  propofoit,  en  1614,  de  faire  paflèr  pour  Loi  fonda- 
mcntafe  du  Royaume,  que  le  Roi  ne  tient  fa  Couronne  que  de  Dieu  fcul% 
que  l'Etat  de  la  France  ne  dépend  immédiatement  que  de  Dieu.  Il  n'étoit  pas 
queftion  alors  de  régler  une  difpute  entre  le  Roi  &  la  Nation.  L'article 
ne  tendoit  pas  à  établir  l'origine  de  la  Souveraineté  en  elle-même,  mais 
à  la  mettre  en  fûreté ,  quelque  fût  fon  principe ,  contre  les  Maximes  de 
ceux  qui  la  faifoient  dépendre  du  Pape,  qui  lui  donnoient  le  pouvoir  d'ab- 
foudre  les  Sujets  du  ferment  de  fidélité,  qui  autorifoient  même  à  tuer  le 
Prince,  lorfqu'il  aurojt  été  jugé  hàétique.  (f) 

D'ailleurs  pour  faire  dilparoitre  l'argument  qu'on  tire  de  ce  Décret, 
il  fuffit  de  rappeller  le  fujet  de  la  difpute. 
jt  à  PïX    Le  Pape  Jean  XXII.  prétendoit  que  l'Empereur  ne  pouvoit  exercer  au- 
"*  cune  puiflance,  avant  d'avoir  reçu  de  fà  main  la  Couronne  Impériale.  Les 
Tjjetjet  a*  Princes  de  l'Empire  foutenoient  au  contraire  que  l'Empereur  tenoit  fa 
LouTde  Puiffance  de  la  feule  élection  faite  de  (à  perfonne  &  qu'il  pouvoit  l'exercer 
dans  l'inftant  qu'il  avoit  été  élu,  fans  aucun  concours  de  la  PuilTance  Ecclé- 

fectindùm  ejus  vofuntattm  difpouere  &  gubcrnare  p reçu r et  ,  quetlenùt  cum  eo  à  quo  illud  fufcepit 
feUciler  in  perpciuum  régner  e  vetleat  ;  quonitun  nil  prude /l  cuipiam  terreno  tegno  priitcipari ,  ft 
quuJ  abfit  y  contigerit  etirn  etltrno  exlorrem  ficri.  Concll.  Lel/b.  Too.  7 .  Col.  1042. 

(d)  leLô  oui  tantum  maltim  evit/uu/um ,  de  conftiio  &  cottfenfu  LlcQerum  &  eUorum  Prineipun 
Impcril ,  declaramut  ,  quod  Impérial»  dignités- 3  potejUs  eft  immediati  à  foh  Dca  &c. 

(e)  Primé  a-iducitut  decretum  puilkun  Imperii  nojlri  ,  t empote  Ltti'ovici  Bcvaii  pronulgatum. 
Sed  eut  ejufmodi  finteut^t,  quet  ad  concept  uni  inteileâds  fpccTani,  pifint  lege  pubUcA  inculeariy. 
dubilo ,  prxfertlm  eùm  hac  f  entailla  eis  temporibus  debeatur  r  quibus  otituia  tenebris  erant  iuroluta  ; 
fuim  quod  hoc  modo  Jbnijfimi  tep+  contradUi  putarent ,  qui  canfUtutioncm  leiperatorum  fibi  Js- 
2.J  impudentcr  or  titubât*. 

CO  l'uffiendoclL  Ou  Droit  «k  la  Nature  fie.  du  Geos.  Liv.  7.  Chap.  3,  $.  3,  aux  K«cn 
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fiaftique ,  fans  au'il  manquât  quelque'  chofe  qu'elle  pût  lui  communiquer. 
Le  Pape  avoit  ibutenu  fes  railons  de  la  terreur  des  Cenfures,  il  avoit  ex- 
communié l'Empereur. 

Ce  Prince  publia  contre  cette  Cenfure  un  Manifefte,  ou  Apologie,  & 
c'eft  là  qu'on  peut  prendre  le  véritable  objet  de  la  queftion.  Le  Pape 
difoit  franchement  que  la  Dignité  &  la  PuifTance  Impériale  venoient  de 
lui  ;  qu'en  vertu  de  la  feule  élection  on  n'étoit  point  vraiment  Empereur  ; 
qu'on  n'avoit  ni  autorité  ni  jurifdiction ,  avant  d'avoir  reçu  de  lui  l'onc- 
tion, la  confécration  &  la  Couronne,  parce  qu'il  avoit  la  plénitude  de 
puiflance  tant  au  temporel  qu'au  fpirituel  (g). 

L'Empereur  répond  que  cette  opinion  eft  contraire  aux  Canons ,  au 
Droit  &  à  la  raifon.  Il  cite  pour  le  prouver  plufieurs  Textes  du  Droit 
Canonique,  &  de  la  Glofe,  qui  établiflent  la  diftinclion  des  deux  Puis- 
fances,  &  que  le  Pape  n'a  aucun  pouvoir  fur  le  temporel. 

Il  en  conclut  que  la  Puiflance  &  l'Autorité  Impériale  viennent  immé- 
diatement de  Dieu  feu!,  &  non  pas  du  Pape;  que  la  feule  élection  donne 
toute  l'autorité  &  la  jurifdiclion  ,  avant  la  confécration  du  Pape  ,  •  qui 
a'a  point  dans  le  temporel  cette  plénitude  de  puifTance.  (h) 

Ainû  les  deux  Puiflances  viennent  de  la  mêmefource,  &  Dieu  com- 
munique la  puifTance  temporelle  à  qui  il  veut,  fans  aucun  concours  de  la 
PuifTance  fpirituelle,  comme  il  confère  celle-ci  fans  aucun  concours  de 
l'autre. 

Ce  qui  donne  lieu  à  la  difficulté ,  c'eft  le  terme ,  immediatè.  On 
veut  que  l'Empereur  ait  dit  par  là ,  que  Dieu  lui  conférait  fa  puiflance 
par  lui-même,  fans  employer  aucun  moyen,  fans  fe  fervir  pour  cela  de* 
hommes,  comme  de  fes  inftrumem». 

Cela  eft  tellement  éloigné  de  l'idée  du  Prince,  qu'il  cite  des  Textes  du 
Droit  Canonique  &  de  la  Glofe  où  il  eft  dit ,  que  c'eft  l'Armée  qui  fait 
l'Empereur ,  &  qu'il  eft  tel  par  la  feule  élection  des  Princes,  (i) 

Dans  le  Texte  du  Droit  Canon  cité  par  l'Empereur ,  on  lit  que  dans  l'E- 
glife  d'Alexandrie  depuis  faint  Marc  Evarigélifte ,  jufqu'à  Héraclas  & 

(«)  hprlnùs  contrà  nos  9  Imperialtm  autariteum,  9  fut  Imperil  aHegatur  &  objicitur.  quM 
poteftas  Cf  r.uRorites  Imperialit  eft  à  PopJ  :  &  qvod  ettSut  in  Ret>tm  Rotnanorum ,  ex  filé  eiec- 
lions  no»  eft ,  nec  dki  pot  eft  ver  us  Imùerator ,  née  habet  petefi  aient,  jurifdlâionrm  &  auSorita- 
te  tu,  anteqaàm  inungatur ,  confecretur  &  coronetur  à  Papd ,  fii,  ut  dkunt,  tàr.i  in  temporal ï- 
l<e;t ,  q,:ùtu  in  fprituelibut ,  habet  plenitudiuem  poteftatis.  Marqard  ,  Freher  ,  feriptores  rtrum 
tïermanicaruni  Tonu  1.  Pag.  655.  GeLiûft  Omfitttitionti  Impériales  Tom.  u  Pag.  331. 

(h)  Ex  quibus  &  ali's  plurlhus  pu  breyitatis  caufd  dimhtuntur ,  e lare  pattt  ,  quùi  potefla» 
&>mtiaoritos  ImperiaUs  eft  immediatè  à  Mo  Dto,  9  non  à  Papd.  Et  quod  eUBut  in  Jmp.  ex  folA 
eteetione  eft  Rex  Romemrum,  &  kabet  auaoritatem  ,  jurifdiâionem  &  potiftatem  Impériale* , 
etiarn  antequàn  inungatur,  coufetretur  &  eoronttur  à  Papd;  &  quàd  Pep*  h  temporeUbut  nua 
diSam  p/e.vtudinem  poteflefu. 


(i>  Ubi  gli-S-e  ordinari*  dieuut  ,  quid  i/I.t  pottftatts  funt  diverfo  ;  &  quàd  neutra  dépende t  ob 
aller  i  t  9  quoi  Imperator  non  halet  pouûatem.  fîve  itnperium  nifi  à  folo  Deo ,  03.  diftinB.  Cap. 
•rimus.  Ubi  in  Textu  diciturt  quod  «ercitus  facit  lmperatorem  :  9  Gloiïa  futur  yerbo  Imoerato- 


Legimus.  Ubi  in  Textu  diciturt  quod  «ercitus  facit  lmperatorem  :  9  Clofa  fuper  yerbo  Imperato- 
rem,  dicit  fict  Ex  folâ  eoim  eleétione  Principura  dico  euro  verum  Impcraiurem ,  anrequrnt  I  P«pi 


confirmetur,  ut  dixi  ,  73.  diftlnB.  cap.  Qpamyis..  Ubi  Glofa  ordinaria  de  utrdnue  peu/!**,  /„nuens , 
dicit  fie:  Dùm  erg6  potclhtcs  ittx  «liltmcl*  Ont,  eft  hoc  irgumermim,  quôd  imperiura  non  bibciut 


h  PiP*  •  &  V0^  P,P"  non  hat>«  ui'oraquc  gladium.  Njuj  cserciius  facit  Impcraiorcm  45.  Dift%. 
Cap.  Ltgimut  :  9  Itnperium  i  folo  Deo  babetur.  a3.  Q.  4.  Cep.  Qjmmvis.  AJio%uio  C  linpcnum 
hsberetiu  i  Papa,  poJfet  in  tcinpuraiibus  ad  Papara  appcUaii  &e. 
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Denis  qui  en  ont  été  Evêques,  les  Prêtres  ont  choifi  un  d'entr'eux  qu'iU 
appelloient  Eveque  ,  comme  fi  l'Armée  faifoit  un  Empereur  ,  ou  corn- 
2efî  les  Diacres  choififlbient  un  d'entr'eux  &  l'appelloient  Archidia- 

^  Après  cette  explication  il  ne  reliera  aucun  doute  fur  le  Décret  publié 
par  Louis  de  Bavière,  le  8  Août  1338.  . 
^11  dit  dans  le  préambule,  que  la'Puiffance  &  la  Dignité  Impériale 
viennent  immédiatement  du  Fils  de  Dieu;  que  1  Empereur  a  véritablement 
ce  titre  par  la  feule  élection  de  ceux  qui  ont  droit  de  1  élire;  que  ceft 
violer  lesdroits  de  l'Empereur,  des  Elefteurs  &  des  autres  Princes  de 
l'Empire ,  que  de  dire ,  que  la  Dignité  &  la  Puuîance  Impériale 
viennent  du  Pape;  que  celui  qui  a  été  élu  Empereur,  neftni  Empereur  ni 
Roi  avant  la  confirmation  &  le  couronnement  reçu  du  Pape.  ÇJJ.  > 

Qui  ne  voit  qu'il  y  auroit  contradiction  abfolue  entre  la  communica- 
tion de  la  Puiflance  reçue  de  Dieu,  fans  aucun  moyen  humain,  fans  aucun 
canal  interpofé,  &  la  mention  d'éleftion  &  d'Elefteurs? 

Louis  de  Bavière  déclare ,  du  confentement  des  Electeurs  &  autres 
Princes  de  l'Empire,  que  la  Dignité  &  le  Pouvoir  Impérial  viennent  im- 
médiatement de  Dieu  feul  ;  que  fuivant  les  Loix  &  l'ancienne  Coutume 
de  l'Empire,  celui  qui  eft  choifi  par  les  Electeurs  ou  la  plus  grande  par- 
tie eft  dans  l'inftant  même,  en  vertu  de  cette  élection ,  Roi  &  hmpercur 
véritable  ,  auquel  tous  les  Sujets  de  l'Empire  doivent  l'obéiflance  ,  qui 
peut  en  adminiftrer  tous  les  droits ,  fans  avoir  befoin  de  l'approbation  <£ 
de  la  confirmation  du  Pape,  du  Siège  Apoftohque  &  de  tout  autre,  (m) 

Ce  Décret  fut  accompagné  d'une  Lettre  que  les  Electeurs  écrivirent 
au  Pape  Benoit  XII.  Après  y  avoir  fait  des  plaintes  des  entreprifes  du 
Pape  fur  les  droits  de  l'iimpire ,  ils  déclarent  que  s  étant  affemblés  le 
6  luilJet  1338.  ils  ont  réfolu  de  défendre  de  tout  leur  pouvoir,  les 
droits,  honneurs,  libertés,  biens  &  coutumes  de  l'Empire,  &  c*ux  qui 
leur  font  acquis  dans  l'élection  de  l'Empereur.  Ils  ont  examine  le  fujec 
du  différend  qui  fubfiftoit  entre  le  Pape  Jean  XXII.  &  l'Empereur 

ns  Nam  &  AUxandrUe  à  Marco  Evangellftd  ufque  ad  Heraclam  &  Dfonifîum  Epifcopos  . 
Pr/.Lilri  renier  unum  ex  fc  eledum  in  exceljiurl  rradu  coUncatum  Esifcopum  nommabant  ; 
cuonmdù  fi  exercitut  Impcratorem  facial,  aut  liiacon  tliganf  de  fe,  quem  induftrium  nortnnt ,  Cf 
Arckidiaconum  vocent.    &Ut  enim  fatit  exceptd  ordination,  Epifcopus ,  quod  Presbyter  von  fa- 

Ci%  D&H%?a°Puïïiutque  Tejlamenti  manifefti  déclarent  ,  Impériale*  dignitatem  &  poteftntem 
immediati  in  FUio  D<i  ab  antique  procède...  Et  quàd  lyperator  ex  fod  eca.onc  corum  ad  quos 

p    het.yeru,  ejficitur  Imperator  ,  nec  aiieu/us  aherius  egel  confirmations  feu  approbattone.  

Un  affirtiones  drieftabiles  prorumpunt  contrà  poteftatem  if  auSoriiatcm  ImperiaUm  &  ,ura Imper *. 
ZrZ  EUBorum  &  aliomm  Principum,  &  Imperii  fidelmm  committenus  ,  failactter  afférents, 
cuùd  'imPcrirMs  dignitas  &  piteftas  eft  à  Papd ,  &  cuùd  elcBus  in  Impcratorem ,  non  eft  vaut 
moeratot nec  Rex ,  nifi  priùs  per  Papam,five  ledan  stpofiolicam  confirmai ,  approbetur  Sf  u- 
ran-mr    FrJher    Ibid.  Pag.  6 10.  Goldajl  /.'</./.  Pag.  3iû.  -  ,  _  „ 

faiï  De  conlilio  &  conlenfu  Eleâorum  &  alloru™  l'rincipum  Jmpern  declaramus  quàd  Impertalis  d,. 
mnuÀ  &  Potellas  eft  immediati  à  fol*  Deo  &  quàd  de  jure  &  Imperii  conjuetudtne  anttqmtut  appn- 
Ï,U  t»Maràm  aliauis  .eiïs  tur  ta  Invjeratorcm  five  Rcgent  ab  EUdoribus  Imperii  concorditer  ,  «/ 
maiori  parte  eormndcm ,  fictwi  ex  fold  elcàione  et!  Rcx  verut  &  Imperator  Romanorum  cefeudus  & 
nominandur  &  eidem  débet  ab  omnibus  imperio  fubjeciis  obediri &  adminiftrandi  /ara  Imperii ,  fi»  esu- 
ta  fâcitndi  qui  ad  Imperatorem  verum  pertinent,  pienariam  habet  poteftaum,  nec  Papa  6r*  Seda 
Îp!ft*c7,  aut  Jicujnt  alttrm  apfr^tione,  confirmatione ,  auSoritat,  indèget  ,W  confenju. 
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Louis  de  Bavière  par  eux  élu.  Ils  ont  reconnu  que  cet  Empereur  avoit 
été  excommunié  par  le  Pape ,  pour  s'être  mêlé  de  l'adniinifljation  de 
l'Empire,  avant  que  le  Pape  eût  approuvé  Ton  élection.  Cette  opinion. 
&  cette  conduite  du  Pape  font  contraires  au  droit  &  à  la  coutume  im- 
mémoriale, toujours  obfervée  fans  contradiction. 

Aufli ,  après  avoir  examiné  la  queftion ,  ont -ils  unanimement  dé- 
cidé ,  que  celui  qui  eft  choifi  par  la  totalité  ou  le  plu»  grand  nombre 
des  Princes  Electeurs,  doit  être  tenu  pour  Roi  des  Romains,  qu'il  n'a  au- 
cun befoin  de  l'approbation  &  de  la  confirmation  du  Pape,  pour  prendre 
k  titre  de  Roi,  &  pour  adminiltrer  les  biens  &  droits  de  l'Empire.  (n> 

Ils  prient  le  Pape  de  révoquer  les  procédures  de  fon  prédéceflêur ,  fans 
quoi  ils  fèroient  obligés,  malgré  eux,  de  recourir  au  remède  opportun,, 
pour  acquitter  le  ferment  qui  les  oblige  à  la  défenfe  des  droits  de  l'Em- 
pire. Quoi  de  moins  conciliable  avec  un  tel  acte,  que  la  communication  im- 
médiate du  pouvoir  divin  ?  Quoi  de  plus  propre  à  fixer  le  fens  du  terme 
immediatè  ,  &  des  autres  termes  à  folo  De»  ?  Tout  cela  n'eft  dit  que- 
par  exclufion  de  la  Puiflance  fpirituelle.  L'Empereur  ne  tient  rien  du. 
Pape.  Sa  Puiflance  lui  vient  d'une  toute  autre  fource.  11  a  la  qualité  (Sc- 
ies droits  impériaux  fans  que  le  Pape  concoure  en  aucune  manière  à  la  col- 
lation ,  foit  du  fond  du  pouvoir ,  foit  de  l'exercice.  On  prétend  Ci 
peu  que  ce  pouvoir  vienne  de  Dieu  feul  immédiatement  &  fans  le  minis- 
tère d'aucun  homme,  qu'on  répète  continuellement  que  l'Empereur n'elt 
fait  tel  que  par  le  choix  des  Princes  de  l'Empire. 

Dans  les  prières  mêmes  du  couronnement  de  l'Empereur ,  on  lui 
dit  qu'il  tune  cette  autorité  de  Dieu,  mais  par  le  choix  des  Princes  Elec- 
teurs. 

Aprèi  la  mort  de  l'Empereur  Henri,  Duc  de  Souabe,  on  élut  Othon  I. 
Von  nis.  L'Archevêque  de  Mayence  le  voyant  arriver  à  l'Eglife,  alla  au* 
devant  de  lui  &  dit  au  Peuple:  Je  vous  annonce  Othon  que  Dieu  acboiji% 
qitc  le  feu  Roi  a  nommé ,  que  les  Princes  ont  fait  Roi.  Si  cette  élection  vous* 
plaît ,  témoignez-le  en  levant  les  mains,  (o)  Concilieroit  -  on  facilement  ce 
langage  avec  le  terme,  immediatè,  pris  dans  une  fignification  ftriéte? 

Le  concilieroit -on  mieux  avec  le  .difeours  que  l'Empereur  Henri  I.  tint. 
en  918.  à  Arnoul  Duc  de  Bavière  qui  refufoit  de  le  reconnoître? 

Ce  n'eft  pas  un,  fort  aveugle ,  lui  dit  l'Empereur ,  qui  diftribue  le» 
Couronnes,  c'eft  Dieu  qui  en  difpofe.  Le  Sénat,  les  Grands,  le  Peuple, 
cette  bête  qui  a  tant  de  têtes ,  tout  le  monde  s'eit  réuni  pour  m'élever 
à  l'Empire.  L'unanimité  de  ce  confentement  ne  peut  venir  que  de 
Dieu,  principe  de  la  paix  &  de  la  concorde.  S'il  n'avoit  pas  réuni  tous 
les  efprits ,  la  diverfité  des  inclinations  auroit  necéflàirement  produit 
différence  d'avis,  (p)  C'eft;  Dieu  qui  réunit  tous  les  fuffrages,  &  c'eit 
un  des  fens  dans  lef  quels  il  eft  vrai  que  toute  Puiflance  vient  de  lui. 

(n)  IbiJ. 

?o)  ililtoire  de  l'Empire  d'Allemagne  imprimée  •  Paris  en  177t.  avec  approbation  &  ptfvilcce. 
chez  Hcrilbut  6ÏJ  »  Tom.  8.  l'ag.  6.  r      *  ' 

Qi;         U  tàin  barbet um  ont  imptriiun  uojlra  Rîtigtoait  txi$iwnt  qui*  plaid  inttlllgat ,  Regem 
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L'Empereur  annonce  dans  le  furplus  de  la  Lettre  des  fentimens  bien 
dignes  d'un  Souverain.  Les  ennemis,  dit -il ,  attaquent  l'Empire  de 
toutes  parts.  Un  Prince  qui  ne  défend  pas  le  troupeau  que  la  Providen- 
ce lui  a  confié,  qui  ne  rapporte  pas  tout  à  l'utilité  du  Peuple  dont  il  eft 
établi  le  père  commun,  neft  autre  chofe  qu'un  voleur.  Ses  Etats  font 
un  brigandage  public.  Si  le  Sénat  &  le  Peuple  veulent  me  décharger 
de  ce  fardeau  pour  le  mettre  fur  vos  épaules,  je  vous  cède  de  bon  cœur 
ma  dignité,  je  promets  de  vous  obéir  (q). 

Henri  IV.  dans  le  difcours  qu'il  adreffe  aux  Electeurs  pour  demander 
vengeance  contre  fon  fils  Conrad,  fe  reconnoît  redevable  de  l'Empire  à 
Dieu  &  à  eux.  (r) 

La  Sans  invoquer  tant  d'autorités ,  il  fuffit  de  confulter  la  raifon.  De 
Pulïrn"u  toutes  les  elpeces  de  pouvoir ,  foit  fpirituel  ,  foit  temporel ,  la  feule 
%ul"étre  Puiflance  paternelle  vient  immédiatement  de  Dieu ,  comme  auteur  de  la 
Tpiu!'*  Nature.  Toutes  les  autres  font  des  émanations  de  la  Puiflànce  qui  n'ap- 
forte  rai-  pjrtient  qu'à  lui.  Mais  il  tes  communique  par  des  moyens  extérieurs, 
&2"&par  le  miniftere  des  hommes. 

Puifancê  Quand  on  accorderoit  au  furplus  cette  communication  véritablement 
e'  immédiate  du  Pouvoir  Divin  ,  la  conféquence  qu'on  en  tire  feroit-elle 
fondée  ?  Il  eft  le  feul  principe  de  la  Puiflance  paternelle.  Les  hommes 
ne  contribuent  en  rien  à  fon  établi flement.  Cependant  lorfqu'un  pere 
en  abufe ,  les  hommes  ont  droit  de  l'en  priver.  On  en  reftreint  l'exerci- 
ce, ou  même  le  fils  y  eft  totalement  fouftrait.  On  punit  le  pere,  fi  l'a- 
bus a  été  porté  à  un  certain  degré.  Pourquoi  n'en  feroit-il  pas  de  même 
de  la  Puiflance  Royale  ?  Dieu  la  conférant  immédiatement ,  pourroit 
trouver  bon  que  les  hommes  en  empêchaflent  le  mauvais  ufage. 


la  nature  tic  la  fin.  Elle  eft  toujours  néceflàirement  dans  la  main  des  hom- 
mes ,  deftinée  au  bien  de*  ceux  qui  font  gouvernés.  Si  contre  l'inten- 
tion de  Dieu  ,  cette  PuiiTance  qui  vient  de  lui  eft  employée  à  vexer, 
à  opprimer  fes  enfans,  pourquoi  feront -ils  obligés  de  le  fouffrir?  C'eft, 
dit -on  ,  parce  que  cette  Puiflance  dont  on  abufe  A  vient  de  Dieu  par 
une  communication  immédiate.  Mais  quand  elle  feroit  venue  de  Dieu  par 
le  canal  des  hommes,  elle  n'en  feroit  pas  moins  refpeétable,  moins  facrée, 
moins  divine.   La  forme  de  la  communication  ne  peut  y  rien  ajouter. 


fion  à  fortund  ttmtrè  Jarl,  née  à  fatis  impont,  fed  à  fapremo  <*//  numine  conflit ui.  Cufut  mandat i 
qui  n*n  facit ,  it  haud  dubii  cctlo  naturetque  répugnât.  Senatus ,  Proctres ,  Populus ,  Plèbes ,  qtta 
nultorum  capitum  belhta  efi  t  me  Régent  uno  omnium  confenfu  declararunt.  ilorum  mentibus  n'ji 
unes  0  fummtts  Deus  au&or  facis  (S  concordùt  incubarct  ctque  mod.  rarttur ,  haud  unquarr  fieri 
pofet,  ut  mm  fuus  cuique  mot  effet,  Koune  tôt  feulent  itt  quoi  homines  effentl  Goldafi  Cunfiitw 
tionet  Impériales  Joni.  i.  Ptf.  an. 

(q)  Undique  inimici  imminent ,  Galfi ,  Rttrgundl ,  Itall ,  .  Ugri  lacérant ,  diripiunt ,  in  nos  faviunt , 
ineurfant.  Si  quis  gregem  ab  immorta/i  Mmjeficte  ftbl  crédit um  non  tutaretur ,  non  uuiverfa  ad  ptf 
bis  utllitatem,  veluti  parent  conmunis  à  Ueo  datvs  refeit ,  nikil  aliud  qui-.m  tatro ,  &  ejus  re- 
gnum  publicum  e/l  lanoeinium.  Proindè  6  Senatus  Populufque  Fraient  vie  htt  'fafce  lerarit ,  ti'viqut 
het  oneris  impofuerit ,  libeus  ceffero ,  lihcnt>ffnnè  tibi  parut ro.   I  bi  il. 


(0  Quem  Deus/fummus  rerum  arbiter ,  vos  Imperatvrem  relus  humanit  mpofu'-fliu  Averti' 
tut,  Annaltt  £»iorim  Lib.  5.  Cap.  I?. 


C'eft 
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C'eft  donc  inutilement,  qu'oa  inQûe, fur. Ja  communication  immédiate, 
fur  l'émanation  de  Dieu  feul.  H  efl:  atyblument  faux  que  la  Puiflance 
Souveraine  vienne  de  lui  immédiatement,  &  cette  circonftance  d'ailleurs 
ne  lui  attribueroit.  pas  cet  te.  indépendance  abfplue. 

Il  eft  fi  peu  vrai  que  les  Rois  comme  tels ,  dépendent  de  Dieu  feul ,  qu'il 
y  en  a  qui  font  fubordonnés  à  d'autres  Rois.  l/Hiftoire  fournit  plu- 
fieurs  exemples  de  Royaumes  tenus  en  fief,  &  deuxchofes  font  certaines 
à  cet  égard.  i°.  Le  Roi  vaflal  a  dans  fesEtats,la  même  puifTance,  une  au- 
torité auffi  pleine,  auflî  entière,  que  s'il  ne  rcconnoifToit  aucun  fuzerain. 
i°.  Le  Roi  fuzerain  n'a  abfolumênt  aucun  droit  au  Gouvernement  dû 
Royaume  qui  relevé  de  lui  en  fief.  Il  n'y  exerce  aucdne  autorité.  Le 
Roi  dont  le  Royaume  relevé  en  fief,  eft  donc  revêtu  d'un  pouvoir 
qu'il  tient  immédiatement  de  Dieu  feul ,  d'un  pouvoir  indépendant  de 
tout  autre  fur  la  terre.     I  *\ .    .  , .   .  'r1 

Cependant,  dans  les  cas  où;  fuivant  les  Loix,  il  y  a  lieu*  aJa  com- 
mife  du  fief ,  ce  Roi  vaflal  fera  privé  par  fon  fuzerain  de  cette  .autorité. 
Le  Royaume" tombera  en  cômmife ,  il  appartiendra. au  fuzerain.  Voilà 
donc  un  Roi  qui  fera  privé  par  un  homme  d'un  pouvoir  reçu  immédia- 
tement de  Dieu. 

L'exemple  de  l'Empereur  &  des  Electeurs  fe  prefente  encore  ici  na- 
turellement. Chaque  Electeur  a  dans  fes  Etats  le.  Pouvoir  Souverain ,  Je 
druit  de  vie  «  de  mort ,  de  faire  des  Loix  &c.  6c  ce  pouvoir  par  con- 
féquent  vient  immédiatement  de  Dieu  feul.  Cependant  chaque  élec- 
teur eft  fournis  au  Corps  de  l'Empire,  il  peut  être  mis  au  ban  de  l'Em- 
pire ,  &  dépouillé  de  fes  Etats.  II  perdra  en  conféquence  l'autorité  de 
Gouvernement  dont  il  avoit  reçu  du  ciel  la  communication  immédiate; 
&  il  en  fera  privé  par  d'autres  hommes. 

Dira-t-on  que  dans  ces  cas,  c'eft  Dieu  qui  a  établi  cette  fubordination 
de  pouvoirs,  cette  foumiflion  d'un  Roi  à  un  autre? 

Oui  fans  doute  ;  c'ell  Dieu ,  parce  que  c'eft  lui  qui  fait  tout  par  fa 
Providence ,  &  que  rien  n'arrive  dans  le  monde  fans  fon  ordre  ou  fa 
permiffion.  Mais  le  contrat  féodal  ,  la  forme  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pire ne  font  pas  defeendus  immédiatement  du  Ciel  ,  ni  fondés  fur  une 
révélation  divine.  Dieu  qui  difpofede  toutes  les  volontés,  a  permis  que 
les  hommes  établirent  une  certaine  efpece  de  contrats ,  une  certaine 
.  Conftitution  politique  d'après  lefquelles  un  Souverain  dépend  d'un  autre, 
&  peut  être  dépouillé  par  lui  de  fa  Souveraineté. 

Objectera- t-on  encore  que  dans  ces  cas,  le  Souverain  eft  dégradé  par 
un  autre  Souverain,  &  non  par  les  Peuples  fur  lefquels  il  règne? 

Mais  où  eft- il  écrit  que  le  Souverain  étant  le  Miniftre  de  Dieu  pour 
le  bien  des  Peuples,  il  ne  leur  eft  pas  permis  d'en  choifir  un  autre, 
lorfqu'ils  ne  trouvent  en  lui  qu'un  oppreneur  &  un  ennemi  ?  On  s'ap- 
puie fur  ee  que  les  hommes  ne  peuvent  pas  ôter  un  pouvoir  qui  vient 
de  Dieu  feul  immédiatement.   L'argument  n'a  plus  aucune  force ,  fi 
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dans  plufieurs  occaHons cepouvqir  deïbendu  dlreâen^nt  du1  Çi^ ,  ^ 
des  hômmet  qui  peVvenc  en  dilpofer.  '    .  .    . /'  .;  . 

Sur  les  Textes  de  rEcriture  Sainte ,  Boèhmer  fait  les  réflexions  finvantes. 
11  eft  certain  que  Dieu  approuve  la  fondation  des  Royaumes.  , On 
.  peut  même  dire  qull  a  voulu  leur  établiflTement  comme  étant  néçeflàîre 
'  au  maintien  de  la  palx^quj  fans  cela  auroit  été  troublée,  riar  lès  médians. 
On  peut  dire  encore  q^e  Diôur  par  fa  Providence  ,|  çojicôurt ^Tétabns- 
fement  d'unie  jcertaine  perfooriè  ;  lui-même  nous  apprenant:  dans 'pluûeûrl 
endroits ,  que  pour  ,  punir  les,  hommes ,  ils  permet  Wils  choifiiTéut  de* 
Princes  indignes  de  ce  titre;  &  c'eft  en  ce  fens  qu'il  donne  des  Rois  dans 
fa  colère.  '  .  VJ  -r F  ~ 

Ainfi  la  Société  Civile,  confidérée  fous  différera a(peâ«,.fèri ,  fuivan^ 
Saint-Pierre  ,  un  établrfTement' humain ,  fl  on  fait  attention  à  h  ma- 
nière dont  elle  s'eft  formée ;  elle  fera,  avec  Saint  Paul,  un  établiflèmént 
divin,  Si  tant  çiWduvéè  <Je  Dîeû,:  W»'-  \>  .V 
•  Dans  le  Chapitre  13  de  l'Epitre  aux 'Romains ,  Saint. Paul  ne  parle 
pas  feulement  des  Pu  illances  fupérieûres ,  mais  de  toutes  les  Puiûances 
même  fubalternes.  On  ne  pourroit  prétendre  fans  absurdité,  que  celles- 
ci  tirent  leur  origine  immédiate  du  Ciel.  Saint  Paul  n'a  pas  dit  que 
toute  fcuiflance  vient  de  Dieu  immédiatement ,  mais  feulement  qu'elle 
vient  de  Dieu.  Cela  eft  véritable  dans  pluiîeurs  fens,  &  n'exclut  pas 
le  fait  humain  qui  concourt  à  la  fondation  du  "Royaume,  (t) 

Thomafius  Jurifconfulte  célèbre  avôit  fait  à-  peu  -près  les  mêmes  réfle- 
xions fur  l'origine  de  la  Puiflance  Souveraine.  11  ne  vent  pas  qu'on 
l'attribue  au  feul  confentement  des  Peuples  auquel  Dieu  donne  après- 
coup  fon  approbation.  11  veut  encore  moins  qu'on  regarde  Dieu  com- 
me en  étant  la  caufe  immédiate.   11  prend  un  parti  mitoyen,  qui  rentre 


M  Nesnri  naquit,  Deum  approiafa  humana  imperla;  quia  mmximi  atnductint  ad  pacem^  ttan* 
auUH  totem , feeHtitatemque  ittter  homines  feryandam.  Iiaà  G?  hoc  concède  potefl  Dtém  4  fto  pet» 
pcrvetfo ,  'roiutfe ,  «t  imperia  tntar  homines  eriaereninr  \  mon  cuafi_  ahfoin/i  e  f  eut  mecèf  arht  ^ 
tùm  fuprà  viJimus ,  pioruin  catum  extrà  Re/puflicat  benti  &  pti  tixifet  fed  fuôd  impiï  aliter 
In  ofitio  cotttineri  non  potuertnt.  Qjusurvis  emm  tJeut  viricttlum  aliqriod  inter  homines  conftituerat , 
y  Hun* n  hoc  ipfum  ?»  cettibus  ferversorum  &  maloemm  aliter  oonfcrvael  non-potcrat-,  quam  pet 
franum  externum  imperii  ;  yoluntas  quoque  Dei  fuife  yidetur  ,  ut  in  catus  chiiee  homines  trenfi- 
renU  Et  Uà  intrUigo  quoque  Paulum ,  Rom.  13»»,  quAd  inférantes  6nt  iimendi  ah  hnptij;  non  çumf 
pu  proptereà  non  Jim  ubsoxii  imparantibus,  fed  qutd  hotum  taufd  imperia  inter  hâmhep  a»  fimt 
SabilHa.  fmo  &,  hoc  coneedl  potefl  De  a  m  toncttrrere  fud  Pmyidrn:  .'  ad  eleBio  'nem  rej  conflttvth; 
nom  hu'jtLS  fît  Ullut  perfons;  cum  Utus  profite  atur  fanon  tari  inpanim  ktminum  corda  aornm  jîc3ere  ^ 
ut  in  fût  us  eligant  Régis.  Vid.  EftU  3»  4.  ?<w  fin  fa  Dmir.i»  Ird  fud  Regem  populo  aare  dicitur  + 
Ofe*.  13.  Itf  F.cçlcs.  4,  14.  Uà  fapi  Deur  Regem  conflit uife  Ugitur  )m  panam.IfraiTitariinl 
ut  de  J. 'hit  rtftrtur ,  Reg».  10  .  1 5  •  d*  .Nubuchùdonojort ,  Dtn.  :r,  37  ;  »  uà  etlem  c  autrui  rellqus 
Iota  facree  feripturre  trahenda  funt.. 

UnJi  diverfo  modo  focietas  civltfi  potefl  cum  Petro  dici  ordinatio  humana,  fi  fpeciatem  ejtt 
ufum  (3   orijinem  rejpleicxt  cum  Ptmla  rertt  ordinatio  Urina ,  tuatettut-  À  Beo  approbata  eft. 

(t)  Neque  aliud  rriucitur  ex  Rom.  13 ,  quia  Paulut  non  tan  tir  m  de  Poteflate  fupremj  ibidet*> 
hnuitur ,  fed  etiam  de  fubahernd.  De  hdc  rerà  afferere  ytlle ,  quùd  fit  immediari  a  fieo  t  rfet  ab- 
blrdum.  A'oti  dlcit  Pauh:t,  çuid  omnis  pote  fiât  fit  immédiate  4  Dot  ,  fed  fimplitr/er  ejuàd  fit  à  Deo* 
q/tod  non  netaipr.  lUud  enim  variis  modit  anteà  demohflratum ,  quid  Refpublicee  pttlfint  refU  divh 
ne  ordîn*lio<  dici  ;  mfl  proptereà  non  exciudennum  eft  futiurn  humanum  ,  quod  hic  lonctèrrit  in  cons» 
tituendd  civitate.  Endem  modo  matrimonium ,  quoad  infiitutiontm  eft  à  JLUo  tuhiiuminiu  tm- 
mjÊtrimûnium  cuntruhsnUs  ilUut  immédiats  caufa  funt—  > 
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dans  la  première  opinion.  Dieu  ayant  ordonné  aux  hommes  de  je  réu- 
nir en  Corps  de  Société,  on  peut  dire  qu'il  eil  le  principe  de  la  Pui fian- 
ce Publique  ,  comme  étant  l'auteur  de  la  Loi  Naturelle.  Mais  la 
caufe  prochaine  <Sc  immédiate  de  la  Puîflance  dans  un  certain  Royaume, 
n'eft  autre  que  le  contrat  pafl"é  entre  le  Peuple  qui  fe  foumet  à  un  Prince;; 
&  le  Prince  qui  acceote  la  fourniffion.  M  '      .        ;  ■  . 

Examinant  enfuite  le  Texte  de  Saint  Paul,  il  découvre  dans  les  pre 
mieres  paroles,  que  TA  notre  ne  parle  pas  feulement.de  la  PuuTance  Sou- 
veraine qu'on  appelle  Majefté,  mais  de  toutes Puiflànces  en  général,  mê- 
me de  Puiflances  fubal ternes.   Perfonne  n'a  jamais  dit  qu'elles  vinffent 
àe  Dieu  immédiatement,  (v) 

.  Il  fait  fentir  enfuiteies  conféquences  qui  réfulteroient  du  Texte,  enten- 
du dans  le  fens  qu'il  combat.  Si  tout  Prince ,  même  celui  qui  monte 
fur  le  Thrône  par  la  voie  la  plus  injufte ,  par  un  régicide ,  reçoit  la 
PuuTance  immédiatement  de  Dieu,  pourquoi  n'eu,  fera  - 1  -  il  pas  de  même 
de  la  Nation  qui  déthrône  fon  Roi  injuftement,  qui  convertit  la  Monar- 
chie en  Démocratie.  Il  y  a  certainement  une  Puiflance  Publique  dans 
Ja  dernière  forme  de  Gouvernement  comme  dans  la  première. 

La  Puiflance  Publique  étant  conférée  de  Dieu  immédiatement ,  foit 
à  un  Sujet  révolté  qui  a  tué  le  Roi ,  foit  à  une  Nation  rebelle  qui  s'élève 
fans  fujet  contre  fon  Prince,  il  faut  dire,  ou  que  ces  a  étions  n'ont  rien 
d'injulle ,  ou  que  Dieu  efl:  l'auteur  &  le  rémunérateur  du  crime.  Qu'il 
permette  l'ufurpation  injufle  de  l'Autorité  ,  qu'il  fçaura  faire  fervir  à 
raccompliflem.nt  des  de/îeins  de  fa  profonde  fagelTe ,  il  n'y  aura  rien  en 
cela  de  contraire  à  fes  infinies  perfections.  Qu'il  l'autorife  <$c  y  coopère 
en  communiquant  à  l'Ufurpateur  immédiatement  &  par  lui-même,  un 
pouvoir  qu'il  ne  peut  abfolument  tenir  d'aucune  autre  caufe ,  cela  fe 
concilie- 1- il  avec  l'idée  de  Dieu  (w)? 


(tt)  AfrW»  tertia  eaque  média  ,  flatet  ofimo  fiatutntium ,  révéré  Deum  anteeeitnter  pracepifs 
beminibus ,  tst  Societates  ciriies  infiiuantur ,  quamiam  fine  iis  pax  9  trcnquilHlas  hument  generit 
fubfifitrt  non  posait,  adtàqua  Deum  retle  dit,  autortm  imfierlt  la  eivkaU  feu  mafejlath,  non  demum 
ax  paBo  faBo  ilitid  probafe  ;  9  ilà  originem  Oajeftatis  ad  D*um  utlque  perthtere ,  tanquàm  ad  au 
lorcm  Legis  Naturelle. 

Sut  ut  imperium  immediati  ht  civitate  pndueatur ,  proxlmi  ex  paBfs,  ter  qtta  clrlras  coalefcit, 
9  ques  kaaeaùi  expofulmus  promonat ,  dùm  ne*pi  populos  rires  fuat  9  roluntetem  Prlncipl  fub- 
mJtiit ,  Princcb*  yerà  ifiam  fubjeBionem  acceptât. 


Et  Mac  efi  ,  quàd  un  us  Afofiolorum  imperium  poûticum ,  vocat  ordinationem  dirinam ,  refpiciens 
n  ejui  originem ,  aller  id  refttt  ad  ordinathnes  humanas  ,  re/erens  fe  ad  etufdem  ortum 
/nflUutujnes    Jurlfprudetui*    Dirhu  Lir.  3.  Cap 


irlfprudentia    Dirlmt  Lir.  3.  Cap.  6.  N.  66  9  feq. 
(y)  inttlum  contsxtât  ofiendit,  Apofiolum  ibi  per  p*teft,:te..t  intelligere ,  non  folùm  fummam  iU 
Um  ,  quai  Mai. fias  dicitur  ,  fed  9  fubordlnatas  omnes,  qu*  Magtflratlbus  comptant.    Si  erg» 
in  locutions  ifid ,  non  cft  potefias ,  ntfi  à  Dco,  yolulfet  innuerex  Deum  efe  caufam  imme," 
te jlms  UiiiiS,  de  qad  loquitur ,  feqneretur  etiam  ittud  abfurdum  ,  quàd  Deus  fit  caura 
fotefiaiis  in  quuxumque  Magifiratu  etiam  infimo.    At  hoc  mec  ipfi  dlfentientet  admhtnnt. 

(w)  Cum 
ad  Rtgnum 
pothtfi  ($»</ 

YinJicef)  idem  dktadum  efe  de  Populo  ,  Regtm  finim  infufis  de  foin  deturbante,  9  MonarchLm 
tranfmmtante  in  liatum  Demotraticuru. 

Qjiid  fi  itaqui  urgeant  Afouarckomaeki ,  9  fi 


1 : 1  ,    1  v 


Qjiid  fi  itaqui  urgeant  Monarchomccki ,  9  fi  Mmefias  fit  immédiate  à  Deo ,  txindè  tamen  nequa* 
quâm  fequl  injufium  efe,  ut  populus  Regtm,  pttefiats  dhtinisès  concefi  abutentem  deponat  9  pu- 
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Art.  Kiêffer  quf  à  9onhé-imf.Traité  fîif  le  Droit  Public  d'AHèmagne /combat 
mas  ^  cette  commimicatiôh  /rnjroe^Hate  de  la  Puiflànce  Divine  en  la  perfbhne 
*<u  des  Rois.  U  convient  gue  tout ,  Puiflànce  vient  originairement  de 
Dieu  qui"  Ta  communique  au  Peuplé  aflemblé  pour  former  un  Corps  de 
Société,  avec  pouvoir  de  la  retenir  ou  de  la  communiquer  à  urç  autre. 
Si  le  Peuple  la  communique,  &  qu'en  conféquence ,  il  établnTé  une 
forme  de;  Gow^ement  oueKrônque,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'autorité 
de  celui 'qui  fera •  prépoïe  à  ce  Gourernemènt vienne*  immédiatement 
de  Dieu.  Elle  vient  dû j Peuple,  fans  la  volonté  cjuquel  elle  n'auroit  pas 
exifté.  (x)  Il  en  conclût  que  la  Puiflànce  Royale 'vient  immédiatement  de 
Dieu  quant  à  fon  origine.  Mais  le  tranfport  de  cette  Puiflànce  Royale 
a  un  Particulier,  la  fôrme  du  Gouvernement  a  fa  fource  dans  la  volon- 
té de  la  Nation.  Si  elle  venoit  immédiatement  de  Dieu,  elle  ne  pour* 
roit  pas  être  reftrdnte  par  les  Capitulations  Impériales  ;  on  ne  pourroit 
pas  en  dépouiller  les  Rok  (y>  " 

L'Auteur  répond  enfilite'à  quelques  objections.  Il  fuppofe  que  là 
la  Puiflànce  Epiicopale  ou  Papale  vient  immédiatement  de  Dieu,  quoi- 
que le  choix  de  la  perfonne  qui  en  eft  revêtue»  dépende  du  choix  des 
Cardinaux.  Il  en  eft  de  même  de  la  Puiflànce  Rovale.  L'Auteur  nie  la 
conféquence.  L'Autorité  Pontificale  étant  fpiricuélle ,  vient  immédiate* 
ment  de  Jéfus-Chrift,  quant  à  l'origine,  quant  à  l'étendue  &  la  forme 
de  l'exercice.  Aulfi  ne  voit -on  pas  qu'elle  (bit  reftreinre  par  des  capitu- 
lations &  des  pacles.  Il  en  eft  autrement  de  la  Puiflànce  Temporelle  qui 
ne  vient  de  Dieu  que  dans  fon  origine  éfe  non  quant  à  la  forme  de  fon 
exercice.  Aufli  eft -elle  aflujettie  à  une  multitude  de  modifications  qui 
h  reftreignent  plus  ou  moins.  (2)  ' 

•_*;..««      ...»  l     . .  :    ,:„i     j  w>     •    «     (     .  t 

Ni  fi  forti  UTud  abfurJum  admttten  retint  iffî  /fkiiMonanfomschi ,  Deum  e€e,  non  Hèam  <au- 
fam  peccati  ,  fed  quod  majut  ifl  ,  peccati  ,  q-tà  talis ,  ut  ità  Jicam,  pramlatorcm. 

00  Omn!s  Potefiai  originnlller  à  ÏUo  efi  ,  qui  eam  Populo  unltc  commmieavit  ,  Ità  tome*  ,  ut  tes- 
te pire  Gtntium,  liberum  rclijuerit,  an  eam  poteftatem  in  communiteuem  imputas  fiii refluer*, 
sn  verà  formata  iliam  reçendl  populartm  in  /tridocratlnm  ,  Munahniam,  vil  mixtam  reBionem 
tranfmutare  vtlit ,  Indique  fiât ,  fi  populut  ai  orlginarid  illd  divinitat  'communlcald  potifiat*  recé- 
dât, 9  allum  mudum  pro  fui  redione  ex  iuftit  circumfiantiit  eligat ,  ifie  moJui  regendi  non  immé- 
diat* Deo,  f«d  populo  aifcrlbatvr ,  fine  eojut  llirerd  etr.llone  ,  âT  difpofîtlote  M» Jus  Me  nunquàm 
pjrofiurifet.  TraBatut  ad  Jus  Publicum  faeri  Romani  Imperii  ,  In  quo  9c.  L'Ouvrage  a  été 
imprimé  à  Infpmk  en  1681.  Cum  UcentiJ  fuperiomm  ,  &  dédié  au  Duc  de  Lorraine,  Général 
«les  année*  de  l'Empereur  .  &  Gouverneur  pour  lui  de  plnfleurs  Province*. 

()>  Condudo  r quàl  Potefiai  Regum  quoad  originem,  9  eonfer^ationem'  Régis  per/om»  fit  imi 
medtati  Dto   adreribenda,  vtritm  traxfiatio  poteftatir  régis ,  9  for  mu  regendi  amflhr ,  ret  refirici 
tior  non  tmmedutti  Deo,  fed  populo  fit  ottrJiumaa .  quia,  fi  Regia  Potefiai  immeliati  à  De*  effet 
Ma.  per  fiaius  Imperii  in  Capitulât  iouibus  non  reftrlngi ,  alterari ,  moltà  minus  Rex  deptni  pos- 
fgt ,       tujut  contrario  ex  praxi  confiât»    Quefi.  14.  Pag.  68. 

Çr>  Refpondeo.  Concedemlo  antécédent,  ittrèm  negari  canfequentiam  propterea ,  quia  Ptntificis  Po. 
tsflat  constats  ad  finem  fptritvalem  rations  originhtf  forms  regendi  immedïaii  à  Deo  Cnriilo  profit 
jcjt,  Impcratuns  verà  pote/lot  infiitula  ad  finem  umporalem  à  Deo  quoad  origintm,  féa >  non  Joad 
forment  repenti ,  eft  quia.  Uc  à  RepublicA  depenaet ,  indique  pnfiuit .  quàd  Pote/las  Pontifia,,  in 
têtues  fptntuaitbut  9  Ecc  efiafliclt  Cad  diferentiam  temporale  patrimoniiS.  Pétri)  ab  EccUfid  fira 
Vtaorum   Cardinahum  callegh  fier  capitulation»  non   alterari,  minul ,  vti  augtri  p*<Ht ,  quia  à 

p$iM?U(       ^  yiC"i°  fuHâ"a  1/1  '  "  "  t°rt*  W  *htrlas  eamr 

E  contrario  Potcfias  Regia  in  totd  Europd  à  communitate  hoc  tel  illo  modo  per  capirulathnet 
mwtfitrt,  is.  sltcro.  minui/tn  tsrttP  magit  limitari  sut  augtri  IbferÂtu,^  lbl£ 
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"Le  Penple  (c'eft  une  autre  objection)  a  reçu  immédiâtièment  le  pou» 
voir  de  Gouvernement.  C'efl  ce  même  pouvoir  qu'il  a  communiqué  au 
Roi.  La  Puiffance  du  Roi  vient  donc  immédiatement  de  Dieu. 

Deux  raifons  détruifent  la  conféquence.  1  .  On  convient  que  c'efl 
le  Peuple  qui  a  donné  au  Roi.  C'eft  donc  le  Peuple  qui  eft  le  collateur 
immédiat. 

2°.  Le  fond  du  pouvoir  refte  toujours  entre  les  mains  du  Peuple,  qui 
ne  communique  pas  au  Prince  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  Dieu ,  &  qui  en 
réferve  une  partie  plus  ou  moins  grande  (a). 

Pour  appuyer  cette  dernière  affertion  ,  que  le  Peuple  fe  réfêrve  une 
partie  du  pouvoir ,  que  c'eft  l'objet  de  fes  Capitulations  qu'il  fait  avec 
celui  qu'il  fe  donne  pour  Chef,  l'Auteur  indique  l'Art.  7.  du  Traité  de  paix 
conclu  à  Osnabruck  en  1641.  entre  l'Empereur  &  le  Roi  de  Suéde, 
6c  cette  vérité  y  eft  effectivement  écrite. 

On  y  lit ,  que  du  confentement  unanime  de  l'Empereur  <£  de  tous 
les  Etats  de  l'Empire,  il  a  été  trouvé  bon  que  le  même  droit  ou  avantage 
que  -ce  Traité  accorde  aux  Etats  &  Sujets  Catholiques  &  a  ceux  de  » 
Confeflion  d'Ausbourg,  foit  auflî  accordé  à  ceux  qui  s'appellent  Réfor- 
més, fauf  toutefois  à  jamais ,  les  pactes ,  privilèges,  réverfales ,  outrer 
difpofitions  que  les  Etats  qui  fe  nomment  Protejlans  ont  flipuli  entreux  & 
avec  leurs  Sujets ,  'par  lefquelles  il  a  été  pourvu  jufqu'à  préfent  aux  Etats- 
£5*  Sujets  de  chaque  lieu  touchant  la  Religion  6?  fon  exercice. 

On  prévoit  enfuite  le  cas  ou  quelque  Prince  changeroit  de  Religion  r 
ou  deviendroit  Souverain  d'un  Pays,  où  s'exerce  une  Religion  différente 
de  la  Tienne.  Alors  il  pourra  avoir  près  de  lui  &  dans  fa  réfidence  des 
Prédicateurs  particuliers  de  fa  Confeflion  pour  fa  Cour.  Mais  il  ne 
lui  fera  pas  loifible  de  changer  l'exercice  de  la  Religion  y  ni  les  Loix  ou 
Conftitutions  EccléCaftiques  qui  auront  été  reçues  ci -devant,  non  plus 
que  d  oter  les  Temples  ,  Ecoles  ,  Hôpitaux  &c.  &  les  appliquer  aux 

gens  de  fa  Religion..  ou  de  donner  directement  ou  indirectement 

a  la  Religion  des  autres  aucun  trouble  ou  empêchement  (b). 

Il  n'eft  donc  pas  permis  aux  Princes  de  violer  les  pactes ,  les  conven- 
tions qu'ils  ont  faits  avec  leurs  Sujets.  C'eft  ce  que  reconnohTent  plufieurs 
Souverains  dans  l'acte  le  plus  féricux  &  le  plus  foîemnel.  Dira- 1-  on  en- 
core après  cela  ^ue  l'Autorité  Royale  eft  néceflairement  abfolue,  qu'elle  ne- 
peut  être  reftreinte  par  aucun  Contrat  Social? 

Kieffer  ayant  ainli  établi  que  l'Autorité  du  Gouvernement  vient  du 
Peuple,  au  moins  pour  fon  étendue  &  la  manière  de  l'exercer,  examine 
dans  la  queftion  15.  fi  les  Sujets  peuvent  en  dépouiller  le  Prince,  quelr 

C«)  Refpondso  concefo  antécédente  negari  confequentiam. 

Partim  idtô  ,  quia  ex  cottpcquenti  patet,  quà-t  non  Deuf  fed  Populut  omnem  poteftatem  quant  kg- 
huit ,  in  Priuciptm  tranftulerit ,  qui  proindi  populum  pro  immrdiat»  collatore  habet. 

Partlm  ideà ,  quia  in  Republicd  aJhuc  manet  raditalis  il'a  ,  id  ejl  prima  à  Deo  eoneefa  Populê- 
poteflas  ,  J»am    tanun  in  Regem  non  abfolutè  trantfert,  fed  «*  ed  fibi  particule* I  fi  ytht  .  re, 

Q>},  Corps  Diplomatique  du  Droit  dei  Ctn»,  Tom.  6.  r»g.  4?9, 

Aa  3 
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que  vicieux  qu'il  fait ,  lorfque  cet  vie»  ne  troublent  point  l'Etat,  d  il 
décide  la  négative.  Peuvent -ils  le  dépofer,  lorfqu'il  renverfe  les  Loix 
fondamentales,  &  qu'il  eft  infenfible  à  toutes  les  repréfentationa  qui  lui 
ont  été  faites.  C'eft  le  fujet  qu'il  traite  dans  la  queftioa  17.  11  eft 
tenu  fans  doute  de  les  obferver  puisqu'il  l'a  promis ,  &  même  avec  fer- 
ment, (c)  L'Auteur  fe  range  à  l'affirmative;  &  rend  pluGeurs raifons  de 
fa  décilîon. 

La  première  eft  prife  du  ferment  &  de  la  promefle  que  le  Prince  a  fait 
le  premier.  11  y  a  obligation  réciproque ,  #  il  ne  peut  pas  réclamer 
l'exécution  d'un  engagement  qu'il  a  violé  lui-même,  (d) 

Les  Grands  &  les  Etats  du  Royaume  font  chargés  d'une  manière  fpé- 
ciale ,  de  la  garde  des  Loix  fondamentales.  Rempliroient  •  ils  leurs 
obligations  en  lauTant  fur  le  Thrône  un.  Prince  oui  les  viole?  (e)  ; 

Il  eft  de  règle  que  ceux  qui  abufent  de  leur  jurisdi&ion ,  en  foieno 
prives.   Qn  ne  voit  rien  qui  y  fouftraie  les  Rois,  (f) 

Le  Roi  eft  comparé  à  un  pere,  &  un  pere  aflèz  dénaturé  pour  abufer 
4e  fa  puiflance,  en  eft  dépouillé. 

La  Puiflance  Royale  eft  établie  pour  le  bien  du  Royaume.  Pourquoi 
la.  lauTeroit-on  entre  les  mains  d'un  Prince  qui  cherche  à  le  renverfer  ?  (g) 

La  dernière  preuve,  de  Kiëffer  eft  tirée  de  l'Hiftoire  &  des  exemples 
de  dépoiltions  des  Rois.   Il  infifte  principalement  fur  celle  de  l'Erape- 

(c)  L*x  Regni  fuudamentalis ,  fire  Régla ,  efi  commuais  ReipubUc*  fponfio  In  certas  Ugtt  qns 
Prîncipibut  à  regno  prafcripttt  faut,  quitus  regni  ffatus  ,  five  réélis  regmi  majrjlas ,  ut  In  fuo  décoré 
conferretur ,  fujlentatur ,  iis  JuUetis  everiitur;  unde  cùm  Rex ,  quicamque  dimiim  fit ,  ex  nature? 
rei  habtat  ob/igelionem  de  conJ'ervanJd  Rtpubhcd,  eo  Ipfo  quoque  obfitingitur  ,  ut  Leges  Regni  fun. 
dament eUs  obfertcl ,  tanlàque  firrriùt,  ubi  jurejumndo  ad  eas  in  Lapltularlonlbus  comptehtnfas 
futem  fuam  regnl  ordinibus  dederit ,  cùm  ntkil  magis  naturali  nqultati  9  rationi  contentât ,  quota 
ut  fides  publica  fervetur.  .....  ». 

Oudi  gravis  oritur  dubilatio,  en ,  fi  Prhtetps  légitimas  ejufnmdl  Leges  funianuntabs  abfqnt 
bono  RtipubUc*  contumatUtr  pefumdet  ,  nùm  proctres  regni  9  fubditt  fimil  &  unè  tum  1 


MM  afirmatlva  errldet  ex  fsquentibus  rathnttm  momettis.  IbM.  QudU  17.  Pag.  7!. 

(d)  Partir»  quia ,  in.  mulils  Rsgnis  receptum  efl ,  quôd  Pnures  9  Status  Regni  fe  fe  Principi  nom 
prias  obligent,  qaam  nifi  Princtps  prius  iurayerlt.  quod  ftcwuiùm  Legtt  ïatri*  regnars,  &  pri- 
vilégia Statuum  manulenere  velil ,  çvo  praflito  Status  Rvt  Ordines  in  regno  tùm  primàm  Régi  pro- 
nùttunt%  quere  in  efuemodl  ttclprocd  &  conditlonatd  promifione  9  confeqnenter  obligations  indi 
rtfuUants,  ubi  Princeps  promiffis  prlor  non  fieterit,  ftqnltur,  quod  nu  sdtera  pars  premifis  fiers 
ttneatur ,  tant  fruprà  dicetur  fidsm  imptorare ,  quam  ipfe  prias  violoviu  lbid. 

(e)  Copitulêtlones  Régi*  in  ionum  totius  R'g*i  Principi  fo/mantur,  9  Statiius  regnl  reluit  fit nda~ 
mentis  &  eolumnis  eufiodia  eorum  tfi  commtj/a  ,  per  conjsquens  fi  Princeps  privât*  utilitatis  pro- 
movendtc  caufd  duBus  contrarlum  operatnr,  nihil  refragatur ,  quin  Status  Regni  juxtà  tenoretn  fit* 
obtient  ionit  tum  dehortarl  £?  refraclarinm  Pro  non  Rtge  deelarare  ,  eumque  quà  pmatnm  non  qnà 
Subditi ,  fsd  quà  Procsrts  tmperU  (ano  à  Deo  rsalis  Atajefias  eft  fitndstta)  folio  dégradât*  fusant , 
tcunditm  ilutd  :  ejus  efi  foire re ,  cujus  efi  ligarc. 

(0  Dominla  furifdiaionis  ob  ttbufum  Magifiretibus  smferri  pofuntt  jnidai  etiom  Pria, 

cipes  qui  dsborent  sffs  patres  Rsgni ,  tyramnl  fi  font,  de  f<de  Rtgid  dtiurbari,  9  à  vafaîlis  dominio 
dtrcQa  privari ,  ne  pro  priyatis  perfonis ,  cum  fines  mandati  excédant  haberi  pvfint. 

(g")  Rsgin  potefias  ex  Intrinfscd  fui  naturd  d*  Jurt  Drriuo,  Centiumt  Canonlco ,  Chili  eft  corn, 
[lit  ut  a  ad  regni  utilitatem ,  9  non  d/jtruâionem. 

Ubi  ergo  Princeps  contrà  primam  Regum  infitntionem  &  commifam  aJminifîratlonem  falutem 
puitteam  Jùfque  dique  y  trier*  tentât*  ftpiùs  dekortatus,  ubi  in  abuju  perfeveraverit  cum  santd 
(ontumacid,  ut  jet  Rex,  eut  reguum  interir*  débets,  fuid  nbfiaret  lu  tantd  uecejfitate  rationi 
fient  roulcaiit  t 
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jenr  Henri  IV,  &  rapporte  la  réponfe  que  lui  firent  les  Prince*  de 
l'Empire ,  lorfqu'il  leur  oppofoit  le  ferment  qu'ils  lui  avoient  prêté,  (h) 
.  Wernher  Profefleur  en  Droit  à  Virtemberg ,  dont  l'Ouvrage  a  été  Stna. 
imprimé  en  1705.  avec  tous  les  caractères  de  l'approbation ,  examine 
aufli  la  queftion  de  l'origine  de'  la  Puiflance,  &  diuingue  d'abord  deux 
opinions  dont  l  une  la  fait  venir  de  Dieu  immédiatement,  &  l'autre  lui 
donne  pour  principe  la  convention.  Il  y  rejette  la  première,  comme  con- 
fondant une  qualité  phyfique,  avec  une  qualité  morale.  Elle  exclut  ab- 
solument tout  pacte,  toute  Loi  fondamentale,  d'où  il  paroîtroit  réfuJter 
oue  de  Droit  Divin»  tout  Gouvernement  doit  être  arbitraire  &  defpo 
tique.  Cette  opinion  n'a  aucun  fondement  dans  l'Ecriture  Sainte ,  qui 
n'attribue  la  Puiflance  à  Dieu,  que  comme  caufe  première  &  éloignée 
(i).  Tout  fe  fait  pour  lui  <3c  par  lui  ;  propter  quern  omnia,  &  per  quern  ont- 
nia.  Comment  dès  là  le  Pouvoir  Souverain  auroit-il  une  autre  origine? 

Les  Partifans  de  la  féconde  opinion  fe  divifent  en  deux  clafies:  les  un» 
veulent  que  Dieu  ait  commandé  le  Pacte  Social,  les  autres  penfent  qu'il 
ne  fait  que  l'approuver. 

„  Grotius  paroît  être  des  derniers ,  qui  n'attribuent  le  Contrat  Civil  qu'à 
l'expérience  que  les  hommes  ont  faite  des  inconvéniens  du  défaut  de 
Gouvernement.  Mais  puifque  la  rai  Ton  devoit  le  leur  faire  fentir  indé- 
pendamment de  l'expérience ,  pourquoi  ne  pas  attribuer  leur  détermina- 
tion à  l'auteur  de  la  r  ai  l'on  V  Dieu,  comme  auteur  de  la  Loi  de  la  Natu- 
re ,  a  ordonné  aux  hqmmes  d'établir  un  Gouvernement ,  &  on  ne  peut, 
en  chercher  ailleurs  la  caufe  éloignée.  La  caufe  prochaine  eft  dans  la  con- 

(t)  Ex  pretjud}:Vs  &  këflortis  kabttstr,  qudd  in  ipfis  adeà  regnlj  hetrtiitar'ùt  Regts  futrînt  dt* 
pofiti  ;  quentà  magis  in  eieSitiit  rrgnir  Reges  ob  yhtutas  Impmi  Lents  fuudanunlcihs ,  (f  Capitv* 
tetiancs  potutrunt  dégradant  Et  quidtni  de  jurt ,  ptuut  in  f  petit  kajetur ,  quod  lUnrtcut  IK  Ku- 
tnanorum  Jrt:perator  légitimé  tUSus  &  acceptait. s  ,  fed  pojlmodum  in  regeudo  Tyrannus  depujiius  fut' 
rit  dùm  illi  fidetitcitcei  juratam  reponenti  S.  R.  J.  Eliâores  ac  Procers  replicarunt ,  fe  ti  fidtm  de. 
d/ft,  fi  /'«/".  fi  more  matorum  ,  son  tyrannie*  imperartl,  Eeclefits  defendtrel;  alias  feft  à  /«- 
terne  Mo  ti  prêtflito  eft  likerot.  F'trba  litttrorum  Statuum  ai  Henrictim  datarum  fie  ft  kabuernnt 
valdè  accommodât  a  ad  noflrum  propofitum  :  „  Poflnmà  ptr  Deum  rogant  ,  ut  jufia  poflalantlbut 
„  fponte  atmmret ,  nte  fibi  magsù  euiufiam ,  atqut  innhlati  peinons  necefitatem  imponeret ,  ft  ti 
fit  ut  kaSenùs  fervUuros  te  tamen  modo ,  quo  ingenuos  homints ,  atqut  in  Utero  lmp.rio  nains  Rt- 
"  gi  ftrvirt  oporttrei,  quoi.,  fi  armis  cogtrt  tes  ulteriàs  inhftertt,  fibi  qvoaue,  nte  arma  deefjt,  net 
'  rei  tnUitaris  peritieim  ,  facramento  fe  el  tidem  dtdift  quidem,  fti  fi  ad  etdificetionem ,  no»  ad 
9t  dcfin&ioncm  Eccltfia  Dei  Rex  eft  velltt ,  fi  jufli ,  fi  iegitlmi ,  fi  mort  majorvm  rébus  moderareiur, 
M  fi  fuum  cuiqese  ordinem,  fuam  dignitatens.  Tuas  Itgts ,  tut  ai  permaner*  patertUtr ,  fin  ifia  prhr 
„  Ipft  ttmerafet ,  ft  jàm  fatramenti  kujms  rtlighne  foluiot  ad  ea  non  ttneri ,  fed  quafi  rttm  barbaro 


9* 
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h-ifle ,  &  Ckrjfliajti  nominis  oppreforejtalum  dtineefs  Mlum  gtfiuns  ,  &  quanâiit  ùh'ma  vit  élis  ta* 


loris  f  i.itilla  fuperefet  ,pro  tcclehd  Dei,pro  fide  Ckrifiiand ,pro  libtrtatt  etiam  fuâ 

dlmicaiuros  & iv 

Qpibut  non  attentis  Htnricus  abflinatus  in  ptfumdatinnt  Leçum  fundamtntalium  cum  niant  r  et  % 
communi  Statuum  conftnfu  degradatut ,  &  in  totum  ejut  Htnncut  f.  fitlt'S  Jolemni  pompd  tleHur 
&    Pontificid  eutoritat»  coronatut  fuit.    Ex  quibus  elarè  patefrit  quod  Rex  violât  or  Lrgum  fun- 
éamtnttittm  ,  &  iuratarum   Capitulationum  ptr  Pénètres  Imptrii  degradari  poffit ,  &  fi  Ul  tt0„  t0„. 
tirtgat,  tamen  pmjurio  pet  nus  irvinitùs  eonminatat  non  efugiat. 

CO  J2f'  primant  fente  ntiam  propugnr.nt ,  per  eleftionem  non  tribu  i  Mafefiatem  rontendunt,  fed  fo- 
lùns  tlcjignari  p.rfoesam ,  in  quam  ea  diyinitùs  conféra  fur.  Std  ki  qtialitatem  pkyfi  tant  cum  morcli 
0pejti  tonfuadant ,  ntqut  inulligimt  ex  conflitvtiont  t'mtatis  ipfum  Imptrium  f  ponté  rtfultart,  de- 
stiqul  omuet  eomrentlenes  itster  Printipem  ac  Subditos  ,  Legtfque  fundamentales  fubrrrtunt.  Aecnt 
yerù  kuic  ftutenti*  qtilcauast  Sacra  Scriptura  favtt.  lletc  enim  cbm  Imperii  potepatifeut  humât* 
Deum  au  dore  «  conflit  ua  t  de  ceufd  primd  atqut  rtmoti  loemitttr.  PU,  Paul,  ad  Rom.  iv  fea. 
Jung.  1.  Pétri,  a.  K  13.  JW«  de  proximd  &  imatediaid  ferma  tfl,  Lltmenla  juris  tiatut*  9 
C»p.  iy.  S*  3- 
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vention  faite  en  conféquience.   Dans  l'inftant  où  la  Société  fe  form2 ,  cht 
que  membre  porte  en  lui-même,  pour  ainfi  dire,  les  fem^nces  du  Gouver-  ! 
nement  futur  ,  oui  fe  développent  enfuite,  &  éclofent,  par  la  conven- 
tion avec  le  Chef  qu'on  a  choifi.  (k) 

On  peut  voir  encore  d'autres  Jurifconfultes,  dont  il  feroit  inutile  de 
rapporter  les  fuffragei  (1).    On  va  feulement  rapprocher  le  Texte  en- 
atTex'  tiér  de  Saint  Paul  de  leurs  différentes  réflexions  (m).  Saint  Paul  écrit  à  de» 
st.  Paui  chrétiens  qui  n'étoient  que  des  Particuliers  ifolés  ,  difperfés  dans  diffé- 
'iu/™*  rentes  villes,  qui  ne  formoient  pas  un  Corps  de  Nation.    Ils  auroienc 
fiJx%"  pu  croire  que  leur  foumiflion  à  l'Evangile  qu'ils  venoient  d'embrafler,ies 
r&ui-  difpenfoit  de  l'obéiffance  à  des  Souverains  infidèles ,  &  qu'ils  n'avoienc 
**      plus  d'autre  Roi  que  Jéfus  -  Chrift.    Ainfi  l'inftru6lion  de  S.  Paul  regarde 
les  Particuliers  à  qui  il  n'eft  jamais  "permis  d'employer  la  réfiftance  aàive 
mais  feulement  la  réfiftance  paflivc  qui  confifte  à  fouffrir  la  perfécution 
plutôt  que  d'obéir  aux  Puiflances  en  des  chofes  qui  font  contraires  à  la 
Loi  de  Dieu.  &  à  la  Juftice.    L'Apôtre  ne  prétend  point  ôcer  aux  Na- 
tions le  droit  de  contraindre  leurs  Chefs  à  exécuter  les  pactes  qu'ils  ont 
faits  avec  elles,  ni  donner  aux  Souverains  celui  de  difpofer  à  leur  gré  de  la 
vie,  de  la  liberté,  &  des  propriétés  de  leur  Sujets,  fans  que  ceux  -ci  pois- 
fent  les  en  empêcher  par  leurs  Repréfentans.   Il  ne  s'agit  point  ici  de 
cette  dernière  queftion.    Cette  obfervation  efl:  néceflaire  pour  entendre 
ce  Texte.    Tout  homme  doit  être  fournis  aux  PuifTances  fupérieures,  & 
pourquoi?  C'eft  que  toute  Puiflance  vient  de  Dieu,  &  que  c'eft  lui  qui  a 
établi  toutes  celles  qui  exiftent. 

Les  Livres  Saints  répètent  continuellement  que  Dieu  eft  le  feul  Puis- 
fant,  le  feul  Tout  -  Puiflant ,  qu'à  lui  appartient  la  Puiflknca,  le  Com- 
mandement , 


(k)  Tertio  opînh  Grotii  eH  ,  qui  hominet  non  pr*cefto  Dei,  fed  fponti  adduct^t  expérimenta  in- 
irmttatit  familtarum  fegregum  adverfut  violcntiam  in  ctvilem  eoiife  ,  idqne  falubre  inflitutum  à  De» 
probatum  efe  fentit.  Enimverà  eu -n  hominet  poft  multipiicatum  evrum  geniu  intelligerent  i'atvet  fe, 
titra  foe'utatem  civil  m  inflilutam  efe  haud  pofe ,  utique  Deum  Impetluni  humanum  non  dtmum  ex 
fcjl  fado  approbafe,  Jei  vclut  antecedenter  peripfum  reOam  rationem  p'acepife  liquidé  epparet, 

Jgitur  fecunda  eaqne  média  fentenlia  n»bit  probatur  ,  qud  Deum  per  ipfam  nature  tegem  komi- 
Kibus  conflit uthnem  Jummi  Jmptrii  injunxife  ,  proxlmi  autem  immediaii  origitum  ejut  è  pcSit , 
quitus  ciyitot  coaluit ,  dependere,  aferitur. 

Neque  enim  quifquam  faeiti  avbigat  hominet  duBu  fan*  rationit  gnhnadrertife ,  mnliiplicat» 
génère  humano,  pacem  9  tranquillitatem ,  nifi  crvili  focietate  ,  hoc  efl  ,  fnmmo  Imperio  conflituto , 
confervari  haud  pofe.  Qf»  ipfo  etiam  Lnperium  civile  à  De» ,  tanquam  Legit  naturalit  auOorc , 
pioftSum  efe  inteliigitur. 

UnJè  Porro  liqust ,  in  Ht ,  qui  in  imam  civitatem  coaUturi  funt  ,  fingulit  relut  Àifptrfa  Uter* 
feotina  fummi  împerii  ,  qua  deincept  per  paàa  combinant!*  germinant  9  excitautur.  (bld. 

aPutlcndorf.  Uruit  de  la  Nature  &  de»  Gens  Liv.  7.  Ckap.  3. 
■ri, m.  Difert.   De  modo  conflituendi  Civitatet ,  Oper.  Tom.  1,  Pag.  43t.  Sdit.  de  1716. 
GunMing.    Jut  Naturm  &  Ctntium ,  Cap.  30 ,  Ç.  7. 
Wolf.    Jut  Nature ,  Part.  8  ,  Cap.  1 ,  §.  3*  &  feq. 

(a)  Omnit  anima  poteSatibut  fublimhribut  fubdita  fit  :  non  efl  enim  poteflai  nift  à  Dro:  q*A\ 
autem)  fuat ,  à  Deo  ordinal*  funt.  Ita/ue  qui  refiflit  poteflati ,  Dei  erdinationi  refiflit.  Qpi  a*' 
te  m  refiflunt ,  ipfl  fiW  daw.iulone.n  aejuirant.  Nam  Principrt  non  funt  timorl  boni  optrit ,  fed  malt, 
ytt  autem  non  timere  poteflatem  f  Bonum  fac  9  habebit  Liudem  ex  illd.  Dei  enim  Minifier  efi  ti- 
bi  in  bonam.  Si  autem  malum  fecerit .  lime  :  non  enim  fine  caufd  giadium  portât.  Dei  enim  Mi' 
mjler  efl  :  vindex  in  iram  ei ,  qui  malum  agit.  Ideà  nccejfitate  fubditi  ejlote  ,  non  foiùm  propter 
iram,  /ed  etiam  propter  ctnfcientum.  JJet  enim  9  tribut»  prsflatit:  UiniM  û.i  funt,  in  lue  tp* 
[km  ftryitnttt, 
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mandement,  le  Royaume;  qu'il  eft  le  feul  Roi,  le  Roi  4e  toute  la  Terre 
le  Roi  des  Rois ,  le  Seigneur  des  Seigneurs  <&c  (n)  Les  hommes  tous 
parfaitement  égaux  entre  eux  font  dans  un  degré  pareil  de  foibleffe  & 
d'impuiffance.    Ua  homme  ne  peut  avoir  fur  un  autre  homme  d'autorité 
quelconque,  qu'il  ne  la  tienne  de  Dieu. 

Cela  n'eft  pas  vrai  de  la  feule  Puisfance  Souveraine,  mais  .de  tout  pou-  #w 
voir  en   général.    On  a  entendu  plus  haut  faint  Chryfoftome  faire  /*» '» 
remonter  au  Ciel  les  droits^du  père  fur  fon  fils,  du  mari  fur  fa  femme,  o£m  î- 
autant  que  -ceux  du  Prjnce  fur  fes  Sujets,    Téfiw-Chrift  veut  qu'on  *& 
n'appelle  perfonne  ion  maître  &  fon  pere  fur  la  terre;  parce  que  nous 
n  avons  tous  qu'un  maître  &  qu'un  pere  qui  efl:  dans  le  Ciel.    Il  eft  dit 
encore  que  toute  paternité  vient  de  I}ieu  dans  le  Ciel  &  fur  Ja  Terre  (o) 

"On  doit  juger  de  même  de  tous  les  .pouvoirs  civils  fubordonnés.  Pi- 
late  étoic  un  lîmple  Gouverneur  fous  Ja  Puiflànce  Impériale  ;  &  Jéfus- 
Chrift  dit -très  clairement  qu'il  a  reçu  Ion  pouvoir  d'enhaut.  On  en 
peut  dire  autant  de  tous'  les  pouvoirs  jutjiciaires ,  de  celui  d'un  tuteur 
d'un  curateur  &c.  Dieu  feul  a  par  lui-même  autorité  fur  tous  les  hom- 
mes Tans  exception.  Lui  feul  peut  mettre  entre  eux  de  Ja  différence  & 
fubordonner  les  uns  aux  autres.  Il  eft  la  plénitude,  la  fource  unique  du 
pouvoir.  Il  n'y  en  aurait  aucun  de  légitime,  s'il  ne  l'avoit  pas  établi. 
C'eft  donc  à  lui  qu'il  faut  rapporter  1  etablifferaent  des  Puiflances  fupé- 
rieures ,  dont  l'autorité  par  fon  étendue  approche  le  plus  de  la  fienne. 

Ainfi  il  faut  être  fournis  aux  Puisfances  fupérieure* ,  parce  que  toute 
Piiiflance  en  général  ,  grande  ou  petite ,  vient  de  Dieu.  C  eft  donc 
lui  qui  a  établi  les  Puiffances  fupérieures. 

L  Apôtre  en  conclut  que  réfifter  aux  Puiffances,  c'eft  réfifter  à  l'ordre 
de  Dieu. 

Cette  règle  générale  reçoit  fans  doute  des  exceptions.   On  n'eft  pas 

(q)  Tus  efl  ^  Dominé  %  nugniflcentU r,  9  potentis  9  gk>rla  atque  viBoria:  9  tibi  feus  :  cunBa  e. 
rt«  qua  m  csio  funt  ,  9  ,n  terri  ,  tua  funt ,  Domine,  Regnum ,  &  tuesfuptromnes 

Tus  dltitis  9  tua  eft  gloria  :  tu  iominara  omnium,  in  manu  tu4  rirtut  9  PoUntia:  in  ma- 
nu -tué  magnttudo  9  tmpsrtum  omnium,  i.  Paralip.  Cap.  v).  F.}\,\i 

Ta  es  beat  in  eah,  9  domfnaris  eun&s  regnis  gentlum,  in  manu  tttd  eft  fortitudo  et  t*t»mtU 
uetquicquam  tiH  potefl  refiftere.  a.  Paralip.  Cep.  ao,  F.  6.  V  P>rtiia,io  &  potentla, 

Domine  Deus  omnium  crtator,  terribilis  9  fertls,  juflus  &  mifericors,  qui  foius  es  berius  Rex 

Sdus  prsflans,  foius  juftus  9  omnipotens.  a.  Mackab.  F.  24,  25. 

Hiatus  &  foius  potens,  Rex  Rrgum  9  Dominus  Domiuantium.  1.  Timoth.  Cet».  6   F  ic. 
Dominas  Dominoram  efl,  9  Rex  Regum.  Jpocal.  Cap.  17  F.  14.  Cap.  10    F  16 
Poteflat  Dei  eft.  Pfal.  61,  V.  13.  *    7        4      ?    9*  K'  ,G* 

^In  manu  Det  Poteflas  terra ,  9  utitem  rtRorcm  fufcitabit  in  temput  fuper  Ufam.  Eceli.  Cap.  io, 

ActinStus  potentat.  PfaU  64,  F.  7, 

Domini  efl  Reenum ,  9  ipfe  iominabitur  Gentlum.  PfaU  as    F  30. 

Tu  es  Deus  foius  omnium  Regnorum  terra.  Ifai.  Cap.  37 ,  F.  16. 

Unus  eft  aUijflmus ,  creator  omnipotens,  &  Rex  pot  cm.  Eccll.  1  8. 

Rex  omnis  terra  Deus  ,  Rex  mairnus  fuper  omnem  terrant.  PfaL  46.  F.  a.  »  y 

(o)  Fos  nutem  notite  rocan  Rabbi:  unus  enim  eH  MaaiRtr  v*nZ*   „„          {'  , 

ïJpatrcm  notite  yocstre  y, bis  fuper  terrai :ÛZ t&affZt7*Zi^*  TZu"/"""  #U' 
sVe/vocemini  Maglflrl  :  1u,a  ULfler  ^er  un,,  $  cAftïbi  £  "y  f\  lo. 
£x  qua  omnis  paternitas  in  toits  9  in  terrJ  nomènatur.  fyhes.  Cap.  3,  p.  î5  '9* 
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obligé  dîobér  aux  SouVerabs ,  lôrfqu'ils  commairtfent-  quelque  chpfe' 
d'mjufte, contraire  à  la  Loi  <fe  Dieu,  au  Drok  Naturel,  an  bien  de  l'Etat, 
ou  qui  excède  les  bornes  de  leur  autorité.    Dans  tous  ces  cas  ,  on  ne  I 
réfille  pas  à  l'ordre  de  Dieu,  qui  lui  même  prefcrît  la  défobéiflaiice 

On  ne  peut  donc  pas  dire  en  général,  fans  aucun  examen, -dans  ton* 
tes  fartes  de  circonftences ,  qu'en  refufant  k  foumilEon  au  Souverain,  on 
la  refufe  à  Dièu  même.  *•    U  .1 

Ce  qui  fait  fenrir  rinjuftice  dé  la  réfiftance  ,*  c'ëft  que  Dieu  h'à  établi 
les  Puiflances  fupérieùfej,  que  pour  Favantàéé  des  hommes;"  Eflex'  ne  " 
font  à  craindre  qu'aux  médians;  les  gens de  bien'  her  trouvent  eiï  elle  que 
faveur,  protection,  récompenfe.  Se  fouftraire  à  leur  autorité,  c'eft  la 
craindre.  Or  elle  n'eft  la  terreur  que  dé  ceux  de  qui  font  mal,  EJle 
n'infpire  que  de  la  confiance  &  de  la  joie  à  Ceux  qui  marchent  dans  le» 
il n tiers  de  la  juftice  &  de  la  vertu. 

Lorfque  par  un  ren vertement  de  toute  règle  ,  la  PuhTance  Publique 
eft  employée  à  perfécuter  la  vertu,  à  favorifer-  le  vice,  eft-ce  réfifter  à 
l'ordre  de  Dieu,  que  de  ne  pas  obéir?  Saint  Paul  né  le  décide  pas. 

En  vain  diroit-on  qu'alors  il  y  a  abus  de  la  PuhTance,  &  qu'elle  n'eft 
pas  moins  établie  de  Dieu. 

Mais  faint  Paul  ne  fonde  pas  le  précepte  de  l'obéiflance  uniquement 
fur  ce  que  toute  Puiflance  vient  de  Dieu,  mais  fur  ce  qu'elle  a  été  éta- 
blie de  Dieu,  pour  protéger  les  bons  contre  les  médians.  Dans  le  cas 
d'abus  de  la  Puiflance,  il  n'y  a  plus  d'ordre  de  Dieu,  puifqu'elle  eft  em- 
ployée à  une  fin  direétement  contraire  à  fa  volonté.  • 

11  en  efl;  alors  de  la  Puiflance  Souveraine,  comme  if  en  eft  de  la  pefte, 
de  la  famine ,  des  maladies ,  des  autres  calamités  générales  ou  particu- 
lières. Elles  viennent  certainement  de  Dieu.  Il  permet  cependant  qu'on 
emploie  des  moyens  légitimes  pour  les  faire  cefler. 

Si  le  pere  ou  Je  mari  abufent  de  leurs  droits ,  pour  vexer ,  l'un  fes 
enfans,  l'autre  fa  femme,  il  leur  eft  permis  de  ne  pas  obéir,  même  d'em- 
ployer les  moyens  établis  par  la  Loi,  pour  fecouer  entièrement  un  joug 
qu'on  a  rendu  infûpportable.  De  ce  qu'une  autorité  vient  de  Dieu,  on 
^  en  infère  donc  fans  raifon  ,  qu'on  doive  y  demeurer  toujours  fournis, 
qu'on  ne  puifle  pas  en  être  dépouillé  par  les  hommes. 

L'ordre  de  Dieu  confifte  en  deux  chofes  ;  dans  l'établiflemant  d'une 
telle  puiflance,  &  dans  fon  emploi  à  une  telle  fin.  Lorfqu'elle  eft' convertie 
a  une  fin  oppofée,  l'ordre  de  Dieu  eft  dérangé;  il  eft  même  entièrement 
renverfé.    Au  lieu  de  donner  un  Roi  dans  fa  miféricorde,  il  en  donne  un 
dans  fa  colère.   Eft -on  obligé  aux  mêmes  devoirs  envers  l'un  &  envers 
l'autre  ?  Le  bon  fens  diète  qu'il  eft  injufte ,  qu'il  eft  déraifonnable  de 
réfifter  à  une  Puiflance  qui  procure  la  félicité  publique ,  &  qu'on  doit  au 
contraire  affermir  fon  autorité.   La  conduite  fera- 1- elle  la  même  vis- à- 
M  fmt  vis  d'un  Souverain  que  Dieu  a  donné  dans  fa  colère  à  caufè  des  péchés  du 
fimtti*    Peuple?  11  faudra  le  fouffrir  fans  doute,  fi  on  ne  peut  pas  l'empêcher, 
—       comme  il  faut  fouffrir  la  famine,   ^lais  en  «'humiliant  feus  la  main  de' 
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3  Dieu  »  en  recoimôiflant  la  jaltiee  de  Tort  châtiment ,  on  peut  employer  y«/, 
les  reffburces  de  la  prudence  humaine,  pour  fe  procurer  au  pain.  Pour- 
quoi  avec  les  mêmes  fenumens  4e  componftiôn  &  de  repentir,  n'es-  STfffra 
feiera-t-on  pas  de  faire  cefler  le  fléau  public,  en  donnant  à  l'Etat  un  g  A»"*»* 
Chef  qui  afe  mieux  du  Pouvoir  divin?  Si  cela  eft  interdit  uniquement  parce  mà'Uuu 
que  le  Pouvoir  Souverain  vient  de  Dieu,  îl  n'eft  pas  permis  de  recourir 
à  la  Médecine,  pour  fe  délivrer  d'une  maladie  ?  car  elfe  vréht  certai- 
nement de  Dieu.  2     '  : 

Le  Prince ,  fuivant  faint  Paul ,  eft  le  Miniftre  de  Dieu  pour  notre 
bien,  &  c' eft  pour  cela  qu'on  doit  lui  'être  fournis,  "Que  la  réfiftânee  eft 
criminelle.  Lorfqu'il  ne  mit  que- du  mal,  il  n'eft  certainement  pas  le  Mi- 
-.niftre  ae  Diewpour  notre  bien 5  6$  dès- 11  te  motif  oe  la  fbumhTion  ces- 
ïeyca  du  moins  la  foumiffion  volontaire  dégénère  en  foumiÛïon  forcée, 
parce  que  le  bien  dégénère  en  mal;  Or  Dieu  approuve  &  fait  féuflîr  quel-  | 
-i^uefois,  luivant  fes  deffems  ,  |es  voies  légitimes  auxquelles  on  a  re- 
cours pour  mire  cefler  les  maux  que  nous  avons  attirés  fur  nos  têtes. 

On  inGfte  beaucoup  fur  cette  qualité  de  Miniftre  de  Dieu.  Le  Prin- 
ce ,  dit -on,  eft  Miniftre  de  Dieu,  &  non  pas  du  Peuple.  Ce  n'eft 
donc  pas  de  celui-ci  qu'il  tient  fon  pouvoir. 

•    Il  eft  Mînrftre  de  Dieu,  pour  faire  du  bien;  c'eft -  à  - dire  qu'il  a  ordre  /?//*>»/> 
de  Dieu  de  faire  du  bien  aux  nommes  en  fon  nom  ,  de  fa  part  ,  &  pour  ain- 
iî  dire  à  fa  place.   H  n'eft  pas  pour  cela  nécefTaire  qu'il  ait  reçu  Vmfufion  Lt  l'rio-* 
immédiate  du  Pouvoir  divin,  il  fufht  que  Dieu  ait  permis  qu'il  ait  été  élevé  ."i(,jîrcle 
fur   le  Trône  par  le  choix  des  Peuples  ,  puifqu  il  eft  certain  que  toute  de  Dieu 
autorité  du  Gouvernement  eft  néceflairement  deftinée  au  bien  de  ceux  dUnpca- 


qui  font  gouvernés,  .  C'eft  par.  un  effet  de  la  Providence  qu'il  porte  le  pic 
ïceptre.    De  quelque  main  qu'il  l'ait  reçu  ,  il  doit  toujours  en  faire  le 
même  ufage.  \ 

Le  Prince  eïl  le  Miniftre  de  Dieu  pour  faire  du  bien,  .  Lorfqu'il  fait  le 
mal,  eft-il  toujours  Miniftre  de  Dieu?  Bra&on  Jurifconfuïte  Anglois,  qui 
vivoit  au  commencement  du  treizième  fiecle,  va  décider  cette  queftion. 
"On  verra  fes  propres  paroles  avec  plaifir. 

„  Li  Puiflance  du  Roi  eft  une  Puiflance  de  juftice  6c  non  d'injufti- 
ce.  Il  eft  en  quelque  forte  la  fource  du  droit  &  de  la  juftice.  Comment 
pourroit-il  donner  naiflance  à  l'injuftice  &  à  la  vexation?  Lui  qui  doit 
réprimer  les  méchans,  il  commettrait  le  mal!  Il  ne  doit  donc  exercer 

2u  un  pouvoir  de  droit  &  de  juftice,  comme  étant  le  Vicaire  &  le  Miniftre 
e  Dieu  fur  la  Terre;  parce  que  ce  pouvoir  n'appartient  qu'à  Dieu  feul. 
Le  pouvoir  de  commettre  Tinjuftice  appartient  au  Diable  &  non  à  Dieu. 
Le  Roi  eft  Miniftre  de  l'un  ou  de  l'autre ,  ftlort  qu'il  fait  leur  œuvre* 
Rend -il  juftice?  il  eft  vicaire  du  Roi  éternel;  devient -il  coupable  d'inr 
juftice  ?  il  eft  Miniftre  du  Diable.  Il  eft  appelle*  Roi ,  non  parce  qu'il 
règne  ,  mais  parce  qu'il  gouverne  bien.  S'il  opbfirrte  injuftement  fon 
Peuple,  c'eft  un  Tyran  (p)."    -  *. 

(p)  Pvieflat  itsçue  fut  tarit  tft  non  lnjuri*;  &  thn  ty/k  fit  eïlfir  furît ,  non  débet  indè  inju* 
rurum  nafU  oecajin  ,  undi  jura  nafcuaturi  &  tt'tam  fui  tx  vjjîâo  Juo  «Uns  frunlltrc  necefe  /*<•• 
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Telles/.font ,  les  obfervationa  des  Publiciftés:  fur  les  Textes  defaint 
Paul.  Les  autres  Fanages  de  l'Ecriture  Sainte,  où:  il  eft  dit  que  Dieu 
donne  les  Royaumes , ,  ne  prouvent  âbfolument  rien;  Il  les  donne,  com- 
me il  eft  répété  en  mille  endroits  qu'il  donne  les  biens  temporels,  1*  victoi- 
re, une  hombreufe  pofléritç.  -Il  les  donne  comme  il  les  dca  fl- élevé 
ou  affermît  les  Grinces  fur  le  Trône,  comme  il  difpotè  dé  leurs  jours.  Il 


ne  fait  .pas  tout  cela  immédiatement  &  par  lui -même,  11  cache  ion  opéra- 
tion fous  le  voile  des  caufes  fécondes,  qu'il  tourne'  à.  raccomplilTement 
de  fes  defleins.  (a)  '  ; 

Texfu    On  trouve  d'ailleurs  dans  les  Livres  Saints  d'au  a?es  "Textes  qui  pré- 
£rï^î  fentent  ,es  Rois  comme  établis  par  les  Peuples  (r). 
prifi*-      Jofèph  dit  à  fes  frères  qu'il  eft  venu  en  Egypte  par  la  volonté  de 
Toi  Sé-  Dieu,  qui  l'a  établi,  comme , le  père  de  Pharaon,  le  maître  dé  toute  fa 
wt»ar  maifon,  Prince  dans  toute  k  terre  d'Egypte.  (s)   •  • 

La  puiflàncé  de  Jofèph  en  Egypte  étojt  donc  ordonnée  «le  Dieu.  LV- 
toit-elle  immédiatement?  N'y  avoit-il  que  Dieu  feulqui  pût  dépouiller 
Jofèph  de  cette -autorité  ?  Le  Saint  Efprit  dit  clairement  qu'elle  avoit 
été  donnée  par  Pharaon,  (t).  > 

i         -  ■ 

*?  *  W  Wjw»  l*  profirU  perfhni  commlttert  .non  dtbtu  Exercer*  igiiur  dette  Rtx  pottiatm  fa- 
rts,  fient  Dti  yicari::,  &  àilaMer  m  ttrrâ ,  quia  Via  pattjlat  futiut  Del  tfli  poteflat  autem  injuri*, 
,jL*  r  *M f2!rÀ  Cm"'  h,°runoper»  ftetrit  Rtx,  rfus  Idinifler  erit,  eufut  opéra  ftetrit.  IgU 
tyr dùm  faut  jujlttlam ,  Plcarius  eft  Rtgh  *terni  ;  Minifter  autem  Dlakoli ,  «un*  dechuaf  adin- 
jurlam.  Dteitur  entm  Rtx  à  btni  rtgtndo,  9  non  à  regnando  ;  quia  Rex  efl.dùm  bfnè  régit,  tf. 
rannut ,  dum  popuium  JIU  ertdttum  viuUmd  opprtmit  damnation*.  Da  Legibnt  &  Confuttudiniiur 
slr.£  :ta\.  Lib.  3.  Cap.  J>. 


(«C >  Seidit  Dominas  R**num  lfrail  à  ttkodii%  &  tredidit  Hlud  proxtm,  tvo.  r.  Rtg.  Cap.  iS,r. 

£>.  î£  r.u    17' 3 Ccf'  ,u  Vm  "»      r3'3r* 34' 35'  °^  l4«  v' *• 

itilCYm J^'ffi  f\*t*Àm?m  V*nT  tomjnus  Dtu/.tum*  oabTt  tiH.  9  pofeatris  ,gm,  ta* 
-.Zr^i'V"4  "  lU4  »  ■    axtrUi  Coz/Utuam  fuper  eu  Rtgem  ,  peut  habent  omnet  per  circuit  art 


Eu*  cvnftitua  quem  Dominer  Dtus  tuu*  tUgtrit  de  numtro-  frattum  tuonm.   N,u  pwtrit  ah 
tariut  gentlt.  kommtm  R<g*m  facert  .  qui  non  fit  frettr  tuut.   Dcuttronom.  Cap.  17,  J>  ,4  &  ,^ 
Rtaorem  U  po/utrunrt  noil  txtolli.  &c  Eccti.  Cap.  %*.  V.  \.    .  ■  4  * 


^ ZX»  ^JOUJf  «h,p1'rc  *•  "Vty.Jl  du  l'wphete.Oftc  »  regnaverunt  &  non  tx 
me,  vunapii  txiiterunt ,  flf  non  cognwl.  L'htbrea  porte:  Jpfl  Regem  tonjfltûtrant ,  &  non  ex 

^■JTDtaTffa^^  NVHoitm.lU  pas  de  Nb»  or- 

joP%st,  ^Wc^rrr"4  ^    -  * 

mi^RSSL  ÇuJZZ'  &  ïvniiU  urbi,  gfttto:  abUruntque  tf  conflit 

nU,  ff  n  M'mtkc*  *„  JuxtA  9"'rcum  qum  Jfabat  in  Sitkem.  Jad.  Cap.  o,  K  6  &  feq.  1 


t-^wV  —il.-  r  .  I \  t    *  7  —"""•,*""»       mutru  ttptr^te.    ututtronom.  Cap.  28.  «6. 
mlrf  ^^Si  ^  '  W  ^*r'fw'  »  conftituerunttL  Regfm  prt 


*C2JnîL  yutZrrT^li/t..Dti  fimWus  fiim  :  qui  fecit  me  qaajt  patrrn  fharaonit, 

val       2.    I    •        lut,  ac.prinuptm  in  omni  terrd  Egypti. 

™Mrtlï?£Aff?rrr*  »â  "»0,>"-'>-  Ctp.  45.  vj.  8.  ?.  7 

&l"u'?rJXi.  dMm*  &a*  "U  <m»  M»/^ 

•'"  •        -  .  •         -  *  * 
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On  voit  le  Peuple  faire  un  traité  avec  David,  avant  qu'il  monte  fur  le 
Trône  (u).  Ç'eft  le  Peuple  qui  choifit  Simon  pour  fon  Chef  au  lieu  de 
Juda  &  Jonathan,  (v) 

Ce  que  Saai  dît  à  David  en  fortant  de  la  caverne,  annonce  queSaÛl 
ne  croyoit  pas  fon  indépendance  abfolue  en  qualité  d'oint  du  Seigneur. 
La.  générofité  de  David  n'auroit  pas  exigé  tant  de  reconnoiflànce ,  s'il 
n'avoit  fait  que  remplir  un  devoir,  (w) 

Tous  ceux  qui  ont  expliqué  en  quel  fens  l'Autorité  Civile  venoit  de 
Dieu  immédiatement,  n'ont  pas  pu  propofer  fur  ce  point  des  idées  clai- 
res.   Qu'on  en  juge  par  M.  Daguefleau  &  par  Bardai. 

M.  Dagueffeau  enfeigne  que  Dieu  doit  être  regardé  comme  le  véritable  s**tt- 
fondateur  de  l'Autorité  Suprême,  qu'il  l'annonce  lui-même  dans  les N.MtDa. 
Saintes  Ecritures,  que  la  raifon  efl  parfaitement  d'accord  fur  ce  point  a-  g«efeau: 
vec  la  révélation;  qu'on  en  eft  convaincu  en  faifant  deux  réflexions  (x). 

„  La  première ,  que  l'homme  par  fa  nature ,  par  l'inftitution  divine 
„eft  appellé  à  l'état  de  Société,  «  d'une  Société  bien  réglée.  Or  il  efl 
„  impolîîble,  qu'une  Société  foit  bien  ordonnée,  fi  elle  n'a  un  Chef  ou 
„  un  fupérieur  commun ,  qui  en  éloigne ,  ou  qui  y  diminue  tout  ce 
„  qui  peut  être  nuifibie  au  Corps  &  aux  Membres,  qui  affermifle  &  qui 
„  augmente  tout  ce  qui  peut  être  avantageux;  en  un  mot  qui,  fui- 
„vanc  l'expreflion  d'un  Jurifconfulte  Romain,  rende  les  hommes  bons 
„  ou  bienfaifans  par  l'attrait  de  la  récompenfe ,  &  les  empêche  de  de* 
„  venir  mauvais  ou  malfaifens  par  la  crainte  des  peines. 

„  Donc  Dieu  a  voulu  auffi,  que  chaque  Société,  chaque  Nation  eût 

Dixitque  rarfîts  Phareo  aJ  Jofeph  :  net  emftitei  te  fuper  wnhrerfm  terrem  Esyptl. 
Tulhque  annulum  de  manu  fud,  9  défit  eu  m  in  mena  tjut,  yejliyitque  eu  m  ftold  bifynd,  & 
\Uo  torqnem  auream  circumpofuit. 

Fecituue  eum  afeendere  fnpcr  eurrum  fuum  feeundum ,  damante  preteone  ;  ut  omnet  eoram  e» 
tenu  fle3.erent ,  9  pra.pofitum  rfe  [cirent  univerfe  terra  Egypti. 

Dixit   quoque   Rex   ad  Jofeph  :  Ego  fum  Pkarao ,  abfque  tuo  imperlo  non  movebit  qmifquan 
manum  aut  pedem  in  onuù  terré  EenpH. 

(u)  Sermouetn  intulit  Abner  ad  feniores  Ifrail...  Locutut  eft  Aimer  ad  Benjamin,   Et  abiit  ut  lo~ 
mueretur  ad  David  in  Htbron  ontnh  qme  plaemerhtt  Ifraili  9  unirerfo  Jten/amin. 

renitque  ad  David  in  Uebron  cum  rigenti  vins;  9  fettt  David  Abner  9  virist  qui  vénérant  eum 
09 ,  eonvirlum. 

Et  dixit  Abner  etd  David:  furgam  ut  eengrecem  ad  te  Dominant  meum  Régent ,  omnem  Ifrail,  & 
hteam  tecum  fadut  9  imperes  omnibus,  a.  Reg.  Cap.  $.  v».  19-  &  fcq. 

Et  vtnerunt  univerf*  '  Tribut  lfralt  ad  David  in  JJebron  dicentet:  Eece  au,  os  tuum  9  earo  tu* 
funtus. 

Sed  9  keri  9  nuit ufle nias  ennt  efet  Soûl  Rex  fnper  not,  tu  erat  edutens  &  reducens  Ifrail  1 
tVtxit  autem  Do-nimts  ad  te.    Tu  pafees  populum  meum  Ifrail ,  &  ta  erls  dux  fuper  Ifrail. 

Ventruut  quotnie  &  fenioret  Ifrail  ad  Regen  inHebron  ,  9  perçu  fit  cum  eh  Rex  David  fadut  i» 
Jlebron   eoram   Domina  ,    unxeruntque  David  in  Regem  fuper  Ifraèl.  Ibid.  Cap.  4.  va.  I.  a.  j. 

Perrexit  omnis  populus  in  Caigala ,  9  feeerunt  ibi  regem  Soûl  evram  Domino.  1.  Réf.  Cap.  ttr 

V*Cv)5£f  accenfus  eft  fpiritus  populi  fimùl  ut  audivit  fermonet  iflos  :  9  refponderunt  voce  magné 
iicentes  :  Tu  es  dux  nofier  loco  Jad*  9  Jonatkx  fratris  tul. 

Puqna  prmlutm;  &  omnia  qtttcumque  dtxeris  nobis ,  faeiemus.  1.  Michib.  Gtp.  13.  vs.  7.  8.9. 

C y*)ibDixiJla  S*"1  ^  DuvU:  JuJiior  tu  "  t"ai»  '«  "»«»  fribuifti  mihi  bona ,  ego  autem  red* 

Et  tu  indicafti  hodii  qu*  fecerls  mihi  bona,  quomodà  tradiderit  me  Dominât  in  manum  tuttn,  9 
non  occiderls  me. 

£pis  enim  eàm  invtnerit  inimicum  fuumt  dimi/tet  eum  in  vid  bond:  fed  Dominât  redtUtltlH 
Viajjiiudinem  banc  pro  eo  quàd  hodii  oberatus  es  in  me,  Reg.  Çiff,  24,  v».  18.  Ifl.  HO, 
fa)  Ocuvrea  de  DaguclTcau  Ton.  1  fon,  53a  Oc  iutv. 
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.  „  un  Chef  Suprême  *  qui  fut  comme  le  premier  moteur  de  ces  deux 
„ grandi  reflbrts  du  cœur  humain,  c'eft-a-dire  dé  l'efpérance  <&  de 
„la  crainte. 

La  féconde  réflexion  confifte  à  dire,  que  l'homme  eft  l'image  du  monde 
entier  ,  &  que  comme  Dieu  lui  a  donné  la  raifon  pour  commander  aux 
pallions,  il  a. de  même  établi  un  Chef  pour  gouverner  la  Société.  ' 

„  Toute  Puiflance  Suprême  de  quelque- genre  qu'elle ^  foit ,  vient 
„  donc  de  Dieu,  conclut  le  ;Magiftrat,  la  raifon  me  l'apprend,  la 
v  révélation  m'en  allure."  Il  combat  enfuite  ceux  qui  en  attribuent  l'ori- 
gine à  l'expériencé  que  les  hommes  ont  faite  des  mconvéniens  de  l'état 
3e  Nature. 

„  Vous  voulez  ,  leur  dit  «il,  que  ce  foit  la  crainte  d'un  mal  inévita- 
ble qui  ait  engagé  les  hommes  à  facrifier  une  partie  de  leur  liberté* 
„  au  plaifir  de  jouir  plus  tranquillement  de  ce  qui  leur  en  reftoit  en  fe 
„  foumettant  à  un  maître  commun  :  je  le  veux  comme  vous  4  mais 
„  penfer  ôç  agir  ainfi,  n'eft-ce  pas  faire  un  aftede  raifon  &  la  prendre 
„pour  règle  de  fa  conduite?  Donc  en  banniflanc  d'abord  la  raifon  pour 
„y  fubftituer  le  motif  d'une,  crainte  fondée  fur  la  feule  expérience,  vous 
d  êtes  forcés  de  revenir  vous  -  mêmes  à  reconnoître  que  c'eft  par  la  ré* 
„  flexion,  <5t  par  confcquent  par  la  raifon,  que  les  hommes  ont  fenti  la 
„  néceflké  d'un  Gouvernement ,  d'où  il  fuit  évidemment  que  l'établiflê- 
„  ment  de  toute  Puiflance  Suprême  a  ùl  fource  &  fon  origine  dans  la 
„  raifon. 

.  C'eft  ce  qui  n'ell  contefté  par  perfonne. 

„  J'entens  enfin,  continue  le  Magiftrat,  des  Philofophes  qui  raifonnenc 
i,  d'une  autre  manière  fur  un  point  fi  important. 

„  Ils  ne  difeonviennent  pas  que  la  nécêflité  d'un  Pouvoir  Suprême  n'aie 

été  dictée  aux  hommes  par  la  raifon  ou  par  une  expérience  qui  leur  en 
„ a  tenu  lieu;  mais  en  reconnoiflànt  cette  vérité,  ils  attribuent  unique- 
,,  ment  l'origine  de  tout  Gouvernement  à  une  efpece  de  pacte  ou  de 
„  convention  volontaire  par  laquelle  un  Peuple  ou  une  Nation  entière  a 
„jugé  à  propos  de  fe  donner  un  maître,  enforte  que,  félon  eux, 
„  l'Autorité  Suprême  qui  eft  établie  dans  chaque  Etat ,  doit  fa  nanTan- 
„ce  à  la  feule  volonté  de  ceux  qui  s'y  font  fournis ,  comme  û  Dieu 
„  n'en  étoit  par  le  véritable  auteur.' 

Voici  la  réponfe.  „  Quoi  qu'en  puifTent  dire  les  Partifans  de  ce 
„  fentiraent ,  il  n'y  a  jamais  eu  «Se  il  n'y  aura  jamais  de  Puiflance  qui 
„  n'ait  été  &  qui  ne  foit  fortie  du  fein  de  Dieu  même.  C'eft  lui  qui 
„  ayant  formé  les  hommes  pour  la  Société ,  a  voulu  que  les  membres 
„  dont  elle  feroit  compofée,  fuffent  fournis  à  un  Pouvoir  Suprême,  fans 
„  lequel  elle  ne  pouvoit  être  ni  parfaite  ni  heureufe.  C'eft  lui  par 
„  conféquent  qui  eft  le  véritable  auteur  de  ce  Pouvoir  ;  c'eft  de  lui 
„que  le  Chef  de  chaque  Nation  le  tient  comme  une  portion  de  cette 
„  Puiflance  Suprême  dont  la  plénitude  ne  peut  réflder  que  dans  la  Divi- 
„njcé.   C'eft  ainfi,  pour  exprimer  cette  vérité  par  une  image  fenfi- 


Digitized  by  Google 


PUBLIC  F  R  A  N  Ç  OIS.   Cbap.  VI.  îtf 


*t>le,  que  le  foleil  peut  être  regardé  comme  le  pere  dé  toute  tamîere* 
„  &  que  Jes  Corps  qui  la  réfléchuTent ,  ou  qui  la  renvoient  fur  d'autres- 

Corps ,  les  éclairent  à  la  vérité  ,  mais  par  des  rayons  qu'ifs  reçoivent 
,rdo  foleij ,  dont  ils  empruntent  tout  leur  éclat;  &  il  elt  aifé  oV 
,,fentir  que  dans  cette  comparaifon ,  c'eft  le  foleil  qui  eft  l'image  de 

Dieu ,  pendant  que  les  corps  qui  ne  brillent  que  par  le  foleil ,  donc 
„iJs  ne  font  que  réfléchir  &  répandre  la  lumière,  repréfentent  le» 
„  Rois   ou  ceux  oui  préfident  au  Gouvernement." 

Ainù.  ce .  Magiftrat  revient  toujours  à -peu -près  à  dire,  que  la 
Puiflânce  Suprême  vient  de  Dieu  ,  en  ce  qu'il  eft  auteur  de  la  raifon 
qui  a  diSé  fon  établiflement.  Tout  Pouvoir  fans  doute  vient  d'en  haut. 
La  quefbon  eft,  s'il  eft  conféré  immédiatement,  &  c'eft  ce  qu'on  n'établie 
pas  en  diftnt  que  la  raifon  veut  que  la  Société  ait  un  Chef. 

Il  paroît  dans  la  fuite  fe  rapprocher  d'avantage  cette  idée  de  commu- 
nication immédiate. 

„  Celui  ou  ceux  en  qui  réfide  la  Suprême  Puiflânce ,  font  donc  le* 
images  éV  les  Minières  de  Dieu.   Elle  peut  être  entre  les  mains  d'ut* - 
,,  feul  ou  de  plufieurs  hommes ,  fuivant  la  Conftitution  de  chaque  Etat* 
„  Dieu  qui  eft  la  fource  &  l'unique  Auteur  de  toute  Puiflânce ,  Dieu  qui 
„  la  renferme  feul  dans  une  plénitude  aufli  immenfe  que  la  perfection  de 
„fon  Etre,  a  bien  voulu  cependant  que  des  Etres  intelligens  &  raifon— 
„.nables ,  que  des  hommes  qu'il  a  créés  à  fon  image,  &  qu'il  a  mis,  corn- 
,,  me  parle  l'Ecriture,  dans  la  main  de  leur  confeil ,  euflent  part  jufques  à  - 
„  jun  certain  point  au.  choix  de  ceux  qui  feroient  appelles  à  un  Gouverne- 
„  ment  que  l'état  préfent  de  l'homme  dans  cette  vie  rend  abfolument 
„  néceffaire.    Dieu  a  même  trouvé  bon  que  la  manière  de  faire  ce 
„ choix,  dépende  aufli  jufques  à  un  certain  point  de  la  volonté,  du 
„  génie ,  ou  de  l'inclination  de  chacun  des  Peuples  qui  forment  ces 
„  grandes  Sociétés  qu'on  appelle  une  Nation  ou.  un  Etat". 

On  ne  conçoit  pas  pourquoi  les  hommes  n'ont  part  que  jufques  à  un 
certain  point ,  foit  au  choix  de  leur  Chef,  foit  à  la  manière  de  le  choifir. 
Ce*  chofes  dépendent  pleinement  &  uniquement  de  leur  volonté ,  que 
Dieu  ,  qui  en  eft  maître  ,  tourne  à  l'accompliflement  de  fes  defleins. 

Mais  après  tout ,  c'eft  toujours  M.  Dagucfleau  qui  parle ,  à  quoi 
„  fe  réduit  tout  ce  que  les  Peuples  peuvent  faire  pour  fe  donner  un 
„ maître?  C'eft  de  fervir  d'inftrument  à  celui  qui  eft  naturellement  le 
„  maître  de  tous  les  hommes,  je  veux  dire,  à  Dieu,  de  qui  feul; 
M  celui  qui  monte  fur  le  Trône,  reçoit  toute  fon  autorité. 

Ainli  dans  une  République ,  à  chaque  changement  des  perfonnes 

chargées  du  Gouvernement,  le  Peuple  nomme,  &  préfente  à  Dieu , 
„  fi  l'on  peut  fe  fervir  de  cette  expreflion ,  ceux  par  qui  il  doit  être 
93  gouverné. 

Ainù  dans  les  Monarchies  électives ,  fur  les  fufTrages  de  la  Na~ 
99  tion  ou  de  ceux  qui  la  repréfentent ,   Dieu  accorde  l'inftitution  r 
fi  l'on  peut  parler  ainù,  oa  donne  rinvçftiture  de  la  Couronne  à  celui 
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„  qui  eft  élu  dans  les  formes  prefcrites  par  les  Loue  d'une  Monarchie 
„  élective. 

„  Ainil  dans  les  Royaumes  héréditaires,  Dieu  fait,  fur  le  choix  de 
'  la  famille  à  laquelle  le  feeptre  eft  attaché ,  ce  qu'il  fait  dins  les  Mo- 
narchies éleûives,  fur  le  choix  de  la  perfonne  à  qui  la  Couronne  eft 
„  déférée;  c'eft- à- dire,  pour  fuivre la  comparaifon  de  quelques-  Juris- 
„  confultes,  que  par  une  efpece  d'inféo dation  faite  en  faveur  de  la  famille 
"9  dominante,  Dieu  veut  bien  tranfmectre  la  PuuTance  Royale  de  généra- 
„  tion  en  génération  ,  à  l'aîné  de  cette  famille  ;  enforte  que  comme  dans 
„  l'ordre  féodal,  le  Seigneur  eft  cenfé  renouveller  la  première  înveftiture 
„  en  faveur  de  chaque  nouveau  fuccefieur,  ainû  dans.les  Monarchies  héré- 
„  ditaires  chacun  de  ceux  qui  y  font  appellés  néceflairement ,  eft  revêtu 
„par  Dieu  en  montant  fur  le  Trône,  du  même  pouvoir  que  fon  prédé- 
^cefleur. 

„  C'eft  ce  qu'il  femble  que  Charlemaçne  a  voulu  exprimer ,  lorfque 
„pour  prendre  pofleflîon  ae  l'Empire,  il  mit  fon  épée  fur  l'autel ,  doù 
„  il  la  reprit  enfuite  comme  pour  protefter  par  cette  augufte  cérémonie  , 
„  qu'il  reconnoiflbit  tenir  de  Dieu  le  pouvoir  qu'il  alloit  exercer  fur  les 
„  hommes. 

„  C'eft  aufli  fur  le  même  fondement  que  l'ancien  ufage  d'élever  les  nou- 
9>  veaux  Rois  de  France  fur  un  pavois  ou  fur  un  bouclier  étant 
„  tombé  en  défuétude,  on  y  a  fubftitué  dans  la  fuite,  &  en  France  & 
„  ailleurs,  la  cérémonie  religieufe  du  Sacre  &  du  Couronnement,  afin 
„  que  d'un  côté  les  Rois  proteftaffent  publiquement  à  la  face  des  autels, 
„  que  c'eft  par  Dieu  qu'ils  régnent,  &  que  de  l'autre  ,  les  Peuples  rece- 

vant  ainfi  leur  Roi  en  quelque  manière  des  mains  de  Dieu  même, 
„fuflent  beaucoup  plus  difpofés  par  là  à  le  révérer  &  à  lui  obéir,  non 
„  feulement  par  des  motifs  de  crainte  ou  d'efpérance ,  mais  par  un 
„  fentiment  &  un  principe  de  Religion. 

„  C'eft  ainfi  que  les  Monarques  ou  les  autres  Chefs  du  Gouverne- 
„  ment  dans  chaque  Etat ,  &  de  quelque  manière  que  la  Suprême 
„  Puiffance  y  foit  déférée ,  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  reconnoître, 
„  comme  ils  le  font  publiquement ,  que  toute  leur  puiffance  n'eft  qu'u- 
ne émanation  ou  un  foible  écoulement  de  cette  immenGté  de  pou* 
„  voir  qui  ne  réûde  que  dans  la  Divinité". 

On  pourroit  appeller  tout  cela  le  jeu  d'une  imagination  brillante.  Tou- 
tes ces  comparaifons  prifes  du  fbleil ,  des  fiefs,  des  bénéfices,  font  des 
images  riantes  <&  non  des  preuves  folides.  Il  eft  certain  que  dans  la 
première  comparaifon,  Dieu  eft  le  Soleil.  Mais  ceux  qui  combattront 
le  fentiment  de  M.  Dagueffeau ,  diront  que  les  rayons  tombent  direc- 
tement fur  le  Corps  de  la  Nation  d'où  ils  font  réfléchis  fur  la  tête  du  Roi. 
Si  le  Peuple  préfente  à  Dieu  celui  qu'il  a  choifi,  qu'on  nous  dife  donc 
dans  quel  inftmt,  par  quelle  voie  Dieu  confère  le  bénéfice?  Quel  eft 
d'ailleurs  le  finple  Patron  qui  puiffe  deftituer  celui  qu'il  a  préfenté  au 
bénéfice ,  lorfqu'il  devient  incapable  d'en  remplir  les  fonctions?  Trouve 

t-on 
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t-on  auelque  fief  où  le  nouveau  vaflàl  foit  choifi  par  un  autre  que 
par  le  leigneur,  qui  a  droit  d'accorder  l'inveftiture  ? 
*•  L'aélion  de  Charlemagne  ne  prouve  abfolument  rien.  Il  étoit  très 
convaincu  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire  couronner  fon  fils,  fans  le  confente- 
ment  de  tous  fes  Sujets  depuis  le  plus  grand  jufgues  au  plus  petit.  Il  a  fait 
prendre  à  ce  fils  la  Couronne  fur  l'autel,  ^uand  it  la  lui  auroit  fait 
recevoir  <Jes  mains  du  premier  Prince  du  fang  ,  il  n'en  auroit  pas  été 


.  nombre  de  fiecles . 
font  abandonnés  aux  conjectures  v  &  n'établiffent  jamais  une  vérité.  La 
cérémonie  du  Sacre  a  été  regardée  dès  fon  étabh/Tement  comme  la  prife 
de  poflemon  du  Royaume.  C'eft  pour  cela  que  le  même  Roi  fe  faifoit 
fecrer  plufieurs  fois  ,  lorfqu'il  avoit  acquis  une  nouvelle  Couronne.  A 
t-on  eu  quel  qu'autre  intention  eu  inventant  cette  cérémonie?  C'eft  ce 
que  perfonne  ne  peut  fçavoir  aujourd'hui:  .on  a  toujours  été  convaincu 
qu'elle  ne  conféroit  réellement  aucun  pouvoir;  comment  une  cérémonie  qui 
rie  donne  abfolument  rien,  peut-elle  défigner  que  le  Pouvoir  Suprême 
vient  de  Dieu  immédiatement?  (y) 

Bardai  foutient  que  les  Rois  ne  font  point  établis  de  Dieu  immédia-   s  nti 
tement,  qu'il  ne  l'a  fait  que  dans  des  cas  rares;  que  celui  que  Dieu  defti-  iref'dâ 
ne  à  la  Couronne  n'eft  pas  Roi  avant  le  confentement  du  Peuple  qui  l'éta-  BarcUi* 
blit  tel ,  &  le  met  en  pofleffion  du  Royaume.    Il  le  prouve  par  l'exem- 
ple de  Saiil  &  d'Hazaèl  (z). 

Dieu  veut  bien  préfenter  lui-même  au  Peuple  celui  qu'il  a  choifi,  & 
non  contraindre  fa  volonté.  Celui  qu'il  a  deftiné  à  l'Empire,  n'eft  en- 
core Roi  qu'en  efpérance ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  établi  j>ar  le  confente^ 
ment  de  tout  le  Peuple  (a). 

(y)  Voyez  fur  cette  niatiére  un  Ecrit  intitulé;  Inauguration  de  Pharam»nd\  &  un  autre  intitulé  t 

V 'Avocat  National. 

•(«)  Ad  unltarem  Gcntlliom  terreuum  Regnum  poGcum  eft  *  Deo,  inqult  S.  lren*ut ,  ciijua  e- 
niiii  juOu  nafeontur  hotnine» ,  hujtu  juffu  Oc  Regea  çonftkuuiuur,  apti  lia  qui  in  ilto  letnpore  ab 
•pfis  regunwr.  Et  Tertulianut  :  Indfc  eft  Iinperator  undè  4  homo  aniequam  Imperaior  :  indè 
poteftaa  .lit  undè  fis  fpimua,  .teflante  feilicet  Apofiolo  ,  oullam  effç  notettatem  oifl  i  Deo:  3" 
paulà  poft  :  noa  judiciura  Dci  fufcipiaiua  in  Impcratoribus  t  qui  geniibua  ilioa  pnefecit  Née 
hoe  cîim  dieu  U  volo  tanen  Dcum  [imper  Reget  five  Manarckas  popnlit  deac  immedirti  r,  " 


Dcum  femper  Reget  ftve  Manarckas  popn/it  dare  immédiate  Cufnt  i 
fuit  euiimperet  ttommath,  prafenbere.    1J  euim  perrarà ,  8  non  ni 


■  it  et 

verho  nu  ne  locum  fecit)  &  quit 


yerbo  nunc  iocum  tecit)  V  qu,t  cm  imper  et  nominntlm  prafcribere.  Il  euim  perrarù ,  &  non  nifi 
eittraordmitrli  taniùa  imitathnu,  reloue  Ingenth  perficieada  caujd  ,  pri/ÏU  temporibut  fatlum  efa 
ttidicl.  nec  càm  quem  Deut  expreglm  de(lh,at  impeyio,  antè  Regem  ej/e  euim  popull  confetti  ut  a» 


9aôd  cummru  llthae  Propheta  tu  fut  fit  ungere  llazflem  Regem  fuper  Syriam ,  riventeaJHuc  Rgt 
Btnadad ,  tamen  anno  pojl  circlter  odavo  deemo  Rege  Benadetb  morbo  mortifero  fm  MoraJe, 
EUztus  Propheta  euniem  Ilazaclen  fie  efatut  efl.  Oltcodit  mibi  Oonnnus  le  Regcœ  Syrw  fore.  Duû 
Regem  fore,  non  futft,  non  efe,  licet  eum  Dominât  ante  tertium  retri  luftrum  UtilTet  Dcraue 
Hcliam  ungl  prMCtpilfct.  De  Regno  <f  Regali  Potcfiate  advtrfus  mnarcMmnachJ .  Lib.  I  Cap. Vu 

C»)  yf  fj'PP*  Plm""jt>.  *»"  eUt"  *'V*  <f«.«  P^i  .  »•*  obtrudere  ,  #  multituJinem 
Jfontit  fut  duSu  fui  uniut  itnperium  &  di  tontm  leSitlmam  redlgere  :  ut  qutm  fuopte  nutu  fuper  Ce 
coriflltuit  ,  el  non  folhm   anmrtm  .  benevolenlium  ,  conf.lium,  auxilium ,  if  quicqutd  polie  eH  olUcii 
iib.„ter  dtfer/tt:  rerùm  etiam  autorltate  divind    &  fure  gtntium  fe  pUni  \  sTZhmû  ZcTf  .ïù 
flitutum  efe  fciatagnofcatçue.    Et  bac  çuidem  «Bai  ita  fe  HabLnt\  \V^S^SV% 
nif,t  fecnndum  fpem,  Regm  dlc,  pojfe;  qutm  Date  elegit  &  defign,yit  Vp,rio,  Wrtec  à  mZ 
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Si  cela  eft,  comment  peut -on  dire  que  le  Royaume  vient  ae  Ûîeà, 


tout  te  Peuplé.  Les  Roi»  font  établis  ae  Dieu  &  en  reçoivent  leur 
pouvoir  en  ce  fens,  gu'il  eft  l'auteur  &  l'approbateur  du  pouvoir  que  le 
Peuple  a  conféré  à  fon  Chef.  Le  Peuple  paroît  avoir  communio/ié  l'au- 
torité.  Cependant  dans  les  Saintes  Ecritures  cette  Puiflànce  eft  regardée 

5 lus  fou  vent  comme  un  don  &  un  bienfait  de  Dieu ,  que  comme  un 
on  &  un  bienfait  du  Peuple  (b).  . 
Vit- on  Jamais  d'idées  plus  louches?  Ce  que  Dieu  confère  au  Prin- 
ce, ce  n'eft  pas  le  pouvoir  de  commandement,  celui  qui  eft  néceflaire 
pour  gouverner  l'Etat,  c'eft  un  pouvoir  plus  grand  que  celui  du  Peuple  * 
qui  élevé  le  Chef  au-deffui  de  toute  la  Nation,  de  laquelle  cependant  il  a 
reçu  l'autorité,  1  - 

Barclai  dans  fon  fyftême  devroit  dire  que  le  Peuple  ayant  choifi  une 
certaine  pcrfonne ,  Dieu ,  &  Dieu  feul  le  revêt  immédiatement  &  par 
lui-même  de  l'Autorité  Souveraine.  Au  contraire  Barclai  fuppofe  que  c  eft 
la  Nation  qui  a  conféré  au  Roi  le  pouvoir  ;  que  Dieu  approuve  cette 
collation  ;  qu'il  eft  même  l'auteur  &  la  fource  de  ce  pouvoir  communiqué 
par  la  Nation  ;  que  les  Saintes  Ecritures,  nous  apprennent  même  que  ce 
pouvoir  vient  du  Peuple  ;  quoique  plus  fouvent  elle  le  felTe  remonter  à 
Dieu  comme  à  fa  fource.    Quel  cahos  ! 

On  dit  encore ,  fuivant  Barclai ,  que  c'eft  Dieu  qui  établit  les  Rois  ; 
pour  faire  entendre  que  cela  n'eft  pas  réfervé  à  la  Nation ,  qui  n'eft  cd 
cela  qu'inftrument  &  caufe  féconde.  Dieu  pourroit  transférer  les  Royau- 
mes fans  le  confentement  du  Peuple  ;  il  veut  bien  s'aiTujettir  à  le  prendre  (c). 

lo ,  ont  popull  totlat  nomine  9  eonfenfu  t  à  Primettbus  qui  multltudinem  reprafentant  Rex  confii- 
tuatur ,  ut  olim  David,  nuem  ob  kmttc  fpem  9  promlfiionem  Regni ,  Regem  yoent  Atkanafius ,  guo- 
motiô  9  Domlnum  aliquundo  dici  eum  ,  qui  nondùm  reverà  Do::iiuus ,  jur'ts  civUis  Authores  tradi.hr  uni 
lbid. 

(b)  Qyod  Igitmr  pofitum  eft  Regnum  à  Deo  efe  ;  Dei  fufu  Regti  conftltul  ;  Reget  per  Deum  régna- 
rf ,  *  jus  funt  id  genut  fumma  bénéficia  bel  largitiona  confiai:  idcà  pertinent,  ut  iuttlligamuj 
lJtum  Regibus ,  feu  tnflinBu ,  feu  perm  fu  divino  ab  huminibut  légitimé  conflittnis ,  eant  autkaritatit 
pr<*ngativam  impertirl ,  qua  omnen  popull  poteftatem  fuperet  ;  9  amplltudine  majefiatit  tantd  orna- 
re ,  ut  Régit  quàm  popull  eelfiut  quoddam  atque  augujlius  imperium  confpiciatur.  ïtaque  hdc  ratio- 
ns à  Deo  conjtituti  efe  9  poteftatem  eccipere  dicuntur ,  quàd  is  poteftatit  à  muttltudine  in  ipfcs 
collât  m  ,  fuir  mut  9  autour  9  approbator  fit  :  ut  quamvis  ejtts  potentia  largitor  populus  videatur 
qui'  Regem  fuper  fe  cotiftitult ,  9  fuutn  omne  imperium  9  poteftatem  In  eum  traet/ert  :  tamen  id 
donum  atqu*  teneficium  Del  frequentiùs  quhm  popull ,  in  facris  Lit  ter  it  nuneubatur.  Scldit  Domi- 
na* Regnum  If  rail  à  te  hodiè  ,  inqult  Samuel  t  9  trtidldit  illud  proxlmo  tuo  nuliori  te  :  Sic  Dtut  per 
Nathan  Davidem  alloquitur  ,  ego  unxi  te  In  Regem  ffper  lfratl,  dediqne  tibi  dsmum  Ifrael  9 
Judo.  Et  Salomon:  viylt  Domlnus  qui  firmavlt  me ,  9  collocarit  fuper  folium  David  patrie  met  9  a- 
IM'  Dont  :  Ecce  ego  fclndam  Regnum  de  manu  Saiomor.it ,  9  dàbo  tibi  Jecem  tribut  ;  9  pau/i  poil  ■ 
quia  exaltavi  te  de  medio  fopuli ,  &  dedt  te  ducem  fuper  populum  meum  Ifrael ,  &  fci,!i  Regnum 
domiit  David ,  9  dedi  illud  tibi  ;  &  rurfiit  :  pro  eo  quod  exaltavi  te  de  puher* ,  9  tofui  te  durem 
fuper  populum  meum  Ifrael.  IbW.  r 

(c)  Hft/  etiam  eonftituere  Ragent  didtur  r  ne  quit  puttt  Id  multltuilnis  efe  proprium.  Sic  enim 
Anima  iropheta  :  conftituet  fiU  Domlnut  Regem  fuper  Ifrael ,  qui  peraitiet  Domum  Jéroboam  in 
hdc  die.  Quid  lté  t  Quod  nimirùm  Deut  Ipft  Rtgis  eonftituendl  princept  autor  eff ,  populus  rrrà 
yelut  inflrumentum,  eaufaye  fttttnda  :  ut  quamvit  pro  immcnfx  majiftatis  fus  imperio     Regnum  in 

Îuemlibet ,  fine  ullù  popull  fufraglis  ullove  deleBu  transferre  pojfit ,  non  feeùt  ae  Rex  Pratoret  vtl 
hmfides  ami  imperio  in  finguleu  Regnl  Provincial  mittere  vel  uutare  ;  Proyincialium  ,  rel  non  roea 
â*,.  V*l  non  exptBatd  fententid,  tamen  qux  fua  efi  in  rebut  humants  difponendis  £?  dirigendit  cfiT-a 
"'-*>  *«»         W  Aegis  auipiendl  ordlne  fcrvato ,  ftnum.an  illam  in  papnl  Jpotefiat^cll 
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H  eû  ridicule  de  vouloir  que  Dieu  foie  dit  établir  les  Rois  en  ce  qu'il 
veut  bien  auparavant  s'aflujectir  au  choix  de  la  perfonne  feit  par  la  Na- 
tion. La  conséquence  qui  en  réfulteroit  feroit  plutôt  toute  contraire.  Au 
furplus,  il  eft  de  foi  que  Dieu  pourroit  donner  aux  Peuples  des  Rois 
malgré  eux.  On  convient  qu'il  ne  le  fait  pas ,  qu'il  leur  laide  le  choix 
d'une  certaine  perfonne  j  tout  cela  ne  décide  pas  la  quefbion  de  la  corn- 
munication  immédiate  du  Pouvoir  Souverain. 

.  Vu  dernier  fcns  dans  lequel  on  dit  que  Dieu  établit  les  Rois ,  eft  en  ce 
que,  lorfqu'ils  le  font  une  fois,  aucune  autorité  humaine  ne  peut  les  defti- 
tuer  (d).  ,  • 

Mais  c'eft  encore  donner  à  cette  Maxime  un  fens  forcé.  Car  quand  le 
Corps  entier  de  la  Nation  pourroit  faire  defeendre  du  Thrône  cejui  que 
Dieu  y  a  placé,  il  ne  feroit  pas  moins  vrai  que  c'eft  lui  qui  établit  les  Rois. 
J)e  ,ce  que  les  hommes  privent  de  leur  autorité  les  maris  &  les  pères 
qui  en  abufent ,  elle  n*en  eft  pas.  moins  divine  dans  ion  principe.  Le 
Concile  de  la  Province  dépofe  un  Evêque:  fon  pouvoir  en  venoit-il 
moins  d'enhaut? 

Tout  ce  qu'on  s'eft  propofé  d'établir  par  ce  détail,  c'eft  qu'il  eft  im- 
poflible  de- prouver  par  l'Ecriture  Sainte,  que  l'Autorité  Souveraine  foit 
communiquée  aux  rrinces  immédiatement  de  la  main  de  Dieu  même. 
Mais  (juand  cela  feroit  inconteftable,  &  clairement  révélé,  cette  vérité  fe 
concilierait  avec  plufieurs  autres  ,  dont  on  va  adminiftrer  les  preuves. 

îl:'  ..  Article  V. 

JEa  fuppofant  le  Pouvoir  Souverain  reçu  immédiatement  de  Dieu,  cela  rie 
pêche  pas  la  K 
devenu  incapable 


pèche  pas  la  Nation  de  pourvoir  à  les  intérêts  ,  lorfquc  le  Prince  ejl 
blc  de  r exercer  ,  ou  qu  il  le  néglige. 


La  PuiÏÏànce  Souveraine  vient  de  Dieu.  Autori&nt  les  diffîérens  Gou- 
vernemens  ,  il  communique  fon  pouvoir  à  ceux  qui  doivent  gouverner 
fui  van  t  les  loix  de  la  Monarchie,  de  la  Démocratie,  de  l'Ariftocratie. 
Pans  un  Royaume  éle&if,  le  fuffrage  du  Peuple  détermine  l'infufiondu 
Pouvoir  Divin  fur  le  fujet  élu.  Devient -il  incapable  de  l'exercer,  par- 
ce qu'il  tombe  en  démence,  il  faudra,  ou  lui  donner  un  Succefleur, 
ou  nommer  un  Régent.  Dans  l'un  &  l'autre  cas,  l'éle&ion  fera  encore 
ratifiée  par  la  communication  du  pouvoir  d'enhaut. 
.  Saint  Paul  veut  qu'on  foit  fournis  aux  Puiflances  fupérieures  comme  é- 

quom  mandnre  yeltU  Qjiimciniodt'im  tternut  UU  rerum  opifex  Deut  optimtu ,  maximal  à  primd 
tm:n.ii  origine  %  m  è  rihu,  feu  au/fit  fetuudtJ  rato  ît  prrenni  ordine  oriri  ,  ac  procéder*  yotultt 
emm  fer  je  potlt  fit  Omnej  rerum  ntturaKum  efeUut,  nullo  inUrvttdio  procurât v  :  ità  Regem  à 
popuïo  8  per  ptpùlum  tieri,euem  ipfe  fine  pooulo  facere potefi  ,  ai  Ulu/friorem  glorU  fus  txagnl- 
ficentiam%  mlraiiti  hoc  diff  infationit  artificio  declarandam  praciplt.  Ibid.  ' 

(d)  Dlcitur  etiam  confiituere  Regem  Deut ,  quàd  potentutm  dcminathnit'in/lituto  Régi  dclatam  ità 
confirmât ,  ut  infringi  à  populo ,  aul  infirmeri  ompliùt,  nuttâ  ratione  po«t.  Neeue  emm  ut  Ré- 
git creare;  ità  9  crtatot  tbdicart  .  mit  in  ordhum  ce  g  tri  f  opuiorum  arNtrit  Mwijfum  efi .  UU 
que  infrà  futrilut  demonjhaHtur.  Ibid* 
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flexion  tant  établies  de  Dieu.  Mais  il  ne  décide  pas,  &  n'a  pas  entendu  examî- 
rnxu  de  ner  quelles  font  ces  Puiflânces  fupérieures ,  ni  en  quelles  mains  réfide 
s.' peut.  ie  Pouvoir  Souverain.  Cela  dépend  de  la  forme  du  Gouvernement  de  cha- 
que pays»  &  S.  Pierré  veut  qu'on  y  foit  fourni*,  quelque  foit  fa  Confti- 
tution.  Subjefti  ejtote  otnnî  humanœ  créature,  c'efl:  à  dire,  omm  bumance 
conflit  utioni ,  omni  bumano  regimini.  Si  faint  Pierre  ajoute:  foit  au  Roi, 
foit  aux  Gouverneurs ,  par  lui  envoyés  ,  il  veut  de  même  fans  doute 
qu'on  obéifle  dans,  les  pâys  où  il  n'y  a  point  de  Roi ,  dans  les  Âriftocra- 
ties,  dans  les  Démocraties; 

Quelles  Sont  ces  Puiflànces  établies  de  Dieu  auxquelles  on  doit  l'obéiflarr- 
ce?  Les  Apôtres  ont  voulu  pofèr  une  Maxime  générale  r  &  ne  fe  font 
pas  occupés  de  cette  recherche.  Il  n'eft  pas  difficile  de  découvrir  quelîè 
eft  la  PunTance  fupérieure  dans  un  Eut  Démocratique.  C'eff  certaine- 
ment le  Peuple  entier.  Ce  Peuple  qui  ne  peut  pas  exercer  par  lui-mê- 
me l'autorité  qui  lui  appartient ,  a  choir]  des  Magiftrats  auxquels  il  en 
a  confié  l'ufage  &  l'aamirriftration.  Ces  Magfftrats  font  PuùTances  fupé- 
rieures relativement  à  chaque  Citoyen  pris  féparéraenr,  &  faint  Paul  veut 
qu'on  leur  obéifle.  Mais  n'a- 1-  il  confidéré  comme  Paiflances  fupérieu- 
res que  ces  feuls  Magiftrats?  A-t-ilrefufé  ce  titre  au  Corps  entier  du 
Peuple  dans  lequel  réfide  l'autorité  du  Gouvernement?  Suppofons  qu'à 
Genève  le  Magiflrat  ait  fait  une  Ordonnance,  un  Bourgeois  doit  y  obéir. 
Cèft  une  Puiflance  fupérieure.  Le  Peuple  affemblé  eafle  l'Ordonnance 
du  Magiftrat,  &  en  fait  une  contraire.  Voilà  certainement  une  autre 
Puiflance  fupérieure,  à  laquelle  chaque  particulier  doit  auflî  être  fournis, 
&  même  pré£érablement  à  la  première. 

Venons  préfentement  aux  Monarchies,  &  voyons  quelles  y  font  les 
Puiflances  fupérieures.    La  Société  y  a  un  Chef  unique  qui  exerce  feul  le 
Pouvoir  Souverain.   Ce  Chefa-t-H  feul  la  propriété,  le  fond  même  de 
Ba     pouvoir  exclufivement  à  tout  particulier  ,  exciufivement  au  Corps  mê- 
SSSJta  me  dc  la  Nation?  C'efl  au  moins  une  queftion  controverfée.  Un  grand 
nctiqs*.  nombre  d'Auteurs  fouriennent  que  les  Rois  ne  font  que  des  adminiftrateurs , 
SÎffc  des  ufufruitiers.    En  France  on  n'a  ceffé  de  leur  dire  qu'ils  n'ont  que 
propriété  radminiftration  &  la  jouiflance  da  Pouvoir  Souverain.   Ils  l'ont  recon- 
nu  eux-mêmes  mille  fois ,  en  parlant  du  mariage  qu'ils  ont  contra&é  avec 
www    feur  Couronne,  du  ferment  qu'ifs  ont  prêté  à  leur  Couronne,  âtc.  Ou- 
"tu'ntl  ia  ces  mots  n'ont  aucun' fons,  ou  ils  lignifient,  9,ue  le  Roi  n'éft  fcias  l'E- 
Xûikm.  tat  ^  qUe  l'Etat  eft  fort  diftingué  de  fa  perfonne ,  qu'il  a  des  engagemens  en- 
vers cet  Etat.  C'èfl  parce  que  les  Rois  ne  font  qu'Admimflrateurs ,  qu'ils  font 
dans  l'heureufe  impuiflance  d'aliéner  leur  domaine ,  de  difpofer  de  la  Cou- 
ronne, &  de  faire  plufieurs  autres  chofes.    S'ils  n'ont  que  fadminiAration 
&  la  jouiflance ,  il  faut  qu'un  autre  ait  la  propriété  ;  ck  à  qui  peut-elle 
appartenir  finon  au  Corps  de  la  Nation? 

Si  on  fuppofé  une  fois  ce  Corps  de  la  Nation  propriétaire  du  Pouvoir 
Souverain  ,  &  le  Roi  réduit  à  la  jouiflance  de  ce  pouvoir,  il  y  aura 
de  même  dans  toutes  les  Monarchies  deux  Puiflances  fupérieures.  Le  Roi 
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fera  Puiflance  fupérieure,  il  le  fera  même  feul  /relativement  a  chaque 
membre  de  l'Etat.  Il  fera  Puiflance  inférieure  ipjaeé  vis1-!' vis  le  Corps 
de  la  Nation.  Il  n'a  que  l'adminidration  &  la  jouiflance,  il  tié  Tare- 
eue  que  pour  le  bien  du  propriétaire ,  il  l'a  reçue  à  titre  gratuit.  *  Il  efldu 
droit  Naturel  <&  du  bon  fens,  que  dans  de  telles  circonftances,  le  pro> 
priétaire  puifle  dépouiller  1'ufufruitier  qui  abufe  de  fa  jouiffance. 


claufe  commiflbfre.  L'HHloire  fournit  une  foule  d'exemples  de  Souverai- 
netés offertes  &  acceptées  fous  des  conditions  qui  refferroient  plus  oa 
moins  celui  qui  commandoit. 

Suppofons  dans  une  Monarchie  le  Roi  ordonnant  une  ehofe,  &  les  E- 
tats  du  Royaume  légitimement  aflfemblés,  enjoignant  le  contraire;  OÙ  £22*' 
fera  la  Puiffancè  fupérieure  ?  C'eft  au  moins  une- quëftion  douteufe  ;  (k'oùlflt* 
certainement  elte  n'eft  pas  entrée  dans  Fefpric-'  de  faint  Paul:  :  xnSS^ 
Suppelbns  les  Etats  du  Royaume  légitimement  aflemblés,  pour  deman*  r^&r"-* 
der  compte  au  Roi  de  fon  adminiftration ,  &  pour  en  choiur  un  autre  à^S* 
caufe  des  abus  de  fon  Gouvernement.  Où  fèra  encore  ici  la  PuiŒmce  fupé-  «25  u 
Heure,  &  que  devra  faire  un  Particulier?  Saint  Paul  lui  dit- il»  qu'il  âutpT/E? 
toujours  demeurer  attaché  au  Roi;  que  les  tentatives  de  la  Nation  entie*""*»  * 
re  ne  peuvent  être  qu'une  révolte  criminelle;  que  le  Roi  eft  fupérieur^"" 
au  Corps  entier  du  Peuple  ;  que  nulle  autorké  fur  la  terre  ne  peut  le  dé- 
pouiller de  fon  droit  ,  à  quelque  excès  qu'il  fe  foit  porté  ?  On  ne  trou- 
vera jamais  cela  dans  le  Texte  de  faint  Paul,  <&  des-là  il  ne  peut  déci* 
der  la  queftion.  <i 

Suivant  l'Apôtre,  cehiî  qurréfflleà  la  Puiflance,  réfifte  â  l'orJre  de1 
Dieu.    Oui  fans  doute.  Mais  a-t-on  jamais  dit  que  le  Souverain  en. defti- 
tuant  un  Capitaine,  na  Juge  par  lui  établi,  lui  réfifte?  Ce  terme  empor- 
te l'idée  de  la  révolte  de  l'inférieur  contre  le  fupérieur  reconr»  pour  tek 
&  jouuTant  paifiblement  de  fon  autorké.    Si  la  Société  entière  eft  au- 
deflus  de  fon  Chef,  fi  elle  a  droit  de  le  dépofer  &  d'en  choifir  un  autre 
elle  n'eft  pas  coupable  de  réfiftanee  lorfqufelle  veut  en  ufer.  Il  faut  donc*1 
encore  examiner  ff elle  a  ce  droit ,  &  c'eft  ce  qu'on  ae  décidera  pas  à  la. 
feule  lumière  des  paroles  de-  Saint  Paul.     /   .       ."  f:  . 

Qu'ua  Evêque  animé  de  l'efprit  de  l'Evangile,  écrive  aux  Chrétiens 
répandus  dans-  les  Etats  du  Grand  Seigneur,  it  leur  dira  qu'il  faut  obéir  ' 
aux  Puiflances,  qu'elle»- font  établies  de  Dieu-,  que  qui  leur  réfifte ,  réfis- 
te  à  l'ordre  de  Dieu;  que  Dieu  les  a  ordonnées  comme  les  inftrumens 
de  fa  Providence  pour,  le  bien  des  Peuples  ,  pour  la  punition  des  mé- 
dians ,  &  la  proteftion  des  gens  de  bien.-  Mais  en  qui  réfide  la  Puiflan- 
ce  dans  les  Etats  du  Grand  Seigneur  t  L'Empire  Ottoman  eft-il-éle&if  ou 
héréditaire  ,  eft- il  Monarchique  ,  Ariftocratique  ,  Démocratique  ?  Le 
Grand  Seigneur  a -t- il  le  pouvoir  radical  de  commander;  eft -il  réduit 
*  la  fimple  joiiuTance,  la  Nation  a-t-elle  des  droits  fur  lui  ?  La  Lettre  de 

Ce  3 


Digitized  by  Google 


\     MAXIMES  DU  DROIT 

TEvêqne  IaûTeroit  ces  queftions  entières.  Les  Chrétiens  interelfôs  ne 
pourroient  les  décider,  que  par  les  principes,  du  droit  commun,  par  Ja 
forme  particulière  du  Gouvernement  Turc. 

Saint  Paul  a  fait  précifémcnt  la  même  chofe.   Il  a  écrit  aux  Chré- 


;oient 
quels 

ils  étoient,  ni  fi  cette  Puiflance  étoit  indélébile  ,  m  s'il  y  avoit  un  moyen  lé- 
gitime pour  la  tranfinettre  à  un  autre,  après  les  en  arçoir  dépouillés.  O- 
Déifiez  aux  Puiflknces ,  leur  a-t-il  dit  II  eft  néceflairement  fous-enten- 
du que  l'pbéiflance  ne  leur  étant  due  que  dans  cette  qualité  de  PuiJJànce, 
ils  ne  pourront  plus  l'exiger  ,  lorfqu'ils  l'auront  perdue.  Peuvent -ils 
la  perdre?  c'eft  un  point  fur  lequel  1  Apôtre  ne  s'eit  pas  expliqué.  Lear 
être  fournis,  non  feulement  par  crainte,- mais  par  rcfpeél  pour  l'ordre  de 
Dieu  dont  ils  font  les  Miniftres,  &  par  reconnoi  Tance  des  fer  vices  qu'ils 
rendent  à  la  Société,  c'eft  le; devoir  de  tqus  les  Particuliers,  &  cela  aui$ 
long-tems  qu'ils  conferveront  Cette  Puiflance.  ;  Si  la  Puiflance  abufe;de 
fon  autorité  ,  la  fou  midi  on  du  Sujet  ne  doit  pas  aller  jufqu'à  conniver  à 
l'abus,  en  exécutant  des  ordres  injuftes;  mais  elle  doit  fe  borner  à  ne  pas 
fe  révolter  contre  la  Puiflance  reconnue  par  l'Etat,  C'eft  ce  que  St.  Paul 
ne  dit  pas  dans  cet  endroit ,  mais  qui  évidemment  y  eft  fuppofé  ;  puis 
que  laiRaifon  &  l'Ecriture  enfeignent  qu'il  faut  obéir  à  Dieu.plutêt  qu'aux 
tommes.  %  »  ; 

.  Saint  Paul  dit  que  toute  Puiflance  vient  de  Dieu  ;  qu'il  a  établi  toutes 
celles  qui  fubfiftent;  que  celui  qui  réfifte  à  la  Puiflance  ,.  réfifte  à  l'or- 
dre de  Dieu.    Mais  il  ne  décide  pas  à  qui  appartient  cette  Puiflance;  fi 
elle  eft  tellement  paflee  dans  le  Chef,  que  la  Nation  n'en  ait  confervé  au- 
cune partie;  fi  au  contraire  le  Chef  n'a  qu'un  pouvoir  d'exercice  &  d'à  J- 
miniftration  ,  dont  le  fond  réfide  toujours  dans,  le  Corps  du  Peuple. 
L'Apôtre  n'a  certainement  pas  entendu  réfoudre  cette  queflion  contro- 
verfée  entre  les  Publiciftes.   Partant  du  principe  qu'il  faut  obéir  aux  Puis- 
fances  fupérieures ,  il  refte  à  examiner  où  elle  réfide  ;  &  cela  dépend 
des  différentes  formes  de  Gouvernement  que  Dieu  veut  bien  ap- 
prouver. .Le  Chef  de  l'Eut  eft  Puiflance  fupérieure,  relativement  à  cha- 
'  que  Particulier.   A-t-il  la  même  qualité,  rapproché  de  la  Nation  en- 
tière ?  C'eft  fur  quoi  Saint  Paul  n'a  certainement  pas  prononcé ,  &  ce 
qui  dépend  de  la  Constitution  particulière  de  chaque  Etat. 
Rien  n'eft  plus  indifférent  à  la  queftion  que  le  Texte  fuivantdeS.  Augus- 
Expii-  tin.  II  enfeigne  que  c'eft  la  Divine  Providence  qui  établit  les  Royaumes, 
TJnTix-  ^ue        e"e  1U*  décide  du  fort  de  la  guerre 9lSc  qui  fait  que  les  uns  font 
u<u  s.  à  la  tête  du  Royaume,  &  que  les  autres  font  fournis  à  ceux  qui  régnent 
(e).  C'eft  elle  auiE  qui  gouverne  les  Empires,  qui  deftine  aux  uns  le  com- 


(e)  Pnrfàt  DMnd  PnviiUntia  Rtgn*  conftituuntor  humana,  Qtut  fi  proptereÀ  •uiftutm  fe- 
to-rrlMt,  quia  ipfam  Dti  voluntatem  vel  potejtattm  fart  no^ine  hjpellat  ,•  [tntmlmJi  ttmtt ,  £»• 
gm»  ctrtigat.  Qt  Çititmit  DcU  Li b.  5 .  Cap.  1. 
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mandement,  qui  condamne  les  autres  à^'eieiflance;  comme  c'eft  elle  aus- 
fî  qui  a  tout  créé  &  qui  conduit  tout  dans  l'ordre  phyfique  &  dans  Je 
moral  (f).. 

Ceft  Dieu  encore  qui  a  comble'  de  profpérités  certains  Empereurs  Chré- 
tiens, qui  en  a  humilié  d'autres  par  ae*  adverfités  (g). 

On  ne  prétendra  pas  fans  douce,  qu'il  gouverne  ainfi  les  Empires  & 
en  règle  la  prolpérité  &  la  durée,  immédiatement  &  par  lui -même.  Il 
les  donne-  dè  la  même  manière  par  le  miniilere  des  hommes,  dont  tous  le 
cœurs  font  dans  fa  main.  *■  Il  les  donne  aux  bons  âc  aux  méchans ,  fuivant 
une  ordre  de  chofel,  une  révolution  de  tems  connu  de  lui  feul  (h). 

Il  a  donné  l'Empire  aux  Romains  quand  il  a  voulu,  &  autant  qu'il  l'a 
vôuk  ,  lui'  qui  l'a  donné  aux  Aflyriens  &  aux  Perfes ,  qui  n'adoroient 
pas  autant  de  Dieux  que  les  Romains.»'  Il  l'a  donné  au  Peuple  Hébreu  qui 
n'adoroic  que  lui  feul.  11  a  donné  aux  Perfes  des  récoltes  abondantes 
quoiqu'il^  n'honoraffenc  point  la  DéefTe  qui  préfidoit  aux  moifTons. 
Il  a'  donné  les  autre»  fmits  de  la  terre  à  ceux  qui  n'honoroientpas  les  Dieux 
particuliers',  tuii  y  {préfidoient.  Il  a  de  même  donné  le  Royaume  à  ceux 
qui  méprifoîent  les  faux  Dieux  paria  puiflànce  defquels  les  Payens  a- 
▼bient  cru  régner.  *»  < 

•  Si  Dieu  tranfporte  les  Royaumes  d'un  pays  dans  un  autre,  il  élevé 
auffi  fur  le  Thrône  des  Princes  de  caractères  fort  différens.  C'eft  lui 
Ui  y  a .  placé  également  Marius  &  Céfar ,  Augufle  &  Néron ,  Vefpafien 
Domiuen,  Conftantin  &  Julien  l'Apoftat  (i). 


1 


In  omnibus  'feti  >  gentiku*  quodam.  modo  vox  'notât*  Ifla  ftrfonuit  ut  fubjugori  yiSoribus  mallent, 
euibus  ewigit  vlnci  ,  quàm  bellica  omnifariàm  vafiatione  deleti.  Unie  facium  efl  ,  ut  non  fini 
Dei  ptovidentid ,  in  cujus  poteflate  efl ,  ut  qaifque  belh  aut  fubjugetut ,  aut  fubjuget ,  quL'am  ejjent 
ftgnis  pr*dit\  ,  quidam  ttgnantybut  fubdlti.  li>m.  Lib-  18.  Cip.  t. 

(T)  Deus  fummus  9  yetus ,  unus  omnipotent ,  ctealot  &  fudot  omris  anima  atque-  omnis  cttpo- 
f //.„...  à  quo  efl  omnls  modus  ,  omnis  /petit*,  omit,  s  otdo  ;  à  qi:o  ejl  me  n fut  a ,  nu me rut ,  pondus;  à 
quo  efl  quidquid  notntalitet  ■  efl ,  cujufcumqut  gtuitis  tjl ,  eujufliuet  sflimationit  efl  s  à,  quo  funt 
femina  Jotmatum  ,  form't  fiminum ,  motus  feminum  atque  formatum;  qui  dédit  9  catni  origine  m. 
pulchtitudinent  ,  vuhtodinim  propa^allonls  fitcuniltatem ,  snsmbtotum  difpofiti«nem ,  /ululent  ton» 
tôt  dix  ;  qui  &  anima  ittathna/i  dédit  memotiam ,  ftnfum  ,  appétit  um  ,  tationall  in  futur  mentem , 
intcîligentiam,  volunlatetn ,  qui  non  folkm  cxlum  9  terrain;  suc  folùm  Angetum  9  hominem  ;  fed 
mec  exigui  9  eentemplibiiir  aiment is  triera ,  née  avis  pennuletm  ,  nec  hetbjt  fiofeulum  ,  suc  arboris 
folium  fine  fuatum  pattitm  conver.lentid  ,  9  quddam  reluit  ptue  iettliquh  ;  nullo  modo  eû  cttden- 
dûs  tegna  hominum  eotumqut  dominatiohes  &  fervilutet  à  fu*  proyidentia  tegibus  alina*  efe  ya- 
btfk  Ibid.  Lib.  5.  Ctp.  U.  .  .  .  , 

(g)  Ibid.  Lib.  5.  Cap.  «5.  , 

Cb)  Deus  file  felicltath  auBoï,  quiafolat  eflterui  Deus,  Ipfe  dot  tegna  tettena  &  bonis  8 
Us.  Neque  hoc  temiti  &  quafi  fortvitài  quia  Deus  tfli,  m>n  fottuna  \  fed  pto  teruas  otjlne  &  te 
tum  occulta  nobis,  uotiflimo  fibi;  eut  tamtn  oniini  tempotum  non  fubditut  fetrit  ,  fed  eut»  ipfe 
qùam  Ùominus  régit ,  mo  kratorque  dlfpanlt.  Ibid.  Lib.  5.  Clp^  33. 

CO  Of*  cum  ilà  fint  •  mn  "H'"»***  itiM  regni  etque  impjttli  poteffatem  ,  nlfi  De»  veto  qui 
dut  felicitatem  in  regno  cotlorum  foiJs  piïs ,  tegnum  vttà  tetrenum  &  piis  &  impiis  ,  ficut  el  pinces, 
cui  nikit  injufiè  plaeet.  Qj:cmvis  euim  aliquid  dixetimus ,  quod  apettum  nobis  ejfe  voluit ,  tamen 
n::!tum  ejl  ad  no* ,  &  raidi  fupetat  vîtes  nojhas ,  honiittum  otcalto  difeutete ,  &  lijuido  examine diju- 
dieate  regnorum.  Me  igitut  unus  vêtus  Drus,  qui  nec  judicio  nec  adjutorh  defetit  genus  huma- 
num  quandd  volait  ,  9  quantum  votuit  Romanis  tegnum  dédit  :  qui  dédit  Afytiis ,  Yel  etiam  PetSt. 
è  qui  bus  foh*  duos  Deos  coli  \  un  y  m  borsum ,  ait  e  tum  matum  continent  lit  tara  iftotum ■■:  ut  ta- 
team  dé  popàlo.  HsbtM,  dé  quo  jam  diot  ;  quantum  vifum  efl  ,  qui  pt*ttt  unum  Deum  non  coluit  & 
quandà  tegn.ivit.  Qui  etgo  Petfis  dédit  fegetei  fine  Otlm  Dttt  fegetU ,  qui  alia  dona  tertatutn 
fn*  cultu  rot  Ii.aeam  quoe  m  sebus  fingtdlt  finguUt,  vtl  etfam  tebus  fingulis  pluret  ptxpof ne- 
tant-,  Ipfe  etiam  tegnum  dédit  fine  cultu  eotum  pet  quotum  cultum  fe  ifti  tegna fe  ctedidetunt. 
Jic  etiam  hominibut;  qvi  Stètio,  ^fe  Çalo  OsfutH  <?*<  Augujh,  ipfe  &  Netonii  "qui  yefpafiuno , 
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.  ;fi  regîe  aîafi  le  '  fort  dés  Etats;  «omme  11  rerie  le.tèms  ,&!efuccét 
des  guertes,  les  fai&nt  cefièr  ou  les  prolongeant  fuivant  desvues  de  mi* 
fëricorde  ou  de  juftice  (k). 

,  En  combinant  tous  ces  Textes  du  Saint  Docteur ,  &  doctrine  ne  paraî- 
tra pas  équivoque.   Ç'eft  <la  Providence  de  Dieu  qui  dirige  tout  dans 

fondation  «&  te  Goumnemenf  des  Royaumes,  comme  dans  tout  le  res- 
te. /  U  donne  la  Couronne  à  chaque  Prince,  comme  il  lui  donne  la  paix 
ou  la  guerre,  un  Gouvernement  heureux  jou  malheureux».  Il  1er  fait  en 
tournait  jes  volontés  humaines  à  l'accompIi/Ternent  de  fes  de/Teins,  en  réu- 
niiTant  les  cœurs  dans  le  choix  de  tel  ou  tel  Prince.  .  Ceft  une  vérité  in*» 
conteftable,  mais  totalement  étrangère  au  point  dont  il  s'agit. 

Saint  Apguftin  a  eu  pçcafion  de  parler  plufieurs  fois  dans  le  même 
Ouvrage  de.rexjpuUîon  des  Tarquins  par  les  Romains  (1),  &  on  ne  voie 
pas  qu'il  leur  en  taflè  un  aime.  ,  .i    .  .     ...  t 

„  Les  E*ats  fe  fouviendront  encore .  très  :  facilement.,  difoit  le  Roi  de; 
„  Suéde  dans  Un  Mémoire  préfenté  aux  Etats  en  1755.  de  quelle  ma* 
yy  niere  furprenante  il  a  plu  à  la  Sageffe  éternelle  de  la  Prpvidence  de 
„  me  défîgner  pour  leur  Roi.  Dans  les-çjrconftances  les  plus  malheureu- 
„  fes,  &  lorfaue  perfonne  ne  s'y  attendoit,  une  main  (urnaturelie,  & 
M  qui  paroiûoit  viuhlemem  au^deflùs  de  tout  pouvoir  humaip  ,  me  fit 

élire  par.  un  choix  libre  de  leur  part.  < 

„  Je  n'acceptai  point  cette  nomination  pour  la  gloire  de  porter. u- 
„  ne  Couronne  ;  car  J'état  dans  leauel  je  yivois  étoit  agréable  ,  tran- 
„  quille  «4  heureux  ;  mais  je  la  regardai  comme  l'ouvrage  du  Très  -  Haut, 
„  èc  je  crus  par  conféquent  devoir  me  foumettre  à  u  volonté  (m). 

Voila  comment  Dieu  donne  les  Couronnes. 

Il  eft  tellement  vrai ,  fuivant  Saint  Auguftin ,  que  tout  pouvoir  vient  de 
Dieu ,  qu'on  doit  le  confidérer  comme  produifant  dans  les .  méchans  non 
la  volonté ,  mais  le  pouvoir  de  nuire.  Il  examine  le  Texte  de  l'Ecri- 
ture où  il  eft  dit  que  Saiil  fut  faifi  du  malin  efpric  venant  du  Seigneur, 
c'eft-à-dire  du  malin  eftrit  dont  Dieu  avoit  permis  qu'il  fut  tourmenté? 

Car,  dit  le  Saint  Docteur,  quoique  l'efprit  foit  malin  par  la  volonté 
qu'il  a  de  nuire ,  il  ne  reçoit  que  de  Dieu  feul  la  puinance  de  le  faire, 
Comme  il  n'y  a  point  de  mauvaife  volonté  dont  il  foit  le  principe,  il 
eft  au  pouvoir  de  chaque  homme  de  vouloir ,  mais  non  pas  de  faire  ce 
qu'il  veut.  Le  Saint  Doâeur  confirme  cette  Maxime  par  la  réponfe  de 
Jéfus-Chrift  à  Pilate,  &  par  l'exemple  du  Diable  qui  demande  la  per- 
miffion  d'affliger  Job  (n).  De 

v»l  patri  vtl  filio,  fvavlfimit  tmheratorihut  t  ipfe  &  DomUiano  crudeUIJimo  ;  &  ne  fer  tngulot  irt 
utctjfe  fit .  qui  Cenfiantiito  Ckrijfian» .  ipfit  Apoflatdt  JuIImo*..*  k*c  plant  Dtut  vnut  tt  vtrus  rt~ 
fit  9  gubtrnat  ut  placei  )  &  fi  otcuMt  auiffii,  numquui  iot'u/Htt  Ibid.  Lib.  5.  Cap.  ai. 

(k)  Sic  etit*i  tempora  ipfa  beUorum  ,  fient  in  tjut  trUtrio  eft  jufioqut  jiidicio  &  ni/tricorJU* 
yel  adUTtri  ,  r*l  confuiari  gernu  kumamum,  ut  Ma  ctthu,  aMa  tarJiut  finiamur.  ibid.  Ctp.  s.t. 

(J)  Ibid.  Lib.  2,  Cap.  17.  Lib.  a*  Cap.  16. 

(m)  Aâe  de  ce  qui  a  eft  paOS  de  plus  reouquablc  à  la  Diète  de  Suéde  4e  1755.  4c  1756. 
Pag.  11.  &  îa. 

.0»)  Mugit  arbitnr  mr.Ugrmm  fpiritum  à  qun  vtxebatur  Soûl  ,  Ided  iUlum  fpirUum  DamM, 
qaùï  *<cuU9  Domm  judicio  Saâltm  ytxabat.  Utitw  enim  Le»t  miniflrit  ttiem  fpiritihu  msM*  ai 
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De  ce  qae  le  pouvoir  de  faire  le  mal  vient  de  Dieu ,  en  inférero  it-on 
qu'il  n'eft  pas  permis  de  tâcher  de  s'y  fouftraire? 

Le  même  Pere  applique  dans  un  autre  endroit  le  Texte  de  S.  Paul  au 
pouvoir  de  croire  en  Dieu.  11  en  ell  certainement  la  fource,  puifqu  il 
n'y  a  aucune  Puiflaoce  qui  ne  vienne  de  lui  (o). 

Que  prouve  donc  le  Texte  de  faint  Paul,ainfi  étendu  à  tout  pouvoir  fpi- 
Cuel  &  temporel  ,  jufte  ou  injufte,  extérieur  ou  intérieur? 

On  a  déjà  rapporté  beaucoup  de  témoignages  qui  établirent  que  le  u 
Roi  n'eft  au'ufuiruitier  de  la  Couronne.   On  peut  y  joindre  l'Epître  ^//^ 
dédicawire  a  Louis  XIII  du  traité  de  la  Souveraineté  du  Roi ,  &  que  Sa  commuât. 
MajeJU  ne  la  peut  foumettre  à  qui  que  ce  fait,  ni  aliéner fon  Domaine  à  per-  V" 
pétuité.   Savaron  y  parle  ainfi:  FS"nc'. 
^  Pieu  vous  a  feul  -délégué  avec  tout  pouvoir  au  Gouvernement  &  ré-  n„e/i>u>t- 
gime  de  votre  Monarchie;  Votre  Majefté  ne  le  peut  abdiquer,  réfigner,  ; 
déléguer  ou  fubdéléguer,  fuivant  la  raifon  des  Loix  civiles  &  canoniques , ^n!"'.' 
&  formelle  difpofition  des  Gallicanes.  La  Loi  Royale ,  Loi  d'Etat,  Loi. fon-  *'>'/'■>•  ' 
damentale,  Loi  du  Royaume,  Loi  Salique,  félon  aucuns  des  Docteurs /ru  * 
François,  que  Votre  Majefté  efl;  tenue  par  ferment  de  garder,  veut  coordon- 
ne que  votre  Souveraineté  &  Domaine  foient  inaliénables;  doncques  elle  ne 
peut  les  aliéner  fans  enfreindre  ces  Loix  auguftes  <3t  inviolables. 

„  Le  ferment  folemnel ,  Sire,  que  vous  jurez  à  votre  Sacre  &  Couron- 
nement ,  au  defir  de  cette  Loi,  de  maintenir  votre  Etat  &  vos  Sujets, 
de  n'aliéner  le  Domaine  de  la  Couronne,  &  d'en  recouvrer  les  aliéna- 
tions ,  oblige  G  étroitement  Votre  Majefté,  qu'elle  ne  la  peut  abroger, 
ne  déroger  à  icelle;  ne  peut  vendre  fon  Domaine  à  perpétuité,  ne  peut 
alïigner  appanages  &c. , 

Ce  défaut  de  pouvoir  donner  &  aliéner,  procède  en  outre,  de  ce  que' 
U  Roi  n'ejl  fcultynenf  qu'qdminijlrateur,  &  comme  ufufruitier  de  fon  Ro* 

v'mdiSè'.m  Kûhrtim  vel  aA  tmnn:m  prtbathntm  >  Mo  modo  ed  illam  rem  ,  clio  ai  ifiam.  Qaamvit 
inii   fit  qulfque  meligrins  fpMlus  quia  matd  roiuntr.te  nocere^  appétit  ;  ta-nen  noccntti  pottfîaum 
non  acc'ipit  ntfi  nk  illo ,  fat  quo  futtt  omnia  certit  &  jvfiis  meritorum  gradibas  orAinata.    Qtia  fiait 
non  efi  maU  votuntat  à  Deo  tfic  non  efi  pou  fiât  nïfi  à  Deo.    Qpamvit  enim  fit  in  etiju/que  pot  es- 
saie quid  pofiit  vel  faeen  cuiquam  vel  à  quoquam  pati.    Nam  &  ipfe  filiut  unicus  Dci  pciTurus  ed 
tempos  kumUiUT  homini  fuperbi  loquenti  &  dicenti  quoi  poteflvttm  haberet  oocidendi  rum  &  Ji.nH- 
tenâï  :  non  haberet .  inquit ,  in  me  potejlatem ,  nifi  data  tibi  effet  defuper.    Diabolus  etiam  volent  no* 
eert  jafio  viro  Job ,  noeendi  quidem  votuntat  Diabolo  erst ,  fei  tamen  ,V  Domino  putrVatem  petebat, 
iiUzcas*.—  Spirilut  itîe  votuntat*  qui  matas  trot ,  nom  erat  Dei  :  créai ur a  vetà  qui  eonditi serai ,  & 
fotefiate  quatn  non  Tud ,  fed  Domini  omnium  xquitaie  aceeperat ,   Dei  erat....  Per  ftipfum  relie  »o- 
cért  ksibcbal ,  id  tfi  comprehenitre  Saûl ,  pofe  auttm  non  kabebat ,  ni/i  fummâ  fuflitid  finfrttur.  SI 
enim  jufii  vindicat  Deut ,  auemadmodiim  ipfe  ikit  dpojlulus  ,  cm  m  tradit  hommes  in  tuitcupifcentias 
cor-Us  eorum ,  non  mirum  fi  nikitominùs  jufii  vindlcnnt ,  tradit  tos  etiam  in  concupifeenlias  alhrum 
nocere  rolentium  ,  fud  femper  immutabili  aqmtats  ftreatd,   S.  Augufiinns  de  âiyerfit  Ouafiionibus 
Lib.  a.  Tom.  6.  Col.  106.  6c  m. 
< 

du* 

lent 
tgtid 

&  ut  "trtdamus .  Deus  dadit  :  nufquàm  ciutem  legimus  in  Scriplurit  fanâi's  ,  non  efi  v'olantas  nïfi 
il  Deo.  Et  reSt  non  feriptutn  efi  ,  quia  verum  netf  efi  i  alioeuin  etiam  peceatorum,  quod  abSt ,  audor 
cfl  Deas,  fi  non  eft  voiumas ,  nifi  ah  itto  :  quoniam  mata  votuntat  jam  fo'a  peccatum  efl ,  etiemfi  défit 
eJeSutt  id  efi ,  fi  non  kabtat  poteftaum.  forrà  tant  votuntat  mal»  potejlatem  acelpit  implert  quoi 
intendit ,  «x  fudicio  Dei  yenit  apuJ  quea  non  efi  inlquitat,  S.  Augufiinut  de  Spiritu  (f  Littcrd. 
C«P«  3*«  Tom  X.  Col.  115, 

Tome  //.  Partie  II.  Dd. 
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y  au  me.  Ceft  une,  fêntenée  que  Charles  cinquième  1  votre  Prédéceflem* 
très -Chrétien,  vraiment  fumommé  le  Sage,  avok  ordîaaireraeiît  an  lai 
bouche.   Airifi  Voue  Majefté  ne  peut  difpofer  de  ta  propriété  &c/* 

Dieu,  qui  vent  bien: fe  conformer  aux  Conftkucions  des  États,-  ne con»  • 
fere  donc  au  Roi  qu'un  poavoh*  d'exercice,  d'adftimiftration,  é'ufufruit. 

t  ;  ;;  :  I  ; .      ■  .   1     •  -       _  '*  ï  *•*. 

A  a  t  1  ci  l  b    S  1  x  i  2  m  e.'      [       '  ■ 

En  fitppofant  U  F  avenir  Souverain ,  reçu  de  Dieu  tmwédiatetnent ,  j7 
iront?*  £«w  fus  /«"  Pêitplts  y  appofeni  dit  condition*  ,  fif  foumet~ 
tent  que  fous  ces  cwdiàom  \  fc?  dans  pJvJieurs  cas  on-  rte  laiffè  pas.  de 
le  perdre  de  plein  droit. 

Il  y  a  de  la  différence  non- feulement  entre  le*  dîfrerens  genres  de 
Gouvernement ,  mais  entre  les  différentes  efpeoes  du  même  Gouverne- 
roent.  Dans  certains  pays,  la  Monarchie  eft  établie  purement  &  ûm- 
plement  ;  dans  d'autres,  elle  efl:  tempérée  par  rAriftocratjre,  dans  d'au- 
tres, elle  efl  conditionnelle ,  &  foumife  à  un  pacte  commiflbire.  Voici 
ce  que  Robertfon  nous  apprend  des  anciennes  Loix  du  Royaume  d'Ar- 
ragon.  .  .  ^ 

■,€n"im  »  ^ans  l'Awagon  ,  la  forme  du  Gouvernement  étoit  Monarchique  ; 
plfltl""  mais  l'efprit  &  les  principes  de  cette  Conftitution  éeoient  purement  Répu- 
'sa!™'  blicains.  Les  Rois  qui  avoient  été  long -temps  élecTâfe  n'avoient  confer- 
gJJ*'  vé  que  l'ombre  du  pouvoir:  c'étoit  aux  Cortès,  on  aax  Etats  Généraux 
du  Royaume  >  qu'appartenoit  l'exercice  réel  de  la  Souveraineté.  ..  Aucune 
Loi  ne  pouvoit  pafler  dans  cette  Aflemblée  fans  le  contentement  de  cha- 
cun des  Membres  qui  avoient  droit  de  fuffrage.  On  ne  pouvoit ,  (ans 
la  pexmiffion  des  Etats  ,  ni  impofer  des  taxes,  ni  déclarer  la  guerre,  ni 
faire  la  paix  ,  ni  frapper  de  la  monnoie  ,  ni  faire  aucun  changement 
dans  la  monnoie  courante.  Ils  avoient  droit  de  revoir  les  procédu- 
res &  les  Jogemens  de  tous  les  Tribunaux  inférieurs  ,  de  veiller  far 
tous  les  départemens  de  radminiftration ,  &  de  réformer  tous  les  abus. 
Ceux  qui  fe  croyoient  lézés  ou  opprimés  s'adreflbient  aux  Etats  pour 
demanefef  juftice ,  mais  ce  n'étok  point  avec  le  ton  de  fupplians,  c'é- 
toit en  réclamant  les  droits  naturels  de  tout  homme  libre  ,  &  en  requé- 
rant les  gardiens  de  la  liberté  publique,  de  décider  fur  les  objets  qu'ils 
mettoient  fous  leurs  yeux..... 

„  Non  contens  d'avoir  élevé  de  fi  fortes  barrières  contre, les  entrepri- 
fes  de  la  Puiirance  Royale ,  les  Arragonois  ne  voulurent  pas  même  fê  re- 
pofer  du  foin  de  maintenir  leurs  libertés  fur  la  vigilance  &  l'autorité 
d'une  AfTemblee  femblable  aux  Diètes,  aux  Etats  Généraux,  &  aux 
Parlemens ,  en  qui  les  autres  Nations  foumifes  au  Gouvernement  féodal, 
mettoient  toute  leur  confiance.  Ce  Peuples  eurent  recours  à  un  établuTe- 
v  ment  qui  leur  fut  particulier  :  ils  élurent  un  Juge  fupréme  qu'ils  nomme* 
rent  Jttjiiza.  Ce  Magiftrat  dont  l'office  avoit  quelque  reifenibJaaca 
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■*  -avec  celni  des  Ephores  dans  l'anciemie  Sparte  ,  faifoit  les  fonctions  de 
.  protecteur  du  Peuple ,  &  de  furveillant  du  Prince.  *  Sa  perfonne  étoic 
facrée ,  fon  Pouvoir  &  fa  Jurifdi&ion  prefque  fans  bornes ,  il  ctoit 
■  j'interprète  fuprérne  des  lois:  nos- feulement  les  Juges  inférieurs,  mais 
encore  les  Rois  eux-mêmes,  étoient  obligés  de  le  confuker  dans  tous  les 

<  cas  douteux ,  &  de  conformer  à  fa  oxkafion  avec  une  déférence  impli- 
cite. On  appelloit  à1  lui  des  Sentences  même  des  Juges  Royaux,  com- 
me de  celles  des  Juges  que  les  Barons  nomtnoienc  dans  leurs  Domai- 
nes refpeclifs  ;  il  pouvoit  même  ,  fans  qu'il  y  eût  d'appel  interjette*, 
évoquer  toutes  les  affaires  ,  défendre  au  Juge  ordinaire  d'en  pourfui- 

•  vre  Tinftructioa ,  en  prendre  fin*  le  champ  eonnoiflunce,.&  faire  trans- 
férer un  accule"  dans  la  manifestation  ou  prifon  d'Etat ,  où  perfonne  ne 
pouvoit  être  admis  que  par  fa  permiffion.    Il  ne  jounToit  pas  d'un  pou- 

'  voir  moins  abfblu  &  moins  efficace  pour  réformer  radnwniftration  du 
Gouvernement,  que  pour  régler  le  cours  de  la  Juflice.  Sa  prérogative 
lui  donnoit  l'infpect.ion  fur  Ta  conduite  même  du  Roi.  Le  Jujliza  a- 
voit  droit  d'examiner  toutes  les  proclamations  &  les  Ordonnances  du  • 
Prince,  de  déclarer  fi  elles  étoient  conformes  aux  Loir,  &  fi  elles  de* 
voient  être  mifes  à  exécution.  Il  pouvoit,  de  fa  propre  autorité,  ex- 
clure les  Miniûres  du  Roi  delà  conduite  des  affaires,  &  les  obliger  à 
rendre  compte  de  leur  adminiitration.  Pour  lui ,  il  n'avoit  à  rendre 
compte  qu'aux  Etats  de  la  manière  dont  il  s'acquittoit  des  fonctions  de 
fa  Charge;  fonctions  les  plus  importantes  qu'on  ait  pu  jamais  confier  à 
un  Sujet. 

„  Une  (impie  énumération  des  privilèges  réferves  aux  Etats  d'Arra- 
gon ,  &  des  droits  dont  jouûToit  le  Jujliza  ,  fait  voir  clairement  qu'il 
ne  pouvoit  refter  entre  les  mains  du  Roi  qu'une  portion  de  pouvoir  très- 
bornée.   Il  fembloit  que  la  Nation  fe  fût  appliquée  avec  foin  à  faire 
connoître  &  fentir  à  les  Monarques  l'état  d'impuhTance  auquel  elle  les 
«voit  réduits.    Dans  le  ferment  d'obétfTance  qu'on  pretoit  au  Prince, 
a£te  qui  devoit  -naturellement  être  accompagné  de  proteftations  de  fou- 
mrlfion  &  xle  refpect,  les  Arragonois  avoient  inventé  une  formule  de 
ferment  propre  à  rappeller  au  Koi  la  dépendance  où  il  etoit  de  fes  Sujets. 
Le  Jujliza  lui  difoit  au  nom  de  fes  fiers  Barons  :      Nous  ,  qui  valons 
chacun  autant  'que  vous ,  ^  qui  tous  enfemble  fommes  plus  puiJJans  que 
vous  y  nous  promettons  d'obéir  à  votre  Gouvernement ,  Ji  vous  maintenez  nos 
droits     nos  Privilèges  ;  &Jtnoh ,  non  (  q  y.  " 

Voilà  le  pouvoir  Monarchique  conféré  avec  de  grandes  limitations , 
&  fous  une  condition  dont  il  elt  dépendant.  Dieu  qui  veut  bien  fe  con- 
former aux  différentes  formes  de  Gouvernement ,  n'sccordoit  donc  au 
Roi  d'Arragon  qu'un  pouvoir  très  borné,  &  conditionnel.' . 

On  trouve  dans  le  fixieme  Concile  de  Tolède  en  038  une  condition 
impofée  aux  futurs  Souverains ,  une  fentence  d'excommunication  pronoa- 

(p)  Hiftolre  da  Règne  de  Charles  •  Quint ,  tom.  1 ,  pag.  313  9  fuir»  Tm.  2 ,  fjg»  312.  &  fuit, 
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cée  contr'eux,  s'ils  la  violent.  Celui  qui  montera  furie  Trône,  à  l'ave- 
nir ,  jurera  de  ne  point  révoquer  les  Loix  faites  contre  les  Juifs.  S'il 
viole  fon  ferment,  il  fera  excommunié  (q). 

L'Hiftoire  nous  a  confervé  d'autres  exemples  de  fermens  condition- 
nels faits  aux  Souverains. 

En   i  135 ,  Robert,  Comte  de  Gloceftre,  fit  hommage  à  Etienne, 


;qi 

conferveroit  la  difcipline  &  la  liberté  de  l'Eglife. 

Le  Comte  de  Gloceftre  viola  bientôt  fon  ferment.  Ilprétendit  le  fai- 
re avec  juftice ,  parce  que  le  Roi  avoit  enfreint  le  Traité  fait  entre 
eux  (r). 

Longtems  auparavant  &  en  768,  après  la  mort  de  Pépin,  les  François 
Con<n.  dans  leur  Aflemblée  Généralé  établirent  Rois  fes  deux  enfans  Charles  & 
Jj"     Carloman ,  fous  cette  condition  qui  leur  fut  impofée ,  de  partager  égale-* 
^'Jiïtiï?  ment  entre  eux  le  Royaume  entier;  enforte  que  Charles  eût  la  portion 
*v<r  gt.  qui  avoit  appartenu  à  Pépin  ,  fon  pere ,  &  que  Carloman  eût  l'autre 

François  portion  qui  avoit  été  gouvernée  par  Carloman  fon  oncle          Les  deux 

V*  *  Pfmces  *e  fournirent  à  ces  conditions  ,  &  reçurent  chacun  la  portion 
*$4tUh    du  Royaume  qui  lui  étoit  aflignée.    Carloman  ne  vécut  que  deux  ans;  & 
après  fa  mort  Charles  fut  établi  fur  la  totalité  du  Royaume,  du  consen- 
tement de  tous  les  François  (s). 

Cq)  Cttm  cptmatum  il/uflriumque  virorum  eonfenfu  &  délibération*  fancimut ,  ut  qulfquh  fine- 
atdtntium  teirpoium  rtgni  fortitut  fuerit  oplam ,  r.nte  non  afeendent  regiam  fedem  quim  iattrrali. 
f.*t  conditiones  faeramento  paUicitus  futrit ,  kant  ft  catholicam  non  ptrmifunm  tôt  violât*  fidem  : 
fed  &  nullatenùs  eorum  perfidim  forent ,  vel  quolibet  negleSu  nut  eupiditate  itleRus  ,  tendentibus 
ad  prmàpitia  infidelitatls  atfitum  frxbeat  prmraricotioni*  :  fed  qnod  magnoperè  mfiro  efl  tempor* 
tcuqvifitum,  debeat  illitatum  parfntrart  lit  futurum...  Ergà  pojlquàm  otdme  prmmifo  mi  guberna- 
tula  acceferit  regni  ,  fi  ippe  temerator  hujus  extittrit  promiffi ,  fit  anathtma  ,  martnetka,  in  con- 
fptBu  rempilerai  Del ,  &  fabulum  eficiatur  ignis  muni  ,  fimttique  eum  eo  damnation*  perçut  fis  qui- 
iu-njue  facerdotumt  yel  qmltbet  Ckrijttenorum ,  ejus  imflhaii  fuerint  errore.  Con  cil.  Ltl>bc  Toon  5. 
Col.  174^. 

CO  l'oft  fefium  Pafckm  Angliam  vsnit  Robertus ,  Cêmej  Glace firim^  Maittèls  f rater ,  fiduc'tm  fms 
aordo.  In  engufilis  Utmen  a3us ,  Régi  facit  hommr.gium  ;  fed  adjiBd  condition*  ;  fcilieet ,  quamdià 
ille  dignitalem  fuem  euflodiret  ,  &  fibi  Paffa  fervent.  Srcvttiïtm  illud  Provcrbium  (JmqpH  Pari- 
fins")  Ouimdiù  habebis  me  pro  Scnatore,  &  ego  ic  pro  Imperarore. 

Fidetitatem  Régi  jurant  Eplfcopl  ,  conditionem  e tient  ecjungeutts  :  videllcet  qttamdiit  lUe  libertottm 
Etclefi.z ,  &  vigorem  difeiplinm  eonferraret. 

Jnno  1138,  fub  Peateuften,  Cornet  GlocefiHm,  conferipto  ad  MatildU  eptm  in  Normoantd  axerai- 
tu  ,  hommugium  quod  Régi  fecit ,  abdicat  ;  fiT  more  Majorum ,  fidem  et  que  ameitiam  fua»  (quod  diS. 
élttre  fub  hoc  fmeuh  vocant)  Nunciit  interdlcU.  Jufii  fleri  hmt  contendlt  ,  tient  quod  Rex  it/iciti 
ad  Regnum  afpirortrttt  ;  (f  fidem.  omnem  fibimet  datant  &  juraiam  yiolarerat.  JUuart  y  Andcnnei 
Lois  de?  François ,  Ton.  3.  Ptg.  241  243  .  344. 

(O  Pippitus...  epud  Parifiot  ,  morbv  eqvm  tnterctitit  dtem  obfit  ,  fuperfiitibut  lUeris  Rttnla  9 
larlontanno  ,  ad  quoi  fucéffio  Regni,  dirlno  nutu  pervenerot.  Franci  fiquidem  ,  faBt  foltmnlter 
generali  conventu  ,  a  m  bot  fibi  Reges  conftituunt ,  ci  conditione  piacraitlà  ,  ut  totum  Regni  corpus  ex 
mquo  pattirentur  :  9  Karahts  tant  partent,  quant  pater  eorum  pipinus  tenutrat  ,  Karkmaanus  vtrà 
aam  t.  cui  PatruM  eorum  Karlomanuut  prmerat ,  regcndl  gratid  fufc'tperet.   Sufcepta  font  utrirn» 

,  &  pars  iugni  diyifi  jux(â  modttm  fibi  pnpofitum  ab  utjoqut  recepta  tfi   Ker- 

•  poft  adminijtrotum  cammunittr  biennia  Regnum ,  moriio  deeefiu 
*J^trt  d'fu"a°*  conftnfu  mnium  Fraacorum,  iia  confiiiuitur.  Recueil  4u  HJlo- 
5  »  P«P? 
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Voilà  encore  des  conditions  appofées  à  la  réception  de  ta  Couronne, 
&  fans  l'accompliflement  defquelles  les  deux  Princes  ne  feroient  pas  mon- 
tés fur  le  Trône. 

En  13 15.  les  trois  Cantons  de  Zurich ,  Switz  &  d'TJnderwald  con- 
traéfcent  entr'eux  une  alliance.  Ils  s'obligent  par  ferment  à  ne  fe  fou- 
mettre  à .  aucun  Gouvernement,  à  ne  recevoir  aucun  Prince  ou  Sei- 
gneur, que  d'un  confenteraent  commun. 

„  Toutefois,  eft-il  dit  ,  un  chacun  ,  foit  homme  ou  femme,  fera 
n  tenu  de  rendre  le  devoir  &  obéiflànce  raifonnable  à  fon  vrai  Prince 
„  ou  Seigneur  ,  excepté  à  ceux  qui  par  force  voudraient  allai] lir  ou 
„  contredire  à  chofe  contre  équité  aucuns  des  dits  pays ,  à  ceux  là  que 
„  l'on  ne  rendra  nul  devoir ,  ne  fervice,  jufqu'à  ce  qu'il  foient  d'accord 
„  avec  les  dits  pays  (t)." 

En  13 ji.  Guillaume  de  Bavière  Comte  de  Hollande  reconnoît  les 
fervices  qui  lui  ont  été  rendus  pour  la  confervation  de  fon  Comté,  par 
plufieurs  Chevaliers  &  quelques  Villes  qu'il  nomme.  Il  promet  de  leur 
demeurer  fortement  attache ,  comme  un  bon  Seigneur  le  doit  à  fes  fidè- 
les, Chevaliers ,  Ecuyers  &  VÛles,  &  de  ne  jamais  vendre,  céder ,  tranfpor- 
ter ,  prêter  ,  échangtr  ni  donner  à  ferme  la  Seigneurie  fufdite  ,  fans 
leur  confeil  à  confentement.  Il  y  déclare  que  décédant  fans  enfans,le 
Duc  Albert  fon  frère  fera  héritier  de  fes  Seigneuries.  Il  prie  avec  beau- 
coup d'imtance  &  ordonne  à  tous  fes  Sujets  de  recevoir  audit  cas  le  Duc 
Albert  pour  leur  Souverain  pourvû ,  ajoute -t- il,  „  que  ledit  Albrecht  ne 
„  vienne,  point  en  nos  pays  &  villes  à  force  ouverte  ,  &  en  amenant 

avec  lui  aucun  de  nos  ennemis  fufdics  ,  ni  de  leurs  adhérans  ,  mais 
.  „  qu'il  jure  &  fcelle  à  nos  Chevaliers  &  Ecuyers  ,  à  nos  Villes  & 
„  Sujets  de  garder  &  obferver  leurs  droits  &  chartes,  &  de  n'abandon- 
n  ner  jamais  les  dites  Comtés  &  Seigneuries ,  &  de  ne  lauTer  jamais' 
„  entrer  nos  ennemis  dans  le  pays  (u). 

La  Principauté  de  Catalogue,  &  les  Comtés  de  Rouflillon  &  de  Cer-  .©»■*• 
dagne  ne  fe  font  fournis  à  la  France  que  fous  des  conditions.   Articles  &  \Tull- 
conditions  fous  le/quels  les  Etats  Généraux  de  la  Principauté  de  Catalogne...,  ^ene,  tf 
ont  fournis  les  dites  Principauté       Comtés  fous  ïobéiffanct  des  Rois  de  filJ!Tût 
France  &  de  fes  fucceffeurs.  fnaa.. 

„  Que  fa  Majefté  obiervera  &>  fera  obferver  les  Ufances ,  Conftitu-  - 
.  „  tions  &  Aciis  des  Cours ,  &  tous  autres  Droits  Municipaux  ,  Ac-  . 
i9  cords  ,  Pragmatiques ,  &  toutes  difpofitions  contenues  au  Volume 
„  des  Çonftitutions promettant  &  jurant  qu'il  ne  fera  ni  permettra 

„  Que  le  Roi  promettra  par  ledit  ferment ,  tant  pour  lui ,  que  pour 
K  fes  luccc-fTeurs. , . .    Que  fa  Majefté  jurera  &  promettra  &c. 
.    „  Le  Roi  ayant  vu  Cfc  examiné  de  mot  à  mot  en  fon  Canfeil  les  Ai- 


„  Corps  Diplomatique  dn  Droit  des  Cen»,  Tom.  i.  Part.  a.  Pag.  20, 
u)  Ibid.  P«g.  464, 
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«  „  ticles  ci -de/Tus,  Sa  Majeflé  le»  a  agréés  &  acceptés  i  agrée  ac- 
cepte, promet  en  foi  de  parole  de  Roi  les  garder  &  otfcrver  invfola- 
Wement  ,  #  même  a  agréable,  lors  du  ferment  qu'elle  fera-,  ainfi 
qu'il  eft  accoutumé  par  Tes  Comtes  de  Barcelone  ,  RoufliHon  &  de 
Oerdaigne,  à  feutrée  <le  leur  Gouvernement  ,  de  Jurer  i'obfervacion 
défaits  Articles  ,  comme  feront  fes  fuccelTeurs  enfuite.  Donnéàf»6 
ronne  le  ip  Septembre  1641.  (v). 

Louis  XÎII  a  effectivement  prêté  ce  ferment  par  le  rainiftere  du  Mare- 
chai  de  Maillé,  fondé  de  fon  pouvoir  fyécial  a  cet  effet,  dans  lequel 
le  Roi  déclaroit  ne  pouvoir  pas  aller  prêter  le  ferment  en  perfonne  àcaufe 
des  affaires  qui  le  retenoient  dans  fon  Royaume.  Non-  feulement  Louis 
X 1 1  f  avoit  promis  d'aller  prêter  le  ferment  en  perfonne  ;  mais ,  fuivanc  Jet 
Lois  de  la  Catalogne,  fuivant  plufieurs  Privilèges  accordés  a  4a  'Ville 
'  de  Barcelonnç  par  les  Roîs  d'Arragbn  ,  &  notamment  par  Jean  fé- 
cond ,  au  mois  d'Octobre  1339,  le  Comte  de  Barcelonne  eft  tenu  de 
'  jurer  en'  perfonne  tlans  cette  Ville,  h  cottfervation  des  Privilèges,  liber- 
tés ,  franch'ïfes  ,  Immunités  &  coutumes  du  Pays  ,  &  il  prête- ce-fer- 
ment ,  avant  «pie  lès  nouveaux  Sujets  lui  raflent  hommage.  On  fit  la 
lecture  publique  de  ces  Droits.  On  drefla  deux  Actes,  portant  que  les 
Etats  ne  recevoient  le  ferment  par  Procureur,  que  pour  cette  fois  feu- 
lement ,  fans  tirer  à  conféquence  ,  fane  déroger  aux  Loiat  du  Pays,  <& 
comptant  ft;r  la  promeïTe  de  Louis  XIII ,  de  venir  réitérer  le  ferment 
en  perfonne  le  plutôt  qu'il  lui  feroit  poflible.  Tout  "cela  eft  écrit  dans 
l'Acte  même  «le  preftation  de  ferment  du  Maréchal  de  Maillé  du  23 
Février  1642.  (w). 

Le  ferment  des  Rois  d'Efpagne  au  Peuple  des  Pays-Bas  contenoit  aus- 
fi  une  claufe  commilfoire.    C'eft  ce  que  rious  apprend  le  Prince  d'Gran- 
cowmu*  5e*  <^ans  *a  R^P00^  qu'il  fif»  'e  I_3  Décernera -f  580^,  aux  Etats  Gêné- 
foTredam  raux  *  à  l'Edit  de  profeription  que  ÏPhiiippe  IL    Roi  d'Efpagne,  avoit 
%Â%ut  Publié  contre  lui  le  15  Mars  précédent. 

h  s  noit     „  Ne  fait -il  pas  bien,  dit -il  en  parlant  du  Roi  d'Efpagne,  à 
gnJ%-  a  qu°i  ^  e"  obligé  à  moi ,  à  mes  frères  ■&  compagnons  &  aux  bonnes 
fiitnt    n  Vihes  du  Pays;  à  queHes  conditions  il  tient  cet  Etat  ?  IVe  fe 
pus^ut  »  fouvient-il  non  plus  de  fon  ferment  ?  Ou ,  s'il  s^en  ibuvient ,  fait- 
s'/,1'    **     fi  peu  de  compte  de  ce  qu'il  a  promis  à  Dieu  &  au  Pays,  <&  aux 
„  conditions   attachées  à;  fon  Chapeau  Ducal?  Il  ne  feroit  pas  be- 
„  foin  ,  Meflieurs  ,  que  je  vous  préfentafle  ce  qu'il  nous  a  promis  , 
„  devant  que  nous  lui  ayons  donné  le  ferment. »...  En  fomme,^  par  fon 
„  ferment  il  veut  qu'en  cas  de  contravention  nous  ne  lui  foyons  plus 
„  obligés,  nous  ne  lui  rendions  aucun  fervice  ou  obéiffance  comme 
;,  appert-  par  l'Article  dernier,  ^i  donc  je  ne  lui  fuis  obligé  ;  fî Je  ae 
i,  lui  dois  --plus  aucun  fervice  eu  obéiflance;  pourquoi  eu -il  fi  té- 
„„  méraire  de  dire  que  j'ai  pris  les  armes  contre  mon  Seigneur? 

(v)  Corp»  Diplomatique  du  Droit  4«  Gens,  Ton*  6,  Pan.  1.  PifC  157. 
(  w  ;  IbiO.  P*g.  aoo. 
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î,, Certainement  entre  nous   Seigneurs  &  Yaflaux  y,,»  obligation 
;,,mutueUe  ;  le  dire  du  Sénateur     un  Copfu!  fera  toujours  l©ué„  fi  tu. 
„'  ne  me  tiens  pour  Sénateur,  ainfi  je  ne  te  tiendrai  f  as  pour  Cmful.  Mt'i). 
„  entre  les  Vaflaux  y  a  beaucoup  de  différence  ,   demeurant  les  ois 
„  'fans  comparaifon  en  plus  grande  liberté  que  les  autres,  comme  nous 
„  fommes  en  Brabant ,  ayant  tel  droit  jufqu'à  donner  grâces  en  nos 
„  Terres»   qu'excepté   l'hommage  que  nous  devons,  ;nous  ne  pou- 
„  vons  rkn  avohr  davantage:  Et  entre  autres  drojti  ,•  nous  avons  ce 
„.. privilège  de  fervir  à  nus  Ducs,  ce  que  les  Ephoresi fervoknt  à  Sparte 
„  a  leurs.  Rois.    Ceû  de  tenir  la  Royauté  ferme  en  la  main  du  bon 
„  Prince  ,  &  faire  venir  à  la  raifon  celui  qui  contrevient  à  fou  fer- 
„  ment:    On  dira  qu'il  y  a  une  condition  appofée -,  c'tft  que  nous  fe- 
„.  rons  abfous  de  notre  ferment ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  réparé  la  faute. 
„  Mais  fi  jamais  il  ne  la  vouloir  réparer  ;  fi  quand  l'Empereur  Ma- 
„  ximilien  &  le  Prince  de  l'Empire  le  prient  &  interccdent  pour  nous, 
„  afin  qu'il  lui  plaife  décharger  le  Pays,  pour  toute  réponfe  on  leur 
99  dit  qu'ils  fc  mêlent  de  leurs  affaires;  que  le  Roi  faura  bien  Gou- 
ir  verner  fes  Sujets  ;  fi  quand  par  infinies  remontrances  ,  par  envoi  de 

.plufieurs  illuftres  Seigneurs  de  ce  Pays  ,  nous  le  requérons  de  nous 

faire  droit,  il  rejette  prgueilleuferaent  nos  Requêtes,  il  fait  mourir 
„.Jefdits  Seigneur* ,  &  ceux  qu'il  peut  appréhender,  les  fait  parler 
„  par  la  main  d'un  Bourreau,  il  pourfuit  les  autres  par  toutes  voies 
„  indignes  &  cruelles;  s'il,  nous  amené  nouvelles  armées  pour  nous  rui- . 
„  ner  de  fond  en  comble  :  demeurerons-nous  là  toujours ,  attendant  la. 

miféricorde  ,  jufqu'à  ce  que  la  cruauté  Efpagnole  nous  aura  cou- 
„  pé  toute  efpéraoce  de  refpit  ?  Mais- il  veut  réparer  la  faute ,  & 
„  en  a  envoyé  les  moyens  par  ledit  Seigneur  de  Selles:  il  a  dé  fa  voué 

le  Duc  d'Albe.  Nous  verrons  toutes  ces  chofes  en  leur  ordre. 
„  &c  (x) 

„  On  voit  la  même  chofe  dans  la  Déclaration  publiée  par  les  Etats 
„  Généraux  des  Provinces-Unies,  le  26  Juillet  15S1,  par  laquelle  ils 
ont  déclaré  Phillipe  II  déchu  du  droit  de  Souveraineté 
„  Il  eft  notoire  à  chacun,  y  eft -il  dit,  qu'un  Prince  du  Pays  eft  éta- 
bli  de  Dieu  pour  Souverain  &  Chef  des  Sujets,  pour  les  défendre 
„  &  conferver  de  toutes  injures,  oppreflions  &  violences  :  comme  un 
„  Pafteur  eft  ordonné  pour  la  défenfe  &  garde  de  fes  brebis  ;  &  que 
les  Sujets  ne  font  pas  créés  de  Dieu  pour  l'ufage  du  Prince,  pour  lui 
„  être  obéiflans  en  tout  ce  qu'il  commande,  foit  que  la  chofe  foit  pie 
ou  impie,  jufte  ou  injufte,  &  le  fervir  comme  efclaves  :  mais  le 
,f  Pjrkice  eft  pour  les  Sujets  ,  fans  Iefquels  il  ne  peut  être  Prince,  afin 
„  de  gouverner  félon  droit  &  raifon ,  les  maintenir  &  aimer ,  com- 
,r  me  un  pere  fes  enfans,  ou  Un  Pafteur  fes  brebis,  qui  met  fon  corps 
„  &  fa  vie  en  danger  pour  les  défendre  &  garenùr.    Et  quand  il 


C*)  Corps  diplomatique  du  Droit  Uej  Cens,  Tom.  5.  Put.  h  P»g.  305, 
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ne  le  fait  pas,  mais  qu'au  lieu  de  défendre  fes  Sujets,  il  cherche  de 
,V  le*  oppreffer,  &  de  leur  ôter  leurs  privilèges  &  anciennes  coutumes , 
„  leur  •  commander  &  s'en  fervir  comme  d'efclaves ,  il  ne  doit  pas 
„  être  tenu  pour  Prince ,  ains  pour.  Tyran.  Et  comme  tel  fes  Sujecs , 
félon  droit  &  raifon ,  ne  le  peuvent  plus  reconnaître  pour  leur 
„  Prince  :  notamment  quand  cela  fe  fait  avec  délibération  «  autorité 
„  des  Etats  du  Pays  ;  mais  on  le  peut  abandonner,  et  en  fon  lieu 
„  choifir  un  autre  ,  fans  fe  mefprendre ,  pour  Ch^f  &  Seigneur  qui 
„  les  défende  :  chofe  qui  principalement  a  lieu ,  quand  les  Sujets  par 
„  humbles  prières,  requêtes  &  remontrances  n'ont  jamais  fu  adoucir 
„  leur  Prince,  ni  le  détourner  de  fes  entreprifes  <St  deffeings  tyranni- 
„  ques.  Enforte  qu'il  ne  leur  refte  autre  moyen  que  celui-là  -,  pour 
conferver  &  défendre  leur  liberté  ancienne  ,  de  leurs  femmes ,  en- 
,,  fans  &  poftérité  ,  pour  lesquels  ,  félon  la  Loi  de  Nature ,  ils  font 
„  obligés  d'expofer  vies  &  biens  :  âinfi  que  pour  femblables  occafiont 
„  on  a  vu  par  diverfes  fois  advenir  en  divers  tems,  dont  les  exemples 
„  font  aflcz  connus.  Ce  qui  principalement  doit  avoir  'lieu  (Se  place  en 
„  ces  Pays  ,  lefquels  de  tout  tems  ont  été  gouvernés,  fuivant  le  fer- 
„  ment  fait  par  leurs  Princes,  quand  ils  ont  été  reçus,  félon  la  teneur  de 
„  leurs  privilèges  &  anciennes  Coutumes.  Joint  aufîi  que  la  plupart 
„  des  dites"  Provinces  ont  toujours  reçu  leurs  Princes  à  certaines  con- 
ditions &  par  Contrats  &  Accords  jurés ,  lefquels  fi  le  Prince  vient  à 


»» 

„  violer,  il  efl:  félon  droit ,  déchu  de  la1  Souveraineté  du  Pays.  &c. 

„  (y)."  ■ 

Lorfque  les  Etats  Généraux  des  Pays-Bas  ont  offert  au  duc  d'Alençon, 
frère  d'Henri  III,  la  Souveraineté  defdits  pays',  on  a  arrêté,  le  19  Sép* 
tembre  1580,  les  conditions  fous  lefquelles  ces  offres  étoient  faites.  On 
y  voit  un  modèle  des  différentes  conditions  fous  lefquelles  un  Gouverne- 
ment peut  être  accordé  &  limité.  Un  des  .Articles  efl:  ainfi  conçu  : 

S.  A.  &  fes  fucceffi-urs  feront  le  ferment  folemnel  &  accoutumé 
„en  chacune  Province,  pardefTus  le  généra!  .ferment à  faire  aux  Etats 
„  de  l'obfervation.  Et  en  cas  que  S.  A.  ou  fes  fucceffeurs  contre- 
viennent  à  ce  dît  Traité  ,  en  aucuns  points  d'icelui ,  les  Etats  fe- 
„  ront  de  fait  abfous  &  déchargés  de  toute  obéiflance,  ferment  &  fi- 
„  délité,  &  pourront  prendre  un  autre  Prince,  ou  autrement  pourvoir, 
„ comme  ils  trouveront  convenir."  (z).  1 

Au  Parlement  d'Angleterre  tenu  en  1675.  les  partifans  de  la  Cour  qui 
comittionj  tendoient  à  l'établiffement  du  Defpotifme ,  voulurent  faire  pafler  un  Bill 
XnT. u  portant  que  tous  ceux  qui  pofTédoient  des  Charges  Ecdéfiaftiques ,  Civiles 
ne"u"t'  oa  Militaires,  les  Conleil lers  privés,  les  Juges  <&  Membres  du  Parlement 
feroient  tenus  de  prêter  le  ferment  d'abhérence,  ainfi  conçu: 

»  Je  foulfigné  déclare ,  qu'il  n'eft  permis  fous  quelque  prétexte  que 
„  ce  foît,  de  prendre  les  armes  contre  le  Roi,  &  que  j'abhorre  J'opi- 

Cy)  Ibid.  Page.  418.  " 
il)  Corps  Idiomatique  duDwIt  d:iC:«    Toa.  5  .  ttrt,  1.  Pt£.  380. 
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«ion  féditieufe  de  prendre  les  armes  de  fa  propre  autorité  contre  fa  pex- 
ofnnë ,  où  contre  ceux  qui  ont  cotornUuon  dé  S.  M*  &  qui  agiûenc 
en  verta  de  fes  ordres,  en  tems  de  guerre  ou  de  révolte.  Et  je  jure  qu'en 
quelque  tems  que  ce  foit ,  je  ne  contribuerai  jamais  à  altérer  le  Gou- 
vernement, foit  de  l'Eglife  ou  de  l'Etat.   Ainfi  Dieu  me  foit  en  aide. 

La  cabale  étoit  formée ,  &  malgré  les  fortes  remontrances  des  dé- 
fenfeurs  de  la  liberté  nationale,  la  pluralité  l'emportoit,  „  PlufieursSei- 
gneurs  firent  une  proteftation ,  foutenant  que  tout  Bill  qui  affujet- 
A  tit  les  Pairs  à  un  ferment  fous  quelque  peme  ,  comme  faifoit  celui 
3>  dont  il  s'agiffoit ,  étoit  une  violation  au  premier  Chef  des  libertés 
&  de»  privilèges  des  Pairs ,  dont  celui  d'avoir  féance  &  voix  dans 
„  le  Parlement ,  eft  un  honneur  que  leur  donne  la  naiflance  &  un  droit 
„  tellement  inhérant  en  eux,  &  fi  inféparable  de  leurs  perfonnes,  que 
rien  n'eft  capable  de  les  en  dépouiller,  que  ce  qui,  fuivant  les  Loix 
„  dû  Royaume,  peut  fouiller  leur  fang,  &  les  priver  de  la  vie. 

Ces  proteftations  furent  réitérées,  &  après  bien  des  débats,  l'affaire  fut 
renvoyée  à  un  Comité. 

On  y  examina  les  différentes  claufes  du  ferment  fur  lefquelles  on  fit 
ces  réflexions. 

„  On  fe  récria  fortement  contre  ces  termes  du  ferment  qui  portent , 
qu'il  n'eft  pas  permis  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  de  pren- 
dre les  armes  contre  le  Roi.   Les  Seigneurs  oppofans  foutinrent  qu'on 
ne  pouvoit  obliger  les  perfonnes  qui  étoicnt  dans  les  hauts  emplois, 
^,  à  jurer  de  ne  point  faire  une  chofe  qui  pouvoit  devenir  néceflaire. 
„  Par  exemple  ,  difoient-ils ,  il  y  a  une  Loi  faite  fous  le  Règne  d'E- 
douard  III,  portant  défenfe  de  prendre  les  armes  contre  le  Roi ,  &  dé- 
„  clarant  ceux  qui  le  font,  criminels  de  haute  trahifon.    Cette  Loi 
„  eft  très  jufte  &  très  raifonnable;  mais  ce  feroit  une  quefiion  ridicule 
„  de  demander ,  s'il  n'y  a  aucun  cas  où  on  puifle  prendre  les  armes  con- 
„  tre  un  Prince  légitime,  parce  qu'on  ne  manquerait  pas  de  demander  en 
même  tems  quelle  différence  il  y  auroit  entre  une  Monarchie  abfo- 
„  lue  c$  une  Monarchie  réglée  &  limitée  par  les  Loix  ;  s'il  n'y  avoit 
„  que  la  crainte  de  Dieu  qui  dût  retenir  les  Rois  dans  leur  devoir  & 
qu'ils  ■  n'euflêfct  rien  du  tout,  à  appréhender  dé  la  réfiftance  humaine. 
On  examina  ces  mots.  „  t'abhorre  l'opinion  féditieufe  de  prendre 
„  les  armes  par  l'autorité  du  Roi  contre  ùl  perfonne.    On  objecta  que 
cette  propofition  ainfi  couchée  étoit  générale  ,  ôY  que  cependant  il 
„  y  avoic  beaucoup  de  cas  où  elle"  ne  devoit  pas  être  abhorrée  par  les 
„  honnêtes  gens.   Qu'en  effet  il  n'y  avoit  eu  qu'un  cas  en  Angleterre , 
„  qui  vraifemblablement  n'arrivera  plus ,  où  cette  opinion  avoit  pu 
-renfermer  le  crime  de  trahifon:  favoir  le  cas  du  long  Parlement,  qui 
tut  rendu  perpétuel  par  un  afte  du  Roi,  lequel  changea  tout -à-fait  la' 
„  Conftitution  du  Gouvernement  &  la  rendit  incompatible  avec  elle  -  mê- 
99  me.   Sur  quoi  on  allégua  quelques  exemples,  où  bien  loin  que  la  pri- 
fe  d'armes  contre  la  perfonne  du  Roi ,  en  fou  "nom  &  en  fon  auto- 
Ttmt  IL  Partie  IL  Ec 
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rité  ,  fût  criminelle ,  elle  étoit  même  iufte  &  néceflaire  :  comme 
„  dans  les  deux  cas  de  Henri  VI.  Roi  d'Angleterre ,  &  de  Charlet 
„  VI.  Roi  de  France.  Ces  deux  Princes  fe  trouvoient  entre  les  mains 
„  de  leurs  ennemis  qui  s'étoient  emparés  de  leur  puiflance.  &  qui  gar- 
„  doient  leurs  perfonnes  pour  autonfer  leur  conduite. .  Il  fallut  prendre 
„  les  armes  contre  ces  gens-là.  Le  ferment  de  fidélité  y  ençageoit  né- 
„  ceflairement  ;  &  dans  tous  les  cas  femblables  ,  la  Loi  pnfe  dans  la 
„  plus  grande  rigueur ,  ne  peut  pas  fouffrir  une  autre  interprétation. 

Le  vieux  Evêque  de  Winchefter  ajouta  que  de  prendre  les  armes 
„  dans  de  femblables  occafions  ,  ce  n'étoit  pas  les  prendre  contre  le 

Roi ,  mais  pour  fa  perfonne. 

„  On  obferva  fur  la  partie  du  ferment  qui  porte,  ou  contre  ceux 
'„  qui  ont  commijjivn  du  Roi ,  que  fi  dans  la  fuite  un  Roi  d'Angleterre 

vouloit  lever  de  l'argent  de  fon  autorité  privée,  contre  les  droits  & 
„  les  privilèges  des  Sujets  ,  &  les  contraindre  au  payement  des  taxes 
„  par  la  force,  en  ce  cas  là  on  ne  peut  pas  difconvenir  qu'il  ne  fût 
„  permis  aux  Sujets  de  repoulTer  la  force  par  la  force ,  en  défendant 

leurs  maifons  contre  une  pareille  violence ,  &  que  cependant  cela 
„  feroit  contre  les  termes  du  ferment.  Le  Garde  des  Sceaux  répondit  que 
„  de  femblables  cas  ne  fe  pouvoient  pas  alléguer ,  parce  qu  ils  étoient 
„  trop  éloignés.  Mais  le  Comte  de  Salisbury  répliqua ,  qu'on  en  fe- 
„  roit  bientôt  l'expérience,  fi  le  ferment  en  autonfoit  une  fois  la  pra- 
„  tique.  Alors  on  leva  tout-à-fait  le  mafque,  &  l'on  ne  fit  point  diffi- 
„  culté  de  propofer  d'entretenir  toujours  une  armée  fur  pié  ,  par  a&e 
„  du  Parlement,  ce  qui  ne  laiiTa  plus  lieu  de  douter  qu'on  n'eût  en  vue 
„  d'établir  un  Gouvernement  arbitraire.    Plufieurs  Seigneurs  dévoués 

au  Pouvoir  Defpotique  déclarèrent  ouvertement ,  que  fi  la  com- 
„  miffion  du  Roi  n'étoit  pas  fuffifante  ,  &  qu'on  pût  s  y  oppofer  fous 
„  prétexté  de  fon  autorité',  alors  une  armée  qui  feroit  toujours  fur 
„  pié  ferviroit  de  Loi ,  toutes  les  fois  qu'il  plairoit  au  Roi.  On  fait 
„  que  la  feule  commiflion  du  Roi  n'a  jamais  été  efhmée  fuffifante 
„  pour  juftifier  la  conduite  d'un  homme  qui  agit  contre  l'Autorité  Ro- 
„  yale:  de  forte  qu'une  pareille  nouveauté  fappe  les  fonJemens  les  plus 
„  eflentiels  des  Loix  d  Angleterre  ;  &  particulièrement  de  celle  qui 
n  concerne  la  propriété  des  biens,  laquelle  deviendroit  inutile  aux  Su- 
H  jets  toutes  les  fois  qu'il  plairoit  au  Roi. 

On  ne  peut  donner  une  meilleure  idée  des  fatales  conféquences 
„  dont  le  Teft  auroit  été  fuivi,  s'il  avoit  eu  lieu,  qu'en  rapportant  ce 
w  qu'un  Auteur  remarque  là  defTus. 

„  Pour  ce  qui  eft  de  la  commiflion,  dit -il  ,  fi  elle  tend  à  enle- 
„  ver  par  force  les  biens  &  la  vie  des  Sujets ,  c'eft  cependant  une  com- 
,i  million  du  Roi.  Ou  fi  la  perfonne  qui  en  eft  pourvue  ,  fe  trouve 
„  dans  quelque  cas  d'inhabilité  par  acte  du  Parlement,  le  ferment 
n  levé  tous  les  cas  d'inhabilité ,  &  la  commùTion  fuffit  pour  autori- 
*  fer  tout  ce  qu'il  feit.  De  forte  que  fi  quelqu'un  fe  défend  contre 
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*„  une  pareille  violence ,  &  s'il  arrive  qu'il  foit  pourfuivi  en  juftice 
„  pour  fait  de  réQftance  ,  le  Juge  qui  trouvera  que  le  Teft  déclare 
„  faction  criminelle ,  ne  pourra  le  oUfpenfer  de  condamner  l'accufé , 
„  en  vertu  de  cette  Loi,  à  être  exécuté  comme  coupable  de  haute  tra- 
„  hifon.  Quoique  le  parti  de  la  Cour  eût  une  grande  fupériorité 
„  dans  la  Chambre ,  cependant  la  vérité  eut  encore  aflez  de  force 
„  pour  empêcher  que  le  Bill  ne  paflât ,  fans  cette  correction ,  contrt 
&  ceux  qui  ont  une  commij/ion  du  Roi  conforme  aux  Loix,  en  tems  de  re- 
M  bellion  &  de  guerre. 

On  fit  encore  des  obfervations  fur  les  autres  claufes ,  &  entr'au* 
'„  très  fur  la  promeflè  de  ne  jamais  contribuer  à  changer  le  Gouverne- 
„  ment  de  l'Etat. 

„  On  objecta  qu'elle  détruifoit  tous  les  Parlemens,  &  qu'elle  ne 
„  leur  laûToit  que  la  liberté  de  donner  de  l'argent.  Car  quelle  eft 
M  l'utilité  &  l'occupation  des  Parlemens ,  fi  ce  n'eft  de  changer  les 
„  Réglemens  ,  foit  en  ajoutant  ou  retranchant  'quelque  chofe  dans  le 
„  Gouvernement  de  l'Eglife  cV  de  l'Etat?  Il  n'y  à  point  de  nouvel  acte 
„  du  Parlement  qui  ne  (oit  un  changement  &  quelle  forte  de  Gouverne- 
„  ment  peut  -  on  établir  dans  l'Eglife  &  dans  l'Etat,  fur  lequel  on  puifTe 
„  jurer  que  jamais  on  n'y  apportera  aucun  changement,  quelle  que  foit 
„  a  neceffité  des  tems,  la  nature  des  affaires,  ou  la  viciffitude  des  chofes 

humaines  ?  Ne  faudroit  -  il  pas  qu'un  pareil  Gouvernement  fut 
„  établi  par  Dieu  même ,  &  cela  avec  l'appareil  des  tonnerres  , 
„  des  éclairs,  &|de  tous  les  fignes  éclatans ,  dont  il  accompagna  la 
„  Loi  qu'il  donna  aux  Juifs?" 

D'après  ces  obfervations,  malgré  les  efforts  de  l'intrigue,  le  Bill  ne 
pailâ  que  de  peu  de  voix,  quoique  la  formule  du  ferment  eût  été  très 
modifiée,  &  réduite  à  ces  termes: 

>•  Je  jure  qui  je  ne  ferai  aucuns  efforts  pour  changer  la  Religion 

Proteitante,  établie  préfentement  par  les  Loix  dans  l^Eglife  d'Angle- 
„  terre ,  non  plus  que  pour  changer  le  Gouvernement  du  Royaume 
„  dans  l'Eglife  &  dans  lfitat,  ainu  qu'il  eft  établi  préfentement  parles 
fl  Loix.  (a;." 

En  iô"io,  il  y  eut  une  Confédération  fignée  le  gr.   Juillet  entre  les  Smus- 
Etats  Proteftans  de  Bohême  &  les  Provinces  -  Unies  de  Moravie,  de  J^"* 
Siléûe,  &  de  Lufàce;  dont  voici  quelques  articles. 

Que  nul  ne  fera  déformais  défigné  à  la  fucceffion  du  Royaume ,  &  £drJL 
qu'il  ne  lui  fera  prêté  en  conféquence  aucun  ferment.  H  * 

Que  le  nouveau  Roi  fera  élu  par  les  communs  fufFrages  du  Royaume  JJ°Î>™  : 
de  Bohême  <Sc  des  Provinces  incorporées.  vie 

Le  Roi  élu  gardera  ces  articles.  Autrement  nul  ne  Jèra  obligé  de  lai ta  16  *9' 
rendre  obêijfance.  m  ■ 

(a)  Âonales  <let  Fraviocei  «  Unies  de  Bifiiag*,  innée  1(75,  n,  a&.  • 
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H  n'entreprendra  aucune  guerre  fans  le  confcntement  des  Etats.  Il 
ne  fe  déportera  point  du  ferment  fait  aux  Etats. 

Les  Gouverneurs  'des  Provinces  feront  tenus  par  ferment  de  rendre 
compte  tous  Jes  ans  dès  deniers  employés. 

IJ  ne  fera  licite  au  Roi  de  rompre  &  infirmer  un  Arrêt,  fait  es  Diè- 
tes &  Aflemblees  des  Etats. 

On  ne  rapportera  pas  les  autres  articles  au  nombre  de  70. J  t 

Les  Etats  qui  avoient  ârcfîé  ces  Articles  ,  ne  voulant  par  recon- 
noître  Ferdinand  pour  Roi  de  Bohême ,  élurent  Frédéric  Electeur  PalatiA. 
A  peine  fut -il  élu  ,  que  pour  remplir  les  conditions  qu'on  lui  avoic 
impofées,  il  remit  aux  Commiflàires  des  Etats,  des  Lettres  reverfales  en 
datte  dtt  20.  Oftobre  i<5io.  Il  y  dit  que  Jes  Etats  du  Royaume  de  Bo- 
hême, &  les  Provinces  incorporées  l'ont  élu  pour  Roi  ,  de  leur  libre  & 
franche   volonté  „  en  telle  forte  toutefois  ,   qu'avant  notre  Sacre 

&  Couronnement,  nous  leur  prêterons  le 'ferment  dû  <5c  accoutumé, 
„  à  l'exemple  &  imitation  des  Rois  de  Bohême  nos  prédécelTeurs  ,  <& 
„  que  nous  leur  confirmerons  tous  le  privilèges  &  immunités,  libertés, 

droits,  &  Statuts  du  Royaume,  &  des  louables  &  anciennes  Coutumes 
„  du  pays  tant  générales  que  particulières  ,  &  finguliérement. . .  la 
„  Confédération  faite  entre  le  Royaume  de  Bohême  d'une  part ,  & 

les  fufditcs  Provinces  incorporées  de  l'autre,  "  (c'efl  celle  dans  la- 
quelle, ont  été  drefles  lès  articles  cideflus)  &  réciproquement  entre 
„  les  Royaume  de  Bohême  &  Provinces  incorporées  d'une  part ,  & 
„  les  hauts  &  bas  Autrichiens  de  l'autre ,  faite  ,  promife  &  contrac- 
„  tée  en  ladite  Générale  Affemblée  :  enfemble  les  articles  particuliers 

pour  le  Royaume  drefles  &  arrêtés  dans  ladite  AlTemblée.  Comme 
„  aufll  ceux  des  autres  Provinces  incorporées  ,  làvoir  du  Marquifàt 
„:de  Moravie,  Duché  de  l'une  &  l'autre  Siléfie  ,  &  Marquifàt  de  la 
„  haute  &  balTe  Luface  :  <5c  tous  leurs  privilèges,  libertés,  conftitu- 
„  tion  &  droits ,  félon  là  coutume  de  chaque  Province ,  le  tout  cora- 
„  me  il  efl  porté  par  l'arrêté  de  ladite  AfTemblée. 

j.  Nous  auflî  Roi  Frédéric  accordons  <Sc  promettons  en  parole  de 
„  Roi.,  &  en  vertu  des  préfentes,  à.  tous  les  trois  fufnommés  Etats  du 
„  Royaume  de  Bohême ,  que  nous  jurerons  &  nous  obligerons,  mê- 
„  mè  avant  notre  Sacre  oc  Couronnement ,  à  l'exemple  des  Rois  de 
„  Bohême  nos  •  prédécefleurs ,  que  tout  au  plus  dans*  quatre-  femaines, 
„  après  notredit  Couronnement  (que  nous  efpérons  par  De  bénéfice  de 
„  Dieu)  nous  ratifierons  &  confirmerons  bénignement  tous  les  privi- 
lèges, immunités,  libertés,  droits,  Statuts,  &  anciennes  &  louables 
„  Coutumes  du  dit  Royaume ,  tant  générales  que  particulières. ...  fe 
„  fufdite  Confédération  &  articles  particuliers  du-  dit  Royaume*  de 
„  Bohême  arrêtés  dans  l'AfTemblée  Générale  ,  en  tous  leurs  points , 

claufes  &  articles,  pleinement  <5c  (ans.  exception:  Promettant  fincére- 
,x  ment  &  de  bonne  foi  les  accomplir,  6c  faire  expédier  aux  fuldits  trois. , 
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>,  Etat»  de  Bohême  nos  Lettres  Patentes  fur  ce  fuiet  foufcrites  de  notre 
„  main ,  âi  munies  de  notre  Scel  Royal  ,  afin  d  être  gardées  &  con- 

ferrées  par  nous  &  nos  fuccefleurs  les  Rois  de  Bohême.  En  foi  & 
„  témoignage  de  toutes  lefquelles  chofes  nous  avons  fait  mettre  notre 
ff  icel  à  ces  préfentes  lignées  de  notre  main.  Donné  eh  notre  Monafiere 
„  de  Waldfaffen,  le  20.  Oclobre  l'an  1610  „(b)." 

Cette  élection  n'a  pas  eu  de  fuite  ,  les  Etats  de  Bohême  ayant  reconnu 
dans  la  fuite  l'Empereur  Ferdinand,  &  l'Electeur  Palatin  lui  ayant  cédé 
la  Couronne  de  Bohême.  On  y  voit  toujours  une  Souveraineté  offei- 
te  &  reçue  fous  plufieurs  conditions,  dont  une  portoit  qu'en  cas  de  con- 
travention de  la  part  du  Prince,  on  feroît  difpenfé  de  lui  obéir. 
1  En  1,675'.  les  Etats  du  Duché  de  Gueldres  &  du  Comté  de  Zutphen 
offrent  au  Prince  d'Orange  la  Souvcrainété  de' leur  pays  fous  un  grand  ELet  d 
nombre  de  conditions,  dont  voici  quelques-unes.  G  ut Llr es 

La  dignité  de  Duc  de  Gueldres  panera  à  fes  fucceffeurs  en  lignemas- 1  *  n 
culine.    S'il  n'en  laiffe  aucune ,  la  Souverainété  retournera  aux  Etats  ojfrLtlu 
du  Pays ,  fans  qu'elle  puiflè  être  aliénée  ni  tranfportée.   S'il  laifTe  des  en-  Çj*** 
fans  mineurs,  le  Gouvernement  de  la  Province  appartiendra  aux  Etats.,*,, souff. 

Il  fera  un  bon  &  jufte  Prince  &  Seigneur  aux  Etats  &  habitans  du 
Pays ,  les  maintiendra  en  leurs  anciens  privilèges  qu'il  confirmera  &  condi. 
ratifiera,  ainfi  que  tous  les  Princes  &  Seigneurs  ont  fait  jufques  ici  à  leur  "uau 
arrivée  au  Gouvernement ,  &  fera  enfuite  tout  ce  qu'un  bon  &  julle 
Prince  eft  obligé  de  faire  pour  le  bien  &  le*  profpérite  du  Pays. 

Il  ne  pourra  faire  aucune  paix  ,  guerre,  ou  alliance  avec  des  Princes- 
ou  Etats  étrangers ni  faire  ou  abroger  aucunes  Loix,  ou  introduire  au- 
cun changement  dans  la  monnoie ,  qu'avec  le  confuntement  des  Etats 
de  Pays. 

11  ne  pourra  furcharger  les  Etats  d'aucuns  impôts  ouîcharges  extraor- 
dinaire ,  finon  ceux  ou  celles  qui  feront  accordés  félon  l'ancienne  Cou-  - 
tume  par  le  Corps  de  la  Noblelfe,  &  les  Députés  des  villes. 

La  forme  du  Gouvernement  <&  AfTemblée  Provinciale  demeurera  en 
Pétat  où  elle  a  été  jufqu'à  préfent.  L* AfTemblée  Provinciale  fe  fera  une 
fois  l'année  ,  &  fe  convoquera  par  fon  Alteffe,  ou  par  tel  collège  dans 
cette  Province  qu'il  autoriîera  à  cet  effet,  pour  délibérer  les  affaires  de 
la  Province.  Auflî  ladite  Province  &  quartier  extraordinaire  respec- 
tivement pourront  s'affembler  autant  de  fois  que  le  Corps  de  la  Nobleffe 
éfc  villes  defdits  quartiers  jugeront  à  propos  pour  le  bien  de  la  Province* 

Le  Prince  d'Orange  eft  prié  de  convoquer  une  AfTemblée  Générale , 
afin  d'entrer  en  conférence  avec  lui  fur  ce  qui  a  été  couché  ci-deflus, 
&  d'y  mettre  la  dernière  main;  après  quoi  ladite  dignité  lui.  fera  défé- 
rée, fuivant  les  formalités  en  tel  cas  requifes. 

Le  Prince  d'Orange  avant  d'accepter  ces  offres ,  a  confulté  les  » 
Etats  des  Provinces  d  Utrecht  &  de  Zélande.  Les  premiers  après  avoir  «' 


Ca)  Mercoie  François  Ton.  6.  année  1C19.  Pag.  31.  flt'i^. 
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délibéré  fur  les  conditions  qu'on  lui  impofoit,  lui  ont  conféillé  d'accep- 
ter la  Souveraineté.  Les  Etats  de  Zélande  lui  ont  donné  le  confeil 
contraire ,  &  c'eft  le  parti  qu'il  a  pris.  Ce  qui  la  décidé ,  c'eft  la 
crainte  d'exciter  contre  lui  .de  la  jaloufie ,  &  de  faire  croire  qu'il  n'a* 
voit  travaillé  dans  la  guerre  qu'à  Ton  avantage  particulier.  Les  réduc- 
tions mifes  à  la  Souveraineté ,  ne  font  entrées  pour  rien  dans  fa  déter- 
mination. S'il  fe  fut  rendu  aux  vœux  de  la  Gueldre ,  auroit  -  on  pu 
douter  qu'il  n'y  eût  eu  un  pa&e  entre  lui  &  fes  nouveaux  Sujets ,  & 
qu'il  eût  reçu  la  Puiflance  Publique  fous  des  conditions  très  précifesV 
L'auroit-on  regardé  comme  un  Souverain  abfolu ,  pleinement  libre  & 
indépendant  de  toute  autorité  fur  la  terre?  (c) 

La  dernière  révolution  d'Angleterre  en  1689  ,  fournit  l'exemple 

,înn?°u'  d'une  Couronne  offerte  fous  des  conditions.  Guillaume  III  étant  dé- 
jâ  en  pofleffion  de  la  Couronne  d'Angleterre,  les  trois  Etats  d'Ecoflê  lui 

Îô89*/bw  offrirent  auffi  celle  de  ce  Royaume. 

duam-      11  fut  proclamé  Roi  d'Ecoile  le  ir  Avril  1689,  en  ces  termes. 
^  „  D'autant  que  les  Etats  de  ce  Royaume  d'Ecofle  par  leur  aéte  du 

„  préfent  jour  ,  ont  réfolu  que  Guillaume  &  Marie  Roi  &  Reine 
„  d'Angleterre,  de  France  &  d'Irlande,  foient  Roi  &  Reine  d'Ecoflè, 
„  &  qu'ils  foient  déclarés  tels  pour  pofTéder  la  Couronne  &  la  Dignité 
„  Royale  du  dit  Royaume  d'EcofTe ,  pendant  la  vie  de  tous  deux ,  & 
„  pendant  la  vie  de  celui  des  deux  qui  vivra  le  plus  longtems,  &  que 
„  le  feul  &  plein  exercice  du  Pouvoir  Royal  foit  feulement  en  la  perfonne 
„  dudit  Roi ,  &  exercé  par  lui  au  nom  des  dits  Roi  &  Reine,  pendant 
„  qu'ils  feront  tout  deux  en  vie.  D'autant  auffi  que  les  Etats  ont  ré- 
„  folu  &  ordonné  qu'on  drefTe  un  inftrument  du  Gouvernement  ou  pétition 
„  de  droit,  pour  être  préfenté  avec  la  Couronne  aux  dits  Roi  àt  Rei- 
„  ne  ,  ils  établuTent  &  ordonnent  que  Guillaume  &  Marie  Roi  & 
„  Reine  d'Angleterre ,  de  France  &  d'Irlande  ,  foient  conformément 
„  proclamés  Roi  &  Reine  d'EcofTe ,  à  la  Croix  du  Marché  d'Edim* 
„  bourg  &c  (d)." 

L'inftrument  du  Gouvernement  on  pétition  de  droit  qui  accompa- 
gnoit  l'offre  de  la  Couronne ,  contient  des  chofes  remarquables. 

„ D'autant,  v  eft-il  dit,  que  le  Roi  Jacques  VII  (en  Angleterre 
Jacques  1 1)  s'eft  attribué  le  Pouvoir  Royal ,  &  a  agi  comme  Roi,  fans  a- 
voir  jamais  prêté  les  fermens  requis  par  les  Loix  par  où  chaque  Roi  à 
fon  avènement  à  ce  Gouvernement ,  eft  obligé  de  jurer...,,  qu  il  gouver- 
nera fon  Peuple  félon  les  Loix  du  Royaume,  <3c  d'une  Monarchie  légi- 
time &  limitée,  l'a  changé  en  un  Pouvoir  defpotique  &  arbitraire;  & 
que  dans  une  Proclamation  publique,  il  s'eft  arrogé  le  pouvoir  abfolu  de 

cafTer,  annuller,  &  rendre  de  nul  effet  toutes  les  Loix;   &  qu'il 

s'eft  fervi  de  ce  pouvoir.  pour  violer  les  Loix  &  les  libertés  de  ce 

Royaume  

fa)  Supplément  tu  Corps  Diplanuriq«« .  Ton  a.  Part.  i.  Pag.  39a.  &  fuiv. 
(d)  Mémoires  de  U  Ucniicre  révolu Uoa  d'AnfJcterre  Ton.  s,  l'ag.  269% 
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Les  Etats  de  ce  Royaume  d'Ecoûe  déclarent. . . .  qu'il  eft  déchu  du 
droit  à  la  Couronne ,  &  que  le  Trône  eft  devenu  vacant." 

Les  dits  Etats  fe  trouvant  en  pleine  &  libre  aflèmblée,  repréfentant  la 
Nation,  déclarent,  comme  leurs  Ancêtres  en  ont  ordinairement  ufé  en 
cas  pareils ,  pour  maintenir  &  dépendre  leurs  anciens  Droits  &  libertés. 

„  Que  donner  des  dons  ou  pendons  pour  lever  (de  l'argent  Jkn»  te 
„  contentement  du  Parlement  ou  la  Convention  des  Etats ,  eft  contrai- 
„  re  aux  Loix. 

„  Qu'employer  les  Officiers  de  l'Armée  comme  Juges  par  le  Roy- 
„  aume ,  ou  les  mettre  dans  les  Lieux  où  on  dent  plufieurs  Juris- 
„  dictions ,  &  mettre  des  perfonnes  à  mort,  fommaireraent  !&  fans 
„  aucune  forme  de  procès  juridique,  fans  Jurés  &  fans  cnregiftrement, 
M  eft  contraire  aux  Loix. 

„  Qu'impofer  des  amendes  extraordinaires,  exiger  des  Cautions) 
m  exorbitantes ,  &  difpofer  des  amendes  âc  confifcations  avant  fentcnce 
y>  rendue,  eft  contraire  aux  Loix. 

„  Qu'emprifonner  des  perfonnes ,  fans  en  dire  auparavant  les  rai- 
„  fons ,  &  différer  de  leur  faire  faire  leur  procès ,  eft  contraire  aux  Loix. 

„  Que  faire  pourfuivre  &  confisquer  les  biens  des  perfonnes  par 

de  vieilles  Loix  &  hors  d'ufàge ,  fur  des  prétentions  frivoles ,  lége- 
„  res,  fur  des  preuves  défeéhieufes  &  eftropiées,  eft  contraire  aux  Loix. 

„Que  nommer  &  obliger  de  prendre  les  Magiftrats ,  les  Con- 
„  feils  &  les  Greffiers  des  Bourgs  ,  contre  les  liberté»  expreffes  des 
„  Chartes,  eft  contraire  aux  Loix. 

„  Qu'envoyer  des  Lettres  aux  Cours  de  Juftice ,  pour  ordonner 
„  aux  Juges  de  furfeoir  &  le  défifter  de  terminer  des  caufes  ;  ou 

leur  ordonner  comme  ils  doivent  agir  dans  les  caufes  qui  dépendent 

d'eux  ,  &  changer  la  nature  des  charges  des  Juges  ad  vitam  aut  cul» 
n  patn ,  en  des  Coramiffions ,  durante  beneplacito  ;  eft  contraire  aux  Loix. 

„  Qu'accorder  des  protections  perfonnelles  pour  des  dettes  civi- 
„  les ,  eft  contraire  aux  Loix. 

„  Qu'obliger  des  perfonnes  à  dépofer  contre  elles-mêmes  dans  des 
„  crimes  capitaux,  quoique  la  punition  foit  reftreinte,  eft  contraire 
,,  aux  Loix. 

„  Que  fe  fervir  de  la  torture  fans  des  preuves ,  ou  dans  des  crimes 

'„  ordinaires,  eft  contraire  aux  Loix. 

(  N'y  auroit  -  il  qu'en  Ecofle  que  tout  cela  feroit  contraire  aux  Loix  ? } 
„  Que  c'eft  le  droit  des  Sujets  de  pétitionner  le  Roi ,  &  que  tout  em- 

„  prifonnement  &  pourfuites  à  caufe  des  dites  pétitions,  eft  contraire 

„  aux  Loix. 

M  Les  Etats  ajoutent  qu'ils  font  leurs  pétitions  &  demandes ,  Si 
„  infiftent  fur  tous  &  chacun  des  dits  articles ,  comme  fur  leurs  droits  & 
„  libertés  indubitables  ;  &  qu'aucunes  Déclarations ,  faits  ou  proceV 
„  dures  au  préjudice  des  Peuples  en  aucun  de»  dits  Articles,  ne  feront 

ci -après  tirées  en  conféquence  ou  exemple  ,  mais  que  toutes  confia* 
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cation*,  , amendes',   pertes,  décharges  ,  emprifonnemeni ,  bannis- 
0,  fement ,  pourfuices,  perfécutions  &  rigoureufes  exécutions,  foient 
„  confidérées ,  &  les  perfonnes'  opprimées ,  foulagées. 

„  C'eft  pourquoi  ayant  une  entière  confiance  aue  fa  dipe  Majeflé  le 
„  Roi  d'Angleterre  parférera  la  délivrance  qu'elle  a  fi  fort  avancée  , 
„  &  continuera  à  les  préferver  de  la-  violation  de  leurs  droits  qu'ils  ont 
,-,  ici  établis,  &  de  tous  autres  attentats  fur  leurs  Loix  &  Liberté». 

„  Les  dits  Etats  du  Royaume  d'Ecoffe  ,  réfolvent  que  Guillaume 
h  ét  Marie  ,  Roi  &\ Reine  d'Angleterre  ,  France  &  Irlande,  font  <& 
j,  feront  déclarés  Roi  &  Reine  d'Ecofle  &c  (a)." 

Voilà  une  Couronne  offerte  fous  des  conditions,  fous  des  limitations 
appofées  au  Pouvoir  Souverain.  Il  faut ,  comme  ledit  Burlamaqui ,  ou 
les  exécuter ,  ou  refufer  la  Couronne,  fi  elle  ne  convient  pas  fous  fea 
charges. 

Lorfqu'en  t?07  la  Souveraineté  de  Neufchatel  écoit  réclamée  par 
tant  de  Prétendans,  les  Etats  du  pays  publièrent  neuf  Articles  qui  font  in» 
thns'è.  tttulés»  Articles  prôpofès  par  les  Etat*  de  Neufcbàtel  à  celui  qui  fera  élu, 
foflet    Le  cinquième  étoit  ainfi  conçu. 

iaru7  »»  Q.ue  (^an8  brevets  des  Officiers  de  Juftice  de  l'Etat,  au  lieu 
F£tau  it  &  de  là  Claufe,  Tant  qu'il  nous  plaira,  on  mettra  celle-ci,  Tant  qu'ils 
Mui  à  »  Ie  comporteront  bien,  enfoxte  qu'ils  ne  puiflent,  non  plus  que  les  No- 
edui  it  taires ,  être  deftitués  de  leurs  Charges  <&  Offices,  qu'après  avoir  été 
f/JIni  »  pleinement  convaincus  de  leur  malverfation. 
fa  devoit    Le  neuvième  s'expliquoit  en  ces  termes. 

„  Enfin  ,  &  qu'à  l'avenir  le  Souverain  ,  d'abord  après  qu'il  aura 
„  été  reconnu  &  inverti  de  la  Souveraineté ,  prêtera  le  ferment  accou- 
„  tumé  tant  à  la  ville  de  Neufchatel,  qu'aux  autres  Corps  de  l'Etat,  fok 
„  par  lui-même,  s'il  efl  préfent,  fait  par  Procureur,  s'il  elt  abfent ,  ainfi 
„  qu'il  s'eft  pratiqué  de  toute  ancienneté ,  à  quoi  il  ajoutera  une  pro- 
mefle  &  afiurance  générale  ,  qu'il  confirme ,  autant  que  de  befoin, 
„  les  Loix  &  les  JConftitutions  fondamentales  de  l'Etat  en  général ,  y 
„  compris  les  articles  ci-deffus,  &  tous  les  droits,  franchifes  &  liber- 
„  tés  fpiritueJles  &  temporelles ,  bonnes  anciennes  Coutumes  écri- 
„  tes  <&  non  écrites,  de  chacun  des  Corps  &  Communautés,  qui  com- 
„  pofent  cet  Etat ,  comme  auffi  toutes  les  concertions  perpétuelles , 
„  réelles  &  perfonelles ,  &  de  quelque  nature  qu'elles  foient  accor- 
„  dées ,  tant  aux  dits  Corps  &  Communautés ,  qu'aux  Particu- 
„  liers,  par  tous  les'  Princes  précédens,  &  leurs  Tuteurs  &  Curateurs, 
„  &  nommément  par  feu  Madame  la  Ducheffe  de  .Nemours,  notre 
„  Souveraine  PrincelTe." 

Tous  les  Contendans  à  la  Souveraineté  promirent  d'exécuter  ces 
Articles.  Le  Comte  de  Metternick  s'y  obligea  fpécialement  au  nom  du 
Roi  de  Pruffe ,  qui  ratifia  depuis  cette  promette.  La  Souveraineté 
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fat  adjugée  à  ce  Prince  par  jugement  du  3  Novembre  1707.  Gro- 
tius  a  dît  que  le  Corps  d'une  Nation  ne  pouvoit  rendre  on  jugement 
d'autorité  entre  les  afpirans  à  la  Couronne;  que  ce  n'^toit  qu'une  efpece 
de  fentence  arbitrale.  On  fe  convaincroit  du  contraire  en  parcourant 
le  jugement  dont  il  s'agit,  où  tarit  annonce  un  procès  décidé  par  le  feul 
Juge  qui  peut  en  connoître.        .  .  , 

„  Les  dits  fleura  des  trois  Etats  donnent  &  adjugent  par  fentence 
„  fouveraine  &  abfolue  à  fa  dite  Majefté  Frédéric  premier  Roi  de 
„  Prufle ,  i'invefliture  de  cet  Etat  &  Souveraineté  ,  avec  Tes  annexes, 

appartenances  &  dépendances  ,  pour  êare  le  dit  Etat  par  lui  pofTédé , 
„  comme  indépendant ,  inaliénable.  &  indivifible ,  en  confervant  les 

libertés,  franchifes,  privilèges  &  immunités,  tant  des  Bourgeois 

que  des  autres  Peuples  de  cet  Etat,  -les  conceffions  accordées  par  les 
^  précédents  Souverains  ,  tant  au  :Corps  qu'aux  Particulières  du  pays-, 
„  &  les  Traités  d'alliance  »&  corabourgeoifie  faits  &  drefles  avec  les 
„  Etats  voifins.  Nous  avons  mis  en  poffeiiîoT*  &  invefti  fad. 
„  Majefté  le  Roi  de  Prufle,  de  ladite  Souveraineté,  par  la  tradition  du 

fceptre  (f  ).  ' 

.  Voilà  encore  des  conditions  impofées  à  la  concefiton  de  la  Souveraineté. 

Après  la  mort  de  Charles  XII,  Roi  de  Suéde,  la  Couronne  apparte-  Eax7x% 
•noit  à  Ta  Princefle  Ulriaue  Eléonore,  fa  fœur.  Elle  publia  un  Rcfcrit  le  ' 
£6  Décembre  1718,  par  lequel  elle* convoquoit  les  États  du  Royaume,  «to/;'™' 
&  renonçoit  pour  elle  &  tous  fes  Defeendans  &  SuccelTeurs  à  ce  qu'on  feut:%pl'ir 
appelle  la  Souveraineté;  Nous  ajjurant ,  dit-elle ,  que  nous  aurons  à  notre  'A  a%* 
âïjpofuion  Royale  un  pouvoir  d'autant  plus  grand ,  lorf que  nous  l'établirons  &  auUil!' 
raffermirons  avec  jujlice  &  modération  dans  le  cœur  de  tous  nos  fidèles  Sujets, 

Les  Etats  afTemblés  publièrent  leurs  Recès  le  4  Mai  1719. 

„  Nous,  les  Etats  du  Royaume  afTemblés ,  difent-ils,  acceptons, 
„  élifons  &  déclarons  la  Pnncefle  Ulrique  Eléonore  pour  Reine  de 
„  Suéde.....  Nous .  l'élifons  elle  &  fes  defeendans  mâles,  pour  héri- 
„  tiers  du  Royaume  de  Suéde."  .... 

Les  Etats  s'engagent  à  ne  procéder  à  aucune  élection  tant  qu'il  y  au- 
ra des  defeendans  mâles  de  la  Reine.  Après  le  décès  du  dernier  de 
ces  mâles,  les  Etats  feront  obligés,  fans  être  convoqués  par  qui  que  ce 
foit,  de  fe  trouver  à  Stokolra,  trente  jours  après  ce  décès ,  pour  procéder 
à  une  nouvelle  élection. 

„  Nous  remercions  très  humblement  Sa  Majefté,  difent-ils  encore  , 
„  de  l'averfion  jufte  &  rajfonnable ,  qu'il  lui  a  plû  de  témoigner  pour 
„  le  pouvoir  arbitraire  &  abfolu,  dont  nous  avons  éprouvé  que  les  luîtes 

ont  fort  préiudicié  au  Royaume ,  &  l'ont  grandement  affoibli  à  la  ruine 
M  irréparable  de  nous  tous  en  général ,  deforte  que  nous  les  Conseillers 
„  &  Etats  du  Royaume  affemblés  ayant  fait  cette  trille  expérience,  avons 
„  réfolu  férieufement  &  d'une  voix  unanime,  d'abolir  entièrement  ce  pou» 

^a)  Supplément  au  Corps  Diplomatique  Tom.  ai  Pan.  a.  Pag.  65*7». 
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„  voir  arbitraire  fi  préjudiciable.  Ceft  pourquoi  nous  déclarons  par  ces 
„  préfentes,  que -celui  qui  par  des  pratiques  fecretes  *  oui*  force  ou- 
„  verte  ^  cherchera  à  fie  revêtir  du  pouvoir  arbitraire ,  doit  être  ex- 
„  dus  du  Trône,  ôc  regardé  comme  ennemi  du  Royaume.  De  plus 
„  quiconque  d'entre  nous  qui  fe  biffera  entraîner  à  contribuer  ei 
„  quelque  manière  que  ce  foit,  à  introduire  de  nouveau  ce  pouvoir 
„  arbitraire  fera  tràifié  &  pond  fans  aucune  grâce,  comme  un  traître  à 
„  fa -Patrie;  &  aucàùe  perfonne  tant  Eccléfiaftique  que  Laïque,  ne 
„  pourra  être  revêtue  d'aucun  emploi ,  de  quelque  confîdération  que 
„  ce  foit,  ni  avoir  rien  à  dire  dans  le  Royaume  de  Suéde;  qu'elle  n'ait 
,,  prêté  ferment  contre  ce  pouvoir  abitraire  fi  oppofé  au  bien  du  pays, 

conformément  au  formulaire  fuivant,  dee  (g)  ' 

11  n'eft  pas  néceflaire  de  ibrtir  de  France  pour  trouver  des  exemples  de 
fer  mens  conditionnels  fait*  à  nos  Rois.  Henri  IV  en  a  reçu  un  de  ce 
genre. 

Par  fa  Déclaration  datée  du  Camp  de  Saint  Cloud,  du  4  Août  1589,  il 
rt-Mi*»  a  commencé  par  promettre  &  jurer  en  foi  dfc  parole  de  Roi,  à  tous  fes 
Tfm  i  &  ^ons  ^  ^^e8  Sujets,  de  conferyer  fon  Royaume  dans  la  Religion  Ca- 

tholique  &  Romaine  de  faire  convoquer  un  Concile  Général  ou 

(iâtu"  National,  d'aflemblèr  dans  fix  mois  les  Etats  de  fon  Royaume   de 

fVrLnt  maintenir  &  garder  tous  fes  Sujets  en  Jeun  biens  ,  charges ,  dignités 
Jàuàfes états'  °^ces  »  privilèges,  &c.       ■  •  .  0  ' 

s»j  u.      En  conféquehce  de  cette  promefle  &  de  ce  ferment,  &  fous  la  condi- 
fmpîe-    tion  de  fa  fidele  «écution  ,  Henri  IV  a  été  reconnu  par  les  Princes  & 
à  autres  Seigneurs  qui  étoient  avec  lui  au  Camp. 

Nous  Princes  du  Sang  &  autres ,  Ducs ,  Pairs  &  Officiers  de 
la  Couronne  de   France ,   Seigneurs ,   Gentilshommes  &  autres 
attendant  une  Aflemblée  de  Princes,  Ducs,  Pairs,  &  Officiers  de  la  Cou- 
ronne ,  #  antres  Seigneurs  qui  ecoient  fidèles  ferviteurs  du  feu  Roi 
Henri,  troifieme  de  ce  nom,  -que  Dieu  abfolve,  lors  de  fon  décès 
reconnoiffons  .pour  notre  Roi  &  Prince  naturel  félon  les  Loix  fonda- 
mentales de  «ce  Royaume,  Henri  IV,  &  lui  promettons  tout  fervice 
obéiOance,  >r  la  pomffe  &  ferment  qu'il  nous  a  fait  ,ci~deJTus  eferits 
aux  conditions  que,  dans  deux  mois,  Sa  Majefté  fera  interpeller  & 
affembler  les  dits  Princes.,  Ducs  ,*  Pairs  &  Officiers  de  la  Couronne 
&  autres  Seigneurs  qui  étoient  fidèles  Serviteurs  du  dit  défunt  Roi  ' 
•!?"  4e.  f°n  d^ès»  pour  tous  enfemble  prendre  plus  ample  délibération 
&  refolution  fur  ks  affiures  de  ce  Royaume;  attendant  la  décifion  des 
Conçues  ôc  Etats  Généraux  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  la  promette  de  fa 
Majefté  «c  (h).  - 
Dans  tous  ces  fermens  conditionnels,  la  condition  étoit  impofée  par  les 
Sujets,  qui  ne  promettoient  -l'obéiflance ,  que  dans  le  cas  où  le  Souverain 
coaferverwt  leurs  privilèges,  4t  les  gouvernerok  avec  juftice, 

il }  Suppléaient  tu  Corp,  Diplomatie*.  To«.  a.  Paît.  s>  Pat.  140.  Ifio, 
h)  Supplément  au  Coip»  WplofflQtiqut.  Tum.  ft.  Pan.  1.  N.  83- 
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Dâns  d'autres  occafions,  la  condition  a  été  mife  par  les  Princes  eux- 
mêmes  qui  ont  confenti  qu'on  leur  refuût  l'obéùXince ,  s'ils  violoient 
leurs  promettes.  C'eft  ce  qu'on  voit  dans  tous  les  Ptàa  Conventa  faits 
avec  les  Rois  de  Pologne,  &  dans  tous  leurs  fermeas. 

Lorfque  le  Duc  d'Anjou  eut  été  élu  à  cette  dignité  en  1573,  il  prê- 
ta ferment  à  Paris  dans  l'Eglife  de  Notre-Dame,  en  préfence  des  Dé- 
putes par  les  Etats  de  Pologne,  de  garder  tous  les  articles  qui  avoient 
^té  accordes  à  Varfovie ,  entre  ies  Etats  <fc  les  Ambaflàdeurs  de  la 
^France.  Ce  ferment  contient  une  claufe  réfolutoire.  Dans  le  cas  où 
1e  nouveau  Roi  le  violerait  en  quelque  terns-,  il  dégage  lui  -  même  fes 
Sujets  de  l'obéiflânce  envers  lui  (i). 

On  trouve  la  même  claufe  dans  le  Serment  prêté,  le  8  Février  1576*, 
par  Etienne  qui  fut  élu  Roi  de  Polologne,  après  1e  Duc  d'Anjou  (k). 
Les  PaBa  Conventa  d'Augufte  III,  en  1733  fini/lent  ainfi:  , 
„  Que  G,  dont  Dieu  nous  prélêrve,  nous  venions  à  palier  les  bornes  "  m,f* 
„  des  droits  légitimes,  des  libertés,  articles  &  conditions,  ou  à  ne  les  f"ms't 
„  pas  remplir;  nous  déclarons  alors  les  Citoyens  du  Royaume ,  de^'^j'* 
„  l'une  &  de  l'autre  Nation ,  libres  de  l'obéiftance  &  de  la  foi  qu'ils  </*  fo'L 
„  nous  doivent  fuivant  les  Conftitutions  de  157(5 ,  de  1007  ,  &,  de  j™y 

1600  ,(0*  nent  ** 

Outre  les  Pafta  Conventa  qui  forment  les  conditions  fous  Jefquelles  ,;33, 
le  Roi  eft  élu ,  il  prête  un  ferment  lors  de  fon  Couronnement ,  &  ce 
ferment  contient  encore  la  claufe  réfolutoire  de  l'obéiflânce.    Celui  qui 
fut  prêté  par  Augufte  III,  finit  ainfi. 

„  Et  fi  (à  ce  qu'à  Dieu  ne^laife)  il  m'arrive  de  violer  mon  ferment 
„  en  quelques  points,  tous  les  nabitans  du  Royaume  &  des  autres  Domai- 
„  nés  de  chaque  Nation,  ne  feront  plus  tenus  de  me  rendre  obéis- 
„  fance,  &  même  je  les  délivre,  iffo  fa&o  ,  de  la  foi  promife,  &  de 
,,  l'obéiflânce  qu'ils  doivent  à  leur  Roi,  conformément  à  l'intention  des 
Conflîtutions  exprimées  dans  les  Pa$a  Conventa.  Je  ne'demanderai  non 
„  plus  à  perfonne  l'abfolution  de  ce  même  ferment ,  ni  ne  la  recevrai 
„  quand  elle  me  feroit  offerte.  Ainfi  Dieu  me  foit  en  aide  &  fes  Saints 
„  Evangiles  (m). 

Voici  la  relation  du  Couronnement  de  Jean  d'Albret  devenu  Roi 
de  Navarre r  du  chef  de  Catherine,  fa  femme.  La  cérémonie  fut  faite 
dans  l'Eglife  de  Pampelune ,  le  10  Janvier  1494  ,  '  les  trois  Etats  du 
Royaume  étant  aflemblés  (n). 

L'Evêque  de  Pampelune  leur  demande  s'ils  veulent  être  Rois ,  &  cm. 
for  la  réponfe  affirmative,  il  ajoute:  '  23**5" 
„  Puifqu'ainfi  eft,  très  excellents  Princes  &  puiffans-  Seigneurs  & 
.  •.•...•il.. 

M)  Corps  Diplomatique  da  Droit  des  CenJ.  Tom*  5.  Put.  x/Psg,  314. 
(k)  Jhia  Paa.  953.  . 
(  i  )  Science  du  Gouvemetneat.  Tom.  2.  Pag.  041.  . 
(n)  Mémoires  pour  fervlr  a  l'Hiftoire  Se  ait  Droit  pnblic  de  Pologne.  'Par»  Su 
(o)  Hiûoke  de  Cbatiea  VUI.'par  Godcftoi.  Pag,  1655,  . 
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JeeH  „  Dames  ^  devant  q'ùe^pafler  phis  avant  &  laifibrée-onéKortîjd^  vptre 
iT.Y/  rtt  w  heureuf  Couronnement ,  il  cft  néceflaire  que"  vos  Akefles  faflenc 
jvw-*,  „  aux  Peuples  le  ferment  que  leurs  Prédécefleurs ,  Rois*-  de  Navarre 

ri'  c    »»  ont  ^a*t  en  ^eatt  *em*  »  ^  <en  '  aP^8  te  '  Pcuptë  vous  prêtera;  fou 
*  „  ferment  accoutumé!  JSt.les  dits  Rois  &  .  Reine,  répondirent  qu'ils 
„  l'avoient  pour  agréable,  &  étaient  prêtsdê  feire  le  fermât.. 
Il  fut  auffitôt  prêté  ainfi.*  :  '  ,  r  <  ; 

„  Nous  Dom  Tean[,  ypztk  grâce  dt- JDieu»Hoî  de  Navarre,  ^fc 
„  nous  Dona  Catherine  ',  par  la  même  grâce,  Reioe  propriétaire  du  dit 
„  Royaume,  avec  le  «congé  du  Roi  Dom  Jean,  mon  mari,,  &  un 
„  chacun  de  nous  à  part,  comme     nous  appartenoit,;  jurons  fur  cette 
Croix  cV  les  feints'  Evangiles ,  les  touchant  de  nos-  mains ,  à  vous- 
Prélats ,  GentBshommeS  ,  Chevaliers ,  Bourgeois.,  Gc  Habitons  des 
bonnes  Villes,  &  à  tout  le  Peuple  de  Navarre*  tant  abfent  que  pre- 
'„  fent ,  &  vous  .promettons  vous  maintenir  aux  privilèges,  Droits 
„  &  Coutumes,  frauchifes  &  libertés,  comme  vous  les  avez  par  ci- 
„  devant  eus,  les  garder  &  conferver  à  vos  (uccefT^urs,  &  à  tous 
„  nos  Sujets  du  Royaume  de  Navarre  ,,  tout  le  tems  de  notre  vie, 
„  les  augmentant  plutôt  que  de  les  amoindrir  en  aucune  façon  ou  ma- 
„  niere  que  ce  foit.    Et  promettons  aulîi  abolir  ou  faire  abolir  toutes 
„  les  forces  ôr  violences  faites  au  contraire  par -nos  Prédécefleurs- 
„  Rois  de  Navarre ,  à  'qui'  Dieu  pardonne  ,  ou  par  leurs  Oificiers  en 
„  leur  tems,  amender  &  remettre  le  tout  félon  le  droit,  quelque  ex* 
„  cufe  que  l'on  pût  prétendre. 

„  Semblablement  Voulons,'  &  ainfi  nous  plaît  que  fi  en- ce  que  nous 
„  avons  juré  ,  ou  en  partie  d'içelui',  nous  venions  à  nous  départir  de 
„  quelque  point ,  que  les  dits  Etats  &  Peuples  de  notre  dit  Royaume 
„  ne  foient  tenus  de  jious  obéir  ès  chçfes  en  quoi  nous  aurons  contre- 
j,  venu»  Qe  même  nous  la  r dite  Reine  Catherine,  avec  Ja'  permis- 
„  fion  du.  Roi:  Dom  Jean ,  notre  Seigneur  &  mari ,  &  en  fa  préfen- 
„  ce,  jurons  à  Dieu  uu*  cette  Croix  «  les  Saints  Evangijes  touchés  de 
,,.la  main,  que  chacune  des  .  cbofes  fus. dites,  par  le  Roi,  notre  dit 
„  Seigneur  &  mari  jurées  autant  qu'à  nouseft,  &  qu'à  nous  peut  appar- 
„  tenir,  les  tiendrons  *  obferverons  &  accomplirons  de  fait,  fans  y 
„  contrevenir.  en#aucuoe  manière  ;  &  fi-  nous  le  fiufons,  que  tout  foie 
„  nul.&  de  nulje.  vajewv"  .         u  -j  .  ■ 

Après  le  ferment  ainfi  prêté  par  le  Roi  #la>  Reine,  les  Euts  prêtèrent 
k  leur  en  ces  termes  i  »  • 

„  Nous  les  Etats  du  Clergé  ,  Nobles ,  Seigneurs ,  Gentilshommes  „ 
Chevaliers  Bourgeois*  Procureurs  &  Députés  des  .Villes  du 
„  Royaume,  jurons  à'  Dieu  fur  cette  Croix  &  Saints  Evangiles  par  nous 
„  manuellement  touchés à  vous,  no  t  te  Sire*,  Dom  Jean,  par  la  grâce 
^  de  Dieu  Roi  de  Navarre»  pour  le  droit  qu'à  vous  appartient  à  caufe 
„  de  la  Reine  .Catherine  votre  époufe,  cV  notre  Reine  &  Dame  natu- 
»  ielle  r  que  garderons.  &  défendrons  bien-  &  fidèlement-  vos  illuJftres 
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'„  Perfonnes ,  Couronne  &  Pays ,  <5fc  vous  aiderons  k  garder,  défendre 
fy  Ôc  maintenir  toutes  nos  Lois  &  Ordonnances  -par  vous  jurées  »  -  en 
„  tout  ce  qui  nous  fera  poflible." 

Grotius  ne  fait  pas  difficulté  d'approuver  ce»  claufes  commifToires  ; 
appofées  à  la  conceflion  de  la  Souveraineté  $  &  dans  ce  cas  il  autorife  la 
réflftance  active.  seiM 

„.  Enfin,  dit -il,  lorfqu'en  établiflant  on  Roi,  on  a  ftipulé  exprès- 
„  féraent  qu'au  cas  qu'il  arrivât  telle  ou  telle  chofe,  on  pourrait  lui  ré- 
„  fifter  ;  encore  même  que  cette  ^claufe  n'emporte  aucun  partage  de  îjyj 

la  Souveraineté*,   on  le  réferve  du  moins  par  là  quelque  partie  de  rorftuê  'u 
„  la  liberté  naturelle ,  &  une  liberté  indépendante  de  l'Autorité  Royale.  f^e^m 
„  Or  rien  n'empêche  que  chacun,  en  aliénant  fes  droits  en  faveur p*rM« 
„  d'autrui,  ne  le  rafle  fous  telle  reftri&ion  que  bon  lui-  femble.  ■  '/o«#. 

„  Pourquoi  ne  pas  dire  fans  détour  (c'eft  l'obfervation  de  Barbei-* 
„  rac  fur  cet  endroit)  que  cette  réferve. dégage  de  l'obéiflance,  \on- Barblû 
„  que  le  cas»  vient  à  arriver,  enforte  que  fi  le  Prince  s'obftine  à  faire  v^.^u 
„  ce  qui  lui  eft  défendu  par  une  telle  claufe,  qui  a  force  de  Loi  fonda-  t^Spmà. 
„  mentale,  le  Peuple  ne  doit  plus  le  regarder  comme  fon  Souverain  ?  Jjjg u* 
n  On  ne  conçoit  pas  que  la  reftri&ion  puiflè  naturellement  avoir  3**^*: 
„  d'autre  but  &  d'autre  effet  Ço)." 

„  Que  dirons*  nous,  demande  ailleurs  Grotius,  des  promefles  ac«  * /«• 
„  compagnées  de  cette  claufe,.  que,  fi  le  Roi  vient  à  violer  fes  enga* *'^**c** 
,,  gemens  ,  il  fera  déchu  de  la  Couronne?  Nteft-ce  plus  alors  un 
„  Pouvoir  Souverain  ?  Je  crois  que  fi:  tout  ce  qu-'il  y  a ,  ,c'eft  que  la 
„  condition  appofée  met  quelques  bornes  à  la  manière  de  poiTéder  la 
„  Souveraineté,  &  en  fait  à -  peu -prés  une  Souveraineté  à  tems.  11 
„  en  eft  ici  comme  d'un  fond  que  l'on  tient  à  charge  de  fidei- commis;- 
„  ce  fond  n'eft  pas  moins  nôtre,  que  fi  on  en  étoit  maître  avec  un  plein» 
„  droit  de  propriété  :  on  le  poflede  feulement  d'une  manière  à  crain- 
„  dre  qu'on  ne  foit  un  jour  obligé  de  le  rendre.    Une  :femblabie  claufe 
„  commiflfoire  peut  être  ajoutée  non  feulement  aux  conventions  entre 
le  Peuple  &  le  Roi ,  .à-  qui  il  confère  l'Autorité  Souveraine ,  mais 
encore  aux  autres  fortes  de  contrats ,  .  qui  ne  changent  pas  pour 
cela  de  nature.    On  trouve  des  Traités  d'alliance  faits  Tous  cette, 
condition  avec  des  Voifins  ,  -  ou  même  par  lefquels  il  eft  ftipulé  que. 
„  les  Sujets  n'aideront  point  leur  Roi ,  ou  ne  lui  obéiront  point , 
„  s'il  vient  à  violer -fes  engagemens  (p)." 

Wolff  qui  avoit  enfeigné  d  abord  en  général , ,  qu'il  n'eft  jamais  per- 
mis de  réfuter  à  celui  qui  eft  revêtu  de  la  Puiflance  Publique,  eft  forcé 
enfuite  de  mettre  des  exceptions  £  ce  principe,  il  reconnoît  que  le  Ro-  • 
yaume  peut  tomber  en  commife  ,  foit  lorfqu'il  eft  tenu  en  Fief ,  par;  aww 
la.  félonie  envers  le  Suzerain  ,  foit  par  la  claufe  commiflbire,  frivantS*« 

(o  )  Droit  «Je  la  Gverro  &  de  !■  Ptix.  Llv.  i.  Ch«j>.  4.  J.  44. 
(p)  IbW.  Liv.  1.  Chip.  3.  N.>  . 
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laquelle  les 'Sujet*  font  dégagés  du  ferment  de  fidélité,  dans  le  cas  o4 
le  Souverain  viendra  à  faire  certaines  chofes,  à  fe  conduire  d'une  certai- 
roTe,  "  ne  manière.  Dans  ces  cas,  il  ceflè  de  plein  droit  d'être  Roi ,  âc  de- 
fait  que  Yient  perfonne  privée  (q). 

Min  £T  II  admet  cependant  une  différence  entre  les  deux  cas,  en  ce  que  dans 
f*£°  le  premier,  le  Peuple  n'a  pas  droit  d'employer  la  force,  parce  qu'il  ne 
droit  d'é-  s'agit  que  de  l'intérêt  du  Suzerain.  Mais  dans  le  fecond-cas,  le  Peuple 
w  Roi-  qui  a  ftipulé  la  claufe  conuniflbire,  a  droit  de  réûfter  par  la  force  (r). 
Peinte  a  L'Auteur  donne  pour  exemple  de  ces  claufes,  celle  qui  eft  inférée  dans 
droit  de  tous  les  fermens  des  Rois  de  Pologne. 

jSfZ       Ce  feroit  cependant  abufer  étrangement  des  ces  claufes  commiflbires, 
force,     qUe  j'y  chercher  un  prétexte  à  la  défobéiffance ,  ou  à  la  réfiftance 
active ,  toutes  les  fois  que  le  Souverain  ,  par  une  fuite  de  la  fragilité 
humaine,  auroit  violé,  ou  fans  le  fa  voir,  ou  fans  le  vouloir,  quelque 
article  des  conventions.   On  a  cherché  à  prévenir  cet  inconvénient  en 
Pologne.  * 
prf\       „Pour  empêcher  que  cette  Loi  n'occafionnât  des  troubles  dômes- 
e£VtlT'en  „  tiques ,  &  que  les  Sujets  ne  renonçaient  à  l'obéiflance  du  Roi  , 
lel^tm  »  tuflitôt  qu'il  auroit  fait  quelque  infraction  aux  Droits  &  aux  Pafia, 
pgchtr  '  „  elle  fut  expliquée  en  1576;  &  l'on  déclara  que  l'obéiflance  desSujecs 
&d**~  »  ne  Revoit  V**  cefler ,  fi  par  quelque  erreur  naturelle  aux  hommes  le 
ut  pria-  „  Roi  laiflbit  échapper  quelque  aéhion  qui  femblât  blefler  le  droit  & 
cipa'     „  la  liberté  commune ,  mais  que  cela  n'avoit  lieu  au'au  cas  que  le  Roi 
„  volontairement  &  fciemment  opprimât  les  droits  &  les  libertés  par 
„  fa  puiffance ,  ou  par  mépris ,  ou  par  légèreté  les  rendit  douteufes, 
enforte  que  les  avertiflemens  du  Sénat  &  des  autres  ordres  du  Royau- 
„  me  ne  fiflent  aucune  impreffion  fur  lui.   Il  fallut  encore  interpréter  la 
n  Loi  du  tenu  de  Sigifmond  III  ,  lorfqu'on  reprochoit  à  ce  Prince 
M  qu'il  avoit  violé  les  droits,  &  négligé  d'accomplir  les  Paâa,  &  que 
„  plufieurs  déda -oient  ouvertement  le  deflèin  qu  ils  avoient  formé  de 
„  lui  donner  un  fucceflèur.   Le  Rot  répondit  à  la  Diète  de  1607;  que 
„  fi  le  droit  étoit  violé  de  propos  délibéré ,  ou  que  quelqu'un  fût 
„  opprimé  contre  les  droits  oc  la  h'berté  commune ,  &  que  la  chofe 
„  fût  claire  &  parlante,  chaque  Sénateur,  dans  fon  Diftriét,  pouvoit 
„  communiquer  l'affaire  aux  autres,  &  en  faire  rapport  au  Primat,  qui 

f  q)  Si  Régnent  commit tatur ,  fiye  *x  fehnlâ  lu  eum ,  à  cajut  ejl  feudum ,  fiye  ex  claufmli  in 
ipfj  dcUttioue  Imperii  pofitd ,  ut ,  fi  Jlex  hoc  aut  hoc  faciat ,  fubditi  omni  obedientl*  viacuio  fo- 
vantur  9  Rex  ta  perfonam  pr  hâtant  reeidit.  Qjtdcamaue  eaim>  de  caufd  R*gnun  amitttt,  Rex 
efe  d? finit  ;  canftnuenter  privât  ut  fit.  Qjutmohrem  fi  Regaum  amittat,  fit*  ex  feloaid ,  liquide*  f*e- 
fit  iufftdatam ,  Jive  ex  claufalâ  conrnifferid  ia  delatiaae  Imperii  pofitd  ;  in  perfonant  quoque  prU 
votam  reciditi   Jus  Natut*.  Part.      $.  1061.  ,  " 

En  1387.  Richard  roi  d'Angleterre  lyanr  par  Ta  oatnralfe  conduire  foulevé  tous  fcs  Sujets  Te  vit 
menacé  4e  perdre  la  Couronne  1  „  lf  promit  de  fe  mieux  conduire;  il  renouvella  le  ferment  de 
„  fon  Sacre ,  «t  reçut  l'hommage  &  le  ferment  de  fidélité  de  fes  Sujets  /  ce  qui  fuppofok  en 
„  quelque  forte  qu'ayant  violé  lés  privilèges  «le  la  Nation ,  les  premiers  fermens  avoient  été  ao- 
„  nullés."   Villarct.  Hift.  de  France.  Tom.  XI.  pag.  439» 

(r)  FaciU  autem  patet  in  eafu  priori,  *>»  fubdisit  competert  jat  funeadi  arma,  fed  eos  n- 
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„  feul,  ou  après  avoir  tenu  Confeil  avec  les  autres  Sénateurs,  enaver- 
„  tiroit  le  Roi ,  lequel  redrefleroit  ce  qui  auroit  été  mal  fait;  qu'au 
„  cas  qu'il  ne  le  fit  pas ,  le  même  Primat,  de  concert  avec  les  Séna* 
„  teurs  du  Royaume ,  devoit  avertir  une  féconde  fois  le  Roi  ;  &  enfin 
„  fi  la  neceffité  l'exigeoit ,  expofer  la  chofe  aux  Ordres  affemblés  en 
„  Diète.    Que  fi  après  tout  cela,  le  Roi  n'avoit  pas  de  bonnes  raifons 
„  à  alléguer  de  fa  conduite,  &  ne  vouloit  pas  déférer  aux  prières  des 
„  Ordres ,  ceux-ci  pourroient  agir  en  vertu  de  la  Loi  qui  ordonne  de 
réfuter  l'obéiflance.    La  Conflitution  de  1609  ordonne  pareille- 
„  ment  trois  avertiflemens  avant  que  d'en  venir  au  refus  de  J'obéiiTance, 
„  le  premier  &  le  fécond  en  particulier ,  le  premier ,  par  *le  Primat 
„  &  les  Sénateurs  qui  font  auprès  du  Roi,  ou  par  quelque  autre  Séna- 
„  teur  que  ce  foit,  &  le  fécond  par  les  Nonces  duDiftri&,  auquel  l'af- 
„  faire  aura  été  apportée  par  un  Sénateur,  ou  par  un  Gentilhomme 
„  dans  l'Aflemblée  avant  la  Diète  ;  6c  le  troifieme  en  public  par  tous 
„  les  Ordres ,  en  préfence  de  la  Diète.   Mais ,  lorfque  quelqu'un , 
„  fans  avoir   obfervé   ces  avertiflemens  &  les  autres  préliminaires 
v  requis  à  ce  fujet,  s'aviferoit  de  lever  des  Troupes,  d'exciter  des 
„  tumultes,  &  de  troubler  la  paix,  fous  prétexte  que  le  Roi  auroit  agi 
„  contre  le  falut  &  la  liberté  de  la  République,  il  feroit  cité  à  la  Die- 
„  te ,  &  jugé  par  les  Ordres  du  Royaume,  en  l'abfence  du  Roi.  La 
„  République  a  cru  devoir  prendre  toutes  ces  précautions ,  parce  que 
„  la   Majefté  du  Prince  &  le  falut  des  Citoyens  peuvent  fouvenc 
„  courir  de  grands  rifques,  par  des  foupçons  qui  ne  parviennent  pas  à 
„  la  connoiflànce  du  Prince.   Le  monde  en  a  vu  un  exemple ,  &  la 
„  Pologne  l'a  éprouvé  fous  Augufte  II,  Je  plus  clément  des  Rois ,  lors- 
^,  que  quelques  Particuliers ,  faifant  une  fciflion  dans  la  République , 
„  auroient  détrôné  ce  Piince,  lui  qui,  bien -loin,  de  s'obftiner  dans 
„  l'injuftice ,  n'avoit  point  été  averti  dans  les  règles ,  &  n'avoit  rien 
„  à  fe  reprocher  ,  fi  la  République  n'avoit  courageufement  défendu 
„  fon  Roi  (s)." 

Non  feulement  on  trouve  beaucoup  d'exemples  de  claufes  commis- 
foires,  appofées  expreflement  à  la  promefle  d'obéiflânce;  mais  il  y  en  a 
plufieurs  autres  qui  paroiflent  renfermer  la  même  condition  tacite  &  im- 
plicite ,  en  ce  que  les  Souverains  faifoient  les  premiers  ferment  à  leur 
Peuple  ;  &  celui-ci  ne  promettoit  obéiflànce  que  d'après  la  promefle 
antérieure  qui  venoit  de  }ui  être  faite  par  le  nouveau  Monarque. 

Henri  V  étant  monté  fur  le  Trône  d'Angleterre,  en  1412,  après 
la  mort  de  fon  pere ,  refufa  l'hommage  que  les  Grands  du  Royaume  Ku  * 
vouloient  lui  rendre,  parce  qu'il  ne  s  etoit  pas  encore  obligé  à  la  «Nation  r^ns  qui 
par  le  ferment.  "f^'s 

„  N'étant  que  Prince  de  Galles,  fes  violences,  &  la  débauche  efFré-™;HT 
„  née  dans  laquelle  il  vivoit  lui  avpient  fait  perdre  l'eifcme  de  J*7"*'*'* 

<»)  Mémoires  potv  fervlr  à  rhiftolit  &  au  Durit  Public  de  Pologne.  Pag.  538, 
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^fgtt    „  Nation  ;  un  incident  ïingulier  la  lai  rendit.   Etant  entré  dan*  une 
Vflvoir    n  Cour  de  Juftice  pour  appuyer  de  fa  préfence  la  caufe  d'un  de  fes  fàvo- 
ftr'mia  „  ris,  qui  toutefois  fut  condamné,  il  donna  un  foufflet  au  Juge  fur  fon 
*,a,     „  Tribunal:   Le  Magiftrat  ordonna  fur  le  champ  qu'on  le  conduiGt  en 
*  >^  piîfon.  Le  Prince  revenu  à  lui  même  ojbéit  fans  répliquer.  Cette 
„  réparation  de  fa  faute  &  fa  foumiffion  aux  Loix  lui  nrent  beaucoup 
„  d'honneur.   Après  la  mort  de  fon  pere,  il  refufa  l'hommage  qae  les 
„  Grands  vouloient  lui  rendre  avant  fon  couronnement,  en  difant  qu'il 
„  n'étoit  pas  jufte  qu'ils  -s'obligeaffent  à  lui  être  fidèles ,  avant  qu'il  fe 
„  fut  lui  même  engagé  par  un  ferment  folemnel  à  les  gouverner 
„  équitablement  &  félon  les  Loix.   Parvenu  au  Trône  ,  il  fit  venir 
„  tous  ceux  qui  avoient  eu  part  à  fon  dérangement ,  &  qui  comptoienc 
„  déjà  fur  fa  faveur  :  il  exhorta  publiquement  les  complices  des  éga- 
„  remens  de  fa  jeunefTe  à  reconnoître  leurs  fautes  &  è  changer  de  con- 
„  duite  ;  il  leur  fit  des  préfens,  &  leur  défendit  de  jamais  de  paroître 
„  devant  lui  (t)." 
Lit       Dans  l'ancien  formulaire  du  Couronnement  des  Ducs  de  Normandie* 
^rmî'n-  &  de  leur  entrée  à  Rouen ,  on  voit  le  ferment  qu'ils  prétoient  au  Peuple. 
a*  fa\-  Le  ferment  prêté  au  Couronnement  eft  femblable  à  celui  de  nos  Rois. 
ycZnt"     A  Uf  première  entrée  dans  la  Ville  de  Rouen,  le  Duc  jure  „  Qu'il  gar- 
à"*MU  »  <*era  *  entretiendra  l'Eglife  &  les  Miniftres  d'icelle,  &  même  les  No- 
liet  Lu  „  bles  &  autres  Manans  &  Habitans  de  fes  Pavs  &  Duché  de  Norman* 
iUfra».  ^  die,  en  leufg  droitures,  privilèges,  libertés  œ  franchifes. 

„  Qu'il  gardera  &  maintiendra,  &  fera  entretenir  &  garder  les 
„  Droits,  Loix,  Coutumes,  Charte  aux  Normands,  Ufages,  Franchi- 
„  fes  &  Liberté  du  dit  Pays  &  Duché. 

„  Qu'il  adminiftrera  &  fera  adminiftrer  par  fes  Officiers  à  fes  dits 
„  Sujets  &  autres  fréquentans  au  dit  Pays ,  bonne  juftice ,  au/H  bien 
,,  au  pauvre  comme  au  riche ,  les  gardera  <&  défendra  d'oppreffions, 
j,  exactions  &  violences  indues/' 

Les  Hiftoriens  qui  ont  décrit  le  Couronnement  de  Richard,  Coeur 
de  lion ,  Duc  de  Normandie ,  en  1 199 ,  rapportent  que  Gauthier , 
Archevêque  de  Rouen ,  lui  fit  jurer  fur  les  Evangiles  ,  qu'il  défendroit 
TEglife,  maintiendrait  fa  dignité,  feroit  obferver  les  Loix  pour  la  con- 
servation de  la  Juflice,  &  le  repos  du  Peuple.  Après  cela,  il  reçut  le  ' 
ferment  de  fidélité  de  tous  les  Barons  de  Normandie.  Ce  Cérémonial  a 
t  été  obfervé  à  l'égard  'de  tous  fes  fuccefleurs ,  jufqu'à  h  réunion  de  la 
Normandie  à  la  Couronne  (u). 

Lorfque  les  Ducs  de  Bretagne  faifoient  leur,  première  entrée  à  Ren- 
nes ,  pour  y  être  couronnes ,  ils  trouvoient  là  porte  de  la  Ville  fer- 


mée.  L'Evêque  de  Rennes  y  prenoit  d'eux  le  ferment  d'entretenir 
fEglife  de  Bretagne  &  fes  Miniftres  en  fes  droits,  privilèges**  anciennes 


Lu 

flifUànt  libertés  Le  Gouverneur  de  la  Ville  exigeoit  un  ferment  ïemblable  en  fa- 

Jtrmaa*      Çt)HHh>îre  de  France  pir  VJlUret,  Tom.  13.  Ptf.  iso» 
(t;  C^rémonUIFriuçoii  Tom.  1.  V»g.  602.  C04. 
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nreur  de  la  Noblefle,  des*  Villei  &  du  commun  Peuple.   Ce  n'efl  qu'a- 
près ce  ferment  qu'on  lui  ouvre  la  porte. 

Ce  ferment  précède  très^  certainement  toute  promefle  de  la  part  du 
Peuple;  ce  n'eu  qu'après  la  Méfié  du  Couronnement,  qu'il  étoit  d'ufa-f«%r- 
ge  de  recevoir  les  hommages  des  Barons  &  Seigneurs  des  Pays  <&  JjJ^f" 
Duché,  &  les  fermens  de  fidélité.    François.,  Duc  de  Bretagne,  IIIe.  tain  pré- 
du  nom ,  fils  de  François  I.    Roi  de  France ,  lors  de  fon  Couronnement  à  'lu^JJ*' 
-Rennes,  en  1532,   difpenfa  de  cette  prellation  d'hommage  <Sc  de  fer-  p^p'* ; 
ment ,  fe  contentant  de  ceux  qui  avoient  été  reçus  par  François  I.  Ton  "rl"'.e 
pere,  ayant  l'adminiflration  &  l'ufufruit  du  Duché,  (v)  y«r  ta 

Charles  VIII  fe  prétendit  apjjellé  à  recueillir  le  Duché  de  Bretagne ,  ffEt 
dans  le  cas  où  le  Duc  décéderoit  fans  poftérîté  mafculine.  'S,** 

En  conféquence  de  ce  droit  eflfentiel,  il  fit  un  Traité,  le  22  Ùc-Zptfh 
tobre  1484  ,  avec  les  Seigneurs  des  Etats  de  Bretagne  (w).  Il  y  parleur/* 
d'abord  ainfi:  ^ 

„  Comme  à  notre  Sacre,  en  enfuivant  les  louables  coutumes  & 
„  anciennes  obfervations  de  nos  Prédécefleurs  ,  nous  avons  promis  & 

juré  folemnellement  d'entretenir  l'autorité  &  prééminence  de  la  Cou-  ctorfa 
„  ronne,  &  les  droits  d'iceHe  &  de  notre  Royaume ,  garder  &  défendre,  jw/* 
„  auiïî  de  non  aliéner  ou  diminuer  aucun  d'iceux,  mais  de  les  augmenter  iZ'ï'câ- 
„  &  accroître  par  tous  bons  moyens  licites  &  convenables."  Vi'nîun 

On  jpeut  obfervtr  fur  ces  premières  paroles.:  Tr*hé%U 

1°.  Que  nos  Rois  ont  toujours  fait  ferment  à  leur  Sacre.  g*** 

20.  qu'ils  ont  regardé  ce  ferment  comme  obligatoire,  comme  formant  ârtfg». 
une  Loi  pour  eux.  , 

30.  Que  s'ils  ont  promis  de  maintenir  &  d'étendre  leur  autorité  t  c'eft 
par  des  moyens  bons,  licites  &  convenables.    Si  Louis  XI  avoit  voulu 
'  garder  fon  ferment  ,  il  n'auroit  pas  mis  les  Rois  hors  de  tage.    Car  il 
n'eft  ni  bon,  ni  licite,  ni  convenable  d'ufurper  les  droits  de  la. Nation , 
&  de  renverfer  les  Loix  conflitutives  de  la  Monarchie.  ' 

Charles  VIII.  ajoute  qu'étant  appellé  à  pofleder  un  jour  le  Duché 
de  Bretagne,  pour  s'en  faciliter  d'avance  la  ^rife  de  polfelîion,  &  pour 
prévenir  toute  guerre  en  cas  d'événement,  il  a  pour  le  bien  dudit  Du- 
ché, nobles  &  habitans  dudit  Pays,  accordé  les  Articles  qu'ils  lui  ont  re- 
quis, dont  la  teneur  s'enfuit. 

„  Que  la  Juftice  dudit  Duché  fera  entretenue  &  exercée ,  ainfi  qu'elle 
„  a  été  du  tems  des  Ducs  précédens  ;  &  le  cas  defTus  dit  échu ,  feront 
„  les  Officiers  natifs  dudit  Pays  &  Duché  commis  par  Nous ,  de  laquelle 

Nous  garderons  &  entretiendrons  les  Coutumes ,  prééminences  & 
„  privilèges ,  tout  ainfi  &  par  la  forme  qu'elles  *>nt  été  paifiblement  par 

ci-devant  gardées,  tenues  &obfervées.    Item,  que  les  Seigneurs ,  No- 

bles  &  Subjets  dudit  Pays  &  Duché  demeureront  &  feront  entretenus 

„  en  leurs  libertés ,  droits  &  privilèges,  tout  ainfi  qu'ils  ont  été  du  temt 

•         -  *  .  •  . 

(v)  Ibid.  Pig.  609  Si  fui». 

tm  )  Hiftoirc  de  Clmles  VIII  ,  par  Godefroi.  Pi*.  457. 
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des  précéJens  Ducs,  Tans  que  aucune  chofe  leur  y  foit  innovée,  ou1  de- 
„  mandée  plus  avant.   Item,  ne  feront  par  Nous  levées  ni  exigées  aucu* 
„  nés  tailles,  fouages  &  impôts,  ni  autres  fabïides  fans  l'avis  &  délibérar 
tion  des  Etats  dud.  pays,  &  comme  il  a  été  accoutumé  de  faire  dit 
„  tems  des  feus  Dûcs  précédents  &  le  Duc  de  préfent. 

„  Si  le  cas  préfuppofé  avenoit,  nous  promettrons  &  jurerons  4  notre 
„  entrée  à  Rennes,  d'entretenir  &  garder  les  points  &  chofes  deflus  dite* 
„  &  autres  que  les  Ducs  ont  accoutumé  dé  jurer;  6c  au  cas  que  bonnement 
„  ne  pourrions  nous  transiter  audit  lieu.  Nous  à  ce  feire  envoierons  tic 
ordonnerons  aucun  Prince  de  notre  fanp,  ou  autre  graad  personnage, 
pour  faire  le  dit  ferment ,  fc  accomplir  les  chofes  en. tel  cas  requifesr 
lequel  après  nous  ratifierons  &  confirmerons  ès  mains  d'ïceux  qui  pour 
leldits  Sieurs  &  Etats  feront  envoyés  devant  nous,  tout  &  ainfi  &  par 
'„  la  forme  &  manière  que  par  eux  fera  advifé.  Et  au  cas  que  nous  ou? 
„  nos  fuccefleurs  aurions  plus  d'un  fils  ,  nous  avons  voulu  &  déclaré, 
„  voulons  âc  déclarons  que  l'un  d'eux  fuccede  à  ladite  Duché  de  Bretagne» 
„  ainfi  que  par  lefdits  Seigneurs  <&  Etats  fera  advifé.  Item^  s'il  y  a  aucu- 
„  nés  autres  chofes  que  les  deflus  dites ,  qui  foient  néceffaires  &  uti- 
„  ks  pour  le  bien  defdits  Pays  &  Duché,  nous  avons  promis  âc  pro- 
„  mettons  les  accorder  &  pafler  ainfi  qu'il  fera  advifé  par  les  deflus 
„  dits  préfens  &  autres  Seigneurs  dudit  Pays  &  Duché  abfens  &  E- 
„  tats  d'iceux  quand  befoin  &  métier  en  fera.  Toutes  lefquelles  chofes- 
„  &  chacune  d'icelles  Nous  par  la  foi  &  ferment  de  notre  corps  & 
„  en  parole  de  Roi ,  avons  promis  &  promettons  entretenir ,  garder 
„  &  accomplir,  fans  pour  quelconque  caufe  venir  au  contraire  du  con- 
„  tenu  en  ces  préfentes." 

En  conféquence  de  ces  promefles,  les  Seigneurs  Bretons  firent  à  Char- 
les VIII.  un  ferment  éventuel.  Voici  le  titre  fous  lequel  il  eft  rapporté 
par  -  tout. 

„  Promeflë  de  divers  Seigneurs  de  Bretaigne ,  faite  au  Roi  Charles 
„  VIII  ,  de  le  reconnoître  pour  Souverain,  après  le  décès  du  Duc 
„  François,  à  condition  d'être  maintenus  en  tous  leurs  droits,  libertés  <& 
„  franchifes."  (%). 

Il  y  eft  dit  qu  ils  fe  font  retirés  vers  Charles  VIII,  lui  ont  remontré  l'état 
&  affaires  du  Duché,  qu'il  leur  a  accordé  le  contenu  ès  Articles  qu'ils  lui 
ont  préfentés,  &  que,  comme  il  eft  raifonnable  &  utile  au.  bien  du  Pays 
qu'ils  lui  déclarent  le  defir  qu'ils  ont  dé  le  ïervir  &  de  lui  obéir  .en  toutes 


Fkùippe  de  Cornmiflaires  qu'il  avoit  députés  à  cet  effet.  On  les  conduifit  à  î'£- 
fâSt  $ife  de  S^-J681»  de  Gand,  où  le  Comte  de  Flandre  avoit  coutume  de 
du  prend  prêter  ferment  à  fon  Peuple;  &  ils  le  prêtèrent  en  cette  forme. 

(x)  Hiftoire  de  Charles  VHI  ,  pir  Godefrol.  Pig.  458.  1  '        .•  *»  .1  '  *  ' 

Recueil  do  Traités  de  Paix  de  Léonard.  Ton»..  1.  Pag.         -  ,  ' 
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.   :,  Nom  Procureurs  de  notre  redouté  Seigneur  ,  Pofflppe , Arçhi- 
duc  d'Autriche ,  Duc  de  Bourgogne ,  Comte  de  Flandres ,  jurons  * 
en  fon  nom  de  défendre  &  faire  défendre  le  droit  appartenant  à  la  +m  «a 
"  Sainte  Eglife  ;  de,  maintenir  oç  faire  , maintenir  le  Pays  de  Flan- 
1'  dres,  en  paix ,  en  droit  &  en  Loi ,  de  conferyer>&  faire  conferver  "'nu 
les  privUeges  ,  franchifes  ,  coutumes  ,  ufages  <Sc  droits  de  la  Ville 
de  .Gand;,  fuiyant  le  Traité  dermêrement  fait  à  Cafant  devant 
l'Eclufe  &  conformément  audit  Traité  ,  de  garder  &  faire  garder 
sL  le  droit  -  du  Pauvre  &  du  Riche  ^pojBpnô  an  légitime  Seigneur  &  Comte 
^de  Flandres  doit  le  Élire  tout  le  seras  qu'il  Te  fe/a.   Ainfi  nous  aide 
Dieu  &  tom  fes  Saintjs,*,  M     .       .  t    ji  i«n        :  jt 
Après  cela,  les  Commiffaires  de  Y  Archiduc  furent  conduits  à  la  Place 
publique,  où  étoient  tous  les;  Officiers  de  Juftice  &  tout  le  Peuple.  Le 
.Penfionnaire  &  Avocat  de  la  Vjlle  de  Gand  lui  déclara  que  les  Commis- 
faires  de  rArchiduc  venoient  prendre  pofleffion  du  Comté  de  Flandres; 
«u'ils  avoient  prêté  en  fon  nom  le  ferment  ordinaire  &  accoutumé  ;  & 
.en  conféquence  il  exhorta  tout  le  Peuple  à  prêter  auûi  ferment  à  l'Ar- 
chiduc fuivant  l'ufage,  &  cela  fut  fait.  (y). 

Suivant  les  anciennes  deferiptions  des  cérémonies  du  Sacre  de  nos  Rois, 
ils  commençoient  par  faire  ferment  au  Peuple;  après  quoi  il  les  accep- 
toit  pour  Souverains,  &  leur  vouoit  l'obéiflanoe.  On  le  voit  dans 
le  Sacre  de  Philippe  I,  en  1059,  dans  l'ordre  dreffé  fous  Louis  VIII, 
en  1226.  Depuis  on  a  changé  la  formule,  &  le  Peuple  donne  fon  con- 
fentement,- avant  la  preftation  du  ferment  <Ju  Royaume. 

Mais ,  quoi  qu'il  en  foit  de  ces  conditions  implicites ,  jl  y  en  a  eu  d'ex- 
prelTément  impofées  dans  tous  les  tems,  dont  rjnobfervation  autoriioit 
Fa  Nation  au  refus  d'obéùTance,  &  même  à  la  réfiOance  a&ive,  „ 


Ainû  en  fuppofant  que  Dieu  communique  immédiatement  fou  pouvoir 
aux  Rois,  les  Peuples  ne  font  pas  moins  libres,  &  dans  le  choix  de  la 
perfonne  qui  doit  commander ,  &  dans  les  conditions  qu'ils  impofent  à 
ce  choix.  Si  le  Souverain  le  rend  inutile  par  fa  conduite ,  la  Nation 
en  choifîra  un  autre,  auquel  Dieu  départira  de  nouveau  fon  autorité. 

En  1185-  Ie  Pape  Honoré  IV.  publie  une  Bulle  pour  fouftraire  les 
Peuples  de  Sicile  aux  effets  du  defpotiime  &  pour  reftreindre  l'autorité 
de  leurs  Rois.  11  expofe  amplement  dans  le  préambule  l'inconvénient  qui 
réfulte  pour  les  Rois  eux-mêmes  de  la  domination  tyrannique  (2) ,  & 

fy)  Fuit  propofStum ,  8  omnibus  8  Jingull,  Jignlftcatum  parlter...  Commlfarii  8  Procura  toret.. 
juramcntvn ,  prout  fvlitum  efl  9  confuelum,  pro  eodem  Principe  fraflitcrunt.,..  Qjtare  admoneban- 
sur  omnet  &  fingull ,  quatenùt  eifdem  confideratis  iuxtà  amlnuam  an/uetudinem....  débit*  fubjeBia- 
ml,,  fidetitatls  [itqu*  legalitatïs  juramentum  prdfarcnt.  Hiltoire  de  Clurlcs  VIII ,  par  CoJefroi. 
F»i>  730  6c  fuiv.  _ 

fi)  H*c  in  pmfulentlum  injuriofi,  procejplut ,  &  induaarum  opprtJUonum  Jn  fubdito,  exccffHtus 
patent  aptrtHis  8  sviaentlùs  oflenduntur ,  in  quorum  multipllcetione  fittlanïvr  corda.  îtforum ,  9 
ttuantominit  datur  opptrtunitns  liciti  propulfandi ,  qu<t  inftruntur  tilidtô  t  t.mto  rencor  ait e dur 
radieatur  ktttriùs  9  pericuiofiùr  prorumpit  excefus,  opportunitate  eoncefd,  fiunt  enim  plerumqut 
Mo/les  ex  fubdltis ,  tranfeunt  auxilia  jecurltatis  in  metum ,  munitionet  in  formidinem  convertuntur, 
nt  regnantlum  felia ,  etdundaut  régna  ptrlculis  inteflinlt ,  quatiuntur  infidiit,  extrinfeeut  in/utth 
impttuntnr  auittclùs ,  8  régnantes  in  tit ,  qui  opérante,  jmfiitiàm,  txalutknU  ghriom 
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pour  en  garantir  letf  Stdliens,  il  prononce  un  grand  nombre  de  Régie- 
mens,  qu  on  voudrait  pouvoir  rapporter  en  détail. 

Le  Roi  ne  pourra  mettre  à  l'avenir  aucuns  impôts  que  pour  la  défen- 
fe  du  pays,  pour  fa  rançon  en  cas  de  captivité,  lorfque  lui  ou  fes en- 
fens  feront  faits  Chevaliers ,  pour  le  mariaîge  de  fes  filles.  :On.  fixe  la 
fomme  qui  pourra  être  impofée  pour  chacun  de  ces  cas  ;  &  on  ne  pourra 
pas  faire  différentes  impoqdOfis  .fi  jriûfieurs  de-  cet  das  ,fe  rencontrent 
dans  la  même  année,       '  'Sr  1  *  :;i  "J  ■' 

Le  Pape  défend  de  changer-Te*  monnoîès-,  d'obliger  le*  Peuples  à  la, 
fabrique  des  vaiffeaux,  à  la  çarde  des  prifonriiers-,.  iu  tranfport  de  tous  les 
effets  appartenants  au.  Roi ,  à  la  réparation;  des"  Châttaux^  h  -défend 
d'accufêr  &  d^èmprifonner ,  fi  ce  n'eft  datoifte»  formes  de  jaftice,  & 
dans  des  Tribunaux  réglés.  .  Il  veut  que  le  ÎRo^Jfiwa  acceffible  à/ês  Su- 
jets ,  &  leur  ouvre  une  porte  par  où  leurs  pîkinces  puifTént  lui  parvenir,  (a) 
Il  proferit  tous  les  ordre»  arbitraires ,  en  tedbrihant  que  s'il  y  a  des  infor- 
mations à  faire  contre  quelqu'un,  elles  feront  faites  en  Ta  préfence,  «Se 
qu'on  lui  en  communiquera  les  objets,  afin  jfu'il  puiflè  fe  défendre  (b). 

Après  plùfièurs  dîlpofitions  tendantes  U  maintenir  la  liberté  des  perfon- 
nes,  la  propriété  de»  biens  ,  le  droit  des  fucceffions,  le  Pape  ,  pour  a/Ta- 
rer l'exécurion1  de- fon-  Décret ,:  veut  qu'on  ait  recours  à  lui,  G  le  Roi 
vient  à  y  contrevenir,  fi  dans  l'erpacé  de  dix  jours,  il  n'a  pas  révoqué 
la  contraventioxi-,  fa  chapelle  fera  interdite  de  plein  droit.  Il  en. fera  de 
même  au-ca»,  où,  foit- lui,  fôit  fes  Officiers,  empêcheraient  de fe  pour- 
voir à  Rome,  t-'il  néglige  cette  Cenfure  pendant  deux  mois,  alors  il  fe- 
ra excommunié: 

Et  fi,  c'efl:  la  claufé  importante,  il  perd  fie  pendant  fix  mois  dans  fon 
endurciflcmen t ,  alors  fes  Sujet»  ne  feront  tenus  de  lui  obéir  en  quoi  que 
ce  fbfc»  fiiivant  la  difbenfequi  leur  en  fera  accordée  par  le  Pape  (c)._ 

Le»  Rois  de  Sicile  faifant  à  l'avenir  au  Pape  l'hommage  de  leur  Ro- 
yaume, jureront  d'obferver  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  cette  Bulle,  <fc 
le  promettront  par  Lettres  Pateates  fcellées  de  leur  fceau. 

tBT  ,  kimllfeti  propttr  injuflitita  fréquenter  opprobrium  dtjeSiOnis  incurrnnr.  In  prtmltft ,  8  fi  fcHp» 
turx  mot  in(lruant ,  tficaeiùt  tamen  no  fit  no  bis  docemur  tx  empli  t.    Quant  it  saint  tempors  quondam 

t  rtgnicolh  afifSu ,  iUkiUtt  9  opprefwss 


Frsderki  olim  Romanorum  Ithperatorit  propter  illetat 

Mitas ,  in  Regno  SkHim ,  non  abfque  tmmenfttate  graraminit  induâat  ab  tpfo ,  Rêgnum-  tpfum  tem- 
ptftatibas  finQuarit ,  quoi  t!  quantlt  rebellionibus  conçu fum  extiterit  :  qust  invafionibut  atttntaium  :  - 
quantum  per  ififvmt  (f  pofkras  fttos  depatrpertatum  epibust,  quos  incoJarumsxiliis.  9'firUtfiàut  dh 
mnutum,  nullum  feri  angulum  orbis  Lit  et.    Quint  preulpltl  Fredericui  idsm  ,  &  gsnut ipfiut  niinJ  : 
cerrusnt ,  probat   mtoritu  cafus  dut , . &  manifefium  torumdtm  exttrminium  pofterornm. ,  Supplé- 
ment tu  Corps  Diplomatique  ctf  Droit  d«s  Gens.  Ton.  i.  Pur.  i.  Pte.  146Ï 

OQ  Item  Ratuimus  fuper  eo ,  quod  RegnicuLt  eonquerebatttur ,  quôd  sis  grava/h  pra  teUtatlonis 
ebtinendt  remédia  ad  Regem  aditut  non  patebat%.ut  p«r  Rigem  taliter  proriderstur ,  qttàd  qustrelm 
fitbditorum  ad-ettm  valsant  libtri  pervenirt. 

(b)  Providendo  pr*cipimut%  ut  fi  quandà .  In..  Regn*  pr/tdiSo  conttà  ententicam  per/bnatn  fuerit 
inquifïtio.  faclenda,  nifi  sd  prssfente ,  vst  /i  per  eoatumudam  abfentaate,  non  fiât  ;  fi  vsrâ  prst- 
fyu  fuerit.  exkibtantur  fibi  capitula,  fuper  quibut  futrlt  Inquirendnm ,  ut  fit  eu  defenfionit  0 
pia  &  fatultas. 

(c)  Et  fi  deinds  per  fex  menfei  interdira  hujufhwdl  faflTnueril  anima  indwrato  »  exindt  fit 
fsnteatid  excommunicationit  Innodatut »,  quant  fi  per  aliot  fex  menfes  contumacid  obfiinatd  fufib- 
Mai,  ex  tune  fubéiil  ad  mandatant  Stdii  ejufdtm  ipfij' proptcjsà  fadeudum ,  in  nmllo  fibi  tksdùns*  . 

-perfifist.. 
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Honoré  IV.  ne  croyoit  certainement  pas  que  les  Rois  ne  puflènt 
mettre  de  bornes  à  leur  propre  puhTance,  qu'elle  dût  être  illimitée,  que 
les  Sujets  ne  puffent  être  en  aucuns  cas  difpenfés  de  l'obéiflànce. 

On  n'éludera  pas  ces  conféquences  en  difant  que  c'eft  une  entreprife  fur 
le  temporel.  Le  Pape  n'a  prononcé  ainfi ,  que  du  confentement  exprès  de 
Charles  1 1.  &  de  fon  prédécefleur ,  qui  par  leur  Lettres",  l'avoient  prié  de 
travailler  à  la  réforme  de  leur  Royaume,  fe  fouroettant  d'avance  a 
tout  ce  qu'il  ordonnerait  à  .cet  égard.  Charles  II  d'ailleurs  confirme 
expreffément  tous  les  Décrets  du  Pape  par  fes  Lettres  du  13  Mars  128 <SL 
ordonnant  à  tous  fes  Officiers  de  s'y  conformer  exactement. 

Jofle  Marquis  de  Moravie,  élu  Empereur  en  1410.  a  publié  une  Con* 
ftitution  par  laquelle  il  donne  le  pouvoir  le  plus  exprés  à  tous  fes  Sujets, 
de  défobéir,  de  réfiftar  même  à  lui  &  a  fes  fuc  ce  fleurs ,  en  cas  qu'ils  vins* 
fent  à  y  contrevenir,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  ou  à  la  rétracter (d). 

On  n'affoibliroit  pas  l'autorité  de  ce  Décret,  en  difant  que  Joffe  n'eft 
pas  compté  au  nombre  des  Empereurs  parce  au'il  ne  l'a  été  que  fix  mois, 
parce  qu'il  n'a  jamais  été  couronné  à.Aix  la-Chapelle,  parce  que  fon  élec- 
tion n'avoit  pas  été  unanime ,  le  plus  grand  nombre  des  fuffrages  ayant  été 
pour  Sigifmond.  Tous  ces  faits  ne  prouveront  rien,  à  moins  qu'on  n'éta- 
blifle  qu ils  ont  été.  le  motif  unique  de  la  Loi,  que  Toffe  n'auroit  pas- 
promulguée,  s'il  avoit  été  en  paifible  pofleflîon  de  l'Empire. 

L'Auteur  qui  la  rapporte,  avertit  qu'il  y  en  a  une  toute  femblable  pu- 
bliée par  André  Roi  de  Hongrie  dans  les  Etats  de  fon  Royaume  en 
1222 (e),  - 

Outre  ces  claufes  commifloires  qu'on  peut  regarder  comme  généra-  0»tr» 
les ,  il  y  en  a  eu  de  particulières  ;  c'eft  à  dire  que  les  Rois  ont  permis tel  chui'et 
à  leurs  Sujets  de  leur  refufer  l'obéifTance ,  même  de.  prendre  les  armes  Jîï-*7" 
contre  eux,  s'ils  faifoient  une  certaine  chofè ,  s'ils  manquoient  à  une"0'"»' 
certaine  promefle.   C'eft  ce  qu'on  lit  dans  le  Traité  d'Àrras  fait  en 
1482,  par  Louis  XI,  le  plus  abfolu,  le  plus  violent  de  tous  nos  Rois,  vJuijon *' 
celui  qui,,  dit -on,  les  a.  mis  hors  de  page.    On  voit  dans  ce  Traité,  ûsSa* 


ratorunt 

y  entre  va   

litierarum ,  quas  merd  tiojlrd  auBoritatt  (f  pottpntis  plenltudint  Régla ,  ex  certé  ttoflr*  ùlajcttatfi 
ftlent M,  cum  confenfu  & '  beruplauto  prmfatorum  facri  Romani  Jmperii  Ptincipum  Eltaorum.  im 
robur  ftrpttua  ftrmitatis  fanwtmus ,  ex  tune  tant  ipfi  EUBores  quàm  cateri  Principes,  EccU. 
fiafiici  &  S^culares,  Prxlatl.  Comités,  /tarâmes,  NobiUs  ac   Communitates  facri  tto/irl  lmperii\ 


imherfi  &  fingutl,  praftntes  9  futurt ,  licitam  habtant  fine  rebtUknis  eut  •  InfiJflitatis  crhnine , 
rtHflmJi  &  contradiction  mobis  &  nojiris  fticctfforibus  Romamorum  RcgihiS  yei  Imptratoribus  im 

^nfort  " 


ptrpWÊum  llbettattm.  Danin  tn  Ffankemfort  &c  tnno  D6mM  14 10.  onno  yen  Regnt  primo.  Coi. 
dal\ ,  Conftituiiooes  Impériales.  Tom.  3.  Pig.  424. 
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tans  le  cfafentement  des  Etats.  (  On  fait  cette  remarque  pour  profiter  de 
l'occafion.) 

La  principale  convention  du  Traité  étoit  le  mariage  du  Dauphin  ; 
Bis  de  Louis  XI ,  avec  Marguerite  d'Autriche ,  fille  du  Duc  Matimi- 
lien,  fœur  de  Philippe,  Comte  de  Flandres  &  d'Artois.  « 

L'Article  33  prévoit  le  cas  où  le  mariage  ayant  été  célébréV  Margue- 
rite viendroit  à  recueillir  les  Etats  de  Philippe,  fon  frère*,  qui  car  là  fe 
trouveroient  dans  la  main  du  Dauphin ,  ou  héritier  préfompiif  de  la 
Couronne  de  France ,  ou  déjà  devenu  Roi.  On  ftipule  pour  ce  cas  , 
eue  le  Roi  cY  le  Dauphin  promettent  &  bailleront  leurs  Lettres  pour  eux 
ce  leurs  fuccefleurs ,  ■  éf  les  feront  bailler  far  les  Etats  de  France  ^  à 
chacun  des  dits  pays,  de  les  traiter  félon  leur  nature,  &de  les  entretenir 
"en  leurs  anciens  droits,  exemptions,  ufages,  coutumes  &  privilèges,  & 
les  Villes  en  leurs  privilèges ,  franchifes ,  police  <&  Gouvernement  ac- 
-couturaé.  Ainfi,  outre  la  promeffe  du  Roi  &  du  Dauphin,  on  vouloit 
«ncore  celle  des  Etats  de  France. 

Par  l'article  88.  il  eft  convenu  que ,  pour  plus  grande  ftreté ,  ce 
Traité  fera  autorifé  &  enregiftré  en  la  prélence  &  du  confentement  du 
Procureur  du  Roi  au  Parlement  &  aux  Chambres  des  Comtes  &  du  Tréfor. 

„  Item ,  c*eft  l'article  89 ,  fe  fera  le  Roi  bailler  &  dépêcher  Lettre 
„  par  les  trois  Etats  de  fon  Royaume  ,JefqueIs  promettront ,  &  par 
„  ordonnance  &  commandement  du  Roi  s'obligeront  d'entretenir  ledic 
„  Traité,  &  tous  les  points  &  articles  y  contenus;  &  Vil  avenoit, 
„  que  Dieu  ne  doint,  que  le  Roi  ou  mondit  Seigneur  le  Dauphin,  ou 
„  leurs  fucceflèurs  Rois  de  France  y  contrevinflènt ,  en  ce  cas  ils  ne  les 
„  aideront,  affilieront  âc  favoriferont ,  ainçois  au  contraire,  porteront 

toute  aide,  faveur  &  afliftance  à  mondit  fieur  le  Duc,  à  fon  fils  & 
v  à  fes  Pays  pour  fentretenement  du  dit  Traité." 

Ce  n'eft  pas  tout.  Le  Roi  fera  bailler  Lettres  &  fceller  en  particu- 
lier par  tous  les  Princes  du  fang,  fubrogés  au  lieu  des  Pairs,  par  tous 
les  Pairs  Ecdéfiaftiques,  par  l'Uni verfité  de  Paris,  par  les  Villes,  Ci- 
tés &  Communautés  de  Paris,  Rouen,  Orléans, &c.  (on  nomme  vingt-fept 
des  principales  Villes  du  Royaume)  &  par  les  Prélats  &  Nobles  des 
Comtés  d'Artois  &  de  Bourgogne,  tous  lefquels  promettront  par  leurs 
Lettres  Ôc  fcellés  entretenir  ledit  Traité  en  tous  fes  points  &  articles. 
Et  encore,  que  de  la  part  du  Roi,  de  moudit  Seigneur  le  Dau- 

phin ,  ou  autres  de  par  eux,  ne  fera  faite  aucune  entrepnfe  ou  pratique 
„  au  contraire  du  Traité ,  &  fûretés  accordées  aux  trois  Eues  de  la 
„  Ville  de  Saint -Orner,  durant  le  teras  de  la  minorité  de  la  dite  De» 

moifelle,  &  qu'en  ce  ils  les  aideront  &  affifteront  par  effet  ,  <5e 
„  généralement  de  aider  &  aflifter  à  l'entretenement  de  tous  les  affres 
„  points  &  articles  ci-deffus  fpécifiés  &  contenus  audit  Traité;  &  que 
„  s'il  avenoit  que  de  la  part  du  Roi  &  de  mondit  Seigneur  le  Dauphin 
„  il  y  eût  aucune  enfrainte  ou  contravention ,  & ,  en  ce  cas ,  être  aidans 
§1  &  confortons  mondit  fieur  le  Duc,  Monûeur  le  Duc  Philippe  fon  fils 
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^  &  leur  Pays;  &  à  cette  fia  le  Roi  dès  maintenant  leur  accorde  &  ordon- 
„  ne  au  dit  cas  ainfi  le  faire  ,  &  les  a  Rechargés  &  décharge  de  leur  fer. 
„  ment  (f). 

Ce  Traité  a  été  pleinement  ratifié  par  Louis  XJ.  Ainfi  dans  le  cas  ou 
il  j'auroit  enfreint,  le  Peuple  François  auroit  été,  de  fon  confentement 
dégagé  de  toute  obéiflance  envers  lui ,  autorifé  même  à  lui  faire  la 
guerre  ;  &  cela  quoiqu'il  fut  revêtu,  d'un  pouvoir  4efcena*u  du  Ciel.  Tant 
ii  eft  vrai  que  Dieu  approuve  les  conventions  entre  les  Rois  &  les  Peu- 
ples» de  veut  bien  en  rendre  fon  opération  dépendante. 

Louis  XI,  en  faifent  des  conventions  de  ce  genre,  mar choie  fur  les 
traces  de  Charles  VII  fon  pere.  Car  on  en  trouve  de  femblables  dans  le 
Traité  figné  dans  la  même  ville  d'Arras  en  1425 'entre  Charles  VII  & 
Pliilippe  le  Bon  Duc  de  Bourgogne.   Voici  l'article  29. 

Ét  confentira  le  Roi  de  baillera  fes  lettres,  que  s'il  arrivoit  ci -a-. 
^  près  que  de  fa  part  fut  enfreint  ce  préfent  Traité,  fes  ValTaux,  Féaux, 
„  de  Sujets  préfens  de  avenir  ne  foient  plus  tenus  de  l'obéir  &  fcrvir  s 
M  mais  foient  tenus  dès  lors  de  fervir  mondit  feigneur  de  Bourgogne  & 
n  fes  iuccefleurs  à  l'encontre  de  lui  ;  &  qu'au  dit  cas  tout  les  dits  Féaux , 

Vaflàux ,  Sujets  &  Serviteurs  foient  abfous  de  quittes  de  tous  fcrmens 
yy  de  fidélité  de  autres ,  de  de  toutes  promeuves  de  obligations  de  fervi- 

ces,  en  quoi  ils  pourraient  être  tenus  par  avant  envers  le  Roi  Charles, 
„  fans  ce  que  pour  le  tems  après  à  venir,  il  leur  pût  être  imputé  à  charge, 
„  de  que  1  on  leur  pût; rien  demander,  de  que  des  maintenant  pour  lors  le 
„  Roi  Charles  leur  coromande.de  ainfi  faire  &  les  quitte  &  décharge  de 
„  toutes  obligations  de  fermer»  au  cas  deflus  dit ,  &  que  pareillement  foit 
„  fait  &  confenti  au  côté  de  mondit  feigneur  le  Duc  de  Bourgogne  au  re- 
„  gard  de  fes  Vaflaux,  Féaux,  Sujets  de  Serviteurs." 

On  ftipule  dans  l'article  30  que  Charles  VII,  outre  les  fermens  qu'il 
fera  entre  les  mains  du  Légat  du  Pape  de  des  Ambafladeurs  du  Concile 
de  Bafle  ,  fera  bailler  au  Duc  de  Bourgogne  les  fcellés  des  Princes  de 
Seigneurs  de  fon  fang  de  autres  qui  promettront  d'entretenir  de  leur  part 
Je  contenu  dudit  fcellé  de  s'il  étoit  enfreint  de  la  part  du  Roi,  dans  ce 
cas  d'être  aidans  de  confortans  le  Duc  de  Bourgogne  de  les  liens  à  l'en» 
contre  du  Roi. 

On  convient  auffi  que  Charles  VII  fera  bailler  fcellés  de  Gens  d'Eglifë 
de  ■  autres  Nobles ,  de  bonnes  Villes  de  ce  Royaume  que  le  Duc  de  Bour- 
gogne ï voudra  nommer,  avec  Ûretc  de  peines  corporelles  &  pécuniaires 
&c.       .  .;  ;' 

Çe  .Traité  eft  d'autant  plus  important ,  qu'il  a  été  conclu  en  préfen- 
ce  du  Légat  du  Pape  de  des  Députés  du  Concile  de  Bafle,  de  expreuement 
confirmé  par  .  ce  Concile  (g). 

Pans  le  Traité  d'Ancenis  conclu  entre  Louis  XI  &  le  Duc  de  Bréta* 

<f)  Hiftolre  de  Charles  V 1 1 1 ,  par  Godetroy  ,  Pag.  324. 

CS)  Corps  Diplomatie  du  Droit  du  Ce*.  To«.  *  Ptr*  a,  Pa*  314.  315, 
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^ne  le  10  Septembre  1468  par  la  médiation  du  Duc  de  Calabre,  on  voit 
encore  cette  obligation  du  Roi  de  remettre  au  Duc  de  Bretagne  les 
promefles  &  feellés  des  Seigneur»  du  fang,  Gens  d'EgUfe,  Nobles  <Sc 
Univerfités,  Capitaines  cV  Gens  de  Guerre  (h). 
Tout      Cela  fuppofe  manifeftement  qu'on  ne  regardoit  pas  la  Nation  &  Ces 
in  exm-  principaux  Membres ,  comme  étant  fans  aucune  autorité ,  comme  n'ayant 
ir'o'JSiï  abfolument  aucun  droit  de  fe  mêler  des  affaires  publiques.    On  confidé- 
que  ron  rojt  tout  ces  engagemens  particuliers  comme  ajoutant  quelque  choie  à  ce- 
SÏ^lui  du  Roi,  comme  propres  à  en  aflurer  l'exécution.    Quel  eft  le  Sou- 
en  trou  v*>raîn  nui  traitant  aujourd'hui  avec  la  France,  s'aviferoit  de  demander 

de  l'0p- 


verain  qui  traitant  aujourd'Iiui  avec  la  France,  saviferoit  de  demander 
la  garantie  de  la  ville  d'Ôrléans  ou  d'une  autre  quelconque  ?  Pourquoi 
'  rexigeoit-  on  autrefois?  on  ne  s'arrêtok  pas  fans  doute  à  une  précau- 
,  tion  inutile.    Dans  l'opinion  publique  de  tous  les  Royaumes  voifins, 


pofer  à  la  garantie 

la  infla- 
tion dtt 
Trait/t 
fait 


■  a\ 
Sou  ve 


î 


rangement  <jue  le  Duc  de  Normandie  fait  faire  à  Louis  XI  en  14.66. 
Le  Duc  demandoit  fon  partage,  ou  la  récompenfe  d'icelui.  11  offre  de 
s'en  faporter  à  ce  qui  fera  décidé  fur  ce  point  par  le  Duc  de  Bretagne,  le 
Duc  de  Calabre  &  autres.  Si  le  Roi  n accepte  pas  ces  arbitres,  le  Duc 
offre  de  croire  tout  ce  que  ces  trois  Etats  du  Royaume  de  France  en  diront 
ou  ordonneront,  toutefois  qu'il  plaira  au  Roi  de  les  ajjembler.  Si  cela  neft 
as  du  goût  de  Louis  X I ,  le  Duc  de  Normandie  offre  de  fe  foumettre 
_  tout  ce  que  diront  <&  ordonneront  les  Pairs  de  France  Ôc  la  Cour  de  Par- 
lement enfemble,  auxquels,  fous  l'autorité  du  Roi,  appartient  la  connois- 
îance  de  toutes  les  matières  touchant  les  Pairs  de  France  (i). 

La  même  difpenfe  d'obéir  au  Souverain  qui  contreviendrait  à  fon  en- 
gagement, fe  trouve  dans  des  Traités  beaucoup  plus  anciens,  dans  ce- 
lui qui  fut  paffé.le  17.  Juin  1310*.  après  la  mort  de  Louis  le  Hutin, 
entre  Philippe  le'  Long  qui  n'étok  alors  que  Régent  du  Royaume ,  <5c 
Eudes  IV.  Duc  de  Bourgogne. 

„  Et  pour  ces  chofes  «  chacune  (Ticelles  plus  fortement  tenir  &  gar- 
„  der ,  nous  Philippe ....  voulons  &  avons  voulu  que  fi  nous  venions 
„  encontre  les  convenances  ou  aucune  d'icelles  ,  ou  fefions  venir  en 
aucune  manière  ou  en  couvert  ou  en  repos,  que  nuls  des  fougiés  des 
„  dits  Royaumes  ne  foit  tenus  d'aide,  ne  punie  à  nous  aider  ne  obéir  en 
„  ce  cas,  amçois  quant  à  cet  article  en  quoi  nous  irions  encontre,  tous 
„  les  fougiés  des  dits  Royaumes  foient  abfous  de  toute  féauté,  hommage, 
„  ferment,  &  autre  lien  par  lefqueb  ils  feroient  &  feront  obligés  &  te- 
„  nus  à  nous,  fi  encontre  venions. 

„  Et  à  ces  chofes  &  chacune  d'icelles  furent  préfens ,  confentans 
„  confeillans  &  approuvât»  Charles  de  Valois  &  Louis  d'Evreux...  .. 

„  lefquels 

(h)  Mifmoirej  de  Oom mines  io  4»,  TOBi  3.  P»B  «jn 
CO  lbi4«B  Two<  s.  Pi»  571* 
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„  lefquels  &  chacun  tficeux  à  notre  requête  promirent ,  &  jurèrent 
„  toucbiées  les  Saintes  Evangiles  de  Dieu,  garder  &  accomplir,  &  faire 
„  garder  toutes  les  chofes  deflus  dites  &  chacune  de  icelles  en  tout  &  de 
„  non  venir  encontre.  Et  requérons  par  ces  préfentes  de  commun  ac- 
„  cord  pour  greigneur  fermeté ,  <Sc  greigneur  fureté  des  chofes  deflus 
„  dites  a  de  chacuoes  d'içelles  tous  les  Prélats,  Pères,  Barons  &  Com- 
„  tes  du  Royaume ,  &  fpeciaument  les  deflus  nommés  que  ils  veulent 
„  mettre  leurs  fceaux  en  ces  préfentes  Lettres  &  avec  les  nôtres  "(a). 

Il  femble  qu'un  Pouvoir  reçu  de  Dieu  même  de  la  manière  la  plus  im-  Comment 
médiate  ne  devroit  jamais  fe  perdre  ipfo  fafto.   Il  n'y  a  aucun  cas  où  les 
Êvêques  &  les  Prêtres  perdent  par  le  feu!  fait  le  pouvoir  d'Ordre  qu'ils  & 
ont  reçu  par  l'impofition  des  mains. 

11  en  eft  autrement  de  la  Puiflance  Civile,  les  Auteurs  qui  la  font  des-  /* 
cendre  du  Ciel  lé  plus  immédiatement,  admettent  des  cas  où  les  Roisfpi'uïaà 
perdent  cette  qualité  par  le  feul  fait;  &  alors  il  eft  permis  de  s'élever  con- 
tre eux  ,  &  d'employer  la  force  ouverte  :  leur  perfonne  n'eft  plus 
facrée.  Ils  fe  font  dépouillés  eux-mêmes,  par  leur  conduite,  de  là 
qualité  de  Roi,  qui  faifoit  leur  fauvegarde.  Telle  eft,  entr' autres,  la 
Doctrine  de  Bardai. 

„  Quoi  donc,  dit -il,  ne  peut -il  fe  trouver  aucun  cas  dans  lequel  le  Serti- 
„  Peuple  ait  droit  de  fe  foufever,  de  prendre  les  armes  contre  fon  Roi,  J'"^ 
„  &  de  le  détrôner,  lorfqu'i!  exerce  une  domination  violente  &  tyran- 

nique  ?  Certainement  il  ne  fauroit  y  en  avoir  aucune ,  tant  qu'un 

Roi  demeure  Roi.    La  parole  divine  nous  enfeigne  afTez  cette  vé- 

rité ,  quand  elle  -  dit  :  Honore  h  Roi.  Celui  qui  rèfifte  à  la  Puiflan- 
>»  ce»  ttfifit.  4  /.Ordonnance  de  Dieu»  Le  Peuple  ne  iauroit  avoir  nul 
„  pouvoir  fur  fon  Roi ,  à  moins  que  ce  Souverain  ne  pratiquât  des  cho- 

fes  qui  lui  fiiTent  perdre  le  droit  &  la  qualité  de  Roi.  Car  alors  il  fe 
„  dépouille  lui-même  de  fo  dignité  &  de  fes  privilèges,, &  devient  un 
„  homme  privé ,  &  par  le  même  moyen  le  Peuple  lui  devient  fupé- 
„  rieur  ,  le  droit  &  l'autorité  qu'il  avoit  pendant  l'interrègne  ,  avant 
„  le  Couronnement  de  fon  Prince,  étant  retournés  à  lui.  Mais  véri- 
„  tablement  il  n'arrive  gueres  qu'un  Prince  pratique  des  chofes  de  cette 
„  nature,  &  que  par  conféquent  lui  &  le  Peuple  en  viennent  à  ce  point 

dont  il  eft  queftion.  Quand  je  médite  attentivement  fur  cette  ma- 
„  tiere,  je  ne  conçois  que  deux  cas  où  un  Roi  cefTe  d'être  Roi,  &  fe 
„  dépouille  de  toute  la  Dignité  Royale  &  de  tout  le  pouvoir  qu'il  avoit 

fur  tous  fes  Sujets.  Winzetus  fait  mention  de  ces  deux  fortes  de  cas. 
„  L'un  arrive  lorfcju'un  Prince  a  deflèin  &  s'efforce  de  renverfer  le 

Gouvernement ,  à  l'exemple  de  Néron  qui  avoit  réfolu  de  perdre 

le  Sénat  &  le  Peuple  Romain,  &  de  réduire  en  cendres  &  dans  la 
„  dernière  défolation  la  Ville  de  Rome  par  le  fer  Ôc  par  le  feu ,  & 
„  d'aller  enfuite  établir  ailleurs  fa  demeure  ;  &  à  l'exemple  encore  de 

<*)  Corp)  Diplomatique  du  Droic  dei  Gens,  Tarn.  i.  Part.  a.  Pag.  3a. 
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Caliirpt*  qui  déchre*  ouvertement,  fans  façon,  qu'il  voudroit  qu'il  n'y 
9  eût  pu»:  ni  Peuple  ni  Sénat |;  qui  avoit  pris  la  réfolotien  de  faire 
"  périr  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  perfonnages  illuftres  &  vertueux  de 
"  Van  &  de  l'autre  Ordre  ,  &  de  fe  retirer  ,  après  cette  belle  expédi- 
"  tion  à  Alexandrie,  de  qui,  pour  tout  dire,  fe  porta  à  cet  excès  de 
7  cruauté  ,  &  de  fureur ,  que  de  défirer  que  le  Peuple  Romain  n'eût 
qu'une  tête,  afin  qu'il  pût  perdre  &  détruire  tout  ce  Peuple  d'un 
feul  coup.  Certes  quand  un  Roi  médite  &  veut  entreprendre  fé- 
"  rieufement  des  chofes  de  cette  nature,  il  abandonne  dès -lors  tout 
'  le  foin  de  l'Etat  &  perd  par  conféquent  le  droit  de  domination  qu'il 
avoit  fur  tous  fes  Sujets  :  tout  de  même  qu'un  maître  ceffe  d'avoir 
droit  de  domination  fur  fon  efclave,  dés  quil  l'abandonne." 

L'autre  cas  arrive ,  quand  un  Roi  fe  met  (bus  la  protection  de 
quelqu'un ,   &    remet  entre  fes  mains  le  Royaume  indépendant 
*'  qu'il  avoit  reçu  de  fes  ancêtres  &  du  Peuple.   Car  bien  qu'il  ne  fas- 
"  fe  pas  cela  peut  -  être  dans  l'intention  de  préjudicier  au  Peuple  ; 
'  néanmoins  parce  qu'il  fe  défait  de  ce  qu'il  y  a  de  principal  &  de 
plus  considérable  dans  fon  Royaume  ;  lavoir ,  d'y  être  Souverain  » 
de  n'être  fournis  &  inférieur  qu  à  Dieu  feul,  &  quil  afTujettit  de  for- 
ce    &  à  la  domination  ,  &  au  pouvoir  d'une  Nation  étrangère  » 
ce  '  pauvre  Peuple ,  dont  il  étoit  obligé  fi  étroitement  de  maintenir 
&  de  défendre  la  liberté,  il  perd,  en  aliénant  ainfi  fon  Royaume,  ce 


5» 


» 
» 


"  quHui Tàppartenoit  auparavant  &  ne  confère  &  ne  communique  nui 
'  droit  pour  cela  à  celui  à  qui  il  remet  fes  Etats;  &  par  ce  moyen  il 


3> 


laifle  le  Peuple  libre  &  dans  le  pouvoir  de  faire  ce  qu'il  jugera  à 
propos.  Les  Monumens  de  l'Hiftoire  d'Ecoffe  nous  fourniÛènt  fur 
ce  fujet  un  exemple  bien,  mémorable  (1). 

*  ' 

en  Oui*  trsd,  «nton*  cafur  htctaer*  pcfUnt%  itfku  populi  fefë  ériger*,  fPje/n  '*: 
teruius  dominante*  arma  capere  ,  (f  invadert tjure  Juo,  fudque  aufforhalejucat  i '  Au/A i  certtjuandju 


Vex 


mantt. 


lai    9  fiipêrior    efidtUr     r..r-  ■  rv,    }cu,xt    :u>>    r:  ••  ,    .;um  ■        «•.;■«.?-.:■:  ,n  f-.- 

rtrreano  ha-uit.  At  fnnt  patteorum  genentm  commifa  eiufmodi ,  au*  hune  cfeSum  partunt;  at  sgo  , 
eùm  tlurima  animo  perlu Suffi ,  duo  iantum  inventa,  duos ,  inquam ,  cafut ,  quibus  Rex ,  ipfo  fitào  , 
,x  Rege  non  Rrgen fe  /acte ,  9  omni  honore  9  dignitate  Rtgali,  atque  in  fubditee  potejtate 
deilituitt  quorum  etiam  metninlt  Urtnzetus.  Uorum  umt  efi,  fi  Regnum  difperdat,  qiiemadmoilunt 
de  Ntrone  fertur ,  quod  is  ntmpè  Senatum ,  Populumque  Romanum,  atque  adei  Url-cm  ipfjm  ferro 
va  titre    ac  hovos  fibi  ftdtt  quarere  deereviftt.   Et  de  Catiguld,  quàd  palàm  denmntiaeit  < 


Y»  netue  ch-m  neque  prhteipem  fenatui  ampiik»  fore,  uf/fumanimo  babutr U ,  tmttrempto  uuiufqut 
Unit  Eltcti-Jiino  auoçue  ,  AUxcjtdriam  commigrare ,  ac  ut  puùulnm  uuo  iHa  inttrmmt ,  unc.v 
r,rvicem  cotovit   Talia  dm  Rtx  atiquit  mtditatur  ac  molitur  ferid ,  omnem  regnaadi  atram 


ei   cervicent  aptavit,   Talia  chm  Rtx  aUqu 

8  anmium  itlict  abjitit,  ac  proindi  imptrium  in  fubditot  amtiit  t  ut  domiuut  ferri  pro  dêrtliào  habit  i 

domimum.  W/r  te  tfcujut  clUnteiam  fe  enitulit  ac  Regnum ,  quel  Dberum  à  majoribut 

&  pypuh  traditum  auepit  ,  aHtn*  àtioui  mancipavit.  Ncm  tune  quamvit  farté  non.  td  mente  ij 
Zc  t  'pcprlo  plané  ut  ihcommodet  :  tamen  euia  qM  prtclpuum  efi  Rtgt*  dtgnitcdt,  emifit;  ut 
Tummui  fciUcet  in  Kegno  fetundàm  Deum  fit ,  9  fol»  Dto  inferior ,  ataue  populum  etiam  totutn 
ig-wrantem  velinvituln,  enfus  libertetem  fanBant  &  rt^m  unferrere  debutt  .  f«  cittrlut  gémit 
iMonem  9  poteflatem  dedldit;  hmt  relut  quddam  Regnt  eb*t  enff«o»e  efectt ,  ut  ntc  auod  ipfe  in 
litrno  imperium  habvlt,  retintet,  ntc  in  eum  cul  collât um  volwt ,  junt  qutcquam  transférât ,  atqw 
W*  eo  fatio,  liberum  jam  9  fuf  potefiatis  populum  reUnquU;  cujus  ret  exemClunt  umum  AtiusHi 
Zatlci  fotpeditant*  De  JM*  Bcgni  «<wu*  Monarchcai.  L»b.  3.  iô. 
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Cette  Doflrine  a  été  adoptée  par  un  Auteur  dont  le  fuffrage  a  plus  de  stHtimtn 
poids  que  celui  de  Bardai.   C'eft  WouT  qui  enfeigne  auffi  que ,  dans  '<  wf- 
Tes  mêmes  cas,  la  qualité  de  Roi  eft  perdue  de  plein  droit,  &  que  celui 
qui  l'avoit  portée  jufques-là,  étant  réduit  à  la  condition  privée,  il  n'a 
plus  aucun  privilège  qui  empêche  d'employer  la  force ,  pour  fe  garan- 
tir des  fuites  de  les  reflétas  pernicieux  {m). 

Wolff  a  foin  cependant  d'avertir  que  pour  mettre  le  Souverain  dans 
cette  pofition,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  .gouverne  mal  fpn  Royaume.  Il  faut 
qu'il  annonce  un  deflein  formé  de  le  détruire  entièrement,  &  d'opprimer 
ion  Peuple  par  un  excès  de  cruauté  (n). 

Wolflnidraet  pluûeum  autres xas,  x>ù  celui  qui  a  été  Roi ,  devient ,  de 
plein  droit ,  perfonne  privée ,  &  perd  Ja  prérogative  de  ne  pouvoir 
être  contraint  par  la  force. 

Le  premier  eft  celui  où  il  abdique  la  Couronne  (o). 

Le  fécond  eft  celui  où  ,  iànt  l'avoir  abdiquée  formellement ,  il  l'a- 
bandonne entièrement  (p). 

Il  en  eft  de  mémè,  fi  dans  nn  Royaume  patrimonial,  le  Roi  l'abdique , 
l'aliène ,  ou  le  fbumet  à  un  autre ,  ou  fi  n'ayant  que  Tufufruit  de  fa 

(m)  Si  Rex  terè  koftiU  anlmo  in  totiut  populi  exltlum  A  ratar ,  Régnant  amittit ,  tf  popults  vi 
'  eUcm   refiftere   potefi.    Etenim  omis   rcSor    cMiatis  ,  qudcumque   legs  imperium  in  eum  faerit 
tranfiatum ,  obligatar  ad  fadendum  ea,  qua  ad  banuni  pùbhcum  promovenittm  requérant  ht  .  <J  non 


ad  fadendum  ea,  qua)  aident  adverfantur.  Quàd  fi  ergô  anlmo  vert  hofliii  in  totiut  populi  exi- 
t'utm  feratur,  perfonam  Régit  exuit ,  ac  proptereà  cùm  Rex  non  ampliits  cenfeatur,  Regnum  amittit , 
confequenter  perindi  se  Rex  nul  Regnum  abdicarit .  val  derellquie .  privai  ut  St  &  In  eum  licent 
omnia,  qua  in  privatum.  Quàmabrem  eu  m  aaturd  homini  competat  jus  fe  defendendi ,  confequenter 
ladere  intendentl,  ait  eonanti  refifienJi,  (f  eun  eogendi  ne  faciat\  fi  Rex  ver  à  kofiU't  anima  in 
totius  populi  exitium  feratur,  vi  eidtm  refifiere  poputut  potefi.  Jus  Nature.  Fait.  8,  $.  1060. 

(n)  Sant  qui  exifiimant  in  Reçe  mentit  compote  accldere  non  pofe ,  ut  it  degeneret  In  manifes- 
tum  populi  hofiem  ,  mnSando  civet  innocentes ,  S  pnpulum  ad  incitas  redigendo  ex  fold  faviendi  II' 
bidine.  Et  ipfe  Grolius  cafum  h»nc  ftfiringit  ad  Regem,  qui  ptttribus  popults  itnperat ,  9  in  uniut 
grattant  aJterum  ptrdere  vult,  ut  colonias  M  faeiat.  Enïnverà  guamvis  tftlutniodi  mon  fi  r 4 
fini  rariora,  immo  rarijfima:  negarl  tante  n  non  potefi,  impnffibile  non  efe  ut  etentur.  Exemplum 
kcbemus  in  Nerone ,  quem ,  Suetonio  référante,  Sonatas  topent  judicavit ,  &  punienium  detrerit. 
ReUt  etutem  legati  Scotorum ,  apud  Thuanuim ,  monuerunt ,  non  efe  auiiendos  tôt ,  qui  tyranuo* 
ru  m  cafligatione  bonorum  Regum  auSoritatem ,  &  mafefiatem  vilefctre  juxtà  imprudenter  &  adulato- 
rte  blaterant.  Nec  par  hoc  toUitur  obedientla  mm  patletttid  et  qtam  fubditl  obllgajttur.  AVtud  enint  - 
eft  mole  imporare,  aliud  populum  perdere,  &  ad  incitas  m'igere  veltt  ex  fttîl  favlendi  libidine. 
Qui  malè  unperattt  ,  pote  fiât  an  fummam  In  potenttam  arbitrarlam  conrrrtentet  ,  fuam  utiiilatem 
qnjtrunt  cton  detrimento  populi  :  afi  proptereè  minime  eumdetn  extirpare  aut  prorfkt  perdere  ruh/nt. 

■  r  feipjar. 


ipfot  fétvltia  propter  feipjctm  deUBat.  Ibtti. 

(o)  Si  reSor  civitatit  impsriam  abdicavit ,  in  eux  poff  M  temput  omniajeent,  qua  in  priva rum, 
Etenim  fi  imperium  abdicat ,  nikil  amplius  juris  quod  ReShri  civitatis  competic ,  baba  confer.uen- 
ter  ,  cum  à  prhato  non  dlfiiuguatur ,  nifi  par  jura  Majefiatis ,  privatus  &  ipfe  fit.  In  eum  igttur , 
pofiquàn  Imperium  abdicarit ,  omnia  licent  qu«  in  privaient.  ' 

jyimiràm  qui  imperium  abdicarit ,  eidem  vim  infèrent!  refifii  potefi  eoiem  modo  quo  refiflere  licet 
privato  alii  cuicumaue  :  neque  enlm  inter  ipfum  &  privatum  allum  ulla  eft  dijferentia ,  qur.m  foùtm 
fecerit  Hpertum.  fflnc  apud  Jnfiinu.n  legttur :  Peter  regno  pu'.lieè  tradito ,  privatus  oficium  Re- 
fi  mter  /ateilites  faclebat.  lbld.  $.  1055. 

f>)  Opontam  période  efl ,  five  qais  RegnutH  abdicet ,  five  derelinqaet ,  cum  dertliBio  fit  taclta 
aiMatioi  in  eum  autem  qui  imperium  abdicarit ,  poji  id  tempus,  omn  a  licent,  qua  in  p'riretumt, 
fi  ReSor  civitatis  imperium  derelinquit ,  in  eum,  pofi  id  tempus  omnia  licent,  qua  in  privatum. 

Non  efi  quàJ  exijiimes,  cafum  non  ejfe  dabilem ,  ut  quit  regnum  derelinquat .  quamvis  regni 
dereliSio  inter  ea  referenda,  qnx  rariitt  contingunt.  Exemplum  habemus  in  Uenrico  Tertfô  % 
qui  ,  anâitd  morte  f rat  ris  Caroli  .\'uni  ,  clàit  Cracovid  fe  fufduxit  ,  A.  1574.  Oenè  tamtm 
monet  Grotius ,  qui  imperium  negligenter  aiminifirat ,  eum  minime  cenfendu.n  efe  id  pro  iertiicta 
Mabere.   Qui  enim  rem  negligsnler  trjjjt,  eant  tamen  adhttc  yult  efe  fuam.  IWd.  $.  w5tf. 
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Couronne ,  &  ne  pouvant  par  conféquent  en  difpofer  valablement ,  il 
veut  cependant  par  force  fe  donner  un  fucceiTeur  (q). 

Wolff  n'eft  en  tout  cela  que  l'écho  de  Grotius.    Ce  dernier  Juris- 

/S.^'confulte,  après  avoir  condamné  la  réfiftance  active,  la  juge  légitime 

Qrotiut  jans  ça  difFérens. 

Véfqur  i°.  Lorfque  les  Princes  dépendent  du  Peuple ,  {bit  qu'ils  aient  d'abord  été 
au  sou.  ét2L^is  fa  ce  pied- la,  foît  que  leur  autorité  ait  été  ainfi  rendue  fubalter- 

ne  par  une  convention  poftérieure,  comme  il  arriva  autrefois  àLacédé- 

mone. 

2°.  Si  le  Roi  fe  démet  du  Gouvernement ,  ou  l'a  manifcftemènt 
abandonné.  On  peut  agir  alors  contre  lui ,  comme  contre*un  fimple 
Particulier. 

3°.  Si  le  Roi  aliène  fon  Royaume,  ou  le  rend  dépendant  de  que/que  au- 
tre Puiflance ,  Barclai  convient  qu'il  eft  déchu  ,  de  plein  droit ,  de  la 
Couronne.  Grotius  y  trouve  de  la  difficulté.  Barbeyrac  efl  étonné  de 
fon  doute  fur  ce  point.  . 

4°.  Si  le  Roi  fe  montre  véritablement  ennemi  de  tout  le  Peuple ,  & 
qu'il  travaille  à  le  perdre.  Car  la  volonté  de  gouverner  un  Peuple  & 
le  defir  de  le  perdre  font  deux  chofes  incompatibles. 

5°.  Lorfqu'un  Royaume  tombe  en  commife ,  foit  pour  caufe  de  félo- 
nie envers  celui  dont  il  relevé  en.  fief ,.  foit  eh  vertu  d'une  claufe  com- 
miflbire. 

6°.  Lorfque  le  Roi  n'a  qu'une  partie  de  la  Souveraineté ,  le  relie  étant 
réfervé  au  Peuple  ou  au  Sénat,  s'il  ufurpe  ce  qui  ne  lui  appartient  pas, 
on  peut  s'y  oppofer  légitimement  par  la  force,  puifqu'à  cet  égard  il 
n'eft  nullement  Souverain. 
Enfin,  lorfqu'en  établiflknt  un  Roi,  on  a  flipulé  expreiTément  qu'au  cas 
'il  arrivât  telle  ou  telle  chofe,  on  pourroit  lui  réfiiter.  On  feré/erve 
par  là  une  partie  de  la  liberté  naturelle,  &  une  liberté  indépendante  de 
Mutorité  Royale,  (r) 
On.  lait  que  les  Barons  d'Angleterre  mécontens  du  Gouvernement  de 

Cq)  Slmilittr  cùm  perindi  fit,  fin  Rex ,  eut  Regnum  in  patrtmcnio  kabet.  Idem  abiitet%  fi,g 
ulicitet,  aut  alii  fubficiat ,  eu  m  in  ut  toque  cafit  regnum  ami  a  al ,  confequenter  privaius  fiât;  fi  Rex 
gui  Regnum  in  patrimonio  habet ,  iden  aile  net ,  eut  uiii  fub/iciat ,  in  euot  pofi  id  temput  ontnia  ii« 
ceut,  <;ux  in  privât um. 

Si  Rex  ufufruBuarius  imperium  olhnet  ;  eefus  ipfo  jure  nutiur  eftt  çtiod  fi  rerô  U  tr.idere  «offir- 
tur%  eidem  vi  refijti  pôteji.  QaM  fi  enim  Regnum  fuerit  ufufruStncriutn ,  Rex  imperium  feltem  j* 
ufufruâu  kabrt  ,  confequenter  d*  ipfo  imperh  feu  fiéfiuntidt  efut  nibll  prorfkt  difponcre  pêtefi. 
Quoniam  itaque  ipfi  son  comprit  jus  regnum  aliéna  ndl ,  fi  a&tnet  t  aSut  fine  jure  fa&ut  ipfo  jun 
tiullui  efl. 

Enituvcrd  ,  fi  hat  non  obflante  reguum  trader»  moliatur ,  In  fut  populi  invclat.  QuÀmobrem  cùm 
fitperiori  re/ijlere  liceat ,  fi  in  jui  Jiopuli  involet ,  fi  Rex  ufufruSLuariut  regnum  à  Je  aiietnuum  tra- 
dere  moliatur,  ri  rident  r<  filière  lice  t. 

Exifiere  hic  cafut  potefi  ,  fi  in  Rtgno  ■  detltro  imperium  tradere  vttlr  Rex  fi!io ,  vel  agnato  aut 
tunico  cuidam  fuot  vel  fi  idem  molietur  in  Rtgno  fuccefario,  fiye  in  prrtjudiiium  fuccefor:i  UgitU 
mi ,  five  fi  fuerit  ultimus  tn  familld  Regid:  Modut  habtndi  imperium  non  coutinetur  in  impertr  - 
uuod  et  fi  plénum  %  ebfolutum  ac  fuinmum  fit  penet  Regem,  it  tamm  ftihil  de  n.odo  kabendl  imperium 
tmvito  populo,  vel  contra  legft  fundamentclet  dijponere,  née  in  eu-  quiecuam  mut  are  potefi  Ibid. 
W57.105».  ri* 

(O  Da  DiûU  dc.U  Cwnt  ft.de  U.  Paii.-J.iv.  u  Cbip.  4,.$.  *  ft-fuiv.. 
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Jean -fans -Terre,  offrirent  la  couronne  à  Louis  fils  de  Philippe-  A  ugufte. 
Le  Pape  s'y  oppofa  prenant  la  défenfe  de  Jean- fans -Terre,  depuis  qu'il 
lui  avoit  fait  indignement  hommage  de  fon  Royaume.  Louis  envoya  des 
Ambaflàdeurs  à  Rome  qui  remontrèrent  „  que  Jean  n'avoit  jamais  été 
„  Roi ,  parce  que  le  Confeil  l'avoit  condamné  à  mort  &  exhérédé  pour 
,,  Tes  attentats  &  rebellions  contre  le  Roi  fon  Souverain  &  contre  l'E- 
„  tat  ;  que  d'ailleurs  il  y  avoit  eu  fentence  de  mort  contre  lui  par  les 
„  Pairs  de  France  pour  le  cruel  meurtre  d'Artus  fon  neveu  ,  &  que 
„  auand  même  il  auroit  été  Roi  légitime ,  il  étoit  déchu  de  ce 
„  droit ,  parce  qu'il  étoit  devenu  Tyran ,  &  que  la  Tyrannie  étoit  la 
„  deflruélion  de  la  Royauté  (s).  " 

On  croyoit  donc  alors  en  France  qu'un  Roi,  qui  convertiflbit  en  Ty- 
rannie la  purflance  Souveraine,  ceflfoit  de  plein  droit  d'être  Roi.' 

il  feroit  inutile  de  réunir  un  plus  grand  nombre  de  témoins  en  faveur 
de  cette  do&nne.  Les  adverfaires  les  plus,  déclarés  de  la  réfiftance  acti- 
ve conviennent  qu'un  Roi  cefle  de  plein  droit  d'être  tel  dans  plufieurs 
cas  r  &  qu'alors  rien  n'empêche  d'employer  contre  lui  la  force.  Ain- . 
ffi  le  Pouvoir  Souverain,,  quoique  reçu  de  Dieu  même  par  la  communi- 
cation la  plus  immédiate,  peut  cependant  être  perdu  de  plein  droit. 

L=:  Cardinal  du.  Perron  regarde  aufli  le  Souverain  comme  déchu  de  m%tnfu 
Ja  Royauté,  lorfqu'il  détruit  abfolument  le  ferment  qu'il  fait  à  fon  Peu-  cSanït 
pie.  On  tfl  bien  éloigné  fans  doute  r  d'approuver  tout  ce  que  renferme  cet- J^"' 
te  fameufe  harangue  qu'il  prononça  aux  États  aflemblés  à  Paris  le  2  Janvier 
1615.  ru  le  Droit  qu'il  attribue  au  Pape  de  dépofer  les  Rois.    Mais  quelque 
jugement  qu'on  porte  de  ceDifcours  ,  on  y  trouve  toujours  la  preuve  de  ce 
fait,   favoir,  que  jufques  là  on  n'avoit  connu  ni  en  France,  ni  ail- 
leurs ,  cette  prétendue  indépendance  de  toute  puiflance  créée  qu'on  at- 
tribue aux  Souverains. 

Le  Cardinal  diftingue  trois  points  principaux  dans  le  célèbre  article 
dreffé  par  le  Tiers -Etat.  i°.  Pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  il  n'eft 
permis  d'aflafliner  les  Rois.  20.  Les  Rois  de  France  font  Souverains  de 
toute  Souveraineté  temporelle,  ne  dépendant  en  rien  du  Pape  ni  d'au- 
cun autre  Prince.   Il  rend  hommage  a  ces  Maiimes  au  nom  du  Clergé. 

Le  Tiers- Etat  décidoit  en  troifieme  lieu  que  les  Sujets  nepouvoient 
être  abfous  dans  aucun  cas  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  ont  fait  à  leur 
Prince. 

,,  C'efl:  ce  point  là ,  dit  le  Cardinal ,  que  nous  difons  être.conten-  - 
tieux  &  difputé,  car  votre  article  contient  la  négative  à  favoir,  qu'il 
„  n'y  a  nul  cas  auquel  les  Sujets  puiflent  être  abfous  du  ferment  de  fi- 
„  déhté  qu'ils  ont  fait  à  leurs  Princes:  &  au  contraire  toutes  les  autres 
„  parties  de  l'Eglife  Catholique ,  voire  même  toute  l'Eglife  Gallica» 
Jy  ne ,  depuis  que  les  Ecoles  de  Théologie  y  ont  été  inilituées  jus* 
„.  qu'à  la  venue  de  Calvin,  tiennent  l'affirmative,  à  " 


favoir,  que  quand  . 


(■)  M£z:ni  abrogé  Cbronologi^ue  de  rblflotre  de  France  Tom.  3.  Pag,  ao5. 
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„  un  Prince  vient  à  violer  le  ferment  qu'il  a  fait  à  Dieu  &  à  fes  Sujets, 
„  de  vivre  &  mourir  en  la  Religion  Catholique  ,  &  non  feulement  fe 
„  rend  Arien  ou  Mahométan ,  mais  pafTe  jufqu'à  déclarer  la  guerre  à 
„  Jéfus-Chrift,  c'eft -à -dire  jufqu'à  forcer  fes  Sujets  en  leurs  confcien- 
„  ces ,  &  les  contraindre  d'embraiïèr  l'Arianifme  ou  le  Mahoraétifme , 

ou  autre  femblable  infidélité,  ce  Prince- là  peut  être  déclaré  déchu 
„  de  fes  Droits ,  comme  coupable  de  félonie  envers  celui  à  qui  il  a  fait 
„  le  ferment  de  fon  Royaume,  c'eft-à-dire  envers  Jéfus-Chrift:  &fes 
„  Sujets  être  abfous  en  confcience  &  au  tribunal  fpirituel-  &  eccléfiafti- 
„  que  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  lui  ont  prêté.  Et  que  ce  cas  -  là  arri- 
„  rivant,  c'eft  à  l'autorité  de  î'Eglife  Téfidente,  ou  en  fon  Cffef  qui  eft, 
„  le  Pape ,  ou  en  fon  Corps  qui  eft  le  Concile ,  de  faire  cette  déclara- 
„  tion.  Et  non  feulement  toutes  les  autres  parties  de  I'Eglife  Catholi- 
„  que,  mais  même  tous  les  Docleurs  qui  ont  été  en  France  depuis  que 
„  les  Ecoles  en  Théologie  y  ont  été  inftituées,  ont  tenu  l'affirmative... 
„  Au  moyen  de  quoi,  quand  la  doctrine  contraire  feroit  la  plus  vraie 
a,  du  monde,  ce  que  toutes  les  autres  parties  de  I'Eglife  vous  difpu- 
„  tent ,  vous  ne  la  pourrhz  tenir  au  plus  que  pour  problématique  en 

matière  de  foi. 

Le  Cardinal  trouve  quatre  inconvéniens  -dans  cette  portion  de  l'article. 

„  Le  premier,  4jue  c'eft  forcer  les  ames  &  jetter  des  lacqs  aux  con- 
„  fciences ,  en  les  obligeant  de  croire  &  jurer  fous  peine  d'anathême , 
„  &  comme  doctrine  de  foi  &  conforme  h  la  parole  de  Dieu,  une 
„  doctrine  dont  le  contraire  eft  tenu  par  toutes  les  autres  parties  de 
„  I'Eglife  Catholique ,  &  l'a  été  jufques  ici  par  leurs  propres  prédé* 

ceflèurs... 

La  méthode  que  j'obferverai ,  fera  .de  montrer  deux  chofes  par 
»  l'hiftoire  &  par  la  pratique  de  I'Eglife.    L'une  que  non  feulement 

toutes  les  autres  parties  de  I'Eglife,  qui  font  aujourd'hui  au  mon- 
„  de ,  tiennent  l'affirmative ,  à  favoir  qu'en  cas  de  Princes  héréti- 
„  unes  ou  apoftats,  &  perfécutant  la  foi ,  les  Sujets  peuvent  être  ab- 

fous  du  ferment  rafc  a  eux  ou  à  leurs  prédéccfleurs  ;  mais  même 
„  que  depuis  onze  cents  ans ,  il  n'y  a  eu  liecle  auquel  en  diverfes  Na- 
„  rions  cette  doctrine  n'ait  été  crue  <&  pratiquée.  Et  l'autre  que  cette 
„  doctrine  a  été  conftamment  tenue  en  France ,  où  nos  Rois ,  •&  par- 
„  ticuliérement  ceux  de  la  dernière  racé  l'ont  protégée  par  leur  autori- 
„  té  &  par  leurs  armes ,  où  nos  Conciles  l'ont  appuyée  &  mainte- 
„  nue,  ou  tous  nos  Evêques  &  Docteurs  fcholaftiques,  depuis  que  J'E- 
„  cole  de  la  Théologie  eft  inftituée  jufqu'à  nos  jours ,  l'ont  écrite , 
„  prefchée  &  enfeignée ,  &  où  finalement  tous  nos  Magiftrats ,  Offi- 
„  ciers  ou  Jurifconfultes  l'ont  fuivie  &  favorifée ,  voire  fouvent  pour 
„  des  crimes  de  Religion  plus  légers  que  l'héréfie  ou  Tapoftafie  :  mais 
„  defquels  je  ne  me  prétends  aider  ,  finon  autant  qu'ils]  peuvent  fervir  à 
„  défendre,  ou  la  thefe  générale,  à  favoir,  qu'en  quelques  cas  Jes 
„  Sujets  peuvent  être  abfous  du  ferment  fait  par  eux  à  leurs  Princes , 
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apoftats ,  &  perfécutans  la  foi ,  îcs  Sujets  peuvent  être  difpenfés  de 
„  leur  obéir.  Car  afin  de  vous  ôter  toute  ombrage ,  je  ne  veux  débac- 
„  tre  votre  article  que  par  les  mêmes  Maximes  dont  les,  Docteurs 
„  François  qui  ont*  écrk  pour  défendre  l'autorité  temporelle  des;  Rois. , 
„  font  d'accord  ;  &  encore  que  tenant  dans  les  (impies  voies  du  fait , 
„  &  fans  pafler  à  celles  du  droit ,  duquel  la  deciûon  n'appartient  ni 
„  à  ce  lieu»  ni  à  ce  tems. 

Le  Cardinal  cite  enfuite  plusieurs  faits  de  l'Hiftoire,  des  Textes  de  St. 
Thomas,  de  Guillaume  Okam,  de  Jean  de  Paris,  d'Almain  &  de  Ger- 
fon,  de  Jean  de  Selve,  Premier* Préfident  au  Parlement  de  Paris ,  d'Au- 
frerius  ,  Préfident  au  Parlement  de  Touloufe  ,  de  Joannes  Faber ,~  de 
Raoul  des  Prefles ,  Confeiller  ,  &  Maître  des  Requêtes  de  Charles  V. 
du  fonge  du  Vergier ,  &  de  Pierre  Grégoire  dans  fon  Livre  de  la  Ré- 
publique. 

Le  Cardinal  prévient  une  objection.  Il  peut  arriver  que  le  Pape  ou 
par  erreur  ou  par  paffion  déclare  hérétique  un  Roi  qui  ne  reft  pas.  Voi- 
ci fk  réponfe. 

„  Les  Auteurs  de  l'exception  proteftent  qu'ils  entendent  parler  d'une 
„  héréfie  notoire ,  &  condamnée  par  fentence  précédente  de  l'Eglife 
„  &  feconderaent  ils  ne  confeflenc  pas  que  l'exécution  temporelle  de 
„  ces  jugemens  eccléfiaftiques  ,  c'eft-à-dire  la  dépoflelCon  actuelle  ap- 
„  partienne  au  Pape,  mais  au  Corps  du  Royaume.  Au  moyen  de  quoi 
„  fi  le  Pape  erre  en  fait,  &  qu'il  préfuppofe  à  faux  qu'un  Prince 
„  faiïe  publique  profefiîon  de  croire  ou  établir  une  héréfie  condamnée 
„  par  l'Eglife ,  choie  qui  ne  peut  être  occulte ,  le  Clergé  &  tout  le 
„  relie  du  Royaume ,  au  lieu  de  fuivre  le  jugement  du  Pape ,  fe  jo;« 
„  gnent  avec  le  Roi,  &  interviennent  avec- le  Peuple,  &  lui  remontrent 
„  qu'il  a-  été  furpris  au  fait ,  &  demandent  que  la  choie  foie,  jugée  9 

1  Eglife  Gallicane  préfente ,  en  plein  Concile.  De  manière  que 
^  tant  s'en  faut  que  cette  procédure  reftreinte  au  feul  cas  d'héréfie  ou 
„  apoftafie  manifçfte  de  la  Religion  Chrétienne  ,  puifle  faire  courir 
„  fortune  aux  Rois  Catholiques ,  qu'au  contraire  elle  les  aflïire  & 
9y  fortifie  d'un  double  rempart  ;  car  fi  les  Sujets  ont  quelque  mauvaife 
„  volonté ,  il  ne  leur  eft  permis  de  rierï  remuer  fous  prétexte  de  ReÛ- 
„  gion  contre  leur  Prince  ,  que  premièrement  l'autorité  de  l'Eglife 
„  univerfelle  réfidente ,  ou  en  fon  Chef,  qui  eft  le  Pape  ,  ou-  en  fon 
»,  Corps,  qui  eft  Ie  Concile,  ne  l'ait  déclaré  tombé  en  néréfie  ou  apos- 
, ,  tafie  de  la  Religion  Chrétienne.  Et  fi  le  Pape  étant  trompé  &  fur- 
„  pris  au .  fait ,  le  déclare  tel  précipitamment  oc  injuftement ,  outre  le 
„  recours  que  les  François  ont  accoutumé  d'avoir  à  requérir  le  Pape  ,. 
„  que  la  ebofe  puiffè  être  examinée  en  un  Concile,  où  les  Evêques  de 
„  toute  l'Eglife,  &  particulièrement  ceux  de  l'Eglife  Gallicane  foient 
„  préfens,  la  déclaration  du  Pape  ne  peut  être  fuivie  de  l'effet  tempo* 
^  rel,  qui  eft  la  dépofition  actuelle,  que  le  Royaume  n'y.  coafente^fr 
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„  ne  voie  par  la  connoiflânce  préfente  <5c  oculaire  qu'il  a  de  la  con» 
„  verfation  de  fon  Prince ,  s'il  fait  profeffion  de  la  Religion  Cathoii- 
„  que  ou  d'une  autre.  Or  qui  ne  reconnoîc  qu'il  eft  trop  utile  aux 
„  Rois  d'avoir  ce  rempart  devant  eux ,  à  favoir ,  que  rien  ne  fe 
„  puifle  defleigner  contr'eux,  fans  la  prévention  du  jugement  univerfel 
„  de  l'Eglife,  ni  effeftuer  fans  l'acceflion  du  confentement  de  leurs 
„  Peuples,  que  de  laifler  à  la  liberté  de  chaque  Particulier  de  juger  de 
„  la  Religion  de  fon  Prince ,  &  après  qu'il  en  a  jugé ,  fe  rendre  ar- 
bitre  du  remède  qu'il  y  faut  apporter. 

Le  Cardinal  ajoute  „  que  les  Ecrivains  Anglois  qui  avoient  mis  la 
„  main  à  la  plume  pour  défendre  le  ferment  du  Roi  d' Angleterre 
„  contre  le  Pape ,  n'avoient  pu  trouver  aucun  Docîeur ,  &  parti- 

culiérement  François ,  qui  eût  tenu  leur  opinion  ,  avant  les  der- 
„  niers  troubles  ,  &  qu  ils  n'en  avoient  jamais  fça  produire  un 
„  feul ,  ni  Théologien  ,  ni  Jurifconfulte ,  qui  dît ,  qu'en  cas  d'héréfie 
„  ou  d'apoftafie  de  la  Religion  Chrétienne,  les  Sujets  ne  peuvent  être  ab- 
„  fous  du  ferment  de  fidélité.  Or  ceux  mêmes,  dit  le  Cardinal,  qui 
„  ont  entrepris  de  propos  délibéré ,  de  chercher  en  faveur  du  ferment 
„  d'Angleterre ,  des  Auteurs  qui  affirmaflent  ,  qu'en  cas  d'héréfie  ou 
„  d'infidélité,  les  Sujets  ne  peuvent  être  abfous  de  l'obligation  qu'ils 
„  doivent  à  leurs  Princes ,  n'en  ont  fçu  produire  aucun.  Et  fi  ceux  , 
„  qui  ont  écrit  après  eux  de  la  même  matière  en  France,  n'ont  jamais 
„  pu  trouver  en  toute  la  France ,  depuis  que  les  Ecoles  de  Théologie 
„  y  ont  été  inftituées  jufqu'à  nos  jours,  un  feul  Doctair,  ni  Théo- 
„  logien  ,  ni  Jurifconfulte,  un  feul  Décret,  un  feul  Concile  ,  un  feul 
„  Arrêt  de  Parlement ,  un  feul  Magiftrat ,  ni  Eccléfiaftique  ,  ni  Po- 
„  litique  qui  ait  dit ,  qu'en  cas  d'héréfie  ou  d'infiiélité ,  les  Sujets  ne 

puuTent  être  abfous  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  doivent  à  leurs  Prin- 
„  ces;  au  contraire  fi  tous  ceux  qui  ont  écrit  pour  défendre  la 
„  puifTance  temporelle  des  Rois  contre  les  Papes ,  en  ont  toujours  ex- 
„  cepté  le  cas  de  l'héréfie  ou  celui  de  l'apoftafje  de  la  Religion  Chrétien- 
„  ne ,  comment  eft  -  ce  que  l'on  pourra  ,  fans  forcer  &  violenter 
„  les  confeiences ,  non  feulement  faire  recevoir  cette  doélrine  , 
„  qu'en  nul  cas  les  Sujets  ne  peuvent  être  abfous  du  ferment  de  fidélité 
„  qu'ils  doivent  à  leurs  Princes ,  pour  la  doctrine  perpétuelle  âc 
„  univerfelle  de  l'Eglife  Gallicane,  mais  même  les  faire  jurer  à  tous  les 
„  Evêques  »  Abbés  &  autres  Eccléfiafliques ,  comme  doctrine  de  foi , 
„  &  condamner  l'oppofite  comme  impie ,  perverfe  &  déteftable  ?  Et 
„  comment  fera- 1- on  pour  faire  pafler  comme  Loi  fondamentale  de 
„  l'Etat ,  une  proportion  qui  eft  née  en  France  plus  de  douze  cents  ans 
„  aprèi  que  l'Etat  a  été  fondé  ?  Et  puis ,  quand  il  fe  trouveroit  autant 
„  de  perfonnes  qui  ont  fuivi  l'oppofite,  que  s'en  pourroit-il  inférer 
„  au  plus,  les  autres  Nations  y  contredifant ,  finon  de  la  tenir  pour 
M  problématique  en  matière  de  foi ,  <Sc  non  de  la  faire  jurer  ,  comme 
„  conforme  a  la  parole  de  Dieu,  &  oécefTaire  à  falut,  &  abjurer  l'au- 
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'„  tre ,  'comme  .contraire  à  la  parole  de  Dieu &  impie ,  perverfe  <Sc 
„  déteftable? 

Après  avoir  ezpofé  les  trois  autres  inconvéniens  de  l'article  du  Tiers- 
Etat  ,  le  Cardinal  prévient  une  difficulté  qu'on  aurait  pu  tirer  de  fes 
principes. 

„  Encore  que  l'Eglife  défende  qu'on  entreprenne  fur  la  vie  des 
„  Princes ,  néanmoins  fi  les  Princes  venant  à  tomber  en  héréfie  ou  a- 
„  poftafie  incorrigible,  &  fe  rendent  „  perfécuteurs  de  la  foi,  &  que  l'E- 
„  glife  là-deflus  déclare  leurs  Sujets  abfous  du  ferment  de  fidélité,  & 
„  que  nonobftant  cette  déclaration ,  ils  les  veulent  forcer  de  continuer 
„  à  leur  obéir,  ils  deviennent  tyrans.   Or,  ajoutent-ils,  les  Lois  politiques 

permettent  à  chaque  Particulier  d'entreprendre  fur  la  perfonne  des 
„  Tyrans  *  &  par  conféquent  leur  vie  en  cas  d'hérefie  ou  d'apoftafie,  ne 
„  peut  être  affurée, 

„  A  cette  objection  ,  la  réponfe  eft  courte  &  Jacile.  Si  Ton  dit  que 
„  l'Eglife  n'ordonne  pas  le  meurtre,  mais  qu'elle  eft  cauie  qu'il  fe  fait, 
„  d'autant  plus  que  la  République  venant  à  fe  conformer  au  jugement 
„  de  l'Eglife,  &  à  faire  la  même  décifion  au  Tribunal  Politique,  fi  le 
„  Prince  veut  pafler  outre,  la  République  le  déclare  Tyran  a  ennemi 
„  de  l'Etat,  &  parconféquent  lé  foumet  à  l'effet  des  Loix  politiques  qui 
„  permettent  de  confpirer  par  aflaiïinat  contre  les  Tyrans:  nous  appor- 
„  tons  premièrement  cette  exception,  qu'il  y  a  grande  différence 
„  entre  les  Tyrans  d'ufurpation,  lefquels  les  Loix  permettent  d'extermi- 
„  ner  par  toutes  fortes  de  voies ,  &  les  Tyrans  d'adminiftration  qui  font 
„  légitimement  appelles  à  la  Principauté ,  mais  l'adrainiftrent  mal  ;  A 
„  ajoutons  que  les  Princes  hérétiques  qui  perfécutent  la  Foi  &  leurs  Sujets 
„  Catholiques  font  du  nombre  des  Tyrans  d'adminiftration,  &  non  du 

nombre  des  Tyrans  d'ufurpation ,  contre  lefquels  feuls  il  eft  permis 
"  de  confpirer  par  embûches  occultes  &  clandeftines.  Et  fi  l'on  re- 
"  part  que  les  Loix  politiques  permettent  de  confpirer  contre  les  uns  & 
"  les  autres,  nous  répondons  que  ce  font  les  Loix  politiques  profanes  & 
),  païennes,  comme  celles  des  anciens  Romains,  ou  des  vieux  Grecs;  & 

non  les  Loix  politiques  Chrétiennes.  Car  les  Loix  politiques  Chré- 
"  tiennes,  ne  confiderent  pas  feulement  en  leurs  Princes,  le  refpedl 
"  qui  leur  eft  dû  pour  le  bien  de  la  Police  temporelle,  &àcaufedela 
"  Majefté  de  l'Etat ,  qu'ils  repréfentent,  mais  confiderent  en  eux  ,  l'i- 
"  mage,  &  l'on&ion  de  Dieu  <jui  les  a  appelles  à  cette  dignité.  De  forte 
"  que  ceux  qui  ont  eu  une  fois  la  vocation  légitime  à  la  Royauté,  quel- 
"  que  Tyrannie  qu'ils  exercent,  jamais  les  Loix  politiques  Chrétien- 
"  nés  ne  T>aflent  jufqu'à  permettre  qu'on  ufe  de  profcnptions  contre 
"  leurs  perfonnes  ,  &  qu'on  attente  par  conjurations  clandeftines  fur 
"  leur  vie,  mais  leur  portent  le  même  refpecl  que  porta  DavidàSaill, 
"  encore  qu'il  Ait  qu'il  étoit  rejetté  &  réprouvé  de  Dieu,  lorfqu'il  dit, 
"  gui  eft -ce  qui  mettra  la  main  fur  F  Oint  du  Seigneur,  fcp  qui.  fera  in* 
"  mcent  ?  De  manière  que  û  les  Chrétiens  font  contraints  de  défen- 
"  Tome  IL  Partie  IL  li 
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'  dre  lenr  Religion  &  leur  vie  contre  les  Princes  hérétiques  ou.apoftats , 
„  de  la  fidélité  defquels  ils  ont  été  abfous,  les  Loix  politiques  Chrétien- 
^  nés  ne  leur  permettent  rien  pliis  que  ce  qui  eft  permis  par  le  Droit 
"  des  Gens  :  à  lavoir  la  guerre  ouverte,  &  non  les  aflafïïnats  «  conjuration 
clandeftine.  Car  il  refte  toujours  en  eux  une  certaine  habitude  à  la  Di- 
„  gnité  Royale  &  comme  une  efpece  de  caractère  politique,  qui  les  dîs- 
„  cerne  des  fimples  Particuliers,-  &  même  quand  l'obftacle  eft  ôté  , 
„  c'eft-à-dire  quand  ils  viennent  à  fe  corriger  &  à  donner  fatisfaâion 
„  d'eux,  les  reporte  à  l'ufage  légitime  de  la  Royauté.  Et  pour  ce  voyons. 
„  nous  qu'en  tant  de  eontroverfes  que  les  Papes  ont  eues  avec  les  Princes 
„  temporels,  jamais  aucun  Pape  n'eft  paffé  jufqu'à  prêter  confeil  ou  con- 
„  lentement  aux  afliflînats  des  Princes.  " 

11  y  a  (ans  doute  dans  le  Cardinal  du  Perron  une  exagération  vifible* 
lorfquil  foutient  que  jamais  perfonne  n'a  douté,  même  en  France,  que 
les  Souverains  ne  pu&nt  être  dépofés  pour  crime  d'héreûe  ou  d'apoûa- 
fie,  que  leurs  Sujets  ne  puflènt  être  abfous  par  le  Pape  duv ferment  de  fw 
délité.  Mais  ce  dont  on  ne  peut  difeonvenir,  c'eft  que  Cette  doctrine 
n'ait  été  fort  commune,  qu'elle  n'ait  été  adoptée  par  beaucoup  d'Auteurs» 
comme  une  exception  à  la  règle  qui  refufe  à  l'Eglife  tout  pouvoir,  même 
indirect,  fur  le  temporel  des  Rois. 

Or ,  ce  droit  de  l'Eglife  fur  les  Souverains  hérétiques  ou  fchifmari- 
ques,  comment  le  concilier  avec  cette  dépendance  de  Dieu  feul,  qu'on 
Detwtveut  aujourd'hui  leur  attribuer,  ou  cette  indépendance  abfolue  de  toute 
PuhTance  créée?  On  ne  voyoit  donc  pas  alors  dans  les  Textes  de  St.  Paul 
Wiure.  <St  dans  les  autres  partages  de  l'Ecriture  Sainte',  ces  conféquences  qu'on  en 
*'•//  a-  rïre  »  ^u  on  veut  ^  ^tre  ^  clairement  renfermées.   Toute  Puiflànce  vient 
teit  du'  de  Dieu ,  celui  qui  lui  réfifte ,  réfifte  à  l'ordre  de  Dieu ,  c'eft  par  lui  que 
Iffc"  les  Rois  régnent,  c'eft  lui  qui  donne  les  Empires  &c,  &  malgré  tout  cela 
Natlom   un  Roi  hérétique  étoit  dépouillé  de  fa  Couronne  par  le  Pape,  fes  Sujets 
^upof'r  ne  dévoient  plus,  ne  pouvoient  plus  lui  obéir.    On  necroyoit  donc  pas 
jon  iioi.  qu'ils  fuflent  comptables  à  Dieu  feul  que  la  vengeance  lui  en  fût  réfervée, 
puifque  le  Pape  les  puniflbit ,  les  déthrônoit  à  caufe  de  l'héréfie  &  du 
fchifme. 

Si  d'ailleurs  cette  indépendance  abfolue  eût  été  un  dogme  régnant  r 
fondé  fur  les  Textes  les  plus  clairs  des  Livres  Saints ,  comment  ceux  qui  ont 
ent  entrepris  la  défenfe  des  Souverains  contre  les  Papes  ,  n'ont -ils  pas 
feit  ufage  d'un  moyen  fi  triomphant?  • 

Vous  avez  prononcé,  dévoient -ils  dire  au  Pape,  une  fentence  de  dé- 
ooficion  contre  l'Empereur,  vous  avez  délié  fes  Sujets  de  l'obligation  de 
lui  obéir ,  &  votre  jugement  eft:  doublement  incompétent.  Vous  êtes  revê- 
tu de  la  puiflànce  fpirituelle  qui  ne  s'étend  que  fur  les  ames.  Jéfus  -  Chrift 
dont  le  Royaume  n'eft  pas  de  ce  monde,  ne  vous  a  donné  aucun  pou- 
voir fur  les  corps,  fur  les  biens,  fur  tout  ce  qui  eft  purement  temporel.. 
Cd\  un  premier  vice  de  votre  Décret  ;  mais  il  en  renferme  encore  un 
auu-e^ 
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En  fuppofant  que  le  Pouvoir  Spirituel  pût  par  fa  nature  s'étendre  fur 
ks  chofes  temporelles ,  il  faudroit  au  moins  en  excepter  les  Souveraine- 
tés,  les  Couronnes,  la  puiflance  des  Souverains.  Dieu  s'eft  réfervé  le  droit 
de  les  juger.  Il  n'a  donné  de  pouvoir  à  cet  égard  à  aucune  créature. 
Toute  puiflance  vient  de  lui.  11  fait  régner  les  mauvais  Princes,  il  donne 
les  Rois  dans  fa  fureur,  &  lui  feul  peut  les  ôter.  Ils  font  fes  miniftres. 
Vous  avez  entrepris  de  leur  réfifter,  en  eflayant  de  leur  arracher  le  Scep- 
tre ,  &  par  -  là  vous  vous  êtes  rendu  coupable  de  défobéiflance  envers 
Dieu. 

Qui  ne  fent  la  force  de  ce  raifonnement,  &  comment  a-t-on  tou- 
jours négligé  un  argument  fi  victorieux?  Qu'on  parcoure  toutes  les  a- 
pologies  faites  par  les  Souverains  eux-mêmes  &  pour  eux,  on  verra 
leurs  défenfes  bornées  à  la  feule  nature  du  Pouvoir  eccléfiaftique,  qui  ne 
règne  pas  fur  le  temporel ,  qui  par  conféquent  ne  peut  pas  difpofcr  des 
Sceptres  &  des  Couronnes.  Aucun  d'eux  n'a  dit  au  Pape.  Vous  êtes  un 
pur  homme,  &  par  conféquent  vous  n'êtes  pas  mon  juge,  car  je  n'en  ai 
d'autre  que  Dieu  même.  Aucun  d'eux  n'a  dit:  quelque  grands,  quelque 
multipliés  que  foient  mes  crimes  ,  Dieu  feul  en  eft,  &  peut  en  être  le 
vengeur.  Je  fuis  Roi ,  je  le  ferai  néceflairement  malgré  toute  la  terre 
Ju fques  au  dernier  foupir.  Le  Roi  des  Rois  peut  feul  me  chafler  du 
ïhrône,  où  feul  U  m'a  placé.  Aucun  d'eux  na  dit:  l'impunité  en  ce 
monde  eft  un  privilège  inféparable  de  mon  Diadème.  Je  n'ai  pas  droit 
d'être  injufte ,  oppreûeur,  cruel  même:  mais  je  le  veux  être,  &  je  le 
ferai  impunément.  Tous  mes  Sujets  n'ont  à  prendre  d'autre  parti  que  ce- 
lui de  la  patience,  jufqu'à  ce  qu'il  plaifeà  Dieu  de  me  retirer  du  mon- 
de t  ou  de  me  convertir.  C'eft  une  vérité  écrite  à  chaque  page  de  la 
Sainte  Ecriture.  Elle  appartient  à  la*  Foi  Catholique.  Ofer  feulement 
en  douter,  c'eft  tomber  dans  la  révolte  contre  Dieu  même. 
*  Ces  Maximes  fuppofées  ,  démontroient  évidemment  l'incompétence 
des  jugemens  du  Pape  ;  &  cependant  on  n'y  a  jamais  eu  recours.  On  s'eft 
borné  a  prouver  que  la  Puiuance  Temporelle  ne  dépendoit  pas  de  l'au- 
tre. Loin  d'afpirer  à  cette  indépendance  abfolue  de  toute  Puiflance 
créée,  Jes  Princes  contens  de  fe  fouftraire  à  celle  du  Pape,  fe  font  recon- 
nus fournis  à  celle  de  la  Nation.  C'eft  ce  qu'on  voit  bien  clairement  dans  le 
Defenfor  Pàcis  compofé  par  Marlile  de  Padoue,  pour  l'Empereur  Louis 
de  Bavière.  Qu'on  juge  fi  on  connoiflbit  alors  ces  dogmes,  qfTon  nous 
donne  aujourd'hui  pour  clairement  révélés. 

Ces  réflexions  nous  ramènent  à  la  harangue' du  Cardinal  du  Perron.  Il 
diftingue  les  fîmples  contraventions  que  les  Princes  font  aux  fermens 
qu'il*  ont  prêtés  à  leurs  Peuples,  &  la  deftru&ion  totale  du  ferment. 

„  Quand  un  Prince  par  fragilité,  ou  par  paUion  humaine  commet 
„  quelqu'injuftice ,  il  contrevient  bien  au  ferment  qu'il  a  fait  à  fes 
„  Peuples  de  leur  rendre  juftice.  Néanmoins  il  ne  détruit  pas  pour 
*  cela  fon  ferment.  Mais  s  il  faifoit  un  ferment  contraire,  c'eft- à -aire, 
,x  qu'ai'  lieu  qu'il  a  juré  publiquement  6c  folemnellement  à  fes  Peuples  de 
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'„  leur  rendre  juftice ,  ce  qui  fe  doit  entendre ,  entant  que  la  fragilité 
„  humaine  le  peut  permettre  ,  il  jurât  &  s'obligeât  par  un  autre  fer- 
„  ment  public  &  folemnel  ,  de  ne  vouloir  jamais  leur  Tendre  la  Jufti- 
„  ce,  ou  plutôt  de  ne  leur  vouloir  jamais  rendre  qu'injuftice;  alors  il 
„  détruiroit  fon  ferment ,  &  renoncerait  lui  -  même  à  la  Royauté ,  eu 
„  renonçant  par  un  ferment  contraire  aux  claufes  de  fon  premier  fer- 
„  ment ,  &  aux  conditions  pour  lefquelles  la  Royauté  eu  inftituée. 
„  Et  pour  ce  Barcleus  ,  l'Achille  de  la  doctrine  de  votre  article,  a  eu 
„  très  jufte  occaGon  de  les  reprendre;  mais  en  les  reprenant,  il  a  réfervé 
„  une  exception  de  deux  cas  qui  portent  beaucoup  plus  de  préjudice 
„  aux  Rois,  que  les  cenfures  de  l'Eglife  dont  il  les  veut  exempter". 

M.  Boffuet  fe  moque  du  Cardinal  du  Perron.  Il  traite  d'extravagante 
rhypothefe  du  Prince  qui  s'oblige  par  ferment  à  ne  jamais  rendre  JufK- 
ce.  Si  le  cas  arrivoit  par  impoiïible  ,  M.  Bofluet  ne  balance  pas  à 
dire  qu'il  faudrôit  éloigner  un  tel  Prince  du  Gouvernement,  &  lui  don- 
ner  un  Tuteur ,  non  parce  qu'il  auroit  violé  les  conditions  de  fon  fer- 
ment ,  mais  parce  qu'il  ferai i  devenu  le  plus  fou  de  tous  les  hommes.  On 
le  mettrait  en  tutele  comme  on  y  met  les  Princes  furieux  &  phénéti- 
ques.  Ce  droit  n'appartiendrait  pas  à  la  Puiflance  Eçclefiaftique,  mais  au 
Corps  de  la  Nation,  ft)» 

On  eft  donc  forcé  d'abandonner  cette  indépendance  abfolue  des  Sou- 
verains dans  les  deux  cas  marqués  par  Bardai  &  dans  celui  qu'a  imagi- 
né le  Cardinal  du  Perron ,  &  fur  quoi  appuie-t-on  de  telles  exceptions.  Le 
Droit  Divin  n'en  admet  aucune.  Oh  a  tort  de  confondre  l'injuftice  <& 
la  cruauté  avec  la  folie,  &  la  corruption  du  cœur,  avec  le  dérange- 
ment de  l'efprit.  Un  Prince  qui  voudrait  incendier  toutes  les  villes 
de  fon  Royaume  ,  qui  promettroit  d'être  toujours  injufte,  n'eft  pas  phy- 
Cquement  incapable  de  gouverner.  Sa  raifon  n'eft  pas  altérée,  quoique 
fa  volonté  foit  mauvaife.  Il  agit  en  parfaite  connoiflance  decaufe,  fâ- 
chant ce  qu'il  fait.  11  eft  toujours  la  Puiflance  ordonnée  de  Dieu,  dé- 
pendante de  lui  feul.  tes  Peuples  ne  peuvent  lui  défobéir  fans  com- 
battre l'ordre  de  Dieu.  Ils  doivent  donc  fouffrir  en  paix  là  tyrannie. 
Les  autorife-  t-on  à  s'y  fouftraire?  Il  n'eft  plus  vrai  que  les  Sujets  ne  puis- 
fent  jamais  dans  aucun  cas  défobéir  au  Monarque ,  ftcouer  le  joug  de 
fon  autorité. 

Cela  eft  d'autant  plus  évident ,  que  les  Peuples  né  font  pas  intéres- 
fés  aux  paroles  du  Prince,  mais  à  (a  conduite.  Il  pourrait  arriver  que 
«'étant  dévoué  par  ferment  à  l'injuftice,  il  ne  tînt  pa*  fa  parole  &  qu'il 

CO  QpWKobreik  fi  fistgenduà  eft  quid  fiertt'  de  Principe  nui  ità  juflitiam  ejursret ,  facile  reffuss* 
demut ,  amovendum  eu  m  à  gubernacuHx ,  dan  du  m  que  tutorem ,  mtu  quidem  ut  ei  qui  regnattdt  coi*, 
ditiotiem  violayerit ,  fed  ut  ei  qui  propriè  flritxèque  fuprà  omnem  kumanum  morem  infnniau  lté . 
inquan: ,  '.d  tutor  edkibendut  efl,  uti  phrentthts  &  furent  du  s  PHueipltut  faSum  al,  cb  Us  ad 
qvos  pertinet:  uun  ttmeu  à  Remamo  fortifiée  eut  facrvrum  AmijUtibus ,  qui  quidam  niiilomagû  huic 
rei  Je  immifceant ,  e/iam  fi  eam  yel  maxime  ûlacet  fieri ,  9  conditionalibut  paB'it.  Maneret  enim 
jus  fuum  integmm  libéras  clyitaii ,  que  jure  fraudsrt  tuqKest  ;  mquUern  fi  Reliqië  couditionalt  ftf 
éere  continetur.  Eo  enim  cafu  poflquàm  de  Religione  facrifque  ,  facrtrum  Autiflitet  ,  tins  de 
Jmpcrio,  libéra  ReftuUic*  chUufyut  décernent.   JDcfcsilo  decJuitionli  &  Cied  GdfcOJ ,  Put,  ni 


Digitized  by  Google 


PUBLIC  FRANÇOIS.   Cbapi  VI.  s5, 

gouvernât  avec  équité;  Serbie- H  permis  de  s'éloigner  d'un  Prince,  au- 
quel on  ne  Dourroit  rien  reprocher  dans  le  gouvernement;  de  fon  Etat? 
C'eft  la  conduite  qu'il  faut  interroger.  Qu'importe  que  le  Prince  écrafe 
fes  Sujets  en  conféquence  de  fa  promette  ,  ou  qu'il  le  falTe  fans  l'avoir 
promis?  Les  droits  de  la  Nation  font  les  mêmes  dans  l'un  &  l'autre  cas,* 
Si  donc  on  pou  voit  fans  crime  dépouiller  de  l'autorité  un  Prince  qui 
tyranniferoit  par  «fuite  de  fon  vœu,  on  pourroit  traiter  de  même  celui  qui 
le  feroit,  fans  en  avoir  contracté  l'engagement. 

Wernher,  très  oppofé  d'ailleurs  à- la  réfiftânee  active  des  Sujets,  exa- 
mine  fi  elle  peut  être  permife  dans  quelque  cas.  Il  convient  qu'on  ne  mnt  is 
doit  plus  l'obéiflânee  à'  celui  qui  renonce  lui-même  à  l'autorité  avec 
defTein  de  s'en  dépouiller;  ce  que  les  Jurifconfulees  appellent  babere  pro 
dereliào.  Mais  il-  ne  veut  pas  qu'on  fuppofe  cette  intention  dans  le  Prin- 
ce, qui  néglige  le  plus  pleinement  toutes  les  affaires  de  fon  Royaume  f 
dont  il  ne  s'occupe  ni  par  lui  -  même  ni  par  fes  Minières.  Un  Particu- 
lier, dit -il,  n'eft  pas  cenfé  abandonner  fa  propriété  de  fon  bien,  lors- 
qu'il n'apporte  pas  à<fa  geftion  tout  le  foin  néceflaîre  (u). 

La  comparaison  n'eft  pas  heureufe.  Un  Particulier  ponede  fon  bien 
pour  lui  ,  &  pour  lui  feul.  Il  fouffre  feul  de  fa  négligence.  Le  Roi 
eft  tel  pour  l'intérêt  du  Peuple,. auquel  il  doit  &  a  promis  de  veillera» 
vec  le  plus  grand  foin. 

Wernher  foutient  en<  conféquence ,  que  là  moleffe  &  l'indolence  du 
Prince,  l'abandon  le  plus  entier  des  affaires  publiques  de  fa  part,  ne  peu- 
vent jamais  fervir  de  prétexte  à  fa  dépofition.  Tant  que  le  Prince 
rfeft  coupable  que  d'inaérion  ,  fa  volonté  rélativement  aux  affaires  pu-» 
bliques,  doit  toujours  être  regardée  comme  la  volonté  de  tou«  les  mem- 
bres contre  laquelle  il  n'eft  pas  permis  de  s'élever  (v). 

Mais  il  s'agit  d'un  Prince  qui  n'a  aucune  volonté  relatjvemenr  â  l'in- 
térêt de  la  Société,  puifqu'on  fuppofe  qu'il  ne  s'en  met  nullement  en  pei- 
ne.   Par -là  l'Auteur  blâme  indirectement  la  conduite  des  François  en-* 
vers  Childeric.    Mais  fa  cenfure  n'a  rien  d'effrayant.    Il  a  mieux  raifon- 
né  fur  d'autres  cas. 

Si  le  Prince  aliène  le  Royaume  dont  fl  n'a  pas  la  libre  difpofition; 
l'aliénation  eft  fans  doute  nulle  &  fans  effet.   Si  le  Ceflionnaire  veur 
employer  la  force  pour  fe  mettre  en  poflèffion,  on  peut  lui  réfifter  par 

(u)  Sicutt  yen  de  anima  Regnum  pro  dereliBo  kabtndi  evidenter  eonfiart  débet;  ità  in  itprico  eft  ' 
période  Utum  nom  dari  im  ft  qui  per  fotordem  lenaviam  Regnum  megliglt,  net  faltem  per  Ida- 
nées    Miniflrot    pubiiea    negotia   expedlri  curât.    Nam  9  privât  ut  non  flatte»  pro  dtreiiàis  ut 
/mot  habere  creditur ,  tum  im  Mit  megligemtiùt   yerfatur.    Eltmtuu  Juru  Naturs  & 
Cap.  *>  $•  7' 


'V)  Undi  fioHda  mtnitulkrmm  opinio  knud  •immtritd  motatar  ,  cal  fubditot  prepttr  Ignaylm  ' 
W  •  9  f"J~eet  *■  itUum  transferre  pofe  ,  autumami.    Quanfa  «Em* 


Germent  Imptrator'td  dignitate  tsuerunt  nikil  ad 
«M  4*  ftUo  prtuipitgmdl  fuife ,  tenjiet.  ibUL 
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les  armes,  &  le  traiter  en  ennemi.  Si  le  Cédant  fé  joint  à  lui,  &  qu'ils 
joignent  leurs  forces ,  on  a  droit  de  prendre  les  armes  contre  les  deux 
pour  défendre  la  liberté  publique  &  les  Loix  Fondamentales  (w). 

Un  autre  cas  dans  lequel  Wernher  aotorife,  fans  balancer,  la  réfiffcance, 
efl  celui  où  le  Prince  fe  déclare  publiquement  l'ennemi  de  fes  Sujets,  & 
veut  ruiner  entièrement  fon  Eut.  Il  dépofe  alors  le  perfonnage  de  Prin, 
ce,  &  renonce  en  quelque  forte  au  Gouvernement,  la  volonté  de  gou- 
verner &  celle  de  détruire  étant  inconciliables  (x). 

L'Auteur  a  grand  foin  d'ajouter  que  cela  ne  peut  pas  entrer  dans  l'es- 
prit d'un  Prince ,  qu'il  ne  foit  devenu  fou.  Il  fuppofe  que  ce  Roi  de  Pé- 
gu  qui  avoit  défendu  fous  peine  de  mort ,  de  labourer  la  terre  pendant 
trois  ans,  &  avoit  donné  plufieurs  autres  preuves  de  haine  de  fes  Sujets, 
était:  cnforcclé,  ou  malade.  Il  convient  cependant  auffitôt  qu'un  Prin- 
ce qui  gouverne  en  mêrnt  tems  deux  pays,  peut  s'en  délirer,  vouloir  éle» 
ver  l'un  fur  la  ruine  de  l'autre ,  &  il  cite  il  exemple  de  Philippe  Roi  de 
Macédoine..  '.    1  '■  '  J  ' ■  -. 

Malgré  tous  ces  pailliatifs  par  le  (quels  on  cherche  à  déguifer  la  vérité 
qu'on  ne  peut  nier,  elle  demeure  confiante.  IL  y  a,  de  l'aveu  des 
plus  zélés  défenfeurs  de  l'indépendance  abfolue  des  Souverains,  certains 
cas,  où.  on  peut  fans  crime,  où  on  eft  forcé  i  de  leurréfifter.  Il  neft 
-donc  pas  vrai  indiilinélement  &  fans  aucune  exception  ,  que  Dieu  feul 
foit  leur  fupérieur  &  leur  juge.  Ou  ils  n'ont  par  reçu  leur  autorité  de  lui 
immédiatement,  ou  malgré  cela  ils  ne  laiffent  pas  de  la  perdre  dans  cer- 
taines circonflances.  Quelque  fyftêrne  qu'on  embrafle  fur  l'origine  du 
Pouvoir  Suprême,  J!  n'eft  pas  vrai  que  dans  aucun  cas  on  ne  puuTe  fans 
crime  réûHer,  au  Souverain. 

-  -    •  •  I    -  :  :  - 

.fw}  Djnd  fi  Prlnceps  Regaum  «  quti  non  in  patrirnpnîo  kabet ,  fed  folo  eleBionit .  vel  fucctfiio~ 
nis  jure  obtiret,  al'tenet  %  kanc  quittent  alienationem  ipfo  jure  nullan  èfe  adeijut  ornai  càrere  ef- 
frdu  in  ttprico  ef!.    SeJ  fi  dt  faBo  id  atrat  %  ut  emptori  illud  tradat ,  pofe  huic-,  qutminùt  fj( 
Itge  conventions  illud  ingrediatur ,  &  occupe  t,  à  populo  refi/li  ambigendum  haud  ejl.    Foluntas  enim 
poputi  cum  fummum  Impérium  uni .  yct .  homiai ,  vel  familia  tràderet  y  citrà  omut  duiium  hetc  fuit 
ut  in  aUum,  extra  familiam  regaatricâtn  ,  ttansferri  -  non  deitret.    Udc  ergo  eXtinSd%  fui  afbitrï 
efli  cMtat  ,  facultate  quant  initia  habuerat ,  de  fuit  rebut  proprio  ex  judJcia  ilatueadi  ad  tandem 
rever/d.    Quant  fi  prmripere  voluerlt  Cefionariut,  per  violentiam  bellicam\  tduqaàm  hofiit ,  jure  re~ 
pelletur,   Nequt  Ctdens  ubi  cum  iUofueritt&  copiât  junxerit,  ju fiant  conqutrtnii  caufem  èêàtt. 
fi.pro  libertate  Regai  &  Legibut'fundamenuttibus  tuejtdis  in  ipfum  quoque  arma  ctspcfantur.l\t\d.^.zi 
uevto  in  dubhtm  revocablt  t  quia  fat  fit  \  Régi  qui  epertk  animant  koflHent  erga-  uni- 
vtrfot  frodit%.&.  tçti  ciyttatt  exifium  aftrre  palàvt  citsà'iur  ,.ar  çz  opponrrs.  Js  enim  VrinùPis 
ferfonam  plané  exuije,  &  Regno  fe  abdicafe'  ridetury  cum   roluntat  imperandi  J£f  perdendi  (huit 
tonfiflcre  non  poftnt.    Quamvis  id  in  Rege  mentit  compote  vix  fieri  pof*  rcBc  montât  Grotiut.  Née 
yerb  dubitem,  Régit  ilUut  i'egn ,  quem  ex  ifinerarlo  Joann.  'Moque t.  L,  4»'m$maratPafendorfiut9 
tantum  odinm  ergà  fuos  chet  concept  fe  ,  ut  eor  plané  perdendi  Ubida  ipfum  iacejftrit ,  toque  fub 
ptend  mortis,  ne  intrà  triennium  terra  coleretur,  interdixerit ,  mentent,  fiyt  artibut  Magtrum ,  ust 
ferebatur ,  five  morbo  alio  ità  corruptam  tccxcatamqne  fuife  %  ut  fibi  ampliit  non  conflaret.   Qjied  fi 
tamtn  Priucept  duobut  populit  fimul  imperet,  fieri  potefl,  ut  uniut  excldio  alteriut  conditionnât  mt&tt- 
tem  facere  cupUl.   Onod  Pkilippum  Rfgtm  Macedtnum  molitum  fuife  confiât  ex  Lik.  de  BcB, 
Haud,  L.  40.  C.  Ibld.  j.  9, 

>  ■ 

....  ..  .  .>  j  ... .  k  •..  .  1 


Digitized  by  Google 


P  rjr  B  t,  I  Ci  F'  R  A  N.Ç  O  f  ?.   Ckap.  ri.  253, 

A  R   T  I   C   t  K     S  R  >  T  ï  B  M  I. 

"...  • 

Z'HiJioire  fournit  plufieurs  exemple!  de  àèpofuions  de  Souverains ,  qui  abu- 
foient  de  leur  autorité.    Elles  n'ont  point  été  regardées  comme  des  infrac- 
tions du  Droit  Divin. 


Princes  de  l'Empire,  &  les  exhorta  à  le  venger  de  fon  propre  fils. 

Par  le  Décret  de  l'AfTemblée,  Conrad  fut  dépofé  en  1096.  &  fa  digni- 
té fut  transférée  à  Henri  fon  frère  puîné  (y). 

Peu  après  &  en  1100*.  l'Empereur  Henri  I  V.  fut  dépofé  lui-même,  & 
fon  fils  fut  placé  fur  le  Thrône  impérial  ,*  fous  le  nom  d'Henri  V.  On 
voit  par  les  Lettres  d'Henri  IV.  à  fon  fils,  &  aux  Electeurs,  <&  par  la 
réponfe  de  ceux-ci,  que  l'Empereur  fe  plaignoit  de  fa  dépofition  comme 
injuftei  II  ne  Tattaquoit  pas  comme  incompetémment  prononcée ,  ou 
comme  un  attentat  fur  les  droits  de  Dieu.  Il  étok  prêt  à  rendre  compte 
de  l'adminifixation  de  l'Empire,  pourvû  qu'il  n'eût  rien  à  craindre 
pour  la  fureté  de  fa  perfonne.  Henri  V.  fon  fils,  les  Princes  &même 
le  Corps  entier  de  1  Empire  lui  donnent  à  cet  effet  un  fauf- conduit, 
prêts  à  écouter  fes  plaintes  (z). 

En  1297.  l'Empereur  ^  Adolphe  fut  dépofé  comme  coupable  de  négli- 
gence dans  l'adminulration  de  J'Empire,  &  par  conféquent  de  parjure,- 
d:horaicide ,  de  viol ,  &  d'autres  crimes.   Albert  JL  fut  élu  à  fa  place  ( a ). 

En  1400.  l'Empereur  Vencellas  eut  le  même  fort.  La  fentence  ren- 
due -contre  lui,  lui  reproche  différens  crimes,  de  n'avoir  pas  travaillé  à 
donner  la  paix  à  l'Eglife,  dont  il  étoit  fpécialement.le  Défenfeur  en  fa 
qualité,  d avoir  démembré  de  l'Empire  plufieurs  Provinces,  d'avoir 
vendu  des  Lettres  en  blanc  ,  fcellées  de  fon  fceau  ,  dans  lefquelles  on 
pou  voit  écrire  tout  ce  qu'on  voufoit  ;  de  n'avoir  pris  aucun  foin  de 
prévenir,  ou  de  faire  cefler  les  guerres  qui  défoloient  l'Empire,  d'avoir 
accordé  l'impunité  à  toutes  fortes  de  crimes,  enforte  que  les  Citoyens  n'é- 
toient  point  en  fureté  ,  &  d'avoir  fait  mourir  de  même,  fans  aucune 
forte  de  droit  un  grand  nombre  de  perfonnes. 

Les  Electeurs  &  les  Princes  de  l'Empire  lui  ont  fait  plufieurs  fbîs- 

...  ..  ■  ■> 

(y)  A  vernirait,  Anncltt  Bo forum.  Llb-  5.  C»p.  17. 

*  Conflituthnes  Imprrinkî ,  Ton».  1.  P».  248.  &  fui*. 


[frSA  MAXIMES   DU  DROIT 

des  Remontrances  de  vive  voix  &  par  écrit,  de  elles  ont  été  inutiles. 
Le  fermenc  qui  les  lie  à  l'Empire,  ne  leur  permettant  pas  de  fouflBrir  plus 
long^tems  ces  défordres ,  étant  d'ailleurs  prefles  par  tout  Je  monde  d'y 
apporter  remède,  ils  ont  cité  juridiquement  J'Empereur  pour  venir  jen- 
dre  compte  de  fà  conduite,  &  il  n'a  point  comparu.  Ils  l'ont  averti  en- 
core plufieurs  fois ,  foit  .en  particulier  ,  foie  dans  différentes  Diètes. 
Ils  ont  porté  l'affaire  en  Çour  de  Rome,  ils  font  enfin  forcis,  de  dépo- 
fer l*£mpereur  ,  comme  négtigeant  le  foin  de  l'Empire  ,  comme  le  dé- 
Huifant  même  (b). 

L'Archevêque  de  Mayence  porte  en  conféquence  la  fentence  tant  en 
fon  nom,  quen  celui  des  autres  Electeurs.  Venceflas  eft  déclaré  inutile, 
négligent,  dilîipateur  &  indigne  delà  qualité  de  Défenfeur  de  l'Empire. 
Il  en  eft  privé  en  conférence  &  de  tous  les  droits  qui  y  étoient  attachés. 
Tous  les  Sujets  font  déliés  du  ferment  qu'ils  lui  avoient  fait,  &jl  leur  eft 
■défendu  de  lui  rendre  aucune  obéiffance  (c). 

La  fentenoe  eft  lignée  non  feulement  des  Electeurs,  mais  d'un  grand 
nombre  de  Seigneurs  -tant  Eccléfiaftiques  que  Laïcs. 

L'Auteur  de  l'Hiftoire  d'Allemagne  imprimée  publiquement  à  Paris 
en  1771  ,  Tom.  8.  Pag.  22.  juge  à  propos  de  révoquer  en  doute  û 
l'Empereur  peut  être  dépofé. 

„  Aucune  Loi  de  l'Empire,  dit-il ,  ancienne  ou  moderne,  n'a  décidé 
„  fi  l'Empereur  pouvoit  être  dépofé  :  mais  on  prétend  que  l'Empire  n'é-  ' 
„  tant  point  héréditaire.  ,  ni  l'Empereur  aMolu ,  il  paroît  très  vrai- 
-„  femblable  que  les  Electeurs  de  concert  avec  les  autres  Etats  de.l'Empi- 
.„  re  ont  droit  de  le  dépofer,  fur-  tout  s'il  fe  rend  indigne  de  gouverner. 

L'Auteur  convient  qu'on  a  dépofé  Adolphe  de  Naflàu,  Henri  IV. 
&  Venceflas.  Il  auroit  pu  joindre  Conrad  Roi  des  Romains. 
•  „  Ces  exemples,  continue- 1 -il,  „  prouvent  bien  qu'on  a. dépofé  des 
„  Empereurs ,  &  qu'on  peut  en  dépofer  encore ,  mais  ri  ne  prouvent 
„  pas  qu'on  foit  en  droit  de  le  faire ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  évidem- 
„  ment  des  Tyrans.   Il  eft  vrai  gu'un  Peuple  libre,  avant  décéder  fon 

„  pouvoir 

{b)  Meireà  mâtum  hoc  loti  Ckriflians  RUpublles  exltlale 4  minimè  dtatiùt  ferendum  9  toléra*- 
du  m  ccnftnttt ,  mnimo  berne  confirmato ,  pofi  multos  variofqu*  traSatus  confultationefqae,  Hm  in- 
ter  nos  ipfot,  tèm  ttiam  cum  éliis  Principibut  9  Optimatibus  facri  Mperii  fetiô  habitat ,  pro  Ec 
tltfia  falvte,  Chrifiiaiti  Orbit  tonfolationt ,  facri  Imperii  honore  9  uttUtate  ,  prsfalnm  ttonimm 
Vtnceflaum  ,  tanquêm  aegligenttm  9  defiruBorem  lmperti ,  toque  Indignam à  focro  Romano  Imptrio, 
onwique  ejut  dignttate  hoc  ttmpore  ptnttàt  rtmortndum  eft  duximot. 

(c)  Not  itéjue  Joannet  Architptfcoput .  nomint  prodidorum  Dominonm  facri  Romani  Imperd 
Rl-.Sorum  ,  nofiroque,  tùm  commemoratit r,  tùm  plurihttt  atiit  infignlbus  defeaibtu  eau /if que  moti, 
hJc  noflri  fententid,  quam  prajtati  feripto  damas  atque  ftrimut ,  pradidum  Dominum  ftnce/laam, 
ceu  inutilem  ,  negligtntem  ,  diffipatorem  ,  9  indignum  facri  Romani  lmperti  defenforem  ,  eoden 
Rovar.o  Imptrio,  omniaue  ejut  gradu  ,  dignitate  ac  dltione  ad  Ulem  pertinente ,  privamus  9  fubme- 
rtmMi,  curait  Principibut,  Optimatibut,  Equitibut,  lngenuit ,  Urbibut,  Provincitt  9  Sttbditù  fatri 
Romani  lmperti  denunciantet  ,  eut  ab  omni  hommagio  9  jaramtnto  ,  perforue  Pcncefloi  nomint 
lmperti  prsjlito  prorfut  ejge  libérai  requirent»  atque  mwmtet  tôt  ,  fut  iuruiuramdt  fi  de ,  qU 
focro  Imptrio  afflrim  tenentur ,  me  pradiàu  Domina  Feaceûao,  tanquam  Romanarum  Régi ,  dein- 
ceps  obediant  9  obfe.juantur  ,  neque  iUe  jut  ullum  ,  obftquUim  ,  cenfum  ,  reditum ,  eut  uilam 
aliam  obventionem  ,  quacumque  nomine  tandem  apptUanda  reniât,  ce*  Romanorum  Régi 'pendant , 
exhibeani ,  '  aut  exhibe  ri  permittant  :  fed  tjutmodt  dtbita  *////',  9  ideà  Rtmanutum  Régi,  Dhimo  fa- 
vtn;e  numine  dtiucept  fuficieudo,  aftrrtnu  G  al  4  lit,  CooftUuuosu  lafKriaia,  Ton.  ï.  P»J.  379* 
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'„  pouvoir,  ^ouiToit  faire  confentir  celui  qu'il  voudroit  élire  pour  être 
„  Chef,  à  la  Loi  d'être  déchu,  en  cas  qu'il  vînt  à  manquer  aux  condition! 
fous  lefquelles  on  l'auroit  choifi.    Mais  on  ne  trouve  dans  l'Empire 
aucune  Loi  fondamentale  de  cette  Nature.    Au  contraire  les  Capitu- 
„  ïations  qui  •  bornent  la  puûTance  de  l'Empereur ,  difent  Amplement  que 
p  tout  ce  que  ce  Prince  fera  au  préjudice  des  Conftitutions  de  l'Em- 
„  pire  , ,  fera  caflTé  i  &  annullé  fans  autre  procédure  :  preuve  certaine 
>t  qu'elle*- ne  veulent  point  que  l'Empereur  fqk  détrôné,  quand  mê« 
„  me  #  cqntrçviendroit  aux  articles  ftipulés  &  promis.    U  n'y  a  donc 
que  le  cas  de  tyrannie  où  la  dépoOiion  foit  permife,  encore  faut -il 
S  que  les  Ordres  de  l'Etat  y  procèdent  conjointement  ,  fans  quoi  la 
dépofition  cil  a  b  fol  u  ment  invalide.    Si  on  examinoit  de  prés  celle  des 
Empereurs',  dont  nous  venons  de  parler,  y  trouveroit-on  l'unanimi- 
té &  le  concours  requis  en  pareil  cas.    Wenceflas  eft  le  féal  qu'on 
puifle  dire  avoir  été  dépofô  du  confenteraent  général  de  J'Empire. 
Mais  Wenceflas  étoit  un  infâme  opprefleur.   Les  autres  ont  été  plus 
malheureux  que  coupables. 
Inutilement  infifteroit-on  fur  le  raifonnement  de  cet  Auteur  pour  en 
faire  fentir  la  foibleflè?  Tout  ce  que  l'Empereur  fera  contre  les  Capitula- 
tions fera  caiTé.   Donc  on  ne  pourra  pas  le  dépofer.   La  nullité  de  ce 
qu'A  aura  fait  ainû ,  eft  un  premier  remède.  S'il  prenoit  l'habitude  de  con  • 
trevenir  fouvent  aux  Capitulations,  s'il  violoit  fouvenrles  Loix  de  l'Em- 

Sire,  il  abuferoit  vifiblement  de  fon  autorité;  &,  en  matière  importante, 
faudroit  employer  un  remède  plus  efficace ,  &  en  venir  à  la  dépofkion. 
On  ne  croyoit  pas  en  France  vers  le  milieu  de  treizième  fiecle,  que 
l'Empereur  fût  à  1  abri  de  la  dépofition. 

En  1239.  Grégoire  lX.  envoya  des  Légats  en  France,  avec  des 
Lettres*  qui  dévoient  être  lues  au  Roi  &  à  tous  les  Barons.  Elles  por- 
toient  que  le  Pape  avoit  dépofé  l'Empereur  Frédéric ,  &  avoit  nom- 
mé à  fa  place  Robert ,  Comte  d'Artois  ,  frère  du  Roi  Saint  Louis,  (d). 

L'AfTcmblée  Françoife  s'arrêtant  d'abord  à  la  forme  ,  jugea  que  fi 
l'Empereur  avoit  mérité  la  dépofition,  elle  de  deyoit  pas  être  pronon- 
cée par  le  Pape ,  mais  par  le  Concile  Général  (e).  Au  fond  on  regarda  les 
àceufations  comme  n'ayant  aucun  fondement.  II  fut  cependant  rélolu  d'en- 
voyer des  AmbalTadeurs  à  Frédéric  pour  s'afliirér  de  fa.  foi.  Ce  qui  iuppo- 
fe  que  s'il  eût  été  hérétique  ,  il  auroit  pu  être  fujët  à  la  dépofition. 

C  étoic  par  l'ignorance  du  fiecle  qu'on  fouraettoit  au  Concile  Général 
la  Puiflance  Impériale.  Mais  cela  prouve  au  moins  Jqu'on  étoit  perfua- 
dé  que  les  Empereurs  &  les  Rois  n'étoient  pas  indépeodans  de  toute  puis- 
fance  humaine. 


(d)  Pcf  fcripfit  Rigi  F/JHCtrum...  Nantit*  tUJinanJo  jubtns  Epi/lob*  fu&m.  cor»  m  ipfo  9  Uta 
Êaronag'to  Ugl...  Ahverit  iUujlrU  lltx  9  totunt  fïantornm  Saronagium  9c.  Ooldift,  Cimititutlone* 
Imptn»1"'  Toiu.  i.  Pic.  3«'« 

CO  Qui  fi  mtrltU  fih  txlgnntibut  ienonmiu,  *f<tt  non  \nif»  ptr  fitntrnk  CmcMw*  CflfJnAf 
juMcaretun.  lbid. 
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On  ne  voie  pas  même  que  dans  tous  les  démêlés  des  Empereurs  & 
des  Rois  &  des  Papes  ,  on  ait  jamais  fait  valoir  cette  indépendance 
abfolue.  On  s'efl:  retranché  dans  là  diftinétion  des  deux  Puiflânces.  On 
a  foutenu  que  l'Eglife  &  fes  Ministres  n'avoient  aucun  pouvoir  fur  te 
Temporel,  &  on  n'a  pas  été  plus  loin. 

Cette  indépendance  abfolue  de  toute  puifTance  humaine  auroit  four- 
ni aux  Princes  un  premier  moyen  victorieux.  Tenant  de  pieu  feut 
notre  pouvoir ,  auraient -ils  dit,  lui  feul  peut  nous  l'ôter.  Nous  ne  dé» 
pendons  que  de  lui.  Nous  ne  fommes  comptables  qu'à  lui.  Lui  feul 
peut  nous  ôter  la  Couronne  que  nous  avons  reçue  immédiatement  de  fa 
main.  Ils  auraient  ajouté  fubfidiairement  que ,  quand  ils  feroient  fou- 
rnis à  quelque  puifTance ,  ils  ne  l'étoient  pas  à  celle  du  Pape ,  dont  te 
pouvoir  étoit  concentré  dans  le  fpirituel. 

Combien  une  telle  défènfe  n'eût -elle  pas  été  viclorieufe?  Le  premier 
moyen  eût  fans  doute  été  beaucoup  plus  fort  que  le  fécond.   On  ne  voîc 
pas  cependant  qu'il  air  été  propofé.   Le  dogme  de  l'indépendance  abfolue 
des  Souverains,  de  toute  puifTance  créée,  n'étoit  pas  encore  connu. 
tWttTn    t>  Chriftiern  IL  fuccéda  dans  lë  Royaume  de  Dannetnarck  à  Jean 
SUS?  »  (on  pere,  dont  il  avoit  en  partie  caufé  les  malheurs,  &  voulut 
„  faire  valoir  par  les  armes  le  droit  qu'il  prétendoit  avoir  fur  le  Ro- 
„  yaume  de  Suéde ,  comme  ayant  fuccédé  à  tous  les  droits  de  (on  pe- 
„  re  &  de  fon  aïeul.   Stenon  qui  fe  croyoit  foh'dement  affermi  fur  fon 
j,  Trône  ,  s'étant  laifTé  corrompre  par  les  confeils  des  flatteurs ,  dont 
„  les  Cours  des  Princes  font  toujours  remplies,  fit  beaucoup  de  fautes, 
„  s'attira  la  haine  des  Grands  &  perdit  1  affection  du  Peuple.   Le  Roi 
„  de  Dannemarck  informé  de  cette  difpofitioo  des  Suédois  ,  voulut  en 
„  profiter,. &  pour  cela  il  leva  une  armée  de  Saxons,  de  Frifona,  d'E- 
„  coflbis  &  de  François,  &  s'étant  mis  à  la  tête  de  fes  troupes,  vint 
„  mettre  le  liège  devant  Stockholm  Capitale  de  la  Suéde.   Mais  Stenon 
„  étant  accouru  le  contraignit  bien -tôt  de  le  lever ,  <5c  réduifit  à  l'ex- 
„  tremké  fon  ennemi  ,  qui  pendant  trois  mois  attendit  inutilement  un 
„  vent  favorable  pour  retourner  dans  fes  Etats.  Cependant  Stenon  qui 
„  avoit  fes  raifons  pour  lui  faire  plaifir  &  gagner  fon  amitié,  lui  rour- 
„  nit  tout  ce  qui  étoit  nécefiàire  pour  ibn  retour,  &  engagea  fa  parole 
„  qu'il-  le  iaifferoit  tranquillement  embarquer  fès  troupes  fans  l'attaquer. 
„  Mais  quatre  ans  après  Chriftiern  paya  de  la  plus  noire  perfidie  un 
„  procède  fi  généreux.   Car  ayant  fouhaité  d'avoir  une  entrevue  avec 
„  Stenon,  H  voulut  alors  fc  rendre  maître  de  la  perfonne  de  ce  Prince» 
„  qui  croyant  n'avoir  rien-  à  craindre  r  étoit  prefque  entré  dans  fon 
„  vaiffeau;  &  il  s'en  fallut  peu  qu'il  ne  réuflît  dans  cette  déteftable  en- 
*    „  treprife.   Frufbé  de  fon  efpérance ,  il  emmena  avec  lui  en  Darme- 
„  marck ,  contre  la  parole  qu'il  avoit  donnée,,  les  AmbafTadeurs  du  Roi 
w  de  Suéde  Hemminge  Gad ,  &  Guftave  fils  de  Henri  Ericfon 
yf  Cette  infâme  trahifon  fut  peu  de  chofe ,  en  comparaion  de  fhorrjl 
„  blé.  a£Hou  <£i'il  commit  l'année  firivante*  Les  Danois  étant  entrés 
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„  dans  la  Weflgothie  avec  une  armée  plus  forte  qu'auparavant ,  il 
w  fe  donna  une  bataille  fur  les  glaces  de  la  mer,  où  Stenon  reçut 
„  dans  la  cuûTe  un  coup  de  feu ,  dont  il  mourut  peu  de  tems  après.  Les 
„  Suédois  ayant  perdu  leur  Roi  fe  troublèrent  &  furent  aifément 
„  mis  en  déroute.   Chrifliern  fut  enfuite  élu  Roi  de  Suéde  par  let 
i>  Grands  de  la  faction  Danoife ,  &  couronné  à  Stockholm.   Mais  ce 
„  même  jour  ,  ce  Prince  craignant  que  pendant  fon  abfence  quelqu'un 
„  des  enfans  de  Stenon  ne  rut  mis  fur  le  Trône  par  les  Chefs  de  la 
„  fa&ion  contraire ,  fit  fermer  les  portes  de  la  ville ,  &  ayant  affem- 
„  blé  les  plus  confidérables  de  cette  faction  de  différents  Etats ,  com- 
„  me  pour  leur  donner  un  repas  magnifique  ,  il  les  fit  tous  malTacrer 
,i  au  nombre  de  74.  aux  yeux  du  Peuple  effrayé  de  ce  fpectacle ,  & 
„  laifla  enfuite  leurs  corps  fanglans  expofés  plufieurs  jours  a  la  vue  de 
tout  le  monde  pour  imprimer  mieux  la  terreur  dans  tous  les  es- 
„  prits.    On  exhuma  aufli  par  Tordre  du  nouveau  Tyran  ,  Je  corps 
„  de  l'infortuné  Stenon  ,  &  on  le  brûla  publiquement  avec  ceux  des 
autres.    Chrifliern  en  même  tems  dépouilla  de  tous  leurs  biens  les 
veuves  &  les  enfans  de  ceux  qui  avoient  été  traités  fi  cruellement. 
„  Après  cette  barbare  exécution,  il  partit  de  Stockolm  couvert  du 
„  fang  de  fes  nouveaux  Sujets  ,  &  reprit  le  chemin  de  Dannemarck. 
Mais  à  peine  avoit -il  fait  trente  mille,  que  les  Suédois  indignés  de 
fa  barbarie  ,  prirent  les  armes  &  vinrent  l'attaquer  dans  fa  marche. 
„  If  fut.  obligé  de  prendre  des  chemins  détournés  ,  ne  marchant"  que 
la  nuit,  &  paffant  le  jour  dans  les  bois,  &  ce  ne  fut  qu'avec  beau- 
„  coup  de  peine  qu'il  échappa  à  leur  pourfuite.    De  retour  en  Danne- 
„  marck  le  Tyran  trempa  fans  horreur  dans  le  fang  des  Danois  fes  mains , 
que  dans  la  Suéde  il  avoit  accoutumées  au  carnage.   Mais  comme 
„  rien  ne  pouvoit  affouvir  là  barbarie  &  fa  cruauté,  fon  oncle  Frédéric 
„  Prince  de  Holface  &  la  Ville  de  Lubec  lui  déclarèrent  la  guerre,  & 
i%  leurs  armes  joints  aux  affreux  reproches  de  fa  confeience  ,  le  for» 
„  cerenp  de  s'enfuir ,  &  de  fe  retirer  dans  la  Zélande ,  avec  fa  femme 
„  Ifabelle  fœur  de  l'Empereur ,  <&  avec  fes  enfans ,  trois  années  aprèt 
„  le  maffacre  de  Stockholm,  c'efl-à-dire  l'an  1523. 

Cependant  Guflave,  fils  d'Eric,  qui  avoit  échappé  à  la  fureur  de 
„  Chrifliern  ,  &  qui  fous  prétexte  d'avoir  foin  de  Chriftine ,  veuve 
M  de  Stenon  ,  avoit  époufé  la  Princeffe  fa  fille ,  fut  mis  fur  le  Thrô- 
Jf  ne  de  Suéde  par  les  Grands  de  l'Etat  &  par  le  fecours  de  la  ville  de 
„  Lubec.  Pour  ce  qui  regarde  la  Couronne  de  Dannemarck ,  dont 
M  Chrifliern  étoit  déchu ,  on  la  mit  fur  la  tête  de  fon  frère  Frédéric, 
„  Prince  d'une  grande  fagefle ,  qui  fut  élu  par  tous  les  Ordres  du  Ro- 


,,  puhfante  ,  &  qui  a  beaucoup  d'autorité  dans  le  Nord  ,  ^publièrent 
„  conjointement  un  Manifdle  pour  réfuter  la  Lettre  de  Chrifliern  , 
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M  &  y  expoferent  au  Pape  oc  atix  Princes  de  l'Kmpire  le  dçfail  de  feï 
„  crimes  énormes.'.  Corneille  Sœper  y  répondit  au  nom  de  Chriftiern, 
„  par  un  Ecrit  qui  nous  refté,  où  il  eft  dit  entr'autres  chofes  que  Léon 
X.  ayant  envoyé  le  Cardinal  de  Potenza  pour  faire  désinformation! 
„  fur  le  maflacre  de  Stockholm  ,  ce  Légat  avoit  déclaré  après  urt  mûr 
„  examen ,  que  Chriftiern  n'aVoit  rien  fait  en  cette  occafion  qui  fût  con- 
„  tre  le  droit.  Cependant  comme  les  écrits  qu'on  pûbfia  alors  de* 
„  deux  côtés  furent  inutiles,  il  fallut  avoirrecôurs  à  la  voie  des  armes, 
j,  Mais  ce  fut  fans  aucun,  fuccès  de  la  part  du  Roi  banni  ,  parce  que 
„  l'Empereur  étoit  alors  occupé  à  faire  la  guerre  à  la  France.  Enfin" 
„  ce  Prince  féroce  ennuyé  de  fon  exil ,  las  de  fon  règne,  équipa  une 
„  flotte  au  bout  de  neuf  ans  par  le  fecours  de  l'Empereur,  &  voulue 
„  tenter  la  fortune  des  armes.  Mais  la  Colère  de  Dieu  «  les  yentS  contrat 
„  res  firent  périr  ou  échouer  la  plus  grande  partie  de  fes  vailîeaux,  & 
„  le  firent  tomber  lui-même  entre  les  mains  de  foh  oncle.  Afin  qu'il  ne 
„  reftât  rien  de  ce  Tyran,  &  que  la  crainte  de  voir  jamais  reparoître  un 
„  pareil  monflre  pût  s'éteindre  avec  fa  race,  la  Providence  permit  que  fon 
,1  fils,  qui  étoit  à  la  Cour  de  l'Empereur,  mourût  dans  le  même  tems  (f). 
EU/7'  „  Dans  la  Principauté  de  Catalogne  qui  étoit  annexée  au  Royaume 
far  ut  '  d'Arragon,  les  Peuples  fe  croyant  opprimés  par  le  Prince  Jean  II,  pri- 
Cêtgtou,  F  jes  armes  contre  lui  pour  fe  faire  juftice,  révoquèrent  par  un  ac- 
j,  te  folemnel  le  ferment  d'obéiflance  qu'ils  avoient  fait  à  ce  Prince ,  le 
„  déclarant  lui  &  fes  defcendans  indignes  de  monter  fur  le  Thrône,  & 
„  voulurent  établir  en  Catalogne  une  forme  du  Gouvernement  Républicain , 
„  afin  de  s'aiTurer  à  perpétuité  la  jouiflànce  de  la  liberté  à  laquelle  ils 
„  afpiroient. 

Environ  vers  le  même  tems  ,  l'odieufe  &  foible  adminiftration 
Sri  H  d'Henri  I  V  ,  Roi  de  Caftille  ,  ayant  foulevé  tous  les  Nobles  d« 
u-iuie  ^  Royaume  ,  ils  fe  liguèrent  contre  lui  &  s'arrogèrent  ,  comme  un 
>,  privilège  inhérent  à  leur  Ordre,  le  droit  de  juger  leur  Souverain.  A- 
„  fin  de  rendre  l'exercice  de  ce  pouvoir  aufli  public  &  aufli  folemnel 
„  que  leur  prétention  étoit  hardie,  ils  invitèrent  tous  ceux  de  leur  par- 
„  ti  à  s'aiïembler  àAvila.  On  éleva  un  vafte  théâtre  dans  une  plaine 
„  hors  des  murs  de  la  Ville ,  &  l'on  y  plaça  une  figure  repréfentant 
„  Henri  IV.  aflis  fur  fon  Trône,  revêtu  des  habits  Royaux,  une 
M  Couronne  fur  la  tête,  un  Sceptre  à  la  main,  &  l'Epée  de  Juftice  à 
„  fon  côté.  L'accufation  contre  le  Roi  fut  lue  à  haute  voix ,  &*la 
„  fentence  qui  le  dépofoit ,  fut  prononcée  devant  une  nombreufe  as- 
„  femblée.  Lorfqu'on  eut  lu  le  premier  chef  d'aceufation  ,  l'Archevê- 
„  que  de  Tolède  s'avança,  &  ôta  la  Couronne  de  deflus  la  tête  de  la  fi- 
„  gure;  après  la  lecture  du  fécond  chef,  Je  Comte  de  Plaifance  déta* 
„  cha  l'Epée  de  Juftice ,  après  la  lecture  du  troilleme ,  le  Comte  de 
„  Bénévent  arracha  le  Sceptre  ;  &  après  le  dernier  article,  Dom  Di£ 


(T)  Wftoire  rfe  Thon  ,  Trtdgftioii  Irwçoifc  Toa.  fc  Pif.  49.  4c  foiy. 
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go  Lopès  de  Stuniga  jetta  la  figuré  du  haut  du 'TrÔnè  .5:  terre.:  Au* 
même  infant,  Dom  Alphônfe,  frère  de  kenfi,  fat  prdtîànîjélHt)itle' 
Caftille  &  de  Léon  (g).  "  /  ' 1  - 

„  Alphônfe,  onzième  Roi  de  Caftille ,' étant  mort,  .biffa  Pierre  ibir 
,  fiîs  aîné  foccefleur  de  la  Couronne ,  &  non  de  fa  vertu  ni  de  fa  modéra^ 
"9  tion  :  car  ce  nouveau  Rx)i  encore  tir  bas  âge,  tomba  au  pduvoir  .'tfe  Tu-*' 
„  teurs  qui  ne  fongeant  qu'à  leurs  affaires ^riarttcu^^e^es^  vetogeoient  .les* 
,',  Outrages'  qu'ils  prétendoieht  avoir  reçus  xfe  feurs  emiérrus ,  âb  abu<*" 
„  fant  dé  la  PuilTanee  Royale  dont  ils  avoiçnc  la  difpbfrtion ,  ruinoîènt-  Pierri 
„  tout  ceux  qui  pouvbient  s'oppofér  à  leurs  deflefns i ,  <Sc  dont  la  grande  £ 
„  fortune  leur  donnoit  ou  de  la  jaloufie ,  ou  de  «Tefpérance  d'en  profi*  c^m/é, 
„  ter.   Cependant  ils  abandonnèrent  le  foin  de  l'éducation  du  jeune  Roi , 
„  le  laifferent  engager  dans  les  vices ,  auxquels  déjà  fon  mauvais  naturel 
„  le  portoit  avec  trop  de  penchant  &  trop  d'inchna<ion ,  &'  même  pour 
„  continuer  leurs  délordres  &  affurer  leur  crédit,  ijs  firent  naître  dans 
„  l'efprit  du  Roi  de  la  défiance,  Se  enfuite  de  la  haine  contre  les  prîn- 
„  cipales  Maifons  d'Efpagne ,  &  lui  perfuaderent  qu'il  étoit  néceflaire 
„  non  feulement  de  faire  la  paix  avec  les  Rois  Sarrazins ,  mais  encore 
s,  de  les  attacher  à  fes  intérêts  par  le  nœud  d'une  étroite  &  folide  allian* 
„  ce  afin  de  fe  pouvoir  fervir  de  leurs  forces  pour  réprimer  Jes  entrepri» 
fes  que  fes  Sujets  méditoient  contre  fon  autorité  ;  .  amfi  ces  mauvais 
Conleillers  remplirent  toute  la  Caftille  de  troubles,  de  mécontente-- 
ment,  de  meurtres,  de  défolation,  nourrirent  dans  l'efprit  du  Roi  une 
)|  averfion   générale  pour  les  perfonnes  Jes  plus  confidérablés  de  (btv 
Royaume,  &  en  même-tems  étouffèrent  cette  affection  réciproque- 
£  qui  attache  les  bons  Rois  à  leurs  Sujets,  <5c  les  Peuples  à  leurs  Pnn- 
„  ces  légitimes  (h). 

Le  Roi  Alphônfe  avoit  eu  huit  enfans  bâtards,  dont  l'aîné  étoit  Henri- 
Comte  de  Tranftamare  ou  Trïïkmare.  U  avoit  laiiTé  aulîi  trois  enfans 
légitimes  ,  dont  Pierre  étoit  l'aîné.  Après  la  mort  d'Alphonfé,  Eléonore- 
de  Guzman  mere  des  bâtards,  fe  retira  avec  fes  huit  enfans.  Elle  en- 
gagea dans  fa  retraite  les  deux  enfans  légitimes.  Pierre  les  fit  fuivre , 
fit  arrêter  la  mere,  &  la  fit  mourir.  Les  enfans  fe  réfugièrent  en  Porto» 
gai.  Le  Roi  de  Portugal  fit  follicker  leur  grâce  par  fon  Ambafladeur,  & 
Pierre  là  leur  accorda. 

"Il  époufa  Blanche  de  Bourbon,  fœur  de  la  femme  dé  Charles  V.  Le* 
Contrat  de  ce  mariage  eft  du  13  Juillet.  1352.  Mais  il  alla  pafler  la  huit- 
même  de  fes  noces,  avec  Dona  Maria  Padi Ha,-  pour  laquelle  il  avoit  de  • 
l'inclination  ,  <&  fui  vit  même  cette  fille  qu'iï  avoit  fait  femblânt  d'éloi- 
gner de'  fe  Cour.  « 

„  Portant  fes  fureurs  avec  excès,  il  contraignit  fa  mere  même  de  for- 
„  tir  des  Terres  de  Caftille ,  fie  arrêter  &  mourir  trois  de  fes  frères  , 

(g~)  Robertlb»,  Introduction  k  rHiQofre  de  Chartes  Quint.  Tom.  i.  P.  jij, 

rh*)  lliftolrs  de  Bertrand-  du  Cuefciin  Coanéttble  de  France,  pu  Ptul  Hiy  du  ChucJct  :P»rji  i64&* 
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„  expolà  ans  lions  (dit  l'ancienne  Hiftoire  de  Du  Guefclin)  fes  fœurj 
„  bâtardes  filles  de  Dona  Eléonore  de  Guzman ,  mais  les  innocentes 
„  Princefles,  par  un  miracle  viGble,  furent  confervées  contre  la  férocf» 
„  té  de  ces  bêtes:  il  affadi na  de  fa  main  le  Roi  de  Belmarïn,  nommé 
„  Mahomet  le  Roux,  qui  l'étoit  venu  vifiter  fur  fa  parole,  &  par  ce 
„  meurtre,  viola  honteufement  le  droit  de  l'holbitalité.  Il  dépouilla 
„  les  Eglifes  de  leurs  biens  .pour  enrichir  les  miniftres  des  fes  abomina- 
„  dons  ;  renonça,  dit -on,  fecrétement  à  fon  baptême,  &  fut  cir- 
„  concis  ;  il  exerça  en  un  mot  mille  cruautés,  remplit  toute  l'Efpagne 
„  de  fang  &  de  larmes ,  &  fit  voir  tout  d'un  coup  en  fa  perfonne  les 
„  Sardanapales  ,  les  Nérons,  &  les  Domitiens  ;  ayant  enfin  monté 

de  crime  en  crime  jufques  au  comble  de  la  rage  &  de  l'inhumanité  , 
„  il  ofa  faire  étouffer  la  Reine  fa  femme  dans  une  ville  où  il  1  avoit  ré- 
„  léguée.  Cette  horrible  action  après  tant  d'autres ,  fit  échapper  là 
„  patience  à  tous  les  honnêtes  gens  d'Efpagne,  lefquels  obligèrent  Dom 
„  Henri,  qui  étoit  l'aftre  de  la  Cour;  (car  Dom  Pedre  avoit  fait  mourir 
„  fes  frères  légitimes)  &  qui  étoit  Pnpce  de  grand  mérite  &  de  gran- 
„  de  confideration,  de  porter  au  Roi  leur  douleur»  &  leurs  remontran- 
„  ces.    Henri  s'acquitta  de  cette  commiffion  avec  toute  la  prudence 

&  l'adreflTe  poffible;  mais  l'efprit  du  Roi  étoit  tellement  pofledé  par 
„  fes  Favoris,  &  furtout  par  les  Juifs  qui  le  gouvernoient  abfbluraent, 
„  qu'encore  que  d'abord  il  eût  écouté  fon  frère  avec  douceur  &  avec  bien- 
„  veillance,  à  peine  le  Prince  étoit- il  forti  de  fori  cabinet,  qu'il  le  fît 
„  rappel  1er,  lui  dit  mille  injures,  &  lui  commanda  indignement  de  for- 
j,  tir  pour  jamais  de  fa  Ipréfence  &  de  fes  Etats ,  ou  qu'autrement  il 
w  le  feroit  pendre.  Henri  dont  le  cœur  étoit  grand  &  fenfible  aux  ou- 
„  traces,  ménagea  néanmoins  fon  premier  relTentiment,  &  répondit  au 
„  Roi  d'une  façon  très  foumife,  que  toujours  il*  avoit  tâché  de  lui  faire 

paraître  que  l'affection  qu'il  avoit  pour  fon  fervice  étoit  ;  fincere ,  & 
„  fa  fidélité  inviolable  ,  qu'enfin  il  étoit  tout  prêt  en  fe  retirant ,  de 
„  lui  donner  des  marques  de  fon  extrême  obéùTance.  " 

Un  ancien  Hiftorien  nous  a  confervé  la  Remontrance  que  Henri  fit 
à  Pierre  (i). 

„  Comment  eft-ce  ,  noble  Roi  ?  Vous  ne  nous  maintenés  pas  ainfi 
„  comme  le  Roi  de  France,  qui  tout  eft  noble  ,  doux  &  courtois:  & 
„  comme  fit  notre  bon  pere ,  qui  tout  fon  vivant  guerria  les  Sarra- 
j,  zini. ,  prinft  &  affiéga  leurs  châteaux.  Et  décy  jufques  en  Gre- 
„  nade  conquit  le  Pays ,  dont  il  defeonfit  le  Roi  lequel  s'enfouy.  Et 
„  auûi  par  lui  defeonfit  en  bataille  le  Roi  de  Belmarin',  &  fes  deux 
„  fils  prins  &  grantplanté  de  Sarrazins.  Mais  vous  ne  leur  faites  nul- 
„  les  guerres;  ains  leur  donnez  trêves  &  refpiz,  pour  l'or  &  pour  J'ar- 

„  gent  que  vous  en  avez         Si  le  vous  dy  pour  votre  bien.    Car  je  fe- 

„  rois  courroucié  ,  &  pouce  ur  ois -je  d'honneur,  fe  vous  perdés  le  vô- 
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i,  tte.  Si  vous  regardés  à  votre  fait,  &  vous  avifés;  &  fi  otéstout  cet 
„  Juifs  d'avec  vous ,  &  créés  i  amés,  &  prifés  tous  vos  Barons.  Car 

li  bonis  rieft  pas  Jires  de  fon  pays .  qui  ejl  haïs  £5*  defpitès  de  fes  gens»  Et 
„  d'autre  part ,  avifés  vous  du  pefchié  que  vous  fûtes  envers  Madame 
„  votre  femme,  qui  tant  eft  bonne.,  loyal  &  gentil  Dame,  &  extraite 
„  de  fi  bon  ftnc  «c  noble ,  comme  de  Monfeigneur  faint  Loys.  &c". 

Henri  ayant  rencontré  dans  le  Palais  de  Dom  Pedre  un  Juif  sommé 
Jacob ,  qu'on  fotfpconnoit  de  lui  infpirer  des  mouvemens  de  cruauté,  tira 
fon  épiée  &  le  tua. 

„  Cette  mort  fit  beaucoup  de  bruit ,  &  le  Roi  y  étant  accouru 
4,  voulut  tuer  de  fa  main  Dom  Henri  fon  frère,  qui  pour  fe  garan- 
•„  tir,  fe  fauva  dans  la  ville,  &  de  là.  fecourupar  fes  amis,  dont  ilavoit 
»  un  très  grand  nombre  ,  il  fortit  hors  des  Terres  de  Caftille.  Dom 
„  Pedre  dépécha  des  gens  pour  le  prendre,  avec  ordre  de  le  fuivre 
„  jùfques  dans  les  Royaumes  étrangers  ,  s'il  y  paflbit ,  &  de  le  rede- 
„  mander  comme  un  Criminef  de  leze-Majefté ,  &  en  cas  de  refus,  il 
„  commanda  à  fes  gens  de  déclarer  la  guerre  en  ion  nom  à  quelque 
•„  Prince  que  ce  fût,  qui  lui  donnât  retraite". 

Le  Roi  d'Arragon  n'ayant  pas  voulu  fouffrir  Henri  dans  fes  Etats, 
il  fe  retira  à  Avignon,  &  s'attacha  au  fervice  du  Roi  Jean  qui  lui  donna 
une  Penfion.  II  y  eut  divers  traités  faits  en  136&  ^  entre  lui  &  le  Roi 
Jean,  de  les  Capitaines  des  Compagnies  blanches  qui  défoloient  alors  la 
France  (k).  Par  ces  Traités,  Henri  enrôle  ces  Compagnies,  du  confen- 
ment  du  Roi,  pour  les  emmener  en  Caftille. 

-  Il  y  eut  aufli  une  ligue  formée  contre  Pierre  >  Roi  de  Caftille,  entre  le 
Fane,  &  les  Rois  de  France,  d'Arragon  &  de  Navarre.  Le  Pape  étoit 
irrite  -du  mépris  de  Pierre  pour  la  Religion  &  pour  fes  Miniftres.  Char- 
les V.  a  voit  du  reflèntiment  de  la  mort  de  Blanche  de  Bourbon  fa  Bel- 
le-foeur ,  &  aufli  des  alliances  de  Pierre  avec  les  Anglois.  Les  Rois  d'Ar- 
ragon «  de  Navarre  cherefiolent  l'occafion  de  recouvrer  ce  que  let 
Rois  de  Caftille  avoient  ufurpé  fur  eux.  Le  Pape  Urbain  V.  excom- 
munia Dom  Pedre ,  le-  déclara  incapable  &  déchu  de  la  Couronne  de 
Caftille ,  délia  fes  Sujets  du  ferment  de  fidélité ,  &  donna  l'inveftiture 
de  fes  Royaumes  à  Henri  Comte  de  Trûtamare  fon  frère,  ou  au  premier 
Prince  qui  pourroit  les  occuper. 

Le  Connétable  Du  Guefclin,  étant  arrivé  fur  les  frontières  d'Efpagne  a- 
vec  les  Compagnies  qu'il  conduisit,  le  Comte  de  Tranftamare  déclara  pu- 
bliquement la  guerre  à  Dom  Pedre.  II  propofà  dans  un  Manifefte  cinq 
raifohs  de  fa  conduite. 

„  La  première  étoit  l'outrage  qu'il  avoit  reçu  en  la  perfonne  de  Dom 
^  Léonora  de  Gufman  fa  mere,  que  Dora  Pedre  avoit  fait  mourir  fans 
„  aucune  formalité  de  juftice ,  &  ajoutait  les  mauvais  traitemen*  que 
„  fa  famille  avoit  reçus  depuis  1-entree  de  fon  Règne. 

.  ■[•*'.•'    •  '  *  '•       •  *  • 

(k).*wim  «U  Flliftoire  de  Du  Guefeli.,  ptr  Dwk«eltt ,  P. 515.  &  fdr.- 
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„  La  féconde  raifon  itoit  *  fondée  fur  les  violences  âc  les  cruau- 
tés  de  Doni  Pedre  contre  tous  les  Particuliers,  &  les  plus  hon- 
l?)  nêtes  gens  de  tous  fes  Sujets.  ^ 

* .  „  La  troifieme,  falliance  qu'il  avôit  faite  &  qu'il  en tretenoit  avec  les 
Rois  Maures-  ,      (  .  .(, 

.  tt)  La  .quatrième ,  fon  incapacité  de  pofféder  le  Royaume  en  confc- 
\y  quence  -des jugeinens  du  Pape  qui  1'avojt  mis  en  interdit  «  &  en  a- 
ji.voi't  donné  l'inveftiture  au  premier  Prince  qui  le  pourroit  conquérir, 
„  fur  ce' que  notoirement  il  étoic  fecViteur  de  Mahomet,,  impie;  # 
„  cruel. 

Henri  difoit  en  cinquième  lieu,  que  Dom  Pedre  étoit  fils  d'un  Juif, 
&  qu'il  avoit  été  fub|titué  à  une  fille,  dont  fa  merç  étoit  accoucheç. 
Il  foutenoit  qu'otj  hè  pquyoit  pas  lui  reprocher  à  lui-même  le  vice  de  b^- 
tardife,  ,  parce  que  le:Roi  Alpnônfe  avoit  fiancé  fa  mere.  ,,  Il  ne  fut'paj 
„  difficile  a^Do'm HPétfre  de  détruira  ces  deux  dernières  raifons  ;  mais 
„  par  fa  Tyradn^  il  avoit  tellement  perdu  l'amitié  des  Peuples,  fa'do- 
„  minatioh  étolt  une  charge  fi  pefante  à  fes  Sujets,  que  Dom  Henrjt 
„  trouva  parmi  eux  une  entière  croyance  de  tout  ce  qu'il  avança  con- 
„  tre  lui  j  t.  , 

Dom  Henri  étant  prefle  par  pu  Ouefclin  de  prendre  le  titre  de  Roi 
de  Caftille  ,  ne  pouvoit,  s'y  déterminer.  „  Il  appréh'endoit  qu'en  dever 
*,»  nant  Roi  de  Caftille ,  la  Cour  deRome  ne  prétendît  au  il  en  avoic 
„  reçu  Ja  qualité  en  conféquence  de  l'interdit  &  de  l'inveftiture  du  Pa- 
„  pe ,  Si  que  dès  là ,  fes  fuccefleurs  au  Pontificat  ne  fondalfent  un  droit 


j,  van  ce  nu  iî  c  -dé  fes  deilèihs ,  il  ne  le  voulait  point  autorifer  par  aucun 
>t  confentëment  ;  d'autant  qu'en  effet-  il,  ae  1  eftimoit  pas  valable  ;  au 
v  contraire  il  cr'qyoit  comme  une  véritd  certaine,  que  le  faint  Père  ne 
„  peut  fous  'duelque  considération  que  ce  foit ,  porter  fa  puiflance  fur  le 
4i  tempQrel  des  Princes,  &  que  l'empire  de,  l'Eglife  ne  doit  s'étendre 
„  que  fur  les  confeiences,  de  manière  qu'il  s'oppofoît  fortement  au  défijr 
#,  univerfel  de  fes  amis,  &  il  ne  pouvoir,  confentir  à  fe  charger  encore 
du  nom  de  Hoi. 

„  Du  Guefclin  qui  voyoit  l'importance  de  cette  délibération,  prit 
»  &  parole  ,  &  repréfenta  au  Comte  Dom  Henri  qu'il  ne  devoit  pas 
„  s'opiniâtrer  plus  Jongtems  contre  l'avis  où  étoit  toute  l'Armée,  dont 
„  les  très  humbles  prières  lui  demandoient  qu'il  fît  cet  effort  fur  fa  mo« 
M  deftie,  qu'il  ne  falloit  pas  préférer  fon  opinion  particulière  aux  vœux 
mm  &  à  F  amour  de  FElpagne  entière ,  qu'il  avoit  à  confidérer  que  les-  vi- 
„  ces  chaflbient  fon  ennemi  du  Trône'   &  que  Ja  vertu  ï'y  appelloit; 
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„  fe  qui  étant  naturelle^  avoit  produit  une  guerre  légitime;  qu'il  ne 
„  devoit  pas  regarder  fon  intérêt ,  mais  celui  des  Peuples  à  qui  ce 
„  changement  étoit  fi  néceffaire,  que  le  nom  de  Roi  lui  feroit  avanta- 
„  geuz  ;  parce  qu'en  effet ,  comme  il  contient  l'image  de  Dieu  mê- 
„  me ,  il  infpire  aux  Particuliers  de  l'obéiflance  »  de  l'amour  &  du  res- 
„  peâ:  &  qu'au  refte  fon  armée  vittorieufe  &  conquérante  avoit  droit 
„  de  le  proclamer  Roi ,  auffi  bien  que  les  Armées  Romaines  avoient 
autrefois  celui  de  donner  des  Empereurs  à  l'univers  ;  qu'il  lui  pro- 
M  teftoit  que  les  mêmes  foldats,  qui  le  nommoient  Roi  de  Caftille,  em- 
,,  pk>y  croient  leur  valeur ,  pour  le  maintenir  dans  cette  Royale  Di« 
„  gnité. 

„  Sur  cela  Du  Guefclin  au  nom  des  Troupes  le  falua  brufquement 
'„  Roi  de' Caftille,  âi  à  haute  voix  cria:  vive  Henri  deuxième  par  la 
„  Grâce  de  Dieu  »  le  victorieux  Roi  des  deux  ÇajlUles,  de  Sévi  lie  ($  de 
„  Léon.  Alors  ceux  qui  étoiént  dans  l'Aflèmblée  ,  pouffèrent  le  même 
„  cri  de  ,   vive  le  Roi ,  que  toute  l'Armée  &  les  Bourgeois  répéte- 

rent  enfuite  plufieurs  fois.  C'eft  de  cette  manière  que  Dom  Henri 
„  fut  reconnu  Roi  de  Caftille  dans  la  ville  de  Calahorra. 

Le  Couronnement  des  Rois  de  Caftille  fe  fait  ordinairement  à  Burgos , 
&  cette  ville  étoit  au  pouvoir  de  Dom  Pedre.  Dom  Henri  manda 
aux  habhans  que  Dieu  l'ayant  élevé  à  la  Couronne  par  le  choix  univerfel 
du  Peuple  <&  de  l'Armée,  il  fe  difpofbit  à  aller  prendre  dans  leur  ville 
les  ornemens  de  la  Royauté,  &  à  y  faire,  &  y  recevoir  les  fermens  or- 
dinaires. Les  habitans  délibérèrent  fur  le  parti  qu'ils  dévoient  prendre. 
11  fut  convenu  que  les  Chrétiens,  les  Juifs,  les  Mahométans  s'aflêmble- 
roient  féparément. 

„  Les  Chrétiens  qui  faifoient  la  plus  grande  &  la  plus  forte  partie  des 

Bourgeois  ,  étant  féparément  affemblés ,  l'Evêque  de  Burgos  leur 
„  dit,  que  Dieu  en  leur  donnant  le  Roi  Dom  Pedre,  les  avoit  voulu châ- 
„  tier  de  leurs  péchés  ;  mais  qu'aujourd'hui  par  le  préfent  que  il  leur 

faifoit  de  Dom  Henri,  ils  avoient  fujec  de  croire  que  fa  Miféricorde 
„  avoit  défarmé  fa  Juftice  ;  que  l'échange  d'un  maître  cruel  &  infup* 
„  portable  pour  un  Prince  illuftre  par  fa  douceur  &  par  fon  équité, 

faifoit  fenfibleraent  connoître  que  la  fortune  du  Royaume  alloit  être 

meilleure,  &  que  le  nouveau  Prince  étoit  deftiné  pour  efTuyer  les  lar- 
»,  mes  que  l'autre  y  avoit  fait  répandre ,  qu'il  eftimoit  donc  qu'on  ne 
, ,  devoit  pas  manquer  à  le  recevoir  ,  d'autant  plus  que  c'étoit  vifible- 

ment  un  ordre  de  la  Providence  Divine  ,  laquelle  pour  fe  faire 

mieux  paroître ,  avoit  mis  en  la  main  de  Dom  Henri  des  forces 

fuffifantes  pour  les  y  contraindre,  en  cas  qu'ils  y  apportafTent  de  la 
„  réfiftance  ;  mais  que  ce  feroit  par  le  fang  de  leurs  Citoyens ,  par  la 
5,  ruine  de  leurs  Familles ,  &  par  l'entière  défolation  de  leur  Patrie. 
9>  L'Evêque  ayant  fini  fon  difeours ,  la  compagnie  perfuadée  des  vérités 
>9  qu'elle  venoit   d'entendre,  témoigna  par   fes  applaudiffemens  une' 

extrême  impatience  de  voir  Dom  Henri  dans  la  Ville  ,  &  prefaue 
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~  en  même  tems  les  Juifs  &  les  Sarrazins  ayant  envoyé  leurs  avis 
par  leurs  Députés ,  tous  les  fentimens  fe  trouvèrent   conformes  ; 
'»  anfi  il  ne  fut  plus  queftion  que  de  favoir  de  quelle  manière  on  recc 
„  vroit  Henri 

Quelques-uns  voûtaient  que  ce  fût  fans  condition ,  parce  que,  di- 
foient-ils,  l'on  ne  pouvoit  rien  craindre  de  fichera  d'un  Prince  fr 
excellent;  les  autres  vouloient  gue  pour  l'honneur  delà  Ville,  on  en* 
trât  en  négociation  avec  lui;  oc  par  un  Traité  folemneJ  entremise 
les  Bourgeois,  il  fut  arrêté  que  leurs  anciens  privilèges  leur  fer  oient  en* 
*  tiérement  confervés.    Un  uers  avis  qui  étoit  le  tempérament  des  deux 
premiers,  vouloit  qu'on  reçût  le  nouveau  Roi  fans  condition  ,  mai* 
que  les  Députés  qui  lui  feroient  envoyés,  Je  fuppliaflent  de  main- 
"  tenir  la  Ville  dans  les  droits  qui  lui  avoient  été  accordés  par  le*  Roi*- 
*\  fes  prédéceflèurs.   Ce  troifieme  avis  prévalut ,  &  la  Délibération^ 
'  fut  réfolue  là-deffus. 

L'ancien  Hiftorien  ne  convient  pas  que  les  habitans  de  Burgos  fe- 
foient  livrés  à  la  difcrétion  de  leur  nouveau  Roi ,  fans  toi  impofer  de- 
condition.  Ils  envoyèrent  deux  Cordeliers  lui  faire  part  de  leurs  ré- 
folutions. 

„  A  donc  l'un  des  Cordeliers ,  qui  étoit  moult  prud  homme ,  falua 
„  moult  hautement,  la  Baronie,  &  puis  leur  dit:  Meflieurs,  loez  foie 
,  le  nom  de  Dieu  fouverain  ,  par  qui  nous  vivons  tous.    Car  toutes 

les  Nations  de  la  noble  Cité  de  Burs  ,  c'eft  aflàvoir  Chrétiens, 
,  Juifs  &  Sarrazins ,  &  de  tous  les  Etats  de  leurs  Loix  fe  recommen- 
\  dent  à  vous  ,  &  font  preft  &  appareilliés  de  recevoir  le  bon  Hen- 
**  ri  de  lui  livrer  les  clefs  de  la  bonne  Cité,  &  le  couronner  en 
**  icelle  par  telle  condition  qu'il  leur  promettra  à  maintenir  Efpengne, 
"  félon  l'ancienne  Coutume  ,  ainfî  comme  fit  Olivier  le  filz  Lion." 
W  Lorfque  les  Bourgeois  de  Burgos  vinrent  au-devant  de  Henri,  VEvè- 
que  lui  parla  en  ces  termes. 

,  Sire ,  nous  vous  rendrons  Roi  d'Efpengne,  &  à  vous  obéirons: 

mais  que  vous  nous  veuilliés  tenir  aux  Us  &  aux  Coutumes  ancien- 
'  nés  ,  ainfi  comme  fift  vos  prédécefleur  Je  Roi  Olivier ,  qui  fu  ûlz 
„  Lion  de  Bourges  en  Berry,  &  Henri  leur  oftroya  pleinement,  (a) 

„  Après  la  prife  de  Burgos,  Henri  &  Du  Guefclin  marchèrent  vers 
„  Tolède.  Dom  Pedre  qui  en  fut  averti ,  en  fortit  auffi  -  tôt  ,  &  fit 
^  charger  ce  qu'il  avoit  d  argent ,  &  de  plus  précieux  meubles ,  &  en 
„  tre  autres  une  Table  d'or  toute  garnie  de  figures  de  relief,  &  en- 

richie  de  pierreries,  ouvrage  d'un  prix  mefrimable.  Comme  il  tut 
J  forti  de  cette  grande  Cité,  il  fe  retourna  devant  fes  murailles,  & 
„  ayant  confidéré  le  déplorable  état  de  fa  fortune  qui  l'obligeoit  ainfi 
„  de  fuir  honteufement  de  devant  fon  frère  bâtard,  fans  avoir  eu  le 
»  crédit  de  lui  oppofer  aucunes  troupes  au  milieu  de  fon  propre  Roy- 
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^  aume ,  il  s'attendrit  malgré  fa  férocité  naturelle ,  &  dit  tout  haut  ; 
,,  ah!  que  je  reflens  bien  que  c'eft  ici  la  peiné  de  mes  fautes  paflees, 
„  &  combien  il  eft  vrai  qu  un  Roi  doit  compte  à  Dieu  du  foin  &  du 
„  repos  des  Peuples,  qu'il  commet  à  fon  Gouvernement;  je  ne  verrai 
„  jamais  Tolède,  &  je  ne  vais  dans  les  autres  Villes  de  mon  Etat  que 
„  pour  leur  apprendre  ma,  défaite ,  &  y  annoncer  le  triomphe  de  mon 
„  ennemi  ;  enfui  j'y  vais  marquer  par  un  fameux  exemple  à  tous  les 
„  Rois  du  monde ,  qu'un  Prince  ati  n'a  point  d'amis ,  ne  doit  point 
„  s'aflurer  d'avoir  de  véritables  Sujets." 

Les  habitans  de  Tolède  ayant  étéfommés  de  fe  rendre,  J'Evêque  dit  en 
pleine  aflemblée  ;  „  Que  la  fortie  de  Dom  Pedre  marquoit  fuffifam- 
„  ment  la  ruine  de  fes  affaires,  par  fon  défefpoir  &  par  ton  impuhTan- 
„  ce  ;  qu'un  fi  prompt  renverfement  de  la  fortune  d  un  fi  grand  Roi , 
„  montroit  bien  que  Dieu  a  voit  lancé  fes  foudres  contre  lui,  oc  que  Hen- 
„  ri  n'étoit  que  le  Miniftre  de  la  Juftice  Divine;  que  fi  le  Dieu  des  Ar- 
„  mées  combattoit  lui-même  pour  cette  caufe,  ce  qui  fe  voyoit  fen- 
„  fiblement  par  la  valeur  du  fecours  qu'il  avoit  fufcité  au  Prince ,  la 
„  *éûftance  qu'ils  feroient ,.  feroit  non  feulement  inutile ,  mais  enco- 
„  re  pleine  de  crime  &  de  témérité,  &  attireroit  fur  eux  des  calamités 
„  infinies. 

Dom  Pedre  ayant  perdu  Tolède  &  Séville ,  fut  trouver  le  Roi  de 
•Portugal ,  dont  il  ne  put  tirer  aucun  fecours.  Ses  follicitations  furent 
plus  efficaces  auprès  du  Prince  de  Galles ,  qu'il  vint  trouver  à  Bor- 
deaux. Ce  Prince  lui  promit  fon  affirtance  &  la  lui  accorda  effective- 
ment. Du  Guefclin  de  fon  côté,  vint  en  France,  &  y. leva  douze  mil- 
le chevaux  pour  conduire  en  Efpagne. 

On  peut  voir  dans  Rymer  le  Traité  d'alliance  qui  fut  conclu  le  2^ 
Septembre  1366,  entre  Dom  Pedre,  le  Prince  de  Galles,  &  Charles 
te  Mauvais ,  Roi  de  Navarre ,  &  les  difFérens  engagemens  que  Dom 
«Pedre  contracta  envers  le  Prince  de  Galles  (a). 

Le  Prince  de  Galles  avant  de  livrer  bataille ,  écrivit  à  Henri  le  1 
Avril  130*7,  pour  lui  témoigner  fa  furprife  de  ce  qu'il  étoit  révolté  con- 
tre fon  Roi  légitime.  Henri  répondit  à  cette  lettre  le  2  Avril  1367, 
j6c  fe  lava  du  reproche  qui  Jui  étoit  fait.  La  lettre  &  la  réponfefont 
dans  Rymer  (a), 

La  bataille  le  donna  à  Navarret  le  3  Avril.  L'Armée  du  Prince  de 
Galles  remporta  la  victoire,,  &  Du  Guefclin  fut  fait  prifonnier.  Henri 
fe  retira  en  France,  &  fut  ravager  la  Guienne.  Mais  le  Prince  de  Gal- 
les revint  auffi-tôt  pour  défendre  fon  pays,  fort  mécontent  d'ailleurs 
de  Dom  Pedre,  qui  lui  avoit  manqué  de  parole. 

Du  Guefclin  ayant  été  mis  en  liberté  moyennant  une  rançon  confi- 
dérable ,  retourna  en  Efpagne  avec  Dom  Henri ,  àt  avec  les  troupes 

qu'il  avoit  levées  en  France. 

.  „•-■.»-  / 

(a)  Totn.  3.  Pin.  a,  Pig.  u6  &  firfv. 
(.«;  Ibid.  Pag.  131. 
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Depuis  cet  inftant ,  Henri  combattit  toujours  avec  Tuccés.  II  ga- 
gna cinq  batailles  contre  Dom  Pedre,  &  contre  les  Maures  qu'il  avoit  ap- 
pelas à  fon  fecours.  Dom  Pedre  fut  fait  prifonnier  dans  la  dernière  , 
&  fa  mort  fournit  à  Dom  Henri  toute  la  Caftille. 

Ce  qui  paroît  ré  fui  ter  de  cet  événement,  c'eft  que  Ton  necroyoitpas 
iJt'i*  alors  en  France,  que  ce  fût  un  crime  aux  Sujets  de  fecouer  un  Gouver- 
iS^ixîî*  nenient  tyrannique,  &  de  fe  choifir  un  autre  Souverain.    On  ne  peut 
par  us    douter  que  le  Roi  Jean,  &  Charles  V*  n'aient  appuyé  cette  prétendue  ré- 
volte.    Les  Traités  fait  entre  le  Roi  Jean  &  Henri  Comte  de  Tris- 
tamare  ,  les  troupes  Françoifes  menées  à  fon  fecours  fous  les  ordres  de 
Du  Guefclin  ,  en  font  la  preuve.   Henri  a  fait  un  autre  Traité  avec  le 
Duc  d'Anjou  frère  de  Charles  V,  le  8  Septembre  1367»  en  qualité  de 
Roi  de  Caftille  &de  Léon.   Charles  V  a  fait  des  alliances  avec  lai  dans 
la  même  qualité,  en  13^8  &  1369  (a). 

Or  comment  Charles  V  fe  feroit-il  rendu  complice,  d'une  révolte  cri- 
mînelle  en  la  foutenant  de  tout  fon  pouvoir?  Si  les  Maximes  acluelle* 
avoient  été<  alors  connues,  tous  les  Souverains  auroient  été  obligés,  ou 
de  prendre  parti  pour  Dom  Pedre,  ou  au  moins  de  ne  pas  fe  mêler  de  la 
querelle;  mais  foutenir  de  toutes  fes  forces  le  Sujet  rebelle,  comment  au* 
joit-on  pu  fe  le  permettre? 

On  ne  voit  pas  que.  l'Hiftôire  ait  blâmé  Charles  V  de  la  conduite 
qu'il  a  tenue  en  cette  occafion.  On  voit  au  contraire  que  l'Auteur  du  fon- 
ge  du  Vagitr  la  jnet  dans  fa, Préface,  au  nombre  des  actions  mémorables 
de  ce  Prince. 

„  Et  auffi  il  ne  fait  mie  à  oblier  comment  le  Roi  Piètre  d'Efpaigne 
„  oui  étoit  grand  perfécuteur  de  fainte  Eglife  &  de  fes  Mini/Ires  , 
,,.  oc  faifoit  plufieurs  autres  inhumanités ,  a  été  foubdainement  par  ton 
„  aide  &  par  ta  puiflance  de  fa  vie  &  de  fon  Royaume  privé,  <&  eft 
„  le  Royaume  à.  fon  frère  Henri  tranflaté,  qui  a  été  ung  fait  mou/c 
„.  merveilleux  ,  confidéré  le  grant  povoir  &  puiflance  qu'il  avoit  en 
„  EfpaigneT 

Suivant  Mézerai  le  Prince  de  Galles  eut  beaucoup  de  réputation  au- 
près des  Gens  de  guerre  ,  d'avoir  reconquis  l'Efpagne  en  une  feule  jour- 
née; mais  peu  d'honneur  auprès  des  gens  de  bien,  d'avoir  rétabli  un  Tyv 
ran  (a). 

Villaret  dit  auffi",  qu'Edouard  ne  recueillit  de  cette  expédition  que  le 
trifte  honneur  d'avoir  rétabli  un  Tyran,  qui  paya  fes.  bienfaits  de  fa 
plus  noire  ingratitude  (b). 

La  réflexion  -qu'on  vient  de  faire  fur  la  conduite  de  Charles  V.  envers 
Henri  Comte  de  Triftamare ,  s'applique  à  celle  qui  a  été  tenue  par  Ja 
France  &  les  autres  Royaumes  avec  Cromwel. 

(O  Hidotre  de  du  GuefcHn  par  du  Cfeatelet  P»g.  300.  des  Puavtu 
(O  Abriffé  Chronologique  de  l'IIUWre  de  France,  io  4*  Ton*  H,  Pag. 
Cb)  Hittuke.dc  Jnnce,  Jota,  xo,  Ptg.  jag.,- 
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Après  la  révolution  qui  a  coûté  la  vie  à  Charles  î't  on  a  aboH  la  c 
Royauté   en   Angleterre,  pour  y  fubftituer  te  Gouvernement  Répu- 
blîcain  ,.  &  Cromwel  a  été  déclaré  Protecteur  de  cette  nouvelle  Répit-  'lZf':T\ 
blique.    Si  c'était -un  crime  aux  Anglois  de  setre  élevés  contre  Chutes 
I ,  de  l'avoir  fait  dépendre  du  Trône  y  d'avoir  changé  la  forme  du 
Gouvernement;  c'étoit,  ce  ftmble,  un  devoir  pour  toutes  les  Puiflances  c'it}a '■' 
voifines  de  ne  donner  aucune  marque  d'approbation  à  Ce  nouveau  Î'S?' 
Gouvernement,  qui  ne  devôit  fa  naiflance  qu'à  un  crime  ,  &  à  un  ro^« 
crime  grave.    Toutes  les  Têtes  Couronnées  dévoient  regarder  Cromwel 
comme    un   irijufte  ufurpateur  &  l'Angleterre  comme  étant  dans  un 
état  de' révolte  &.  d'aBarchie.    Cependant  en  1655,  cinq  ans  après  la 
révolution ,  on  voit  les  Ambaflàdeurs  d'Efpagne  préfenter  un  Mé- 
moire au  nom  de  leur  maître,  où  Cromwel  eft:  traité  de  l'ùtre  AUtflk. 
11  doit,  dit -on  ,  avoir  confervé  le  fouvenir  des  preuves  d'amitié  &  de 
bonne  correfpondance  avec  laquelle  le  Roi  d'Jïfpagne  a  tâché  d'obliger 
cette  République  dès  le  moment  qu'elle  s'eft  formée,  &  Crorawd, 
depuis  qu'il  s'eft  chargé  de  fa  protection.    On  fait  un  mérite  au  Roi 
d'Efpagne  d'avoir  été  le  premier  qui  ait  reconnu  cette  République  ,  & 
qui  ait  envoyé  un  Plénipotentiaire  ,  qui  a  traité  avec  les  Commilëires  du 
Parlement ,  avant  que  Cromwel  eût  été  déclaré  Protecteur. 

On  voit  de  même  un  Traité  d'alliance  <3c  de  commerce  conclu  en 
1655,  entre  la  France  &  Cromwel.  »  On  en  voit  un  autre  conclu  en  165$. 
Un  autre  ea  1659,  avec  Richard  Cromwel,  fils  d'Olivier  Cromwel  \ 
&  qui  fut  Protecteur  de  la  République  après  fon  pere  (a). 

Il  paroît  difficile  de -concilier  ce  procédé  avec  l'indépendance  abfolue 
des  Souverains ,  avec  l'obligation  ftri&e  dans  laquelle  font  les  Peuples 
de  fouffrir  toutes  fortes  d'excès  de  leur  part  (ans  pou  voir  oppofer  autre  chofe 
que  les  Remontrances  les  plus  humbles.  Si  les  Ufurp3teurs  font  autori- 
sés, fi  celui  <}ue  le  Peuple  fubftitue  à  fon  Souverain  légitime,  eft  recon- 
nu par  les  autres  Puiflances,  tous  les  Monarques  commirent  donc  con- 
tr'eux-mémes,  &  fe  réuniflènt  pour  autorifer  un  excès  révoltant 

Lorfqu'on  a  voulu  reprocher  aux  Prétendus  Réformés  François  d'ac- 
corder aux  différens  Peuples,  des  droits  fur  leurs  Rois,  ils  ont  répondu 
par  des  faits  tirés  de  l'Hiftoire  de  France. 

M  Quand  la  France  reçoit  la  Couronne  d'Angleterre  par  les  fuffrages 
„  du  Peuple  qui  dégrade  Jean-fans* Terre  pour  fa  tyrannie,  &  qui  élit 
„  Louis  de  France,  fils  de  Philippe  Augufte,  pour  Roi;  quand  Louis 
„  pané  la  mer,  aidé  du  Roi  Augufbe  fon  pere  ;  &  fe  fait  couronner  â 
„  Londres,  ce  droit  du  Peuple  d'Angleterre  étoit  il  alors  plus  légitime 
„  qu'auparavant,  ou  qu'il  ne  l'a  été  depuis. 

M  Quand  la  France  vers  le  milieu  du  dernier  lîecle,  accepu  la  Sou- 
„  verameté  de  la  Catalogne  qui  lui  fut  déférée  par  le  Peuple  foulevé 
„  contre  l'oppreffion  de  Philippe  IV  &  de  fes  Miniftrea;  quand  eltey 

(•)  Recueil  d»J  Traite"!  de  Paix  de  Léonard,  Tenu  $, 
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„  envoya  Tes  Vice-Rois ,  qui'  ont  tenu  les  principales  ViJles  ,  ne  ic- 
!  connoiffoit-elle  pas  alors  le  droit  du  Peuple  qui  fecouoit  le  ,oug 
'  du  Prince  naturel,  &  qui  appelloit  un  étranger? 

Ne  l'a -t -elle  pas  encore  reconnu  ce  Droit  du  Peuple,  lors- 
„  qu'elle  a  fi  hautement  appuyë  la  Maifon  de  Bragance,  oui  ne  re- 
,  monta  fur  le  Trône  de  Portugal  que  par  les  fuffrages  de  la  Nation 

à  qui  le  joug  des  Princes  Autrichiens  fembla  trop  pefant  ,  &  qui 

reprenant  fon  droit  pour  s'en  affranchir ,  ne  voulut  plus  recon- 
I  noître  Philippe  IV.   C'étoit  pourtant  le  troifieme  de  ces  Princes 

oui  régnoit  fur  eUe ,  &  à  qui,  comme  aux  deux  premiers,  elle 
T,  IZk ff?t  ferment  de  fidélité.   Cependant  lafle  de  leur  Gouverne- 

ment  elle  s'en  fouftrait,  &  fe  donne  un  nouveau  Roi ,  que  la 
'  France  appuie  de  toutes  fes  forces,  &  qu'elle  affermit  fur  le  Trône. 

Elle  a  fait  plus  cette  Monarchie  qui  déclame  tant  anjourd  nui  par 
„  la  plume  de  notre  donneur  d'avis,  contre  le  Droit  du  Peuple  :  elle 
'  l'a  fait  valoir  pour  elle-même;  &  c'eft  à  ce  droit  que  la  Race  Cape- 
'  tienne,  dont  celle  de  Bourbon  eft  une  branche ,  doit  fon  elevauon 

à  la  Royauté.  Quelques  raifons  qu'on  puiffe  alléguer  pour  foutenir 
„  l'exclufion  de  Charles ,  Duc  de  Lorraine ,  îffti  du  fang  de  Charleraa- 

gnc,  &  J'inftallation  de  Hugues  Capet,  la  meiWeure ,  difenc  les 

HiftorieBs  François,  ou  plutôt  la  feule  légrtime,  cetoit  Je  droit  du 
„  Peuple,  qui  dépofa  le  premier,  &  qui  lui  préféra  1  autre. 

La  même  chofe  ■étoit  arrivée  250  ™*  auparavant  a  Pepm,  que 

"es  Etats  préférèrent  à  Childeric,  le  dernier  de  la  Race  des  Alero- 
Z  vingiens ,  qu'ils  détrônèrent  &  confinèrent  dans  un  Cloître,  pour 
*,  raire  régner  Pépin  à  fa  place.   Le  Pape  Zacharie  dont  j  ai  déjà  parle, 
'  envoya  fon  approbation......  .  : 

Pour   citer  quelque  chofe  de  plus  nouveau,  trançois  1  eut  be- 

foin  de  ce  Droit  du  Peuple  dans  TJUTemblé  de  Cognac ,  pour  y  faire 

caffer  le  Traité  qu'il  avoit  fût  avec  Charles- Quint.  Il  fouffnt 
"  ni.»  miP  tas  Frats  lui  diffent.  aue  quoiqu'il  eût  fceai 


rechange 


qu'on  garde  dans  Jes  occafions  pour  la  pluie  &  pour  le  beau 
"  terns  •  qu'il  nous  accufe  de  nous  jouer  du  monde,  &  de  fouffler  le 
!!  chaud  &  le  froid,  il  ne  pourra  rien  nous  dire  que  nous  ne  lepuis- 

fions  rétorquer  fortement  contre  lui j  rien  que  la  France  naît  exe- 
"  cuté  elle  même,  &  fous  fa  première  Monarchie  ,  en  excluant  Chil- 
"  déric  ,  &  fous  fa  féconde ,  en  abjurant  Charles  de  Lorraine  ;  & 


,  uti    "■6'»"'"    v  ' 

0)  Riponfe  à  l'Avis  aux  RtfugMs.  17^.  P«g«  ^-J 
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.  On  nt  s'arrêtera  pas  d'avantage  fur  ce  point.  La  Maifon  de  Bourbon 
règne  par  la  grâce  de  Dieu,  en  ce  qu'elle  exerce  Ton  autorité.  Elle  rè- 
gne par  h  grâce  du  Peuple,  fans  le  choix  duquel  elle  n'auroit  jamais  été 
revêtue  du  Pouvoir  Divin. 

Manillon  a  donc  pu  dire:  „  Oui,  Sire,  c'eft  le  choix  de  la  Nation  qui 
mit  d'abord  le  Sceptre  entre  Jet  mains  de  vos  ancêtres  ;  c'eft  elle  qui 
les  éleva  fur  le  bouclier  militaire,  &  les  proclama  Souverains.  Le  Royau- 
me devint  cnfuite  l'héritage  de  leurs  Succciïeurs:  mais  ils  le  dûrent 
originairement  au  commencement  libre  des  Sujets.  Leur  naiflânce  feule 
tes  mit  en  poffeiîion  du  Trône  ;  mais  ce  furent  les  Suffrages  publics 
qui  attachèrent  d'abord  ce  droit  &  cette  prérogative  à  leur  naiflânce. 
En  un  mot  comme  la  première  fource  de  leur  autorité  vient  de  mus ,  les 
Rois  n'en  doivent  faire  ufàge  que  pour  nous." 

les  Princes  du  Sang  ont  pu  dire:  „  Perfonne  ne  peut  avoir  Ha  Cou. 
fosne  4e  France)  que  celui  qui  y  eft  appel  lé  par  les  Loix  fonaamenta- 

les   Le  Peuple  François,  qui  eft  plut  ancien  que  fes  Rois,  ne  leur 

«  cédé  fa  puiffance  ,  £?  confié  fort  autorité  publique,  eue  fous  ces  condi* 

tions.          En  France  ,  celui  qui  fuccede  à  la  Couronne,  ne  tient  rien 

du  Roi  fon  Prédéceflèur,  mais  du  Peuple  (u)." 

Terminons  cet  article  par  une  obfervation. 

De  quelque  manière  qu'on  entende  les  Textes  de  l'Ecriture  Sainte  * 
jfbit  qu'on  regarde  le  Pouvoir  Divin  comme  reçu  par  les  Souverains  de  la 
main  de  Dieu  même  en  vertu  de  la  communication  la  plus  immédiate 
foit  qu'on  le  regarde  comme  conféré  au  Prince  par  le  Corps  du  Peuple, 
cela  paroît  fort  indifférent  pour  la  pratique ,  &  il  n'en  réfulte  absolu- 
ment aucune  conféquence.    Tout  le  monde  avoue  que  Dieu  veut  bien 
fe  conformer  non  feulement  au  choix  que  le  Peuple  fait  d'une  certai-  0*'  * 
ne  perfonne ,  mais  encore  à  toutes  les  modifications»  à  toute»  les  res-#TX/« 
triétions ,  fous  lefquelles  il  a  choifi.   En  fuppofant  le  Prince  revêtu  du 
Pouvoir  Divin ,  le  Peuple  a  été  maître  de  ne  lui  en  confier  que  l'exerci-  pr"Jp, 7, 
ce  &  la  fimple  adminifixation.   Il  a  été  maître  d'appofer  à  fon  choix  une  '/  *fl  t0H' 
claufe  commiffoire  en  vertu  de  laquelle  le  Prince  pourra  être  dépouil-C^r 
lé  de  ce  Pouvoir  Divin.   Il  eft  certain  encore  que  fans  aucune  condi- 
lion  expreffe  appofée  par  le  Peuple,  il  y  en  a  de  néceflairement  foufen-  fSjtJ 
tendues,  en  conféquence  defquelles  le  Souverain  fe  conduifant  d'une 
certaine  manière,  perd  de  plein   droit  la  Souverainété ,  &  par  con  pwo 
féquent  ce  Pouvoir  Divin  qu'il  tenoit  du  çieh  %  Qu'importe  après  cela  que  droiu 
le  pouvoir  foit  humain  ou  divin  dans  fon  principe  ? 

On  emploie  la  coraparaifon  des  Evêques,  dont  le  pouvoir  eft  certai- 
nement divin ,  fiimaturel ,  communiqué  par  voie  de  facrement,  quoi- 
que les  hommes  choiliflent  la  perfonne  qui  en  fera  revêtue.  Mais  fi  cet 
Evêque  abufe  de  fon  pouvoir,  il  en  eft  dépouillé  juftement,  régulièrement 
par  d'autres  hommes.   Pourquoi  n'en  fera  - 1 -il  pas  de  même  d'un  Monar- 

f«0  Mémoires  des  Princes  da  Suif  r  pour  rfpo«die  4  ceux  des  prfoces  légi^ii ,  /y * 
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,que  donc  le  pouvoir,  en  le  ftopoguit  auffl  divia  dans  ion  principe,' 
.  n'eft  certainement  pas  .furnturei      miraculeux  ? 

11  n'y  a  point  de  PuuTance  qui  ne  vienne,  de  Dieu,  &  ceja  efl  vrai  du 
pouvoir  du  pere,  du  mari  &c.  Or  lorfquë  le  pere,  le  mari,  le  maître  a> 
bufent  de  leur  pouvoir,  ils  en  font  privés  par  les  hommes.  On  ne  peut 
donc  pas  conclure  de  ce  qu'une  Autorité  vient  de  Dieu,  qu'elle  foi 
jnarniffiblc.  ■,. 

C'eft  donc  oppofer  un  foible  argument  à  ceux  qui  font  pour  la 
réfiftance  aftive  ,  que  d'eflayer  de  prouver  que  ceux  qui  gouvernent 
tiennent  leur  pouvoir  de  Dieu  immédiatement,  non  pas  de  la  Nation  qui 
les  a  placés  à  fa  tête. 

On  peut  excufer  après  cela  quelques  Publichtes ,  qui  ont  mis  cette 
question  de  l'origine  du  Pouvoir  Souverain  au  rang  des  difputes  de  mots, 
dont  il  ne  fort  aucune  conféquence  propre  à  régler  la  conduite,  (m) 
con-      L'objection  fondée  fur  les  règles  de  Loyfel ,  oc  la  qualification  de  Roi 
*j«!io»    par  la  grâce  de  Dicuf  n'a  donc  aucune  force.    De  ce  que  nos  Rois  ne 
r%onfe  .doivent  l'hommage  à  aucune  Puiflânce  fur  la  terre ,  il  ne  s'enfuivra 
ohea''  jamais  Sue  les  Souveraines  n'aient  pas  droit  d'examiner  &  de 

""'vérifier  les  Edits' qui  leur  font  adreffés;  &  qu'ils  foient  obligatoires  in- 
dépendamment de  cette  vérification.  Il  n'en  réfultera  pas  davantage  que 
le  Roi  puifTe  par  Je  feul  effet  de  fa  volonté  abroger  les  Loix  les  plus  fà- 
'ges  ,  renverfer  l'ancienne  économie  de  fes  Etats,  détruire  les  établifle- 
mens  les  plus  utiles  à  fes  Sujets ,  &  fe  jouer  de  tous  les  droits  nationaux. 
Quelle  étrange  manière  de  relever  la  majefté  &  la  puilfance  des  Rois , 
que  de  compter  parmi  les  prérogatives  de  leur  Couronne,  celle  de  pou- 
voir  ébranler  leur  propre  Trône,  &  de  faire  à  leurs  Peuples,  à  leurs  fuc- 
céiTcursp.  à  eux-mêmes  la  plus  funefte  fies  plaies! 


Q.U  ATRIEME  OBJECTION. 

L'Ordonnance  de  Moulins  du  mois  de  Février  1566*. 


Lettres  -  Patentes  en  forme  d'Edit  du  mois  de  Février  de  164.1.  L'Ordort' 
nance  de  1667,  fcf  autres  Loix. 


Ceux  qui  ont  intérêt  de  contefler  aux  Cours  Souveraines  le  droit  de 
vérification  libre  des  Loix,  font  ordinairement  ufage  des  difpofitions  de 

quelques 

.  (m)  PfhnaritiM  in  hdc  contraverfiâ  argument  uni  efl  i  Populo  non  comfettre  majefiatem.  indi  net 
Wuki  ha*c  in  Principes  pofit  trcmferre.  Suamque  hanc  hipotkefm  flabiïiunt  areumentit  ex  jure 
r.mur*  ac  fcnHâ  feripturd  petitit.  Licet  veto  h*c  ftntentia  nique  juflo  nitatur  f.ndamtnto  ,  mHue 
•tunt  orWnt  lUrhmpubhcarum  connecti  quemt ,  kaud  tamen  eff entier  Mit,  qui  etm  eus  tyrannidis , 
/tut .  I'eduù>nis  arguant  ;  neqiu  contrariant  fentientet  herefeoi  eeeufendot  tft  puto ,  Ici  potiùs  fnf- 
fragor  Uiufiri  Toomafio,  quàd  quajlio  hmc  fit  me  ri  Theorrtiea,  9  9uôJ  n»ti*m  in  definiendrs  pr*. 
irptn  jurit  natur*  kaieat  vfum,  f<d  ad  Logomachia  furie  natur*  pertimat.  Flcifclier,  lnftituiio. 
tics  jum  Nirurx  &  GenuuœUb.  4.  Cep.  6,  S  4.  Cribner.  Prinçjpi*  iWpruJL-nuie  uaïunli».  Lib. 
Cip.  2.     a.  o. 
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^ejwes  Ordonnances,  &  fpeciàlement  de  celle  de  Moulins  du  mois 
de  février  1366,  &  des  Lettres  -  Patentes  en  forme  d'Edit  du  mois  de 
Février  1041,  qui  enjoignent  aux  Cours  de  publier  fans  délai  les  Loix 
qui  leur  font  envoyées  par  le  Roi,  &  qui,  leur  permettant  de  faire  des 
Remontrances  ,  veulent  qu'auffitôt  après  la  réponfe  du  Lériflateur  .  Us 
Jes^enregiftrent  &  falfent  exécuter.  Voilà ,  dit  -  on , •  le  fyaème  de  la  né- 
ceffite  des  vérifications  libres  profcrit  par  des  Ordonnances  folemnelles . 
gui  ne  permettent  plus  de  faire  revivre  cette  vieille  prétention. 

Eiaminons  féparément  ce  que  portent  ces  Ordonnances,  <&  quelle  oeut 
être  leur  autorité.  *  r 

1  « 

Article  premier. 

'-    1  -  -  '  L'Ordonnance  de  Moulins.- 

î°.  Le  premier  article  de  l'Ordonnance  de  Moulins  portoic  que  „  les 
Ordonnances  par  nous  faites,  depuis  notre  avènement  à  la  Couronne  tant 
à  la  requête  des  trois  Etats,  que  autres,  mêmement  celles  concernant  le 
tait  de  la  jufbce ,  &  femblablement  celles  de  nos  Pr' 


a  jultice ,  &  femblablement  celles  de  nos  Prédéceffeurs.  qui  ne 
fpeciàlement  révoquées  ou  modérées,  feront  gardées  &  obfer- 
vées  en  nos  Parlemens ,  Grand-Confeil ,  Chambre  des  Comptes  &  au- 
tres nos  Cours  &  Tuftices,  &  entre  tous  nos  Sujets,  nonobstant  les  Re- 
montrances faites  ,  &  ré/ervées  à  faire  fur  aucuns  articles  £iccllcs\  nonob- 
fiant  auffi  que  nos  Edits  &  Ordonnances  n'aient  été  publiés  en  aucunes  des- 
dites  Cours.  Pourront  néanmoins  les  Gens  de  nofdits  Parlemens  & 
Cours  Souveraines  [G  par  fuccés  de  temps,  ufage  &  expérience,  aucuns 
articles  defdices  Ordonnances  fe  tiouvoient  contre  l'utilité  6c  commodité 
publique,  ou  être  fujets  à  interprétation,  déclaration  ou  modération  1 
nous  en  faire  telles  Remontrances  qu'il  appartiendra,  pour  y  être  pour' 
vu,  Cfe  cependant  nofdites  Ordonnances  tiendront:  ce  que  nous  vou 
Ions  avoir  lieu  tant  pour  les  Ordonnances  ja  faites  qu'à  Taire" 

Le  2  article  etoit  plus  précis.  „  Après  que  nos  Edits  &  Ordonnances 
auront  été  renvoyées  en  nos  Cours  de  Parlemens,  4:  antres  Souveraines, 
pour  y  être  publiées,  voulons  y  M,é  procédé,  toutes  affaires  déhi(Téess  Si- 
non qu  iJs  avxjajfent  nous  faire  quelques  Remontrances  ;  auquel  Cas  leur  en- 
joignons les  faire  incontinent:  6?  après  que  fur  icelles  Remontrances ,  leur 
jurons  fait  entendre  notre  volonté  ,  voulons  #  ordonnons  étre  pa/Té  outre  à 
Ja  publication,  fans  aucune  retnife  à  autres  fécondes  (a)". 

Cette  Loi,  la  première  qui  ait  porté  atteinte  au  droit  des  Coum 
Souveraines,  eft  un  témoin  non  fufpea  de  Ja  poflèiïîon  où  elles  étoient 
non -feulement  de  faire  des  Remontrances,  &  de  les  réitérer  quand  e  -' 

Ordonnance»  qui  leur  paroifloient  dangereuiei.  L'arucle,,  premier  fait 


(ï)  Recueil  de  Néron,  tom.  i ,  fag.  446 ,  cdi.io*  de 
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mention  d'Ordonnances  qui  n'avoient  point  été  enregiftrées,  &  qui  par 
cette  raifon  étoient  demeurées  fans  exécution,  puifque  Charles  IX  veut 
oueiles  /oient  gardées  S  obfervèes  ,  nonobstant  quelles  n  aient  été  publiées 
$n  aucune  dejdites  Cours.  Ce  Monarque  .n'eût  pas  penfé  d'ailleurs  à 
reOreindre  la  liberté  des  Cours,  à  leur  enjoindre  d'enregiftrer  malgré 
leurs  répugnances  ,  s'il  eût  été  confiant  &  reconnu  que  les  Cours  ,  ne 
tenant  que  d'une  conceflion  libre  &  révocable  du  Prince  la  faculté  drexa- 
miner  les  nouvelles  Loix  ,  &  d'avifer  à  des  Remontrances ,  étoient  o- 
bligées  de  pajjer  outre  à  la  publication ,  dès  que  le  Légulateur  perfifboir,  & 
employoit  la  voie  de  l'autorité  &  de  la  juffion.  — •  . 

Le  Parlement  de  Paris  ne  crut  pas  pouvoir  procéder  a  la  vérification  de 
'ptu"  cette  Loi  ;  il  arrêta  des  Remontrances  fur  un  aiTez  gftnd  nombre  d'arti- 
mSh  4  des  ,  &  fpécialement  fur  les  deux  premiers.  Les  Remontrances  pré- 
'JJror  fentées  au  Roi ,  &  examinées  dans  fon  Confeil  ,  donnèrent  lieu  à  une 
imnance  premiere  Déclaration  interprétative  du  10  Juillet  1566  (o).  Par  l'arti- 
*  cle  3 ,  le  Roi  déclara'  que  „  fur  les  Remontrances  de  nojredke  Cou*  de 
Parlement  de  Paris  au  contenu  ès  articles  premier  &  fécond  de  l'Qrdonr 
nance  faite  à  Moulins ,  le  premier  article  recevoit  fon  interprétation  <fc 
reftriftion  par  le  deuxième,  pour  avoir  lieu  feulement  à  l'avenir".  Le 
Confeil  de  Charles  IX  ne  puç  fe  difpenfer  de  reconnnoître  combien  il 
c**r*/étoit  exorbitant  d'exiger  des  Cours  r  qu'elles  fe  fournirent  à  des  Ordon- 
nances qu'elles  n'avoient  ni  publiées  ni  enregiftréea  ;  le  Roi  j-ecula  fur 
cette  difpoCtion,  <&  confentit  que  la  Loi  irnpofée  par  les  deux  premiers  ar- 
ticles de  l'Ordonnance  de  Moulins  n'eût  d'exécution  que  pour  l avenir 
feulement. 

Le  Parlement,  peu  fatisfait,  fît  d'itératives  Remontrances.   Il  paraît 
qu'elles  n'eurent  pas  un  grand  fuccés  ,  &  que  Charles  I X  ayant  perfis- 
té,  cette  Cour  fe  détermina  à  enregiftref  ,  en  exceptant  néanmoins 
plufieurs  articles  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  &  en  fe  réfervant  de 
tenter  fur  les  autres  de  nouvelles  Remontrances,  toutes  ebafes  demeurant 
en  état.   Nous  apprenons  ce  détail  du  préambule  d'une  féconde  Décla- 
ration du  mois  de  Décembre  de  la  même  année.  „  Aurions  néanmoins 
reçu  les  Remontrances  de  notre  Parlement  de  Paris  fur  aucuns  défaits 
articles  (de  l'Ordonnance  de  Moulins);  fur  lefquels  aurions  fait  enten- 
dre à  notredit  Parlement  nos  vouloir  &  intention  fous  notre  feel,  dès  le 
dixième  jour  de  Juillet  palfô  ;  &  depuis  auroit  notredit  Parlement  réi- 
téré certaines  Remontrances ,  fur  lefquelles  aurions  derechef  fait  répon* 
fe  y  &  fait  entendre  à  notredit  Parlement  notre  bon  plaiGr  dés  le  pre- 
mier Août  fuivant.   Ce  néanmoins,  en  publiant  lefdites  Ordonnances  le 
feptieme  jour  dudit  mois,  notredite  Cour  auroit  excepté  de  ladite  publi- 
cation plufieurs  articles  ,  &  fur  autres  réfervé  faire  itératives  Remon- 
trances,  les  chofes  demeurant  en  état,  dont  feroit  advenu  que  nofditti 
Ordonnantes  m  font  ausuntnuna  publiées. ,  gardées  ,  ni  rtfervéesA 
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Chattes  I X  défirant  donc  „  ôter  tout  moyen  &  occafion  d'incertitude 
entre  nos  Sujets,  &  les  faire  en  Loi  claire  &  certaine,  fous  notre  autori- 
té, &  adminiftrarion  de  la  Juftice,  (ordonna  par  &  Déclaration  du  n 
Décembre)  que  nofdites  Ordonnances  foient  &  demeurent  généralement 

publiées ,  obfervées  &  gardées  fans  aucune  exception  ou  réferva- 

don;  jouxte  toutes  fois;  &  fuivant  nos  lettres  de  Déclaration  envoyées 
a  notredit  Parlement ,  &  félon  le  contenu  en  ces  préfentes  par  lefquel- 
les  Déclarations  notre  vouloir  &  intention  auroit  été ,  &  eft ,  que  les 
gens  de  nos  Parlement  puiffent  nous  faire  &  nous  réitérer  telles  Remon- 
trances qu'ils  aviferont  fur  les  Edits,  Ordonnances  &  Lettres -Patentes 
qui  leur  feront  adrefTées  ,  mais ,  après  avoir  été  publiées ,  feront  gar- 
dées Ôc  obfervées  fans  y  contrevenir ,  encore  que  la  publication  fût 
faite  de  notre  très -exprès  Mandement,  ou  que  l'on  eût  retenu  &  ré- 
ièrvé  d'en  faire  plus  amples  &  itératives  Remontrances....    Si  donnons 

en  Mandement  que  ces  piéfentes  nos  Lettres  de  Déclaration  , 

avec  les  précédentes  ci-deflu*  mentionnées,  ils  fafTent  lire,  publier  & 
enregiftrer....  fans  délai  ,  &  toutes  autres  aflàires  délaiflees,  garder  & 

obferver  le    contenu  inviolablement  ;  enfemble   de  tous  nos 

Edits  ôc  Ordonnances,  vérifiées  en  notredite  Cour,  fans  permettre  qu'il 
y  foit  aucunement  contrevenu.  " 

Cette  Déclaration  fût  enfin  enregiftrée  le  23  Décembre  1566 ,  mais  "e%Hm 
<i«  commandement  très- exprés  dudit  Seigneur  Roi ,  fip  par  lui  plufieurs  fois  'rt^nu' 
réitéré,  ainfi  qu'il  ejl  contenu  au  Regijlre  de  la  Cour  (pV  **  »f 

Charles  IX  avoue  dans  cette  dernière  Loi ,  i°.  que  le  défaut  de  pii- 
blicarion  de  certains  articles  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  &  la  réferve  * 
d'itératives  Remontrances  fur  d'autres  ,  toutes  cbofes  demeurant  en  ètatimïuii* 
en  avoient  empêché  l'exécution.    2°.  Que  les  Cours  n'étoient  tenues  ùe  4ti  f*"* 
garder '&  obferver  que  les  Edits  &  Ordonnances  par  elles  vérifiées. 

Si  ce  Prince  ordonna  que  celles  qui  feraient  publiées  du  très -exprès 
commandement ,  &  avec  réferve  de  Remontrances ,  auraient  dorefhavant 
leur  pleine  exécution;  cette  difpofition  eft  une  recoftnohTance  au  moins 
tacite  que  les  Loix  ainfi  publiées  n'avoient  point  été  jufqu'alors  réputées 
obligatoires ,  &  cette  difpofîtion  ne  fut  enregiftrée  qu'avec  la  claufe  du 
très -exprès  commandement.  Le  Parlement  ne  fe  fournit  donc  pas  à  faire 
obferver  les  Edits  &  Ordonnances  qu'il  ne  vérifierait  pas  librement,  <Sc 
qu'il  n'enregiftreroit  qu'en  exprimant  dans  fon  Arrêt  la  contrainte  qui  lui 
«voit  été  faite. 

Dans  cet  état,  f>eut-on  dire  que  Ordonnance  de  Moulins  ait  profcrit 
l'ancienne  doctrine  fur  la  néceffité  de  l'enregiftrement  libre  &  délibéré? 
Quatre  réflexions  vont  démontrer  le  faux  de  cette  prétention. 

D'abord  ,  comment  concilier  ce  fyftême  avec  la  conduite  que  tint 
Charles  IX  lui-même  dans  l'année  1566?  Pendant  que  ce  Prince faifok 
tant  d'efforts  pour  aflujettir  le  Parlement  à  publier  à  exécuter  fes  loix, 
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chartes  après  de  pfemieff»  Remontrances  i  ou  du.  moins  ,  lorfqu'apréff  pluGeurs 
u£ti  Remontrance.  elle«r  .awierit  été  enregiftrées  *  de  l'exprès  commando 
%Sa     ment,  ;  il  publia  çeu^c  -J}écJarations ,  Tune  au  mois  de  Février  1566  fur  le 
*"'7v   Domaine,  l'autre,  au  mois  de  Juillet  de  la  même  année,  fur  la  réverfion 
"ciarJiôn  néceflaire  à  la  Couronne.!,  des  Terres  érigées  en  dignité,  par  lesquelles  ii 
èT*«'  défendit' au  Parlement  de  procéder  à  Ventbérinement  fcp  vérification do tou- 
*  /.&«/•  tes  lettres  contraires    quelque  commandement  ;  juffion  ou  dérogation  qui  y 
put  être  inférée  ,*  kf quelles  jujjions  mus  avonï  dès  à  préfent  ,  comme  pour 
lors  ,  Ù  pour  lors  ,  comme  dès  maintenant ,  déclaré  i3  déclarons  nulles  6? 
de  nul  effet  &  valeur.    Il  n'eft  pas  aifé  de  concevoir  que; le  Parlement 
eût  les  mains  liées  pour  enregiftrer  fur  des  Juiuons  réitérées ,  &  que  ce- 
pendant les  enregiftremens  faits  du  très-exprès  commandement,  en  con- 
féquence  de  ces  juffions  nulles ,  fuiTent  valables  ,  efficaces  &  obligatoi- 
res.  Charles.  IX  détruifoit  d'une  main  ce  qu'il  chercboit  à  établir  de 
l'autre.   Mais  ,  dans  une  ciroonftance,  ce  Prince,  ou  plutôt  le  Chance* 
lier  de  l'Hôpital ,  ne  penfoit  qu'à  étendre  la  Puiflànce  Royale,  ou  à  la 
rendre  plus  abfolue;  dans  l'autre,  tout  occupé,  de  l'importance  des  Loix 
qu'il  publioit,  il  ne  cherchoit  qu'à  en  aflurer  l'exécution,.  &pour  y  par- 
venir ,  il  falloit  rendre  hommage  au  principe  de  la  néceffité  de  la  vérifica- 
tion libre. 

En  fécond  lieu ,  l'Ordonnance  deMoulins  &  fes  Déclarations  inter- 
prétatives eurent  fi  peu  d'exécution  fur  l'article  des  enregiftremens  for- 
cés ,  que  leur  difpofition  étok  oubliée  en  1570  ,  treize  ans  feulement 
après  leur  publication.   Il  étoit  fi  notoire ,  à  cet  époque ,  que  les  en- 
regiftremens faits  du  très -exprés  commandement,  ne  lioient  pas  lei 
Cours ,  ou  du  moins ,  n'avoient  aucune  fiabilité  ;  qu'Henri  III ,  fuc- 
cefleur  immédiat  de  Charles  IX,  fut  obligé  d'ufer  de  violence  pour  faire 
mnr\  Supprimer  dans  l'Arrêt  d'enregiilrement  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  la 
uitn     clame  de  l'exprès  commandement;  &  que,  dans  les  Remontrances  que  Je 
Snwv;   Parlement  fit  en  1580,  fur  cet  ufage  abfolu  de  la  Puiflànce  Royale,  cette 
ilktté'  Cour  infifta  fur  ce  que  les  Magiftrats  jugent  des  Edits ,  fj*  en  doivent  juger 
fo'part dS  en  lfur  confcience  ,  bien  informés  de  la  vérité  par  la  Loi      la  raifon  ,  & 
éa  Paru,  que  les  Rois  Prédécefleursj  n'avoient  trouvé  mauvais  ne  étrange ,  que  ceux 
didannl  <*u  Parlement  rèpondiffent  en  la  vérification  des  lettres  dont  ils  étaient  pour- 
m  devoir  fuivis ,  qu'ils  ne  pouvoient  procéder  à  la  vérification  defdUes  lettres  ufant  de  ces 

Jouvolr     mots:    NON     P  OS  SU  MU  S,    NEQ.BE  DEBEMUS. 

cnregu.  Or  ,  en  fuppofant  que  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  &  la  Déclara» 
tion  du  11  Décembre  i$66  eûflènt  acquis  force  de  Loi>  il  eft  évident 
qu'Henri  III  n'auroit  eu  aucun  intérêt  de  s'offenfêr  de  la  claufe  appofée 
à  l'enregiftrement  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  puifqu'elle  auroit  été  de 
nulle  conféquence ,  &  que  le  Parlement  lié  par  l'enregiftrement  de  ces 
Loix,  n'auroit  eu  aucun  motif  raifonnable  de  fe  plaindre. 

En  troifieme  lieu ,  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  &  principalement  la 
difpoficion  de  fes  deux  premiers  articles,  fut  l'ouvrage  du  Chancelier  de 
THôpital ,  Magiftrat  à  qui  l'hiftoire  a  donné  des  éloges ,  &  qui  les  » 
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mérités  à  plufieurs  égards;  mais  dont  le  zèle  poar  jtf  puillknce  de  fon 
Roi  fut  trop  ardent  ,  ou  qui  ne  fçut  pas  fe  garantir  de  la  paflion  de 
dominer,  fi  naturelle  à  Thomme,  &  fi  dangereufe  .dans  les  hommes  élevâ 
aux  grandes  places.   En  i$6i  ,  le  Chancelier  de  l'Hôpital  s' étoit  livré  Lt 
à  un  aéte  de  Defpotifme ,  en  faifant  publier -dans  Jes;  bailliages  des  Lct*  Ckane* 
très  -  Patentes  qui  n'avoient  point  été  vérifiées  au  Parlement  ;  de  forte  r'uty'ti 
que  furent  en  propos  en ,  cette  Cour,  de  lui  faire  donner  ajournement.    Les  *«'  «m» 
premiers  articles  de  l'Ordonnance  de  Moulins  furent  l'effet  de  fon  reflfen-  eêf'/J/ 
riment:  mais  revenu  à  lui-même,  &  lorfque  fa  fin  approohoit,  il  fen- 
tti  fon  tort  &  le  funefle  exemple  qu'il  avoit  donné;  il  s'en  repentit tûrï'em' 
amèrement,  &  regarda  cette  démarche  comme  une  de  celles  qui  lui  fai-*^*? 
foient  le  plus  redouter  les  reproches  du  Souverain  Juge  devant  qui  il  roû  eù 
étoit  prêt  de  paroître.   Pour  le  réparer  autant  qu'il  étoit  en  lui ,  il  2ï»vf 
chargea  le  Premier -Préfîdent  d'en  faire  part  au  Roi:  ce  Magiflrat  s'ac-  Edit*<t©& 
quitta  en  effet  de  la  commiiTion  dans  le  difeours  de  Remontrances  qu'il  fit  5SS*. 
à  Henri  III  au  mois  de  Janvier  1580.  Jl  déclara  à  ce  Prince,  „  qu'il  avoit 
charge  de  remontrer  que  Ton  avoit  voulu  perfuader  au  Roi  que,  puis* 
que  le  Parlement  auroit  une  fois  fait  Remontrance ,  &  que  nonobltarçc 
icelle,  il  plaife  au  Ror  qu'il  fût  paffé  outre,  fans  ufer  d'autre  modification 
ne  reftrictton,  fuivant  les  Lettres -Patentes  qui  autrefois  ont  ité  appor- 
tées au  Parlement,  du  temps  du  feu  M.  le  Chancelier  de  l'Hôpital,  qui 
n'avoient  jamais  été  enthénnées,  ne  vérifiées  par  le  Parlement ,  &  que 
nonobftant  icelles,  ladite  Cour  avoit  ordonné  &  arrêté  t  conformément  à 
ce  qui  avoit  été  fait  de  tout  temps  &  ancienneté,  qu'elle  uferoit  detou* 
tes  &  telles  Remontrances  qu'elle  trouveroit  devoir  être  faites  par  rai- 
fon.    Et  a  dit  au  Roi  que  ledit  feu  fieur  Chancelier  Y  avoit  expreffement 
requis ,  quand  il  fe  trouveroit  à  propos  de  le  pouvoir  dire  &  déclarer  au 
Roi;  qu'il  dit  apertement  aue  lerdites  Lettres >  par  lefquelles  étoit  porté 
que  le  Parlement  n'ulat  d'itératives  Remontrances,  ains  qu'il  parlât  ou- 
trç ,  ayant  entendu  la  volonté  du  Roi  être  le  plus  pernicieux  Edit ,  & 
de  mauvaife  conféquence  que  oneque  fut  préfenté  au  Parlement ,  £3*  que  l'une- 
des  chofes  dont  il  fentoit  fa  confeience  la  plus  chargée,  étoit  d'avoir  objliné- 
tnent  Joutenu  ledit  Edit',  &  perfuadè  qu'il  fallait  qu'il  eût  lieu,  &  fût  gardé 
ty  entretenu  par  ceux  du  Parlement,  (#  ejtimoit  que  c' étoit  l'une  des  ebofes  en 
laquelle  il-  avoit  plus  offenfè  le  Public ,  £7  qu'il  penfoit  avoir  été  caufe  de  fa> 
défaveur      de  fon  reculement  fcp  èloignement  de  la  Cour  (q,)." 

Enfin  l'Ordonnance  de  1629,  où  le  Garde  des  Sceaux  de  Marillac  fit 
inférer  les  difpofuions  de  celle  de  Moulins n'a  pas  eu  un  fuccés  plus 
favorable.  Quoique  Louis  XIII  l'eût  fait  enregiftrer  en  fa  préfence,. 
le  Parlement  de  Paris  n'a  jamais  voulu  la  reconnoître ,  &  ceux  des  au- 
sres  Parlemens  qui  l'ont  enregiftrée,  ne  l'ont  fait ,  qu'avec  des  modifica- 
tions qui  ont  rtndu  cette  féconde  tentative  aufli  inutile  que  celle  du-  Chan-- 

(q)  ID'Argemri  ,  collcô.  Judic.  ton:.  2.  fag.  45a.  Du  Bonlay  ,  Ilift.  Univeiflt.  Parif.  /.  6t- 
M."  771' 
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ceHer  del'HôpitaL  Les  difficultés  qu'a 'éprouvées  le  Code  Marillac  en  162$ 
font  une  preuve  invincible  que  1  Ordonnance  de  Moulins  étoic  demeurée 
fans  aucune  exécution. 

A  *  T  I  C  1  2  SlfcOND. 

VEdit  de  Février  164.1. 

L'Edit  du  mois  de  Février  10*41  n'a  pas  eu  plus  d'effet.   Il  fut  l'ou- 
vrage du  Cardinal  de  Richelieu,  ce  Miniftre  entreprenant,  très -capable 
Prt*v**  de  marcher  fur  les  traces  du  Chancelier  de  l'Hôpital  dans  les  actes  d'au- 
IftfcuthM  torité  abfolue ,  mais  peu  difpofé  à  l'imiter  dans  fa  pénitence  (il  mourut 
i.ffj  .  le  4.  Décembre  1642.)   L'Edit  de  1641  déclaroit  „  que  la  Cour  de  Par- 
fa  itfi-  lement  &  toutes  les  autres  Cours  n  avoient  été  établies  que  pour  ren- 
dre  juilice  aux  Sujets  du  Roi.    Il  leur  défendoit  de  prendre  a  l'avenir 
aucune  connoiflance  d'aucune  affaire  concernant  l'Etat,  Adminiftration  & 
Gouvernement  d'icelui  ;  fi  ce  n'efl  que  le  Roi  lui  en  donnât  le  pouvoir  & 
commandement  fpécial  par  fes  Lettres  -  Patentes  ,  fe  réfervant  de  pren- 
dre fur  les  affaires  publiques  les  avis  du  Parlement,  lorfqu'il  le  jugeroit  à 
propos.    II  déclare  dès  à  préfent  toutes  Délibérations  &  Arrêts  con- 
traires nuls  &  de  nul  effet,  comme  faits  par  perfonnes  qui  n'ont  aucun 
pouvoir  de  lui  de  s'entremettre  du  Gouvernement  du  Royaume.  U 
veut  qu'on  procède  contre  ceux  qui  fe  feront  trouvés  aux  Défibérationst 
comme  défobéhTans  à  fes  ordres,  &  entreprenans  fur  fon  autorité. 

Et  d'autant  que  Notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  a  /ouvert  arrêté 
r exécution  des  Edits  &  Déclarations  vérifiées  en  notre  préfence ,  féant 
en  notre  lit  de  Jujlice;  comme  fi  nos  Officiers  vouloient  révoquer  en  dou- 
te la  vérification  des  Edits  faits  de  notre  Autorité  Souveraine  ;  Nous 
voulons  &  entendons  que  les  Edits  &  Déclarations  qui  avoient  été  véri- 
fiées en  cette  forme ,  foient  pleinement  exécutées ,  félon  leur  fortne 
&  teneur ,  faifant  deffenfes  à  notredite  Cour  de  Parlement  de  Paris  & 
tous  autres ,  d'y  apporter  aucun  empêchement  ;  fauf  néanmoins  à  nos- 
dits  Officiers  de  {nous  faire  telles  Remontrances  qu'ils  aviferont  être  bon  fur 
l'exécution  des  Edits  pour  le  bien  de  notre  fervice ,  après  lefquelles  Re- 
montrances nous  voulons  &  entendons  qu'ils  aient,  à  obéir  à  nos  volon- 
tés, &  faire  exécuter  les  Edits ,.  fuivant  la  vérification  qui  en  aura  été 
faite  de  notre  autorité.   Si  ainfi  leur  ordonnons. 

„  Quant  aux  Edits  oui  leur  feront  envoyés  concernant  le  Gouverne- 
ment <&  l' Adminiftration  de  l'Etat ,  Nous  leur  commandons  &  enjoi- 
gnons de  les  faire  publier  &  epregiftrer  fans  en  prendre  connouTance, 
ni  faire  aucune  délibération  fur  iceux.  Et  pour  les  Edits  &  Déclarations 
■qui  regardent  nos  Finances ,  nous  voulons  âc  entendons  que  lorfqu'ils 
leur  feront  envoyés,  s'ils  y  trouvent  quelques  difficultés  en  la  vérification, 
qu'ils  fe  retirent  par  devers  nous  pour  nous  les  repréfenter ,  afin  que 
nous  y  pourvoyons  ainfi  que  nous  le  jugerons  à  propos;  fans  qu'ils  puis- 
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fent  de  leur  autorité  y  apporter  aucune  modification  ni  changement, 
ni  ufer  de  ces  mou  :  nous  ne  devons  ni  ne  pouvons ,  qui  font  injurieux  à 
l'autorité  du  Prince.  Et  en  cas  que  nous  jugions  que  les  JEdits  doivent 
être  vérifiés  &  exécutés  en  la  forme  que  nous  les  avons  envoyés ,  èc 
après  avoir  entendu  les  Remontrances  fur  iceux ,  nous  voulons  &  enten- 
dions que  après  en  avoir  reçu  notre  commandement ,  ils  aient  à  procéder 
à  la  vérification  &  enregiftrement ,  toute  affaire  cefîànte;  fi  ce  n'eft  que 
nous  leur  permettions  de  nous  faire  de  fécondes  Remontrances ,  après 
kfquelles  nous  voulons  qu'il  foit  pafle  outre  fans  aucun  délai. 

„  Et  attendu  que  la  défobéiffance  qui  a  été  rendue  par  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris  à  l'Edk  de  création  de  quelque  nombre  de  Confeil- 
lers  en  icelle  ne  peut  être  diffimulée  plus  long -temps,  fans  blefler 
notre  autorité ,  avant  à  la  vue  de  tout  le  monde  empêché  ceux  qui 
lbnt  pourvus  defthtes  charges,  d'en  faire  jufqu'ici  librement  leurs  fonc- 
tions ,  Jquelqu'exprè*  commandement  qu'ils  en  aient  reçu  de  nous  ;  nous 
avons  eftimé  à  propos,  pour  leur  faire  connoître  que  la  fubftitution 
des  charges  ne  dépend  que  de  nous;  que  la  fuppreffion  &  création  eft  un 
effet  de  notre  puiflance  r  dé"  fupprimer  les  charges  de  ceux  auxquels ; 
par  bonté  nous  avons  fait  feulement  commandement  de  fe  retirer  de  ladi- 
te Compagnie  ,  avec  défenfes  d'y  entrer  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  ait 
été  ordonné  :  A  pour  cet  effet ,  nous  avons  de  notre  certaine  fcien- 
ce,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale,  dés  à  pré  fent  éteint  &  fuppri- 
xné ,  éteignons  &  fupprimons  les  Charges  de  Conseiller  -  Préfident 
dont  eft  pourvu  M.  Barillon ,  les  charges  de  Confeillers  en  notredke 
Cour  de  Parlement  dont  font  pourvus  MM.  Paul  Scaron  l'aîné ,  Bi- 
daut,  Sévin  &  Salo;  nous  réftrvant  de  pourvoir  à  leur  rembourfement,- 
ainfi  que  nous  Je  jugerons  à  propos;  faifant  très  -  expreflès  inhibitions  & 
deffenfes  à  notredite  Cour  de  Parlement  de  leur  donnes*  aucune  entrée  à 
l'avenir  en  leur  Compagnie,  &  a  nos  Sujets  de  les  reconnoître  pour  Offi- 
ciers, &  à  eux*  à  l'avenir  de  prendre  la  qualité  d'Officiers;  afin  que  l'e- 
xemple de  la  peine  encourue  en  leur  perfonne  retienne  les  autres  Officiers  - 
dans  leur  devoir  (r)." 

U  n'eft  pas  difficile  d'imaginer  quels  dûrent  être  les  fentimens  du  * 
Parlement  à  la  lefture  d'un  Ëdit  fi  étonnant ,  &  où  étoient  peints  le 
fiel  ,  la  hauteur  &  le  Defpon'fme  du  Cardinal  de  Richelieu,   te  Parle-  u 
ment  crut  ne  devoir  faire  alors  aucune  démarche,  &  il  fe  contenta  de 
n'avoir  aucun  égard  à  TEdit  qui  depuis  fat  révoqué,  au  moins  indirec-  2* 
tement,  par  la  Déclaration  de  1648.  è 

L'Edit  de  1041  vouloit  que  toutes  les  Ordonnances  que  le  Roi  avoit  fait tet£dkm 
vérifier  en  Lit  de  Juftice,  fuffent  gardées  &  obfervées  félon  leur  forme  Ôc 
teneur,  avec  défenfes  au  Parlement  dfy  apporter  aucun  empêchement.  Le 
Gode  Michault  n'en  fut  ni  plus  reconnu,  ni  plus  obfervé  par  cette  Cour. 

La  fuppreffion  des  Charges  ne  fcbfifta  pas  long,  temps»  Le  20  Avrils 
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f£!Sm  1643^  Ie  Parlement  fut  mandé  par  Députés  à  S.  Germain  en  Laye,  & 
du  code  Louis  XIII,  alors  malade,  leur  dit  „  qu'il  s'étoit  fouvenu  de  ceux  delà 
îïcy*  Compagnie  qui  étoient  abîens;  qu'il  accordoit  leur  retour  &  l'exercice 
*««  de  leurs  Charges".  Il  fit  expédier  des  Lettres-Patentes  en  conféquence  (s). 
prewe.  de  1641  fut  fi  peu  exécutîT,  que  le  premier  Septembre  ,  le  Parle- 

ment  ayant  reçu  un  Edit  portant  aliénation  de  15,  000,  000  liv.  fur  let 
mfme  en-  ^ides  $  Gabelles  pour  être  diftribués  aux  plus  riches  &  notables  habi- 
îîrfî-    tans  de  Paris  ,  M.  Talon  conclut  à  l'enregittrement ,  mais  avec  desmo- 

difications  qui  furent  adoptées  par  l'Arrêt  ( t ). 
7/Jmo.     Le  lendemain  2  Septembre  ,  M.  le  Prince  fe  tranfporta  au  Parlement 
uîe'n'é"  Pour  k  nomination  de  Coramiflâires  qui  feroient  chargés  de  défigner  let 
cw/on  Sujets  qu'on  fprceroit  de  prendre  des  rentes.   La  délibération  fut  remife 
Sp[j£etl  au  5.   Le  6  M.  le  Duc  d'Orléans  &  M.  le  Prince  fe  rendirent  au  Parle- 
ment  pour  y  faire  enregiftrer  une  Déclaration,  où  le  Roi  fe  plai^noie 
4e  l'Arrêt  du  1  Septembre ,  en  ce  qu'il  avoit  reftreint  aux  feuîs  Finan- 
ciers l'obligation  de  prendre  des  rentes.   La  Déclaration  nommoit  elle- 
même  les  Corami  (pures. 

M.  Talon  requit  renregiftrement  avec  des  modifications  qui  excluoient 
,un  grand  nombre  d'états  de  la  néceffité  d'acheter  des  rentes.  L'Arrêt 
fuivit  les  conclufions ,  &  prononça  en  même  temps  qu'aucun  de  Mes- 
sieurs du  Confeil  ne  pourrait  être  Cbmmiûaire ,  oc  que  ceux  du  Parle- 
ment feroient  choifis  par  la  Cour ,  Chambres  aflemblées.  Le  7  Septem- 
bre M.  le  Duc  d'Orléans  fut  au  Parlement,  &  on  y  nomma  fix  Commis* 
faires,  qui  demeurèrent  avec  ceux  que  la  Reine  avoit  choifis. 

On  voit  dans  cet  événement  des  modifications  mifes  à  un  Edit  con- 
cernant les  Finances,  quoique  l'Edit  de  1641  l'eût  expreflement  défendu. 

En  1633,  M.  Payen,  Confeiller  au  Parlement,  avoit  été  banni  par 
Arrêt  rendu  fur  çpntumace,  &  Louis  XIII  avoit  fait  enregiftrer,  en  lie  de 
Juftice ,  une  Déclaration  qui ,  révoquant  la  dilpofition  de  l'Ordonnance 
de  Moulins,  portoit  que  les  Officiers  condamnés  par  contumace  per- 
4roient  à  l'inftant  &  irrévocablement,  leurs  office*.  En  conféquence, 
ce  Prince  avoit  nommé  M.  de  la  Haye,  pour  remplacer  M.  Payen.  En 
i6j4,  M.  Payen  s'étant  repréfemé,  obtint  le  premier  Juillet  de  cette  an- 
née un  Arrêt  qui  le  déchargea  de  l'aceufation.  Le  Parlement  arrêta  en 
même  temps  ,  que  l'office  dont  étoit  pourvu  le  (ùecefleur  de  M.  de' la 
Haye  deméureroit  fupprimée  $  &  que  l'Ordonnance  de  Moulins  qui 
accordé  cinq  ans  aux  Coutumaçes  ,  pour  fe  repréfenter,  feroit  exacte- 
ment gardée. 

Çet  Arrêt  ne  tenoit  aucun  compte  de  la  Déclaration  de  1633,  &  on 
ne  manqua  pas  d'aceufer  le  Parlement  d'entreprendre  fur  l'autorité  du 
Roi,  en  annullant  en.  quelque  forte  une  Loi  vérifiée  par  fes  ordres  &  en 
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fil  préfence.   M.  Talon  compofa  un  Mémoire  pour  juftifier  la  conduite 
du   Parlement.   Il  y  établit  fortement  la  néceflité  de  la  vérification 
•     libre  (u).  k 

Au  mois  de  Juin  1645,  on  envoya  au  Parlement  un  Edit,  qui  con-i^"*, 
cernoit  l'abonnement  &  le  rachat  des  droits  fcigneuriaux  appartenans  - 
au  Roi.    L'Edit  fut  rejetté.    Le  Parlement  reçut  des  Lettres  de  Jus- 
.  fion  ;  M.    Talon  conclut  à  l'enregiftrement  avec  des  modifications. 
L'Edit  fut  encore  rejetté.   Secondes  Lettres  de  Juflion  qui  furent  régis- 
trées,  à  condition  que  l'Edit  feroit  réformé,  &  qu'il  y  feroit  mis  quejjjjjj* 
Je  rachat  ne  pourroit  être  forcé  (  v). 

Le  7  Septembre  fuivant,  le  Roi  tint  fon  Lit  de  Juftice  pour  faire  en- 
regiftrer  19  Edits  burfauz.  M.  Talon  s'éleva  avec  vigueur ,  dans  fon 
Plaidoyer  ,  contre  les  Enregift  remens  forcés  (w).  [Nous  en  avons 
cités  le  endroits  les  plus  frappans.] 

On  a  vu  enfin  comment  ce  Magiftrat  s'exprima  fur  la  même  matiè- 
re dans  le  Lit  de  Juftice  du  15  Janvier  1648. 

Seroit-il  befoin  de  joindre  des  réflexions  à  ce  détail  hiflorique?  Les  «4»'- 
faits  feuls  prouvent  aflez  ,  &  que  l'événement  de  jô"4r,  fut  une  afrai-  cïrw 
re  de  violence,  &  que  l'Edit  du  Cardinal  de  Richelieu  n'eut  aucune 
.exécution.   Le  Cardinal  de  Retz  en  parle  dans  fes  Mémoires  ,  &  porte  %rJytr. 
du  Cardinal  de  Richelieu  un  jugement  qui  ne  peut  être  qu'approuvé.  "eme?' 
Son  texte  efl  G  intéreflant ,  qu'on  en  excufera  la  longueur.  l!in^ar/e 
„  H  y  a  plus  de  1200  ans  que  la  France  a  des  JRois:  mais  ces  Rois^A*- 
n'ont  pas  toujours  été  abfolus  au  point  qu'ils  le  font  aujourd'hui.  Leur 
autorité  n'a  jamais  été  réglée ,  comme  celles  des  Rois  d'Angleterre  & 
d'Arragon  ,  par  des  Loix  écrites;  elle  a  été  feulement  tempérée  par 
des  coutumes  reçues  ,  &  comme  mifes  en  dépôt  au  commencement, 
dans  les  mains  des  Etats  Généraux ,  &  depuis  dans  celles  des  Parlemens. 
Les  enregiftremens  des  Traités  faits  entre  les  Couronnes,  &  les  vérifica- 
tions des  Edits  pour  les  levées  d'argent,  font  des  images  prefqu'effa- 
cées  de  ce  fage  milieu  que  nos  Pères  avoient  trouvé  entre  la  licence  des 
Rois  &  le  libertinage  des  Peuples.    Ce  milieu  a  été  conGdéré  par  les  fa- 
ges  &  les  bons  Princes ,  comme  un  aflaifonnement  de  leur  pouvoir , 
très -utile  même  pour  le  faire  goûter  aux  Sujets:  il  a  été  regardé  par  les 
malhabiles  &  les  mal  intentionnés ,  comme  un  obftacle  à  leur  dérégie- 
mens  &  à  leurs  caprices.    L'hiftoire  du  Sire  de  Joinville  nous  fait  voir 
clairement  .que  S.  Louis  l'a  connu  &  ellimé  ;  &  les  ouvrages  d'Ores- 
rne,  Evêque  de  Lizieux,  &  du  fameux  Ju vénal  des  Urfins,  nous  con- 
vainquent que  Charles  V  ,  qui  mérite  le  titre  de  Sage,  n'a  jamais  cra 
que  fa  puiflance  fût  au-defTus  des  Loix  &  de  fon  devoir.   Louis  XI, 
plus  artificieux  que  prudent ,  donna  fur  ce  chef,  auffi  -  bien  que  fur  tous 
les  autres,  atteinte  a  la  bonne  foi.   Louis  XII  l'eut  rétabli,  fi  l'ambition' 
du  Cardinal  d'Amboife ,  maître  abfolu  de  fon  efprit ,  ne  s'y  fût  oppo* 
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fée.  L'avarice  infatiable  du  Connétable  de  Montmorency  loi  donna 
bien  plus  de  mouvement  à  étendre  l'Autorité  de  François  I,  qu'à  la  ré- 
gler. Les  vaftes  &  lointains  defleins  de  Meffieurs  de  Guife  ne  leur- permi- 
rent pas  fous  François  II,  de  penfer  à  y  donner  des  bornes.  Sous  Char- 
les. IX,  &  fous  Henri  III,  la  Cour  fut  fi  fatiguée  des  troubles  ,  qoe 
l'on  y  prit  pour  révolte  ce  qui  n'étoit  pas  foumiflïon.  Henri  IV, 
qui  né  fe  dénoit  pas  des  Loix,  parce  qu'il  fe  fioit  en  lui- même  j  mar- 
qua combien  il  les  eftimoit,  par  la  confidération  qu'il  eut  pour  les  re- 
montrances très  -  hardies  de  Miron  ,  Prévôt  des  Marchands ,  touchant: 
les  rentes  de  l'Hôtel -de -Ville.  M.  de  Rohan  difoit  que  Louis  XIII 
n'étoit  jaloux  de  fon  autorité,  qu'à  force  de  ne  la  pas  connoîfre.  Le 
Maréchal  d'Ancre  ,  &  M.  de  Luynes  n'étoient  que  des  ignorans  qui 
n'étoient  pas  capables  de  l'en  informer. 

„  Le  Cardinal  de  Richelieu,  qui  leur  fuccéda,  fît,  pour  ainfi  parler, 
un  fond  de  toutes  les  mauvaifes  intentions  &  de  toutes  les  ignorances 
des  deux  derniers  fiecles ,  pour  s'en  lèrvîr  félon  fes.  intérêts.  11  les  dé- 
guifa  en  Maximes  utiles  &  néceflaires  pour  établir  l'Autorité  Royale; 
&  la  fortune  fécondant  fes  defleins,  par  le  défarmement  du  Parti  Protes- 
tant en  France,  par  les  victoires  des  Su édois,  -par  lafoiblefle  de  l'Empi- 
re, par  l'incapacité  de  l'Efpagne,  il  forma  dans  la  plus  légitime  des  Mo- 
narchies la  plus  fcandaleufe  &  la  plus  dangereufe  tyrannie  qui  ait  peut-être 
jamais  aflervi  un  Etat.  L'habitude  qui  a  eu  la  force  en  quelques  pays 
d'accoutumer  les  hommes  au  feu  ,  notis  a  endurcis  à  des  chofts  que  nos 
Pères  ont  appréhendé  plus  que  le  feu  même.  Nous  ne  Tentons  plus  la  fer- 
vitude  qu'ils  ont  déteftée ,  moins  pour  leur  propre  intérêt  que  pour 
celui  de  leurs  maîtres,  &  le  Cardinal  de  Richelieu  a  fait  des  crimes  Je  ce 
qui  faifoit  autrefois  des  vertus.  Les  Mirons ,  les  Harlais ,  les  Marillacs , 
les  Pibracs  &  les  Fayes,  ces  martyrs  de  l'Etat  qui  ont  plus  difiîpé  de  fac- 
tions par  leurs  bonnes  &  faintes  Maximes,  que  Ter  d'E/pagne  âc 
d'Angleterre  n'en  a  fait  naître ,  ont  été  les  défenfeurs  de  la  doctrine , 
pouMa  confervation  de  laquelle,  le  Cardinal  de  Richelieu  confina  M.  le  - 
Préfident  de  Barillon  à  Amboife;  &  c'eft  lui  qui  a  commencé  à  punir  les 
Magiftrats,  pour  avoir  avancé  des  vérités  pour  lefquelles  leur  ferment 
les  obligeoit  d'expofer  leur  propre  vie. 

„  Les  Rois  qui  ont  été  fages,  &  qui  ont  connu  leurs  véritables  inté< 
rets  ,  ont  rendu  les  Parlemens  dépofitaires  de  leurs  Ordonnances  ,  par- 
ticulièrement pour  fe  décharger  d'une  partie  de  l'envie  &•  de  la  haine 
que  l'exécution  des  plus  faintes  &  même  des  plus  néceflaires  produit 
Quelquefois.  Us  n'ont  pas  cru  s'abaiflèr  en  s'y  liant  eux-mêmes ,  fem- 
blables  à  Dieu  qui  obéit  toujours  à  ce  qu'il  a  commandé  une  fois.  Lej 
Miniftres qui  font  toujours  aflez  aveuglés  par  leur  fortune ,  pour  ne 
fe  pas  contenter  de  ce  que  les  Ordonnances  permettent ,  ne  s'appli- 
quent qu'à  les  renverfer;  &  le  Cardinal  de  Richelieu,  plus  qu'aucun 
autre,  y  a  travaillé  avec  autant  d'imprudence  que  d'application  (a). 

(a)  Mlmoim  du  Cardinal  i»  Reu,  /««.  i.  tir.  2,        89,  u\t,  d*  17--. 
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Veut -on  favoir  ce  «ai  déplaifoit  tant  dans  les  Remontrances  du  Par» 
lement?  c'eft  qu'il  y  faifoic  une  peinture  également  vraie  &  forte  de  dif- 
férens  abus  qu  on  ne  pouvoit  imputer  qu'aux  Miniftret,  &  ils  appelaient 
cela ,  décrier  le  Gouvernement,  (y) 

„  Si  on  allègue  que  leurs  Majeftés  n'ont  pas  bien  reçu  les  Remon- 
„  trances  du  Parlement ,  elles  font  à  la  vérité  clignes  de  l'autorité  & 
„  prudence  de  ce  grand  Sénat;  mais  pardonnez  moi,  s'il  vous  plait,  fi 
„  parlant  comme  Particulier  de  ces  premiers  Officiers  du  Royaume  en 
,,.  radminiftration  de  la  Juftice ,  a  qui  je  dois  tant  de  refpect  &  fer- 
„  vice,  &  auxquels  je  le  rends  auffi  très  volontiers,  je  dis  qu'une  ré- 
„  prehenfion  fi  févere  dévoie  être  faite  à  l'oreille,  ou  en  préfence  feule- 
„  ment  des  Grands  du  Royaume  &  des  Principaux  du  Confeil,  pour 
„  perfuader  leurs  Majeftés  de  pourvoir  à  cette  réformation  qu'ils  montrent 
„  defirer,  fans  fouffrir  qu'elle  fût  expoféeà  la  vue  d'un  chacun,  comme 

il  a  été  raie ,  attendu  que  cette  publication  ne  pouvoit  fervir  qu'à 
„- décrier  le  Gouvernement  &  fournir  de  prétexte  à  quiconque  au- 
„  rok  volonté  de  mal  faire.  J'eftime  bien  que  le  mal  eft  avenu  fans  le 
„  feu  du  Parlement ,  rempli  d'un  trop  grand  nombre  de  perfonnes 
„  d'intégrité  &  fuffifance  pour  croire  d'eux  qu'ils  y  aient  participé ,  & 
„•  qu'on  le  doit  attribuer  à  la  licence  du  rems  &  malice  d'aucuns  qui  l'ont 
„  fait  pour  favorifer  des  defleins  dommageables  à  l'Etat.  Je  fuis  néan- 
9y  moins  contraint  de  dire  avec  le  refpctt  que  je  dois  à  cette  grande  &  ho- 

norable  Compagnie  qu'ils  ont  été  furpris  &  circonvenus  en  plufieurs 

articles  contenus  efdites  Remontrances,  par  ceux  qui  leur  ont  donné 
„  des  mémoires  <&  avis  des  chefes,  dont  ils  étoient  très  mal  informés.  Ce 
„  que  ce  Parlement  eut  bien  reconnu,  &  en  fuflent  tous  demeurés  fatis- 
„  faits,  s'ils  euflènt  député  quelques-uns  d'entr'eux  pour  en  conférer  amia- 
„  blement  avec  ceux  du  Confeil  qui  en  étoient  mieux  inftruits.  Ce 
„  font  ces  Remontrances  &  l'Arrêt  de  la  Cour  du  28  Mars  pour  con- 
„  voquer  au  Parlement  les  Grands  du  Royaume,  afin  de  délibérer  avec 
„  eux  des  affaires  de  l'Etat ,  fans  en  avoir  averti  le  Roi  qui  étoit  à  Pa- 
„  ris  j  qui  ont  offenfé  leurs  Majeftés  ,  &  été  caufe  de  l'Arrêt  qu'on 

trouve  avoir  trop  d'aigreur  j  conférez -le  s,  je  vous  fupplie  très  hum- 

f  y)  Les  ennemis  de  II  patrie  voudraient  biea  que  le  Public  ignorit  tontes  les  démarches  fit  les 
R  ctnomrinces  que  les  Pcrea  de  la  Pauie  ont  fait  en  différens  tetns  pour  obtenir  un  foulagement 
p-wrr  les  Peuples  :  ils  réuffiroient  plu»  fbreroent  »  les  indilpolcr  contre  leurs  protecteurs  ;  mais  ne 
Prouvant  en  impofer  à  ceux  qui  ont  lu  ces  Réclamations ,  ils  fis  fervent  de  leur  publicité  pour 
asarir  contre  cm  le  Souverain. 

C'eft  toujours  a  regret  que  les  Magtftrsts  orrt  produit  fous  les  yeux  du  Public  les  doléances» 
qu'ils  étoient  obligés  de  porter  su  pied  du  Trône.   Ils  favent  combien  il  eft  important  que  les 
Sujets  ne  s'occupent  point  de  ces  trilles  débats  d'autorité.    Mais  comme  ils  font  comptables  a  la 
Nation  du  foin  de  ta  protéger  auprès  du  Trône,  ils  ont  do  fc  juftiAer  du  peu  de  fuccès  de  leurs 
d«<mitchest  en  mettant  .Tous  les  yeux  les  éloquentes  Supplications,  les  peiutures  vives  &  naturelles 
de  Tes  maux ,  telles  qu'ils  les  avoient  prcïcrttées  au  Souverain.  Ce  font  ces  Supplications  qui  font  leur 
crime    auprès  des  Minîftres   ambitieux  t  parce  qu'elles  tendent  toujours  i  engager  le  Prince  à 
fe  délier  de  Tes  flatteurs.   Il  ne  leur  eft  pas  difficile  d'étourdir  le  Prince,  &  de  le  diftraire  de 
tous    ces  objets,  mais   il  ne  leur  eft  pas  également  aifé  de  faire  itiuflon  au  Public.  Voifl 
pourquoi  la  publicité  des  Remontrances  leur  rient  tant  a  cœur.   Le  Parlement  Juftipi.  ade  Lettre. 
Dam  le  Recueil  dej  Ecrits  patriotiques  intitulé:  Lu  Efortt  de  U  Liberté  &  du  i'atrtotifme  (oif 
tte  le  D'fpotifmt  du  oY.  de  ùiauptou  Chamelier  de  Freaei.   Ton.  IV.  p.  73. 
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blement,  avec  ce  que  les  PrédécefTeurs  Rois  ont  fait  en  occafion  de 
„  moindre  importance,  &  qui  n'entamoient  fi  avant  leur  autorité,  & 
„  vous  jugerez,  je  m'aflure,  que  leur  colère  en  ce  premier  mouvement  a 

été  jufte,  &  gu'ils  ont  été  obligés  d'en  ufer  ainfi ,  s'ils  n'enflent  voulu 
\\  laifler  tomber  à  mépris  ce  droit  de  Souveraineté ,  "qui  tient  les  Sujets 
„  en  obéiflance  &  devoir.  Ils  ne  laiffent  pourtant  de  fe  foavenir 
„  tous  les  jours  qu'ils  ont  un  grand  intérêt ,  &  plus  que  nuls  autres, 
„  même  que  le  Parlement ,  de  conferver  inviolable  &  entière  l'auto- 

rité  de  la  Juftice,  qui  leur  a  été  commife:  leurs  Majeftés  s'affurant 
. auffi  qu'ils  font  trop  fages  pour  différer  plus  long- tems  a  fe  réconcilier 
"  avec  leur  Roi ,  qui  defire  les  reconnoître  à  tenir  pour  fes  bons  &  loyaux 
'  Sujets,  Officiers  &  Serviteurs. M 

C'eft  ainfi  que  parloit  le  Préfident  Jeannin  Contrôleur  Générai  dans 
une  Lettre  au  Maréchal  de  Bouillon  du  26  Juin  1615.  (z) 

On  ne  fera  pas  furpris  de  ce  langage  de  la  part  d'un  Contrôleur  Gé- 
néral ,  piqué  de  ce  qu'on  a  relevé  les  abus  dans  l'adminiftration  des  finan- 
ces. Il  faut  que  les  Minières  fafTent  tout  impunément.  Examiner  leur  con- 
duite »  en  relever  les  abus ,  c'eft  décrier  le  Gouvernement.  Où  effc 
l'entreprife  fur  l'autorité  du  Roi  dans  un  Arrêt  qui,  fous  fon  bon  plaifir». 
*"  invite  les  Princes  &  Pairs  à  venir  délibérer  fur  les  objets  de  Remon- 
trances importantes,  qu'on  veut  lui  préfenter,  &  cela  dans  un  Royaume 
où  les  affaires  publiques  n'étoient  autrefois  traitées  que  dans  les  Âffem- 
blées  de  la  Nation  ?  Quelle  eft  la  Loi  qui  a  interdit  aux  Princes  &  aa 
premier  Tribunal  du  Royaume  de  faire  des  Repréfentations  au  Souve- 
rain fur  les  affaires  les  plus  importantes  au  falut  de  l'Etat  &  au  bien  des 
Peuples  ?  Cependant  ,  fuivant  ce  bas  Courtifan ,  on  doit  encore  admi- 
rer la  clémence  du  Roi ,  de  s'être  borné  à  rendre  l'Arrêt  du  Confeil  le 
plus  injurieux  &  le  plus  flétriflant  contre  le  Parlement. 

On  puifera  des  idées  plus  juftes  de  l'Arrêt  &  des  Remontrances  du  Par- 
lement ,  &  de  l'Arrêt  du  Confeil ,  dans  le  manifefte  que  le  Prince  de 
Condé  publia  le  9  Août  161 5  ,  &  qu'il  adrefla  à  tous  les  Princes  à  & 
tous  les  Parlemens.  On  verra  avec  plaifir  quelques  extraits  de  cette  pièce 
intéreflante. 

Le  Prince  expofe  d'abord  l'inutilité  des  Etats  Généraux  qui  venoient 
de  fe  tenir  à  Paris,  &  il  en  rend  ainfi  la  raifon. 

„  Ce  que  voyant  ces  mauvais  Confeillers,  &  qu'ils  ne  pouvoient  faire 
„  une  fi  équitable  demande  ,  ils  prirent  réfolution  de  les  faire  a/Tcm- 
y,  bler  en  la  ville  de  Paris,  lieu  de  leur  bienféance:  pour  les  faire 
M  réuflîr,  en  forte  que  les  plaintes  des  Sujets  du  Roi  fuffent  fuppri- 
„  mets,  les  entreprifes  contre  l'Etat  diflimulées  ,  l'impunité  des  crimes 
„  favorifée  ,  les  défordres  &  la  confufion  établis ,  toutes  fortes  de  lar~ 
„  cins  autorifés  pour  le  paffé ,  &  provignés  pour  l'avenir ,  &  le 
„  nom  d'Etat  à  jamais  odieux  &  abominable  aux  François  $  &  pour 

(O  Recueil  dcj  pièces  coocwarac  rbifoir*  i*  Louis  Xllï,  Ton*  1,  ptf.  aj-j,. 
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t'y  en  faciliter  l'exécution,  firent  des  menées  dans.. les  Provinces  pom; 
„  avoir  les  Députés  à  leur  dévotion  ,  promettant;  aux  plus  intelligent 
,v  des  dons  &  gratifications ,  &  menaçant  les  plus  timides  ,  comme  fi 

à  bien  faire  on  s'encouroit  peine  &  coulpe,  faifapt  même  rétracter  Té-. 
„  leâion  de  plufieurs  ,  difant  faufleraent  Qu'ils  n'étoient  agréables  â 

leurs  Majeftés.  En  quelques .  endroits  ceux  de  leur  faction  fe  font 
„  députés  eux-mêmes,  s'attribuant  par  la  force  l'honneur  qu'ils  ne 
„  pouvoient  légitimement  efpérer ,  bref  tOHte  forte  de  liberté  y  a  été 
9,  entièrement  opprimée.  x  On  ne  s'eft  pas  contenté  de  cela  ,  on  a 
„  envoyé  par  les  Provinces  des  Mémoires  de  ce  que  Von  vouloit  être 
„  mis  dans  les  Cahiers ,  lefquels  en  beaucoup  de  lieux ,  voire  quafi  par- 
>y  tout  ont  été  adrefles  fans  les  communiquer  aux  Corps  des  Villes  & 
>y  Communautés  tant  de  la  Nobleflè  que  du  Peuple,  de  forte  que  l'on 

peut  dire  avec  vérité  que  cette  Aflèmblée  n'a  voit  des  Etats  autre 
„  chofe  que  le  nom  ;  le  Peuple  en  a  crié  &  s'en  plaint  encore  publique- 
„  ment;  mais  ceux  qui  profitent  de  fa  mifere  &  moiflbnnent  ces  cala- 
„  mités  favenc  que  telles  plaintes  par  les  tems  font  enfevelies  dans  l'ou- 
„  bli ,  &  que  l'accoutumance  rendra  toutes  fortes  de  maux  fuppor- 

tables  

„  On  a  vu  en  même  tems  recevoir  toutes  fortes  d'avis  en  inventions 
pour  lever  les  deniers  fur  le  Peuple,  35  ou  40  Edit  fcellés  pour 
, ,  cet  effet  :  mais  les  deniers  non  plus  que  ceux  qui  procédèrent  de 
la  nouvelle  revente  des  Greffes  &  autres  domaines ,  qui  par  le  bon 
„  ménage  du  feu  Roi  s'en  alloient  dégagés  ne  font  pas  deftinés  pour 
,,  entrer  aux  coffres  du  Roi  ni  pour  pourvoir  aux  néceflîtés  publiques, 
„  mais  pour  aflbuvir  l'avarice  infatiable  du  Maréchal  d'Ancre,  qui  e(| 
„  telle  qu'il  fe  vérifiera  que  depuis  la  mort  du  feu  Roi  par  divers 
„  moyens  &  par  fuppofitions  &  noms  empruntés,  pour  faciliter  la  vérifi- 
„  cation  des  dons ,  il  a  tiré  en  deniers  clairs  plus  de  fut  millions  de 
j,  livres.  • . .  «■• 

„  Ces  chofes  &  plufieurs  autres  entreprifes  avec  hardieife,  $  atten- 
„  tées  avec  impunité,  ont  fièrement  paru  à  la  face  des  Etats ,  auxquels 
„  n'étant  refté  que  le  mafque  de  leur  ancienne  dignité  ,  il  n'a  pas  été" 
„  loifible  d'y  rien  propofèr  fans  le  confèntement  des  auteurs  des  dé- 
„  {ordres ,  pour  lefquels  réformer  ils  avoient  été  affemblés ,  ni  même  à 

moi  d'y  avoir  l'entrée  &  féance  qui  eft  due  à  ma  qualité  ;  ce  que  j'ai 
„  voulu  faire  pour  fortifier  les  volontés  de  quelques  gens  de  bien,  non 
„  fouillés  de  corruption ,  &  dans  le  cœur  defquels  étoient  encore  quel- 
„  ques  vieilles  étincelles  de  la  vertu  de  nos  Ancêtres  ;  &  auflî  pour  ex- 
„  pofer  mes  aétions  paffées  &  préfentes  à  la  cenfure  des  Etats,  ôt 
„  réveiller  leur  fidélité  &  leur  devoir  à  faire  toute  diligence  à  met- 
„  tre  en  évidence  •  les  caufes  &  les  auteurs  de  tant  dt  miferes  ,  en 
„  propofèr  au  Rqi  les  remèdes  ,  &  le  fupplier  de  faire  punir  ceux  qui 
„  en  feront  coupables.  Mais  ces  déloyaux  Confcillers  employèrent 
„  encore  le  nom  de  fa  Majefté,  &  furent  û  audacieux .  de  lui  faire 
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„  dire  qu'il  me  défendoit  d'aller  aux  Etats ,  .ayant  par  le  monopole  de 
„  leurs  partifans  &  pétitionnaires  fait  réfoudre  par  l'Aflemblée  que  fi 
„  je  m'y  fuflè  préfenté,  je  n'y  eufle  été  reçu  avec  l'honneur  dû  a  mon 
„  rang  Se  qualité  " 

C'eft,  félon  le  Prince,  le  peu  de  fuccès  des  Etats  Généraux  &  la  con- 
tinuation des  défordres,  qui  ont  obligé  le  Parlement  à  rendre  l'Arrêt  por- 
tant convocation  des  Princes  Se  Pairs. 

„  Ces  Etats  donc  n'ayant  apporté  aucun  fruit,  finon  des  pendons  Se 
„  Coadjutoreries  à  pinceurs  Députés  de  cctafcience  vénale,  Se  au  pau- 

vre  Peuple  renouvellement  de  mifere  ;  la  Cour  de  Parlement  de  Pa- 
„  ris  qui  en  divers  tems  a  rendu  tant  de  témoignages  de  û  fidélité  à  la 

confervation  de  cette  Couronne  ,  Se  qui  veille  continuellement  pour 
„  le  fervice  du  Roi,  auroit  par  Arrêt  du  2ô"  Mars  dernier  arrêté  ibus 
„  le  bon  plaifir  du  Roi ,  que  les  Princes ,  Ducs ,  Pairs  Se  autres 

Officiers  de  la  Couronne ,  qui  ont  féance  &  voix  délibérative  en  la 

Cour ,  feraient  invités  <le  s'y  trouver  y  pour  avifer  fur  les  propofi- 
„  rions  qui  feraient  faites  pour  le  fervice,  du  Roi ,  fouJagement  de 
„  fes  Sujets  &  bien  de  Ton  Etat;  mois  tout  ainfî  que  ceux  qui  veulent 
„  pofféder  contre  droit  &  juftice  une  puiflànce  abfolue ,  qui  ne  leur 
„  appartient ,  eftiment  &  croient  ,  comme  il  eft  vrai  ,  qu'ils  ne  la 
„  peuvent  retenir  que  dans  le  défordre  Se  confufion  :  ces  mauvais 
„  Confeillers  voyant  que  la  réformation  de  l'Etat  étoit  leur  ruine  iné- 
„  vicable,  firent  tant  par  leurs  artifices  ,  qufils  perfuadereat  à  leurs 
„  Majeftés  que  le  Parlement  avoit  entrepris  fur  leur  autorité;  de  for- 
i,  te  que  les  juftes  intentions  de  cette  Compagnie  leur  étant  fufpe&es,  Se 
„  eux  avertis  de  ces  mauvais  rapports  ,  drefiferedt  leurs  Remontran- 
„  ces  en  termes  humbles  Se  refptclueux  ,  qu'ils  préfenterent  en 
„  Corps  Se  en  toute  humilité  Se  révérence  à  leurs  Aiajeftés ,  par  la 
i,  lefture  defquelles  leur  furent  repréfentées  les.  raiferes  patentes  de 
„  cet  Etat ,  &  le  moyen  d'y  remédier ,  par  le  châtiment  des  auteurs 

qui ,  fans  les  nommer ,  étoient  afiez  intelligiblement  déQgnés.  Ce- 

la  faifoit  efpérer  aux  bons  François  dé  voir  bientôt  une  bonne  ré- 
„  formation  &  des  exemples  de  juftice  en  la  punition  des  coupables. 
„  Mais  ces  mauvais  Confeillers  caufes  de  telles  Remontrances,  au  lieu 

de  fe  juftifier  ou  fe  contenir  dans  la  modeftie  toujours  bienféante  aux 
.,,  aceufés ,  abufans  de  la  bonté  de  leurs  Majeftés ,  Se  fe  fervant  de 
„  leur  autorité  Se  puiflànce  ,  ont  entrepris  une  action  la  plus  déréglée 
„  Se  profane  à  l'endroit  de  la  Juftice  qui  fe  puiflè  imaginer,  aux  coupa- 
„  bles  aceufés  par  la  clameur  publique  ,  Se  notoirement  convaincus 
5,  des  cas  mentionnés  aux  Remontrances,  qui  eft  de  faire  un  Arrêt 
„  qu'ils  difent  être  donné  par  le  Roi  en  fon  Confeil,  dans  lequel  ils  dé- 
„  clarent  le  Parlement  incompétent  de  repréfenter  à  fa  Majefté  les  dé- 
„  fordres  qui  tous  les  jours  fe  multiplient  en  fon  Etat  ,  prononcent 
„  calomnieufes  fes  Remontrances ,  les  appellant  entreprifes  fur  fon  Au- 
„  torité ,  Se  ordonnent  que  pour  en  éteindre  la  mémoire*  elles  feront 
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'„  rayées  &  ôtées  des  Regiftres  de  la  Cour  ,  6c  le  Greffier  tenu  de  les 
„  rapporter  a  fa  Majefté  à  peine  de  privation  de  fa  charge  ;  en  duoi 
„  ils  font  aflêz  connoître  qu'ils  n'ont  autre  but  que  d'étouffer  la  vérité, 
„  la  punition  de  leurs  maléfices  :  choie  étrange  qu'il  ne  foit  loifible 
„  à  ceux  qui  foufFrent  de  le  plaindre  &  chercher  le  remède  pour  leur 
„  foulagement.  Cela  ne  fe  peut  autrement  appeller  qu'une  violence 
„  à  la  Nature,  qui  dès  la  naiflànce  infpire  à  tous  les  animaux  le  deûr 
de  fe  conferver. 

„  Ces  malheureux ,  qui  fe  difent  le  Confeil  du  Roi  reçoivent  jour- 
„  nellement  fous  le  nom  de  fa  Majefté  toutes  fortes  de  propofitions  qui 
„  vont  à  la  foule  du  Peuple,  <Sc  n'y  a  rien  fi  commun  que  les  Arrêts 
„  qu'ils  donnent  pour  le  droit  d'avis  à  ceux  qui  font  auteurs  de  telles 
„  inventions  condamnées  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois,  qui  veu- 
„,lent  que  telles  perfonnes  foient  châtiées,  comme  opprefleurs  du 
„  Public  ;  &  fi  le  Parlement  en  a  voulu  faire  quelques  Remontrances, 
„  ces  mômes  Confeillers  abufant  indignement  de  l'autorité  de  la  Ma- 
„  jefté,  en  la  foiblefle  de  fon  âge,  lui  ont  fait  rejetter  avec  paroles  ai- 
j5  gres  ce  qui  partoit  d'une  fi  vénkîcable  Compagnie.   Mais  il  ne  faut 

'trouver  étrange  fi  ceux,  qui  ont  violé  toutes  lesLoix  &  renverfé 
„  tout  Tordre  de  Juftice  ,  s'efforcent  crabbattre  l'autorité  de  ce  grand  Sé^ 
„  nac  ,  ce  qui  leur-  eft  le  plus  contraire ,  &  qui  fait  plus  trembler 
j,  leurs  confeiences  ulcérées  de  leurs  méchancetés  ,  &  contre  lequel  ils 
„  croient  avoir  quelque  jour  befoin  d'alléguer  incompétence  ,  à  quoi 
„  ils  fe  prépnrent ,  ayant  déjà  tiré  quelques  pièces  des  Regiftres  du 
„  Grand  •' Confeil  pour  tacher  à  .'l'élever-  par  deifus  toute  autre  Jultice, 
*„  &  le  rendre  feul  juge  <le  toutes  leurs  a&ionsj  mais  ils  fe  trom- 
„  pent  :  car  fi  l  ige  ne  lui  permet  pas  de  connoître  les  dangers  qui 
„  environnent  fon  Etat,  &  que  tout  accès  à  fa  Majefté  ne  foit  permis  à 
„  ceux  qui  l'en  peuvent  avertir,  ou  avoir  recours  qu'au  Parlement  , 
„  où  affilient  les  Princes ,  Ducs ,  Pairs  &  autres  grands  Seigneurs 
„  de  ce  Royaume  ;  &  fi  les  plaintes  font  jufies  ,  d'où  pourroit  fortir 
•„  le  remède  que  d'une  fi  grande  &  célèbre  Compagnie!  fi  elles  font 
„  faulTes,  où  eft-ce  que  les  aceufés  pourroient  trouver  une  plus  glo* 
„  rieufe  juftification  ?  mais  telles  épreuves  dignes  des  plus  afliirees  i 
„  &  nettes  confeiences,  ne  peuvent  être  que  très  épouvantables  à  ceux 

qui  intérieurement  tourmentés  du  reflentiment  de  leurs  de  crimes,  ont 

déjà  mille  bourreaux  en  leurs  ames,.&  une  jufte  appréhenfion  des* 

fupplices  qu'ils  ont  mérités. 

„  C'eft  ce  qui  leur  a  fait  caffer  ce  tant  néceflaire  Arrêt  du  Parle- 
ment, pour  tâcher  à  fupprimer  de  faintes  Remontrances,  afin  que  le 
'j  tems  &  leurs  artifices-  en  faffênt»  périr  les  preuves,  &  que  le  Roi 
"  venu  avec  les  ans  à  ia  vraie  connoiflànce.  des  maux  qui  affligent 
„  fon  Etat ,  ne  puiflê  faire  Jultice  d'une  fi  malheureufe  &  déloyale  Ad- 
.  ,  miniftration.  .  C'eft  à  ce  même  deflein  qu'ils  font  précipiter  le 
î,  mariage  du  Roi  &  en  preflent  raccompllflement ,  pour  s'acquérir  Jes 
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;,  bonnes  grâces  de  la  Reine  fatore ,  afin  que  fa  faveur  &  proteéHon 

leur  foie  un  afile  de  toute  fureté  contre  la  haine  univerfelle  du  Peu- 
„  pie  &  malédiction  de  toute  la  France.  Qui  pourrolc  fouffrir 
„  plus  long-tems  de  tels  Cohfeillers  qui  ne  font  que  quatre  ou  cinq  vç- 
„  nus  de  rien  ,  lefquels  -  ufurpent  toute  la  puiflance  du  Royaume  , 
„  prenant  infolemment  l'autonté  d'ordonner  &  changer  toutes  cho- 
„  fes  à  leur  volonté,  renverfer  les  Loix  &  tout  ordre  de  Juftice  ,  & 
„  fe  jouer  licentieuferaent  de  la  fortune  de  ce  grand  Empire  ?  Qui 

fournirait  voir  le  Roi  expofé  au  mépris  &  à  l'irrévérence,  &  toute 
„  la  Cour  aujourd'hui  fuivre  ceux  qui  peuvent  faire  donner  des  Pen- 
„  fions,  des  Bénéfices,  des  Charges  &  Gouvernement,  &  à  ceux  qui 

ont  fait  violence  à  Ja  porte  de  fon  Louvre ,  en  fa  propre  chambre , 
„  &  en  fa  préfencei  II  faut  que  ce  foit  des  araes  du  tout  viles,  inno- 
„  bles  ,  étrangères  &  fans  courage  &c." 

Le  Prince  défigne  enfuite  par  leur  nom  quelques-uns  des  auteurs  des 
maux  publics. 

Toutes  ces  chofes  m'obligent  de  fupplier  très  humblement  le  Roi  de 
\y  pourvoir  avant  fon  parlement  à  la  réformation  de  fes  Confeils  &  aax 
„  abus  &  défordres  de  fon  Etat ,  dont  j'ai  nommé  les  principaux  au- 
„  teurs  à  fa  Majefté ,  c|ui  font  le  Maréchal  d'Ancre ,  le  Chancelier, 
„  le  Commandeur  de  Sillery  ,  Buliion  ,  &  Dollé ,  lefquels  par  leurs 
„  violens  confeils  &  par  leur  intelligence  fecrette  dedans  &  dehors  le 
„  Royaume,  remplifTent  toute  la  France,  fes  voifins  &  alhés,  de 
„  foupçons  &  méfiances  (a)." 

Tels  font  les  motifs  véritables  de  l'Arrêt  &  des  Remontrances  du  Par- 
lement; &  en  les  confidérant  fous  ce  point  de  vue,  qu'y  trouvera-t-on  de 
repréhenfible  ? 

On  dira  fans  doute  que  quand  le  Prince  de  Condé  parloit  ainlî ,  il 
avoit  les  armes  à  la  main. 

Premièrement  il  a  déclaré  que  les  armes  ,  qu'il  étoit  contraint  de 
v„  prendre ,  n'étoient  que  pour  le  Roi ,  &  pour  conferver  fa  perfon- 
„  ne  ,  fa  liberté  ,  fa  couronne,  &  les  Loix  fondamentales  du  Royau- 
„  me ,  &  qu'il  les  poferoit  quand  fa  Majefté  plus  libre  &  mieux  con- 
„  feillée  aurait  pourvu  à  ce  qui  étoit  ci-deffus  repréfencé,  &  à  ce  qui 
„  étoit  plus  particulièrement  déclaré  par  les  Remontrances  de  la  Cour 
„  du  Parlement  &  par  les  Cayers  des  Etats  (b)." 

D'ailleurs  la  pofition ,  dans  laquelle  étoit  alors  le  Prince ,  ne  chan- 
ge rien  à  la  vénté  des  faits,  &  on  verra  dans  un- moment  Louis  XIII 
les  reconnoître  vrais  au  moins  par  rapport  au  Maréchal  d'Ancre. 

Quelle  a  été  la  fin  de  cette  grande  afraire  ?  On  publia  fous  le  nom  du 
Roi  une  Déclaration  datée  de  Poitiers  du  10  Septembre  1615 ,  qui 
déclarait  le  Prince  de  Condé  <fc  fes  adhérans  criminels  de  Leze-Majes- 
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té,  &  vouloir  qu'on  fît,  leur  procès  fi  dans  un  mois  ils  ne  reconnoiflbient 
leur  faute  (c). 

„  Sur  cette  Déclaration  le  Parlement ,  toutes  les  Chambres  aflem- 

blées,  rendit  Arrêt  le  18  Septembre,  portant  „  que  le  Roi  fera  aver- 
„  ri  par  Lettres  qui  lui  feront  écrites  ,  des  caufes  &  considérations 
„  ixès  importantes  à  fon  fer  vice ,  pour  lefqueliës  la  Cour  n'a  pu  ni 
„  dû  procéder  à  la  publication  &  enregiftrement  defdites  Lettres ,  & 
„  néanmoins  pour  arrêter  le  cours  des  mouvemens  ,  &  contenir  fes 
„  Sujets  en  leur  devoir  &  obéiflance,  a  fait  &  fait  défenfes  à  toutes  per- 
„  fonnes  .de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  de  prendre  les 
„  armes,  faire  affemblée  &  levée  de  gens  de  guerre  pour  quelque  caufe 

&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fans  mandement  &  commis- 
„  fion  du  Roi  :  Enjoint  à  tous  Princes ,  Officiers  de  la  Couronne , 

Seigneurs  ,  Gentilshommes ,  qui  ont  levé  les  armes  fans  commiffion 
„  du  Roi ,  les  pofer  &  fe  retirer  ;  favoir  les  Princes  &  Officiers  de  la 
„  Couronne  près  la  perfonne  du  Roi  pour  le  fervir,  ainfi  qu'il  leur  fera 
„  commandé ,  &  tous  Seigneurs ,  Gentilshommes  &  autres  en  leurs 
„  maifons,  dans  un  mois  pourtant  de  délai:  Et  à  faute  de  ce  faire,  fera 
„  procédé  contr'eux  comme  Criminels  de  Leze  -  Majefté ,  perturba*. 
„  teurs  du  repos  public,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  (d) 

Cet  Arrêt  déplût  aux  Miniflres,  que  le  Prince  de  Condé  avoit  fi  bien 
dépeints.  Ils  trouvèrent  moyen,  on  ne  fait  par  quel  artifice,  de  faire 
publier  un  Arrêt  différent  de  celui  qui  avoit  été  rendu  (e).  Le  Prince 
de  Condé  s'en  plaignit  dans  une  Déclaration  qu'il  oublia  le  14  Octobre 
1615  au  fujet  de  celle  qui  avoit  été  donnée  contre  lui  fous  le  nom  du  Roi. 
Ce  Prince  y  parle  des  tyranniques  &  violentes  procédures  dont  on  a  ufé 
pour  falfifier  &  fuppofer  un  prétendu  Arrêt  qu'on  a  ofé  faire  publier , 
quoique  contraire  à  la  _  délibération  de  la  Cour,  (f)  On  entendra  en* 
core  dans  la  fuite  de  nouvelles  plaintes  de  cette  fabrication. 

Il  y  eut  une  conférence  tenue  à  Loudun  fur  les  articles  propofés  au 
Roi  par  le  Prince  de  Condé  &  les  autres  Princes  &  Seigneurs  qui  lui 
étoient  unis.  Voici  quelques  -  unes  des  demandes  des  Princes  &  des  ré- 
ponfes  du  Roi. 

„  Maintenir  &  conferver  les  Cours  Souveraines  du  Royaume  en  une 
„  libre  &  entière  fonction  ;  ne  fouffrir  qu'à  l'avenir  leur  dignité  & 
„  autorité  foit  affoiblie  ni  déprimée ,  &  que  Mr.  le  Jai  Préudent  en 
„  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  foit  préfentement  mis  en  liberté  ,  & 
v  rétabli  en  l'exercice  de  fon  Office  avec  l'honneur  dû  à  un  Officier  de 
„  telle  qualité  &  mérite. 

„  L'intention  du  Roi  a  toujours  été ,  &  eft ,  que  les  Cours  Souvc- 
„  raines  de  fon  Royaume  foient  maintenues  Ck  confervées  en  la  li- 
„  bre  &  entière  fonction  de  leurs  charges ,  &  en  l'autorité  &  juris- 
„  diction  qui  leur  a  été  donnée  par  les  Rois  fes  Prédécefleûrs. 

(c)  Ibld  pig.  3«6.  («1)  Ibld  pjg.  318. 

<c  )  Ibld  ptg.  326.  Qf;  Ibid  p»g,  jjo. 
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„  Révoquer  l'Arrêt  du  Confeil  contre  ladite'  Cour  de  Parlement  , 
„  fur  le  fujet  des  Remontrances  qu'elle  a  préfentées  au  Roi. 

„  Il  a  été  ci  devant  propofé  de  faire  une  conférence  entre  aucuns 
„  des  principaux  du  Confeil  du  Roi  &  ceux  du  Parlement ,-  afin  de 
„  pourvoir  fur  les  Remontrances  dudit  Parlement  en  ce  qui  eft  de  leur 
„  jurifdiftion,  telle  qu'elle  leur  a  été  attribuée  par  leur  établiflèment ,  à 
„  quoi  fa  Majefté  aura  bien  agréable  qu'il  foit  fatisfait ,  nonobflant  ledit 
„  Arrêt  du  Confeil,  lequel  demeurera  fans  effet. 

Que  la  Déclaration  faite  à  Poitiers  fous  le  nom  du  Roi ,  au  mois 
„  de  Septembre  dernier ,  envoyée  dans  tous  les  Parlemens ,  fok  révo* 
„  quée  &  déclarée  nulle,  &  comme  calomnieufe  &  pleine  de  faufletéa> 
„  faite  fans  exemple  &  contre  les  Loix  &  formes  du  Royaume  de 
„  tout  tems  obfervées ,  foit  ôtée  de  tous  les  Regiftres  défaits  Parle- 
„  mens  &  leurs  jurifdiftions  :  enfemble  tous  Arrêts  intervenus  fur 
„  icelle,  &  qu'il  foit  particulièrement  informé  des  feufletés  &  fup- 

pofitions  de  l'Arrêt  au  15  Septembre  publié  fous  le  nom  du  Parle- 
„  ment  de  Paris,  contre  l'intention  de  h  dite  Cour,  &  procédé  'con* 
„  tre  les  Auteurs  de  cette  fraude  &  fuppofition,  fîûvant  le  poids  de  la 
„  Juftice  en  tel  cas  accoutumé. 

„  Ladite  Délaration  faite  à  Poitiers  demeurera  nulle  &  de  nul  effet ,  & 
„  comme  fi  jamais  elle  n'étoit  avenue ,  &  fera  ôtée  des  Regiftres  du 
„  Parlement  de  Paris ,  fans  qu'elle  puifle  porter  préjudice  ,  ni  que 
„  l'exemple  d'icelle  puiflè  être  tiré  à  conféquence  à  l'avenir ,  en  ce 
„  qui  regarde  l'honneur  &  dignité  des  Princes  du  Sang,  lef^uels  néan- 
„  moins  demeureront  fujets  de  la  Juftice  du  Roi  félon  les  tonnes  an- 
„  ciennes ,  ordinaires ,  &  accoutumées  du  Royaume  :  &  quant  a 
„  l'enregiftrement  de  la  dite  Déclaration  ,  le  Roi  entend  qu'en  quel- 
„  que  forte  &  manière  Qu'il  ait  été  fait ,  il  foit  tiré  des  Regiftres  du- 
„  dit  Parlement  de  Paris  ;  &  pareillement  que  ladite  Déclaration  & 
„  les  Arrêts  &  Sentences  données  fur  icelle  en  tous  les  autres  Parlemens 
„  &  jurifdiâions  inférieures,  foient  ôtées  &  tirées  des  Regiftres  (g). 

Sur  ces  réponfes  du  Roi  a  été  drefTé  l'Edit  connu  fous  le  nom  d'E- 
dit  de  Loudun,  quoiqu'il  ait  été  donné  à  Biais  au  mois  de  Mai  1616. 

Les  Articles  IX  &  X  font  ainfî  conçus. 

„  Voulons  &  entendons ,  comme  nous  avons  toujours  fait ,  que  les 
„  Cours  Souveraines  de  notre  Royaume  foient  maintenues  &  con- 

fervées  en  la  libre  &  entière  fonction  de  leurs  charges,  &  en  l'auto- 
„  rité  de  jurifdicîion.'  qui  leur  a  été  donnée  par  les  Rois  nos  Prédéceflèurs. 

„  Pour  pourvoir  aux  Remontrances  qui  ont  été  faîtes  par  notre 
„  Cour  de  Parlement  de  Paris  en  ce  qui  concerne  la  jurifdiction  à  eux 
„  attribuée ,  tant  par  leur  établuTement  qu'Ordonnances  des  Rois  nos 
„  Prédéceflèurs ,  fera  fait  une  conférence  ,  fuivant  ce  qui  a  été  ci- 
„  devant  propofé  ,  des  principaux  de  notre  Confeil  &  de  notre  dite 

(I)  Ibid  ftg.  346.  354. 
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„  Cour  de  Parlement ,  nonobftant  l'Arrêt  de  notre  dit  Confeil  du  2'$ 
„  Mai  dernier,  lequel  demeurera  fans  effet." 

L'article  XXX  concerne  la  Déclaration  publiée  contre  le  Prince  de 
Condé.  11  eft  littéralement  conforme  à  ce  qui  avoît  été  arrêté  à  ce 
fujet  dans  la  conférence  (h). 

Les  troubles  recommencèrent  bientôt  après.  Les  Ducs  de  Ven- 
dôme &  de  Maïenne,  le  Maréchal  de  Bouillon  &  autres,  dans  une  Re- 
montrance qu'ils  préfenterent  au  Roi  le  4  Février  1617,  parlent  ainfi  du 
Maréchal  d'Ancre: 

„  Chacun,  fait  les  artifices ,  dont  il  a  ufé  depuis  la  mort  du  feu  Roi 

dé  très  heureufe  mémoire ,  pour  attirer  à  foi  l'entière  &  abfolue 
„  adrniniftration  de  votre  Royaume,  fe  rendre  maître  de  vos  Confeifs, 
„  de  vos  finances ,  de  vos  armes  âc  de  vos  fortereflès ,  difpofer  de« 
„  Offices  &  Charges  publiques ,  des  bénéfices  &  des  grâces ,  pour  fe 

rendre  arbitre  des  honneurs  &  dignités,  &  difpofer  de  la  vie  &  de  la 

mort  de  vos  Sujets ,  les  moyens  qu'il  a  tenus  pour  éloigner  &  divi- 
„  fer  les  Princes  de  votre  Sang  &  les  autres  Princes  &  Officiers  de  votre 
„  Couronne,  &  principaux  Seigneurs  de  votre  Royaume,  les  pratiques 
„  &  corruptions  dont  il  s'efl;  fervi  pour  affoiblir  &  déprimer  l'autô- 
„  rité  de  vos  Parlemens,  étouffer  par  violence  la  légitime  liberté  de 
„  leurs  Remontrances  ,  faire  emprisonner  vos  principaux  Officiers  & 
„  mettre  la  divifion  'en  tous  les  Ordres  de  votre  Royaume  ,  afin  d'en 
„  avoir  l'entière  difpofition  &  régner  feul  dans  votre  Etat,  ainfi 
„  qu'il  fait  maintenant  avec  une  audace  &  infolence  infupportable  ,  ei- 
„  rimant  que  rien  ne  fe  peut  oppofer  à  fes  ambitieux  dtfleins  ,  depuis 
,,  que  par  une  extrême  injuftice  &  violence  il  a  fait  emprifonner  le 
„  premier  Prince  de  votre  fang ,  &  par  cette  action  audacieufe  violé 
„  la  foi  publique  du  Traité  de  Loudun  ,  de  l'obfervation  duquel  dc- 
„  pendoit  le  repos  &  la  tranquilité  de  votre  Etat ,  qif  il  aime  mieux 
„  rejetter  aux  mifercs  de  la  guerre,  que  de  foufTrir  qu'on  lui  arrache  le 
„  mafque  de  votre  Autorité  Royale,  dont  il  fe  fert  comme  d'inftrumérit 
„  de  la  ruine  de  vos  plus  fidèles  ferviteurs  (i)." 

„  On  lit  dans  une  Déclaration  &ProteJlation  publiée  le  5  Mars  1617 
u  par  les  Princes  ,  Ducs  ,  Pairs  ,  Officiers  de  la  Couronne ,  Gouverneurs 
,,  de  Provinces,  Seigneurs ,   Chevaliers,   Filles         Communautés  a£b- 

dis  Uï  confédérés  pour  le  rétabUJJement  de  r autorité  du  Roi  &  la  con- 
„  fervation  du  Royaume  contre  la  conjuration  &  tyrannie  du  Maréchal 
„  d'Ancre  S  fes  adhérons. 

„  Et  afin  de  pouvoir  faire  toutes  chofes  à  fa  fantaifie,  &  établir  fa 
„  tyrannie  au  Confeil  du  Roi  &  près  de  fa  perfonne,  il  a  ôté  les  Sceaux 

à  Mr.  Du  Vair ,  &  éloigné  avec  mépris  les  anciens  Confeillers  du 
,,  feu  Roi ,  qui  pour  leur  probité  avoient  le  témoignage  de  tous  lei 
„  gens  de  bien  ,  parce  qu'ils  s'oppofoient  à  ce  qu'ils  reconnoiffbient 

(  IO  Ibid  pag.  367.  3R1. 
Ci)  lbidim  pag.  14.  Tom.  «. 

Oo  3 


Digitized  by  Google 


aoo  MAXIMES  DU  DROIT 

„  être  dommageable  <5c  pernicieux  à  l'Eut;  &  à  leur  place  en  a  incro- 
„  duic  d'autres  de  fa  faction  ,  penfionnaires  &  étrangers ,  gens  de 
„  bafle  &  infâme  qualité,  ignorans  &  mercenaires,  &,  par  un  exemple 
„  nouveau,  a  fait  a  un  Evêque  un  Secrétaire  d'Etat  contre  les  Loix  & 
„  Conftitutions  Canoniques  :  d'un  petit  fermier  &  partifan,  un  Surin- 
„  tendant  des  finances  ,  afin  d'être  feul  arbitre  de  toutes  les  affaires 
„  du  Royaume,  difpofer  de  la  paix  &  de  la  guerre  ,  de  la  vie  même 
&  des  biens  des  Particuliers  ,  faire  réfoudre  &  arrêter  tout  ce  que 
„  bon  lui  fcrable  fans  contredit  &  faire  paffer  toutes  chofes  fous  la 
„  Loi  de  fa  volonté. 

„  En  fomme,  il  a  ufurpé  fous  le  nom  du  Roi,  ainfi  qu'autrefois  nos 
'„  Maires  du  Palais,  une  autorité  abfolue  dans  le  Royaume,  &  ne  lais- 
„  fe  à  fa  Majeflé  que  le  titre  &  l'image  de  la  Dignité  Royale ,  ayant 
„  attiré  à  foi  la  domination  entière  de  l'Etat,  qu'il  exerce  avec  telle 
„  tyrannie,  qu'il  n'eft  pas  même  loifible  fans  crime  d'ouvrir  la 
„  bouche  pour  fe  plaindre;  &  lorsque  les  Etats  Généraux  &  les  Cours 
„  Souveraines  du  Royaume  ont  voulu  parler  de  fes  défordres,  il  a  aus- 
„  fitôt  étouffé  la  liberté  de  leurs  Remontrances  ou  par  violence ,  ou 
„  par  corruption  ,  qui  (ont  les  deux  principaux  moyens  dont  il  fe  fert 
pour  opprimer  la  Juftice ,  &  réduire  la  France  à  une  miférable 
„  fervitude  :  audacieux  jufques  là  d'avoir  fait  enlever  des  principaux 
„  Officiers  à  main  armée,  au  milieu  de  la  Ville  Capitale,  à  la  face  du 
„  Parlement  de  Paris,  &  enfermer  dans  le  château  d'Amboife ,  fans 
„  forme  ni  figure  de  procès ,  fans  accufàtion  ni  preuve  de  crimes  » 
employant  le  nom  du  Roi  &  fon  Autorité  Royale,  qui  doit  être  l'ap- 
pui  &  la  protection  de  la  Juftice,  pour  la  violer,  comme  fi  fa  puis- 
„  fance  n'étoit  pas  abfolue  fans  ces  violences  &  voies  extraordinaires , 
„  &  n'avoit  pas  afTez  de  force  pour  punir  équitablement  par  les  for- 
„  mes  ordinaires  de  la  Juftice  ceux  qui  fe  trouveront  coupables  :  &  û 
„  après  ces  offènfes  &  outrages  ils  ne  fléehifTent  fous  fa  Tyrannie, 
jj  ains  demeurent  fermes  à  ce  qui  efl  de  leur  devoir  pour  le  fervice  du 
„  Roi  <St  le  bien  de  fon  Etat ,  il  les  fait  déclarer  rebelles  &  criminels 
v_  de  Leze- Majeflé,  pour  les  priver  de  leurs  charges. 

„  Mais  fes  defieins  vont  bien  plus  avant;  ils  tendent  au  changement 
„  &  mutation  de  l'Etat  en  faveur  des  Etrangers,  par  la  ruine  des  Prin- 
„  ces  du  Sang  de  la  Maifon  de  Bourbon  ad  refte  feule  de  la  Famille 
„  Royale,  laquelle  aujourd'hui  efl  en  fon  entière  difpofition,  &  le  Roi  cV 
„  le  Royal  Monfeigneur  fbn  frère  ne  font  pas  en  fureté  entre  fes  mains, 
„  puifque  lui  &  fa  femme,  par  une  impiété  &  curiofité  puniflable  par 
„  les  Loix  ,  fe  font  enquis  de  la  durée  de  leur  vie  ,  qu'ils  ont  conful- 
„  té  des  Magiciens  fur  le  tems  de  leur  mort,  dont  peut-être  ils  ont 
„  limité  le  terme  par  leurs  enchanteraens  &  fortileges ,  étant  notoire 
„  qu'à  ce  defTein  il  entretenoit  le  Médecin  Montalte  &  l'Abbé  de  Saine 
n  Mahé ,  ce  monfrre  abominable ,  qui  par  l'horreur  de  fa  mort  a  xé^ 
„  moigné  quel  il  étoit  en  vie. 
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On  ùit  qu'en  l'affemblée  dej  Etats  Généraux  il  fit  propofer  par 
„  fes  partifans  de  foire  pafler  en  Loi:  que  les  Princes < du  Sang  ne  fufltnt 
„  déformais  admis  au  Gouvernement  oc  adminiftration  de  l'Etat  ;  ce 
„  qui  fut  rejette  comme  contraire  aux  Loix  du  Hoyaums  qui  leur 
„  défèrent  ce  droit ,  &  en  excluent  les  femmes  &  les  étrangers.  Ét 
„  depuis  voyant  Monfieur  le  Prince  armé  pour  la  defenfe  de  l'Autorité 
„  du  Roi  &  fa  confervation  »  H  fe  fervit  de  cette  occafion  pour  le 
faire  déclarer  criminel  de  Leze  -  Majeflé  ,  jufqu'à  noter  fa  poftéii- 
„  té.  Ce  que  la  Cour  du  Parlement  de  Paris  n'ayant  trouvé  jufte ,  ains 
„  fait  fans  exemple ,  &  contre  les  Loix  &  formes  du  Royaume  de 
„  tout  tems  obfervées  &  inviolablement  pratiquées  en  telles  manie* 
„  res ,  &  ordonné  qu'on  écrirait  au  Roi  les  raifons  pour  lefquelles  el- 
„  le  n'avoit  pu,  ni  dû  procéder  à  la  vérification  &  enregiftrement  d'u- 
jj  ne  telle  Déclaration,  il  trouva  des  Miniftres  fi  infolens  exécuteurs  de 
toutes  fes  pallions ,  qu'ils  fuppoferent  &  firent  publier  un  faux  Ar- 
,y  rêt ,  attentant  par  une  audace  infupportable  &  fraude  manifolle ,  ce 
„  qui  n'avoit  jamais  été  vu  ni  entendu  en  cette  Compagnie  vénérable  , 
n  dont  les  réfolutions  ainfi  folemnellemeht  données  &  concertées ,  a- 
„  voient  été  jufques-là  faintes  &  inviolables,  <5c  lorfque  les  Otikiefs 
„  qui  en  favoient  la  faufleté  ,  voulurent  ouvrir  la  bouche  pour  la 
„  découvrir  &  faire  réparer  cet  outrage  fait  à  leur  Compagnie  ,  il  les 
„  fit  menacer  de  les  priver  de  leur*  Charges  &  bannir  de  leurs  maiforis; 
„  &  d'autant  que  par  Je  Traité  de  Loudun  M.  le  Prince  ayant  été 
„  rétabli  en  la  dignité  &  autorité  qui  lui  appartient  par  fa  naiflance  &  la 
„  grandeur  de  fon  extraction,  fes  deiTeins  demeuraient  inutiles  :  pour 
„  en  venir  à  bout ,  il  a  rompu  violemment  la  paix  &  tranquilité  pu- 
„  blique  &  faifant  croirfe  que  Monfieur  le  Prince  avoit  feit  entreprife 
„.  fur  la  perfonne  du  Roi  &  de  la  Reine  fa  mere ,  fous  cette  couleur  l'a 
„  ÎFait  retenir  &  emprifonner,  afin  d'en  dïfoofer  à  fa  fantaifie  &c  (k). 

Calomnioit-on  le  Maréchal  d'Ancre  en  parlant  akif* de  lui  ?  Le  Roi -dans 
fà  Lettre  aux  Gouverneurs' de  Provinces  du  24  Avril  1617  leur  parle  ainii: 
„  Je  ne  doute  point  que  dans  le  cours  des  affaires  qui  fe  font  pas- 
„  fées  depuis  la  mort  du  feu  Roi  mon  Seigneur  &  Pere,  que  Dica  abfolve 
„  vous  nayiez  facilement  remarqué  comme  le  Maréchal  d'Ancre  &  Cx 
„  femme  abufans  de  mon  bas  âge  &  du  pouvoir  qu'ils  fe  font  acquis  de 
„  longue  main  fur  l'efprit  de  la  Reine  Madame  ma  mere,  ont  projet- 
„  té  d'ufurper  toute  l'autorité ,  difpofer  abfolumerit  des  affaires  de 
„  mon  Etat,  &  m'ôter  le  moyen  d'en  prendre  c.onnoi (Tance  ,  des- 
„  fein  qu'il  ont  pouffé  fi^ avant,  qu'il  ne  m'efl  jufqu'ici  reflc  que  le  feu  1 
„  nom  de  Roi,  &  que  c'eût  été  un  crime  capital  à  mes  Oificiers  &  Su- 
jets  de  me  voir  en  particulier  &  m'entretenir  de  quelque  difeours 
„  férieux.  Ce  que  Dieu  par  fa  toute  bonté  m'ayant  fait  appercevoir ., 
„  &  toucher  au  doigt ,  le  péril  éminent  que  ma  perfonne  &  mon  Etal 
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„  enconroiene  dans  une  fi  déréglée  ambition  ,  fi  j'enfle  donné  quelque 
„  témoignagne  de  mon  reflentiraent  A  du  defir  extrême  que  j'avois  <fy 
„  apporter  l'ordre  requis ,  j'ai  été  contraint  de  diflimuler  &  couvrir  par 
„  toutes  mes  aérions  extérieures  ce  que  j'avois  de  bon  en  l'intérieur, 
„  en  attendant  qu'il  plût  à  cette  même  bonté  me*  préparer  la  voie ,  & 
„  l'opportunité  d'y  remédier  (!)." 

Le  même  Prince  dans  fa  Déclaration  du  12  Mars  1 617  en  faveur  des 
Princes  &  autres  qui  s'étoîent  éloignés  de  lui,  dit  encore: 

„  La  promte  obéiflance  qu'ont  rendu  à  nos  commandemens  9  dfe- 
„  puis  la  mort  du  Maréchal  d'Ancre,  les  Princes,  Ducs,  Pairs,  Officiers 
„  de  notre  Couronne,  Seigneurs,  Gentilshommes,  Officiers  de  nos 
„  Cours  Souveraines  ,  &  tous  ceux  qui  les  avoient  affûtes,  contre  les- 

quels  nous  avions  décerné  nos  Lettres  Patentes  des  mois  de  Jan- 
„  vier  &  Février  dernier  ,  nous  a  fait  aflTez  connoître  que  le  feul  de- 
„  fir  de  leur  confervation  &  d'empêcher  la  ruine  qui  leur  étoit  procu- 
„  rée  par  les  infolens ,  violens ,  &  pernicieux  deffèins  dudit  Maréchal 
„  d'Ancre ,  les  avoit  contraints  à  s'éloigner  de  nous ,  &  chercher  leur 
„  fiûreté  dans  les  armes,  bien  qu'illicites,  d'autant  que  ledit  Maréchal  ïê 
„  fervoit ,  contre  notre*  intention ,  de  nos  forces  pour  les  opprimer  (m)." 

Le  Roi  dit  encore  dans  une  autre  Déclaration  du  7  Août  1617  que 
„  par  fes  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mai  dernier  il  a  reconnu  pour 
„  fes  bons  &  loyaux  Sujets  &  ferviteurs  les  Princes  ,  Ducs  ,  Pairs , 
„  Officiers  de  fa  Couronne ,  <5c  fous  ceux  qui  les  avoient  affiliés ,  & 
„  qui  conjointement  avec  eux  s'étoierit  retirés  de  fa  tour  &  pris  les 
„  armes  pour  s'oppofer  aux  violences  dottt  lé  Maréchal  d'Ancre  fe 
„  f  rvoit  pour  les  opprimer  &  ruiner  (n)". 

Le  8  Juillet  précédent  Je  Parlement  avoit  rendu  Arrêt  contre  la  mé- 
moire du  Maréchal  d'Ancre  &  (à  femme,  &  les  avoit  déclarés  criminels 
de  Leze-Majefté  divine  &  humaine  &c  (o). 

Après  ce  détail  hiftorique  on  eft  en  état  d'apprécier  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  2j  Mai  1615.  C'étoit  un  afite  de  Defpotifme,  ou  plutôt  de  la  Ty- 
rannie du  Maréchal  d'Ancre,  auquel  le  Chancelier  âuroit  dû  s'oppoler  de 
toutes  fes  forces,  loin  d'y  donner  les  mains,  comme  il  a  fait.  Le  Roi 
rendu  à  lui-même  a  confenti  qu'il  fût  regardé  comme  non  avenu,  &  a 

{>romis  de  faire  droit  fur  les  Remontrances  du  Parlement,  contre  lefquel- 
es  on  lui  avoit  fait  témoigner  tant  d'indignation. 

Aujourd'hui  que  le  Machiavélifme  eft  la  Politique  régnante,  on  comble 
le  Cardinal  de  Richelieu  ^  d'éloges.  Il  eft  très  digne  en  effet  d'avoir 
pour  Panégyriftes  les  partifans  de  ce  Syftênie.  Son  portrait  a  été  tracé 
plus  fidèlement  par  Monfieur,  frère  unique  de  Louis  XIII  &  par  la  Rei- 
ne fa  mere  dans  les  Lettres  qu'ils  ont  écrites  au  Roi  &  dans  les  procédu- 
res qu'ils  ont  faites  au  Parlement  contre  lui 

Monfieur  dit  au  Roi  fon  frere  dans  une  Lettre  en  1031; 
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„  Ce  qui  me  fait  juger  encore  que  Votre  Majefté  n'a  point  vu  ma  let?  portrsu 
„  tre  ,  c'eft  qu'elle  me  blâme  &  condamne  le»  miens  fur  deux  points ,  *f  Car: 
„  dans  lefquels  je  ne  comprends  pas  qu'il  y  ait  matière  de  me  reprendre.  ruL 
y.  Le  premier  d'avoir  décrié  &  cenfuré  vos  actions ,  le  fécond  d'avoir  ^"J*J£ 
,j  eu  deffein  de  fortifier  des  factions  dans  votre  Royaume,  d'avoir  vou- il 
„  lu  empêcher  l'éubUflêment  du  repos  en  Bretagne ,  la  prife  de  la  ^f°ui' 
it  Rochelle,  le  fecours  de  Ré,  &  la  protection  de  vos  alliés.  Pour  le 
„  premier ,  tant  s'en  faut  que  j'aie  failli ,  comme  vous  m'imputez , 
„  qu'au  contraire  fâchant  que  votre  Miniftre  eft  en  horreur  &  en  abo- 
„  mination  à  vos  Peuples  par  la  violence ,  la  perfidie ,  &  rinhumani- 
fy  té  dont  il  ufe  en  fon  adminiftration ,  j'ai  eu  un  foin  particulier  de 
„  faire  voir  dans  ma  Lettre  combien  votre  Naturel  &  vos  intentions 
„  font  éloignées  de  ces  procédures  injuftes,  &  extraordinaires  ,  même 

de  celles  qu'il  a  tenues  envers  la  Reine  Madame  ma  mere  &  envers 
„  moi ,  afin  qu'il  demeurât  feul  chargé  des  malédictions  du  Peu- 
„  pie ,  &  que  les  effets  de  Ces  mauvaifes  actions  ne  fuflent  point  ca- 
„  pables  d'altérer  les  affections  naturelles  que  vous  portent  vos  Sujets 
„  &  qu'ils  vous  doivent  à  caufe  de  votre  dignité  &  vertu.  Que  fi 
„  j'ai  dit  que  vous  êtes  fou  vent  iurpris  &  forcé  par  fes  fourberies  & 
„  intrigues  ;  je  ne  peniê  point  pourtant  vous  avoir  offenfé  ,  car  il 

n'eft  pas  nouveau  qu'un  Pirnce  très  fage  &  très  habile  foit  quel- 
„  quefois  trompé  ,  &  même  contraint  d'agir  malgré  lui  par  les  me» 

nées  &  les  artifices  d'un  méchant  (p)." 

Monfieur  préfenta  Requête  au  Parlement ,  par  laquelle  il  fe  rendoit 
partie  formelle  contre  le  Cardinal  de  Richelieu ,  fes  fauteurs  &  adhérans, 
pour  leur  faire  faire  leurs  procès  fur  les  faits  mentionnés  en  la  Requête, 
demandant  permiflion  d'informer ,  d'obtenir  Monitoire ,  &  l'adjonction, 
du  Procureur  Général  du  Roi. 

Il  y  eut  contre  cette  Requête  un  Arrêt  du  Confeil  le  32  Mai  1631* 
(q)  &  une  Déclaration  du  Roi  du  26  du  même  mois  (r).  Cette  Dé- 
claration étoit  un  vrai  Panégyrique  du  Cardinal.  AulTi  ne  fut -elle  regis- 
trée  dans  aucun  Parlement ,  mais  publiée  feulement  à  l'audience  de  la> 
Chancellerie  le  5  Juin. 

„  A  l'égard  de  l'Arrêt  du  Confeil  on  y  fait  dire  au  Roi ,  qu'on  a 

voulu  calomnier  fes  principaux  Miniftres ,  contre  lefquels  on  ne 
"  peut ,  en  ne  doit  former,  aucune  plainte,  fi  aucune  étoit  à  faire ,  que 
"  par  très  humbles  fupplicaûons  à  là  perfonne  propre  de  fa  dite  Majefté 
"  laquelle  a  particulière  connoiflance  de  leur  fidélité ,  de  leurs  grands  , 

continuels  ,  laborieux  &  recommendables  fervices  ,  rendus  tant 
'  au  dedans  qu'au  dehors  du  Royaume.  Fait  fa  dite  Majefté  très  ex- 
"  prefles  inhibitions  &  défenfes  audit  Roger  &  tous  autres ,  de  pré- 
„  fenter  ladite  Requête  ni  autres  femblables  en  fa  Cour  de  Parle- 
„  ment  de  Paris  ni  autres  Cours ,  auxquelles  par  les  Loix  du  Royau? 

fol  Recueil  de  pièces  concernant  l'hittoire  de  Louù  XIII,  Tom  3.  page  12.  &  30. 
Ibidem  pag.  45-  WlWd.-1paf.4tf. 
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„  me  &  ufage  de  tout  tems  obfervé,  n'eft  permis  de  prendre  connais- 
„  fance  des  affaires  de  l'Ësat ,  ni  de  ce  qui  concerne  radminiftration  , 
„  maniement ,  gouvernement ,  &  honneur  des  Miniftres  choiûs  par 

„  fa  Majifté." 

Quellé  Maxime  !  Et  dans  quelle  Ordonnance  la  trouvera -Von  écrite  ? 
De  quel  principe  de  Droit  public  fera- 1- elle  la  conféquence?  c'eft  un 
nouveau  dogme  avancé  par  un  Miniftre  pour  s'affurer  l'impunité.  (  Oa 
établira  dans  la  fuite  qu'en  France  la  perfonne  du  Roi  eft  feule  exemce 
de  la  jurifdi&ion  du  Parlement.)  Quoii  un  Miniftre  fe  rendra  coupa- 
•ble  de  concuflîon  ,  de  violence  ,  d'injuftices  &  de  crimes  de  tout  gen- 
re, &  il  faudra  préfumer  qu'il  a  fait  tout  cela  pour  le  bien  du  Royaume, 
pour  le  fervice  du  Roi,  &  par  fon  ordre?  fut -il  certain  qu'il  a  obéi  à 
des  comtnandemens  exprès ,  il  ne  feroit  pas  plus  innocent,  parce  qu'un 
ordre  furpris  au  Roi  ne  change  pas  la  nature  des  actions.  L'intérêt  pu- 
blic demande  que  les  Princes  ne  trouvent  point  de  lâches  exécuteurs 
de  toutes  leurs  volontés  ,  qui  facrifient  battement  à  leurs  intérêts.  Thon-, 
neur  &  la  confcience. 

D'ailleurs  le  prétendu  privilège  des  Miniftres  s'étendrok  aux  Chan- 
celiers ,  aux  Omciers  militaires ,  aux  Gouverneurs  de  Provinces' ou  de 
Places,  au  Contrôleur- Général,  &  autres  Officiers  de  finances.  Il  fau- 
droit  le  communiquer  aux  Commis  des  Miniftres  &  à  d'autres  Subalter- 
nes qu'on  prétendroit  avoir  par  état  le  fecret  des  affaires.  On  ne  verrait 
que  des  Privilégiés  qui  oferoient  tout  avec  hardieflè,  parce  qu'on  ne  pour- 
rait les  punir  fans  la  permiflion  exprèffe  du  Roi  qu'on  n'obtiendrait  jamais. 

Monfieur  adrefla  au  Parlement  le  30  Mai  1031  une  Lettre  qu'il  écrivoit 
au  Roi,  &  qu'il  vouloit  lui  être  préfentée  par  cette  Compagnie.  Il  y 
fait  connoierc  le  Cardinal  de  Richelieu. 

„  Que  pour  comble  de  fon  effronterie  ,  corrompant  l'ufage  de  la 
„  Juftice  &  de  la  PuuTance  Royale,  il  a  autorifé  fes  violences  par"  des 
„  Déclarations  qu'il  a  fait  figner  de  votre  nom  &  feelier  de  votre 
„  fceau  ,  traité  injurieufement  à  la  face  de  vos  Peuples ,  avec  feanda- 
„  le ,  infamie ,  &  proferiptions  la  plus  augufte  Compagnie  de  votre 
„  Royaume  ,  pour  n'avoir  pas  voulu  trahir  leurs  confeiences  &  contri- 
„  buer  par  leurs  fuffrages  à  couvrir  du  manteau  de  la  juftice  les  calora- 
„  nies  ,  qu'il  publie  contre  ma  réputation ,  &  les  perfécutions  qu'il 
„  m'a  fait  fouffrir  jufqu'ici ,  &  ou  il  prépare  encore  à  l'avenir  contre 
„  moi  &  les  miens  pour  fon  ambition  

„  Il  y  a  longtems  que  le  Cardinal  de  Richelieu  a  deffein  formé  de  fe 
„  rendre  Souverain  de  cette  Monarchie ,  fous  le  titre  de  Miniftre  du 

Royaume  :  &  encore  qu'il  vous  laùTe  le  nom  &  la  figure  de  Roi 
„  pour  un  tems ,  il  veut  pourtant  vous  mettre  en  fa  dépendance  de 
„  gré  ou  de  force ,  &  après  s'être  défait  de  vous  &  de  moi ,  finale- 
„  ment  demeurer  le  maître. 

Pour  mettre  fon  plan  en  œuvre,  il  a  jugé  néceflaire  d'avoir  en  mê* 
„  me  tems  trois  chofes  en  fa  puiflànce  :  la  première  eft  la  force  du 

Royaume 
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M  Royaume  :  la  féconde ,  votre  conduite  :  âc  la  troiûeme ,  vot  e 
„  perfonne ,  celle  de  la  Reine  Madame  votre  mère,  &  la  mienne, 
conjointement  en  fa  poflcflton. 

„  Quant  aux  deux  premières  il  n'a  plus  rien  a  fouhaiter  :  car  pour 
„  l'une,  il  tient  en  la  main  toute  la  France,  (bit  par  les  Places  fortes 
„  où  il  commande ,  foit  par  l'autorité  abfolue  qu  il  a  fur  les  gens  de 
„  guerre ,  la  dilpofition  de  votre  artillerie  &  de  tout  ce  qui  en  de- 
„  pend  ,  ayant  deftitué  l'Officier  de  la  Couronne  qui  en  avoit  la  char- 
, ,  ge  ;  l'empire  &  rétabliflement  indépendant  fur  la  mer  :  l'adminis- 

tration  des  finances  par  une  de  fes  créatures  :  la  plus  grande  par- 
„  tîe  de  l'argent  comptant  du  Royaume ,  qu'il  a  fait  retirer  dans  fes 
„  Places  :  la  faculté  de  diflribuer  feul  les  bienfait» ,  d'accorder  les 
„  grâces,  d'infliger  les  peines:  bref  par  la  créance  empreinte  dans  tous 
„  ks  efprits  que  le  bien  &  le  mal  dépendent  de  là  volonté,  feule  toute 
„  puiflante  &  fans  contredit. 

„  Et  quant  à  la  féconde  il  eft  aujourd'hui  maître  de  votre  condui- 
„  te ,  non  feulement  par  l'entière  créance  que  vous»  avez  en  lui , 
w  mais  -encore  parce  qu'A,  a  tellement  occupé  les  avenues  de  votre  fecret 
n  &  domine  fi  puuTamment  fur  tout  ce  qui  vous  environne ,  qu'à  pré- 
h  lent  la  Reine  Madame  ma  mère  ne  peut  plus  vous  approcher  ,  un 
„  feul  organe  n'agit  plus  auprès  de  vous  que  par  fon  mouvement ,  & 
n  que  tous  les  fons  que  vous  entendez,  ne  font  que  des  échos  qui  rai- 
„  Tonnent  par  fa  voix:  en  forte  qu'il  eft  vrai,  Monfeigneur,  que  vous 
„  n'avez  pas  pu  éviter  jufqu'ici ,  quelques  lumières  dVprit  que  voua 
„  ayîez  (lefquellea  je  conçois  être  très  grandes)  que  vos  volontés  &  ac- 

tions  ne  foient  tombées  en  fa  dépendance. 

„Et  pour  le  regard  de  la  troifieme1,  il  eft  bien  confiant  'qu'il  tient 
„  votre  perfonne  ouvertement ,  amli  bien  que  celle  de  Ja  Reine  Madame 
„  ma  mere  ouvertement  en  (a  puiflànce ,  &  qu'il  ne  lui  manque  de  ce 
dernier  point ,  que  de  tenir  la  mienne  conjointement  avec  celles 
„  de  vos  Majeftés ,  pour  confommer  entièrement  fon  delTein.  AufG 
„  n'ayant  pu  me  faire  arrêter ,  il  travaille  par  tous  moyens  à  me  faire 
„  périr,  comme  vous  connoitrez  par  la  fuite  de  ce  dilcours. 
„  On  peut  vous  particularifer  ponctuellement  l'état  où .  il  eft  a 
préfent  &  quant  &  quant  la  principale  partie  des  inilrumens  qu'il 
a  employés  &  les  reuorts  qu'il  a  fait  mouvoir  pour  y  parvenir  ;  je 
„  commencerai  à  vous  dire  ,  Monfeigneur  ,  que  vous  même  avez  é* 
s,  té  »  &  êtes  encore  tous  les  jours ,  le  principal  miniflxe  de  fes  pro- 
„  grés ,  &  celui  qu'il  fait  le  plus  agir  à  fon  établi  flement  contre  vos 
propres  intérêts  :  &  pour  vous  induire  à  ce  faire ,  il  vous  furprend 

„  par  de  continuelles  intrigues  

„  Il  poflede  aujourd'hui  cette  charge  de  Généialiflime ,  comme  on 
„  titre  nouveau  de  la  Couronne ,  &  <  enjoint  avec  un  empire  du  tout 
„  abfolu  &  indépendant ,  &  avec  des  prérogatives  nouvelles  &  i- 
nouies ,  que  n'ont  jamais  eu  les  Connétables ,  ni  même  les  Enfans 
II.  Pu 
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„  de  France ,  qui  ont  exercé  femblables  charges ,  mais  feulement  les 

„  Maires  du  Palais  qu'il  prend  pour  fes  exemples  

Ce  qu'il  fait  afin  que  les  Peuples 's'accoutument  par  degrés  à  trouver 

moins  étrange  qu'il  fe  veuille  élever  à  la  Suprême  Dignité  ,  comme 
„  je  m'afTure  qu'il  fera  afllz  entreprenant  pour  prétendre  au  premier* 
„  jour  le  rang  au  diflus  de  vous-même,  vû  qu'il  Va  déjà  ufurpé  fur  îet 
„  Princes  de  vo:re  Sang  ,  lefquels  l'on  ne  doit  npn  plus  chvifer  de 
„  votre  Majefté,  qu'un  Chef  ne  peut  être  féparé  de  fes  membres,  pour 
„  fubfifter  naturellement.  / 

Et  dés  à  préfenc  ne  femble-t'il  pas  que  le  crime  de  Leze- Majefté 
„  n'eft  plus  d'attenter  contre  le  Roi  ou  contre  l'Etat ,  mais  que  c'eft 
^,  de  n'avoir  pas  un  zèle  &  une  obéiflUnce  aveugle  pour  toutes  les  volon- 
„  tés  &  les  deffeins  du  Cardinal  de  Richelieu? 

„  Cela  efl  afl*ez  clair  par  les  derniers  emprifonnemens  &  banni/Te' 
„  mens  de  vos  Miniftres  f  Officiers  de  la  Couronne.  &  d'autres  dévot 
„  Sujets  >  comme  du  Garde  des  Sceaux  de  Marîllac ,  du  Maréchal 
„  fon  frère ,  du  Maréchal  de  Baffompierre ,  de  l'Abbé  de  Foix ,  de  la 
„  Princefle  de  Conti ,  de  ma  fœur  d'Elbeuf ,  de  la  DuchefTe  d*Oigna- 
^,  no  ,  &  d'autres ,  qu'il  a  déclaré  publiquement  avoir  ainfi  traités , 
„  parce  jju'ils  faifoient  contre  fon  fervice.  11  pourroit  bien  encore  ré- 
„  péter  ici  l'exemple  du  fîeur  de  Briançon ,  qu'il  fa  fait  emprifbnner 
„  pour  avoir  feulement  porté  une  de  mes  Lettres  où  il  étoit  parlé  cou- 
„  vertement  de  lui  

„  J'aurois  bien  encore  ici  à  vous  déduire  à  quelles  fins  &  par  quelles 
„  manières  il  flétrit  le  luftre  &  la  dignité  &  détruit  la  force  de  tous  les 
„  Ordres  de  votre  Royaume.  Pourquoi  &  par  quelles  voies  il  étouffe  les 
„  fonctions  des  Compagnies  Souveraines ,  fpécialement  de-  votre  Par- 
„  lement  de  Pari< ,  (  dont  la  fidélité  généreufe  a  tant  de  fois  fauvé  la 
„  France  de  naufrage)  ,  les  déprime ,  leur  ferme  la  bouche ,  leur  ôte 

l'accès  auprès  de  Votre  Majefté ,  quoique  leur  principal  devoir  con- 
„  fifte  à  repréfenter  la  vérité  librement  aux  Rois  pour  le  bien  de  leur 
„  fervice  :  &  en  combien  d'exemples  &  de  faits  finguliers,  même  bien 
„  recens ,  il  viole  la  foi  &  la  fureté  publique,  renverfe  &  ruine  l'au- 
„  torité  de  la  Juftice,  qui  eft  l'afile  facrd  des  gens  de  bien...... 

„  Je  vous  fupplie  très  humblement,  Monfeigneur,  de  vous  repréfenter 
„  le  déplorable  ctat  où  efl  à  préfent  votre  Royaume  par  les  effets  de 
„  l'ambition  du  Cardinal  &  de  fa  profufion  ,  qui  eft  telle  qu'on  m'a 
„  rapporté  qu'il  a  confommé  en  fon  particulier  plus  de  deux  cents  mil» 
„  lions ,  depuis  qu'il  gouverne  vos  affaires ,  &  qu'il  dépenfe  par  jour 

dix  fois  plus  en  fa  maifon  que  vous  ne  faites  en  la  vôtre.  Je  ne  vous 
„  particularisai  point  ici  les  diverfes  exactions,  par  lefquelles  il  a  réduit 
„  la  France  en  cette  extrémité.  Beaucoup  d'autres  vous  en  peavent 
„  mieux  informer  que  moi,  quand  il  vous  plaira  les  ouir.    Seulement  je 

Voas  dirai  ce  que  j'ai  vu. 

»  C'eft  qu'il  n'y  »  pas  un  uers  de  vos  Sujets  dans  la  campagne  qui 
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„  mange  du  pain  d'ordinaire,  l'autre  tiers  ne  vie  que  de  pain  d'avoine» 
„  &  l'autre  tiers  n'eft  pas  feulement  réduit  à  mendicité  ,  mais  languit 
„  dans  une  néceflité  fi  lamentable ,  qu'une  partie  meurt  effe&ivemene 
„  de  faim ,  l'autre  ne  fubfiftante  que  de  gland,  d'herbes  &  chofes  fem- 
„  blables  comme  les  bêtes,  &  les  moindres  à  plaindre  de  ceux-ci  ne 
„  mangent  que  du  Ton  &  du  fang ,  qu'ils  ramaflcnt  dans  les  ruifleaux 
„  des  boucheries.  J'ai  vu  ces  miferes  de  mes  yeux  en  divers  endroits 
„  depuis  mon  parlement  de  Paris  ;  calamité  prodigieufe  &  honteufe 
„  pour  cet  Etat,  mais  augure  de  mauvais  prefage.  Dieu  veuille  que  les 
„  fanglots  qu'elle  tire  de  ces  miférables ,  dont  les  voix  plaintives  pé- 
„  netrent  le  ciel,  ne  provoquent  fon  ire,  ne  la  faflent  tomber  fur  la  tête 
„  du  Cardinal,  feule  caufe.de  leur  défolation  ,  &  qu'ainfi  le  murmu- 
»  re  ,  que  l'excès  de  leur  douleur  excite  quelquefois  contre  le  nom  de 
„  votre  Majefté ,  duquel  il  fe  fert  pour  les  opprimer,  n'en  fafTe  rien 
„  réjaillir  fur  votre  perfonne,  qui  en  effet  ne  participe  jamais  d'inten- 
„  don  au  moindre  mal  qu'aient  foufFert  les  Peuples. 

„  Et  cela  feul  fufEroit  pour  rendre  le  Cardinal  inexcufable ,  âc  le  faire 
„  châtier  févérement ,  de  voir  que  par  fon  adminiftratlon ,  &  même 
„  pendant  la  paix  fous  le  règne  d  un  fi  bon  &  fi  pieux  Prince ,  comme 
„  vous  êtes ,  vos  Sujets  foiest  accablés  de  tant  de  mifères ,  que  leurs  maux 
„  preflans  n'ont  point  de  rapport  avec  tout  ce  qu'ils  ont  fouffert 
„  pendant  les  plus  cruelles  guerres  civiles ,  qui  ont  agité  la  France  de- 
„  puis  fétabliitement  de  cette  Monarchie  (s)." 

On  eft  obligé  de  fupprimer  beaucoup  d'autres  endroits  également  in- 
téreffans  de  cette  longue  Lettre. 

La  Reine  mere  fe  rendit  aufli  partie  çontre  le  Cardinal  de  Richelieu 
dans  une  Requête  qu'elle  préfenta  au  Parlement.  Elle  écrivit  aufli  foie 
à  cette  Compagnie  ,  foit  au  Roi,  des  Lettres ,  dont  on  ne  rapportent 
qu'un  feul  morceau  (t). 

„  Je  ne  demande  pour  toute  chofe,  finon  que  le  Cardinal  de  Riche- 
„  lieu  foit  mis  en  juftice,  &  qu'il  reponde  à  ce  que  j'ai  à  dire  contre 
„  lui  touchant  votre  Etat  &  votre  Couronne.    J'ai  fû  que  lorfque 
„  vous  étiez  à  Compiegne ,  il  avoit  apofté  un  certain  Cafuifte ,  pour  per. 
„  vous  perfuader  que  vous  pouviez  mettre  votre  mere  en  prifon,  fup- 
„  pofant  que  c'étoit  le  bien  de  votre  Etat.    Permettez  que  l'on  vous  re» 
„  préfente ,  qu'à  plus  forte  raifon  vous  devez  ,  pour  le  même  bien  ™"itde 
„  de  votre  Royaume  ,  &  pour  votre  vie  de  plus ,  vous  afTurcr  d'une  juH 
y)  perfonne  fi  peu  confidérable  par  fa  naiflance,  &  qui  ne  laifle  pas  d'à 
„  voir  l'effronterie  ,  ou  plutôt  la  folie  ,  de  vouloir  faire  le  Prince  ,  & 
„  de  fe  dire  defeendu  de  Louis  le  Gros ,  pour  fonder  fur  cette  fable 
„  un  titre  <&  une  prétention  fur  votre  Couronne.    Vous  pouvez 
„  difpofcr  en  faveur  de  ceux  qui  le  méritent  mieux  que  lui ,  de  tant  de 
„  biens  qu'il  ufurpe  fans  votre  confentement ,  &  qu'il  poffede  contre 
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,,  votre  volonté.   II  a  allez  de  Charge* r  de  Bénéfices,  &  de  trouver* 
„  nemeni  pour  en  fournir  la  meilleure  partie  de  votre  Cour.   On  foi 
„  trouvera  affez  d'argent  pour  foulager  de  la  taille  deux  ou  trois  ans 
„  votre  pauvre  Peuple  :  au  fit  bien  ne  le  tient -il  que  des  larcins  qu'il 
„  exerce  fin*  vous  &  fur  eux:  Ce  fera  une  aclion  digne  de  votre  jufti- 
>f  ce  de  leur  rendre  le  même  bien  ,  qu'il  leur  vole  tous  les  jours,  corn» 
„  me  il  ravit  les  Charges  &  les  honneurs  a  vos  fidèles  ferviteurs ,  qui 
„  font  en  grand  nombre ,  quoiqu'il  vous  veuille  perfuader  (étant  le 
„  plus  infidèle  de  tous  les  hommes)  que  toute  la  fidélité  de  la  France 
„  eft  endo(ê  en  fa  perfonne.   Ce  n'-eft  pas  moi  feule  qui  vous  de- 
„  mande  juftke  de  lui;  ce  font  les  Princes  de  votre  Eut,  vos  Parle- 
„  mens,  votre  Noblefle,  vos  Officiers,  vos  Peuples,  &  générale- 
„  ment  tous  vos  Sujets  &  vos  meilleurs  ferviteurs.    Ils  languiflenc 
fous  la  plus  violente  oppreflion  qui  le  foit  jamais  reçue  d'un  mais» 
„  vais  Miniftre  ;  Mus  ifs  foufTrent  encore  plus  pour  vous-même» 
„  voyant  que  votre  bonté  eft  manifeftement  furprife ,  votre  Eut  prêt 
„  de  tomber  en  fubverfion,  &  votre  vie  menacée  d'un  extrême  malheur. 
„  Et  afin  que  vous  ne  doutiez  point  que  ce  que  je  dis  en  général  pour 
„  tous  vos  Sujeu ,  ne  fe  trouve  véritable  en  chacun  d'eux  (excepté 
„  ceux  que  le  crainte  de  fes  perfécutions  ,  ou  l'intérêt  manirèfte  qu'ils 
„  r>nt  avec  lui  ,  tait  parler  contre  leur  confcience)  donnez  leur  la  li- 
„  berté  de  vous  faire  leurs  plaintes  ,  <Sc  vous  entendre»  des  chofes  fi 
épouvanubles  du  Cardinal  de  Richelieu ,  que  vous  aurez-  en  hor- 
„  reur  la  vue  d'un  homme  fi  déteflable ,  &  avouerez  de  n'avoir  point 
„  de  plus  vériubles  ferviteurs,  que  ceux-  qui  vous  auront  fait  connoître 
„  fes  tyrannies,  &  qui  aideront  à-  vous  en  délivrer. 

„  J'achèverai  cette  lettre  par  une  plainte  que  je  veux  adreflerà  vous* 
„  même ,  que  vous  ayiex;  fait  déclarer  criminels  mes  domeftique*,  & 
„  donné  les  charges*  de  ceux  qui  me  fervent.    Je  vous  les  aurais  ren- 
„  voyés  pour  fauver  leur  liberté,,  ne  réfervant  auprès  de  moi  unfeul  de 
„.vos  Sujets,,  fi  ce  n'étoit  offenfer  votre  bonté  &  votre  fidélité  tout 
„  enfemble;.  &  fijje  n'étois  aflurée  que  tout  ce  qui  fe  fait  en  cela  étant 
„  contre  votre  volonté,  vous  aimerez  beaucoup  mieux  que  je  fuive 
„  vos  intentions,  que  les  chofes  que  l'on  publie  malgré  voua    Avec  qud~ 
„  le  jufUce  ceux  qui  ne  font  atteints  ni  de  crimes  ni  de  foupçons ,  6c 
„  qui  ont  employé  leurs  biens  pour  avoir  l'honneur  d'être  auprès  de 
moi  y.  perdraient -ils*  les  charges  qu'ils  ont  à  cette  heure  en  France , 
„  s'ils  me  fervent,,  ou  celles  qu'ils  ont  chez  moi  s'ijs  ne  me  fervent 
„  pas  ?  Croyez.,  Mon  fie  ur-  mon  fils  ,  que  cet  homme  a  bien  envie  de 
n  vous  faire  perdre  le  titre  de  jufte.    Mai»  quoi  qu'il  arrive  ,  je  ferai 
„  bien  en  forte,  que  perfonne  ne  perdra  pour  me  fervir.    Quant  à  ce 
„  qui  me  touche  particulièrement ,  je  ne  veux  point  vous  attribuer  la 
„  faifie  de  mes  biens  &  l'inventaire  que  l'on  a  fait  de  votre  mère, 
comme  fi  elle  étoit  déjà  morte:  il  n'eft  pas  croyable  que  vous  vouliez 
»r  ôtee>  les,  aiùnens  4  celle  qui  vous  a  donné  la  vie-,  nr^ne  vous  ayierin^ 
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3»  tention  de  ravir  à  votre  mère  (par  violence  ce  qui  eft  à  elle  devant 
„  que  vous  fiiffiez  au  monde:  vous  favez  que  Dieu  vous  a  fait  premié- 
.  „  rement  fib  de  votre  roere ,  que  de  vous  faire  fon  Roi  ;  &  qu'il  n'a 
„  pas  moins  inftitué  l'obéiflance  des  Enfans  à  leurs  Pères,  que  celle  des 
„  Sujets  à  leurs  Rois  :  il  ne  m'a  point  obligée ,  comme  font  tous 
„  les  pères  &  mères  ,  de  vous  nourrir  les  fept  premières  années  de 
„  votre  vie ,  afin  que  vous  me  rafliez  mourir  de  faim  ,  pour  le  moins 
J(  que  vous  me  contraigniez  de  vivre  du  bien  d'autrui  les  dernières 
„  de  la  mienne.  Avez  -  vous  plus  de  droit  fur  le  bien  que  j'ai  apporté  en 
„  France  par  un  contrat  de  Souverain  à  Souverain ,  que  d'aller 
„  prendre  celui  du  Grand -Duc  mon  neveu,  ou  de  quelqu'autre  Prince  t 
„  fi  ce  n'eft  que  pour  vous  avoir  mis  au  monde,  j'aie  perdu  Je  rang  que 

j'y  ai  apporté  des  ma  naiflance  ,  &  que  je  ne  fois  fujette  que  parce 
„  que  je  nus  votre  mere.  Le  même  Contrat  par  lequel  vous  êtes  Roi, 
„  eft  celui  qui  me  donne  le  douaire  fur  la  France:  vous  ne  me  le  fau- 
„  ritz  ôter  fans  dénier  ce  que  voua  êtes,  &  fans  que  la  Poftérit'é  vous 
„  remarque  pour  le  premier  enfant ,  qui.  auroit  jamais  prétendu  ce 
,  w  pouvoir  for  le  bien  de  fa  mere.    Mais  ce  font  les  nouvelles  Maxi- 

mes  d'Etat  &  de  confcience  de  celui  qui  dit  qu'on-  ne  périt  pour  être 
„  méchant,  mais  pour  ne  l'être  pas  affez." 

Ne  rougira -t'on  jamais  der  éloges  qu'on  prodigue  à  un  tel  homme!  Un 
bon  Miniftre  ne  doit  fans  doute  travailler  que  pour  le  bien  du  Peuple, 
auquel  le  Roi  eft  uniquement  confacré.  Quelqu'un  fera-t'il  tenté 
de  regarder  le  Cardinal  de  Richelieu- comme  un  M miftre  uniquement  dé- 
voué au  bien  public,  &  dépouillé  de  tout  intérêt  performel?  Si  le  Cardinal 
de  Richelieu  étoit  un  Defpote,.  un  Tyran,  à  qui  les  crimes  ne  coutoient 
rien  pour  fatisfaire  fon  ambition  &  fa  paffion  de  dominer ,  on  t*  fera 
pas  étonné  qu'il  ait  publié  l'Edit  de  1641.  C'étoit  fon  ouvrage,  &  non 
celui  du  Roi.  .  < 

Dans  cet  Edit  du  mois  de  Février  i6p,  on  raifbit  au  Parlement  det 
reproches  très -  graves.  On  y  avok  réuni  avec  complaifânce  plufîeurs  des 
actes  de  Defpotifme  exercés  en  differens  temps  contre  lui.  On  l'acca- 
foit,  par  exemple,  d'avoir  entrepris  par  une  aéHon  qui  bleflbit  les  Lois 
fondamentales  de  la  Monarchie,  d'ordonner  du  Gouvernement  du  Royau- 
me &  de  la  perfonne  de  Louis  XIII  d'avoir  réfolu  par  uir  Arrêt 

que  les  Princes,  Ducs  &  Pairs  &  Officiers  de  la  Couronne  ayant  finan- 
ce &  voix  délibérative ,  feroient  invités  de  fe  trouver  au  Parlement , 
pour  avifer  for  ce  qui  feroit  propofé  pour  le  bien  du  fervice  du  Roi.  On 
y  citoit  des  Lettres -Patentes  en  forme  de  Déclaration  de  François  I,  par  wer  u 
lefquelles  H  défend  au  Parlement  de  s'entremettre  du  fait  de  l'Etat  &  d  au-  deux  frié- 
tres  choies  r  aue  de  la  Juftice:  déclarant  nul  tout  ce  qui  feroit  fait  m%Ji'£t 
contraire  ;  ordonnant  que  tous  les  ans  le  Parlement  prendroit  des  Let-  **»  » 
très  générales  de  fon  pouvoir  &  délégation,  eh  la  forme. &  manière 
qu'il  avoit  été  fiait  auparavant,  avecdéfenfes  d'ufer  d'aucunes  limitations, 
modifications  ou  reflriQiom  fur  les  Ordonnances ,  Edits  à  Lettres  en 
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forme  de  charte;  fajf  au  Parlement  à  en  donner  avis  au  Roi,  en  cas  qu'il 
jmïïti*  y  eût  quelque  cho:'c  à  ajouter  ou  diminuer. 

»5*7-  On  y  citoit  encore  l'Arrêt  du  Confeil  de  i6r5,  qui  caflbit  l'Arrêt  por- 
àZvft";i  tant  invitation  des  Princes  &Pairs,  &  ordonnoit  que  cet  Arrêt  <&  les  Re- 
fêt  itfi.  montrances  dont  il  avoit. été  fuivi,  feroienc  biffés  &  tirés  du  regiftre. 
polL,  Pour  juger  de  l'cfprit  qui  a  préfidé  à  la  rédaction  de  cet  Edit  de  iô"4r, 
""van  ^01t  Perm*s  ^C  ^re  <lue^aes  râloiioni  fur  ces  deux  pièces. 
Te\Ja  La  première  fous  François  I ,  efl  l'ouvrage  du  Chancelier  Duprat  j 
mât!?1  cette  obferyationi  pourrok  fuffire. 

féru-  Ce  qu'on  appelle  des  Lettres-  Patentes  en  forme  de  Déclaration ,  efl  un 
J5  a&e  fans  aucune  forme,  commençant  tout  d'un  coup  par  ces  mots,  le  Roi 
tTauntiti  vov/  défend y  fans  autre  fignature  que  celle  de  Robertet  Secrétaire  d'Etat, 
i'Lr'f.  &  ^ns  aucun  fceau.  Le  24  Juillet  1527,  le  Roi  manda  le  Parlement, 
ner  Je  &  Iu|  fit  faite  lecture  de  cette  pièce:  tes  Magiftrats  voulant  faire  des  re- 
FrM"''.  prefentations,  le  Roi  fe  leva  &  fe  retiÉa.  • 

Trois  jours  après ,  &  le  27  Juillet ,  Je  Roi  vint'  au  Parlement  pour 
la  prononciation  de  l'Arrêt  contre  le  Connétable  de  Bourbon,  Quand  il 
fut  parti,  Robertet  donna  au  Greffier  Dutîllec  cette  pièce  fans  fceau', 
ni  fignature  du  Roi  ;  lui  ordonnant  de  la  part  du  Chancelier  de  l'enregis- 
trer. Le  Greffier  ayant  fait  ce  rapport  a  la  Cour ,  &  voulant  lire  la 
pièce,  on  lui  dit  de  faire  tout  ce  que  bon  lui  fembleroit,  &  ce  qui  lui  a- 
voit  été  ordonné  (u).  Voilà  ce  qu'on  appelle  des  Lettres  •  Patentes  en 
forme  de  Déclaration,  enregiftrees  au  Parlement. 

L'Hiîtoire,.  nous  découvre  les  motifs  fecrets  de  cette  pièce ,  &  nous 
met  à  portée  par  -  là  d'en  apprécier  l'autorité. 

François  I.  avoit  établi  fa  mere  Régente  du  Royaume ,  &  lui  avoît  ac- 
cordé le  12  Août  1523  des  Lettres  à  cet  effet  qui  contenoient  un  pouvoir 
fort  ample  (w).  Le  Parlement  auquel  elles  furent  préfentées,  ordonna  le  7 
Septembre  1523  ,  que  l'addrefle  des  lettres  feroit  réformée,  parce  que  Je 
Grand  -  Confeil  étoit  nommé  avant  lui.  11  refufa  à  la  Régente  le  droit 
de  conférer  les  Bénéfices  en  Régale  f  &  «elui  de  créer  de  nouveaux 

.  Offices  rde  Judicature  (x). 

Ces  Lettres  demeurèrent  fans  effet,  parce  que  François  I  n'entreprit  pas 

„  alors  le  voyage  qu'il  avoit  réfolu  :  mais  le  17  Oclobre  fuivant ,  il  pu- 
blia d'autres  Lettres  qui  ordonnoient  l'exécution  des  premières  dans  tou- 
te leur  étendue,  fans  fluilfùt  befoin  de  vérification  au  Parlement,  Une  tel- 
le claufe  bleflbit  toutes]  les  Loix  du  Royaume.  Les  Lettres  furent  préfen- 
tées &  vérifiées  au  ^Parlement  le  30  Novembre  1523,  fous  les  modifica- 
tions portées  par  l'Arrêt  du  7  Septembre  précédent  (y). 

Mézerai  dépeint  cette  Princeffe  „  comme  une  femme  altiere  <&  violen- 
„  te  qui  ne  vouloir,  connoître  de  Loix  que  fes"  volontés  (2)  "  Avec  ce 

*  *  -  *  .'.k  •  • 

(u)  Iliftoirc  de  î»  Pragmatique  &  du  ConcordK  par  Dupuy  ,  peg.  15&   Tnité  de  I* 
-«Ici  Roi»,  ttm.   1.  pag.  485.  • 

•  W.u4?,5-  /  *      lbld-  wr-  «**•  w*  t*t*  ^7* 

iz  ;Ab;C-g«S  de  I'HiUmic  de  Frucc ,  itm,  5,  iH,  aia. 
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ce  qui 

Le  Chancelier  Duprat ,  après  avoir  fervi  la  Reine  -mere  ?  chercha 
aa^r'  à  Satisfaire  fa  querel(e  perfonnelle.  Dés  te  %f  Juin  15$  i  ,  le 
parlement»  avoit  ordonné  que  le  Chancelier  étant  arrivé  Ten  cette  vil- 
le, il  le  râandëroit  pour  lui  foire  les  Remontrances  qu'il  avifcroic  poui  le 
bien  de  la  Juftice  &  de  la  chofe  Ipublique  (â)    =  .  , 

Pour  profiter  du  Concordat  dont  il  étoit  l'auteur,  Dnprat  fe  fit  nom- 
mer par  le  Roi  à  l'Archevêché  de  Sens,  &  à  l'Abbaye  de  S.  Benoît 
fur  Loire.  Le  Chapitre  de  Sens  qui  refpeéioit  peu  le  Concor  Jat ,  élât  un 
Evêque.  François  Foncher,  Eveque  de  Paris,  ofadifputer  au  Chancelier 
l'Abbaye.  L'intérêt  du  Chancelier  écbfo  que- les  deux  procès  fe  fuiviflent 
au  Grand- Confeil  :  il  les  y  fit  évoquer»;  il  y  pourfuivit  M.  Hennequin  que 
le  Parlement  avoit'  envoyé  à  S.  Benoit  fur  Loire  pour  y  rétablir  le  calme. 

La  procédure  ayant  toujours  été  fuivie  au  Parlement,  le  Chancelier 
fit  évoquer  ces  deux  contestations  à  la  perfonne  même  de  la  Régente.  Le 
porteur  des  lettres  d'évocation  ayant  été  interrogé  au  Parlement,  on  re- 
connut que  c'étoit  le  Chancelier  qui  les  lui  avoit  remifes,  ainfi  que  fa  let- 
tre de  créance,  &  qu'il  avoit  ordre  de  la  Reine  de  faire  tout  ce  que  le 
Chancelier  lui  diroit. 

Sur  cela  un  Arrêt  rendu,  les  Chambres  aflemblées  Je  3  Juillet 
JÇ25,  ordonna  l'exécution  des  Arrêts  précédens,  &  défendit  au  Procu- 
reur-Général &  aux  Parties  de  comparoir  ailleurs  qu'au  Parlement,  à 
peine  de  perdition  de  caufe,  &  de  cent  marcs  d'or. 

Le  27  du  même  mois,  le  Procureur- Général  fe  plaignit  de  ce  qu'on 
avoit  publié  à  Orléans  des  défenfes  d'exécuter  les  Arrêts  de  la  Cour  au 
fujet  de  l'Abbaye  de  S  Benoit.  Le  Parlement  arrêta  qu'on  écriroit  à'  la 
Régente,  qu'il  lui  plût  envoyer  le  Chancelier  en  la  Cour,  pour  con-* 
férer  avec  lui  d'affaires  importantes.  La  Cour  écrivit  au  Chancelier  pour 
le  même  fujet.  „  A  cette  caufe ,  porte  cette  lettre  ,  a  été  délibéré  de 
vous  écrîrë,  &  mander  venir  par  deçà  le  plutôt  qu'il  fera  polîible ,  pour 
avec  nous  avifer  ce  à  quoi  fera  néceflaire  donner  ordre,  afin  qu'aucun 
inconvénient  ne  pùiffe  advenir.  Par  quoi,  venez  tous  en  incontinent,  & 
le  plutôt  que  vous  pourrez." 

Le  Parlement  commit  Guillaunje  Badé,  Maître  des  Requêtes  y  & 
cinq  Confcillers'  pour  feuilleter  lés  regiflres,  évocations  cV  autres  lettres 
extraordinaires  que  le  Chancelier  avoit  fcellées  &  expédiées ,  &  leur 
donna  pouvoir  d'informer  fur  les  articles  que  bailleroir  le  Procureur  Gé- 
néral Il  fut  retenu  in  mente  curiœ  que,  fi  le  Chancelier  ne  venait -dans 
le  15  Novembre,  il  fefoit  ajourné  à  comparoir  en  perfonne  (b). 

Tout  cela  annonçoit  Un  procès  criminel  contre  le  Chancelier  ;  fera* 


fOHiftoire  dtt  Chanceliers  p«r  Codefroy,  fag.  ioj.    .■••'>.  f  , 

(  b)  HHYrtre  de  la  '*»m| mitigé  &  du  CoocOfdat,  ftg.  Ç  /W»v  HiÛolre  de»  Chancelier»  | 
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*on  étonné  qu'il  aie  fait  déclarer  au  Roi ,  que  k  Parlement  n'a  point 
d'autorité  fur  le  Chancelier  de  France?  .  -, 

Après  ce  détail  fur  la  forme  &  fur  les  motifs  fecrets  de  cette  pièce  ,«fe- 
roit-il  aéceflaire  d'entrer  dans  le  fond  de  ce  qu'elle  contient? 

On  y  défend  au  Parlement  de  s'entremettre  des  affaires  d'Etat;  &  ce- 
pendant au  mois  de  Décembre  fuivant,  il  a  connu,  en  préfence  du 
Roi,  de  l'exécution  du  Traité  de  Madrid ,  cV  dut  ans  après,  il  a  ren- 
du Arrêt  contre  l'Empereur  Charles  -Qoint. 

On  y  ordonne  an  Parlement  de  prendre  chacun  an  des  lettres  de 
confirmation ,  &  c'eft  ce  qui  n'a  jamais  été  laits  ni  depuis  1527 ,  nU 
long -temps  auparavant.  <w> 

Un  autre  chef  qui  interdifoit  an  Parlement  la  connoiffince  des  matiè- 
res concernant  les  Archevêchés,  Evêchés  &  Abbayes,  n'a.ipas  eu  plus 
d'exécution.  ,  . 

Le  Roi  déclare  nulles  toutes  les  limitations  qui  ont  été  appofées  au 
pouvoir  de  la  Régente  ùl  mere.  Cependant  Loyfeau  nous  apprend 
qu'elle  s'eft  défifté  volontairement  du  droit  d'accorder  des  lettres  de  grâ- 
ce, fur  la  difficulté  que  le  Parlement  faifoit  de  vérifier  la  conceffioo  de  ce 

pouvoir  (c).  ...        .*  — 

Quant  à  la  défenfe  d'appofer  aux  Edrts  aucunes  limitations ,  iJ  fuffit 
d'invoquer  à  cet  égard  la  notoriété.  Sous  François  I ,  &  fous  tous  fea 
Succefleurs ,  les  Parlemens  ont  perpétuellement  modifié  les  Edits. 

„  Ledit  Seigneur  vous  dît  a  déclare  que  vous  n'avez  aucune  Juris- 
di&ion  ne  pouvoir  fur  le  Chancelier  de  France,  laquelle  appartient  audit 
Seigneur,  &  non  à  autre.  Et  par  ainfi  tout  ce  que  par  vous  a  été  at- 
tenté à  rencontre  de  lui,  il  le  déclare  nul,  comme  fait  par  gens  privés, 
&  non  ayant  Jurifdiétion  fur  lui  " 
Cefi  le 


Roi ,  pour  , 

N'eîl-ce  pas  à  l'occaOon  d'une  telle  pièce  qu'il 
celier  de  l'Hôpital ,  qu'i/  n'y  a  que  les  Ordonnances  qui  /oient  les  vrais  corn- 
mandemens  du  Roi?  Un  homme  en  crédit  fera  dire  au  Roi  que  le  pre- 
mier Tribunal  du  Royaume  n'a  pas  d'autorité  fur  fa  perfonne  ;  &  une 
telle  déclaration  faite  fans  aucune  forme  deviendra  une  Loi  du  Royau- 


me,  une  règle  pour  les  fiecles  futurs?  Cela  n'eft  pas  tolérable. 
v    Si  le  Parlement  n'a  point  d'autorjté  fur  le  Chancelier  de  Fra 
U~Z\t*  faut  qu'il  ne  foit  pas  Sujet  du  Roi.    H  n'en  eft  aucun,  quelqu'éminente 
ulsuùu  ^  ™lt     dignité ,  qni  ne  foit  fournis  à  la  Jurifdiâion  du  Parlement; 
i       ^  h  perfame  du  Roi  en  efi  feule  exempte,  (d'). 

La  Reine  «Blanche,  dans  un  procès  qu'elle  foutenoit  au  Parlement  en 


lu  Sujets 


'    ■  '  ■  — —  —  —    '  W   M  m  • 

1384,  faifoit  plaider  par  Jean  le  Coq ,  fon  Avocat,  que  le  Parlement 
étoit  Juge  de  tous  les  François,  âc  qu'elle  y  étoit  elle-même  foumife  (Te). 

Gerfon, 

(  e  )  De*  Seknearïcs ,  eh,  3.  «.  $4» 

(d)  Voy«  (or  -cette  prétention ,  que  le  CJUnccHtr  n't/t  ptt  jufliciMé  4*  t*  Ctmr  in  Psirr  , 
l'Avocat  Nitional. 

C«)  OsriA  têrttwumti  tfL  çvutitun  JinUx  ,  &  tju  tft  n$i**  fuidisa.  Joaane»  CtUi  qmO,  16. 
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Gerfon,  dans  fon  difcours  au  Roi  Charles  VI  en  1413,  dit:  "c'eflla 
plus  principale  garde  de  votre  Royaume  ,  ce  que  vous  n'avez  qu'une 
Cour  de  Juftice  Souveraine,  ,C'eft  votre  Parlement  ,  auquel  vous-même 
répondez  ;  <&  tous  autres  Sujets  le  doivent  mieux  faire.  Par  défaut 
d'une  telle  Cour,  vont  à  perdition  autres  pays  (f)." 

Charles  VII,  dans  'des  Lettres -Patentes  du  27  Mars  1445,  regis- 
tres le  deux  Mai  144^,  dit  que  fa  Cour  de  Parlemcmt{ejl  Souveraine,  à 
laquelle  tous  ceux  de  fon  Royaume  font  Sujets  (g). 

Les  Ambafladeurs  de  ce  Prince,  répondant  dans  l'aflemblée  de  Man- 
toue  aux  plaintes  de  Pie  II ,  atteftent  de  même  !a  Jurifdiction  du  Par- 
lement fur  tous  les  Sujets  du  Roi ,  fans  aucune  exception ,  quelque 
grands  &  puiflàns  qu'ils  foient  (h). 

„Le  23  Décembre  1497,  les  Maîtres  des  Requêtes  ayant  par  leur 
Sentence  déclaré  les  bjens  d'Antoine  Thenot ,  Procureur  au  Parlement , 
acquis  &  confifqués  au  Chancelier  pour  crfme.de  faux  ,  commis  en  des 
Lettres  Royaux,  l'Avocat  du  Roi  fe  porta  pour  appellant  du  chef  de 
ladite  Sentence  j  concernant  la  confifcation  au  profit  dudit  Chancelier  ; 
d'où  s'enfuivit  Arrêt  le  lendemain  ,  portant  confirmation  de  la  Sentence 
de  mort ,  &  déclaration  des  biens  confifqués,  fans  dire  à  qui.  Et  pour 
içavoir  à  qui  ladite  confifcation  appartiendrait  ,  ou  au  Roi ,  ou  au 
Chancelier,  ladite  Cour  ordonna  que  ledit  Procureur -Général  fer  oit  oui  en 
ladite  caufe  S 'appel ,  £f  ledit  Chancelier  en  fes  àêfenfes  ;  £?  eux  ouis ,  en 
Jeroit  ordonné  ce  que  de  raifon  (i)." 

On  a  vu  plus  haut  en  1561 1  qu'on  avoit  mis  en  délibération  au 
Parlement  de  décréter  d'ajournement  perfhnnel  le  Chancelier  de  l'Hôpital,  £» 
'    pour  avoir  fait  publier  des  Edits  &  Lettres  •  Patentes  qui  n'avoient  pas  %™% 
été  vérifiées.   On  a  aufli  entendu  Charles  I  X  charger  exprefTément  le 
Procureur  Général,  de  répéter  contre  le  Chancelier  les  fommes  qui  au-  Pl"T£t 
roient  été  payées  en  vertu  de  certaines  lettres  qu'il  auroit  fcellées.  Le««f« 
Prince  de  Condé ,  dit  en  opinant  dans  le  Confeil  du  Roi  le  4  Janvier 
16 15,  que  la  perfonne  feule  du  Roi  en  France  ejl  exempte  de  la  Jurif diction 
du  Parlement  (  k  ).  -  *  . 

Le  même  Prince  venu  au  Parlement  le  11  Février  fuivant ,  vifita 
toutes  les  Chambres ,  même  celle  des  Réquêtes  du  Palais ,  les  priant 
de  s'aflembler.  On  tenoit  que  ce  qu'il  s'opiniâtroit  à  faire  ajfcmbkr  les  Cham- 
bres, ètoit  à  deffein  de  déférer  le  Chancelier,  fcf  de  lui  faire  fon  procès  (I). 

Croira -t»  on  après  ces  témoignages  ,  que  le  Parlement  fôit  fans  auto- 
rité fur  le  Chancelier?  Toute  la  Police  du  Royaume  fera- 1- elle  renver- 
.    verfée  par  un  mot  qu'on  aura  fuggéré  au  Roi?  Ne  doit -on  pas  fe  rap* 

rf)  Du  Boulay.  Hift.  Univerf.  Parif.  tom.  g.  psg.  145. 
Cl  )  ">id.  peg-  5S9» 

(h)  De  «nituf.umque   ai  tôt  querimoMia  tkftrtur  ,  five  de  Oficlariis  régis  ,  five  Je  eurlus- 
eump!  mUU  in  'pfo  regno  quantkmcumque  pttemtibut.    Per  ipfam' cuiiut  /ultitia  nlnijlratur.  Spi-, 
Cilcg.  tom.  3-  P«Ç«   811,  idlu   m -fol. 
(t)  HHloire  de  Ta  Chancellerie  par  TcflVreau ,  ton.  1,  peg.  -5.  tdiu  44  1710. 
(  k  )  Mercure  François ,  tom.  3.  p/ig.  354. 

Recueil  des  Ktats   de  1C14  par  Rapine  peg.  404, 
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peller  ici  ce  que  lui  difbit  en  1527  le  RréGdent  Guillatd:  îl  n'ij?  pat  à: 
préfumer  de  tout  droit  raifon ,  que  par  une-  feule  parole  dite  ou  itrke , 
vous  veuttlUs  armuller      caffer  toutes  les  Loix      Ordonnances  ? 

Auffi  la  prétendue  Loi  de  1527  qu'on  difcute,  n'a -t -elle  pas  eo  plu», 
d'exécution  fur  ce  point  que  fur  tous  les  autres. 

„  Le  Chancelier  ne  voulut  pas  qu'il  demeurât  aucun  veftige  de  l'ajourne- 
ment perfonnel  ci-deflus;  manda  au  Greffier  de  la  Cour  de  lui  apporter  le 
regiftre  où  il  de  voit  être:  à  quoi  ledit  Greffier  fit  réponfe,  aue  ledit  Arrêté 
d'ajournement  n'étoit  dans  le  regiftre  ordinaire,  mais  qu'if  avok  eu  com- 
mandement d'en  faire  un  fecret  qui  étoit  par  devers  la  Cour  :  de  quoi  il 
donna  avis  à  ladite  Cour ,  qui  ordonna  que  le  regiftre  fecret  ne  fêroic 
porté  audit  Chancelier y  mais  que  s'il  vouloit  venir  en  la  Cour,,  eu  y  en- 
voyer quelqu'un  de  fa  part,  qu'il  lui  feroit  montré  &  communiqué  fm)." 
proeit     fout  le  monde  eft  infirme  du  procès  fait  au  Chancelier  Poyec.  On 
{"''pfï  P0120"0^  croire  qu'il  ne  prouve  pas  d'une  manière  décifive  la.  Jurifdi&ion 
Lnt  Taù  du  Parlement ,.  parce  qu'il  paroît  avoir  été  inftruît  par  des  CommiflaU 


cka»cê.  res,    il  eft  à  propos  de  diflîper  ce  nuage  ;  on  nous  pardonnera  quelque 
détail  à.  cet  égard. 

Pour  fçavoir  par  qui  le  procès  a  été  fait,  il  fuffit  de  lire  les  Lettres- 
Patentes  de  François  I  qui  ont  nommé  les  Juges;  les  voici  telles  qu'elle» 
font  énoncées  dans  l'Arrêt  qui  en  a  ordonné  l'exécution» 

Du  lundi  at  jour  f/hrW\$M  aprè*  Pdqutu 

„  Ce  jourd'hui  ont  été  préfentées  à  la  Cour  les  Lettres  -  Patentes  du- 
Roi,,  données  à  Evreux  le  tiers  jour  de  ce  mois  d'Avril,  par  lefquelles  âi 
pour  les  caufes  contenues  en  icelles,  le  Roi  mande,  &  en  tant  que  befoin 
lêroit,  commet  à-  la  Cour  que,-  toutes  autres  affaires  cédantes,  elle  pro- 
cède ou  fàfle  procéder  au  Jugement  définitif  des  procès  de  Meffire  Guil- 
laume Poyet  Maître  Louis  Martine ,  &  Jean  le  Royer  dénommés  es- 
dites  Lettres  ;  auxquels ,.  pour  l'abbréviation  de  Jtiftice  y-  &  à  ce  que 
ladite  Cour  ne  foit  du  tout  défemparée ,  veut  feulement  vingt -deux 
Gonfeillers  d'icelle  non  fufpecls  audit  Poyet ,  ni  par  lui  récufés ,  affilier 
audit  procès  ;  aflemblés  toutefois  avec  eux  des  Confeillers  de  fes  autres 
Cours  &  Grand  -  Confeil ,  au  nombre  de  neuf  ou  dix,  jà  nommés  audit 
Poyet,  &  par  lui  non  récufés;  lefquels  pour  l'effet  demis  dit  aufE,  le- 
dit Seigneur,  en  tant  que  befoin ,  a  commis  &  commet  ;  faifànt  lefd. 
Confeillers  en  tout  le  nombre  de  trente  ou  trente  un;  enforte  qu'à  la 
définition  &  conclufion  defdits  procès ,  il  y  en  demeure  pour  le  moins 
vingt -quatre;  &  pour  ce  que  ledit  Seigneur  a  entendu  que  du  nombre 
des  Confeillers  de  ladite  Cour,,  ledit  Poyet  n'a  voulu  ou  pu  récufer  Maî- 
tre André  Guillard ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôte],  Ni* 

cole  Sanguin  veut  &  ordonne  icelui  Seigneur,  que  par  eux-,  ou, 

les  trente  de  iceux  ,  foit  procédé  au  Jugement  définitif  defdits  procès,,. 

Cm)  Hlfoke  des  CJunctlwr»  par  Gwkfroy,  pag.  104* 
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«en  tel  lien  &  Chambre  eue  par  ladite  Cour  fera  ordonné  ;  confidéré  le 
nombre  defdits  aceufés  «  autres  qui  ont  été  interrogés  audit  procès;  en- 
femble  qu'il  ne  vouloit  l'état  ordinaire  de  ladite  Cour  quant  à  l'expédi- 
tion de  Juftice  être  différé  ni  interverti ,  comme  dit  elt  ;  &  néanmoins 
on  il  fe  trouverait  aucuns  dudit  nombre  de  trente ,  tant  des  Confeil- 
lers  de  ladite  Cour  que  autres  deflus  nommés,  être  malades  ou  empêchés: 
veut  ledit  Seigneur  que  la  conclnfion  &  définition  defdits  Jugeraens  foient 
faites  par  les  vingt  «quatre  d'iceux ,  tant  defiiits  Confeillers  de  ladite 
Cour  ,  qu'autres  deffus  nommés  ;  &  le  Jugement  qui  ëinji  par  eux  fera 
donné t  être  Arrêt  de  ladite  Cour.** 

Les  gens  du  Roi  ayant  été  mandés  pour  prendre  des  concluGons,  M. 
Brulard  Procureur- Général ,  &  M.  de  Marillac  Avocat  du  Roi,  vin- 
rent farts,  (M.  le  Maître  étoit  abfent,)  &  s'ezeuferent  de  conclure 
pour  certaines  caufes  qu'ils  difoient  les  mouvoir.  M.  Brulard  indiqua 
Martineau  fon  Subflitut ,  qui  prendrait  des  conclnfions  ;  il  les  prit  en 
effet ,  &  confentit  l'exécution  $  l'heure  fonna  comme  on  alloit  corn* 
tnencer  la  délibération.  &  elle  fut  remife  au  lendemain. 

Du  mardi  sa  dudit  aoii  audit  a»  1544  éprit  PafMâu 

„  Ce  jourd'hui,  tontes  les  Chambres  aflêmblées  ,  Préfîdent ,  Maître 
Jacques  fe  Roux  ,  Confeiiler  en  ladite  Cour  de  céans ,  pour  l'empêche- 
ment de  Maître  Jean  Bertrand  ,  Préfîdent  en  ladite  Cour  ,  qui  com- 
mença le  jour  d'hier  à  préûder  pour  les  exeufes  du  Premier  &  fécond 
Préfident,  a  été  procédé  pour  délibérer  fur  les  Lettres -Patentes  du  Roi 
le  jour  d'hier  préfentées  &  lues  en  ladite  Cour  ,  touchant  le  procès  de 
MelTire  Guillaume  Poyet  ;  «Se  finalement ,  la  Cour  a  ordonné  en  enté- 
rinant lefd.  Lettres ,  «Se  fuivant  le  bon  plaifir  &  vouloir  du  Roi ,  qu'il 
fera  procédé  par  les  nommés  en  icelles  Lettres  au  Jugement  dudit  pro- 
cès ,  qu'elles  feront  communiquées  audit  Poyet',  pour  fçavoir  s'il  veut 
rien  dire  contr'eux,  ou  aucun  d'eux;  «Se  pour  procéder  au  Jugement  dudit 
procès,  ladite  Cour  leur  a  député  la  Salle  S.  Louis,  lieu  par  elle  élu  & 
■choifi  pour  le  plus  aifé  &  le  plus  commode. 

„  Le  *4  Avril ,  les  Juges  étant  aflembtés  en  la  Salle  Saint  Louis , 
Martineau ,  Subflitut  du  Procureur -Général ,  a  dit  :  Combien  que  les 
Chanceliers  de  France  fe  foient  voulu  exemter  de  tous  Juges,  faufde  la 
Cour  de  céans,  toutes  ks  Chambres  afjemblécs\  &  encore  y  ait  eu  exemp- 
tion de  ladite  Cour  de  céans,  «Se  de  toutes  autres  Cours  Souveraines  de 
ce  Royaume ,  du  temps  du  feu  Chancelier  Duprat ,  Légat  en  France: 
toutefois ,  n'étant  telle  exemption  que  perfonnelle,  le  Roi  pour  les  cas 
impofés  à  Meffire  Guillaume  Poyet  Chancelier  de  France,  avoit  décer- 
né fes  Lettres  -  Patentes  de  commiffion  adreffantes  à  la  Cour  de  céans,  pour 
procéder  au  Jugement  du  procès  fait  contre  ledit  Poyet  ;  comme  étant  la- 
dite Cour  le  chef  &  principale  Juflice  de  fon  Royaume;  &  parce  qu'au- 
cuns des  Prélldens  &  Confeillers  de  ladite  Cour  ont  été  par  ledit  Poyet 
■réeufiés-,  &  les  autres  aceufés  audit  procès  ;  que  û  toutes  les  Chambres 
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étoient  àflèmblées  ,  viendroit  grândement  à  la  foule  des  Parties  plaidante* 
en  ladite  Cour ,  d'autant  que  )a  Juftice  ordinaire  pouvoit  être  longue- 
ment difcontinuée  &  différée;  le  Roi  par  fefdites  Lettres  -  Patentes  , 
vouloit  &  entendoit  ledit  procès  être  juge  par  les  dénommés  èfdites  let- 
tres, dont  la  plu»  grande  partie  étoient  de  la  Cour  de  céans;  &  les  au- 
tres qui  font  au  nombre,  de  neuf  ou  dix ,  des  autres  Parlemens  de  ce  Ro- 
yaume &  Grand-  Confeil;  afin  que  tout  ainfi  que  ledit  Poyet  étokchef 
de  la  Juftice  univerfeltef- du  Royaume,  il  y  eût  de  chacun  Parlement 
non  rçcufé  aucuns  Confeillers  qui  affiftaflènt  an  Jugement  dudit  procès; 
Pour  ce  requéroit  pour  le  Roi ,  que  la  Compagnie  aflèmblée  repréfentant 
toute  ladite  Cour  de  Parlement,  eût  à  procéder  au  Jugement  defdits  pro- 
cès; &  que  fuivant  l'intention  &  vouloir  du  Roi,  du  dixième  de  ce  mois, 
ledit  Poyet  fut  amené  de  la  Baftille,  où  il  eft  prifonnier,  en  la  Chambre 
,de  deflus  la  tour-quarrée,  fous  telle  gardé  ôje  fûreté  que  par  ladite  Cour 
feroit  ordonné.    11  requit  auffi  qu'on  nommât  un  Rapporteur" . 

Par  l'Arrêt ,  le  procès  fut  ctiftribuç  à  Jacques  de  Liçneris  ,  „  &  a 
ordonné  ladite  Cour ,  que  M.«  André  Guillard ,  Concilier  du  Roi  & 
Maître  des  requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  &  André  Baudry ,  Confeiller 
en  ladite  Cour  ,  Préfident  en  la  Chambre  du  Domaine  d'icelle ,  fe 
tranfporteront  en  la  Baftille  Saint- Antoine  par  devers  ledit  Poyet,  pour 
fçavoir  s'il  veut  rien  dire  contre  les  Juges  dénommés  èfdites  Lettres- Pa? 
tentes  &  commiffion  du  Roi ,  les  noms  defquels  lui  feront  fignifiés  ;  & 
qu'à  cette  fin,  lui  fera  donné  à  entendre  le  contenu  dlcelles  Lettres  •Paten- 
tes par  lefdits  Guillard  &  de  Baudry,  qui  lui  déclareront 'davantage ,  que 

Eour  fidèlement  rédiger  par  écrit  ce  qui  fera  fait  audit  procès ,  &  être  Gref- 
er  en  ladite  caufe,  a  été  nommé  &  pris  pour  Greffier  Maître  Martin  Ber- 
ruyer,  Secrétaire  du  Roi ,  &  l'un  des  quatre  Notaires  de  la  Cour  de  Par- 
lement; pour  entendre  dudit  Chancelier,  s'il  avoit  caufe  de  récuûtion  ou 
fufpicion  contre  ledit  Berruyer". 

Meilleurs  Guillard  &  de  Baudry,  en  exécution  de  cette  commifïïon, 
fe  tranfporterent  à  la  Baftille  le  même  jour  de  relevée ,  virent  le  Chan- 
celier, «auquel  ledit  fieur  Guillard  a  donné  à  entendre,  que  le  Roi  avoit 
décerné  fes  Lettres  -  Patentes  adref&ntes  à  la  Cour  de  Parlement ,  pour 
procéder  au  jugement  de  Ton  procès,  par  les  juges  qui  autrefois  lui  avoient 
été  nommés,  <x  qu'il  n 'avoit  recufés ;  que  néanmoins  ladite  Cour ,  toutes 
les  Chambres  àflèmblées  avoit  ordonné ,  que  les  noms  &  furnoms  defdits 
Juges  lui  feroient  montrés  &  communiqués,  pour  fçavoir  s'il  ne  voudroit 
rien  dire  contr'eux  ou  aucun  d'eux  ;  &  après  que  lefdits  noms  lui  ont  été 
lus  par  nous  Berruyer  ,  lui  encore  ledit  Guillard  fait  entendre  qu'icelle 
Cour ,  toutes  les  Chambres  àflèmblées  ,  avoit  ordonné  que  la  fubftan- 
ce  d'icelles  Lettres- Patentes  lui  feroit  communiquée  qui  étoit  telle, 
que  le  Roi  vouloit  &  entendoit  être  procédé  par  ladite  Cour  de  Parlement 
au  jugement  définitif  de  fbn  procès,  auquel  pour  l'abréviation  de  Jufti- 
ce, a  à  ce  que  ladite  Cour  ne  foit  du  tout  défemparée,  le  Roi  vouloit 
ilngt  ou  vingt -deux  Confeillers  d'icelle  Cour,  non  fufpeéls,  ni  par  loi 
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fécufés,  aflifter,  affemblés  toutefois  avec  eux  des  Confeiliers  des  autres 
Cours  de  Parlement  &  Grand  Confeil ,  jufqu'au  nombre  de  neuf  ou 
dix,  qui  lui  avoient  jà  été  nommés,  &  qu'il  n'avoit  recules;  ...  &  que 

?ar  tous  lefJits  Juges,  les  noms  defquels-  avoient  été  lus,  fut  procédé  au 
ugement  du  procès»  en-  tel  lieu  &  Ciiambre  que  par  ladite  Cour  feroit 
-avifé  ,  &  que  pour  le  lieu  commode ,  ladite  Cour  de  Parlement  avoit 
élu  &  choifi  la  Salle  Saint-Louis          Outre  vouloit  le  Roi  par  (es  Lettres- 
Patentes,  ....  le  jugement  qui  feroit  par  eux  donné,  être  /Jrrêt  de  fa  Cour 

4e  Parlement  *  S  àe  tel  effet  &  vertu,  comme  s'il  avait  cti  donné  par  ladite 
Cour  toutes  les  Chambres  affemblies" ...... 

Le  Chancelier  Be  répondit  autre  chofe,  finon  qu'il  requeroit  que  l'Or- 
donnance de  la  Cour  de  Parlement  &  caufes  d'icelle  fuflent  communiquées 
à  fon  Confeil,  qui  lui  en  put  librement  parler  &  communiquer. 

Le  Chancelier  fut  amené  fur  une  mule,  de  la  Baftille  à  la  Concierge- 
rie, &  mis  dans  la  Chambre  au  deflus  de  la  Tour  quarrée  fous  la  garde 
d'un  Huiffier. 

On  ne  doutera  pas ,  après  cela,  que  le  procès  n'ait  été  faif  par  le  Par- 
lement:  c'eft  à  lui  que  les  Lettres  •  Patentes  font  adreflees.  Si  tous  fes 
membres  n'y  ont  alïifté,  c'eft  pour  l'intérêt  public,  &  afin  que  la  Cour 
entière  étant  occupée  de  ce  procès,  auquel  le  Roi  vouloit  qu'on  travail 
Jât,  toutes  affaires  ce/Tantes ,  celles  des  Particuliers  n'en  fouffriflent  pas.  Le 
Roi  dit  expreflèment ,  qu'il  veut  que  l'Arrêt  qui  fera  rendu ,  foit  regardé 
comme  un  Arrêt  prononcé  par  le  .Parlement ,  toutes  les  Chambres  as- 
femblées.  Dans  le  compte  rendu  des  Lettres  -  Patentes  foit  au  Parle- 
ment ,  foit  au  Chancelier  lui  -  même ,  c'eft  le  Parlement  qu'on  annonce 
comme  juge.  Tous  les  Arrêts,  rendus  dans  le  cours  de  l'inftru6lion., 
portent  le  nom  du  Parlement  :  La  Cour,  toutes  les  Chambres  affemblies. 
appellés  en  icellc  les  Confeiliers  des  autres  Parlemens  £?  du  Grand  Confeil. 
La  Cour  ,  toutes  les  Chambres  affemblies  ,  avec  les  Confeiliers  des  autres 
Parlemens.  fcf  Grand  Confeil. 

La  veille  du  jugement  on  délibéra  fur  la  forme  dans  faquelle  l'Arrêt  fe- 
roit prononcé  à  TAccufé,  &  voici  l'Arrêt  qui  fut  rendu. 

„  Ce  jour  la  Cour  ,  toutes  les  Chambres  afTemblées ,  avec  les  Con- 
seillers des  autres  Parlemens  &  Grand  -  Confeil  qui  avoient  ci -devant  aflifté 
au  rapport  &  jugement  du  procès  fait  en  iceNe  Cour ,  contre  Meflïre 
Guillaume  Poyet ,  Chancelier  de  France,  &  après  que  ceux  qui 
étoient  réeufés ,  fe  font  retirés  ;  &  que  l'Arrêt  &  jugement ,  fur  ce 
donné,-  à  été  lu  &  vu,  la  matière  mife  depuis  en  délibération  fur  la  fe> 
ance  ou-  forme  en  laquelle  de  voit  être  ledit  Chancelier  durant  la  pro- 
nonciation dudk  Arrêt,  attendu  que  par  icelui,  ni  par  les  Lettres- Patentes 
du  Roi  contenans  fes  vouloir  &  déclaration  pour  le  regard  d'icelle  pro- 
nonciation ,  n'y  avoît  été  fpécialement  pourvu  :  A  été  finalement  avi- 
fé,  arrêté  &  conclu,  que  demain  ,  toutes  les  Chambres  afTemWées,  a- 
vec  lefdits  juges  à  Confeiliers  des  autres  Parlemens  &  du  Grand  Confeil 
lefçiuels  a  été  donné  le  jugement  &  Arrêt  en  ladite  Cour ,  en  te) 
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état,  ordre.  &  habillés  comme  contenu  èfdites  lettres,  fera  amené  ledit 
Chancelier  au  parquet  de  la  Grand'  -  Chambre  du  plaidoyer  d'icelle  Cour , 
mis  &  colloqué  au  dedans,  &  vers  le  bas  d'icelui  parquet»  &  après  ou- 
verture des  nuis  de  ladite  Cour,  fera  à  icelui  Chancelier,  étant  debout  & 
nue  tête,  prononcé  fondit  Arrêt  <&  jugement  contre  lui  donné  félon  fe 
forme  contenue  èfdites  Lettres -Patentes  dudit  fieur.  Fait  en  Parle- 
ment, le  22  Avril  1545  après  Pâques". 

Le  jugement  définitif  du  24  Avril  1545  s'explique  ainfi: 

„  Vû  par  la  Cour  le  procès  criminel...  plufieurs  lettres  &  pièces  mi- 

fes  par  devers  ladite  Cour,  après  que  lefdits  prifonniers  ont  été 

amplement  ouis  en  ladite  Cour:  il  fera  dit,  en  tant  que  touche  ledit 

Poyet  Chancelier ,  que  pour  les  abus ,  fautes ,  malverfations  ,  entre- 
prijes,  outre  par-dcffus  fon  pouvoir  de  Chancelier,  .crimes  &  délits  privi- 
.légiés  par  lui  commis ,  mentionnés  audit  procès,  &  dont  il  s*eft  trouvé 
chargé,  que  ledit  Poyet  fera  privé  &  le  prive  ladite  Cour  de  fes  état  àc 
office  de  Chancelier;  l'a  déclaré  &  déclare  inhabile  &  incapable  de  ja- 
mais tenir  Office  Royal  ;  &  pour  plus  amplement  tirer  réparation  defflits 
.cas  &  crimes  privilégiés ,  ladite  Cour  l'a  condamné  en  la  fomme  de 
100000  ,livres  parifîs  d'amende  envers  le  Roi ,  &  à  tenir  prifon  jus- 
ques  à  plein  &  entier  paiement  d'icelle.  Et  pour  aucunes  caufes  à  ce 
mouvant ,  ladite  Cour  a  ordonné  coordonne  ,  que  ledit  Poyet  fera  con- 
finé durant  le  tems  &  efpace  de  cinq  ans,  en  teUe  ville,  &  fous  telle  gar- 
de qu'il  plaira  au  Roi  ordonner,  &c." 

Voici  le  procès  verbal  de  la  prononciation  du  Jugement. 

„  Aujourd'hui  en  la  Cour ,  toutes  les  Chambres  aflemblées  ,  féans  en 
TObes  &  chaperons  d'écarlate  :  appelles  en  icelle  les  Confeillers  des  au- 
tres Parlemens  <&  du  Grand  Confeil,  qui  avoient  affifté  au  jugement  du 
Procès,  naguères  fait  contre  Meflîre  Guillaume  Poyet  Chancelier  de  Fran- 
ce, préfens  &  aiTiftans  à  ce  les  Procureurs  du  Roi  en  cette  partie,  en- 
femble  les  Avocats  &  Procureurs  Généraux  dudit  Seigneur ,  a  été  amené 
&  tait  venir  ledit  Meflîre  Guillaume  Poyet,  prifbnnier;  &  lui  entré  en 
icelle  Cour,  en  grande  révérence  &  humilité,  &  à  l'inftant  mis  &  collo- 
que au  devant  du  parquet  de  la  grand  chambre  du  plaidoyer  ,  vers 
l'endroit  le  plus  bas  d'icelui,  ont  été  ouverts  les  huis  du  Parlement;  &  le 
filence  fait ,  a  été  par  Me.  Martin  Berruyer ,  Notaire-Secrétaire  d'icel- 
le Cour,  qui  a  voit  affilié  audit  procès,  lû  Ctt  prononcé  l'Arrêt  6c  juge- 
ment donné  par  ladite  Cour  contre  ledit  Poyet,  étant  debout  &  nue  tê- 
te. Après  la  prononciation  duquel  Arrêt,  &  la  révérence  encore  faite 
par  ledit  Poyet ,  il  a  dit  ces  mots  :  Je  remercie  Dieu  de  fa  bonté ,  &  ie 
Roi  de  la  fienne  ;  Dieu  lui  doit  tenir  fes  affaires  toujours  en  bonne  profpéri- 
té  :  É?  à  moi  grâce  de  faire  prières  à  Dieu  qui  lui  Joient  agréables  :  Et  â 
tant  ledit  Poyet  fait  retirer  en  la  chambre  du  Confeil ,  près  ladite 
Grand'Chambre  vuidée  du  Peuple." 

On  lut  enfuite  des  Lettres -Patentes  qui  ordonnoient  que  7e  Chance- 
lier tiendrait  j>rifon  à  la  Baftiile.   On  manda  le  lieutenant  du  capitaine  de 
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là  Bàflille  auquel  le  Chancelier  fut  remis.   Fait  en  Parlement  le  vingt- 
cinq  Avril,  quinze  cent  quarante  cinq  (n). 

Sur  cet  expofé il  iêra  évident  que  c'eft  le  Parlement  qui  a  fait  le 
procès  au  Chancelier  Poyet,  &  qu'il  l'a  fait  en  exécution  de  la  volonté 
formelle  de  François  I.  Auffi  eft -il  dit  dans  les  célèbres  Remontrances 
de  1615 ,  dont  on  a  parlé  plus  haut  que  François  I  fit  faire  le  procès 
par  fon  Parlement  au  Chancelier  Poyet  pour  les  concuflions  &  mal- 
verfations  dont  il  étoit  prévenu ,  &  entreprifes  faites  par  deflus  (bn 
pouvoir  (o).  Que  penfera-t-on  de  la  Déclaration  fuggérée  à  ce  Prin- 
ce 25  ans  auparavant,  que  le  Parlement  n'avoit  aucun  pouvoir  fur  fa 
perfonne  ? 

Il  eft  facile  après  cela  de  juçer  démérite  dé  cette  Déclaration  informe 
de  François  I:  qui  eft  la  première  pièce  citée  dans  l'Edit  de  164 1.   Il»»  <ûut 
faut  examiner  la  féconde,  l'Arrêt  du  Confeil  de  161 5.  c^cîtt* 

Pour  fçavoir  ce  qui  s'eft  paiTé  alors  ,  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  le  fécond  /w>  .• 
volume  de  l'hiftoire  de  Louis  XIII  de  le  Vaiïbr  ;  on  ne  fera  qu'abréger  JfgJ.. 
ion  récit  &  les  réflexions.  feu  <u 

Le  Roi  avoit  promis  de  ne  pas  répondre  aux  cahiers  qui  lui  feroient 161 5#* 
préfentés  par  les  Etats  ,  &  de  ne  prendre  aucune  refolution',  fans 
avoir  auparavant  entendu  les  Remontrances  que  le  Parlement  avoit  à  lui 
faire  pour  fon  fervice  pour  le  maintien  de  fon  autorité,  la  confervation 
de  fa  perfonne ,  &  le  bien  de  l'Etat.   Pour  donner  plus  de  poids  à  la  déli- 
bération ,  on  crut  devoir  y  appellcr  tous  les  Grands  du  Royaume.  Le 
Parlement  rendit  donc  un  Arrêt  le  28  Mars  i<5ij  ,  ponant  „  que  fous 
le  bon  plaifir  du  Roi  les  Princes  &  les  Ducs  &  Pairs ,  (k  les  Officiers 
de  la  Couronne  ayant  féance  Ôc  voix  délibérative  au  Parlement ,  qui  fe 
trouvoient  pour  lors  à  Paris ,  feroient  invités  à  venir  délibérer  avec 
M.  le  Chancelier,  &  avec  toutes  les  Chambres  aflemblées ,  fur  les  pro-  BiftAf 
polluons  qui  feroient  faites  pour  le  fervice  du  Roi ,  le  foulagemenc  de  *  «» 
Jes  Sujets  &  le  bien  de  fon  Etat  (p).  Atrtt% 

„  La  Cour  ne  manquoit  ni  de  créatures ,  ni  d'efpions  dans  le  Parle- 
ment. Une  de  ces  ames  vénales  rapporta  incontinent  aux  Miniftres  la 
réfolution  prife  de  donner  l'Arrêt:  ils  ne  manquèrent  pas  d'infinuer  à  la 
Reine  que  le  Parlement  prétendoit  fe  mêler  des  affaires  d'Etat ,  prendre 
connoûTance  du  Gouvernement ,  &  donner  des  confeils  au  Roi  fans  en  ■ 
être  prié.  C'eft  une  entreprife  manifefte  fur  l'Autorité  Souveraine, 
crioient  ces  lâches  Courtifans  ;  on  voit  bien  le  delTein  des  Magiftracs, 
ils  en  veulent  à  la  Régence  de  la  Reine.  Ces  Meflîeurs  ne  penfenc  à 
rien  moins  qu'à  s'ériger  en  examinateurs  &  en  Juges  ae  ce  qui  s'eft  fait 
durant  la  Minorité.- 

fn)  Hiftoire  des  Chinceliers  pir  Godefmy  psg.  i©8,  10p.  Les  lâes  «lu  procès  do  CbanceUer' 
poyet,  font  dsns  un  grand  nombre  «le  Bibliothèque,  publiques  ou  particulières.  Lors  do  procès  ■ 
de  M»  Fonqnet  ,  on  a  imprimé  un  Recueil  Le  quelques  pohitry  tlrdé  des  ,:8es  refient  du  protêt  • 
Atii  fat  fait  /bus  le  règne  de  François  I  au  Chamelier  Puyet.  il  eft  joùil  a  une  Lcttf*  lui  U- 
~  -**l~i,Sè  les  Chameliers  de  France  peuvent  être  reca/is» 
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Chameliers  de  France  peuvent  être  reea/is» 
(0)  Recueil  de  pièces  concernant  l'hiltute  de  Louis  XIII,  Tom.  i.  psg.  aj 
£p)  Recueil  de  pièces  concernai»  niittvue  d«  Louis  XI II.  Ton.  1,  p.  «35.- 
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MAXIMES  DU  DROIT 


„Molé,  Procureur -Général  du  Roi,  fut  mandé  au  Louvre  le  lende- 
main avec  Scrvin  &  le  Brec ,  Avocats  -  Généraux.  Quand  ils  furent 
admis  à  l'au  lience  de  leurs  Majeftés,  le  Chancelier.de  Siîlery,  vil  &  mé- 

Erifible  efcla^e  du  Maréchal  d'Ancre ,  qui  ne  lui  vouloit  pas  plus  de 
îen  dms  le  fond  qu'aux  autres  Miniftres  ;  Sillery,  dis -je,  déclara  aux 
trois  Magiftrats  que  le  Roi  les  avoic  mandés  fur  l'avis  donne  d'une  réfo- 
lution  que  le  parement  avoit  prife  le  jour  précédent,  de  convoquer  les 
Princes ,  les  Ducs  &  Pairs,  &  les  Officiers  de  la  Couronne,  pour  avi- 
fer  avec  eux  au  Gouvernement.  Leurs  Majeftés,  ajouta- 1- il,  trou- 
vent fort  étrange  que  le  Parlement  s'ingere  ainfi  d'aflcmbler  de  fon  au- 
torité privée  les  premières  perfonnes  de  l'Etat;  cèla  n'eft  pas  de  la  com- 
pétence des  Magiftrats  établis  pour  rendre  la  Juftice  aux  Particuliers. 

„Le-Confeil  fut  aflemblé  fur  le  champ,  afin  que  les  Gens  du  Roi  fus- 
fent  en  état  de  rapporter  au  Parlement  les  raifons  du  mécontentement 
du  Roi,      ■  s 


„  Le  Roi  étant  à  Paris  le  Parlement  n*  avoit  pas  dû  s%ajjembkr  pour  délibé- 
rer fur  les  affaires  de  l'Etat,  ni  convier  les  Princes  fcf  Pairs,  &  les  Seigneurs 
ayant  fèance  au  Parlement ,  fans  avoir  parlé  premièrement  à  Sa  Majejlé.  On 
ne  s'étoit  point  aflemblé  pour  délibérer  fur  le  Gouvernement.  Le  Roi 
n*avoit-il  pas  çrorais  de  ne  répondre  point  aux  cahiers  des  Etats  Géné- 
raux, fans  avoir  attendu  les  Remontrances  oue  le  Parlement  croyoit  de- 
voir faire  à  Sa  Majefté  ?  Il  pouvoit  donc  s  aflèmbler  pour  concerter  fes 
Remontrances:  &  l'affaire  étant  d'une  extrême  importance  pour  tout  le 
Royaume,  le  Parlement  étoit  louable  dans  le  fond,  d'avoir  voulu  prendre 
l'avis  de  Princes  &  des  Seigneurs  qui  ont  droit  d'aflifter  à  fes  délibéra- 
tions ;  il  n'étoit  pas  befoin  d'avoir  la  permiflîon  du  Roi  pour  les  inviter. 
Chaque  Particulier  ne  peut- il  pas  prier  les  Princes  &  les  Pairs  du  Royaume 
de  fe  trouver  au  Jugement  de  fon  procès  ?  On  ne  devoit  donc  pas 
trouver  à  redire  que  le  Parlement  eût  ordonné  que  les  Princes,  les  Pairs, 
les  Officiers  de  la  Couronne  ,  feroient  priés  de  venir  1  aider  de  leuri 
bons  avis  dans  une  affaije  difficile  <&  importante  au  fervice  du  Roi  &  au 
bien  du  Peuple." 

„  La  féconde  raifon  ne  valoit  pas  mieux.  Le  Roi  efl  majeur  félon  les 
Loix ,  difoit-on ,  quoique  tout  autre  de  fes  Sujets  foit  mineur  à  fon  âge.  Dieu 
l'ayant  comblé  de  grâces  extraordinaires,  il  doit  être  cenfè  plus  vertueux  que 
les  autres  hommes  ;  enfin  fon  autorité  n'efl  pas.  moindre  que  celle  de  fes  Prèdé- 
cejfcurs.    On  dît  de  grandei  pauvretés  dans  le  Confeil  du  Roi  auffi-bien 


ment  a  droit,  félon  lufage  établi  de  temps  immémorial,  de  faire  des  Re- 
montrances.   On  ne  révoquoit  pas  en  doute  la  majorité  de  Louis  ;  on  ne 

Srétendoit  pas  lui  donner  moins  de  puhlance  qu'à  fes  Prédécefleurs.  Les 
lagiftrats  ne  leur  ont-ils  pas  repréfenté  librement  ce  qii  étoit  plus  a- 
vantageux  au  Royaume?" 


Voici  la  première. 
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'„  La  troifieme  raifon  n'-étoit  pas  moins  pitoyable  que  les  deux  antres. 
Çette  convocation  extraordinaire  ne  fe  pouvoit  faire  que  par  des  Lettres- Pa* 
tentes  de  Sa  Majefié,  cela  efi  de  fin  feul  &  fouvermn  pouvoir.  Les  Prin- 
ces &  les  Pairs  de  France  prennent -ils  des  Lettres -Patentes  pour  aller 
tous  les  jours  au  Parlement?  N 'ont-ils  pas  droit  de  s*y  trouver  dès  qu'ils 
ont  atteint  l'âge  prefcrit  par  les  Loix?  Tous  les  Particuliers  ne  peuvent  -  ils 
pas  les  prier  d'y  affilier  en  quelque  occafion  que  ce  foit?" 

„  Le  Roi  déclara  qu'il  vouloit  que  le  regiftre  de  la  délibération  lui 
fût  envoyé,  que  le  Procureur -Général  &  les  Avocats -Généraux  lui  ap- 
portaflent  eux-mêmes  l'Arrêt  du  Parlement ,  à  l'exécution  duquel  il  défen- 
dit de  paflêr  outre.'*  •• 

„  L'Arrêt  ayant  été  porté  au  Roi,  il  dit  qu'il  feroit  foavoir  (à  volonté  » 
&  il  manda  -à  cet  effet  les  Députés  du  Parlement. 

„  *SUlery  prit  alors  la  parole,  &  ce  rut  d'une  manière  tout- à-fait  indigne 
d'un  premier  Magiftrat ,  que  fa  dignité  oblige  d'être  une  efpece  de  mé- 
diateur entre  le  Souverain  <Sc  le  Peuple,  Le  Chancelier  déclara  donc  nec- 
*  tement  aux  Gens  du  Parlement,  que  le  Roi  étoit  offenfé  de  Fentreprife  faite 
fur  fon  autorité ,  quoiquil  fit  majeur  préfent  dans  la  f  ille  Capitale  de  fon 
Royaume.  Ceft  une  chofe  fans  exemple  &  fans  raifon  ,  pourfuivit  il ,  que 
vous  avez  voulu  affcmbler  les  Princes ,  les  Pairs  &  les  Officiers  de  la  Couron- 
ne; jamais  aucun  Parlement  ne  fit  rien  de  femblabte.  Croit-on  que  Sa  Majtjlê 
ignore  que  le  pouvoir  &  la  yurifdiâion  du  Parlement  eut  leurs  juftes  bornes  t 
Il  n'a  pas  plus  de  droit  de  fe  mêler  de  ce  qui  regarde  le  Gouvernement  de  ÏE- 
tat ,  que  de  connoître  des  affaires  des  Comptes  c?  des  Gabelles.  Les  Rois  fe 
font  réfervé  l'un  ,  &  ils  ont  attribué  le  jugement  des  deux  autres  à  deux 
Tribunaux  différens.  Quand  on  eft  revêtu  d'un  cara&ere  iùpérieur ,  on  fe 
donne  aifément  le  privilège  de  dire  hardiment  les  plus  grandes  abfurdi- 
tés  ;  on  fuppofe  même  que  les  inférieurs  n'auront  pas  l'efprit  de  les 
remarquer,"  .  '  t; 

„  Si  le  Parlement  de  Paris,  félon  fon  ancienne  âc  première  inflitution, 
ne  peut  prendre  aucune  connouTance  de  ce  qui  concerne  le  Gouvernement 
du  Royaume  ,  pourquoi  les  Rois  lui  ont -ils  toujours  donné  leurs  Edita 
&  Déclarations  à  vérifier?  Pourquoi  ont -il*  écouté  les  Remontrances  qu'il 
leur  a  faites  fur  les  befoins  du  Peuple  ,  fur  la  juftice  ou  injuftice  de 
leurs  Ordonnances ,  qu'ils  foumettoient ,  pour  dire  la  vérité ,  à  l'exa- 
men des  Magiftrats  ?  D'où  vient  que  les  Princes ,  les  Pairs  &  les  Of- 
ficiers de  la  Couronne,  qui  font  le  véritable  &  plus  ancien  Çonfeil  d'E- 
tat ,  ont  féance  au  Parlement  ?  Quelle  raifon  Marie  de  Médicis 
avoit-t-elle  eu  de  fe  preflèr  fi  fort  dêtre  déclarée  Régente  du  Royau- 
me durant  la  minorité  de  fon  fils?  Quelle  nécelîicé  y  avoit-il  que  Louis 
XIII  y  allât  fe  faire  reconnoître  majeur,  &  capable  félon  les  Loix  de 
gouverner  déformais  par  lui-même?  Le  Chancelier  allégua  la  fort  mal  à 
"  propos  la  réponfe  que  le  Premier  -  Préfident  de  la  Vacquerie  fit  au  Duc 
d'Orléans  du  temps  de  Charles  VIII;  certaines  hauteurs  de  Louis  XI l  Se 
de  François  I  au  regard  de  leur  Parlement  ;  l'exemple  de  Charles  IX 
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Îiui  fît  biffer  une  délibération  des  Magiftratsi,  qu'il  çroyok  contraire  à* 
on  autorité.   Si  la  Vacquerie  ne  jugea  pas  à  propos -de  féconder  en 
quelque  rencontre  les  deflèins  du  Duc  d'Orléans,,  cela  ne  diminue  en 
rien  l'autorité  du  Parlement.    Jamais  un  homme  de  bon  fens  &  de  probité 
ne  propofera  François  I,.  ou  Charles  IX,.  pour  modèles  d'un  bon  Prince;, 
que  fi  Louis  XII a  rejette  quelquefois  avec  trop  de  hauteur  les  Remontran- 
ces de  fon  Parlement  ,  cft-ce  par -  là  qu'il  a  mérité  la  réputation  d'un  bon 
Roi ,  &  le  beau  furnom  de  père  du  Peuple?  Les  meilleurs  Princes  font 
des  fautes  ;  mais  moins  ; grandes  &  moins  fréquentes  que  les.  autres. 

„  Pardonnons  à  Sillery.  fes  mauvais  zaiionnemens. .  Comment  iui 
paflerons-nous  fa  lâcheté  d'avoir  voulu  ,  contre  les-  lumières  de  fa 
confcience ,.  &  contre  l'intérêt  d'un  Royaume,. où  il  rempliflbit  avec  fi 
peu  d'honneur  une  des  premières  places,,  enlever  à  us  Parlement  un  - 
droit  dont  il  eft  en  poffeffion  de  temps  immémorial  $  &  qu'il  devroit 
conferver  encore,  fi  les  confeils  violent  des  Minières  de  Louis  XIV  ne 
lui  avoient  fait  pouffer  l'injuftice  beaucoup  plus  loin  que  fon  pere  ? 
Ge  que  le  Chancelier  dit  enfui  te,  eft  d'un  cœur  fi  bas  &  fi  corrompu ,  que 
j'ai  nonte  de  le.  rapporter.  Votre  Compagnif  gui  ejl  la  première  du  Ko*- 
jûumc  %  tenant  fon  autorité  du  Roi,  elle  ne  doit  remployer  quà  faire- valoir 
celle  de  Sa  Majejlé. 

„  Il  eft  vrai  qu'originairement ,  le  Souverain  avant  droit  de  nommer  - 
aux  Magiftratures  des  gens  capables  de  les  bien  remplir,, on  peut  dire  en 
ce  fens  qu'ils  tiennent  leur  autorité  du  Roi.  Mais  s'enfuit -il  de -là 
qu'en  reconnoiffance  du  bienfait  reçu  du  Roi ,  les  fidagiftrats  le  doi- 
vent aider  à  étendre  fa  puhTance  au  delà  de  fes  bornes  légitimes,  &  à  fe 
mettre  au  defliis  de  toutes  les  Loix? 

„  Le  difeours  du  Chancelier  finit  par  une  défenfe  d'exécuter  l'Arrêt  du . 
Parlement ,  d'affembler  les  Princes  oc  les  Pairs,  &  de  fiure  aucune  déli- 
bération fur  cette  affaire,  ce  que  le  Roi  confirma  de  fa  propre  bouche. 

Le  Premier- Préfident  répondit  au  Rpi  avec  beaucoup  de  refpeû , 
de  fageffe  &  de  courage.  Ce  que  ce  Magiftrat  dit  en  peu  de  mots  auroit 
dû  couvrir  de  confufion  le  lâche  Sillery  ;  fi  un  homme  vendu  &  profti- 
tué  à  la  Cour  pouvoit  être  fenfible  à  la  honte  qu'on  a  fi  bien  nommé  le 
fupplice  des  honnêtes  gens.      .  , 

„  Sur  le  récit  fait  au  Parlement  par  le  Premier  -  Préfident ,  cette 
Compagnie  somma  des  CommûTaires  pour  dreffer  fes  Remontrances:: 
la  Reine  qui  en  fut  auffitôt  avertie,  manda  de  nouveau  les  Députés  du, 
Parlement.  •>  . 

„  Sillery  ne  fe  trouva  pas  à  cette  audience.  Ne  craignit -il  point  de 
foulever  tout  de  bon  contre  lui  le  Parlement ,  déjà  trop  indigné  des 
manières  baffes  du  Chancelier ,  qui  cherchoit  à  foutenir  fa  fortune  é- 
branlée  ?  Les  Remontrances  au'on  préparoit  lui  caufoient  de  l'inquiétu- 
de. Il  avoit  donné  de  grands  fujets  d'y  parler  de  fon  avarice ,  &  du  * 
trafic  honteux  qu'il  faifoit  de  la  Juftice.  " 
On  fie  défenfes  au  Parlement  de  continuer  fes  Remontrances:  il  ne 
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crut  pas  être  obligé  de  déférer  à  de  'telles  dtfenfes,  &  fon  travaïï  étant 
achevé,  le  Roi  voulut  bien  recevoir  les  Remontrances  &  donna  jour  au 
2i  Mai  pour  leur  préfentation  (q)  Elles  lui  furent  non  -  feulement  pré- 
sentées, mais  lues  en  fa  préfence.  Il  en  témoigna  fon  mécontentement  ; 
la  Reine  &  le  Chancelier  le  témoignèrent  encore  plus- fortement  :  le 
Contrôleur- Général  voulut  auffi  répondre  à  ce  qui  y  étoit  dit  contre 
la  raauvaife  adminiilration  des  finances.  „  Quand  il  eut  ceflé  dè  parler  , 
les  Ducs  de  Guife,  de  Montmorency  &  <je  Vendôme  offrirent  au 
Roi  leurs  biens,  leur  vie  &  leur  épée  contre  tous  ceux  qui  refufe- 
xoient  de  lui  obéir  :  ils  lui  protefterent  qu'ils  n'iroient  point  au  Parle- 
ment, à  moins  que  Sa  Majefté  ne  les  y  envoyât  pour  foutenir  l'Autbrfté 
Royale*,  Les  Magijlrats,  dit  alors  le  Duc  d'Epernon  avec  fa  fierté  or- 
dinaire, n'ont  p*s.  le  pouvoir  $  appelle*  les  Pêirr,  ni  de  les  ajjembkr  fans  la 
pcrmijjion  du  Roi:  fat  f honneur  ,  avoir  fiance;  à  Dieu  ne  plarfe  que  je 
F  informe  jamais  dés  affaires  d'Etat*  i*«  - 

i,  Tel  eft,  depuis, long -temps  l'aveuglement  éea  ^Seigneurs  &  Gentils- 
hommes François.  Eblouis  de  h  moindre  récompenfe  que  la  Cour 
leur  montre  ,  ils  travaillent  eux-mêmes  à  l'établiflement  d'un  pouvoir 
oui  les  ruine  &  qui  les  accable  ;  Guife,  Vendôme/  Montmorency  & 
Lpernon  furent  bien  punis  fous  'l'impérieux  Cardinal  de  Richelieu  de 
leur  baffe  complaifance  pl"iufi  mourut  par  la  main  du  bourreau  ,  &  les 
autres  furent  rais  en  prifôn  ou  relégués.  Cejl  donner  au  Prince  des  ar- 
mes contre  foi' même.  £?  contre  fa  Famille  ,  ■que  de  le  fervir  à  fe  rendre  h 
maître  de  tout,  .Marie  de  Médicis  fe  vit  elle-même  réduite  à  implorer 
vainement  le  fecours  &  l'autorité  du  Parlement  qu'elle  avoit  opprimé 
elle  s'y  prenoit  trop  tard.  Le  Parlement  auroit  pu  être  de  quelqu'uti- 
lité  à  cette  Reine  infortunée ,  aux  Ducs  de  Guift;  ,  de  Vendôme ,  de 
Montmorency  &  d'Epernon  contre  la  violence  d'un  Minirire  vindicatif, 
f'^l  avoient  eu  Tefprit  de  prévoir  -qu'ils  pourrôient  un  jour  fe  trouver 
en  telle  fituation  qu'il  leur  feroit  lavantageux  que  le  Parlement  eût  droit 
d'entrer  en  quelque  connoiffance  des  affaires  d'Etat.  Verdun,  Premïer- 
Prrfident,  voulut  répartir  aux  Ducs  d'Epernon  &  aux  autres  Seigneurs  qui 
condamnoient  lâchement  contré'  leur  propre  intérêt  &  contre  leur  con- 
fcience,  les  démarches  du  Parlement.  On  commençoit  à  fe  dire  des  paroles 
aîgres  de  part  &  d'autre  ;  mais  la  Reine  interpofa  fon  autorité  pour 
empêcher  que  les  ebofes  n'alla  fient  plus  loin."    3  +   v.  I  ' 

Le  lendemain  vingt- trois  Mai,  parût  un  Arrêt  du  Confeil ,  dans  le 
préambule  duquel  on  fait  dire  au  Roi  que  le  Parlement  avoit  paffé  les  bor- 
nes de  fon  pouvoir  ;  qu'il  n'eft  établi  trae  pour  rendre  la  JuAice  aux  Peu- 
ples ,  &  non  pour  fe  mêler  des  affaires  d'Etat ,  finon  lorfqu'il  lui  eft 
commandé. 

Le  Roi  cafle  &  annulle  de  nouveau  l'Arrêt  du  28  Mars  qui  avoit 
ordonné  la  convocation  des  Pairs;  faifant  inhibition  &  défenfes  au  Par- 

(q)  Ces  Remontrance»  font  dans  li  Bibliothèque  du  Droit  François  de  Bouchel,  au  mot  Hé- 
wtraiKtt,  Recueil  de  pièces  concernant  l'Histoire  de  Louis  Xlli.  Toœ.  3.  p.  233. 

»  Rr  2 
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lement  de  s'entremetcre  à  l'avenir  des  affaires  d'État,  finon  quand 
lui  fera  commandé.  .  '.  • 

„Et  afin,  ajoute  l'Arrêt,  que  la  mémoire  de  cette  entreprife  &  défo- 
béiflance  foit  du,  tout  éteinte  ,.  veut  que  ledit  Arrêt ,  enfemble  lefdite» 
Remontrances,  foient  biffées  ;&  ôtées  des  regiftresj  &  à  cet  effet,  que  le 
Greffier  foit  tenu  les  apporter  ii  Sa.  Majefté  incontinent  après  la  lignifi- 
cation qui  lui  fera  faite  du  préfent'  Arrêt ,  à  peine  de  perdre  fon  Offi- 
ce ;  fe  réfervant  néanmoins  Sadite  Majefté de  pourvoir  au  plutôt ,  & 
le  plus  favorablemenç  qu'elle  pourra,-  aux  plaintes  &  Remontrances  conte- 
nues dans  les  cahiers  des  Etats  Généraux  qu'Eue  fait  voir  &  examiner 
de  jour  à  autre,  non -feulement  en  ce  qui  regarde  la  Juftice,  mais  auflï 
le  Clergé,  la  Nobleffe,  la  Police  &  les  Finances,  dont  les  Edits  feront 
renvoyés  au  Parlement  i  &  à  itous  autres  Pailemens  &  Cours  Souverai- 
nes du  Royaume ,  pour  les  vérifier  &  y  faire  les  Remontrances  qu'ils  ju- 
geront en  leurs  confciences  devoir  être  utiles  au  public  ;  &  lors  Elle 
les  recevra  volontiers  t  les  mettra  en  considération^  &  y  aura  autant  d'é- 
gard qu'il  fera  requis ,  pour  témoigner  le  foin  que  Sa  Majefté  veut 
avoir  du  bien  &, ,  foulagemenç  de  fes  bons  Sujets  (r). 

Dans  tous  les  tems  les  Miniftres  ambitieux  &  les  Rois  Defpotes  ont 
redouté  les  Remontrances  des  Parlemens  ÔY  la  réfiftance  de  ces  Corps 
dépofitaires  des  Loix  Fondamentales.  C'eft,  comme  nous  levons  vu  plus 
haut  l'attachement  de  ces  Corps  pour  la  Constitution  Nationale  qui  leur 
a  attiré  û  fouvent  des  difgraces;  mais  la  Poftérité  leur  rend  juftice,  & 
reconnoit  que  c'eft  à  leurs  foins  que  la  France  eft  redevable  de  laconfer- 
▼ation  de  fes  Loix  Fondamentales. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit ,  nous  avons  droit  de  conclurre  que 
dans  l'Edit  de  1041  on  a  cité  deux  pièces  qui  ne  peuvent  que  couvrir 
de  honte  les  Chancelier*  qui  les  ont  furprifes  à  la  religion  de  nos  Rois. 
L'Edit  lui-même  n'a  eu.  aucune  exécution.  Il  eft  tombé  avec  fon  auteur, 
le  Cardinal  de  Richelieu,  cet  homme,  dit  Montefquieu,  qui,  quand  il  n'au- 
roït  pat  eu  le  Defpoti/me  dans  le  cœur^  l'auroû  eu  dans  ta  tête  (s). 

(r)  Boucliel ,  1M.  Recueil  de  pièces  concernant  l'IIiftoire  de  Louis  XI  If.  Tom.  u  r 
Cj;  tfprit  d*i  Loix,  tom.  i,  ttv.  5,  chef,  iO,(ag.  55,  ^1400  de  174?  i*-4°» 

Fin  as  Tome  II.  Par  t  t  e  I  L 
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SUITE   DU  CHAPITRE  VI 
^^^^^^^^^^^^^^^^   > 

Article  Troisième. 
Ordonnances  de  1667 ,      <rofw  lofs.. 

I^E  titre  premier  de  l'Ordomiance  de  16*0*7  eft  trop  favorable  au  Des*- 
potifme ,  pour  n'être  pas  invoqué  par  fes  partifans.  Elle  eft  l'ouvrage 
de  Louis  XIV;  c'eft-à-dire,  d'un  Prince  qui  difoit  fou  vent ,  que  de 
touft  les  Gouvernemens  du  monde,  il  n'y  en  avoit  point  de  plus  beau  que 
celui  de  Turquie  ou  de  Perfe  (t).  Sera- 1 -.on  étonné  de  ce  qu'il  peut  a- 
voir  fait  pour  étendre  fon  autorité  au-delà  de  toutes  bornes? 

L'article  III  veut  que,  s'il  iè  préfente  quelque  difficulté  dans  le  juge- 
ment d'un  procès,  fur  l'exécution  de  quelques  articles  de  l'Ordonnance, 
les  Parlemens  fe  retirent  devers  le  Roi  pour  apprendre  ce  qui  fera  de  fon 
intention.    Il  leur  eft  défendu  de  les  interpréter. 

On  ne  craint  pas  de  dire  que  cette  difpofition  eft  manifeftement  un 
a&e  de  pouvoir  arbitraire.   Il  faut  diftinguer  en  effet,  deux  fortes  d'in- 
terprétations  des  Loix  ;  l'interprétation  d'autorité,  &  l'interprétation  de*"""*"» 
doftrine.   La  première  appartient  au  Prince.  "Sais  la.  féconde  il  eft  impos-  *' z,ote* 
fible  de  remplir  la  fonction  de  Juge. 

Que  dans  un  aûe  légal  revêtu  de  la  fignature  du  fceau  du  Roi,  il  dife  im*r- 
que  par  un  tel  article  d  une  certaine  Ordonnance,  il  a  eu  defTein  de  déci-  î?u£L 
oer  telle  chofe,  ce  fera  une  nouvelle  Loi  aufii  authentique  que  la  première, 
qui  preferira  la  règle  des  jugemens  futurs.   Cette  interprétation  eft  fkns 
doute  réfervée  au  Légillateur  lui-même  (u). 

(t)Lettrei  Perfannes,  Lettrt  35. 

C  «  )  Qi>*libtt  Ltx  clara  tfe  dektt  ;  yil  fi  nimit  «tfeara  fit ,  jut  éktlaranJi  & 
licfcjT?  U'tdtm  ptnii  Jmflerantem. 

Tome  IL  Partie  III.  Ri  3 
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jnUT.     Mais  il  eftjimpoffible  de  rendre  la  Juftice,  &  dé  remplir  les  ïonâion* 
Pr"£g*  d'Avocat,  (ans  interpréter  les  Loix,  fans  chercher  à  découvrir  l'intention 
-  ju  L^giflatemp,  £e  qu'on  appelle  la  fcience  de  la  Jurifprudence,  ne  con- 
fuie  que  dans  cette  habitude  de  prendre  les  Loix  dans  leur  véritable  fen&, 
&  de  les  appliquer  aux  circonftânces  du  fait  (w).  . 
ui*ter-    Défendre  aux  Juges  d'interpréter  les  Loix  dans  la  décifion  des  procès 
S*  doftr"  ^es  Particulie1"3  »  c*eft  vouloir  qu'ils  fbient  Servilement  aïhreints  à  la  lettre 
wcpflir-  de  la  Loi;  qu'ils  foientfàns  pouvoir  dans  toutes  les  queflions  qui  ne  fe- 
yurifcen.  ront  P*8  exprelTément  décidées  par  les  propres  termes  du  texte.  C'eft 
fuites,     ouvrir  la  porte  à  la  caflàtion  des  trois  quarts  des  Arrêts ,  parce  qu'on 
prétendra  que  les  Magiftrats  ont  percé  l'écorce  de  la  lettre,  &  qu'ils  ont 
cherché  à  découvrir  le  deflein  du  Légiflateur. 

On  cherche  un  appui  à  cette  décifion,  dans  quelques  Lok  Romaines , 
&  finguliérement  dans  la  Loi  dernière,  Cod.  de  'Letibus,  d'où  a  été  tiré 
ce  brocard  ji  .çonnu:  Ejus.  ejl,jnterprctarit.cujiu  ts  conter e. 

Tous  les  Jurifconfultes  ont  expliqué  ces  Loix  par  la  diflin&ion  de 
l'interprétation  de  piriflànce  ,  &  dé  l'interprétation  de  fcience.  On  fe 
contentera  de  rapporter  le  fuffrage  d'un  ancien  Jurifconfulte  Êlpagnol. 

Il  fe  moque  d'un  Auteur  qui  avoit  écrit  avant  lui,  &  qui  refufoit  aux 
Sujets  toute  interprétation  quelconque  de  la  Loi ,  comme  étant  infé- 
rieurs au  Légiflateur.  Il  fuivroit  de  là  ,  dit- il  ,  que  lorfqu'il  fe  trouve 
une  difficulté  fur  le  Droit  Divin  ou  le  Droit  Naturel,  il  faut  fe  faire  des 
ailes,  &  aller  confdlter  Dieu  dans  le  ciel,  au  rifque  d'avoir  le  fort  d'Ica- 
re. Tout  Juge  a  ijéceflairement  le  droit  &  le  pouvoir  d'interpréter  la 
Loi  pour  la  décifion,  des  procès  pendans  à  fon  tnbunal.  Son  interpréta- 
lion  diffère  de  celle  du  Prince,  en  ce  qu'il  ne  peut  interpréter  la  Loi, 
que  pour  terminer  un  procès  particulier  donc  if  eft  Juge  ;  au  lieu  que 
4  interprétation  du  Prince  fera  la  règle  des  Jugemens  dans  tout  4e 
Royaume.  Les  autres  Tribunaux  ne  font  pas  obligés  d'adopter  l'interpré- 
tation faite  dans  un  fiege  particulier  ;  <Sc  ils  font  tenus  de  fe  conformer  k 
celle  du  Prince.   L'interprétation  du  Prince  forme  une  Loi  proprement 

■  ■■  •     ••       #  ... 

QjtUîbet  eft  ofilimus  fuorum  verbonsm  h  ter  près ,  8  Se  etiam  Legifiator  ;  prjefertim  fi  Legit  fenten- 
tia  adeà  dubia  fit ,  ut  commodi  inttlligi  nequeat.  lime  déclarai  ia  feu  interprétatif»  foût  alias  dxd 
•urhentica,  habctqui  eamdtnt  virtutem,  teuton  Lex  ipfai  quiet  ità  imper  ans  fenfum  Legis  déclarât.  Cul 
trgi  jut  ferendarum  Legum  coaujfitni  ,-ilU  quoque  jus  Leges  aocencicè  Interfretandi  haud  denegan- 
dum.  Qfiin  etiam  f.eglflator  coltegio  cuidam  hanc  potefiatem  delegare  pot  eft ,  ut  interpretatio  eorum 
iu  calibus  dubiis  authentica  kabtnda  Si:  prout  in  Concilia  Tridentiao  cougregationi  Cerdinallum  hoc 
negotium  delatum  tfe  confiât  %  &  ollm  fuo  modo  Jurit  -  Confultis ,  qui  bus  per  fpeciale  benepetum 
à  oc  tut  datum  erat.    Boehmtr ,  Introd.  in  Jus  Public.    Univers  pag,  406. 

(w)  Intérim  kit,  qui  jura  docent  8  illuflrant ,  aut  fecundùtt  i'.lct  judicant,  non  erit  adempta  fa- 
cilitas ,  fenfum  ex  1er i bus  eruendi  Jecundùm  probables  conjeSuras ,  càm  abfquo  hoc  msdio  interpre- 
tanMt  jura  nec  deceri  nec  applicari  voie  an  t. 

Dokrina  jurit  non  efl  fine  Legum  interpretatlone ,  imà  tôt  a  in  ed  confiait ,  eém  vtrba  tenert 
non  fufficiat ,  fed  potiài  vis  8  petefiat  eruenda.  Atqne  hune  in  fi  item  Jolent  Jttris  •  CoufuUi  conflt- 
tui  ,  qui  cafut  dubiot  fud  Interpretatlone  refolvant  ;  ne  ubique  recurrttur  ad  Imperantem. . ... 
Qfiid  enint  aliud  eft  judicare ,  quàm  Liges  fingullt  ctfibue  interpretando  applicare  ?  Vcrvm  hoc  ia- 
ttrpretatio  à  priori  adhuc  difert,  euod  non  fit  authentice  t  adeèque  probabitttatem  tanlùm  opsretur, 
nec  liget  judleem.  ut  fecuniùm  illam  praxifi  ju  die  art  debtat ,  quamris  juditit  interprétât:}  <iux 
in  ipfo  judiCMdii  feft  exferit ,  in  IM  lue,  de  qud  jut  dieu,  jus  ferfedum  confiituat.  Ibid.  P,g.  407. 
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dite;  celle  des  Sièges  particuliers  ne  fournit  que  des  exemples ,  des  atte- 
stions d'ufage  (x). 

L'Auteur  a  pofé  encore  les  mêmes  principes  dans  un  autre  endroit.  Il 
y  diftingue  encore  l'interprétation  du  Prince  qui  forme ,une  Loi  pour  l'ave- 
nir, & Tinterprétation  du  Juge,  dont  l'autorité  ne  s'étend  pas  au-delà  du 
procès  particulier  qu'il  a  décidé  (y). 

:  On  ne  peut  donc. pas  juftifler  la  défenfe  formelle  faite  aux  Juges , 
d'interpréter  l'Ordnnance ,  &  l'obligation  qu'on  leur  impofe  de  recourir 
au  Roi,  lorfqu'il  fe  préfentera  dans  le  cours  d'un  procès,  quelque  diffi- 
culté fur  un  texte. 

Il  y  a  cependant  long-temps  qu'on  eflaie  d'enlever  aux  Juges  François, 
le  droit  d'interpréter  les  Ordonnances,  en  affectant  de  confondre  les 
deux  efpeces  d'interprétation. 

„  La  Roi  fait  une  Ordonnance  ,  vous  l'interprétez ,    cela  ne 

vous  appartient  pas  "  ;  difoit  le  Chancelier  de  l'Hôpital  au  Lit  de  Ju- 
ftice,  tenu  à  Rouen  en  15(53',  pour  la  publication  de  TEdit  de  la  majori- 
té des  Rois  (z). 

,,  Je  vois  que  vous  eflimez  tant  vos  Arrêts,  que  vous  les  mettez  par 
deffus  les  Ordonnances  lefquelles  après  que  vous  les  avez  reçues  ,  vous 
les  interprétez  comme  il  vous  plaît:  ce  n'eft  pas  à  vous  d'interpréter 

*  *  * 

•  (x)  Q;mndo  Lex  civills  dabia  efl ,  Princeps  potefl  interpretari.  [  Leg.  final.  Cad.  de  Legib.  ] 
JVfl'fl  &  quiUbet  Jw'ex  idem  pnffet  f„cere ,  non  fecùs,  quàm  Princeps  potefl  Jtts  Divlnùm,  nul  A'*. 
iuraU  (cujus  refpeftu  ipfe  Im  ftrior  eft  )  interpretari.  Eft  tamen  rerum ,  quod  dotlifmus  fréter  M- 
fon fus  fcripfit:  Qootles  Legfs  verbi  pne  f-  ferrent  duu  figniikaiîones  ex  xquo ,  &  propria*,  & 
\  Populi  uiu  receptas ,  lune  Judicem  Inferiorera  non  pofle  non  confulerc  (uperiorem  :  quia ,  inquit , 
eius  eft  leiem  interpretari,  cujus  eft  condere.  [  Lcg.  Cnal.  Cod.  de  Lcgiuus].  Cujus  yerus  fen- 
Jus  (  ut  ipfe  tsrbitratur  )  //  eft  ;  fecundàm  qut ,  fi  quendo  itt  facris  litteris  cliqua  vox  tus  duas 
pgùftcationes  sequi  proprias  &  *oui  ufu  receptas  contineret ,  reperiretur  t  cereas ,  yel  ûltertus  mate- 
rue  ,  alts  nobis  cpture  (U  quod  Dsdalum  (f  lcarunt  ol'm  fecife  Polta  fabulant  ur)  neceje  kabe- 
remus;  in  calum  Del  oplimi  max'mt  confutemli  gratiâ  evolaturi.  Ergà  unufqutfque  Judex  (v<- 
tins  eft)  ut  in  coups  fibi  à  Principe  fuo  commifis ,  jus  pottftattmque  havect  Leges  interprctandl  aa\ 
definitionem  omnium  omninà  ceufarum  ,  ut  kdc  in  re  à  Principe  fuo  différât  t  tanqukm  part  à  toto, 
£a  tamen  hujus  Judicls  interprétatif  ,  facit  fus ,  quoad  ilUs  tantàm  caufas ,  quas  ipfe  defi/ihit  ; 
mn  etlam  quoad  alias  ,  qu.t  fab  aliit  Judicibus  funt\  &  hoc  eft  quoi  d'ici  vulgi  fulet  ,  exemplis 
rr>n  judicendum.  Exemplis,  inquam ,  intelllgendum  efl  allorum  Judicum ,  ut  ibi  :  nam  ipfius  PrincU 
fis  exemplis  judicare  debemus ,  eaque  imitari ,  &  infequi   Et  is  yerus  fenfus  ,  [  Dicl.  Leg.  fi- 
nal. Codic.  de  Legibus ] ,  ut  interpretatio  Principis  facial  jus ,  quoad  ostn'es :  née  ad  hune  effte- 
tum  tinircf  ■■'  ab  alla ,  quàm  ab  ipfo  fiarl  pofftt,  Sed  non  Id  impedimenta  eft  ,  quin  unufquifque 
Judex  &  po$t ,  &  debeat  leges  interpretari ,  ad  definitionem  cùufarum  fibi  commifarum  ,  &  tune 
sHoad  ecs,  non  elir.m  qttoid  caufas  r cliquas  y  fus  faciet  ea  interpretatio  t  ut  diclum  efl.  Sccnn.-lam 
r.uM ,  tus  tàm  divirmm,  quàm  naturels  &  gentiun  ,  unufquifque  f'rlnceps ,  (  lito  opt'tnm  .  maximo  /'/;- 
confulto,~)  &  pot  eft  t  &  dcïet  interpretari ,  licet  rcfptBa  Juris  tam  Divini,  quam  Naturalisa  vcl 
gentium ,  ir.ferior  effe  yideatur.    Valquius ,  de  SucceBionibus  ,  rora.  a ,  lib.  I ,  in  Pisf.  n.  48  &  ieq. 

(y)  Cuius  eft  Itgetn  condere,  quùd  ejus  folius ,  &  non  ait  crins  fit,  cem  interpretari  ^intelllgcntlum 
efl  procéder  t  quoad  inlerpretathnem  gêneraient  t  quant  etiam  alii  Judices  fequi  ttneantur,  ut  pou 
habentem  vim  Legis ,  U  quod  ipfemet  Lrçiftstor  ,  non  etlnm  allas  facere  potefl,  Jfa  fie  ,  quoad  In- 
ttrprctaticntm  particularem  qu*  fit  à  Judice  in  lite  coram  eo  motd.  Tune  enim  ipfe ,  ut  qwtidii 
fit,  potefl  (f  ddet  Legem  interpretari  &  Jeclarare  ex  vero-fimill  'mente  Legiftatoris ,  quali  ipfemet 
foiftator   de  eo  cafu  interrogalus ,  ità  refponfurus  efet  ;  etiamft   talis  interpretatio  è  déclara- 

tio  aliqud  ex  parte  advtrfaretur  Legi  gêner ali  &  ver  bis  ipfius  l.egis          Et  àuj'ufmodi  interpréta' 

tionts,  quas  Jndicts  facere  &  folent  &  debent ,  in  eaufts  coram  eis  agitutii ,  reliqui  Judiccs  fejul 
&  imitari  non  tenentur:  Et  hoc  t  II ,  quod  dhi  folet ,  exemplis  non  iudicandum  :  Lieet  interpretatio- 
«cm  fadam  ab  ipfo  Legillatore  cutn  (auU  eognitione,  reliqui  omnes  Judiccs  fequi  teneantur,  queft 
vim  LcgU  hahere  inteUigantur  :  &  ifte  eft  yerus  fenfus  &  commuais  dià*  Legis  ftaalis.  Cod.  de'  Le- 
gib*u.*  lbid.  loro.  3,  lib.  ! ,  $.  9,  n.  30,  31. 

(zj  CLumonial  Puofou,  tom.  2.  pag.  574.. 
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l'Ordonnance;  c'eft  au  Roi  feul,  même  les  Ordonnances  qui  concer- 
nent le  bien  public.  J'ai  cet  honneur  de  lui  être  Chef  de  la  Juftice, 
mai*  je  ferois  bien  marri  de  lui  faire  une  interprétation  de  fes  Ordonnan- 
ces de  moi-même,  &  fans  lui  en  communiquer  ".  C'eft  ce  quedifoit 
le  même  Chancelier  de  l'Hôpital  au  Lit  de  Juftice  tenu  à  Bordeaux  le 

il  Avril  1564  (a). 

Ce  n'eft  pas  d'aujourd'hui  que  les  Chanceliers ,  établis  pour  être  les 
modérateurs  de  la  Puiflance  Royale,  donnent  les  mains  £  l'établiflemenc 
du  Defpotifme. 

Réfit-      Les  Articles  de  t'Ordonnance  de  1667,  relatifs  a  1  enregiftrement 
*h4r't  r"/e  portent  que  les  Loix  publiées  en  préfence  du  Roi,  ou  de  fon  exprès  man- 
rotl  de  dément  porté  par  quelqu'un  de  fa  part,  feront  obfervées  du  jour  de  leur 
\%M?  publication  ;  qu'à  1  égard  des  Loix  que  le  Roi  envoiera  pour  être  régis- 
us  *nu-  ^fes ,  les  Cours  feront  tenues  de  faire  des  Remontrances  dans  huitaine 
S!m     ou  dans  fix  femaines ,  fuivant  l'éloîgnement  ;  après  lequel  temps  ,  elles 
feront  tenues  pour  publiées,  &  en  conféquence  obfervées;  que  les  Cours 
feront  tenues  de  procéder  aux  enregiftremens  fans  délai  ,  &  fitôt  qu'el- 
les les  auront  reçues;  fauf  à  elles  à  réprefenter  les  inconvéniens  de  la  Loi 
que  l'expérience  auroit  découverts. 

Ces  difpofitions  n'ouvroient  pas  un  champ  aflèz  vafte  au  pouvoir  ar- 
bitraire ;  elles  ont  encore  été  étendues  par  la  Déclaration  du  mois  de 
Février  1673,  qui  a  interdit  toute  oppoution  des  Particuliers  à  l'enre- 
giftrement  des  Edits,  Déclarations  &  Lettres  -  Patentes  concernant  les  af- 
faires publiques  :  ufage  précieux  qui  ne  tendoit  qu'à  l'affermi/Ternent  des 
Loix  anciennes, à  prévenir  celles  que  là  furprife  auroit  arrachées,  à  éclairer 
la  religion  des  Magiftrats  &  celle  du  Roi  lui-même  fur  l'inconvénient  des 
nouveaux  Réglemens ,  &  qui  ne  pouvoit  jamais  nuire  qu'à  l'établiflemenc 
du  Defpotifme  ;  image  de  l'ancien  Droit  National  qui  afTujettiffoit  les 
Loix  à  la  délibération  de  l'Affemblée  du  Peuple,  dont  chaque  Membre 
pouvoit  propofer  fes  refléxions  fur  les  avantages  ou  les  dangers  de  l'Or- 
donnance qu  on  projettoit.   C'eft  un  état  violent  dans  lequel  a  été  la  Mo- 
narchie fous  le  long  Règne  de  Louis  XIV:  les  Loix  du  Royaume  ont  plié 
fous  la  force';  Louis  XIV  eft  mort  le  premier  Septembre  1715,  &  dès 
Je  15  de  ce  mois,  on  a  rendu  au  Parlement  la  liberté  de  faire  des  Re- 
montrances avant  l'enregiftrement. 
DifHac    Conçoit -on  facilement  la  différence  qu'on  a  voulu  mettre  entre  les 
mTrfiut  Loix  que  le  Roi  apporte  lui  -  même  au  Parlement ,  ou  qu'il  y  fait  appor- 
'"'re  IS.  ter  par  quelqu'un  de  fa  part ,  &  celles  qu'il  y  envoie  feulement  ?  Le 
%ruu    droit  de  faire  des  Remontrances  doit  dépendre ,  fans  doute  du  fond  de  la 
^oi  m-  Loi»  &  non  de  la  forme  dans  laquelle  elle  parvient  à  la  connoiffance  des 
ô«  Magiftrats.    Que  le  Roi  l'apporte  lui-même  en  perfonne,  qu'il  charge 
u»Jor'  quelqu'un  de  l'apporter,  ou  qu'il  la  faffe  remettre  par  le  Procureur  -  Gé- 
jordret  néral  ;  qu'importe  cette  différence  de  cérémonial,  fi  la  Loi  eft  mauvai- 
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U%  injufte;  fi  elle  entraîne  des  cônfêquences  nuiSbles  a  l'Ordre  Public?  #  u, 
Ne-  doit -on  pas  repréfenter  dan»  un  cas  comme  dans  l'autre  ,  les  fuites  m***- 
facheufes  qu'elle  peut  avoir ,  &  éclairer  la  religion  du  Souverain  fur  y££  *u 
les  furprifes  oui  lui  ont  été  faites  ?  Cependant,  à  l'égard  des  Loix  pu- 
bliées  en  préfence  du  Roi,  ou  d'un  porteur  de  fes  ordres,'  toutes  Remon- 
trances font  interdites  ;  il  n'eft  pas  permis  d'ouvrir  la  bouche  :  elles  fe- 
ront gardées  du  jour  de  la  publication  qui  en  aura  été  faite.   A  l'égard 
des  autres  que  le  Roi  a  feulement  envoyées,  les  Cours  feront  tenues 
de  les  enregiûrer  purement  &  Amplement;  fauf  à  faire  des  Remontran- 
ces dans  le  délai  prefcrit. 

Pourquoi  ne  feront- elles  pas  également  des  Remontrances  après  l'en- 
jegiftrement  fur  les  Loix  que  le  Roi  a  lui-même  apportées?  La  raifon  en 
eft  fenfible;  c'eft  qu'il  n'enverra  que  les  Loix  à  l'enregiftrement  defquelles 
il  s'intérefle  moins,  celles  qu'il  fçait  ne  devoir  éprouver  aucune  difficul- 
té: à  l'égard  de  celles  qui  tendront  à  la  fubverfion  de  la  Monarchie,  à 
V-établifTeraent  du  Delpotifme  ;  fi  par  exemple ,  le  Roi  veut  fe  déclarer 
propriétaire  de  tous  les  biens  de  fes  Sujets  ;  s'il  veut  fe  fouftraire  entière- 
ment à  la  néceflTité  de  l'enregiftremenc  des  Ordonnances  ;  il  dreflera 
une  Loi  à  cet  effet  qu'il  apportera  lui-même  au  Parlement.  Par  la  feule 
vertu  de  fa  préfence,  cette  Loi  fera  invioîablement  exécutée  dès  cet  in* 
liant ,  fans  que  l'obfervation  puifle  en  être  furfie  fous  aucun  prétexte , 
fans  qu'il  foit  poffible  même  de  faire  des  réprefentations.  Il  n'y  a  plus 
dès -là  de  principes  conflitutifs  de  notre  Gouvernement;  il  n'y  a  plus 
rien  qui  le  tempère,  qui  le  diftingue  de  l'Empire  Turc  ou  Perfan.  On 
nous  parle  vainement  de  ces  établi  flTemens  vénérables  .,  que  nos  Rois 
avouent  être  dans  l'beureufe  impuiffanec  de  renverfer  :  leur  puiflance  eft 
au  contraire  fans  bornes ,  &  (un  Edit  enregiilré  en  leur  préfence  franchie 
toutes  le  barrières. 

Si  le  Royaume  fe  trouvoit  dans  une  cîrconftance  unique,  où ,  par  la 
réunion  de  certains  événemens ,  il  fût  de  la  dernière  importance  de  faire  au 
plutôt  exécuter  une  Loi,  peut-être  alors  par  la  force  de  lanéceftité,  qui 
l'emporte  fur  tout,  le  Roi  pouroit-il  faire  enregiftrer  un  Edit  en  fa  pré- 
fence par  autorité  abfolue.  Il  paroît  au  moins  que  c'étoit  l'idée  de  la  Rei- 
ne mère  de  Louis  XIII  dans  un  Mémoire  qu'elle  préfenta  à  fon  fils  le 
g  juillet  1620. 

„  Pour  ce  qui  regarde  la  juftice,  Sa  majefté  eft  très  humblement  fup- 
„  pliée  de  maintenir  fes  Parlemens  <&  autres  Cours  Souveraines  en  leur 
„  autorité,  conformément  aux  Edits  de  leur  établiflèment ,  de  faire  ex- 
„  actement  obferver  les  Ordonnances  fur  le  règlement  de  la  Juftice:  & 
„  pour  obvier  aux  abus  qui  s'y  commettent  à  la  foule  &  oppreffion  du 
„  Peuple,  de  trouver  bon  que  nulle  Commiflion  ne  puifie  être  envoyée 
„  pour  exécuter  dans  les  Provinces ,  fans  être  premièrement  vérifiée 
„  aux  Parlemens ,  &  de  ne  faire  pafler  aucuns  Edits  par  préfence  & 
„  autorité,  que  lorfque  la  notoriété  fera  paroître  que  tout  délai  fera 
„  dangereux,  (b) 

(b)  Recueil  de  pièces  concernât  rblflolre  de  Loais  XIII,  Ton  a.  p*gc  gto. 
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En  renfermant  les  Ehi«£ftrem*r»  forcés  an  pur1  cas-  de  necieffité  prttw 
fante  de  l'Etat  qui  fouffriroit  de  tout  délai  ,.  ils  aorbient  peudmcon- 
véniens.   En  faire  le  Droit)  Commun;  la  forme  ordinaire  &  ufitée  de  la  pu- 
blication de  toutes  las  Loix*  nouvelles ,  *c'eft*  renverfer  d'un  feul  coup 
toutes  les  anciennes  régies,  &  livrer  le  Royaume  aux  fuites  du  pouvoir  - 
arbitraire.:  "  '       '  " 

îufe.  Le  Lit  de  Juftice  tenu  au:  Château  de*  Thuitteries  le  20*  Août  171 5,, 
hf"Lt"r  °^re  ^e  nouvelles  atteinte»  portée?  à  la  liberté  nationale ,  aux  droits 
"es.pa.  des  Magiftrats.  L'article.  1*^  des  Lettres  -  Patentes  qui  •  y  ont  été  re- 
tT"0i"  giftr&s,  permet  au  Parlement  de  faire  des  Remontrances  fur  les  Loi*  qui 
in*»  lui  feront  adreflces;-  mais  il  lui  eft  déïendû  de  faire  aucunes  Remontran- 
ces ,  délibérations  ni  repréfentations  fur  les  Ordonnances,  Editst  Déclara- 
tions &  Lettres -Patentes  qui  ne  lui  auront  pas  été  adrtffêesr  - 

Ainfi  on  adreflera  les  Loix  à  un  Tribunal  autre  que  Je  Parlement  ,\ 
&  par -  là  on  évitera  tout  obftacle,  toute»  repréfentations  de  fa  part. 

Faute  par  le  Parlement  de  faire  fes  Remontrances  dans  la  huitaine  de 
la  préfentacion  des  Loix,  elles  feront  tenues  pour  enregiftrées ,  &  envo- 
yées dans- tous  les  Bailliages.  C'eft  interdire  les  /Remontrances ,  en  fài- 
fant  femblant  ;de  les  permettre.  Les  Compagnies  marchent  à  pas  lents  :: 
elles  nomment  d'abord  des  Commiiïàires  qui  doivent  s'aflembler  pour 
dreflêr  des  Remontrances,  &  qui  ne  peuvent  pas  y  travailler  fans  relâche, 
étant  détournés  par  les  fonctions  ordinaires  de  leurs  charges  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  interrompre.  Pour  rédiger  des  Remontrances r  il  faut  comparer 
h  Loi  nouvelle  avec  toutes  les  anciennes,,  feuilleter  les  Règrftres,  s'as- 
fnrer  de  quelques  faits  arrivés  dans  le  reflbrtj  &  tout  cela  exige  fou  vent 
un  travail  de  plus  de  huit  jours.  Cependant,  à  l'expiration  de  ce  dé- 
lai fatal ,  la  Loi  eft  réputée  enregiftrée. 

La  forme  des  Remontrances  eft  quelquefois  eflentielle  à  leur  fuccès. 
Lbrfque  le  Roi  eft  trompé  par  fon  Miniftre  qui  lui  a  déguifé  quelque 
fait  important ,  il  eft  néceflaire  de  frapper  l'oreille  du  Prince  par  des 
repréfentations  de  vive  -voix  :  des  Remontrances  par  écrit  remifes  au-. 
Secrétaires  d'Etat  ne  lui  parviendraient  pas ,  ou.  on  l'empêcheroit  de 
les  lire.    C'eft  au  Parlement  en  oonféquence  à  choifir  entre  des  repréfen- 
tations de  vive  voix,  &  les  Remontrances  écrites,  fuivant  le  befoîn  des 
circonftances  ;  &  il  avoir  toujours  eu  cette  option. 
«  Cependant  ,  fuivant  les  articles  trois  àc  quatre  des  Lettres  Patentes^ 
de  1718,  lorfque  le  Parlement  aura  délibéré  de  faire  des  Remontrances , 
le  Roi  lui  fera  fçavoir,  s'il  defire  les  recevoir  de  vive  voix  ou  par  écrit. 
Au  premier  cas,  il  indiquera  un  jour;  au  fécond  cas,  faute  de  remifedans 
ia  huitaine  des  Remontrances  écrites,  la  Loi  fera  tenue  pour  enregîftrée. 
Si  ,  après  les  repréfentations  entendues ,  ou  les  Remontrances  reçues  , . 
le  Roi  perfifte  dans  fa  volonté,  le  Parlement  fera  tenu  d'obéir;  finon 
l'cnregiflreraent  fera  cenfé  fait ,  &  la  Loi  envoyée  dans  tous  les  Bailliages  j  : 
fauf  à  faire  après  fenregiftretnent  d'itératives  Remontrances. 

L'article  6  difend  l'interprétation  &<  la  modification  des  Loix:  on  a  va  * 
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<ce  qu'on  doit  en  penfer;  &  ce  qui  s'eftlpaflej journellement  depuis ,  fuffit 
pour  établir  que  les  Lettres -Patentes  n'ont  point  été  exécutées. 

C'eft  auffi  le  fort  qu'a  eu  la  Déclaration  du  18  Août  1732,  dont  Par-   1*  /v- 
ticle  z.  dit  que  les  Loix  publiées  en  préfence  du  Roi, '-feront  obfervées,> "J""^" 
à  compter  du  jour  de  la  publication ,  fans  que  l'exécution  en  puifïe  être  ^ 
différée ,  même  fous  prétexte  des  Remontrances  que  le  Roi  aurok  per-  \JJ»t,'(iA 
mis  de  faire.    L'article  fécond  veut  que  le  Parlement  ayant  entendu  la  ^-'«<- 
-volonté  du  Roi  fur  la  réponfe  aux  Remontrances,  foit  tenu  de  s'y  con-  Uo*'1 
former,  à  peine  de  défobéiflânce,  fans  pouvoir  réitérer  des  Remontrances. 

Les  autres  articles  veulent  que  les  appels  comme  d'abus  des  Ordonnances 
•des  Eccléfiaftiques  ne  puhTent  être  portés  qu'en  fa  Grand -Chambre,  ou 
il  ne  fera  rendu  aucun  Arrêt  que  fur  le  Réqirificoire  des  Gens  du  Roi,  ou 
far  la  propofition  faite  par  le-  Premier  Préfident;  Il  efl :  défendu  aux  En- 
quêtes &  Requêtes  de  délibérer  ailleurs  que  dans  l'a/Tembiée  des  Cham- 
bres, de  s'aflemblep  entr'elles,  d'avoir  un  regiftre  commun  ,  &c.  En- 
fin la  ceflàtion  du  fervice  efl  interdite  dans  toutes  fortes  de  cas. 

Le  20  Août,  le  Parlement  arrêta  qu'il  feroit  fait  au  Roi  des  Remontran- 
ces itératives  fur  la  détention  de  fes  Membres  ;  dans  lefquelles  le  Rai  fe- 
roit très -humblement  fùpplié  de  retirer  la  Déclaration  £  toutes  les  Cham-' 
bres  demeurant  aflemblées  jufques  après  la  réponfe  du  Roi  fur  l'un  & 
fur  l'autre  articles. 

•  Le  Minftere  crut  alors  devoir  ufer  de  la  reflburce  qu'il  s'étoit  ménagée 
dans  l'Ordonnance  de  1667,  en  failant  tenir  un  Lit  de  Juflice.  D'après 
ces  nouveaux  principes ,  la  Déclaration  étant  publiée  en  préfence  du 
Roi,  devoit  être  exécutée  dès  cet  inftant.  Le  Lit  de  Juftice  fut  indi- 
qué à  Verfailles  pour  le  trois  Septembre  1732:  le  2,  lé  Parlement 
arrêta  que ,  s'il  étoit  queftlon  de  la  Déclaration ,  M.  Pelletier  fupplie- 
roit  le  Roi  d'entendre  que,  le  devoir  le  plus  indifpenfable  du  Parlement 
étoit  de  ne  ceflèr  jamaw  de  lui  repréfénter  que  l'exécution  des  articles 
contenus  dans  la  Déclaration  ,  ne  peut  s'accorder  avec  le  bien  de  fon 
fervice  &  de  l'Etat,  Jl 

M.  le  Prélident  Pelletier  remplit  la  commiffion  dont  il  étoit  chargé., 
M.  Gilbert  de  Voifms  fit  fentir  tout  le  mal  que  la  Déclaration  pouvoit 
eau  fer;  &  cependant  faifant  au  Roi%  puifquil  tordonnoity  l'humble  facrifice 
de  fes  propres  fentimens  ,  il  requit  l'enregiftrement  qui  fut  prononcé 
fulvant  l'ufage. 

Le  lendemain  4,  le  Parlement  fit  l'arrêté  fuivant. 
„  La  Cour  ,  toutes  les  Chambres  aflêmblées,  en  délibérant  fur  ce  qui 
s'eft  patte  au  Lit  de  Juflice,  tenu  le  jour  d'hier  à  Verfailles,  a  arrêté  qu'il 
fera  dreiTé  procès -verbàt  de  tout  ce  qui  y  a  été  dit  &  fait,  au  bas  duquel 
il  fera  mis,  qu'attendu  le  lieu  ou  ledit  Lit  de  Juftice  a  été  tenu,  &  le 
défaut  de  communication  d'aucune  des  matières  qui  dévoient  y  être  trai- 
tées, elle  n'a  pu,  ni  dû,  ni  entendu  donner  fon  avis;  &  en  conféquence 
■flirte  Déclaration  pour  la  prorogation  des  4  fols  pour  livres  &  autres  droits, 
a  arrêté  que  le  Roi  fera  de  nouveau  très  -  humblement  fapplié'  de  la  fait? 
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remettre  à  la  Compagnie,  pour  y  délibérer  en  la  manière  accoutumée  ; 
&  en  ce  qui  concerne  la  Déclaration  du  1 8  Août  ,  a-arrêté  que  la  Com- 
pagnie ne  ceflèra  de  représenter  au  Roi  l'impolfibilité  dans  laquelle  elle 
eft  d'exécuter  ladite  Déclaration,  &  que  cependant  elle  continuera  tou- 
jours de  fe  conformer  aax  anciens  ufages,  maximes  &  difcipline  qui  lui 
font  propres,  &  qu'elle  a  toujours  obfervés  depuis  fon  inititution;  ufa- 
ge  dont  l'obfervation  a  été  (1  utile  pour  le  bien  public  &  pour  la  con- 
fervation  des  droits  du  Roi  dans  les  temps  les  plus  difficiles.  Et  au  fur- 
plus,  l'arrêté  du  20  Août  dernier  fera  ,  exécuté  en  ce  qui  concerne  lei 
itératives  Remontrances .  pour  le  retour  de  ceux  de  Meffieurs  qui  font 
abfens,  les  Chambres  demeurant  aflemblées  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  audit 
Seigneur  Roi  de  donner  réponfe  auxdites  Remontrances". 

Tout  le  monde,  jeait  que;,  le  4  Péeembre  '17  32,  les  Députes  du  Parle- 
ment étant"  allés  a  Verfailles  complimenter  le  Roi  fur  la  mort  du  Roi  de 
Sardaigne ,  M.  le  Chancelier  leur  dit  par  ordre  &  en  préfence  du  Roi, 
que  le  Roi  voulait  bien  que  la  Déclaration  </k  18  /fotfr  1732  demeurât  en 
furféance.    Le  Parlement  aflemblé  le  5  Décembre ,  ordonna  qu'il  feroie 
fait  regiftre  de  la  réponfe  du  Roi  ;  &  les  Magiltrats  obferverent  dans  le 
cours  des  opinions,  que  fur/eolr  de  la  part  du  Roi,  ou  fupprimer,  c'é- 
toit  la  même  chofe.   Tout  ce  qui  s'eïl  pafle  depuis  a  prouvé  la  realité 
LdDi-  dé  cette  fuppreflion. 
^rfl//««     La  Déclaration  du  10  Décembre  1756  porte,  art. .5  ,  que  le  Parle- 
iMcemtrt  ment  pourra  arrêter  des  Remontrances  ,  en  délibérant  fur  l'enregiftre- 

}$%  ta  ment  de8  Edils  y  4ui  fcront  fùtt£&  dans  1»  quinzaine  de  leur  préfenta- 

ér.xécu-  ûon.  i 

■  Suivant  l'article  10  ,  lorfque  le  Parlement  aura  entendu  la  réponfe 
du  Roi  aux  Remontrances,  il  fera  tenu  d'enregiftrer  dès  le  lendemain; 
lâuf  après  l'enregiftrement ,  à  faire  de  nouvelles  Remontrances  ;  finon 
les  Edits  feront  tenus  pour  enregiftrés  ,  &  envoyés  dans  les  Bûttiages. 

Tous  Tes  autres  articles  tendoient  à  concentrer  dans  la  Grand  •  Cham- 
bre, &  même  dans  Je  Premier  Préfident,  toute  l'autorité  du  Parlement.. 
On  privok  de  voix  délibérative  dans  les  afTemfalées  de  Chambre ,  tous  les 
Magiftracs  qui  n'avoient  pas  dix  ansjde  fèrvioe..  L'article  14.  défendoir 
enfin  de  ce/Ter  le  fervice,  pour  quelque  prétexte  que  ce  fût-,  à  peine  de 
défobéiiîance  &  de  privation  des  Offices. 

Le  famedi  11  Décembre,  furveille  du  Lit  de  Juftice,  le  Parlement  avoit. 
arrêté  que  le  Roi  feroit  fupplié  „  d'ordonner  que  tous' Edits,  Déclarations 
ou  Lettres  -  Patentes  qui  pourroient  être  préfentes,  feront  communiqué» 
à  la  Cour ,  pour  être  vus  &  délibérés  en  icelle  en  la  manière  ordinaire ^ 
avant  que  les  Membres  de  ladite  Cour  donnent  leur  avis  fur  des  ma* 
tieres  qui  ne  peuvent  être  décidées  fans  rifquer  de  compromettre  égale- 
ment le  bien  dé  la  Religion  &  le  repos  de  l'£tat;  ne  pouvant  ladite 
Cour,  (ans  cet  examen  préalable  &  cette  délibération  libre  réfléchie,, 
coopérer  ni  prendre  aucune  part  à  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  au  die 
Jtic  de  JuHice».  ai  aux  fuites  qui  en  pourroient  réfulter  'V 
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A  peine  le  Roi  étoit-il  forti  du  Parlement  le  lundi  13  Décembre, 
^ue  les  Magiftrats  fe  retirèrent  dans  leurs  Chambres  ;  &  toutes  les  Enquê- 
cs  &  Requêtes ,  ainfi  que  quelques  Membres  de  la  Grand'Chambre , 
donnèrent  leur  démiiïion. 

Le  Parlement  ne  fut  réuni  que  le  premier  Septembre  1757,  Se  le  lundi 
cinq  ,  il  fie  un  arrêté  portant  qu'il  feroit  préfenté  au  Roi  de  refpe&ueu- 
fes  Remontrances  au  fujet  de  la  Déclaration  du  10  Décembre  1756% 
concernant  la  difeipline  de  la  Compagnie  ;  &  néanmoins  que  la  Cour 
continuera  de  fe  conformer  à  fes  anciens  ufages ,  maximes  6?  difeipline  qui  lui 
font  propres.  Depuis  ce  temps  ,  il  n'a  plus  été  queftion  de  cette  Décla- 
ration, ni  de  ion  exécution. 

Toutes  ces  Loix  préfentent  des  tentatives  faites  par  les  Minières 
pour  fe  fouftraire  à  la  Loi  de  l'enreçiftrement.  La  réfiftance  courageufe 
des  Magiftrats  les  a  toutes  rendues  inutiles.  Nous  leur  fommes  redeva- 
bles d'avoir  confervé  ce  foible  refte  de  notre  ancienne  forme  légiflative, 
toutes  ces  Loix  n'ont  jamais  été  exécutées  ;  elles  font  tombées  dans  l'ou- 
bli dans  l'inftant  même  de  leur  naiflance. 

On  prétend  aujourd'hui  qu'elles  n'en  font  pas  moins  efficaces  ;  que  la  pau* 
défuétude  n'abolit  pas  la  Loi;  qu'elle  conferve  tout  fon  empire  à  moins  d'cu?». 
qu'elle  n'ait  été  formellement  révoquée  par  le  Souverain.  'j£jf 

On  fe  gardera  bien  de  s'étendre  pour  réfuter  une  afTcrtion  fi  étrange  ,  a 
on  n'y  oppofera  que  l'art.  1  de  l'Ordonnance  de  1629,  une  de  celles  dont 


ai 
aïrt 


rein» 

prouvé  du  Roi:  cette  approbation,  fi  elle  étoit  exprelTe,  emporteroit  de 
Fa  part  du  Souverain  la  révocation  formelle  ;  il  ne  peut  donc  éire  ques- 
tion que  d'une  approbation  tacite.  Or,  qui  peut  douter  qu'il  n'y  ait  une 
telle  approbation  de  la  part,  lorfque  fous  fes  yeux  il  fouffre qu'on  pratique 
le  contraire  de  la  Loi  ?  Combien  d'articles  de  l'Ordonnance  de  1667  qui 
font  aujourd'hui  totalement  oubliés;  qui  n'ont  pas  plus  de  force  que  Cv 
ils  n'y  avoient  pas  étfé  inférés?  Pour  n'en  citer  qu'un  feul  exemple,, 
elle  fixe  à  dix  ans  le  délai  pour  interjetter  appel.  Il  eft  notoire  que  dans  • 
l'ufagi -,  cette  faculté  eft  prorogée  à  trente  ans;  &  cet.u  âge  a  palfé  mille 
fois  fous  les  yeux  du  Roi  &  de  fon  Confeil ,  fans  jamais  avoir  été  blâmé. 

Quand  on  pourroit  douter,  relativement  aux  Loix  ordinaires,  fi  l'ufage 
qui  fubfifte  eft  connu  du  Roi,  le  même  doute  naîtroit-il  relativement  aux 
Loix  dont  il  s'agit ,  qui  intérefTent  directement  l'Autorité  Royale  ;  qui 
n'ont  été  projettées  par  les  Miniftres  que  pour  l'étendre  au-delà  de  toutes 
bornes?  Us  ont  (àns  doute  les  yeux  ouverts  fur  la  conduite  des  Magi- 
ftrats.   Lorfqu'il  s'établit   tranquillement  un-  ufage  directement  oppofé; 
à*  la  Loi,  lorfque  les  Magiftrats  continuent  d'agir  comme  li  elle  n'avoir 
pas  été  promulguée,  on  ne  peut  douter  qu'ils  ne  le  faHwnt  du  confeme-r- 
ment  du  Roi. 

S*  3. 
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II  y  a  même  plu»  que  fon  confentement  tacite  à  leur  inobrervation  ;  on 
a  fur  ce  point  fon  confentement  exprès.   La  défuétude  où  font  tombées 
ces  Loix  eft  la  fuite,  ou  de  quelque  proraefle  précife  <fc  fa  part,  ou  d'une 
efpece  de  négociation  faite  par  fes  ordres  entre  les  Magiftrau  &  le 
niftere. 

t/S"*  Le*  François  ont  à  fe  féliciter  ,  s'il  eft  vrai  que  les  Loix  ne  tombent 
rS  point  en  défuétude  :  nous  verrons  revivre  les  premiers  âges  de  la  Mo 
^^/;oJf  narchie,  &  l'ancienne  liberté  nationale.  Jamais  aucune  Loi  n'a  formel- 
ji  us  Loix  kment  abrogé  le  capkulaire  de  Charles  le  Chauve,  qui  avoue.  la  néces- 
ïoi£tt**&&  ^u  concours  du  Peuple  à  la  formation  de  la  Loi:  con/en/u  populi  & 
•n  a.  conjlitutione  Régis.  Jamais  aucune  Loi  n'a  abrogé  formellement  tant  de 
futtuJe.  fg^nnoiflauceg  de  nos  Rois,  qu'ils  ne  pouvaient  impofer  de  tributs»  que 
de  Yoftroi  des  trois  Etats.  Ces  Loix  primitives  de  notre  Gouvernement 
xloS%ront  confervé  tout  leur  empire.  En  ne  s'y  conformant  plus  aujourd'hui,, 
'toMteseet  le  Roi  bleiTe  la  juftice,  il  entreprend  fur  les  droits  légitimes  de  fes  Sujets. 
tintait  Ecartons,  au  fiirplus,  toute  idée  de  défuétude,  d'abrogation  tacite  par 
été  exi-  ufage  contraire:  accordons  aux  Loix  qu'on  examine,  toute  leur  vertu  im- 
pérative  ,  &  rapprochons  -  les  un  inftant  du  Traité  de  Troyes,  portant 
tranfport  de  la  Couronne  de  France  au  Roi  d'Angleterre.  Charles  VI  la 
revêtu  de  Lettres  -  Patentes  ,  &  il  tient  un  lit  de  Juflice  pour  les  faire 
enregiftrer.  On  le  fuppofe ,  toute  réfiftance  de  la  part  des  Magiftrats 
feroit  criminelle  :  ils  feroient  coupables  de  défobéillànce ,  &  encour- 
raient la  privation  de  leurs  charges.  Par  cela  feul  que  le  Roi  s'eft  tranfporte 
au  Parlement  &  a  fait  publier  les  Lettres  en  fa  préfence,  elles  feront  exé-" 
cutées  dès  cet  inftant,  &  envoyées  à  tous  les  Bailliages,  afin  que  tous  les 
Sujets  prêtent  au  plutôt  ferment  de  fidélité  au  Roi  d'Angleterre.  Voilà 
ce  que  Louis  XIV  a  décidé  en  16CS7,  &  ce  qu'on  a  fait  décider  à  Louw 
XV  en  171 8,  en  1732,  1756.  Malgré  cela  cependant,  tous  ces  Monar- 
ques ont  reconnu  qu'il  y  avoit  en  France  des  Loix  fondamentales  qu'il* 
ne  pouvoient  pas  renverfer. 

Qui  ne  feroit  frappé  de  ces  variations  continuelles  dans  la  forme  de  la 
Légiflatiort  ?  Un  Roi  défend  les  Remontrances ,  un  autre  les  permet: 
aujourd'hui  on  les  autorife  avant  l'enregiftrement,  demain  elles  ne  feront 
permifes  qu'après  ;  dans  un  autre  temps  elles  n'auront  lieu  que  fur  les 
Edits  envoyés  au  Parlement  p3r  le  canal  des  Gens  du  Roi ,  &  non  fur  ceux 
que  le  Roi  aura  apportés  lui -même.  Jufques  à  préfent  on  a  bien 
voulu  que  toutes  les  Loix  paflaffent  fous  les  yeux  du  Parlement;-  fauf  à 
le  rendre  fpe&ateur  forcé  de  la  publication.  Dans  une  autre  circon- 
ilance  où  cette  vaine  cérémonie  paroîtra  trop  gênante  encore ,  on  les 
adrelTera  directement  aux  premiers  Juges  dans  les  Provinces ,  ou  on  les. 
fera  publier  en  Chancellerie.  De  cette  multitude  de  Loix  &  de  Régte- 
mens  publiés  par  Hepri  IV  &  par  Louis  XIII  fur  les  parties  cafuelles, 
<on  n'en  trouve  point  qui  aient  été  enregiftré^s  au  Parlement.;  ils  ont  tous 
tété  lus  &  publiés  en  la  Grand  •  Chancellerie:  les  Chanceliers  font  depuis 
longtemps  d^-s  perfonnages  fort  complaiiàns  ;  ils  annoncent  par  leurs  a&i- 
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ons  ce  que  le  Chancelier  de  Biragûe  difoit  hautement  de  bouche ,  qu'ils 
Ibnt  Chanceliers  du  Roi  de  France,  &  non  Chanceliers  du  Royaume  de 
France. 

Henri  JPV'  vouloit  publier  fon  fameux  Edit  de  la  Paulette.  Il  y  trou- 
yoit  un  obftacle  dans  un  grand  nombre  de  furvivances  qu'on  avoit  acquis  de 
h\  à  titre  onéreux.  Comment  rendre  cafuelles  des  charges  dont  a  vendu , 
moyennant  finance,  'l'hérédité  ou  la  furvivance?  Le  Parlement  avoit -il  tort 
èt  ne  pas  approuver  ce  violemértf  de  la  parole  Royale,  &  d'un  engagement 
fbrmel  contracté  par  le  Roi  ?  Sa  réfiftance  n'en  a  pas  moins  déplu ,  <St  le 
Roi  s'eft  fouftrait  à  la  néceflîté  de  la  vérification. 

Il  dît  dans  une  Déclaration  du  dernier  Juin  1698  ,  qu'au  mois  de 
Mars  précédent ,  il  a  fait  plufieurs  belles  Ordonnance*  pour  l'obfcrvati- 
on  de/quelles  a  été  dreffé  fon  Edit  qu'il  a  envoyé  à  fes  Cours  de  Parle- 
ment pour  le  faire  publier  &  regiftrer:mais,ajoute-t-il  d'autant  quenofdites 
Cours  n'ont  encore  procédé  à  la  vérication  d'icelui,  le  défordre  continue 
cependant.. fpédalcment  en  ce  qui  eft  de  la  révocation  des  furvivances  : 
tellement  que  pour  éviter  une  ^lus  grande  longueur  ,  avons  jugé  qu'il 
étoit  néceflaire  faire  entendre  fur  ce,  notre  vouloir  &  intention. 

En  conféqûence ,  le  Roi  révoque  toutes  les  furvivances ,  &  accorde 
feulement  des  augmentations  de-  gages  à  ceux  qui  les  ont  achetées. 

Mandons,  ajoute-t-il,  à  nos  Bailli:  1$  tous  autrçs  Juges  Royaux , 

Qu'attendant  la  vérification  pure  &  fimple  de  notre  Edit,  ils  faflent 
lire,  publier  &  enregiftrer  ces  prefentes.  Il  veut  que  celui  qui  aura 
levé  la  charge  aux  parties  cafuelles,  y  foit  reçu  fans  aucune  difficulté  mal- 
gré toute  furvivance  ;  encore  que  cette  Déclaration  ne  foit  adrellee 
ni  regiftrée  en  nofdites  Cours  &  Chambres  ;  ce  que  ne  voulons  nuire 
ni  prëjudicier  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit,  à  celui  qui  fe  fera 
fait  pourvoir  (c). 

Si  c'eft-là  une  règle  de  conduite  qu'Henri  IV  a  donnée  à  fes  Succes- 
seurs, la  nécelfité  de  la  vérification  eft  à  jamais  abolie;  &  cepen- 
dont  cette  Loi  même  en  fuppofe  clairement  la  néceflké. 

Jufoues  à  préfent  on  a  rédigé  les  Loix  par  écrit;  dans  cinquante  ans,  • 
le  Roi  n'annoncera  plus  fes  volontés  que  par  des  Déclarations  verbales. 
On  prétendra  qu'il  en  a  le  droit  parce  qu'il  eft  le  maître ,  &  que  d'ail- 
leurs n'ayant  pas  moins  d'autorité  que  fes  Prédécefleurs ,  il  peut  faire  ce 
qu'a  fait  Henri  III.     Ce  trait  de  Henri  III  eft  fingulier. 

Le  21  Mars  1580,  ce  Prince  mande  deux  Préfidens  &  deux  ConfeillerJ 
du  Grand  Confeil,  pour1  entendre  une  Déclaration  qu'il  vouloit  leur  faire  de 
fa  volonté  fur  la  nomination  aux  Jbbayes  8*  Prieurés  électifs  de  Moniales , 
Les  procès  nés  à  ce  fujet  avoient  été  jugés  diverfement  dans  les  Parfemens. 
non  affez  informés  de  fa  volonté.  Pour  cela ,  il  en  a  retenu  la  connoiflànce  à 
fon  Confeil  privé,  de  laquelle  voulant  à  préfent  le  décharger  ,  il  les  ren- 
voie tous  à  fon  Grand- Conitil,  en  interdifant  la  conmijfance  à  tous  autres 

X  c  )  FanttRon ,  tom  a,  pag.  574.  , 
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Juges  0*  Cours  de  fort  Royame ,  moyennant  U  Déclaration  qu'il  fait  à  fon- 
dit Grand- Confeil  de  fa  volonté  qu'il  entend  &  commande  être  entière- 
ment fuivie  de  point  en  point,  &  en  ce  faifant,  que  le  poffeflbire  des- 
dits Bénéfices  foit  adjugé  .  v  Laquelle  Déclaration  il  auroic  voulu 

leur  faire  entendre  pour  toute  la  Compagnie  de  fondit  Grand  Confeil  ; 
auquel  il  enjoint  expreffément  faire  enregifirer  laiite  pré/ente  Déclaration 
en  un  Regiftre  à  part  &  féparé  d'avec  les  autres  expéditions  qui  fe 
communiquent  aux  Parties;  n ayant  voulu  Sadite  Mijefle,  pour  certaine! 
confïdérations,  en  faire,  ni  publier  autre  EditxSe  Déclaration  que  la  pré- 
fente qu'il  veut  être  de  tel  effet, force  &  vertu,  que  s'il  étoitpaûe  par  EJit 
publié  en  fon  Grand-Confeil  6?  par  tous  les  Parlemens  de  fon  Royaume  ;  dé- 
clarant nul  tout  ce  qui  feroit  ci-après  fait  par  les  Gens  de  fondit  Grand- 
Confeil  au  contraire  de  ladite  Déclaration,  nonobftant  quelconques  Edita 
&  Lettres  à  ce  contraires". 

Le  Grand-Confeil,  fur  le  rapport  de  fes  Députés ,  a  enregiftré  cette  Dé- 
claration de  la  volonté  du  Roi,  pour  y  avoir  recours  au  Jugement  des  pro- 
cès ,  &  fe  régler  par  icclle ,  tuivant  l'exprès  commandement  de  Sadite 
Majefté ,  qui  fera  fuppliée  très-humblement  de  déclarer  fi  elle  n'entend 
pas  excepter  aucuns  defdits  Monafteres  &c  (d).  Voila,  peut-être,  la 
forme  de  Légiflation  qui  nous  eft  deftinée  par  la  fuite,  fi  chaque  Souve- 
rain n'a  d'autre  règle  a  cet  égard  que  fa  volonté  féduite. 

Nos  Rois  autrefois,  loin  de  craindre  les  Remontrances ,  les  defiroient, 
&  remercioient  les  Tribunaux  d'avoir  inflruit  leur  religion.  En  1364, 
Charles  V  avoit  donné  au  Comte  d'Etampes  pour  lui  &  fes  héritiers, 
la  Terre  de  Lunel  dans  la  Sénéchauflee  de  Beaucaire.  Les  Députés  de  la 
Chambre  des  Comptes  lui  repréfenterent  l'inconvénient  de  cetçe  conces- 
fion  ainû  conçue;  en  ce  que  le  Comte  d'Etampes  mourant,  fans  en  fans, 
il  auroit  pour  héritier  le  Roi  de  Navarre,  alors  ennemi  de  la  Couronne 
de  France.  Vous  avez  très*  bien  fait ,  leur  dit  Charles.  V,  de  m  avertir  de 
çe  à  quoi  je  ne  penfois  pas  ;  &  les  Lettres  de  don  furent  de  nouveau 
rédigées  fous  d'autres  conditions  (e). 

Louis  XI,  qui  le  croirait?  après  les  violences  qu'il  avoît  employe'es 
pour  faire  abolir  la  Pragmatique  ,  voulut ,  ordonna,  qu'on  lui  fit  des 
Repréfentations  fur  les*  inconvéniens  qui  en  réfulroient:  c'eft  ce  qui  a  oc- 
cafionné  les  célèbres  Remontrances  connues  de  tout  le  monde. 

„  En  obéiffant,  y  eft  -  il  dit,  au  bon  plaifir  du  Roi,  qui  a  man- 
dé puis  naguerres  à  fa  Cour  de  Parlement  l'avertir  des  plaintes  &  do- 
léances que  raifonnablement  on  pourroit  faire.-   pour  lefquelles  plain- 
tes &  doléances  remontrer  &  dudit  remède  avertir  le  Roi  &  fon  Con- 
feil, ainfi  qu'il  mande,  icelle  Cour  a  baillé  charge  à  &c". 

Le 

•  *  » 

fd)  Pinfon.  Note»  Tommilret  fur  le«  Induits,  pag.  656. 

(  c  )  Qui  quidem  dominât  Rex  hit  euditit ,  retendit  diltit  eintibut  Computortm  Optiraè  ftd- 

tis   tic  lYiTâido  me  lup>or  hoc,  quia  non  advcnebim   8  tune  dominât  rex  pr*cepit  dia* 

CanctUano,  quod  fièrent  litter*  tUi**  S  fub  elid  formd;  videiiett ,  pro  diSo  Comité,  ejut  Ure. 
dibut  à  fuo  proprio  eurpore  ' prttrtendit  ;  vtl  fahem,  quod  conflitiat  ad  hoc  Reeen  hetttJtn  fuua. 
iiuffe!.  Lumta  de  rufage  géicrtl  dci  Fiefa,  pa*  la»  du  pièce»  jitfMcadvei. 
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Le  Parlement  ayant  ordonné  des  Remontrances  fur  l'£dit  de  Charles 
IX  du  mois,  de  Janvier  i$6i  pour  la  pacification  des  troubles  de  reli- 
gion, les  Députés  pour  porter  les  Remontrances  firent  leur  rapport  à  la 
Cour  le  16  Février.  Sur  les  Remontrances  le  Confeil  du  Roi  fit  cires- 
fer  une  Déclaration  interprétative  de  l'Edit  &  des  Lettres  de  juflion ,  qui 
furent  communiquées  aux  Députés.  Les  Lettres  de  julîion  portoient  ces 
mots  ;  Nonobflant  les  Remontrances  faites  par  la  Cour. 

Supplièrent  que  ces  mots ,  nonob/lant  les  Remonjlrances ,  fuflent 
1S  ôtés ,  difant  qu'ils  feroient  mal  prins  par  la  Compagnie ,  &  que 

cela  la  rendroit  plus  mal  aifée  à  ufcr  de  Remontrances  par  ci-après ,  en 
„  ce  qu'elle  verrou  être  à  remontrer  au  Roi,  fi  kurs  Remontrances  é  • 
„  toient  ainfi  mcprifées  &  contemnées ,  &  que  Ton  n'y  eut  aucun 
„  égard  &  confidération  ;  &  enfio  cola  leur  fut  accordé",  (f) 

La  Reine  Mère  dans  un  Mémoire  qu'elle  prcfenta  au  Roi  le  8  Juillet 
1620  parle  ainfi  : 

„  La  Reine  Mere  du  Roi,  voyant  avec  toute  la  France,  à  fon  très 
„  grand  regret ,  les  défordres  de  cet  Etat  venus  jufqu'à  tel  point  que  le 
„  mécontentement  univerfel ,  qu'en  ont  tous  les  Sujets  du  Roi,  en  pour- 
„  roit  produire  une  entière  fubverfion ,  animée  des  vrais  fentimens  de  me- 
„  re,  oc  fortifiée  par  l'avis  des  Princes  du  fang,  autres  Princes ,  Ducs, 
„  Pairs  ,  &  Officiers  de  la  Couronne,  &  Communautés  de  ce  Royau- 
„  me ,  fupplie  très  humblement  le  Roi  de  trouver  bon  qu'elle  lut 
„  fafle  entendre  les  moyens  qu'elle  cftime.  les  plus  convenables  pour  y 
„  pourvoir:  parce  que  l'origine  des  maux  de  l'Etat  confifte  en  ce  que 
„  perfonne  n  ofe  parler  librement  au  Roi  fur  les  occurrences  les  plus  im- 

portantes  ,  Sa  Majefté  eft  très  humblement  fuppliée  de  confidérer 
„  que  les  Rois  fes  Prédéceileurs  ayant  toujours  plus  qu'aucuns  au- 
„  très  de  la  terre  fait  cette  grâce  à  leurs  Sujets ,  que  de  leur  donner 
„  libre  accès  auprès  d'eux,  il  eft  très  néceflaire  non  feulement  qu'elle 
„  permette  aux  plus  Grands  d'approcher  de  fa  perfonn-j,  mais  en  outre 
„  qu'elle  leur  commande ,  comme  aulïï  à  fes  Parlemens  &  autres 
„  Communautés,  de  lui  repréfenter  ce  qu'ils  eltiment  important  pour  le 

bien  de  fa  perfonne  &  de  fon  Etat  fur  peine  d'encourir  l'indignation 
„  du  ciel  &  la  fienne".  (g) 

Aujourd'hui,  on  reftreint,  on  abolit  tant  qu'on  peut  ,  le  droit  de  Remon- 
trances :  on  eft  prefqu'afluré  d'entendre  dire  au  Roi,  je  veux  être  obéi; 
<£  ce  langage  AGacique  qui  lui  eft  fug^éré  par  Ucs  lutteurs  contre  fon 
inclination  naturelle,  eft  la  réponfe  ordinaire  aux  raifons  les  plus  fortes, 
aux  peintures  les  plus  touchantes  &  les  plus  vraies  de  la  mifere  du  Peuple. 

Charlemagne  ne  faifoic  pas  difficulté  de  corriger  fes  propres  Loix. 
Il  vouloit  en  cela  donner  1  exemple  à  fes  fiiccclfeurs  (h).  Il  a  malheu- 
reufement  été  peu  fuivi 

(  f  )  Mémoire*  Je  Cornlé  in  4e.  Tom.  j.  p.  61. 

(■)  Recueil  de  pièces  concernant  l'hilloùc  île  Louis  XflT .  Tom.  2.  pag.  306. 

(h)  freuadd  vke ,  propnr  asipiiorem  ùhftTvamiam  .  Spoflolicd  outorhutt,  et  mutiorum  ftinSomm 
Zpih'Poiuia  admonition»  iitgr^i  ,  fariaorumque  Canon*:»  regniis  conf.itu  vûit.Uef  onn  »* 

fiofUiua  notirortim  ,  naf-ntilplus  am^ntet,  fofierifjui  uojrù  êxci/iffuu  dartes ,  yxlumut  &e, 
Balule ,  Capuul.  Tom.  i.  Cul.  4C9. 
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On1  fait  entendre  à  nos  Rois  que  leurs  volontés,  telles  qu'elles  f©îent~ 
•doivent  toujours  être  exécutées,  &  que  céder  à  des  Tepréfenations  c!eft 
«n  quelque  forte  capituler  avec  fes  Sujets. 

On  faifoit  la  même  objection  en  1563^  ceux  qui  eogageoient  le  R  oia 
traiter  humainement  fes  Sujets  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  &  è 
♦leur  accorder  la  paix  ,  eux  qui  avoient  pris  les  armes.  Ecoutons 
la  réponfe  du  Chancelier  de  l'Hôpital  dans  le  Difcours  qu'il  compof* alors. 
4et  raifons  &  perfuqfions  de  la  paix. 

„  Certainement  fi  le  Roi  quittoit  quelque  chofe  de  fon  droit  ou  au- 
„  torité,  je  n'aurois  que  répondre  r  combien  qu'il  faille  quitter  de  Ton 
„  droit,  file  falut  de  la  République  le  requiert,  car  même  ce  n!eft  plus 
v  droit  s'il  empêche  le  bien  public  &  nuit  à  l?Etat:  mais  fa  Majefté 
„  ne  leur  donne  par  ce  Traité  ni  Etat  ni  Terres,  ni  les  allège  d'au- 
y,  cuns  tributs  ou  fubfides,  ne  leur  quitte  aucuns  devoirs  ou  charges  ,  il 
„  laifîe  feulement  leur  confcience  en  liberté.   Cela  s'appelle-t-il  capitu- 

1er?  Eft-ce  capituler  de  promettre  pour  toute  convention  que  le  Roi 
„  demeurera  leur  Prince,  «  ils  demeureront  fes  Sujets?  Si  le  Roi  leur  ô- 
„  toit  la  Jiberté,  ils  feroient  fès  efclaves  &  non  pas  fes  Sujets,  il  ferait 
„  leur  opprefieur,  &  non  pas  leur  Prince;  car  la  Principauté  eft  far 
>,  les  hommes  libres  :  doncques  en  leur  fcûïlânt  la  liberté  il  fe  confKtue  leur 
„  Prince,  c'eft-à  dire,  protecteur  de  leur  ftlut  &  liberté,  &  ils  fê  deela- 
„  rent  fes  Sujets  obligés  à  maintenir  fon  Etat.  Qui  eft-ce  qui  fera  fi  ira- 
„  pudent  de  dire  que  c'eft  capituler?...  Donc  c'eft  une  frenéfie  bien  ferme 
j,  d'appeller  capitulation  la  Loi  du  Prince  qui  conferve  la  jufte  liberté  à. 

fes  Sujets ,  les  munit  contre  l'oppreflîon,  ratifie  ce  que  longtems  y 
„  a  que  fa  Majefté  &  fon  Confeil  a  arrêté  &  ordonné,  &  qu'il  faudrait 
M  de  nouveau  ordonner,  s'il  étoit  à  faire,  &  lui  conferve  le  nom  &  le 
j,  titre  de  bon  Prince.  Mais  c'eft  bien  perfécuter  hoftilement  fon 
„  Prinee,  d'éloigner  fa  volonté  par  malices  «  artifices  d'une  tant  fàJutai. 
„  re  &  fàinte  réconciliation  ,  avec  menace  de  l'abandonner  s'il  y  veut 
)t  entendre,  n'eft-ce  pas  le  tyrannifer  &  l'opprimer? 

„  Ceux  qui  font  de  cet  avis ,  demeurans  a  couvert  loin  des  coups, 
„  défirent  que  le  Roi  pourfuive  fa  poin&e,  &  par  guerre  hafardefon 
„  Etat  avec  la  certaine  &  infaillible  perte  de  tous  fes  hommes^...  On 

ne  doit  prendre  leur  avis  que  pour  un  trait  envenimé  aveuglément  con- 
„  tre  les  -adverfaires ,  &  comme  l'opinion  des  ennemis  jurés  de  la  Ré- 
„  publique.  Auquel  rang  font  tous  ceux  qui  féparent  les  confeils  du 
„  PuWic  ,  ayant  plus  dejrefpeft  à  leurs  particulières  haines  qu'au  fa- 
„  lut  du  Peuple:  Néanmoins  pour  ce  qu'ils  y  mêlent  pour  'uftre  l'hon- 
„  neur  du  Roi,  on  les  écoute  favorablement  comme  bien  zélés  à  la 
„  confervation  de  fon  autorité,  de  laquelle  toutefois  ils  abufent  perfé- 
„  véramment,  impofans  à  fa  Majesté  par  l'apparence  du  mot  d'Aon- 
„  neur  &  de  capituler,  empêchans  un  bien  tant  néceflhire,  éc  donnant 
„  occaûon  à  infinis  maux  les  plus  exécrables  qu'on  pourrait  penfer..... 

»  Ceux  qui  manient  un  Etat ,  doivent  en  fe  dépouillant  de  tout  re- 
».  gard  particulier,  mettant  à  parc  toutes  haines  oc  malveillance,  .tow«- 
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.„  net  toutes  leurs  études ,  foin  &  diligence  au  falut  du  Peuple  &  à 
„  la  confervation  de  l*£tat ,  fans  s'opiniâtrer  comme  ils  firent ,  dont 
„  s'enfuivit  leur  ruine  &  la  perte  de  l'Empire  &  de  la  majefté  du  Peu- 
„  pie  Romain.  Ceux  donc  qui  fous  prétexte  de  ne  rien  céder  &  de  te- 
„  nir  leur  fourcil  refrongné,  tâchans  de  s'agrandir  &  venger  leurs  mau- 
„  vais  courages ,  tenans  à  peu  le  hafard  de  l'Etat  &  la  certaine  ruine 
,,  du  Roi  &  de  fes  Sujets ,  peuvent  à  bon  droit  être  appelles  peftes  & 
„  proditeurs  de  la  République ,  de  leur  Patrie  &  de  fa  Majefté .... 

„  AinG  fera  la  paix  heureufement  entretenue ,  la  procuration  <&  con- 

fervation  de  laquelle  eft  le  propre  office  &  devoir  du  Roi.  A  ce  but 
„  tend  l'écabtiffement  des  Etats  &  Seigneuries ,  à  favoir  à  la  fruition 
„  de  la  paix ,  dont  la  douceur  &  plaifir  a  donné  commencement  au 
„  Pays  &  aux  Loix,  <St  a  fait  connoître  au  plus  fort  le  plus  foible,  & 
„  afîujettir  volontairement  les  uns  aux  autres. 

Pourtant  le  vrai  office  du  Roi  eft  ,  comble  gardien  &  tuteur  de 
„  la  paix,  de  la  maintenir  inviolable  quand  Dieu  la  lui  aura  donnée,  & 

punir  âprement  les  contempteurs  de  fes  Loix".  (i) 

Un  Cardinal  a  dit  :  Pereat  orbts ,  dàm  maneat  autoritas  Papa.  Nos  Mi- 
niftres  en  diroient  volontiers  autant  du  Roi:  on  croiroit  que  l'agrandiflc- 
ment  de  l'Autorité  Royale  au-delà  de  toutes  bornes,  eft  le  feul  but  qu'ils' 
fé  propofënt;  &  qu'il  n'y  a  point  de  mal  particulier  dont  la  crainte  doive 
l'emporter  fur  la  confidération  d'un  bien  général  fi  defirable.  Une  telle 
Loi  a  des  inconvéniens  très-grands,  mais  elle  a  été  promulguée;  il  ne 
faut  pas  que  l'autorité  recule,  le  Roi  veut  être  obéi.  Un  tel  impôt 
fiircharge  les  Peuples.  Il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  ne  l'eût  pas  établi. 
Mais  il  Tcft.  La  Puiflànce  Souveraine  eft  engagée.  Le  Roi  veut 
être  obéi.    Pereat  Orbis  &c. 

Plût  à  Dieu  que  nos  Magiftrats  &  fur-tout  les  Gens  du  Roi,  n'eas- 
fént  pas  partagé  ju(î}ues  à  un  certain  point  cette  difpofition ,  en  pofanc 
pour  dogme ,  que  le  Roi  n'eft  pas  fournis  aux  Coutumes ,  que  les  Ar- 
rêts rendus  contre  lui  n'ont  aucune  ftabilité,  &  d'autres  Maximes  fem- 
blables,  qui  ne  tendent  qu'à  donner  au  Roi  &  à  fon  domaine,  mille  pri- 
vilèges exorbitans ,  qui  n'ont  pas  feulement  l'apparence  de  fondement. 

N'y  a-t-il  donc  pas  de  balance  à  tenir  entre  le  Roi  &  fes  Sujets, 
&  fes  droits  doivent  -  ils  abforber  tous  ceux  des  Peuples? 

On  combat  depuis  long- temps  le  franc-  aleu  avec  plus  de  zèle  qu'on 
n'en  témoigneroit  contre  la  plus  dangereufe  héréfie.  Le  Roi  a  la  directe 
univeffelle  de  tous  les  fonds  du  Royaume;  il  eft  le  Souverain  fidFeux? 
C'eft  que  lors  de  la  conquête  des  Gaules,  il  a  donné  les  terres  en  fief . 
à  fes  Capitaines,  il  eft  cependant  aujourd'hui  confiant  que  les  Bénéfi- 
ces n'ont  abfokitnent  rien  de  commun  avec  les  fiefs,  connus  au  plutôt  fur 
la-  fin  du  dixième  £ecle.  Que  ne  diroic-on  pas  de  mille  autres  Maximes 
ftmWaWes* 

(f)  Rccvell  de  Aven  Mémoire»,  Hanngvts  «te.  feivtot  k  rURgfcc  <J«  no*e-te»j»  Ptrfa  iftf, 
Pag.  187  *  fuiv, 
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33o  M  A  XI  ME  S   DU  DROIT 

La  Maxime  ancienne  écoit  :  fîfcus  pojl  omnes  ,  aujourd'hui  c'eft  fifcui 
an  te  omnes  fcf  fttper  omnia 

„  Philippe  II  Roi  d'Kfpagne  étant  informé  par  le  dofteur  Vélafquès,, 
„  d'une  affaire  fifcale  ,  où  il  dtoit  befoin  que  Sa  Majefté  fit  favoir  fa 
„  volonté,  il  la  Jui  expliqua  en  ces  termes  ;  Prenez  garde,  monfieur  le 
„  Doreur,  &  le  Confeil  avec  qui  vous  jugerez  le  même  ,  qu'en  toutes  les 
„  affaires  de  cette  nature ,  où  il  fe  trouvera  le  moindre  doute,  j  entends 
„  que  vous  /oyez  toujours  contre  moi. 

„  O  !  fentence  digne  d'être  écrite  en  lettre*  d'or  dans  tous  les  Palais 
„  des  plus  grands  Monarques  !  O  paroles  qui  méritent  d'entrer  dans 
„  le  folemnel  ferment  qu'ils  font,  lorfqu'ils  font  couronnés  1  01  Ma- 
„  xime  pleine  d'équité  «  de  bonté  Royale"  (k)! 

On  a  vu  plufieurs  fois  flétrir  comme  féditieux  des  ouvrages,  où  on 
ne  rcclamoit  que  les  jufles  droits  des  Citoyens  ou  de  la  Nation.  Dans  le 
Recueil  des  Auertions  des  jéfuites,  on  a  confondu  avec  les  déteftables  Ma- 
ximes du  Régicide  &  du  Tyrannicide ,  des  principes  qui  ne  font  rien 
moins  qu'erronnés ,  qui  font  enfeignés  par  tous  les  Publiciftes  &  par. 
un  grand  nombre  de  Théologiens  eftimés. 

On  eft  parvenu  à  rendre  odieux  au  Roi  tous  les  Corps  de  Magiftra- 
ture,  à  les  lui  faire  envifager  comme  des  rivaux,  don*  le  but  unique  eft 
J^pré.  d'affoiblir ,  de  partager  même  fon  autorité.  Quelle  horreur  n'aura-t-on  pas 
riemitnt  infpiré  des  Etats  Généraux  du  Royaume,  dont  le  Chancelier  de  l'Ho- 
r/a'stu.  pital  préfente  la  convocation  comme  l'objet  des  defirs  d'un  bon  Roi? 
reraînt,      „  Le  13  Décembre  1560  1  Hôpital  fie  l'ouverture  de  l'Aflemblée  par 
rSjfe'm.  „  un  Difcours  où  il  parla  avec  beaucoup  d'élévation  de  l'origine  des 
%au"  »  ^tats  »  **e  *eur  dignité  »  ^e  ^eur  autorité ,  de  la  néceflïté  de  les 
font  cou-  „  convoquer  fouvent ,  de  l'impoGibilité  où  étoit  le  Prince  de  con- 
J2f"  *  „  noître  les  befoins  de  la  Nation,  s'il  ne  la  confultoit  elle-même,  delà 
vq'tfii.  „  baffefle  des  Courtifans  qui  ofoient  faire  craindre  au  Roi  la  réunion  de 
„  fes  Sujets,  de  l'horreur  qu'il  devoit  avoir  pour  des  confeils  aufli 
„  pernicieux,  de  l'obligation    eiTentielle  où  il  étoir,  d'écouter  leurs 
„  plaintes  &  de  leur  rendre  juftice.  A  ce  fujet  il  rapporta  le  trait  de 
„  ce' te  femme  Macédonienne  à  qui  le  Roi  Philippe  refufoit  une  au- 
„  dience ,  &  qui ,  pour  lui  faire  fentir  qu'il  manquok  au  premier  de 
„  fes  devoirs,  eut  la  fermeté  de  lui  dire:  Ne  Soyez  donc  pas  Roi. 
„  D'avantage,  pourfuivit  l'Hôpital,  les  Rois  tenant  les  Etats,  oient 
ou  entendent  la  voix  de  vérité,  qui  leur  eft  fouvent  cachée  par  leurs 
„  ferviteurs.    Car    la   plupart   des  Princes  ne  voient  que  par  les 
„  yeux  d'autrui,  ne  jugent  que  par  le  jugement  &  arbîtration  d  autrui, 
„  &  au  lieu  qu'ils  duffent  mener  les  autres,  fe  laiftênt  mener.   Qui  eft 
„  la  caufe  qu'aucuns  bons  Rois  fe  défiant  de  ceux  qui  font  autour 
„  d'eux,  fe  font  déguifés  &  mêlés  avec  le  Peuple,  inconnus,  pour 
„  favoir  &  entendre  ce  que  l'on  difoit  d'eux,  non  pour  punir  ceux 

(k)  La  Motke  k  Viier  Ton.  1.  InfouâioD  peur  N.  le  Diophia ,  Tore  itt  finactt  du  Roi 
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it  qui  en  dilbienc  mai ,  mais  pour  foi  amander  &  corriger.  Le  boa 
„  Roi  Louis  XII  prenoit  plaiGr  à  ouir  jouer  farces  &  comédies,  même 
„  qui  étoient  jouées  en  grande  liberté  ,  difant  que  par  là  il  apprenoit 
„  beaucoup  de  chofes  qui  étoient  faites  en  fon  Royaume  ,  que  au- 
„  trement  il  n'eut  fçues  Cette  forte  de  familiarité  n'a  jamais  nui  à  nos 
„  Rois.  Les  derniers  de  la  Race  de  Pharamond  ne  fe  laùToient  voir 
„  qu'une  fois  l'an,  comme  les  Aflyriens;  &  Jes  uns  &  les  autres  vin- 

rent  à  mépris  vers  leur»  Sujets  &  en  perJirent  leur  Royaume.  La 
„  fecon  de  ne  fe  lai/Ter  voir  à  fon  Peuple ,  &  ne  communiquer  avec 
„  lui  ,  efl  barbare  &  monfbrueufe.  Ceux  qui  tiennent  pour  une  autre 
„  opinion,  font  gens  qui  veulent  feuls  gouverner  &  conduire  tout 
„  à  leur  vouloir  «  plaifir ,  qui  craignent  leurs  faits  être  connus  par 
„  autres  ,  affiegent  le  Prince,  &  gardent  que  nul  ne  l'approche. 

„  Enfuite  le  Chancelier  parla  de  l'utilité  particulière  dont  pouvoir, 

être  l'Aflemblée  des  Etats  dans  les  circonflances  acludles.  11  montra 
M  dans  quel  précipice  on  iroit  infailliblement  fe  perdre,  fi  la  vertu  &  le*. 
„  moeurs  des  Paniculiers  ne  fuppléoient  à  ce  qui  manquoit  au* 
„  Loix  pour  aflurer  le  repos  public  De-là  il  prit  occafion  d'expofer  les. 
„  principes  fur  lefquels  le  Roi,  les  Princes ,  le  Clergé ,  la  NoblelTe 
„  &  le  Tiers -Etat  dévoient  diriger  leur  conduite.  Il  infifta  fur  lané- 
„*ceflité  de  convoquer  un  Concik  National.  JJ  exhorta  l'Aflemblée  à 

établir  les  Loix  les  plus  féveres  pour  contenir  &  réprimer  les  fé-. 
„  ditieux  de  chaque  parti.   Enfuite  il  parla  du  mauvais  état  des  finan- 

ces ,  &  dit  que  Je  Roi  prioit  l'Aflemblée  de  vouloir  bien  les  exa- 
„  miner.,  &  d'établir  dans  cette  partie  de  l'adminidration ,  un  ordre 
„  qui  fût  un  Règlement  perpétuel  pour  la  Maifon  de  France;  &  il 
„  finit  par  engager  les  Députés  à  donner  leurs  avis  avec  hardiefle  & 
„  liberté"  (1). 

Avant  le  Chancelier  de  l'Hôpital,  Philippe  de  Commines  avoit  porté  le 
même  jugement  de  ceux  qui  détournent  le  Prince  de  la  convocation  des 
Etats.  ( 

„  Pour  parler  de  l'expérience  de  la  bonté  des  François ,  ne  faut  al- 
„  léguer  de  notre  tems  que  les  trois  Etats  tenus  à  l'ours,  après  le  décès 
„  de  notre  bon  maître  Louis  XI  (à  qui  Dieu  fafle  pardon)  qui  fut  l'an 
„  1483.  L'on  pouvoit  eflimer  lors,  que  cette  bonne  AiTemblé  étoit  dan- 
„  gereufe.:  &  difoient  quelques-uns  de  petite  condition  i  de  petite 
„  vertu ,  &  ont  dit  par  plufieurs  fois  depuis ,  que  c'efl  un  crime  de  Leze- 
„  Majefté  que  de  parler  d'aflembler  les  Etats,  &  que  c'efl  pour  dimi- 
„  nuer  l'autorité  du  Roi:  &  ce  font  ceux  qui  commettent  ce  crime 
„  envers  Dieu  &  le  Roi  &  la  chofe  publique:  mais  fervoient  ces  paro- 
„  les,  &  fervent  à  ceux  qui  font  en  autorité  &  en  crédit,  fans  en  rien 
„  l'avoir  mérité,  &  qui  ne  font  point  propres  d'y  être,  &  n'ont  accou- 
„  tumé  que  de  flageolier  &  fleureter  en  l'oreille,  ^parler  de  chofes  de 

CO  Vie  du  Chancelier  4»  CH^M  P»C-  161  &  Wv. . 
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„  peu  de  valeur ,  &  craignent  les  grandes  Aflemblëet ,  de  peor  qà?Hi 
„  ne  foient  connus  ,  ou  que  leurs  œuvres  ne  foient  blâmées' .  (m) 

La  convocation  des  Etats  a  toujours  été  regardée  comme  un  grand 
bien  par  tous  ceux,  qui  fe  font  intérefles  véritablement  à  l'avantage 

de  la  Société. 

„  Le  Prince  de  Condé  dans  fa  lettre  à  la  Reine  du  18  Février  rtfi* 
„  dit  que  aux  Minorités  des  Rois  ont  toujours  été  aiTemblés  les  Etats 
„  Généraux  fi  néeeffaires ,  que  les  Rois  les  ont  convoqués  en  leurs  ma» 

jorités  pour  beaucoup  moindres  défordres  que  ceux-  d'àpréfene. 
„  Plût  à  Dieu  ,  Madame  ,  qu'il  m'eût  coûté  partie  de  mon  fang* 
M  que  les  eufliez  aflemblés  incontinent  après  le  décès  du  Roi ,  vous 
„  tufliez  en  plus  grande  &  aufli  jufle  autorité,  au  gré  de  TEglife,  de  la 
„  Noblefle  ,  &  du  Tiers -Etat.  La  France  n'eût  perdu  ce*  généreux 
„  nom  d'arbitre  de  la  Chrétienté ,  acquis  fi  glorieufemënt  par  le'  dé- 
„  funt  Roi ,  titre  qui  tenoit  la  balance  entre  les  deux  grandes  fa&ion» 
9>  en  l'Europe,  protégeant  la  tranquilité  publique ,  &  cette  perte  -  eft 
„  d'autant  plus  déplorable ,  qu'il  femble  que  nous  foyons  fortis  dû  die* 
„  min  que  le  feu  Roi  nousavoit  tracé..-.  Les  Parlemens  n'euflènt  été 
„  empêchés  en  la  libre  fonction  de  leurs  charges.    Les  Gouvernemfcns 

des  Provinces  &  Places  importantes  n'euflernt  été  donnés  â  perfonnes 

indignes  &  incapable?. . . .  L'autorité  des  Pàrlemens  n'eût  été  vio- 
9,  lée,  ains  maintenue  en  fon  entier.  On  n'eût  donné  aucune  charge  ni 
„  par  faveur  ,  ni  par  argent  ;  l'avis  en  eût  été  demandé  aux-  Princes.* 
„  Pairs,  <Sc  Officiers  de  Ja  Couronne,  pour  par  votre  Majefté être  après 
^,  conférés  à  gens  capables. ....  -  On  eût  retranché  tant  de -dons  immen- 
„  fes  à  perfonnes  indignes.  Le  peu  de  perfonnes  ne  (k  fut  attribué  les 
„  principales  dignités  de  l'Etat,  fans  avis  d'aucuns  Princes  ni  des  Oifi- 
„  ciers  fufdits....  Votre  Majefté  confidérera,  s'il  lui -plaît ,  les  de- 
„  fordres  fufdits  &  les  fui  Vans ,  &  par  iceux  jugera  la  néceflité  d'as- 
„  fembier  les  Etats  Généraux  (Tirs  &  libre».  Le  châtiment  des  médians 
„  &  la  récompenfe  des  bons ,  foutien  des  Monarchies  bien  ordon- 
„  nées  ,  étant  pervertis  ,  donnent  aflêz  à  connokre  le  danger  de  ce 
„  Royaume.    Tous  les   Offices  de  judicature  &  des  finances  font 

montes  à  un  prix  exceflîf  ;  il  ne  refte  plus  de  récompenfe  pour  la 

vertu  .  puifque  la  faveur ,  l'alliance ,  la  parenté  âc  l'argent  ont  tout 
„  pouvoir  4  &  que  les  finances  font  de  telle  façon  profufes  ,  que  le» 
„  cent  mille  piftoles  ne  coûtent  rien,  même  font  employées  à  chofes  de 
„  néant,  &  à  gens  qui  s'enrichiflent  fans  travail  du  fang  du  Peuple",  (n) 

La  Reine  dans  fa  réponie  du  27  Février  1614  parle  de  l'Aflèmblee 
des  Etats  comme  d'un  bon  remède  pour  pourvoir  aux  défordres,  qui  a 
toujours  été  eftimé  &  defiré  d'elle,  (o) 

Le  Traité  de  fainte  Menehout;  conclu  avec  le  Priace  dé  Condé  le  i$ 
Mai-1614  porte,  Article  premier.» 


fin)  Mémoire,  Liv.  5  Chap  19.    Tom.  1.  pig.  334  in  4». 

Recueil  do  Pièces  couccraiat  l'uatu»  de  Louis  X1U  *  Tonfc  u  m*  3*. 
0>)  ibidem  paj.  57. 
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:  ,„ 'Que  lé»  'Etats  Généraux  du  Royaume  feront  convoqués  Se  aflem- 
.,,.t>Ws  en  Ja  ville  de  Sens,  à  la  manière  accoutumée  dans  le  25  du 
„imois  d'Août  prochain,  en  laquelle  les  Députés  des  trois  Ordres  qui 
„  y  affilieront ,  pourront  en^touta  liberté  faire  les  propofitions  &  re- 
„  mootsances  qu'ils  jugeront  en  leur  confeience  être  utiles  pour  le  bien 
„  du  Royaume  &  le  foufagement  des  Sujets,  afin  que  fur  iceJles  Sa  Ma- 
„  jefté,  par  l'avis  des  Princes  de  fon  fang,  autres  Princes,  Officiers  de 
.„  la  Couronne  Sf.  principaux  Seigneurs  de  fon  Confeil ,  puiiTe  mire 
„  quelques  bons  '  Reglemens  &  Ordonnances  ,  pour  contenir  un  chacun 
j,  en  devoir ,  affermir  les  Loix  &  Edits  faits  pour  la  confervation  de 
^  la  tranquilité  publique,  &  réformer  en  mieux  les  défordres  qui 
„  peuvent  donner  quelque  jufte  occafion  de  plainte  &  de  méconten- 
„  tement  à  fes  bons  Sujets",  (p) 

A  l'occafion  des  Gens  du  Roi  dont  on  vient  de  parler,  on  dira  un  * 
mot  de  l'abus  qu'ils  font  de  leur  place  pour  étendre  au  delà  ,  de  toute* 
-bornes  les  droits  du  Roi ,  &  les  privilèges  du  fife.   Les  juftes  reproches 

?i'on  a  droit  de  leur  faire  à  cet  égard ,  ne  font  pas  particuliers  à  la  la 
rance.   Leyfer,  Jurifconfulte  Allemand,  a  fait  une  duTertation  de 
Caufis  odii  erga  Advocatos  fifei,  eorumque  fiagitiis.    On  ne  fera  peut-être  /u? 
sas  fâché  d'en  trouver  ici  l'efquiflè  (q). 

Il  examine  d'abord  les  caufes  qui  engagent  les  Avocats  du  fife  à  ces 
prévarications.  Il  les  trouve  dans  le  défir  de  plaire  aux  Souverains  ou  à 
leurs  Minières  ,  qui  ne  cherchent  qu'à  s'enrichir  de  la  fubftance  des 
Peuples,  &  dans  nntérêt  perfonnel  des  Officiers  eux-mêmes,  auxquels 
on  a  accordé  une  part  dans  les  confifcations  &  les  amendes. 

11  rapporte  a  ce  fujet  quelques-uns  des  privilèges,  accordés  au  fife  par 
Jùftimen.  Il  s'élève  avec  Force  contre  la  L.  1.  de  conduis  in  publias  borreis. 

Suivant  cette  Loi  barbare,  on  doit  diftribuer  aux  troupes  tout  le  bled 
vieux  qui  eft  depuis  long-tems  dans  les  greniers  publics,  avant  de  leur 
donner  le  bled  nouveau;  &  fi  le  bled  vieux  eft  tellement  gâté  qu'on  ne 
piaffe  le  faire  manger  aux  foldats,  fans  exciter  leurs  plaintes,  on  le  mêlera 
avec  du  bled  nouveau ,  afin  de  couvrir  la  corruption  de  l'autre  &  que 
le  fife  ne  reçoive  aucun  dommage.  C'eftdire  équivalemment  que  le  Sou- 
verain a  droit  d'empoifonner  une  partie  de  fes  Sujets,  pour  éviter  une 
perte  de  cent  mille  écus  ou  d'un  milhon  (r).  <  \ 

Après  le  détail  des  autres  privilèges  du  fife,  l'Auteur  revient  aux  Of- 
ficiers chargés  ,  de  fa  défenfe,  &  le  premier  grief  cju'il  propofe  contr'eux* 
cteft  d'intenter  trop  facilement  l'aceufation  de  crime  de  trahifon,  &  de 

•  •  *  » 

(p>  iwj.  p»g.  78. 

(q)  Midiutionts  «dPindeats,  Ton»,  i.  Psj-  527. 

(r)  Omnia  que  in  htrreit  kabtntur ,  erpemii  roiamas,  Uà  ut  uti  ptiùt.ad  frumêtttum.  cxUh- 
datur  exp*nfto  ,  juod  fui  prsftBurd  tuA  urbit  horrMe  inftrtur  t  çuam  votera eendita  fuerint  en  g  tua  : 
&  jï  forte  vetultnte  fpecits  itfi  eorrfipta  «/? ,  ut  fer fenut  eioçan  fine  uuereld  non  pofit ,  eUem  ex 
novd  portion*  mifceatur ,  cujut  odjt&U/Ut  corrttptio.  relut?  >t1eminno  fuco  non  fecias,  u  l  ÇU,  (1* 
conduis  io  puWicU  faomii,- 
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Leze-Majefté.  On  feroit  étonné  de  voir  combien  fous  les  Empereurs,,  ïï 
y  avoit  d'actions-  innocentes,  transformées  en  crimes  de  Leze-Majefté  (s). 

Mais  ce  qui ,  fuivant  Leyfer ,  fournit  le  plus  fouvent  matière  aux 
accufations  de  crime  de  Loze-Majefté,  ce  font  les  paroles  indifcretes.  11 
rapporte  la  belle  Loi  de  l'Empereur  Théodofe  fur  cette  matière  ,  qu'on 
trouve  au  ïit.  du  Code,  fi  qui  s  Imperatori  maledixerit.  Il  fe  plaint  de 
ce  que  les  Avocats  du  fifc  ne  fe  conforment  pas  à  fa  difpofition ,  &,  pour- 
fuivcnt  au  grand  criminel  quelques  mots  échappés  par  légèreté.  Mais 
malgré  leur  zélé ,  toutes  les  fois  que  les  Princes  ont  confulté,  où  fait  in- 
tenter fur  ce  point  des  procédures  criminelles,  les  juçemens des  Tribu- 
naux, les  décihons  des  Jurifconfultes ,  ont  fuivi  la  Loi  de  Théodofe  (t). 

L'Auteur  rapporte  un  exemple  beaucoup  plus  moderne  d'une  a&ion 
légitime,  qu'on  a  voulu  convertir  en  crime  d'Etat.  Ce  font  les  très  hum- 
bles doléances  de  Citoyens  qui  portent  des  plaintes  refpe#ueu{ès  fur  les 
abus  du  .Gouvernement ,  &  demandent  qu'on  y  remédie.   Huber  qui 

rapporte 

(s)  SeJ  tnifis  legutn  laloribus ,  vsniamut  ad  ipfa  Advotntorum  fada ,  qtt*  Infu/litU  aceufarl  par- 
fum. Prhnuiu  inter  il/a  ejl ,  quod  fecitluni  crimina  ptrcttetlinnit  &  l*f*  Mcjtjlatit  confirmant,  faltm 
m  ad  confifçationem  btnotutu  agere  ,,  ••/.  Non  opus  ejl  ut  antique  ils  ttmpora  evolvaotus,  qui- 
but  ut  Tacin  Anoatts  III.  Cap.  3H.  ait  Mafejlatit  crimtn  omnium  accufctiouum  complententum  erst* 
Sed  ntmo  temen  fine  horrçre  leget  Mtitflatis  rettt  fuijfe,  qui  ce r mina  lntptrotorit  afpernalut  ejfet, 
mut  taniùm  négligent:  :'n  audiffet,  PliilOliatius  Lib.  4.  de  *iiA ,  Apotonii  Cap.  15.  qui  fervum  fiam 
verberfijfct ,  cum  Is  drachmam  Principit  imagine  ftgmatem  tenertt ,  Idem  Lib.  1.  Cap.  2.  qui  Prin- 
cipit imaginent  in  frnf  domo  non  habertt,  Jùliua  CapUolinus  in  M.  Antonio  Pbilofbpho  i_*p.  18. 
Opi  jlatu*  Principh  taput  detnpfifet  ,  ut  aliud  Unponeret,  qui  circà  Principit  fimutacrum  ferrant 
eeciUfel  ,  Yf (liment*  rxutafet ,  qui  nummo  tel  annullo  efigiem  imprefam  lutrin*  aut  luponari  in- 
tuliitt^  qui  diction  illum  fadumque  Principit  ex  ijll mations  eliqud  lapjfet ,  qui  Motioret  todem  die  de- 
cernl  fibi  ptifut  efet  quo  (S  êetretl  Princtpi  ttlim  étant,  Sueionius  in  Tiberio  Cap.  58.  qui  rnattl- 
lam  contigitfct  priUt ,  qui:::t  ar.nulum  :  qui  exprefem  Principit  imaginent  pr*  fe  ferebet,  digit» 
tlttraxijfet ,  Scneca  Lib.  3.  de  Hercfic.  Cap.  «0.  oui  urinant  eo  loco  fteifet ,  in  quo  jlatu*  9  ima- 
gina Priuc'tpum  étant  :  qui  coronet  .ietaginibm  Principit  detraxljfent  ut  alias  penertnt  ,  iEliut 
Sparuaniis  in  Antouino  Carnalla  Cap.  5.  qui  ante  ftatuant  Principit  ex  u  if  et,  Xiplulum  in  Domi- 
tium  ,  qui  efigiei»  Principit  ptvmifcuum  atl  ujurn  argent!  vertijfet ,  Taciti  annahs  III.  Cap.  70.  qui 
inter  cultores  Principit,  qui  per  vmnet  domot  In  modum  eoHegiorum  habebantur  ,  ktmineot  viliorem 
ad/ciyiftt ,  qlfi .  yeèmh  hurtit ,  Jla.'ïaut  Principit  fimitl  ntancipufet  ,  qui  nomen  Principit  perjuri» 
yklafet,  T.-KHI   annalis  L  Cap.  73.  qui  jiatuam  altdst  quint  Calant*  fstam  kaberct ,  Idem  Cap. 74. 

(I)  In  Gerr,:a>ii,l  ncjlrj  quantanicumque  curant  Legum  tàm  publicajum ,  quàm  prlyetarum  candita- 
tes  in  ctrcunifcriienitit  crimi':it  !.:/*  Majijlatit  cenctlltt  adiibucrint ,  eficere  temen  non  pciaer-nt. 
Ut  non  Atirocati  fiici  jura  invita  fapè  cd  piriculunt  fit*  buitifque  civlum  faciendum  traitant.  Rem. 
uitico  exemplo  dedarabiutut.  Crimen  per.'.ueùioni*  &  i*fie  Maic)lat'ts  olim  quoqut  ab  tu,  qai  yerbg 
contumdiof.x  in  Prhteipft»  tyomifcnt ,  commijfum  fuljfe  ,  non  folitm  ex  Julii  Pauli  Rtcept.  fer  t. 
hib.  5.  Tit.  99,  fed  etiavt  dot. us  ex  Suetonw  In  Tiberio,  Cap.  51.  &  in  Nerone  Cep.  32.  Taeita 
ennati  1.  Cap.  72.  'Diane  Lib.  57  ajutaret.  M  fi  queutes  imperataret  rigortm  ifium  temperarunt . 
O  vitba  qttidim  feditiofa  atit  turiulenfa>  duriore ,  non  temen  capitali  pctnâ^colrcutrunt ,  L.  28.  *  3. 
ie  pœnis,  mer  us  autem  canturneHar  generofo  enimo  eontempftrunt.  Ex  tel  de  tit  L.  un.  C.  G  quia 
lmp?raton  tnalcdm-rit  in  qud  <;.tfarit  malediSoret  &  obfrectatorct  hujut  petn*  Jubjugart  à  j'uùicibns 
infrtoribut.  eut  duruv  aliquod  vel  ejpLTum  fufiir.ere  vêtant,  fed  integrit  tmmbut  .,  k*c  ad 
fuam  feientiam  referre  jubent,  ut  ipfi  ex  ferJouU  (/ominttm  dict*  gejtfere' ,  utrim  pr*termittl , 
oui  exquiri  dt  béant,  cenfere  pojfmt.  Quotnam,  inquiunt ,  li  id  ex  levitatc  proccfllnt,  coiuein- 
ncnduin  cil ,  li  ex  inlanii  ,  miferatione  dignifliiniini ,  fi  ab  injuria ,  rcmtttendutn.  Nihikminùt  tamen 
jfdyocati  fifci  pleritmque,  cùm  taie  quid  proterviut  diâum  ad  notifient  eorum  petveuii  ,  9  fudices 
inferiorst  ,  ut  de  illtt  cognoCcant ,  &  ptraSd  inquifitione  fententtam  dcfinltham  à  coliegio  Jurtt~ 
tonfultorum  requirant  perptUunt.  M,  J urifconfaUl ,  quotiefeumque  kujufmodi  aHa  ad  ipftt  mit- 
tantttr  ,  fecundùm  L.  ifiam  prenune/ëre  folsnt ,  rem  ad  Principent  re/erri  oportere.  Qnodfi  rerè 
Pwicept  tpfe  crintcn  hu,u,mndt  vindicandum  pu  tel ,  &,  ut  fenlentia  i  colUgio  feratur ,  urgent,  rèm, 
tuta-m  eicluM  fedttiufum  non  fit,  panent  quiitm  «li2U(un,  fed  mtibretn,  quim ,  eus  perdutlùtus 
ft  ùLjiflatcBt  Udctutbui  tnfuguur  ,  imponunt, 

_  « 
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rapporte  ce  fait,  prend  leur  défenfe,  &  foutient  qu'une  telle  conduite  ne 
renferme  rien  de  contraire  au  devoir  de  Sujet  (u). 

Un  autre  grief  contre  les  Avocats  fifcaux ,  c  eft  l'excès  de  leur  zèle  dans 
la  révocation  des  prétendus  domaines  aliénés  (v.). 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  le  refte  de  la  duTertation.  On  fe  con- 
tentera d'indiquer  le  Titre  des  Chapitres  (w). 

Leyfer  eft  occupé  dans  le  dernier  Chapitre,  des  moyens  qui  pourroient 
prévenir  ce  qu'il  vient  de  reprocher  aux  défenfeurs  du  fifc.  Il  voudroit 
qu'il  ne  leur  fût  permis  d'entreprendre  aucune  action  fans  la  permiliion 
du  Prince  ou  de  quelques  Membres  de  fon  Confeil;  qu'on  les  obligeât  à 
prêter  le  ferment  de  calomnie,  qu'ils  fuflènt  condamnés  aux  dépens  en  leur 
nom,  &  fujets  à  la  prife  à  partie. 

Les  Ducs  de  Bretagne  avoient  été  obligés  autrefois  d'employer  une  par- 

Qudfitum  eft,  an  querela  de  provd  chltatis  aJminiftratlone  t  referri  poft  ad  crimen  Ltfé 
lUieftaUs  ,  foltem  in  fpecïe  dictée  i  quod  ità  vifum  Ordinibus  tfift-t,  ciim  Une  tinte  deeennlum  ,v>n- 
hiiII!  cives  querelam  efufmodi  ad  Ordtnes  générales  detullfent ,  Ediâo  14.  ftbrttarii  167a.  à  C.uri.l 
tam-.n  fupremd ,  pofiulante  Procnratore  gênerait,  ri  judicetd  non  efl  firmatuut.  Querela  évident  in 
génère ,  petitioque  reformations  non  ptteft  kuie  referri,  fed  efl  jus  eivium,  fuppllcare  m  eum  fi- 
xent ,  tit  reHè  itt  licatum  In  Anglid  nuper ,  cùm  Reges  noviffimi  petitionet  fibi  ■  ..t.:s ,  b  u/us  pcul 
trimii.it  nold  infignitas  velle  vifi  fuirent.  In  nofird  Rcpiiblicd  efufmodi  petitionts  vocantur  Do- 
ltuntico  .  querelx  doltniium  Reipublic*  caufid,  eujufinodi  plut  a  olim  fufre  ,  quorum  una  biff 
gnis ,  Principe  Phillppo  Auftriaco  IL  anm  1554.  de  qud  plurrs  rtregU  Conflitutloues  cmenerurA , 
quai  uni  Ipecimlna  videre  licet.  tfeh    J/uber  praleHienes  Juris  Civllis  ÏJb.  41.  Tit.  4. 

(a)  PiecûHt  porrù  AJvtcati  fi/ci ,  qui  privatis  pufeftonibus  fuis  fpollare ,  er.fjue  fifeo ,  feu  eamer» 
&  dtnunh,  ail  biiii  hqtrjnt;tr ,  pronifeui  yindicur*  con.sntur.    poftqnàm  esUm  kodie  in  aliquibut 


CermanU  provinciis  feutestia  receptn  efl,  bo.na  domaniatin  l'eu  eamrr.iiia  Prtncipl  ta.itùn  quoi  ad 
uCwn  •  fruaUM  eonecfa  efje ,  adeàque  aliéner!  non  pofs ,  &  fi  alienenar  rcêti  revocari ,  pofeforcs- 
que  Ulimm  nn!U  pr.rfcrip:l<>ne  ,  nut  ar:è  tion  aid,  quam  inimemuriali ,  fêlures  reddi,  lat'rHmus  aperi- 

.      _        H  i'   ■        A  .1  j.*  iï*_iT*_  m.    —  _  __.    L  si   *  J  lé   •   /"  J.'.   j~*  t.  _  »     •  J_ 


Sur  campus  fil  ci  Adyocatis ,  pofefones  frivatorum  turbin  li;  quidquij  eniri  fecundùm  Ch'.ppinunt  de 
Domaniu  C  Jlico  J.i!'.  1.  7'./.  a."  $.  12.  per  decem  etnno s  à  Principe  po!)\  fum  fuifje  oflendi  potefl , 
domaniale  ejh  Oui  uni  Ccrhi.t  m  0»Je  de  Louis  XIII.  Tout.  3.  Liv.  5.  pnfi  Tit.  10 ,  P.  40.  ex 
f.dïcïo  réunion»  llenrici  W.  Régis  de  wr.fi r at ,  Principe»!  nihil  pri<atim  Habere ,  fed  ctmeta  qi:M 
piCldtt ,  <*!  domaaium  publku-:i  pirtinere.  £tfi  auteni  ifijs  qu*  à  Prhicipibus  fapi  plut  juflu  Me- 
ftmttt  fiitnt  ,  mienathnes  £?  i-  mlttUthntt  r.gnorum  atque  previnciarum  aunes  non  probemus , 
fTSfettlm  cum  ilU  cuntrà  patte,  cnm  Or-hibut  provinttaium  inita  fuCrp'-n  iiur  ,  fed  tune  eas  è 
fttUtfort  rmeatipofet  ttnteJemtUl  atiumm  iltuJ  aniuo  f  rrt  non  pofumtts ,  quod  AJvocatï 

fifti  eam  doQrinan  lati  nitnis  extendunt  quoi  in  es  etL:n  frovinciis,  in  quib::s  tiljotuta  Priitcipis 
nuliifque  pactls  refiriela  peteftas  eft,  revocationi  bonorum  alienatoruin  locum  faciunt ,  quoi  Aut- 
res Gallos  Jecuti  omn'ut  bona  ft:oruni  pofifioncm  alijuando  Princeps  acquifivit ,  ad  domanium  reft- 
runt ,  quod  omnem  alienuthnem  hujufmo.!i  loneruti ,  qu,îcurr,.vte  folemnia  t.tndcM  adhibita  fucrint, 
uullam  déclarant ,  aùod  boua  etuiu  exigua  alienata  revocant ,  quod  ei  qui  ilta  bond  fide  émit ,  aut 
ccquifivt ,  id,  quod  pro  lis  tiédit ,  non  refiituu.it ,  quêd  pojfiflures  prêter ed  ad  ra- 
\m  dit  à  majaribus  eerum  perceptorum  reddcnd.-.s  cowpdlunt ,  atque  h,'.;  r.itione  et  tant 


reliquls   bonis  eos   cxuunt  ,    quod   nullam   atque  aliqui  tut  mmemorialtm  quiden  pr^cfcriptioneM 
kit  bonis  admittunt,  quo  i  bonum  aliquod  domaniale  prxfuml ,  pr,fej'oremque   contrarium  probare  de- 
bere  iniquigim*  contendunt.    lUc  &  fimitia,  qu.t  t^nten  vulgà  cb  AJvocatn  fifei  nrgeutar ,  itnp  tt 
funf ,   atque  Jnrifeonfulto  boni  &  *qul  fiuJiofo  indigna. 
CO  Peccant   Advocati  ftfci ,  qui  ai  révocation  ptiyilegiorum  fine  jufld  caufd  agtint. 

cau/as  fifti  femper  tumtltusrh  procefu  traftarc ,  née  orMne;n  judicti  foyer*  volant, 
no  vas  felonu:  fp.cies  excogitaut ,  3  tsmeri  ad  priyationtM  feudt  a  g  uni. 
litiluts  privatis  caafam  fifei  intermifeent. 

contrà  fifeum  prxfertpiioneM  admittunt. 


i  fifeo  aâhnes  à  priyatis  cedi  curant, 
temeri  ad  refdfor.en  coutraHuum  à  fifeo  initorttm  ag'tnt. 
adminifiratores  rtrum  fi/caUum  ob  dmnum  cafu  fortulto  datttm  convtnittnt. 
rattones  dlu  exp::ndas  retraâant. 

eos,  adverfus  quos  egunt  ad edendumpofesfcnis  titulum  compétent, 
in  ailiontbus  ce  fis  non  jure  ceiintis  ,  f:d  privilégia  fifd  uti  volant,  • 
rano  populi  runiore ,  ad  agaidum  ytl  accufandUM  mducuatur. 
•A  in  procefu  ullinma  fibi  femper  fcripfum  vhtdicant. 
Oui  on-.nes  res  reperlas  fifeo  vindhant  id  ad  regalia  trahui 
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tie  de  ces  remèdes.  L'un  d'eux  dans  une  Ordonnance  de  1420.  fe  plaint 
fort  des  malverfations  dont  fes  Procureurs  fe  rendoient  coupables,  «leur 
défend  de  rien  entreprendre  fans  la  pcrmiflîon  des  Juges  (x). 

Quels  efforts  n'a-t-on  pas  fait  pour  aflfervir  tous  les  Corps,  pour  les  dé- 
pouiller de  leur  liberté ,  pour  les  gêner  duns  le  droit  de  s'aflembler ,  <&c. 
On  eft  .forcé  de  le  dire,  les  Gens  du  Roi  font  fouvent  les  plus  ardens  pro- 
moteurs du  Defpotifme. 
aux      C'eft  mal  faire  fa  cour  à  un  bon  Roi ,  que  de  rompre  ainfi  toutes  les 
î« barrières  qui  empêchent  l'abus  du  pouvoir.    Engager  un  Prince  à  ne  con« 
ko>s  à    noître  aucun  frein ,  à  fe  mettre  au  -  defliis  de  toutes  les  règles ,  à  renver- 
ah'/Z-  fer  même  les  Loix  fondamentales  j  c*eft,  au  yeux  d'un  Politique,  com- 
*uu  /<*  mettre  'e  crime  de  Leze-Majefté. 

'Sus"  „  S'il  eft  vrai  (ce  que  l'on  a  vu  dans  tous  les  temps )  qu'à  raefure  que 
mineiY*'  ^e  P011™"'  du  Monarque  devient  immenfe,  fa  fûretâ  diminue;  corrom* 
4t  uzc  pre  ce  pouvoir  julqu'à  le  faire  changer  de  nature,  n'eft-cepas  un  crime  de 
Mhiefit.  Leze-Majeflc  contre  lui  (y)"? 

Un  autre  Politique  expofe  encore  la  même  vérité  avec  beaucoup 
d'énergie. 

„  Il  n'y  a  que  Dieu,  dit  le  Cardinal  de  Retz,  qui  puhTe  fubfifter  par 
lui  feul  ;  les  Monarchies  les  mieux  établies ,  &  les  Monarques  les  plus 
autorifés ,  ne  fe  foutiennent  que  par  l'affemblage  des  armes  &  des  Loix , 
&  cet  aflemblage  eft  fi  néceflaire  que  les  unes  ne  fe  peuvent  maintenir  fans 
les  autres.  Les  Loix  fans  le  fecours  des  armes,  tombent  dans  le  mépris; 
les  armes  qui  ne  fbnt  point  modérées  par  les  Loix,  tombent  bientôt  dans 
l'anarchie.  La  République  Romaine  ayant  été  anéantie  par  Jules- Céfar, 
la  puiffance  dévolue  par  la  force  de  fes  armes  à  fes  fuccefTeurs ,  fubfifta  au- 
tant de  temps  qu'ils  purent  eux-mêmes  conferver  l'autorité  des  Loix. 
Auflitôt  qu'elles  perdirent  leur  force ,  celle  des  Empereurs  s'évanouit 
par  le  moyen  de  ceux -mêmes  qui  s'étant  rendus  maîtres  de  leurs  fceaux 
<k  de  leurs  armes  par  la  faveur  qu'ils  avoient  auprès  d'eux,  convertirent 
à  leur  propre  fubftance  celle  de  leurs  Maîtres,  qu'ils  fucerent  pour  ainfi 
parler,  à  l'abri  de  ces  loix  anéanties.  L'Empire  Romain  mis  à  l'encan,  & 
celui  des  Ottomans  expofe  tous  les  jours  au  cordeau <,  nous  marquent  par 
des  caractères  bien  fdnglans ,  l'aveuglement  de  ceux  qui  ne  font  confifler 
l'autorité  que  dans  la  force. 

„  Mais  pourquoi  chercher  des  exemples  étrangers ,  où  nous  en 
avons  tant  de  donùftiqucs  ?  Pcpin  n'employa  pour  détrôner  les  Méro- 
vingiens,  &  Capet  11e  fe  fervit ,  pour  dépofféder  les  Carlovingiens* , 
que  de  la  même  puiflUnce  que  les  Miuiftres  ,  prédécéfleurs  de  l'un  & 
de  l'autre,  s'étoient  acquife  fous  le  nom  de  leurs  maîtres;  &  il  eft  à  ob- 
ferver  que  les  Maires  du  Palais  <f 
dans  le  trône  des  Rois  juftement 
quelle  ils  s'étoient  infirmes  dans  leurs 

(z)  Percbtmbauk  fur  Part.  14  de  la  Covtune  àt  BretJgut. 
(y)  Efprit  <tei  Loi»,  tom,  I.  iiy.  »,  tùep.  7t  te  fin. 
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fement  &  par  le  changement  des  Loix  de  l'Etat',  oui  plaît  toujours 
d'abord  aux  Princes  peu  éclairés  ,  parce  qu'ils  s'imaginent  y  voir  l'a- 
grandiflement  de  leur  autorité;  &  qui  dans  les  fuites  fervent  de  prétex- 
te aux  Grands,  &  de  motifs  aux  Peuples  pour  fe  foulcver. 

„  Le  Cardinal  de  Richelieu  étoit  trop  habile,  pour  ne  pas  avoir  tou- 
tes ces  vues  ;  mais  il  les  facrifia  à  fon  intérêt.  11  voulut  régner  félon 
fon  inclination  ,  qui  ne  fe  donnoit  point  de  règles,  même  dans  lescho- 
fes  où  il  ne  lui  eût  rien  coûté  de  s'en  donner:  &  il  fit  G  bien,  que  fi  le 
deftin  lui  eût  donné  un  fucceffeur  de  fon  mérite,  je  ne  fçai  fi  la  qualité  de 
premier  Minifbre  qu'il  a  pris  le  premier,  n'auroit  pas  pu  être,  avec  un 
peu  de  temps,  aujfi  odieufe  en  France,  que  l'ont  été  par  l'événement, 
celle  de  Maire  du  Palais  &  de  Comte  de  Paris  (z)." 

D'après  ces  idées  vraies ,  il  n'y  a  donc  de  Sujets  fidèles  que  ceux  qui 
travaillent  à  retenir  le  pouvoir  dans  fes  juftes  bornes,  &  qui  pour  cela 
difent  au  Souverain  la  vérité,  avec  autant  de  franchife  que  le  Maréchal 
cTOrnano  la  difoit  à  Henri  IV. 

„  Le  jour  de  devant  qu'il  fe  fit  tailler  ,  étant  allé  trouver  le  Roi , 
lui  dit:  Sire,  f  ai  fait  mon  tejîament,  &  me  fuis  %difpofé  à  mourir.  Je  re- 
commande à  Votre  Majefiê  mes  enfans  ,  qui  ont  grand  befoin  de  fon  fup- 
pvrt  ;  6f  pour  décharge  de  ma  confcience ,  je  crois  devoir  vous  rappeller  a- 
vant  mourir,  ce  que  je  vous  ai  dit  autrefois  de  votre  Confeil,  quil  ne  vaut 
rien  au  moins  pour  la  plupart ,  &  quil  ejl  befoin  de  le  changer ,  pour  le  foula' 
gement  de  votre  Peuple  &  la  fureté  de  votre  Etat.  Sur  quoi ,  le  Roi  1  ayant 
embraffé,  îui  répondit:  J'y  ai  penjê ,  &  j'y  penferai  encore*  &  lorfque  vous 
ferez  guéri*  comme  je  ïefpere*  je  me  fervirai  de  votre  aide  &?  de  vos  confeils 
en  cette  affaire  fcf  autres  importantes  :  penfez  à  votre  faute  ',  &  je  penferai  à 
vos  enfans. 

„  Quelque  temps  auparavant,  c,e  Maréchal  parlant  au  Roi  fur  divers 
abus  qui  étoient  dans  le  Royaume,  dont  le  Roi  lui  avoit  permis  de  dire 
fon  avis,  il  lui  dit  qu'il  étoit  en  trés-mauvaife  eflime  parmi  fon  Peuple; 
que  dans  toute  la  Guicnne ,  on  n'avoit  jamais  tant  médit  du  feu  Roi , 
comme  on  faifoit  par  •  tout  de  Sa  Majcfté  ;  en  un  mot  que  fon  Peuple 
fe  plaignoit  publiquement  des  nouvelles  charges  dont  on  l'accabloit 
journellement ,  lefquelles  étoient  beaucoup  plus  grandes  que  celles 
qu'il  avoit  fouffertes  fous  le  feu  Roi  pendant  les  guerres;  &  pour  ne  rien 
deguifer,  votre  Peuple  n'en  peut  plus;  que  fi  pour  une  levée  de  foixante  mille 
écus  que  fit  faire  le  feu  Roi,  pour  donner  à  Mefficurs  de  Joyeitfe  &  d'Efper* 
non,  le  Peuple  Veut  en  horreur;  que  penfez -vous,  Sire,  vous  qui  ne  levez 
pas  feulement  les  mille  écus  ,  mais  les  millions  S  écus  ?  Je  craindrais  fort 
pour  Votre  Majcjlé  un  défefpoir  &  une  révolte;  Le  feu  Roi  avoit  plus  de  No- 
bleffe  que  vous  n'en  avez ,  &  plus  de  Peuple  à  fa  dévotion  ;  fcf  cependant  ce 
bon  Prince  fut  contraint  de  quitter  Paris  13  fa  maifon  à  ces  rebelles , 
nous  tous  avec  lui ,  heureux  de  remporter  nos  têtes  le  jour  des  barricades.  Ce 

CO  Mémoires  du  Cardinal  de  Retz,  tom*  3.  pag.  92,  tilt  de  17s?. 
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difcours  fit  d'abord  entrer  le  Roi  en  colère:  mais  après  y  avoir  bien  pen- 
fé,  il  l'en  remercia,  le  carcfla  fort,  &  l'emmena  à  Saint- Germain,  où 
il  lni  fit  l'honneur  de  dire  tout  haut  en  préfence  de  la  Cour,  que  depuis 
fon  avènement  à  la  Couronne ,  il  n'avoit  pas  trouvé  en  fon  Royaume 
ni  Prince,  ni  autre  qui  lui  eût  parlé  fi  franchement  que  M.  d'Oraano,  ni 
qui  lui  eût  dit  la  vérité  (a)". 

Quel  eft  le  plus  véritablement  ami  du  Roi ,  ou  du  Chancelier  du  Prat 
qui  difoit  à  François  I ,  qu'il  étoit  le  maître  de  tous  les  biens  de  fes  Sujets  ; 
ou  dé  du  Chatef,  Evêque  de  Tulle,  qui  afiura  le  même  Prince,  que  cette 
déteftable  Maxime  avoit  formé  les  Caligula  &  les  Nérons  (bj?  Quel 
eft  le  plus  ami  du  Roi,  ou  de  ces  lâches  Courtifans  qui  difoient  en  pré- 
sence du  Chancelier  de  Birague,  qu'il  fàlloit  méprifer,  ou  rejetter  tout-à- 
fait  le  Peuple ,  ou  de  ce  Chancelier  qui  leur  répondit  :  Qui  n'aime  pas  le 
Peuple  y  n'aime  pas  le  Roi.  Car  le  Roi  ne  commande  pas  à  une  feule  per- 
fonne,  ni  aux  bêtes,  fi?  ne  /croit  Roi  fans  fon  Peuple  (c).  Avec  combien 
de  vérité  M.  Bofluet  n'a- 1- il  pas  dit,  que  Dieu  prend  en  fa  proteHion 
tous  les  Gouvernemens  légitimes ,  en  quelque  forme  qu  ils  fuient  établis?  Qui 
entreprend  de  les  renverjer ,  n'efi  pas  feulement  ennemi  public ,  mais  encore 
ennemi  de  Dieu  (d). 

„  Environ  l'an  1660  ,  le  Comte  d'Aubîjoux,  perfonne  d'une  qtnh'ti 

diftinguée  de  la  province  de  Languedoc,  mais  ennemi  de  la  Cour 
„  &  fort  haï  du  Cardinal  Mazarin,  avoit  comparu  en  jugement  devant 
„  le  Parlement  de  Touloufe  à  qui  il  avoit  été  déféré  pour  un  Duel ,  où 
„  un  Gentilhomme  avoit  été  tué;  la  Cour  étant  pour  lors  en  cette  ville,, 
j,  il  lui  fembla  qu'il  avoit  été  renvoyé  abfous  fur  de  faufles  Lettres 
„  de  réraiflîon ,  par  Je  moyen  de  feux  témoins ,  par  le  crédit  de  fes  amis 
S)  &  par  d'autres  moyens  illégitimes.  Mazarin  qui  fouhaitoit  fa  perte  , 
„  remua  ciel  &  terre  pour  lui  faire  faire  fon  procès  tout  de  nouveau; 
3i  mais  le  Chancelier  Séguier  dit  à  la  Reine  Mere  que  cela  étoit  une 

chofe  impoflible ,  parce  que  la  Loi  ne  permettoit  pas  qu'on  inquiétât 
„  une  féconde  fois  pour  la  même,  a&ion  un  homme  qui  avoit  déjà 
„  été  déchargé  ;  &  que  fi  on  interrompoit  le  cours  de  la  Loi ,  ni  lâ 
„  Loi  Salique,  ni  la  fuccefiion  de  fes  enfàns  ne  feroient  pas  en  fiireté, 
„  en  un  mot ,  qu'il  ne  refleroit  plus  rien  en  France  fur  quoi  on  pût  fai- 
„  re  fond  (  e  )  '  . 

C'eft  donc  un  crime  de  Leze-Majefté  dTinterrompre  le  cours  des  Loix,. 
puifque  la  fuccefiion  au  Trône  dépend  de  leur  exécution. 

„  Ceux-là  ,  dit  un  Auteur  moderne  imprimé  publiquement  à  Paris , 
font  coupables  du  crime  de  haute  trahifon ,  de  Leze-Majefté  Divine 
&  humaine,  qui  cherchant  à  légitimer  tous  les  abus  de  l'autorité,  dans 
reQ)érance  d'en  profiter,  s'efforcent  fecrétement  d'ihfinuer  aux  Souve- 

(O  Journal  de  Henri  IV.  tom.  4,  pi;.  4.  (fc)  Me  da  Chanccliet  de  l'Hôpital. 

(  c  )  Politique ,  liv.  s ,  art.  1 ,  propolit.  1 7. 

fd)  Hiftoire  des  ChaitceUens  par  Co^ofroy,  p0%.  t*2.- 

Ce)  Sidaey  ,  DUcows  fur  le  Gouvtmemcjii ,  Tw.  3,  P»f-  «4.. 
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rains  que  leur  Derpotifme  eft  arbitraire  &  abfolument  indépendant  de  tou- 
te règle  ;  que  leurs  volontés  feules  enfin  conftituent  le  iufte  &  l'injufte. 
Cette  perfidie  ne  peut  réuflir  qu'à  la  faveur  d'un  défaut  de  lumières,  qui 
ne  permet  pas  aux  Souverains  de  voir  évidemment  que  l'Ordre  Social  eft 
naturellement  &  neceflairement  établi  fur  l'ordre  phyfique  même ,  qu'il 
n'eft  point  en  leur  puiflance  de  changer  :  faute  de  connoître  cette  vérité , 
ils  fe  lahTent  perfuader  qu'un  pouvoir  arbitraire  peut  leur  être  d'une  gran- 
de utilité  pour  faire  le  bien  ;  mais  un  pouvoir  arbitraire  ne  peut  fervir  qu'à 
foire  le  mal  :  car  il  n'y  a  que  le  mal  qui  puilTe  être  arbitraire ,  foit  dans 
la  forme,  foie  dans  le  fond.  Tout  ce  qui  eft  dans  l'ordre,  a  des  Loix 
immuables  qui  n'ont  rien  d'arbitraire  &  qui  produifent  néceflaircment  le 
bien  pour  lequel  elles  font  inftituées  :  ainfi  ce  n'eft  qu'autant  qu'un  Defpo- 
te  s'écarteroit  des  Loix  de  Tordre,  pour  fe  livrer  au  défordre ,  qu'il 

Î>ourroit  faire  un  ufage  arbitraire  de  fon  pouvoir;  or  il  efl  démontré  que 
'ordre  eft  tout  à  l'avantage  du  Souverain  &  deja  Souveraineté,  que  le 
défordre  ne  peut  que  lui  devenir  funefte,  à  lui  perfonnellement  &  à  fon 
autorité,  &c.  (f). " 

Le  Roi  reconnoît,  ainfi  que  fes  Prédéce fleurs,  qu'il  y  a  dans  le  Ro- 
yaume des  établilTemcns  qu  il  eft  dans  fbeureu/e  impuiflance  de  détruire. 
Celte  heureufe  impuiflance  eft  ou  de  fait,  ou  de  droit,  ou  phyfique,  ou 
morale.  Il  n'y  a  certainement  en  eux  aucune  impuiflance  phyfique.  Ils 
ont  feuls  la  force  en  main;  &  d'ailleurs  c'eft  une  reflburce  interdite  aux 
Particu'iers.  J-eur  impuiflance  eft  donc  morale.  Ils  n'ont  pas  droit  de 
révoquer  certaines  Loix  ,  ils  le  feroient  illicitement.  Il  faut  donc , 
pour  réalifer  cette  impuifTance  de  leur  part ,  qu'il  foit  permis  de  leur 
oppofer  l'autorité  des  Loix  ;  de  leur  dire  hardiment ,  qu'il  n'eft  pas  en 
leur  pouvoir  de  le»  révoquer;  &  de  s'expofer  à  tout,  plutôt  que  de  con- 
fentir  à  la  révocation. 

Or  que  deviendra  cette  impuiflance  de  révoquer  les  Loix  ,  fi  le  Roi 
eft  maître  de  publier  un  Edit  d'abrogation;  &  fi,  ou  fans  aucun  enre- 
giftrement  au  Parlement,  ou  parce  que  le  Roi  l'y  aura  lui-même  appor- 
té» il  devient  une  Loi  du  Royaume  à  laquelle  on  doit  conformer  fa  con- 
duite ;  contre  laquelle  on  fera  inutilement  des  repréfentations  ;  qu'il  ne  fera 
pas  permis  d'enfreindre  fans  être  coupable  de  défobéi (Tance  &  de  révolte? 

Si  la  Nation  Françoife  n'eft  protégée  ni  par  la  force  des  armes,  ni 
par  l'autorité  des  Loix;  fi  pour  ronverfer  les  plus  anciennes  Ordonnan- 
ces ,  tes  formes  conftitutives  de  la  Monarchie ,  il  ne  faut  que  le  céré- 
monial d'un  Lit  de  Juftkre;  fommes-nous  en  France,  ou  en  Turquie? 

„  L'inexécution  des  Loix  ayant  toujours  été  la  ruine  des  Empires» 
tr  &  au  contraire  l'obfervation  d'icelles ,  leur  grandeur ,  nous  fait 
appréhender  l'une  &  fouhaiter  l'autre'*  (g).    Ce  font  les  termes  dé 
Louis  XIII  dans  fa  Déclaration  du  16  Mars  161 7  pour  la  confifeatioa 
des  biens  des  Ducs  de  Ne  vers,  de  Vendôme  &c. 

(f)  L'ordre  nJturcl  Si  eflentiel  \let  Soclirf*  Politiques,  tom.  i ,  pag.  314. 
tg)  Recueil  Ue  puces  cuuccroaut  Thiftoue  de  1  oui»  XU1,  T,  a  pt|.  ?<S. 
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Que  devient  cette  exécution  ,  s'il  ne  faut  que  la  pompe  d'un  Lit  de 
Juftice,  ou  l'envoi  d'un  Porteur  d'ordres,  non  feulement  pour  fufpendre 
l'activité  des  Loix  dans  une  circonftance  particulière)  mais  même/ pour  les 
abolir  entièrement,  pour  leur  en  fubftituer  d'autres  directement  contraires? 
Il  y  auroit  donc  eu  encore  vingt  Loix  pareilles  à  celles  qu'on  vient  de 

iTïvL  difcutcr,  qu'on  ne  pourroit  en  tirer  qu'une  feule  conféquence;  c'eft  que 
nous  f°mm(S  obligés  de  plier  fous  les  efforts  de  la  violence;  (3c  que,  /tien: 

iemel™.  leges  intcr  aima.    Mais,  comme  le  dit  M.  Bofluet,  il  y  a  des  Loix  dans 

i'iu'St  les  EmP'res9  cmre  kfquellcs  tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de  droit; 

ptdm      6f  il  y  a  toujours  ouverture  à  revenir  contre  ,  ou  dans  d'autres  oc  caftons , 

croit,  ■  »•    


ou  dans  d'autres  temps 
„  Demeure  toujours  la  dignité  &  autorité  Royale  en  fon  entier,  non 


pas  totalement  abfolue  ,  ne  auffi  reftreinte  par  trop ,  mais  réglée  & 
frénée  par  bennes  Loix,  Ordonnances  £f  Coutumes,  lefquelles  font  établies 
de  telle  forte,  qu'à  peine  fe  peuvent  rompre  &  annihiler,  jacoit  qu'en 
quelque  temps  <x  en  quelque  endroit  il  y  advienne  quelque  infraction  & 
violence  (h). 

„  Le  tiers  frein  efl  celui  de  la  Police;  c'eft  à  fçavoir  de  plufieuxs  Or- 
donnances qui  ont  été  faites  par  les  Rois  mêmes,  &  après  confirmées  & 
approuvées  de  temps  en  temps ,  lefquelles  tendent  à  la  confervation  du 
Royaume ,  en  univerfel  &  particulier  ;  &  fi  ont  été  gardées  par  teJ  & 
fi  long -temps,  que  les  Princes  ne  entreprennent  point  d'y  déroger;  & 
quand  le  voudroient  faire ,  l'on  n'obéit  peint  à  leurs  commandemens  (ï)". 

Le  Roi  ne  peut  pas  faire  conftament  ce  qui  tend  à  ébranler  fon  pro- 
pre Trône  ,  &  à  faire  tomber  le  Sceptre  de  fes  mains  ;  c'eft  l'effet 
naturel  &  néce/Tairc  des  Loix  qui  lui  donneroient  un  pouvoir  illimité 
&  fans  aucun  frein.    En  les  publiant ,  il  manque  donc  à  ce  qu'il  doit 
Ltj     à  fa  propre  Couronne  dont  il  n'eft  que  dépofitaire ,  &  qu'il  doit  tranj- 

Rou  pro.  mettre  à  fes  Succcfleurs  aufti  ftable,  aufli  afluree  qu'il  l'a  reçue. 

TvT/er.     Henri  1V  regardoit  la  néceflité  de  ponferver  fon  domaine,'  comme 

ment  d>  un  engagement  qu'il  avoit  contracté  envers  fa  propre  Couronne. 

ffïïE  »  Les  Rois  nos  PrédéceiTeurs,  depuis  plufieurs  fiecles  en  ça,  fe  font 
avec  beaucoup  de  prudence  ,  tellement  rendus  foigneux  de  leur  domai- 
ne,  que  comme  chofe  facrée,  ils  l'ont  tiré  hors  du  commerce  des  hom- 
mes, &  par  le  ferment  folemnei  de  leur  Sacre,  obligés  à  fa  confervation 
&  augmentation  ;  lequel  ferment  ils  ont  déclaré  pour  ce  regard  ,  faire 
part  de  celui  de  fidélité  que  eux  (à  qui  toute  fidélité  étoit  due)  doivent 

à  leur  Couronne   La  caufe  la  plus  jufte  de  laquelle  réunion  a  pour 

la  plupart  confifté  en  ce  que  nofdits  PrédécefTeurs  fe  font  dédies  &  con- 
facrés  au  Public,  duquel  ne  voulant  rien  avoir  de  diftinct  &  féparé  ils 
ont  contracté  avec  leur  Couronne  une  efpece  de  mariage  communément 
appellé  faiHt  &  politique,  par  lequel  ils  l'ont  dotée  de  toutes  les  Seigneu- 
ries qui,  a  titre  particulier,  leur  pouvoient  appartenir,  mouvances 

00  SeylTel.  Monvcbie  Françolfc,  part,  i,  ckap.  8.  (0  Ibfd.  càaf.  u. 


Digitized  by  Go 


PUBLICFRÀNÇOIS.   Cbap.  FI.  3n 

direcïement  d'elles,  &  de  celles  defquelles  yétoient  jà  unies  &  raflem- 
blées.  La  juftification  de  ce  grand  &  perpétuel  doc ,  fe  peut  aifément 
recueillir  d'une  bonne  partie  defdites  unions  &c.  (k)". 

Plufieurs  fiecles  auparavant  &  en  136*1  le  Roi  Jean  parloit  de  ce  fer- 
ment de  fidélité  qu'il  avoit  fait  à  fa  Couronne,  qui  ne  lui  permettoit  pas 
de  démembrer  fon  Domaine. 

Il  unit  à  la  Couronne  le  Duché  de  Bourgogne,  les  Comtés  de  Cham- 
pagne &  de  Touloufe.  Il  ne  peut  pas  de  même  y  unir  le  Duché  de 
Normandie,  parce  qu'il  l'a  donne  à  fon  fils  aîné  le  Dauphin,  &  qu'il  ne 
veut  dépouiller  ni  lui  ni  aucun  autre  d'un  droit  légitimement  acquis.  Il 
ne  prononce  qu'une  union  conditionnelle  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux 
cas  qui  peuvent  arriver. 

Le  premier  eft  celui  où  le  Dauphin  lui  fuccédera,  &  dès  à  préfent  il  lui 
ordonne  de  confommer  l'union  ,  &  de' le  jurer  à  fon  Couronnement.  Le 
fécond  cas  eft  celui  où  il  furvivra  au  Dauphin ,  &  dans  ce  cas  il  s'oblige 
dès  à  préfent  à  prononcer  alors  l'union.  Il  promet  fous  le  ferment  de 
fidélité  qu'il  a  fait  à  fa  Couronne,  de  ne  jamais  venir  contre  la  préftnte 
Ordonnance,  &  le  jure^dès  à  préfent  fur  les  faims  Evangiles,  &  veut  que 
tous  fes  fuccefleurs  le  jurent  de  même  à  leur  Couronnement  (1). 

Si  le  Roi  manque  au  ferment  de  fidélité  qu'il  a  fait  à  fa  Couronne,  à 
la  foi  conjugale  qu'il  lui  a  vouée,  en  aliénant  fon  domaine;  combien  plus 
y  manquc-t-il,  en  cherchant  non-feulement  à  l'appauvrir,  mais  à  la  détrui- 
re entièrement,  en  excitant  les  Peuples  à  fecouer  le  joug  d'une  autorité 
devenue  infupportable ,  par  cela  feul  qu'on  en  a  reculé  les  juftes  bornes  ; 
en  rompant  tous  les  liens  qui  les  tenoieot  attachés  par  Je  cœur? 
'  C'eft  fans  doute  ce  que  vouloit  éviter  Philippe  II  Roi  d'Efpagne,  lors- 
qu'il exigea  la  rétractation  d'un  Prédicateur  qui  avoit  avancé  qu'il  étoit 
le  maître  de  la  vie  &  des  biens  des  Citoyens  (m). 

Des  Auteurs  dévoués  d'ailleurs  au  Defpotifme ,  font  forcés  de  recon- 
noître  que  le  Roi  n'eft  point  au  delTus  des  Loix  fondamentales 

„  Quelque  augufte  que  foit  le  pouvoir  des  Rois,  il  n'eft  pas  au  defliis 
de  la  Loi  fondamentale  de  l'Etat.  Juges  Souverains  de  la  fortune  &  du  f  >rc 
de  leurs  Sujets;  difpenfateurs  de  la  Juftice,  diftributeurs  des  grâces,  ils 
n'en  doivent  pas  moins  obferver  une  Loi  primitive,  à  laquelL  il  font  rede- 
vables de  leur  Couronne.  Les  Loix  fondamentales  de  l'Eut  ont  précédé 
la  grandeur  du  Prince,  &  doivent  lui  furvivre.  Pour  ne  pouvoir  changer 
ces  Loix,  il  n'en  eft  pas  moins  abfolu  dans  l'exercice  de  la  puùTance  que 

(10  Edit  <*u  "»oiï  de  J°",ft  ,6°7»  P«"»nt  un,on  Patrimoine  d'Iknri  IV  t  '»  Couronne.  Recueil 
«le  Dtfcorbiic,  paç.  <j40. 

f  !  >  pri.m  s  r.i-s  fub  fidelitatîs  ftircmento  rue  eîJem  vllra  Conra  fuettu  Mtçati ,  contré  hajat 
tu:,:-.'  dijpuft'.i-  M  4f  on!ii$t:tioritm  pttt.HflcJ,  Jeu  cvtiirà  tiLqi'n  pro.-rjjvruki ,  <.li.pi,ï  vi,i  d:rr(lù  ,  ret 
txeuifto  ro.'ur.  per  obliquam  &  indireSè  «on  rentre  vt;  in  co;:trnrh.n  ailcnptcr;.  (>:a  fc  fterl 
f*  i:JimpUrl  ,  'u  ud  fiiprà  far.Sta  Dit  Jïrr.ngelia,  tacnibis  furj'um  rUy.uis,  juravipiut  jlitmiiiur  & 
fervàri ,  t?  <-■  9va  perfieienia  Cf  obfervunJa  perpettù  nos  &  fuit.;*s  fuccej'vits  i  ,  liras  Rrges 
l-rannx  oblige  '«J  -  &  vofumur  effe  cjltïBàs ,  ce  chut  infirma  ctratiaiioins  recipunt,  et!  pr.ti.iela  jura- 
taenia  rew*-r<  -  9e*  eofJem  modu  £r  furmj  prxJiêtis  ipfos ,  ttneri  yolumus  ac  tieeerwmus  per  prtftn- 
tes.    OrUoniiî.  ces  au  Louvre,  Tom.  4.  pae.  213. 

(a)  De  riuitouclion  de  Mwftlgucut  le  Dauphin  par  la  MoUie-le- Vakr,  ckep.  des  Finances. 
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ces  Loix  lui  donnent  :  heureufe  irapuiflance  que  celle  qui  empêche  de 
f élire  le  itisil  • 

„  Dans  tout  Gouvernement  il  y  a  des  Loix  fondamentales;  8c  iln'eft 
point  d'Etat  où  le  droit  de  commander  aux  hommes  ne  fuppofe  l'obli- 
gation de  les  gouverner  juflement;  cette  obligation  eft  exprimée  dans  les 
fermer»  que  les  Rois  les  plus  abfolus  font  à  leur  Sacre,  ou  dans  les  cérémo- 
nies de  leur  Couronnement.  J'engage  ma  |foi  à  mon  Souverain  dans  l'es- 
pérance &  en  vue  de  fon  équité;  c'eft  la  condition  exprefle  ou  fous -en- 
tendue du  ferment  de  fidélité  que  je  lui  prête  (n)'\ 

Il  faut  effacer  jufques  au  nom  de  Loi  fondamentale,  fi  le  Roi  peut  pu- 
blier une  Ordonnance  par  laquelle  il  s'arrogera  le  droit  de  faire  tout  ce 
qu'il  voudra;  il  faut  dire  même  que  nous  n  avons  plus  de  Loix:  car  com- 
ment donner  ce  nom  à  un  établiffement  verfatile  ,  qui  peut  à  chaque 
infiant  être  anéanti  fans  caufe  &  fans  forme?  Il  fe  fera  donc  fait  une  ter- 
rible révolution  dans  notre  Monarchie  depuis  fon  commencement.  Un 
ancien  Commentateur  de  la  Coutume  de  Poitou ,  attefte  avoir  vu  dans  les 
Archives  de  l'Abbaye  S.  Maixant  un  vieux  manuferit  de  la  Loi  Salique, 
dans  lequel  on  définiflToit  ainfi  la  Loi:  Lex  efi  conjlitutio  Populi,  qttam  ma- 
jores natu  cum  Plebibus  fanxerunt ,  Jlatuerunt  ,  judicaverunt ,  vel  Jlabilie- 
runt  ad  difeernendum  rchum  (o). 

.       .  


CINQUIEME  OBJECTION. 

i  m 

Si  V exécution  ,  l§  même  à  certains  égards  ,  la  force  obligatoire  des  Lus 
dépendent  de  la  vérification  libre  des  Cours ,  ne  partagent  -  elles  pas  avec 
le  Roi  la  Puijpmce  Souveraine,  ou  n  ont -elles  pas  du  moins  un  droit  de 
fupèrioritê  qui  foumet  à  leur  cenfure  l'exercice  du  Pouvoir  Lègijlatif? 

Cette  difficulté  eft  peut-être  la  plus  apparente  de  celles  qui  ont  été 
propofées  contre  la  néceflité  de  l'enregiftrement  volontaire  &  délibéré. 

Ce  font  deux  Maximes  qu'on  ne  pourroit  attaquer  ou  révoquer  en 
doute  fans  fe  rendre  coupable ,  &  auxquelles  les  Parlemens  n'ont  ceiTé 
de  rendre  le  plus  parfait  hommage.  i°.  Que  la  Puiflànce  Publique  eft 
pleine  &  entière  dans  la  main  du.  Roi.  2".  Que  les  Magiftrats ,  fes  Offi- 
ciers, tiennent  dé  lui  toute  l'autorité  dont  ils  font  dépofitaires ,  parce  que, 
dans  notre  Monarchie,  il  n'eft  point  de  pouvoir  intermédiaire  qui  nefoit 
fubordonné  &  dépendant. 

Comment  donc  concilier  ces  Maximes  avec  la  néceflité  d'une  vérifica- 
tion libre,  qui  donne  à  la  Loi  fa  dernière  forme,  &  qui  en  foit  une  con- 
dition indifpenfable?  Cet  accord  dépend  de  quelques  principes  qu'on  va 
tâcher  d'éclaircir.  1°.  Les 

00  Li  feience  du  Gouvernement  pir  de  Réal,  tom.  4.  pr.g,  ijo. 
lo)R.w,  fur  l'arc  1.  de  la  Cuucume  de  Poitou,  pag.  14. 
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1°.  Les  Publicités  examinent  s'il  eil  poflible  que  le  Pouvoir  Souverain 
foit  divifé  ;  fi  l'on  peut  concevoir  un  Gouvernement  où  les  droits  de  la 
Souveraineté  n'appartiendraient  qu'en  partie  ad  Roi,  pendant  que  le  fur- 
plus  réfideroit  dans  la  main  du  Peuple  ou  d'un  Sénat.  Ils  font  partagés  fur 
cette  queftion  (p).  Mais,  quand  l'exiftence  d'un  Gouvernement  de  cette 
efpece  ne  feroit  pas  répugnante  &  incompréhenfible ,  tout  le  monde  fe 
réunit  pour  reconnoître  les  énormes  inconvéniens  de  ce  régime  extraor- 
dinaire. 

Dans  l'hypotefe  de  ce  partage  de  la  Puiflànce  Publique,  tous  les  a&es 
de  la  Légiflation  &  du  Gouvernement  découlant  de  deux  fources  rivales , 
porteroient  l'empreinte  des  deux  principes  qui  leur  donneraient  l'être. 
Produits  par  leur  influence  commune ,  ils  ne  feraient  pas  feulement  le 
fruit  de  leur  délibération  combinée;  ils  feraient  réellement  l'ouvrage  de 
chacun  des  poflefleurs  de  la  puiflànce  civile  &  coaélive.  Ces  actes  feraient 
faits  au  nom  des  deux  ;  c'en  de  l'autorité  de  l'un  &  de  l'autre  qu'ils  tire- 
raient leur  force;  &  les  Sujets  aflmettis  uniquement  à  ce  qui  procéde- 
rait de  leur  volonté  réunie ,  ne  feraient  liés  que  par  les  commande* 
mens  qui  porteroient  le  fceau  &  le  caractère  des  deux  Souverains. 

En  efl-il  ainfi  des  Parlemens  par  rapport  au  Roi?  Ils  ne  l'ont  jamais 
prétendu ,  &  il  y  a  une  diftance  infime  de  la  communication  des  attri- 
buts Majeftatifs,  au  Ample  droit  de  la  vérification  libre  des  Lois.  ' 

1°.  Tous  les  aâes  d'adminiftration  générale  font  abfoiument  étrangers  ^ 
aux  Cours  Souveraines.  Elles  ne  traitent  point  avec  les  Puiflânces  voifi-  ç«w 
nés;  elles  ne  décident  ni  de  la  paix  ni  de  la  guerre;  les  troupes  ne  font 
point  à  leurs  ordres.   Sur  tous  ces  objets ,  elles  ne  jouiflent  pas  même  pan 
du  droit  de  Confeil  ;  ou  elles  ne  l'auraient  qu'autant  qu'il  plairait  au  Roi 
de  prendre  leurs  avis.  "<"»• 

2o.  Les  Parlemens  n'ont  pas  plus  de  part  au  Pouvoir  Légiflatif.   Ce  qui 
le  conftitue,  c'eft  que  la  Loi  émane  du  Souverain,  dépofitaire  de  ce  pou-  «•«  ont 


voir,  &  que  la  vertu  de  la  Loi  dérive  de  la  feule  autorité  de  celui  dont  $£î,v"r  ' 
elle  eft  émanée.  Le  Roi  eft  feul  Légiflateur ,  parce  que  c'eft  lui  qui  fait  la  U0*\ 
Loi  ;  qu'elle  eft  publiée  en  fon  nom  ;  qu'elle  s'exécuce  par  fon  commande- tf** 
ment.  Les  Parlemens  ne  participent  point  à  l'Autorité  Légiflative,  fi,  mê- 
me après  les  Arrêts  d'enregiftremens,  les  Loix  né  font  point  réputées  les 
Loix  des  Parlemens  ;  fi  elles  ne  portent  pas  leur  nom  ;  fi  elles  ne  font 
point  exécutées  en  vertu  de  leur  autorité ,  ou  du  moins  de  leur  autorité 
comme  indépendante  de  celle  du  Monarque.   Or  les  Peuples  ne  voient 
pue  le  Roi  feul  dans  la  formation,  dans  la  publication,  dans  l'exécution 
des  Loix.   La  qualité  de  Légiflateur  fuppofe  un  territoire  où  elle  eft  re- 
connue, &  des  Sujets  fur  qui  elle  s'exerce.  Il  n'y  a  point  de  Loix,  fans 
la  volonté  du  Légiflateur;  il  ne  publie  que  celles  quil  croit  utiles  à  fes 
Etats;  lui  feul  peut  les  révoquer,  en  reftreindre  les  difpofitions,  ou  les 
interpréter  avec  autorité ,  quand  elles  font  abfoiument  muettes  ou  ob? 


(p)  Boefaaer.  htrodaft.  in  ju  paWicwa  iuaJwf» le ,  pq%  113» 
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fcures.   Les  Parlemens  n'ont  &  né  réclament  aucun  'de  ce?  droits.  '  Quel- 
quefois ils  font  des  Réglemens  fur  des  matières  de  jurifprudence  ou  de  po- 
lice publique;  mais  il  ne  les  font  que  fous  le  bdh  tilaifir  du  Roi ,  &  leurs 
Réglemens  ne  font  jamais  que  provifoires.    Il  n'eft  donc  pas  poflible  qu'ils 
partagent  avec  le  Koi  le  Pouvoir  Légiflatif.* 
uàroh    11  faudroit,  afin  que  l'ufage  de  la  vérification  opérât  une  feifiion  de  la 
'Intf"  'Puiffance  légiflative,  qu'il  enlevât  au  Roi  une  portion  des  attributs  infepa- 
n-cfl"pat  rables  de  cette  puûTance  ,  'pour  les  tranfporter  au*  Parlemens  ;  il  fau- 
ZeiZ'!c  droit  que  le  Roi  ceflat  d'avoir  &  d'exercer  Teul  cette  puiflânee,  &  que 
y»iruSi.\es  Parlemens  commençaflent  à  fe  Fapproprier ,  lorfque  le  Roi  la  vet- 
/*''/'    Toit  expirer  dans  fa  main.    Il  faudroit  enfin  ou  que  les  Parlemens  pos- 
-fédaflent  exclufivement  au  Roi  quelques-uns  des  droits  propres  &  inhé- 
rens  à  la  Puiflànce  Légiflative,  ou  qu'il  y  eût  au  moins  une  concurrence 
entre  le  Roi  &  fes  Parlemens  par  rapport  à  ces  droits  effentiels.  Or 
il  n'eft  aucun  de  ces  droits  qui  ne  foit  réfervé  au  "Roi;  il  n'en  eft  aucun  que 
les  Parlemens  poflèdent  à  fon  exdufion,  ou  même  qu'ils  partagent  avec 
lui.    Leur  droit  de  vérification  confifte,  non  à  faire  la  Loi,  mais  à  l'exa- 
miner, à  l'inférer  au  dépôt  des  Loix,  s'ils  n'y  apperçoivent  aucun  défaut  , 
ou  à  faire  des  Remontrances  fur  les  inconvéniens  qu'elle  peut  entraîner. 
Le  dernier  effort  de  ce  droit  fe  borne  à  refufër  dé  confentlr  a  l'exécuti- 
on de  la  Loi  ;  lorfque  le  ferment  &la  confeience  des'  M agiftrars  les  em- 
*  V  Pochent  de  lui  prêter  leur  miniftere.    Y  a-t-il  quelque  chofe  dans  l'exercice 
**    de  ce  droit  qui  intérefle  le  Pouvoir  Légiflatif ,  ou  qui  en  foit  ùnc  dépen- 
dance &  une  communication  nécefTîire? 

U:  Les  Turifconfultes  fe  propofent  cette  queflion  :  Un  Prince  qui  atta- 
rrYnct  ne  che  la  validité  de  fes  Loix  au  jugement:  d'un  Sénat  ou  d'une  autre  Com- 
ttde  pas  pagnie,  renonce- 1- il  à  fon  Pouvoir  légiflatif,  le  partage- 1- il  avec  cette 
^HhUgî-  Compagnie?  Le  Gouvernement  devient-il  mixte  par  cet  établiflement:  (q)? 
jiati/tn  flron  9  répond  Vitriarius  ;  parce  que  le  Souverain  ne  tranfporte  pas  fa 
puiffance  à  ceux ,  dont  il  veut  avoir  l'approbation.    Leur  concours  rendu 


un 
fon 

mVJI  pouvoir  qu'il  éft  cenfé  réprouvé.  Le  Prince  a  voulu ,  par  cette  prudente 
précaution ,  fe  garantir  des  furprifes.  11  en  efl:  de  cette  précaution  comme 
de  celle  qui  empêche  le  Souverain  de  figner  un  referit ,  avant  qu'il  ait  été 
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àril  la  décide  comme  Vitriarius,  &  fur  les  mêmes  motifs.  Cet  Auteur 
se  croie  pas  qu'elle  puiffe  faire  la  matière  d'un  doute  raifonnable  :  neque 
àtibitandum....  utifaeilè  negabit  nemo  (s).  C'eft  auffi  la  doctrine  de  Boeh- 
xner,  qui  &  prouve  par  l'exemple  de  nos  anciens  Rois  &  deCharlcma- 
gne  lui-même,  qui  ne  prononçoient  aucune  Loi  fans  le  confentement  des 
Grands  du  Royaume;  &  par  1  ufage  des  Souverains  Eccléfiaftiques  d'Al- 
lemagne, qui  publient  leurs  Edits  du  confentement  de  leur  Chapitre,  quoi- 
qu'il n'ait  aucune  part  au  Gouvernement  (0. 

Comme  Théodofe  né  crut  pas  démembrer  fa  puifTance  ni  partager  fa 
Couronne ,  lorfqu'i)  s'engagea  à  ne  publier  aucune  Loi  qui  n'eût  mérité 
l'approbation  du  Sénat  ;  nos  Rois  ne  font  pas  davantage  le  facrifice  de  leur 
puiliance,  ils  ne  dégradent  point  leur  Majefté,  en  lauTant  aux  Cours  Sou- 
veraines le  foin  de  comparer  leurs  Loix nouvelles  avec  le  Code  des  Loix 
antérieures  &  reçues. - 

Nos  Rois  ont  un  Confeil,  dont  ils  prennent  l'avis,  dont  la  commune 
délibération  Eût  ordinairement  leur  règle  Dira-t-on  qu'ils  partagent  la 
Purflance  Souyeraihe  avec  les  Membres  de  çe  Confeil ,  parce  qu'ils  les 
confulcent  ,  parce  qu'ils  défèrent  à  leur  décifion? 

Nos'  Rois  par  leurr  Ordonnances  fe  font  interdits  l'ufage  des  lettres 
élofes  ou  des  Lettres  de  Cachet  fur  le  fait  de  la  Jufticej  ils  ont  voulu  que 
teuï*.  volonté»  légales  neofuiTent  rnanifeftées  que  par  des  Lettres -  Patent 
tes»  &  ils  ont  défendu  aux  Parlemens  d'obéir  aux  commandemens  qui  ne 
leur-'  feraient  point  adreffes  dans  cette  forme.  Ces  entraves  qu'ils  ont  mis 
eux-mêmes  à  l'exercice  de  leur  autorité,  fojit-eiles  capables  de  la  refirent-, 
dre,  de  la  diminuer,  ou  de  la  transférer  en  partie  aux  Cours,  que  leur 
ferment  •  oblige  de  ne  point  reconnoître  les  mandemens-  qui  n'ont. pas 
là  forme  légale. 


C  eft  un  devoir  du  Chancelier  de  ne  point  fceller  les  lettres  fuprifes  au  voir  d'u* 

•  .1    «   •        *•    n  Chance- 

lier ejl 
de  refu- 

civiîes  &  préjudiciables  au  Prince  &  à  fon  Peuple;  encore  que  par  lui- 


Prince,  ou  qui  parohTent  nuifibles.  „  Il  doit,  dit  Papon,  canceîler,  rom-  Ucr  ef} 
ore, -brifer ,  révoquer,  refufer  &  dénier  toutes  chofes  déraifonnables ,  in-  d« 


même  de  vive  voix  elles  fufjhnt  commandées  ,  oftroyees  1$  accordées  (u) 

«•  -n.    r..:  ..  t  r„„..    i~  -   s.  i  „_ai         j_.  ¥         j>-  vj_/«*'«««- 

l'iet- 
Pria 

y  en  a  une  Jifpofition  pie! 
dans  l'art.  214  "de  l'Ordonnance  de  Charles  VI  de  1413  ,  & 
dans  pluGeurs  autres.  Les  Chanceliers  font  ils  égaux  aux  Monarques V  Par-  p/rl!eZn. 
tagent-îls  leur  Couronne?  Nos  Rois  font -ils  fous  leur  dépendance,  parce  tZ%"r 
<hjÏI  leur  eft  enjoint  d'examiner  les  volontés  légales  du  Monarque,  de  fnejL;. 

(s)  Son  texte  a  été  ciié  au  commencement  du  cinquième  Chapitra. 

(t)  Sic  olim  in  tlegrto  FraacU  ex  more  invetersto  obtinuit ,  ut  le  tes  confenfu  Procerum  e**Je- 

rtnturt  f*em  morem  ifÇe  Corolut  Magnut  adhuc  minuit   AiicuH  odfunt  Status  Prwmrt*lu% 

»u*rum  confilio  de  famnt'u  rerum  ieliotratiants  infauuntur  i  ft  fie  auandàque  legum  ferenJurum  em- 
r*  hue  rtfertnâa,  qutmaâuodlm  in  pltr'.fque  Efifcopat'ùut  conjenju  Capitull  leget  hoy* 
tur.    Introd.  t\\  Jus  public.  Univ.  psg.  380. 

Cu\  TroiGcme  Notaire,  Tit.  des  proviens  réfervées  au  Prince,  fag.  325. 

(w.)  Des  Offices,  //y.  4»  <*"/>•  a,  «.  ^. 
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leur  faire  les  juftes  repréfentations  qu'exige  le  bien  de  leur  fervice,  or 
l'intérêt  de  PEcat;  parce  que  ce  n'eft  pas-là  même  que  finit  leur  Min\Jterey 
&  que,  fi  le  Prince  perfifte  à  vouloir  faire  fceller  un  referit  injufte  ou  per- 
nicieux, ils  font  aftreints  par  la  Loi  du  devoir  à  le  refufer  conftamment? 

Mais  fi  le  Prince  portoit  la  précaution  jufqu'à  donner  au  Chancelier 
lui-même  un  furveillant,  qui  pût  par  fa  contradiction  réparer  fes  fautes, 
arrêter  la  publication  des  Refcrits  qu'il  auroit  eu  la  foibleffe  ou  la  lâ- 
heté  de  fouferire  &  de  (bélier;  cette  précaution  ultérieure  entameroit-elle 
davantage  la  Puiffance'  Souveraine ,  l'exercice  indépendant  du  Pouvoir 
Léeiflatif  ?  Or ,  fuivant  Papon ,  le  Parlement  eft  ce  furveillant  à  qui  il 
eft  enjoint  de  corriger  les  erreurs  ou  les  furprifes  du  Chancelier.  ^„  On  ne 
,  doit  douter  que  le  Parlement  de  Paris  n'ait  de  tout  temps ,  &  de- 
'  puis  fon  érection ,  eu  voix ,  autorité  fs*  moyen  de  pourvoir  à  ce  qu'il 
"  a  connu  être  mal  &  finiftremenc  conduit  par  le  Chancelier  de  Fran- 

M  Nos*£ois  n'étoient-ils  donc  pas  fenls  Légiflateurs  lorfqu'avanr  que. 
le  Parlement  fût  fédentaire,  ils  ne  publioient  aucune  Loi  qu  elle  n'y  eût 
été  délibérée?  Etoient-ils  moins  Monarques  &  feuls  Souverains,  lorfquo 
fous  les  deux  premières  Races,  les  Loix  étoient  propofées,  difeutées  & 
arrêtées  dans  rafleroblce  générale  des  Francs  ou  Féaux?  Alors,  ce  n'étoit 
pas  feulement  à  la  publication  de  la  Loi  que  coopéraient  ces  Aflemblées 
auguftes,  c'eft  à  fa  formation  même  qu'elles  participaient. 

Le  droit  de  vérification  dont  jouiffent  les  Cours  Souveraines,  n'eft  as- 
fu rément  pas  fi  confidérable  que  celui  des  Aflemblées  dit  Champ  de 
Mars  ou  des  anciens  Parlemens.  Il  ne  l'eft  pas  plus  que  celui  des 
Chanceliers  qui  peuvent  &  doivent  rendre  fans  effet  les  volontés  fur- 
prifes du  Monarque  ,  en  déniant  toutes  chofes  dèraifonnables  &  inciviles 
Toutes  les  difficultés  qu'on  peut  oppofer  à  la  vérification  libre  s'appli- 
quent à  ces  exemples;  &  toutes  les  Solutions  dont  elles  font  fiifceptibles 
à  l'égard  des  Chanceliers  <5c  des  anciens  Parlemens ,  vengent  les  Cours 
Souveraines  des  imputations  que  leur  attire  le  droit  de  libre  vérification. 
fhuw     jjj.  Mais,  ne  pourra- 1- on  pas  répliquer  que,  s'il  plait  au  Monarque 

i.     _*  »..:   û  1»  m.t-   n„ra  nuromonr  TT/-W  InnfîIflV»  nSnrôr^fT^ 

ttfmre 


fut  r«it 

-  4*  ■ 


de  gêner  lui-même  la  liberté ,  cet  acte  purement  volontaire  n'intéreflê 
■é  point  fa  puhTance,  parce  qu'il  eft  l'effet  de  fon  choix;  &  qu'il  n'en  fe- 
t*e  u*   Toit  pas  de  même  fi  l'obftacle  rendu  néceflaire  ne  lui  permettait  pas  de  le 

Sô"vt    furmonter.  . 
tainet        On  répond  i*.  que  fi  l'acte  par  lequel  le  Monarque  foumet  fes  Loix  a 

la  délibération  d'un  Confeil ,  n'eft  point  une  altération  de  fon  Pouvoir 
tufwn  ii  Légiflatif  ;  que  s'il  n'en  opère  pas  la  tranfmiffion  au  Confeil  qui  délibère 
î/rftfea  fur  la  Loi;  &  que  fi  le  Gouvernement  ne  devient  pas  mixte  par  le 
jv»»w,  concours  du  Corps  qui  donne  ion  fuffrage  ;  ces  actes  répétés  ne  font 
mu/i/T  pas  plus  capables  de  former  une  aliénation  de  la  Puiflànce  Publique,  d'en 

taire  une  feilfion  pour  la  communiquer  en  partie  au  Confeil  délibérant. 

Cl}  lbM-  lit.  «les  Chancellerie»  de  Eïauce  ,  pag.  3a?» 
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Qne  le  Prince  fe  lie  lui-même  pour  fa  vie,  &  qu'il  slnterdife,  commis 
]e  fie  'rhéodofe  ,  la  faculté  de  publier  aucune  Loi  qui  n'aie  fubi  l'exa- 
men &  l'éprtuve  du  Sénat;  qu'il  érige  même  cet  établi  17. oient  en  Loi  fixe 
&  (lable,  dans  l'intention  que  Tes  SuccfTeurs  le  refpe&ent  &  en  perpé* 
tuent  l'exécution ,  ces  circonftance»  ne  changent  pas  la  nature  de  l'acte.  Il 
n'a  rien,  de  plus  dans  fa  fubflance  &  dans  fon  être,  à  raifon  de  ce  qu'il 
acquiert  plus  de  durée  &  plus  de  confiftance.  Puifqu'il  n'étoit  point  une 
dégradation  &  un  partage  de  la  Souveraineté,  il  ne  le  devient  pas  da- 
vantage pour  être  répété,  multiplié  &  confolidé;  il  ne  fera  dans  la  fuite 
des  temps  que  ce  qml  étoit  dans  làpremiere  origine.  Ce  n'étoit  qu'une 
manière  particulière  d  exercer  la  Puiflance  Légiflative;  une  fimple  précau- 
tion de  îàgefle,  non  pour  diminuer  ce  pouvoir,  mais  pour  en  prévenir 
l'abus:  il  ne  renfermera  jamais  autre  chofe  tant  qu'il  exiïtera;  dût -il  être 
immuable  &  inacceffibJe  aux  révolutions  des  fiectes? 

On  répond  en  fécond  lieu  que,  dans  les  premiers  âge*  de  la  Monarchie, 
nos  Rois  ne  fe  croyoient  pas  maîtres  de  taure  des  Loix  qui  n'eurent 'point 
été  délibérées  dans  les  Aflêtnblées  qui  formoient  leur  Confeil  léçal  &  néces- 
(aire  ;  qu'encore  aujourd'hui  iJ  eft  indifpenfable  que  les  Loix  foient  li- 
gnées &  fcelléea  par  le  Chancelier;  que  cet  ufage  ancien  &  fondé  fur  lei 
Ordonnances  eft,  félon  les  expreflîons  des  Jurifconfultes ,  une  bride  qui 
tempère  le  Pouvoir  Souverain,  fans  l'altérer  nt  le  dégrader.  La  vérification 
libre  des  Cours  Souveraines  n'a  pas  plus  d'effet:  fa  néceflité  n'eft  pas,  âc 
ne  peut  pas  être  plus  éverfive  du  Trône  de  de  fes  attributs  eflenriels  > 
que  celle  de  la  fignature  du  Chancelier  &  de  l'appofition  du  (beau  dont  *• 
fl  eft  le  gardien  &  le  dépofitaire.  Le  Chancelier  ne  s'érige  pas  en  rival 
du  Roi;  il  ne  s'aflied  pas  fur  fon  Trône,  lorfque  cédant  aux  mouvement 
d'une  confeience  éclairée,  il  réfute,  pour  remplir  &  garder  fon  ferment  t 
de  fceller  un  Edit  pernicieux.  Ces  reproches  ne  font  ni  plus  vrais  ni 
moins  déplacés,  lorfqu'on  les  fait  aux  Cours  Souveraines  que  leurs  lumières 
&  leur  religon  empêchent  de  {e  prêter  à  publication  d'un  Edit  dangereux  - 
&  nuifible. 

On  répond  en  troujeme  lieu,  que  les  Auteurs  enieignent  qu'il  eft  au 
pouvoir  du  Prince  de  s'engager  à  ne  déHbérér  les  Loix  qu'avec  un  Confeil 
légal  &  que  cet  engagement;  peut  même  être  érigé  en  Loi  fondamenta- 
le dans  un  Etat.    Si  les  Loix  fondamentales  d'une  Monarchie  exigent , 
dit  Boehmer  ,  que  le  Souverain  confulte  les  Grands  de  fon  Royaume, 
&  qu'ils  délibèrent  avec  lui  les  Loix  nouvelles,  if  ne  fçauroit  fe  difyenfer 
d'obtenir  leur  contentement;  il  en  cite  pour  exemple  l'ancien  ufage  de  -C'*9, 
France  (y}.  Suivant  Burlamaqui ,  il  eft  poffible  qu'il  y  ait  dans  un  Royau- u* 
me  un  Confeil,  un  Sénat ,  un  Parlement  fans  le  confentement  duquel  gjjj^, 
lé  Prince  ne  puifle  rien  faire  par  rapport  aux  chofes  qu'on  n'a  pas  voulu  ntT"ut'' 
fbumettre  à  fa  volonté-".   Ces  lones  cfe  précautions  limitent,  à  la  vérité  le  J-JjJ. 

fanet  du 

(jO  Q?M  fi  *****  Itgibut  retpuhllcs  fundemtnicll'-ut  oliud  t  frovlfum  ceutumqut  m  procerum  l§ 
$inr<niut  At  Ugt  noyd  fer«ndd  dtiktrari  ieheat  .  Imptrans  «i  'canftnfum  prvetrum  «Ittiketus  *JL 
Sic  oUm  in  Regao  frepti*  ex  mon  imvtttrau  obsinuU.  Vmii,  pag.  3S* 

Xx  3 


Digitized  by  Google 


34$  MAXIMES"  DU  DR'     1^T-T  ï 

s^y».  Pouvoir  Souverain  ;  elfes  mettent  des  home*  à  fon  exercice.  "  îMfaîr  ff  cef\ 
mi»  ,  te  limitation  eft  avantageufe  aux  Peuples ,  elle  ne  fait  aucun  tort  aux  Prin- 
S  ces  mêmes;  on  peut  même  dire  qu'elle  tourne  à  leur  avantage,  !&  qb'eïfe 
térieurtt  &it.  ja  pju»  grande  fureté  de  leur  autorité  „.  Cet  Auteur  ajouse  que  ces 
VerSn'e  fortes  de  limitations,  ou  les  réglemens  qui  les  contiennent,  sappel- 
tn  vert*  jenc  <jes  Loix  Fondamentales  ;  "  &  que  les  Loix  proprement  ainii  nommées 
u/û  *fi  ne  font  que  des  précautions  plus  particulières. . .  ;  :  pour  obliger  plus  forte- 
r%Z*~  ment  ^  Souverains  à  ufer  dé  leur  autorité,  conformément  à  la  règle 
générale  du  bien  public  (z)." 

Or ,  dés  qu'au  jugement  de  ces  Publîciftes,  le  Prince  peut  être  gêné 
dans  la  formation  des  Loix ,  lorlque  les  Statuts  fondamentaux  l'ont  ainfi 
réglé  dans  fes  Etats  fans  néanmoins  que  les  droits  de- ht  Souveraineté 
foient  altérés  ou  partagés  par  cette  limitation  pofitive;  parce  qu'au- lieu 
d'enlever  au  Prince  le  Pouvoir  Légh1atif,:  elle  réduit  à  une  précautl- 
\on  qui  en  modère  l'ufage  conformément .  aux  règles  dé  l'équité* ox  de 
l'intérêt  public;  il  eft  de  toute  évidence  -qué  la  néceflité  de  lâ: vérifica- 
tion libre  des  Loix  ne  fçauroit  ni  entamer  lé  Pouvoir  Léçiflatif,  ni  en 
opérer  une  fciflion  ;  moins  encore  en  rxahfporter  l'exercice  aux :  Cours 
chargées  de  la  fonction  de  vérifier'  lés  Loix: 


ie%"ï™e-nef  les  décrets  de  la  Puiffanee  Ëccléfiaftiquè  ,  avant  d'en  permettre  là 
a  u  promulgation  &  l'exécution  dans  leurs  Etats!  On  ne  prétend  pas,  fans 
rfS»/-  doute  ,  que 'le  Prince  qui  vifite  ces -décrets  ^  qui  en  modifie  -les  chufes 
tur  «A-<Jans  certains  cas,  qui  dans  d'autres  leur  refufe  tonte  autorifation,  s'attri- 
rtfufef  bué  ou  partage  l'Autorité  Spirituelle,  autorité  divirfe  dans  fa' fp\jrce  coni- 
ia  De-  me  ce)ie  des  Souverains ,  &  par  fa  nature  indépendante  des  Pui/Tmces 
"ap'J,-  Temporelles  ;  l'a&e  -de  Puiflânce  que  le -Monarque  exerce  fur  ces!de- 

tfSêSf  CTets  n  e^  ^u  un  °")^ac'e  prohibitif  à  leur  introduction  &  à  leur  exécution 
CqueuJ~  dans  fon  Royaume  ;  &  il  n'ufe  que  du  pouvoir  qui  lui  eft  propre,  en 
îa/ ept-  refafent  de  fe  foumettre  à  ces  décrets  &  de  les  îaiffer  publier.  L'ufage 
tager  '  de  la  vérification  libre  eft  beaucoup  moins  fufceptible  du  foupçort  d'entre- 
feuW-P"^  l'Autorité  Royale:  le  refus  de  vérifier  fuppofe  le  Pouvoir  Légi- 
tu**  flatif  du  Prince,  &  il  ne  fait  qu'en  arrêter  ou  rejetter  un  acte.  U  met 
"'frpar-  ôbftaclè,  à  la  vérité,  à  la  publication  de  la  nouvelle  Loi,  mais  ce  n'eft 
i<m<nt  point  en  méconnohTant  l'autorité  du  Prince  dont  elle  eft  émanée  :  ce  n'eft 
uSÂ't  point  par  un  afte  de  puiflânce  propre  au  Parlement  qui  refufe  de  véri- 
té par-  fier  ;  ce  n'eft  pas  encore  en  défendant  aux  Sujets  de  reconnoître  la 

tngtr        r   ..r_    i-    t?  i_-    j  „i    Jl  *  fi"  n-  ,  ' 

l'Autorité 


îtUtnvï  re^US 

^'"/'ment,  prêter  ion  miniltere  à  la  publication  de  la  Loi;  il  n'eft  que 

Ut  U.tt.  ' 
(t)  Principe»  du  Drok  Politique  ,  ttm.  itpart.  i ,  ck»  ft  n*  4a  &  /uhh 


Digitized  by  Google 


p  n  b  c  nci  F.R  A  N  Ç  O  ï  g.  pj. 

jrercicé  d'une  autorité  émanée  des  Princes  eux-mêmes,  &  dirigée  par 
ra  Loi  *qai  fait  défenfes  aux  Magiftrats  d'enregiftrer  les  lettres  ou  man- 
•  démens  obtenus  par  furprif."  ou  importunité, 

V°.  Pour  fe  former  une  idée  jufte  de  l'ufage  de  la  vérification  ,  il  n'eft 
befoin  que  d'imaginer  un  Juge  établi  par  le  Prince  dans  un  certain  diftrict, 
mais  fous  la  condition  qu'un  Conteil  qui  lui  fera  afligné  ,  aura  droit  de 
revoir  fes  Sentences  avant  leur  publication  >  •&  d'empêcher  l'exécution 
de  celles  qui  feroient  ou  injuftes  ou  contraires  aux  Loix. 

Dans  cette  hypothefe  le  Confeil  ne  fefoit  point  Juge,  il  ne  partageroit 
point -le  pouvoir  judiciaire,  puifqu'il  n'auroit  aucune  jurifdiétion ,  &  qu'il 


"dé  prudence,  pour  prévenir  les  erreurs  du  Juge,  pour  le  garantir  des  fau- 
tes ou'il  pourrait  commettre  par  furprife,  par  ignorance ,  ou  par  pafljon. 

Ceft  à-piûi  près  l'état  des  Cours  Souveraines  en  ce  qui  concerne  la  vé- 
rification des  Loix  qui  leur  font  adreflees.  Elles  n'ont  point  le  Pouvoir 
Légiflatif:  elles  ne  publient  point  de  Loix  en  leur  nom  ;  contentes  de  les 
examiner  ,  elles  les  enregiftrent ,  ou  elles  repréfentent  refpe&ueufement  au 
Princv  de  qui  elles  font  émanées ,  que  leur  exécution  ferôit  fujette  à  des  in- 
'  conveniens ,  que  le  Prince  doit  ou.  les  retirer  ou  les  changer.  Le  Mo- 
narque4 n'en  eft  -pas  moins  le  feul  Légiflateur:  ce  n'eft  pas  faire  la  Loi 
que  de  mettre  fous  les  yeux  du  Légiflateur  les  dangefs  de  celles  qu'il  veut 
publier  ;  ce  n'eft  point  ufurper  le  Pouvoir  Légiflatif,  que  de  s'efforcer 
d'en  empêcher  l'abus,  ou  de  aéfufer  de  prêter  fon  contentement  &  fon 
miniftere  à,  cet  abus.  ,  '      i  ; 

La  néceflSté  de  la  vérification  libre,  eft  d'ailleurs  d'une  utilité  évi- 
dente pour  garantir  le  Trône  des  furprifes.  Le  Monarque  qui  n'a 
d'autre  intérêt  ni  d'autre  but  que  de  faire  des  Loix  fages ,  ne  fcaurOit 
prendre  des  mefurea  trop  fûtes  pour  affftrer  ce  caractère  aux  Loix:  qu'il 
publie:  plus  elles  fubiffent  d'examens  &  de  cenfures,  &  plus  fa  confeience 
fera  tranquille.'  „"Les  Princes  ,  dk-"l'Abbé  Duguet ,  qui  méritent  par 
leur  fageffe  &  leur  maturité  de  donner  des  Loix  aux  hommes ,  conful- 
tent  long -temps  avant,  que  d'ordonner  :  ils  écoutent  pouf  être  dignes 
d'être  obéi?  ;  &  ils  penfent  a  donner  une  fôlide  autorité  à  leurs  Ordonnan- 
-  ces  par  la  fageflb  &  la  judice;  &  non  à  faire  valoir  la  leur  en  fe  con- 
sentant de  commander  (a)'\ 

VI0.  On  convient  qu'il  refte  une  dernière  difficulté  à  réfoudre:  les  rte* 
Parlement  ne  préfendront  •  point  au  Pouvoir  Légiflatif }  mais  ils  ferofatff^ 


toujours  maîtres  de  rendre  les  nouvelles  Loix  inutiles.  Qu'ils  s'obfti- 
nent  à  ne  pas  les  enregiftrer.,  le  Prince  qui  ne  pourra  vaincreleur  réfiftan- 


Le  parlt* 
ment 
étant 
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. h     L'objection,  loin  d'en  être  une,  prouve  plutôt  Theureufe  conftiturioa 
MTdUt  de  notre  Monarchie.   Eft -ce  donc  un  malheur  pour  le  Prince  que,  fi 
fon  Confeil  s'égare,  que  s'il  eft  trompé  lui-même  par  un  Miniftre  qui 
loix  /««-  aura  feu  gagner  fa  confiance,  il  trouve  dans  les  Magiftrats une  oppofjti- 
lHVu  on  refpeclueufe,  mais  ferme,  qui  fauve  l'Etat,  qui  le  garantifle  d'une  Loi 
J[ou?!!irlf  infpirée  par  la  paffion,  &  capable  de  ternir  la  gloire  du  Monarque?  Le 
ijî8!*!*'  Souverain  qui  a  de  pareilles  reflburces  contre  les  furprifes  eft  le  plus  for- 
tuné  des  Légiflateurs  ;  il  eft  prefque  afluré  de  ne  jamais  abuier  de  ton  pou- 
voir.  Si ,  par  impoffible ,  la  réfiftance  des  Magiflrats  retardoic  ou 
ta  *é-  -empêchoit  même  la  publication  d'une  Loi  qui  pourrait  produire  quelque 
ce&îi  !«  avantage;  ce  léger  inconvénient  eft-il  comparable  à  l'avantage  qu'il  retire 
Princt  <u&  guif  a-droit  d'attendre  de  la  fidélité  des  Magiftrats?  A  la  vérité,  il 
faire  ?<•  ne  pourra  pas  faire  un  bien  particulier  par  la  promulgation  de  Ist  Loi 
jUiïif"  fur  laquelle  les  Cours  fe  font  méprifes:  mais  combien  nen  eft-il  pas  de% 
forme'    dommage  par  les  fautes  que  leur  zèle  lui  aura  épargnées! 
k™™'     Les  Magiflrats  font ,  fans  doute ,  fes  Sujets  &  fes  Officiers;  mais  c'eft  par 
puiffimee  cette  raifon  qu'il  doit  prendre  plus  de  confiance  dans  les  oonfeils  qu'ils  lui 
*  c*M>  donnent.   Comme  Sujets,  ils  reipectent  leur  Souverain,  ils  l'aiment;  le 
ger  ut  devoir  leur  înfpire  la  plus  entière  foumiflîon  :  comme  fes  Officiers ,  ils 
LJc»Jn*i  connoiffent  fes  droits,  ils  font  chargés  de  les  défendre,  ils  s'intére/Tent 
à  fon  bonheurs  voudraient -ils  mettre  des  bornes  à  fon  Pouvoir,  rendre 
fa  bienfaifance  pour  les  Peuples  inutile  &  fans  effet,  s'expofèr  à  fà  dis- 
grâce pour  avoir  le  funefte  plaifir  de  le  contredire  ? 

C'eit  le  langage  de  la  flatterie  qui  fait  appréhender  au  Roi  que  fes 
Cours  ne  s'unifient  par  un  criminel  complot  pour  rejetter  les  bonnes  Loix 
qu'il  leur  adrefle.   Elles  ont  les  motifs  Tes  plus  puuTans  pour  enregiftrer 
ces  Loix  ;  leur  devoir,  l'amour  du  bien  public»  le  defir  de  fatisfaire  leur 
Prince,  tout  les  porte  à  confentir  à  la  publication:  ils  n'ont  aucun  motif 
oui  les  engage  à  le  roidir  contre  une  Loi  utile  ;  quel  avantage  reureroient- 
ils  de  cette'  réfiftance?  Ils  mortifieraient  leur  Prince,  ils  s'attireraient  le 
blâme  j3u  Public  ,  ce  ferait  pour  eux  une  fource  de  défagrémens. 
Quelqu'éclairé  que  foit  le  Confeil  particulier  du  Prince,  le  Monarque 
ji',bMiê.  doit  toujours  fe  défier  de  fes  lumières,  lorfque  les  opérations  qui  y  ont 
îJcSr'jété  arrêtées  éprouvent  la  contradiction  du  Corps  de  la  Magiftrature.  II 
d"  m-  ne  doit  point  oublier  de  quel  poids  eft  le  témoignage  d'une  multitude  de 
gisratu-  Magiftrats  qui  ont  vieilli  dans  l'étude  cVJa  connoiffance  des  Loix.  Com- 
mmf    bien  la  défiance  doit-elle  augmenter,  fi  la  Loi  xefufée  eft  l'ouvrage  d'un 
W    feul  Miniftre,  &  fi  fon  objet  eft  d'étendre  le  pouvoir  du  Prince?  Il  n'y 
/une    a  point  d'exemple  dans  l'Hiftoire ,  que  les  Cours  fe  foient  perfévéram- 
ment  refufées  à  la  promulgation  aune  Loi  fage  ;  mais  combien  n'en 
fourni^-f -elle  pas  de  Miniftrea  entreprenans  qui  ont  violenté  les  Cours  pour 
faire  prévaloir  les  Réglemens  &  les  projets  dont  ils  étoient  les  auteurs? 

Ou  il  Y  a  de  juftefie  &  de  vérité  dans  ces  paroles  de  l'Abbé  Duguet! 
Le  Prince  „  ne  craint  point  que  des  hommes  zélés  pour  fa  gloire  <&  pleins 
4e  refpeft  pour  fes  volontés ,  n'acceptent  avec  difceinement  &  avec 
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lumière  la  Loi  qu'il  leur  adrefle.          C'eft  d'ordinaire  par  l'infpiration 

d'un  Miniftre  trop  abfolu ,  que  le  Prince  défend  toute  réflexion  fur  Tes 
Edits:  ils  font  l'ouvrage  de  ce  Mini/Ire,  qui  ne  veut  être  ni  éclairé  ni 
contredit ,  qui  ne  peut  fouffrir  que  fon  autorité  foit  balancée  par  celle 
d'aucun  Tribunal   Ce  Miniftre  a  Couvent  des  vues  particulières  oppo- 
sées au  bien  public. ....  Le  Prince  dont  les  intérêts  font  inféparables  de 
ceux  de  l'Etat,  charge  les  Sénateurs  de  veiller  contre  les  furprifes,  &  leur 
envoie  à  ce  defleio  tout  ce  qui  doit  être  revêtu  d'une  forme  authenti- 
que; &  par  une  inconstance  dont  la  jaloufie  de  fon  Miniftre  eft  le  princi- 
pe, il  retraite  ce  qu'il  commande,  oc  il  défend  d'avoir  aucune  attention 
fur  fes  intérêts ,  ni  aucun  zèle  pour  le  bien  public.  Quand  le  Miniflre 
a  feu  impofer  filence  à  tout  le  monde,  <5t  rendre  fon  Maître  l'exécuteur 
de  fes  volontés,  il  pafle  fouvent  jufqu'à  lui  épargner  la  peine  d'en  être 
inftruit. ....  Cependant  tout  fléchit  Tous  le  pouvoir  arbitraire  d'un  fervi- 
teur,  parce  qu'il  a  fçu  perfuader  fon  Maître  que  l'obéiflânce  eft  la  pre- 
mière vertu  des  premiers  Juges. ... .  &  il  arrive  ainfi  que  plus  un  Prince 
zffc€t<i  d'être  abfolu ,  plus  il  montre  au  Public  la  dépendance  où  le 
tient  fon  Miniftre  (b)/' 

A  quiconque  ne  confultera  que  les  lamieres  de  la  raifon,  il  ne  paroîfra 
jamais  vraifemblable  que  le  Corps  entier  de  la  Magiftrature  fe  méprenne 
fur  le  caraftere  &  les  effets  d'une  Loi  nouvelle;  que  le  Confeii  parti- 
culier du  Prince,  qu'un  feul  Miniftre,  à  plus  forte  rai  fon,  ait  des  vues 
plus  juftes ,  plus  lïlres  &  plus  étendues  que  toutes  les  Cours  Souverai- 
nes, dont  le  fuffrage  réuni  entraîne  prefque  toujours  Je  Corps  entier  des 
hommes  verfés  dans  la  connoiflance  des  Loix.    Mais,  quand  on  fuppo- 
feroit  que  dans  ces  occalions  qui  ne  pourroient  être  que  très -rares,  ce^/f*" 
fût  le  corps  de  la  Magiftrature  qui  fe  livrât  à  l'illufion  ,  qu'en  réfulte- 
roit-il ,  qu'une  bonne  Loi  ne  feroit  pas  reçae  &  publiée,  qu'on  différeroit  à  ur0'Jït 
un  temps  plus  opportun  pour  la  faire  promulguer?  La  feule  oppofttion  du  """  ll 
corps  de  la  Magiftrature  offrirait  au  Monarque  une  raifon  pour  fufpen- 
dre  l'exécution  de  fa  Loi.    Si,  au  lieu  de  confult^r  les  Magiftrats,  il  *"a  /era 
lui  étoit  poflibie  de  confulter  la  Nation  afTemblée  ;  &  que  ,  quelque  t*niîeLoi 
perfuadé  qu'il  fût  de  l'utilté  de  fa  Loi,  il  vît  dans  les  efprits  la  plus  for-  %["rê M 
te  répugnance  pour  elle;  en  politique  éclairé,  en  pere  afFe&ionné  pour  (troïjik 
fes  Peuples,  il  retireroit  fon  projet;  parce  qu'enfin  la  Loi  eft  faite  pour 
l'utilité  des  Sujets,  pour  le  bien  de  la  Société,  &  qu'une  Loi  contre  laquelle  ux'dll- 
font  prévenus  &  cabrés,  pour  ainfi  dire,  tous  ceux  qui  la  doivent  exé-  »'~CMr* 
cuter,  n'a  pas,  au  moins  pour  le  moment  actuel ,  tous  les  cara&eres  p&pu* 
nécefTaires  à  une  Loi.    L'oppofition  générale  de  la  Magiftrature  doit  faire 
une  impreflîon  à  peu  près  femblable  fur  l'efprit  du  Légiilateur,  qui  a  pour 
règle  inviolable  de  ne  jaunis  commander  pour  faire  montre  de  fon  pouvoir,  %//.  s* 
&  fans  autre  motif  que  celui  de  faire  valoir  fon  droit  de  commander. 

En  écartant  cet  inconvénient,  qui,  s'il  eft poffible,  fe  fera  fentir  à  pei- 
ne deux  ou  trois  fois ,  dans  le  cours  de  plufieurs  fiecles ,  quels  avantages 

£»  Ibid.  ».  10,  M  .  t2  ,  &  IJ. 
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réels  le  Prince  ne  retire-*  il  pas  de  la  néceflité  de  1»  tarification  libr*? 
Quel  intérêt  n'a- 1- il  pas  à  conferver  cet  ulàge?  Quels  maux  ne  féroit  pas 
envilàger  Ton  abrogation,  qui  peut-être  pourroit  dans  la  fuite  caufer  Ja> 
fubverfion  du  Royaume.    Que  cet  ufagc  aie  même,  fi  l'on  veut,  quel- 
ques inconvéniens;  quel  eft  l'ctablisfemcnt  humain,  qui  en  foit  exempt? 
lis  n'ont  pas  empêché  no»  pères  de  réfpecter  cet  ufage.    Nos  Rois  eut 
ont  eux-mêmes  reconnu  l'importance.  Les  motifs  qui  Tonc.  fait  établir,  fon 
ancienneté  ,  l'intérêt  qu*y  a  P"8  k  Nation ,  les  heureux  effets-  qu'il  a- 
produit,  Croient  aux  yeux  du  Monarque,  des  raifon*  décisives  pour  ne 
le  pas  interrompre;  quand  il  ne  Sèroit  qu'une  de  ces  Loir  ordinaires,  que 
les  Princes  ont  établie*  &  peuvent  révoquer.    Mais  s'il  appartient  à  la 
Constitution  de  la  Monarchie;  s'il  tient  à  fes  Loix  fondamentales  posi- 
tives ,  le  Prince  eft  trop  équitable  pour  vouloir  rompre  des- engagemens,. 
qui  ne  doivent  pas  être  moins  Sacrés  pour  lui,  que  pour  fes  prédécefleurs. 
Sa  puiffance  en  feroit  plus  abfolue  fans  doute,  (ans  cette  bride  qui  modert 
tempère  la  volonté  d'un  Jeuh    Mais  il  ne  regardera  pas  comme  un  malheur 
n'avoir  des  obstacles  qui  ne  la  gênent,  qui  ne  la  limitent  que  pour  fa  pro- 
pre gloire,  &  pour  l'intérêt  de  fes  Sujets:  il  avouera  volontiers,  qu'il 
eft  dans  l'heureufe  impuiffance  de  changer  une  inftiîution ,  dont  la  fiabilité  ejl 
garantie  par  fon  propre  intérêt,  infèparablement  lié  avec  Celui  de  fes  Peuples. 

Les  règles  de  la  Difcipline  Ecclésiastique  fourniroient  une  réponSe 
fuffifante  à  l'objection  qu'on  réfute.  Dans  les  premiers  âgesde  l'Eglife,  i'E- 
vèque  ne  devoit  rien  faire,  fans  avoir  confulté  fon  clergé.  Les  anciens  Ca-  - 
nons  font  remplis  de  difpofitions  fur  ce  point.  Il  fubfifte  encore  quelques 
foibles  reftes  de  cet  ufage,  en  ce  que  fur  certaines  matières,  l'Evêque 
eft  obligé  de  prendre  l'agrément  du  Chapitre,  &  d'énoncer  même  qu'il 
l'a  obtenu. 

L'Evêque  n'en  eft  pas  moins  le  feul  Législateur  dans  le  DioceSe,  feul 
en  droit  de  publier  des  Mandemens  &  des  Ordonnances.  Les  Ordonnan- 
ces ainli  publiées  de  concert  avec  le  Chapitre ,  ne  font  pas  émanées  du  - 
Chapitre,  mais  de  l'Evêque,  duquel  feul  elles  portent  le  nom  &  l'emprein- 
te :  le  Chapitre  n'a  aucune  çarc  à  la  PuilTance  Législative.  Il  confent  feu- 
lement à  ce  que  la  Loi  foit  publiée  de  l'autorité  de  l'Evêque.  S'il  renV 
fe  fon  adhéfion,  l'Ordonnance  ne  fera  pas  promulguée*  s'il  accède,  elle  le 
ièra  fous  le  nom  de  l'Evêque. 

11  en  eft  à-peu-près  de  même  des  Parlemens  vis-à-vis  du  Roi.  Sous 
les  deux  premières  Races,  la  Loi  étoic  formée  dans  l'ASTemblée  de  la 
Nation.  Depuis ,  par  un  changement  d'ufage  ,  le  Roi  la  dreiTe  tout 
feul;  &  quand  elle  eft  faite,  il  l'envoie  aux  Magiitrat3  pour  l'examiner, 
comme  l'Evêque  envoie  fon  Mandement  au  Chapitre.  Que  les  Magi- 
strats rendent  hommage  à  la  fàgefTe  de  la  Loi:  qu'ils  foient  forcés  de  re- 
fufer  la  vériBcation;  ils  ne  partagent  pas  plus  le  Pouvoir  Législatif,  que 
ne  le  fait  le  Chapitre,  foit  qu'il  approuve,  foit  qu'il  improuve  le  Man- 
dement de  l'Evêque.  La  Loi  jugée  utile  &  conlignée  dans  le  dépôt,  ne 
fera,  jamais  l'Ordonnance  du  Parlement  tout  feul  ni  l'Ordonnance  du-j 
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Roi  &  du  Parlement.  Ce  fera  l'Ordonnance  du  Roi  feur,  formée  par 
la  puiflance  du  Roi  feul ,  publiée  fous  le  nom  du  Roi  feu!,  fcellée  de 
Ton  fceau  feul;  mais  ju^ée  falutaire  par  les  Magiftrats,  &  exécutée  en- 
fuite  au  nom  «Se  fous  l'autorité  du  Roi  feul.  U  eft  tellement  certain 
que  la  vérification  n'eft  pas  un  aéfce  de  Légiflation ,  mais  feulement  un  té- 
moignage authentique  de  k  fageflê  de  la  Loi,  que,  depuis  cette  vérifi- 
cation, le  Roi  peut  retirer  fon  Ordonnance,  &  ne  la  pas  publier. 

Le  refus  de  vérifier  eft  encore  moins  un  aéte  légiflatif  ;  puisqu'il  ne 
«e  peut  y  avoir  d'exercice  d'un  afte  de  ce  genre,  iâns  qu'il  exifte  une 
Loi.  C'eft  on  jugement  d'improbarioa  d'une  Loi  porté  par  des  Magi- 
ftrats ,  qui-  expofent  refoeftueufement  au  Légillateur  les  inconvéniens 
qui  fuivent  de  la  Loi  qu  il  veut  publier  ,  le  dommage  qu'elle  cauferoit 
ii  la  chofe  publique.  Leur  oppofition  conftante  empêchera  la  publication 
&  l'éxecution  de  la  Loi  ;  comme  l'oppofkion  du  Chapitre  arrêtera  la 
publication  &  l'exécution  du  Mandement  Epifcopal.  Le  Roi  <8s  l'Evé- 
que  ne  feront  pas  moins  feuls  Légiîlateurs,  l'un  dans  l'Ordre  Civil,  l'au- 
tre dans  YOfâte  Eccléfiaftiaue. 

Il  en  réfultera ,  il  eft  vrai ,  qu'ils  ne  pourront  ni  l'un  ni  l'autre  ufer  ar- 
bitrairement du  Pouvoir  Légiflatif;  qu'ils  feront  obligés  de  le  furbordemner 
à  l'intérêt  de  l'Etat,  à  celui  du  Diocefe.  Cette  forme  n'eft-elle  pas  aiillî 
avantageuse  aux  Souverains  qu'aux  Sujets?  &  cette- t-on  de  pofîeder 
un  pouvoir ,  &  de  le  pofleder  même  exdafivcment ,  parce  qu'on  elt 
dans  l'heUreulè  impuiflance  d'en  faire  un  mauvais  ufage  ?  On  a  vu 
dans  les  Chapitres  pr^cedens  les  principes  pofes  fur  ce  point  par  Burla- 
maqui.    Ils  font  puifts  dans  la  droke  raifon. 


SIXIEME  OBJECTION. 

■  -  . ,  ■ 

ObéiJJancc  due  par  les  Magiftrats. 

Lss  Maçiftratt  doivent  l'obéiûance  au  Souverain;  ils  la  doivent  & 
comme  Sujets  &  comme  Magiftrats.  Sous  cette  dernière  qualité,  il  font 
Oificiers  du  Roi,  &  à  ce  titre  ils  ont  des  devoirs  particuliers;  ils  font  liés 
par  des  fermens  relatifs  à  leur  état.  Pourroient-ils,  lâns  manquera  leur 
ferment  &  à  la  foumùTion  qu'ils  ont  jurée,  fe  refufer  à  l'enregiflrcment 
d'une  Loi  nouvelle,  lorfqu'après  favoir  entendu  leurs  Remontrances,  après 
avoir  pefé  &  balancé  leurs  raifons,  le  Roi  perfifte,  &  commande  d'en» 
regiftrer?  Les  Cours,  en  perfévérant  dans  leur  refus,  ne  fe  révoltent- 
elles  pas  contre  le  Prince,  &  leur  révolte  n'eft-elle  pas  d'autant  plue 
pernicieufe,  dautant  plus  condamnable,  qu'elles  font  prépofées  pour  fai- 
re rcfpeâer  le  Monarque ,  &  maintenir  les  Peuples  dans  le  devoir  de  l'o- 
béiffance  ? 

Yy  * 
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La  Maxime  générale,  que  les  Magiftrats  font  obligés  d'obéir  au  Priny 
ce,  eft  trop  évidente  en  elle-même,  pour  qu'elle  puifleêtre  fujetteà  con- 
teftation.    Il  eft  auffi  certain  que  cette  obligation  entraîne  celle  d'enregis- 
trer  les  Loix  nouvelles,  puifque  le  Prince  comme  Légillateura  droit  de 
publier  des  Loix ,  &  que  ce  droit  deviendroit  illufoire ,  fi  les  Cours  , 
chargées  feulement  de  vérifier  &  enregiftrer ,  pouvoient  arbitrairement 
refufer  celles  qui  leur  font  adreflees  par  le  Monarque,  feul  dépofitaire  de 
la  Puiflance  Publique.,  . 
Eft- et    Mais  lorfque  le*  Cours  trouvent  la  Loi  injufte  #  dangereufe,~&  que, 
"7^-   non-obftant  leurs  repréfentations ,  le  Légiflateur  ordonne  d'enregiftrer  . 
«m»    font-elles  tenues  d'obéir?  Eft-ce  une  révolte  de  leur  part  de  déclarer  qu'ei- 
les  ne  le  peuvent  ni  ne  le  doivent?  Leur  réclamation  confiante  &  indé- 
fectible n'eft-elle  pas  au  contraire  un  aclede  courage,  ou  même  J'exécu» 
tion  d'un  devoir?  La  décifion  de  la  queftion  dépend  de  quelques  princi-» 
pes  qu'il  faut  expofèr. 
n  fé.      i°.  C'eft  une  erreur  aflez  répandue  de  confondre  la  révolte  avec  le  fim- 
rtfut  en.  p]e  refQS  d'obéir;  ces  deux  idées  font  néanmoins  fort  différentes^  Le  refus 
wwV'  d'obéir  peut  être  légitime  dans  certains  cas  ,  &  la  révolte  neft  jamais 
uAwt   Pern»fe«   Le  TefQS  d'obéir  n'attaque  point  l'autorité  du  Supérieur.  On 
'  '   reconnoît  cette  autorité  dans  le  temps  même  qu'on  ne  fe  prête  pas  à  ce  qu'il 
commande;  foit  parce  qu'on  penfe  qu'il  excède  fon  pouvoir;  foit  parce 
qu'on  regarde  comme  illicite  ou  injufte  la  chofe  commandée.   La  ré* 
volte  tend  directement  à  détruire  la  puiflance  du  Supérieur;. elle  la  méf 
connoit,  elle  rompt  les  lien*  de  l'obéùTance  (c).. 

„  L'obéiflànce  active ,  dit  un  Moderne ,  confifte  à  faire  ce  que  le 
Souverain  commande;  elle  rend  miniftre  de  l'action  :  Tobéiffance  palfi- 
ve  confifte  à  fouffrir  ce  qu'on  ne  peut  empêcher  fans  renverfer  for- 
dre  ;  elle  ne  rend  pas  miniftre  de  l'action.  L'obéiflànce  active  n'eft 
pas  toujours  due:  elle  ne  le  feroit  pas,  par  exemple >  fi,  le  Prince [fai- 
foit  des  commandemens  contraires  a  la  Loi  de  Dieu, ou  à  la  Loi  Naturel- 
le; mais  l'obéiflànce  paflh'e  eft  indifpenfable  dans  tous  les  cas. 

„  Comme  il  y  a  deux  fortes  d'obéiflances  ,  il  y  a  de  même  deux  for- 
tes de  défobéiflances  ;  l'active  &  la  pallive.  L'active  confifte  à  agir  con- 
tre les  ordres  du  Souverain,  &  elle  eft  criminelle;. la  pallive  à  ne  pas 
agir,  &  elle  eft  quelquefois  légitime  (d  ).  " 

Se  révolter,  c'eft,  aux  termes  de  nos  Ordonnaaces,  employer  la  for- 
ce pour  fe  fouftraire  à  la  puiflance  du  Prince:,  c'eft  le  crime  d'un  Sujet 
qui  excède  par  des  injures  ou  des  voies  de  fait  les  Officiers  qui  lui  no- 
tifient- les  ordres  du  Roi.   L'article  ipo, de  l'Ordonnance  de  Blois  défend 

(r)  Alhtâ  rtxufart  ,  aiiud '•  rebtlhtrt  ;  ' eliuâ \  rtftjlért ,  &  oUirBari  mode  t et  i  ,  e'.iud  irrpetere  ^ 
sliwd  ntm  a  ht  gère ,  aiiud  infurgert  ;  aiiud  mon  parère ,  oliuii  in  praeipientem  irruer*  ;  aiiud  </r»i« 
fut  opère  i  itiititat  non  exhiber*,  aliud  edere,  jnbenttm  convie  lis  &  meleViâh  incefrre ,  rel armh 
atçve  umnilut  nocendi  artibut  petite,  pulfcreque,  Hetc  in  fatiendo\  ilta  plnrimùm  in  non  fatiend» 
oenjijlnat,  .  Btrcblus  ,  de  Regno  &  Rtgali  Potettete  adyerfut  Alonarchvmacktt.    lib.  4  ,  c«p.  4. 

(O  Li  feienc»  du  Gouvernerai  ,  par  de  Real,  imprimée  à  Puis  tvee  «ppr&bstioa  *po— 
ViicK  en  J764,  peg,  107. 
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<f outrager  aucun  des  Magiftrats ,  Officier*, ,  Huifliers:  ou  Sergens,  Tfaî- 
fàns  &  exécutans  acte  de  Juftice:  il  prononce  des  jjeinesjrigotireufes  con- 
tre ceux  qui  fe  rendroient  coupables  oe  ces  excès ,  comme  bayant  direftemem 
attenté  contre  V autorité  &  puijjance  du  Roi.  L'art,  fécond  de  l'Edit  de 
Chirlés  îX  du  mois  de  Janvier  1572  févit  contre  les  Sujets  qui  faifant  ré- 
fiftance  d'ouvrir  aux  Juges  &  Commifiaire?  exécuteurs  des  Arrêts  &  Ju- 
gemens  Souverains,  tiendraient  fort  en  leurs  maifons  &  Châteaux  contre  . 
la  Juftice  &  décrets  d'icelle  ;  il  prononce  h  confifcation  des  maifoné  &  . 
Châteaux.  L'article  5  punit  comme  4ine  rébellion  à  la  Juftice  le  bris  des 
faifies  faites  par  fôn  autorité.  L'art,  premier  de  cet  Edit,  &  l'art*  34  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  renouvellent  les  défenfes  d'excéder  <3s  outrager 
les  Miniftres  de  la  Juftice,  fous  peine  de  la  vie. 

On  voit  par  ces  traits  exprimés  dans  les  Ordonnances ,  ce  qui  caraclé* 
rife  la  vraie  rébellion  :  c'eft  un  délit  Qu'on  ne  fçauroit  imputer  à  celui 
qui,  fans  pratiquer  aucune  forte  de  voies  de  fait  ni  de  violence,  fe  doj> 
ne  à  exécuter  un  ordre  qu'il  a  reçu.  .Mais  la  fimple  deTopéjCTance,  quoi- 
que féparée  de  toute  circonftance  qui  indique  &  dénote  la  révolte ne 
laifle  pas  d'être  un  crime  très- puni/Table.  L'autorité  du  Prince  eft 
celle  même  de  Dieu  dont  il  eft  l'image  fur  la  terre.  La  Société  ne  peut 
fubfifter  que  par  la  fubordination  ;  elle  feroit  bientôt  livrée  à  la  plus  ef- 
frayante anarchie,  fi  les  liens  de  l'obéiflance  n'étoiçnt  pas  refpeftés.  . 

2°.  La  difficulté  eft  de  fixer  les  bornes  de  l'obéhTançe  ;  tout  Supé- 
rieur peut  excéder  dans  le  commandement,  ou  en  ordonnant  ce  qui  eft 
hors  de  fon  pouvoir ,  ou  en  preferivant  des  acles  mauvais;  &  injuftesi 
Les  Princes  étant  hommes,  ne  font  pas  à  l'abri  de  ces. défauts;  on  peut 
au  moins  leur  furprendre  des  ordres  qui  méritent  l'un  ou  l'autre  de  ces 
reproches.  On  n'effacera  jamais  des  Livres  faints  la  règle  d'éternellip  vérité) 
qu'il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.   Les  Apôtres  ne,  pouvoient 
pas  être  taxés  de  défobéiflance ,  lorfqu'ils  difoient  au  Sanhédrin  a/Temblé  : 
jugez  vous-mêmes  ,  s'il  eft  jnfle  devant  dieu  de  vous  obéir  plutôt  qu'à 
Dieu  (e).    Il  y  a  des  occafions  où  la  fidélité  même  des  Sujets  met  dans 
la  néceiîité  de  ne  point  obéir.  „  Il  faut,  dit  Maflillon  ,  entendre  par ygjjj} 
„  fidélité  inviolable  ,  une  fidélité  qui  ne  connoit  point  de  bornes , «r«>  *»* 
„  lors  même  qu'elle  en  met  à  tobéiffance  ;  une  fidélité  qui  éclate  par  î"  llrJ!" 
,t  des  nouvelles  marques  de  foumiffion  ,  de  refpeél  &  d'amour  dans/f" 
„  ces  occafions  où  ce  feroit  être  infidèle  que  d'obéir."  (f)  pVsmoini 

3°.  Les  Princes  ou  leurs  Miniftres  peuvent  donner  des  ordres  injuries.*  to*101*- 
II  faut,  ou  adopter  le  fyftême  impie  de  Hobbes,  qui  n'admet  d'autre  re-  bl€* 
gle  du  jufte  &  de  l'injufte,  que  la  volonté  du  Monarque,  ou  convenir 
que  les  Sujets  ne  font  point  obligés  d'obéir  à  ces  ordres,  ou  même  que 
quelquefois  ils  doivent  n'y  point  obéir.   Il  en  eft'de  même  à  plus  forte 
raifon  des  Loix  générales  qui  feroient  contraires  à. la  Juftice:  c'eft  la  doc-   cfl  10 
trine  d'Eftius  qui  tient  un  rang  fi  diftingué  parmi  les  Théologiens.  •     '  Dtatu$ 

fe)  A&tt  «les  Apocrcs,  ch.  4,  y.  19.  (O  P«U  Catéae  prtché  en  1,-34,  • 


ment  de 


kXS6        à     M  A  *  î  M  fc  &  V  AJ   DR  &  I  'JP 

Expliquant  le  texte  où  S.  #aul  dit',  <J«-  toute  Purflince  vient  de  Éieu„ 
tu  JM»*<î|  en  exclut  la  pwffance  ufurpée  ,  camus  celle.  d:s  tyrans  à  des  vo- 
S»  •  leur*,  qui  n'eft  pa«,  à  proprement  parler,  une  PuuTancej  comme  ,des 
peut  9  mauvailes  Loix  ne  font  pas  des  I^oix.  Si  on  p^ut  regarder.  Dieu  comme 
Vn0»^  l'auteur  d'une  celle  puiuance  ,  c'eft  uniquement  en  ce  fens ,  que  risa 
ut»*  cas  n'arrive  fans  fa  permiflion  (g). 

"Uf"!  Développant  quelque*  lignes  après  l'autre  texte,  où  il  efl  parlé  de  h 
s,,,,,  réfiftance  âuk  [PuHTances jl  le  reflreint  aux  PuifTances-  legicimes.  Il 
tê  en  conclut  qu'dn  ne  peut  pris  reprocher  ce  crime  à  ceux  qui  refufent 
d'obéir  à  des  Loi*  înjuftes  ,  piârce  qu'elles  ne  font  pas  émanées  d'une 
Puiflânce-  légitime,  on  d'un  ufa,ge  légitime  ^  de  cette  Puiflânce.  il.recon- 
noît  cependant  des  raifons  de  prudence  qui  peuvent  cônfeiller  quelque- 
fois cette  foumifïion  que  le  devoir  ne  preferit  point  (h).  '  ,;  , 
-;  Jl  a  traité  ce  point  plu*  àmplement  dans  fon  Commentaire  fur  le'  îfôî- 
tre  des  Sentences:  il- demande  fi  les  Sujets  peuvent  ou  doivent  quelq^e- 
fcuYréfiftef  à  leurs  iûperietrrs  :  ou,  enrefufant  Amplement  l'obéiTEuiee , où, 
en  employant  mêffle  la  réfiflance  active.  11  pofe  d'abord  pour  règle  gé- 
nérale qu'on  doit  leur  obéir  dans  tout  ce  en  quoi  ils  font  un  ufage 
égttime  de  'leur  pouvoir;  en  quoi  ils  n'excèdent  pas  les  bornes  de  leur  au- 
torité 0):  /: 

Si  Ainsi  leurs  Loix;,,  dans  leurs  Mandemens ,  ils  excédent  les  limites 
de  leur  pouvoir;  ou  ce- qu'ils  ordonnent  eft  bon  pu  indiffèrent,  ou  il  eû 
thauvaif:  Ti  la' chofe  cafrnrmandéc  eft  bonne  ou  indifférente',-  Inférieur 
n^eft  pas  Obligé  d'obéir  par  h  force  du  commandement,  à  caufe  <Ju'dé- 
i"aut  de  pouvoir  dans  cehii  qui  a  commandé. 

Si  le  Supérieur  enjoint  une  chofe:  mauvaife ,  contraire  à  la  loi  de  ï)ieu, 
il  efl;  défendu  alors  de  lui  obéir:  dans  ce  cas,  non  feulement  il  ufurpe 
ton  droit  1  qu'il  hf a  pas,  mais  il  ofe  mettre  fes  ordres  en  contradiction 
avec  ceux  du 'Tout'-  Puiflunr,  '  &  de  ïa  foutee  de  tout  pouvoir  humain  (k) 
V»i:  \.w  •    :  •  J->  '  \.  \    *  11  '  <  ->*  •  ; .  "  '•" "  ■ 

fjflÉ)  Pvtrjbu   ufurpata  T  cvinsht-ii!  ^rft  tfrramiorutn  8  latnntm  ;  Hotl  tfr-  a'folçtl  fxrtzfas  r.tc 
fupcriorHas  i  ftcu:  £?  l:*rs  utulHes,  ac  tnaU  *♦»  ,fi ieget  r  taatt\,l  6f  hoe  gttfui  pr>:t(ittis  fao 
moi»  à  Den  fit,  &  itti  pr.tfmiem  featentiam   intêuum  ttccum-iç  .'et  Anguflinui ,-  Menti  camp»- 
.    ....  tffiftçm  qud  Oti&tmt  &  txtii  vt**;>j.v  ^filti.-tr  O  vcxmit  hnioi  .tdnttnt  Mit  tfe  à Ù?n.  Keçêe 
k%a  hijuir,  ha'.et  ia  toi  ruife&n  uiUn.t  purfianfit,   tiiji  eut  é(tu  fuerit  •k  fuDtr.    ?>  <i  eQ  s.-vn 

niji  à  D.-i,    five  iu  >;ntt,  fie.c  jîn:it!.  Sic  illc  lu».  XXII  contra  Fauflora,  tap.  r5.fi 


•ef:  q-ù-voi.  au  lit,  me  «iJat;  0C...Q«i  -w«.  loernit,  rte  Jjwrijlr. ,.  S*d  t»  ret  emplhst  pan  M  ts  fs- 
quaritiUu;  itÀttrinS-tifWf  iqriHtX  fafa*  2  UgllimJ  pott/tau,'  feu  ponfttiut  ufii  non  pnre^t 
oui  »ov  oWfty  ç*e  aJtvrfitr  tara»  •W«/«      tueri%  00»  eft  fartait  refi/ten;  euam-uàm 

U  vti  oh  m.:prU  mr.llt  re!  ne  fcaaJMu-t  àeittx  irjrnit  t  f.tpè  tiun  «xprdtt.  Ibid.  d»b. 

•-Cl)  Qf-'3u  ¥''n  hune  -fin/a*  kahet  ,  eu  fubfai  p^in:  >;f/!lll  eu.BaHii  rcc£*  ruï£ 

rwnh.it  ;  UfUti  ttl  ftap-itilfy  -,m  •to.tiinda  MtCtptii  ntti:: ,  vel  4thm  adrerfiff  eo$  Via  infère», 
tes,  repttgwttû.    Ai  ^a.tm  r.fp-jnjenium  qjtvJ  cit.  nettt^tànt  reflet*- Heeat  reaè  &  légitimé  uterti- 
lit  JttA  p'tifru  $  «  ell,  i,  iifovtihur  f»«  jtteti  he-ts  -fis  rXW-ri:  j,Aet  eue::  îmieuil  1<  L. 
slit  prxc^r  iO^r.h-^.-n  h.fiihmUei  r*rf»  ptttfinth  a  Uio  Attirais.   tft.q»  .a  Sententtas ,  "hb. 

Ck  )  SI  verb  pr.e.-taitur  ah  Ulis  aàqali  gi.-o.i  eim  ptàeVntm  rrrtJiter,  tune  d'Hnctttrc  tperitt  •  -  ,t 
€r.m  k»BB  e?  juri  prtùpUMr  t  .Mui.ttMam,  au:  i»Jifcren,.*at  r*  UnM  eft  ^  in.ijfrln, ,  ' :t£ 

•    "  ( 
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Ofl:'pfôuif8  la  raêraë^  dbâriné  dans  Vanalyfc  <*Vi  là  Fai.de  Holdoi^yloijWra-  setlti„ 
ge  imprimé  plefîedrs^fois,  &,  qura  été  publié  de  nouveau' ài  .Raris  en  rTC"^'  meM  ** 
•  L'Aueeur'  établit-  d'abord  que  les»  homme*  font  natttfelleraent  libres** 
raifonoabies;  &  il  en  réfulte  que  toute  Société  civile  doic  avoir  été  formée 
librement  &;  avec  raifon,   De- là*  il  conclut  y  que  celui;  qui  sleû:  fournis 
par-  violence  d'autres  homme»  qui  kn  étoient  pleinement  éganxi  en  dé- 
pendance, a -commis  une-  ihjufticei  il.  en-  infère  auflLlquftl  e£É  impoffitte 
que  toute  fociété  tfait-  pas  pour  bue  l'avantage  de  ceux  qui  fc.ftmtainip 
réunis  ;  ils  auroient  renoncé  manifefteraent  à  la  raifon  ,•  s'ils  Vétoieno 
donné  un  Chef  à  la  diferétion  duquel  ils  euffent  Jivré  arbitrait'ementtk'urs 
biens  , .  leurs  perfonnes  &.  leurs  vies  (  1  ).  La  fin  de  toute  Loi  civile  eflr 
donc  néceflairement  le  bien  des, Citoyens  (m). 

Après  avoir  établi  fortement' par  tous  les1  textes  de  4'Ecriture  Sainte 
l'Obligation  d'obéir  aux  Puiflances,  Holden  en  feigne  que  toued  Puiflàncc 
humaine  doit  avoir  néceflairement  des  règles  &  des  bornes;  étant  établie: 
pour  l'édification,  &  non  pour  la  deftruétion  (n).  Il  eflàie  enfuite  de 
les  fixer:  la  première  eft,  que  toute  puûTance  créée  jie  peut  rien  ordon* 
de  contraire  à  la  Loi  de  Dieu ,  ou  au  Droit  Naturel  (o). 


liect  fvbditus  fmpiàttr  ti.l  tclt  prac:p:i;rt  non  tenettar,  ab  defeclunt  poteflatis  /",;  et)  qui  pr.'cl- 
fit;  plirïvqitt  rauefi  temtar  ati  vitani.'t.n  l'cr.nialunt ,  feu  fptcirm  inoMiemi*.  Qjtd  ration*  & 
Chtjlut  pr«  fs  &  Ptno  joivere  vUtùt  Jivrathma  ad  qiu«i  alioqui  nom  tctttbatur. 

Sin  eut  cet  r.ictum  as  Dti  Itçl  cantrarium  aVtquhl  pretcipitur .  uït1;  m-Ao  tO'-'r.beûhn-h^  ;  cri* 
tefe  pnteeptum-*<m-  tfycJitur  tonUtn»  potcf.etfr.i  putttuisntis ,  ftd  ci* m  pcrit'rtit  urditum  f*t*jiatf» 
fvprtmz.  L'ndi  Prindpibut  Saurdotum  proktbennbut  Evange.'ii  pr^.ùMth.iem,  fm<itn;ipmt  à  Pe- 
tro  rcfponfun  cft  ;  obedire  oporict  Lko  tnagn  qu*m  hoininibin.  aie  ergi  Jpojlvii  (Jr  Martyre* 
rrfiiterunt  pa:e[ia:i  ,  de  quibut  tanit  Etclejia  ,  quad  comemiictue*  juila  I>rii.cipum  ,  mcruciunt 
•i.-cmii  xtern».  U>id. 

'\)Unmhu*eJt  naturalittr  Hbtros,  &  rallonis  faeuttate  ornatut.  A,}  hoc  igtur  ut  f défirent 
rt&i  newfe  ej[  ttt  sam  Ubfttuit  <?  cutn  ratine,  hoc  pt.    Ct'tm  autem  tx  pt.rd  na;ura  cuniii- 


luttent  nullut  fit  al: tri  leqititnus  tuperior  (Ut et  tongi  r<-buji-ar")  >'  c?  arrnh  pjurts  fibi  Juitli- 
dtrit  invitas ,  tb  t*ni  Irrjvrhin  fecit  :  eur.pr«pttr  ,x  hùuo  oiuuiutu  çuafenfu  débet  qiusvis  Jecietus 
criginem  futnere.  QuendoquiJem  etiam  ftmiliter  honir.et  créatures  rathaattt  cf  e  frppouiintu ,  opt>r- 
xet  ut  hujafmodi  eomaïunitatis  ce  faciciath  'mit*  ratio  &  contitio  ra:ia  fit  omnium  totias  fucletmtis. 
mtmbrcrum  commtkium  ac  bonum  prosura/t.  Ncquit  euim  ituagiuari  qun  it  fenfatut ,  ydic  homi- 
nitm  rathah  fwitete  pr^itufum  muUi:u>hnem  libeii  (ocietate:u  i-i  ri ,  nift  hoc  in  evritn  ior.om  ee^ 
dtre  prœviiercnt:  muitùminut  fi  iadi  misant  &  ,Uftrutliotttm  fiiam  eridenter  £f  manif/jle  tonfecu- 
turaitt  pr  fpicereut  ;  in  quo  Iket  pauci  for/à.i  £?.  Uviorcr  poft.it  ,kci:>i .  ycritptaoMn  p  nwijejlti* 
elfe  pounmus  huiufce  peruuii  rattontm ,  inpofflbile  e/l  ootnet  jtt.vtl  atl^ù  cacutire,  feu  p(,i:  ;s  infant- 
ra,  ut  l.btrè  retient  in  »mnew  ferritutis  £?  captiyituHs  miferiam  ac  catamtatem  fe  prAiipucs  autre.  • 
Divin»  FiJei  onalyfii,  pi*.  3«3  ,  éilit.  P»rU  1767. 

C  m  )  Oui.lquid  in  qudvis  focletatt  civiti  À  MgiQratu  fupremo  ,'tcretum  as  fancitun  e(l ,  cd  ci- 
yini  f.Uu-.em  <tternam  prçcuramtam ,  ad  eorttm  ritam  ab  omni  dlferimine  libérant  tuendem  , 1  neemn 
ad  pacifiai  canferyanMtm  uniïuiqut  quvJ  fuum  ejl ,  ctrtitftmi  intendit.  Ibid.  pig.  405. 

(n)  Oj.vj-.7j  prurjut  il  territ  potcjitilem  &  limiter  ,  C?  régulât  hab.-rc ,  nemini  fous  mentit  U- 
cet  dubita.  e.  fff.it  enint  ,  nou  ptuititt  infipiait  tint  ve/  inut ,  tnficiabitur  osinem  riçen  •/'  tic  bonum 
publicu/u  a<?m!iii/ir*n<ii  patejlatein  detnat  tift  t  (à  •■mcumqne  ta  data  fit ,  quam  &  sipojiotus  à  Do» 
miut  recepa.  2  Cor.  23.  )  in  itJifkationcia  &  nun  ttt  dipTuSioncm.  Ibid.  pag.  307. 

(  o  )  «Si/  int  tr  confiant  Unes  ,  &  ab  .tterno  Creoturis  imperh  cu'tcamqut  potefiati  crtati»  eon- 
Vtitta  immo'jtiis  refiula  1  quuJ  nihit  nrorfùt  yel  dhittit  edtil<s  (t  ordinathnibut ,  yel  naturx  leeibut 
if  hijlit  tlit  oi-Uuttr  cf  tppt,ptum  ,  pofit  à  qudeumque  poteflate  fubditls  fuit  Imponi  : 

quidqui  t  enim  fe.vpiterna  fetiatatls  auimdttJ  nd'p  fctnd*  médium  cmninà  neceferium  (  Jive  ad 
fartitm  prut'mt-.endism  ,  five  tnalum  ftigundua  fprtUt  )  extrà  omnem  Ut  territ  potcftsteiH  fiivm  efi , . 
tuciMct  hcr.inciu  inhiber*  ,  qttotninin  libère  &  licite  iliud  ampletïutnr  ac  prufetptalur  Jfoc  ab 
jrpollot't  didicimus  qui  di.itrunt  :  Obedire  oponet  Oco  mogi»  .iu!im  honnnibus.  Qtiamobrem  ,  fi 
Kemprtblicaxt  feu  ritgnum  quodeamque  Ckriflir.n.i  reliront  hfr'ichtm  pwtamttt ,  cuiut  uuiv.rfatit  fit 
ides,  hauc  fdam  retigioneu  continere  vtrc  n  ùuim  cnitUs  uuiMiium.  c?  attiras  ^e  vittm  ad  fahtem 
éternam:  velLt  autem  fuprenui  potejlat  W  &  urmtt  fiùem  na»c  atqut  llsiigione:»  abotere  &  ctadi- 
iat«  \  o*t»«n  it>  tjut  lotutit  Jttdaifwum  ,  Turtijamm  aut  aiiuat  îutattuam  cuUum  profénum  M  - 
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La  féconde  borne  efl  le  faluc  du  Peuple,  qui  forme  la  Loi  fuprénie. 
Si  donc  un  Prince,  fans  règle,  fans  forme,  vouloit  difpofer  arbitraire- 
ment de  la  vie  des  Citoyens,  ordonner  des  chofes  qui  tendent  manifefte- 
ment  à  la  ruine  de  l'Etat  ;  comme  s'il  interdifoit  toute  agriculture ,  tout 
commerce,  il  n'y  aurait  pas  encore  obligation  de  lui  obéir  (p). 
•  Holden  pofe  pour  troifieme  borne  de  l'autorité  l'avantage  des  Citoyens 
particuliers ,  leur  liberté ,  leur  propriété.  La  Société  n'a  été  formée 
que  pour  aflurer  à  chacun  fes  droits  ;  le  Prince  qui  les  ufurpe  va  directement 
contre  fa  fin,  &  on  ne  lui  doit  pas  l'obéiflance  (q). 

EnBn,  file  Prince  violoit  les  Loix  fondamentales ,  les  conditions  fous 
lefquelles  il  a  reçu  la  Couronne,  il  n'y  auroit  aucune  obligation  de  lui 
obéir  (r). 

Ces  témoignages  peuvent  fuffire  pour  annoncer  l'enfeignemenc  com- 
mun des  Théologiens  fur  la  matière  dont  il  s'agit.  De  Amples  Particuliers 
ne  font  point  tenus  d'obéir  à  des  Loix  conftamment  injuftes ,  contraires  au 
Droit  Divin,  au  Droit  Naturel,  aux  Loix  Fondamentales,  au  Bien  Public, 
attentatoiresJt  la  Liberté  légitime  des  Citoyens,  à  la  Propriété  inçontefla- 
La    ble  qu'ils  ont  de  leurs  biens.  . 
jîa'/ïût     PufFendorf  a  cru  qu'on  pouvoit,  comme  infiniment,  exécuter  une  ac- 
en  cela    tion  injufte  commandée  par  le  Souverain ,  mais  fous  ces  trois  conditions 
%ttin  réunies;  io.  qu'on  prêteroit  fon  rainùtere  comme  à  une  action  à  laquelle 
on  ne  veut  prendre  aucune  part:  2°.  qu'on  n'obéiroit  qu'avec  répugnan- 
ce, 

Jdalotatriam  introdueert  ;  certo  certiut  ejl  iujus  Imper'»  fubditos  ntc  tentrl  ,  ntc  débet*  kig'ufcexoJi 
mandatit  obedire.  Ibid.  p»ir.  joi. 

(p)  Adhac  licet  poteflatit  ft.prima  Vmitet  contrahtre.  Nerninem  latet  httc  vert t ai  :  Salua  po- 
puli  iiiprcina  les.    Si  quandà  igilur  aut  direSi  cf  apertè  abfque  omni  Irgum  ytl  jurUim  formnld . 

libitam  (f  gratuità  relit  h*c  fi  prima  pottflat  fulditorum  ritam  quocumque  modo  iavadere,  ta- 
fue  an'tmi  cttufd  per  plate  et  i.i  crftcre  :  cul  etlam  ittdireftè ,  &  ex  oWçvo  petutrt  quidquam 
quod  monifefliflimi  &  eiidcnt'tfjitr.t  ledits  ReipMktt  [eu  fubrer/îenem  &  ru'mam  r.etefarii  aftrret 
(  veluti  agrieulturam  omnem  ,  cmumercium  &  fimllia  pronibere  )  edd;m  qud  fnpetlkt  ,  ertdentid 
tonflat ,  obfequiitm  luec  imperanti  ntquaquam  pneflttndum  tfe.  Ibid.  pag.  309. 

Cq)  Arftiorlbut  adhuc  terminls  fuprem.t  poteflatit  imptrium  occludere  licet.  Tria  fnnt  rua  ttJ 
fatum  terlum  tujufque  ciritatit  feu  reipublic/t  adeà  jpeHnnt ,  ut  fi  qu'ul  eorum  euiUbet  oppr.ptcm 
nniverfim  &  communiter  fiât  ,  aequeat  omnino  foeietatit  ratio  &  fubflantio  conferrari  :  Uati.it 
feilicit  temporal*  totiui  commuriitatit  ,  libertas  natur.ilis  fubditorum ,  &  propriété  fen  donuaùm 
particulare  uniufcuiufjue  /odetatù  men:bri  aJ  ta  q-ix  non  funt  plunbat  communia.  Ad  use  tutndtt 
ccnflituln  tfl  omnit  poteflat  cirilit  :  ad  hac  farta  teH.t  confervaitda  datun  efl  tante  eirile  iœpt- 
riu»u  ilc  feoput  ,  hic  finit  eiyitij  eujttfatmque  autoritatit  fuperiorlt  î  cum  autan  Agent  %WnU 
eumtut  ,  maxime  publitum  &  rathnale  ,  à  fine  fuo  principal»  ,  ad  quem  prseipui  fuerit  info. 
tum  eommuniter  in  tmni  aSione  fud  &  mttnerts  admintflratione ,  /ci  nter  impatenter  aberra^e- 
rit;  pelàm  efl,  quàd  eo  ipfo  obedientiam  offido  fuo  jure  dtbitaviamir.it,  &  Imoerandi  potcfleiit 
jaUuratn  facit.  Quandttcumque  igitur  imperat  fuprema  poteflat  quidquam  çutd  puMiii  communitsitt 
bvni  (qu*  omnit  foeietatit  inet/nd*  ratio  efl~)  manife/la  fit  depupulatio  &  everfto;  vel  quàd  fut- 
dhorum  libertatem  natnralem  iolUt  :  quo  iilot  nimirùm  yult  pa//.:m  gratuit  à  &  nulld  de  eau fd  in 
taptivitatem  cogère ,  ac  fervituti  adjicere  ;  vel  denique  quo  uniuj citf nique  pteulium  (  ntntf  i  qxtd 
indufirtJ  nui  alto  quovit  juflo  titulo  ,  fibi  proprium  quifqu»  adfcrip/erit  &  ptcnliare  fecent  ) 
yult  unirerfim  omnibut  ad  libitum  au/erre  ;  adeijue  /uhditut  quofeumque  ditioni  fum ,  etiaat 
invitas  ,  bonit  ac  facultatibut  fuit  abfque  aliq  td  cnm  nuni  fnchtatit  neitjfitate  exnert  &  fpoliare  1 
etnrum  efl  obfcquentiam  kuinfmodi  mon  Satlt  minimè  ttibu-nden  elTe.    Ibid.  pu.  jio. 

(O  Tandem  (ism  ex  paftis  initit  populum  inter  &  fupremam  fxiteflatem ,  iaitïum  nancifeatur  omnit 
fucietat;  cujuj  regiminit  &  difcipln.t  Irget  (f  reguU  mutuo  confenfu  Habilitée,  fitit  ipfut  eamai.ii- 
Utit  fundumentum ,  forma  &  yita  t  confiât  ctrtè  ,'  fi  qui  t  Mifce  legibui  nnircrin.-n  /'uiuret  eutoritat 
fuprema,  velletque  aperti  erigtre  imptrium  nJntitarium  9  gratuitu.n ,  ac  dictrtt ,  ftet  pro  ration*  v». 
Iwuias.  hop  ejl,  qux  eec  rat  loue  m  ,  ntc  jufiitiam  ,  nec  Ugen  aii'juam  rtçiminit  fui  modun  proponerti  l 
0  ipfo  ab  bkdieatid  hujufcemodi  prteeptit  e.'.bibctidd  libirarctur  ful-diti  rjut.  Ibid.  raf.  311. 


The-clo. 
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ce ,  de  après  avoir  tout  tenté  pour  fe  décharger  de  la  commiiîîon  ;  30. 
qu'on  feroit  menacé  de  la  mort,  ou  de  quelque  peine  très. grave  (s) 

Barbeyrac  a  combattu  fortement  cette  opinion  finguliere  de  Puffendorf 
f,  (t).  De  quelque  manière  que  le  Sujet  agifle,  dit  cet  Auteur,  ou  en 
„  Ton  propre  nom ,  ou  au  nom  du  Prince ,  fa  volonté  concourt  tou- 
„  jours  en  quelque  forte  à  Taélion  injufte  &  criminelle  qu'il  exécute 
„  par  l'ordre  de  fon  Souverain  :  ainfi ,  ou  il  faut  toujours  lui  imputer 
„  en  partie  ces  fortes  d  actions ,  ou  il  ne  faut  jamais  lui  en  imputer  aucu- 
„  ne  ;  &  il  ne  ferviroit  de  rien  de  dire  que  dans  le  cas  dont  notre  Au- 
M  teur  parle,  l'action  eft  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  mixtes,  ou 
„  d'alléguer  ici  les  droits  &  les  privilèges  de  la  néceffité  ".Barbeyrac 
renvoie  à  ce  qu'il  a  établi  ailleurs  fur  ces  deux  circonftances  &  continue 
ainfi:  „  Le  plus  (tir  eft  donc  de  foutenir  généralement  &  fans  reftriéH- 
on ,  que  les  plus  grandes  menaces  du  monde  ne  doivent  jamais  porter  à 
faire ,  même  par  ordre  &  au  nom  d'un  Supérieur ,  la  moindre  enofe  qui 
nous  paroifle  manifeftement  injufte  ou  criminelle  ;  &  qu'encore  que  l'on 
foit  fort  excufable  au  Tribunal  humain ,  on  ne  l'eft  pas  entièrement 
devant  le  Tribunal  Divin". 

Puffendorf  prétend  dans  fon  apologie  que,  „  fi  Ton  n'admet  le  fenti- 
ment  qu'il  foutient  ici,  on  fera  obligé  néceflairement|de  reconnoître  que 
tous  les  foldats ,  les  huiHiers ,  les  boureaux  &c.  doivent  entendre  la 
Politique  &  la  Jurifprudence  ;  &  qu'ils  peuvent  fe  difbenfèr  d'obéir, 
fous  prétexte  qu'ils  ne  font  pas  bien  convaincus  de  la  juftice  de  ce  qu'on 
leur  commande;  ce  qui  réduiroit  à  rien  l'autorité  du  Prince,  &  le  met- 
troit  hors  d'état  d'exercer  les  fonctions  du  Gouvernement  :  mais  cela 
prouve  feulement  que  les  Sujets  ne  peuvent  pas ,  &  ne  doivent  pas  même 
toujours  examiner  tous  les  ordres  de  leurs  Souverains ,  pour  fçavoir  s'ils 
font  juftes  ou  non.   Sicelaétoit,  il  n'y  auroit,  je  l'avoue,  prefqu'aucun 
foldat  qui  fît  innocemment  fon  métier.   Combien  peu  y  en  a- 1- il  qui 
fçachent  les  véritables  raifons  du  Prince  pour  qui  ils  portent  les  armes? 
&  quand  ils  les  fçauroient,  combien  peu  y  en  a- 1* il  qui  fulTent  capables 
d'en  juger!  Ainfi,  pour  l'ordinaire,  la  plupart  des  gens  que  le  Souverain 
enrôle  dans  fes  Etats  ,  ne  peuvent  pas  s'exeufer  fur  les  doutes  qu'ils  ont 
au  fujet  de  la  juftice  de  la  guerre  où  on  les  fait  marcher  ;  parce  que  cela 
demande  une  difcufllon  qui  eft  au  deffus  de  leur  portée;  aulieu  qu'ils 
n'ont  pas  befoin  d'un  grand  fçavoir,  ni  d'une  grande  pénétration  pour  être 
clairement  convaincus  de  l'obligation  où  ils  font  d'obéir  à  leur  Souverain.  Qyifont 
Mais  fi  un  Officier  habile  Politique,  &  qui  connoît  bien  les  affaires  &  les  "tuux 
intérêts  de  l'Etat ,  voit  avec  la  dernière  évidence  que  fon  Prince  s'en-  fiXr 
gage  dans  une  guerre  injufte  ou  non  néceflfaire  ,  {ne  doit -  il  ,'pas  tout^J^'/* 
facrifier,  &  même  fa  propre  vie,  plutôt  que  de  fervir  dans  une  guerre  y«w«  9 
comme  celle -là?  Il  ne  faut  pas  toujours  être  extraordinairemeat  éclairé,  yggj 

.(»)  Droit  4t  U  NMure  &  des  Ccm,  lir.  9,  ehap.  i,  $.  C. 
(t)  Note  fur  cet  endroit. 
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ni  avoir  entrée  dans  le  Confeil  du  Cabinet ,  poux  découvrir  Tinjuttice 
des  guerres  qu'entreprennent  les  Princes  ambitieux  ou  peu  fcrupuleux. 
Souvent  les  Manifeftes  qu'ils  publient  eux  -  mêmes ,  comparés  un  peu  at- 
tentivement avec  ceux  de  leurs  ennemis ,  fuffifent  pour  faire  voir  à 
quiconque  a  tant  foit  peu  de  bon  fens  &  de  droiture,  la  foiblefle  de  leur» 
raifons,  &  l'iniquité  de  leur  caufe.  En  ce  cas  -  là,  on  eft  non  *  feulement 
difpenfé  d'obéir,  mais  on  doit  même  s'en  abftenir  à  quelque  prix  que  ce 
foit.  Il  faut  dire  la  même  ebofe ,  à  mon  avis,  d'un  Parlement  à  qui  le 
Prince  ordonne  d'enregijlrer  un  Edit  manifejlement  injujle;  d'un  Miniftre 
d'Etat  que  fon  Souverain  veut  obliger  à  expédier,  ou  à  faire  exécuter 
quelque  ordre  plein  d'iniquité  ou  de  tyrannie  ;  d'un  Ambafladeur  à  qui  fon 
Maître  donne  des  ordres  accompagnés  d'une,  injuftice  manifefte  ;  d'un 
Officier  à  qui  le  Roi  commande  de  tuer  un  homme  dont  l'innocence  eir, 
claire  comme  le  jour  &c. 

„  Et  ce  ne  font  pas  feulement  les  perfonnes  d'une  condition  diftinguée, 
ou  d'une  habileté  &  d'une  pénétration  au-deflus  du  commun  qui  peu- 
vent &  doivent  fe  difpenfer  d'obéir,  par  la  raifon  que  nous  avons  dite. 
Les  gens  les  plus  fimples  fe  trouvent  auffî  Quelquefois ,  quoique  plus  rare- 
ment ,  dans  une  obligation  indifpenfable  de  refufer  à  leur  Souverain  le 
miniftere  de  leurs  bras,  au  péril  même  de  leur  vie.  Ainfi,  un  Huiffier 
n'eft  pas  ordinairement  tenu  de  s'informer  fi  le  Magiftrat  qui  lui  com- 
mande de  fe  faifir  d'une  perfonne,  a  jufte  fujet  ou  non  d'ordonner  con- 
tr'elle  prife  de  corps:  ce  n'eft  pas  là  fon  affaire,  &  il  doit  bien  préfu- 
mer en  faveur  de  ceux  qui  adminiftrent  la  Juftice,  tant  qu'il  n'a  pas  des 
preuves  manifeftes  du  contraire.  Mais  fuppofé  qu'il  ait  effectivement  de  tel- 
les preuves ,  je  foutiens ,  qu'en  ce  cas  -  là ,  il  ne  doit  point  obéir ,  &  cet- 
te rappofition  ne  renferme  rien  d'impoflîble.  II  peut  arriver,  par  exemple, 
&  chacun  le  concevra  aifément,  que  l'Huiffier  connoiflè  avec  une  entière 
certitude  l'innocence  d'un  homme  aceufé,  par  exemple,  de  meurtre  ou 
de  vol ,  &  qui  eft  perdu  fi  une  fois  il  eft  entre  les  mains  de  la  Juftice". 
Burlamaqui  agite  la  queftion ,  &  la  réfout  par  les  mêmes  principes  que" 
mtJtdt  Barbeyrac.  „On  demande  fi  un  Sujet  peut  exécuter  innocemment  un  ordre 
Burhm*'  injufte  de  fon  Souverain,  ou  s'il  doit  plutôt  refufer  conftamment  d'obéir, 
quu  même  au  péril  de  perdre  la  vie.  Puffendorf  femble  ne  répondre  à  cette 
queftion  qu'en  héfitant;  mais  il  fe  détermine  enfin  pour  le  fentiment  de 
Hobbes  ,  &  il  dit  qu'il  faut  bien  diftinguer  fi  le  Souverain  nous  com- 
mande de  faire  en  notre  propre  nom  une  action  injufte ,  qui  foit  réputée 
nôtre;  ou  bien  s'il  nous  ordonne  de  l'exécuter  en  fon  nom  &  en  qualité 
de  fimple  infiniment,  &  comme  une  action  qu'il  répute  fienne.  Au  der- 
nier cas ,  il  prétend  que  l'on  peut  fans  crainte  exécuter  l'action  ordon- 
née par  le  Souverain  qui  alors  en  doit  être  regardé  comme  l'unique 
auteur,  &  fur  qui  toute  la  faute  doit  retomber.  C'eft  ainfi,  par  exem- 
ple, que  les  foldats  doivent  toujours  exécuter  les  ordres  de  leur  Prince, 
parce  qu'ils  n'agiffent  pas  en  leur  propre  nom  ,  mais  comme  inftru- 
mtnt  &  au  nom  de  leur  Maître.   Mais  au  contraire ,  il  n'eft  jamais 
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permis  de  faire  en  fon  propre  nom  une  action  injure,  directement  oppo- 
lée  aux  lumières  d'une  confeience  éclairée  :  c'eft  ainfi ,  par  exemple , 


damner  un  innocent,  ni  un  témoin  dépofer  contre  la  vérité, 
k  „  Mais  il  me  femble  que  cette  difttinéUon  ne  levé  pas  la  difficulté  :  car, 
de  quelque  manière  qu'on  prétende  qu'un  Sujet  agifte  dans  ce  cas -là,  (bit 
eu  ion  propre  nom,  foit  au  nom  du  Prince,  fa  volonté  concourt  toujours 
en  quelque  forte  à  l'action  injufte  &  criminelle  qu'il  exécute.   Ainfi ,  ou  aju/iS, 
il  faut  toujours  lui  imputer  en  partie  l'une  &  l'autre  action ,  ou  l'on  ne  u^ff%* 
doit  lui  en  imputer  aucune.  mnt"* 
„  Le  plus  fur  eft  donc  de  diftinguer  ici  entre  un  ordre  évidemment  >^'f^- 
&  manifeftement  injufte ,  &  celui  dont  l'injuftice  n'eft  que  douteufe  &  )ui  rj  , 
apparente.    Quant  au  premier,  il  faut  foutenir  généralement  &  fans 
triftion,  que  Tes  plus  grandes  menaces  ne  doivent  jamais  porter  à  faire,  uvft. 
même  par  ordre  <k  au  nom  du  Souverain une  chofe  qui  nous  paroît  é- 
videmment  injufte  &  criminelle;  &  qu'encore  que  fon  foit  fort  excufable 
devant  le  Tribunal  humain  d'avoir  fuccombé  à  une  fi  grande  épreuve, 
on  ne  l'eft  pourtant  pas  devant  le  Tribunal  de  Dieu. 

„  Ainfi  un  Parlement,  par  exemple,  à  qui  un  Prince  ordonner  oit  d'en- 
regijîrer  un  Edit  manifeftement  injufte  ,  doit  fans  contredit  refufer  de  le 
faire.  J'en  dis  autant  d'un  Minifltre  d'Etat  que  fon  maître  voudroit  o- 
bliger  à  expédier,  ou  à  faire  exécuter  quelque  ordre  plein  d'iniquité  ou 
de  tyrannie;  d'un  Ambafladeur  à  qui  fon  Maître  donne  des  ordres  ac« 
compagnes  d'une  injuftice  manifefte,  ou  d'un  Officier  à  qui  le  Roi  corn- 
mandtroit  de  tuer  un  homme  dont  l'innocence  eft  claire  comme  le  jour. 
Dans  ces  cas  là ,  il  faut  montrer  un  noble  courage  &  réfifter  de  toutes 
fes  forces  à  l'injuftice,  même  au  péril  de  tout  ce  qui  peut  nous  en  arri- 
ver :  //  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes  ;  oc  en  promettant 
au  Souverain  une  fidèle  obéiflânee,  on  n'a  jamais  pu  le  faire  que  fous  la 
condition  qu'il  n'ordonneroit  jamais  rien  qui  fût  manifeftement  contraire 
aux  I-oix  de  Dieu,  foit  naturelles,  foit  révélées. 

„  Il  y  a  là-deflbs  un  beau  pafTage  dans  une  tragédie  de  Sophocle.  Je 


dits  d'un  homme  mortel  tel  que  vous,  euflent  tant  de  force  qu'ils  dulfent 
l'emporter  fur  les  Loix  des  Dieux  mêmes  ;  Loix  non  écrites  à  la  véri- 
té, mais  certaines  &  immuables  jtkàr  elles  ne  font  pas  d!hier  ni  d'aujour- 
d'hui ;  on  les  trouve  établies  de  temps  immémorial ,  perfonne  ne  fçait 
quand  elles  ont  commencé.  Je  ne  devois  donc  pas  par  la  crainte  d  au- 
cun homme,  m'expofer  en  les  violant,  à  la  punition  des  Dieux, 

„  Mais  s'il  s'agiflbit  d'un  ordre  qui  nous  parût  injufte ,  mais  d'une 
injuftice  douteufe,  alors  le  plus  ftlr,  fans  contredit,  c eft  d'obéir,  le  de- 
voir de  l'o^éifTance  étant  d'une  obligation  claire  &  évidente ,  il  doit 
l'emporter  fans  doute  :  autrement ,  &  fi  l'obligation  où  font  les  Sujets 
d'obéir  aux  ordres  de  leur  Souvf  rain  leur  permettoit  de  réfufer  de  les  exé- 
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cela  réduiroit  manifeftement  l'autorité  du  Prince  à  rien  5 1  anéantiroit  tout 
ordre  &  le  Gouvernement  même.  Il  feudroit  que  les  foldats,  les  huis- 
fiers  ,  les  boureaux  entendifient  la  Politique  &  la  Jurifprudence  ;  fans 
quoi  ils  pourroient  fe  difpenfer  d'obéir,  fous  prétexte  quils  ne  feroient 
pas  bien  convaincus  de  la  juftice  des  ordres  qu  on  leur  donne  ;  ce  qui  met- 
Froit  évidemment  le  Prince  hors  d'état  d  exercer  les  foncuons  du  Gou- 
vernement. Ceft  donc  aux  Sujets,  à  obéir  dans  ces  circonltmces  ;  <fc  h 
l'aftion  eft  injufte  en  elle-même,  on  ne  fçàuroit  raifonnablement  leur  en 
rien  imputer,  mais  la  faute  toute  entière :  retombe  fur  le  Souverain  (u) 

Ces  deux  Auteurs  ne  font  pas  les  feuls  qui  aient  réfuté  Puffendorf,  il. 
l'a  été  par  tous  ceux  qui  ont  commenté  fon  Traité  des  Devoirs  de 
l'Homme  &  du  Citoyen,  &  entr'autres  par  Titius  &  par  Heineccius. 
rZf!  Avant  eu? ,  Strick  avoi't  prouvé  par  des  raifons  fenfibles  le  faux  de  fon 

S*?.*  C'eft'envain  que  Puffendorf  ne  voit  qu'un  pur  inftruraem  dans  le  Su- 
iet  à  qui  la  crainte  tait  exécuter  un  ordre  injufte  de  fon  -Prince.  11  ne 
faut  pas  comparer  un  infiniment  naturel  &  paflif  à  un  infiniment  moral, 
à  l'être  raifonnable,  qui,  quoique  conduit  par  la  terreur,  fe  détermine 
volontairement  à  exécuter  un  ordre  qu'il  fçait  être  injufte.  Les  hommes 
nui  ont  de  la  droiture  &  de  la  confcience,  préfèrent  la  mort  à la  honte 
iune  aaion  lâche  &  criminelle:  ce  n'eft  pas  le  cas  d  appliquer  la  Maxi- 
me: de  deux  maux,  on  doit  préférer  le  moindre;  elle  na  heu  que  pour 
les  maux  phyfiques  ;  &  ce  feroit  en  abufer  que  de  la  prendre  pour 
règle  dans  le  concours  d'un  mal  phyfique  avec  un  mal  moral.  Lâchan- 
te Chrétienne  ne  nous  oblige- 1- elle  pas  de  donner  en  certain  cas  notre 
vie  pour  le  falut  de  nos  frères?  ,  . 

Il  eft  vrai  que  JcSujet  à  qui  les  menaces  font  exécuter  un  ordre  în- 
îufte  ,  paroît  plus  à  plaindre  que  coupable;  mais  le  motif  qui  k  fait  agir 
n'empéchç  pas  que  fon  aftion  ne  foit  contraire  au  droit  ot  a  1. équité.  11 
ne  fcaocoit  s'exeufer  fur  la  violence  qui  lui  eft  faite,  parce  que  lacir- 
conftance  où  il  fe  trouve  n'a  pas  les  caractères  de  la  néceffite  proprement 
<Jite  ,  qui  fait  cefler  l'obligation  de  Ia.Loij  il  a  un  moyen  de  fe  garantir 
enrefu  fant  l'obéiflance  (v). 

Conclura- t-on  de-là,  ajoute  Strick,  qu'on  peut  réfifter  au  Pnnce  par  la 
voie  de  la  force  ?„  Non  fans  doute.  Autre  chofe  eft  de  refufer  Ample- 
ment d'obéir  aux  commandemens  injuftes  du  Prince,  autre  chofe  eft  de 

.fui  Pihicipe»  do  Droit  N»iurel  &  PoIiii<|ue  ,  tom.  a.  part.  3.  ».  «5  .  . 

■VÀtoMtnit,  put,  fitiunlt*  D.  Prf^lorf  fit  Vérité***  non  tfc  {frmoJi  e*tm  B£ 
ÙmatU  **<«,<U«em  meram  <ll«u  p*2u»u,  eut  homwcm  txequtnttm  ut  merum  tnfirunc utum  CW- 
1 ».  enim  ratio  t(t  biur  iuflrumifitum  aatureU  9  mtrêh  ,  feu  hom.nim  agtnw* 


t*Z*u  1  If^rfct  enim  ratio  eft  biur  iufirumifitum  a&turaU  9  moratt  ,  feu  hommtm  agtnttm. 
Sulf  ure  L&TffiiUatur  etlcm  mulcm  execut.onem  quorum*»  uRuum  .multis  ipfd  mort*****,.. 
v\ ,  >  it  *  :  »k«  «i»  àic  appUcari  poteft  régula ,  ex  dmbus  malir  mima  f<  *******  «*" 
ruin  fit  ni>>rai*\  ulterum  tattiù*  phyfuum  ,  ano  csfu  tnalum  morale  prtfern  n<qu,t.  Imà9  char*, 
utt ■  Wiliana  câ  cita*  provocat  »  ai  hoc  etiam  not  ridetur  ohltçart ,  t,t  m  etrttt  ttfitus  vtum 
•n'frâtrite,  no  fini  profuudamut.  >£ç«Mm  hoc  caCu  extremo  magh  ^ufanlt  çuim 
lUeJlur.    Sri  miuimi  Mè  inferendun  ac  fi  nihU  contra  ius  &  tquum  failum  fit.  JV««  hic  nettg,. 

.  :  pr.Mlnm  r.V,;oi  nftrt  t  cùm  hk  Jeficiam,  llla  re^ifita ,  qum  «upn»  funt  «t  g«^«EL£ 
ùïli-rïi'fu'  Ireit.  ymtcH  neeefitatquiilem  tutefi  ,  ftd  ticdium  cvadenàt  frvrtmi  h  mMkgmlW*  Jupttf 
mm*  s«o  c%n  ntcefttM  B9t  exeufat.  DiOtrc.  Jurid.  Tom.  7,  pag.  44a,  tiiu  de  1745. 
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Ce  révolter  contre  lui  LAin  eft  abfolument  défendu  aux  Sujets,  l'autre 
leur  efl  permis,  &  même  c'efl  pour  eux  une  obligation  (w). 

Notre  Jurifconfulte  Allemand  convient  que,  quelque  vrais  que  foient 
ces  principes  dans  la  théorie,  il  efl  rare  qu'on  les  fuive  dans  la  pratique. 
Cependant  il  cite  l'exemple  de  Papinien  le  Jurifconfulte,  qui  eut  le  cou- 
rage de  s'txpofer  à  la  mort,  plutôt  que  d'obéir  à  Caracalla  qui  lui  avoit 
ordonné  d'employer  fes  talens  à  défendre  un  parricide  (x). 

Il  s' objecte  que,  fui  van  t  les  Loix,  les  ordres  des  Princes  font  facrés; 
que  le  Prince  efl:  le  vicaire  de  Dieu  fur  la  terre  ;  que  les  Sujets  font  liés 
par  leur  ferment  do  fidélité  ;  &  il  répond  que  les  commandemens  du  Prin- 
ce ceflent  d*être  facrés  ,  lorfqu'ils  font  contraires  à  ceux  du  Souverain 
Seigneur  des  Princes  ,  comme  des  autres  hommes  ;  que  le  Prince  n'efl 
Vicaire  de  Dieu  qu'à  la  charge  de  fe  conformer  à  ce  qu'exige  cette  quali- 
té» &  que  les  claufes  de  certaine  feience  &  de  pleine  puiflànce,  n'ont 
aucune  force  pour  autorifer  des  commandemens  injuftes  ;  enfin  que  le  fer» 
ment  ne  fçauroit  lier  le  Sujet  contre  les  ordres  de  Dieu;  &  que  fi  le  Prin* 
ce  efl:  grand,  la  raifon  &  la  vérité  font  au-defTus  de  lui  (y). 

Strick  examine  dans  un  autre  ouvrage,  fi  le  Prince  commandant  des 
chofes  condamnées  par  la  Loi  de  Dieu ,  ou  contraires  au  Droit  Natu- 
rel, le  Sujet  doit  obéir;  &  après  avoir  remarqué  qu'il  n'efl:  pas  à  préfu- 
mer que  les  Princes  donnent  des  ordres  femblabJes,  il  décide,  que,  fi 
le  fait  arrivoit,  le  Sujet,  bien  loin  d'être  tenu  d'obéir,  feroit  obligé  de 
réfifler,  c'eft-à-dire  de  refufer  l'obéiffance  (z).  Il  fuppofe  néanmoinj 
que  le  Sujet- ait  l'ufage  de  la  raifon,  &  qu'il  foit  en  état  ae  difeerner l'hon- 
nête de  ce  qui  ne  l'efl  pas.  Alors ,  il  doit  feavoir  qu'il  efl  obligé  d'obéir 
à  Dieu  par  préférence  au  Prince,  &  de  fuivre  les  principes  de  l'équité, 
qui,  nés  avec  nous,  font  gravés  fi  profondément  dans  le  fond  de  notre 
ame ,  qu'on  voit  même  dans  les  entans ,  qui  n'ont  pas  encore  le  juge- 

(vr)  InJi  tamen  non  inferendum  quod  Principi  violenter  reflUi  pofjit.  Allud  enim  e(l  Principi  *«- 
p)n  prttcipienti  vtl  iniqua  per  ful'ditos  exequi  votenti  non  tbttnperare  ;  ttl'utd  iJimitto  cum  rhlciitid. 
rejifltre . . . .  •  ///«i  fnbditis  //-«/,  quin  &  facere  convenu.    Hoc  non  hem.  Ibiti. 

(1)  S:d  quanq::a:n  h.ic  in  theartd  firmo  nitantur  funitemtnlo ,  yahiï  tamen  du'rro  an  praxis 
ei  fatit  rejpondeat,  cum  Eplfl-tlmatum  major  haberi  foleat  r^tit  ruàm  ju.liri.e  if  conj'clcntiet. 
Cor.iprobavit  tamen  hanc  .  tieoriam  egregio  exemplo  Jurifconfultus  Papiniuuits ,  fui  a!;  Antonino 
Cr.rjeaL'ii  pcrrici.!iu::t  fratris  Gels  juris  al'tquo  colore  deffendere  jvff'tii  ,  illttd  reeufavit  ,  rationcm 
lnr.c  futnefle/rt ,  non  ti:n  facile  effe Parricidia  exeufare ,  quiim  aimitttre ,  &  ità  marient  fuflinult.  IbiJ. 

(y)  Majuus  efl  C,tjcr ,  J'ed  major  efl  ratio  &  veritas.  Addo  t  jufj'us  principum  funt  vocanturquâ 
//:<  .'/,  fed  r.on  f.n!  l'.icri  ubi  Majeflatem  bel  fairam  violant,  Prhtceps  efl  vicatius  Dei  as  terris  \ 
fed  quj.'etùs  fe  ut  vlcarium  Dci  gerit ,  eatenùs  et  rem  ei  fine  ullo  dubio  debelilr  obfequium:  et  in 
Ht  funt  in/u/la  pracipiendit ,  don  fe  gerit  us  vlcarium  I)ti.     Et  nihil  hic  opcrabnntur  omnes 

cl&ufaU  :  de  plenitutiint  pottflatls  ;  non  obflante  t  mot»  proprio;  ex  certa  fe'untld.  Pr.tfumptio  enim 
pro  Principe  efl  tutlla ,  ubi  évident  adefl  injuflltia,  Imà  illud  quwpte  hic  addendum ,  fuiditos ,  nequl- 
dent  ex  ri  homagii  feu  juramentl  fubjeQhnis ,  ad  executhnem  tallum  Epîflalmatum  teneri  ;  nam  & 
formula  juramenti  folùm  obiigat  ad  ea  quet  Del  jufa  non  latdaot.  Ibid» 

(j}  frinetps  a  jufli  9  *qui  transit*  aberret ,  tt  contré  eu  m  eul  débet  qnidjuid  habet ,  nonnihil 
audeat ,  ejufque  faero-  fanSa  jura  contrat  lis  mandat  is  &  fanShnibns  temerare  comendat ,  an  ipjiui 
isferitt  voluntati  parère  teneatur  fubditus,  &  injuflts  obligetur  jufioniims  t 

Fat  eut  equidem  non  licer*  taie  quicquatn  da  Prineip*  copitare,  cum  /  étape  r  Princeps  prmfnmatur 
jvftus,  imà  ipfa  cenfeatur  juflilia  \  fed  fi  confinait,  quod  dietbam,  tant  Lot  abefl  ut  injuflts  illit 
vidais  obligetur  fubditus,  ttt  fotiut  Ufdem  refiflera  foft,  denegando  ntmpe  Ufequmm.  Difcufc- 
Jnti(U  wm,  14»  P»|c  4*» 
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ment  pleinement  formé ,  une  horreur  fubite  contre  les  actions  défea. 
dues  par  la  Loi  Naturelle  (a  ).  Il  termine  en  diftinguant  avec  les  Auteurs 
les  ordres  dont  l'injoftice  eft  manifefte ,  de  ceux  fur  lefquels  il  y  a  un 
doute  raifonnable;  &  il  penfe  comme  eux,  que  lorfqu'ii  y  a  du  doute, 
il  faut  obéir. 

On  doit  donc  tenir  pour  principe,  que  l'obéiflânce  des  Sujets  a  fes  bor- 
nes; &  que  fi  le  commandement  du  Prince  renferme  une  injuftice  éviden- 
te,  non-feulement  il  n'y  a  point  d'obligation  de  l'exécuter,  mais  que  le 
refus  d'obéir  devient  indifpenfable,  plutôt  que  de  prévariquer  contre  2a 
Loi  Divine  ou  les  préceptes  du  Droit  Naturel.  Inutilement  diroit-on,  d'a- 
près Puffendorf ,  que  le  Sujet  n'eft  qu'un  pur  infiniment  ,  qu'il  n'agit 
point  en  fon  nom ,  &  que  le  Souverain  demeure  feul  refponfable  des  fui- 
tes de  l'action.  Excufes  frivoles  ,  qui  ne  fçauroient  difculper  le  Sujet 
qui  exécute  un  ordre  conftamment  injufte.  Il  doit  alors,  non  fe  révol- 
ter ,  mais  rerufer  l'obéiflânce  ,  &  perfévérer  dans  ce  refus",  fans  que 
les  plus  grandes  menaces  puiflent  le  porter  à  coopérer,  par  fon  minifte- 
re,  à  un  acte  d'iniquité. 
0irerm  Cette  Doctrine  des  Publicités  fournit  matière  à  quelques  obfervations. 
vouons  i°.  Ils  parlent  tous  principalement  d'ordres  particuliers ,  qui  ne  font 
donnés  qu  à  un  feul  Sujet.  Aucun  d'eux  ne  s'eft  occupé  des  Loix  géné- 
i<$  Pu.  nies  qui  intéreflent  tout  le  Corps  de  la  Nation. 


Hicifiet. 


qui  intéreflent  tout  le  Corps 
2«.  Ils  décident  unanimement  qu'on  ne  peut  pas  obéir  à  des  ordres, 
dont  l'injuftice  eft  évidente,  &  qu'on  doit  au  contraire  prêter  fon  minifte- 


gue  l'ordre  cil  injufte.  Les  raifons  de  ce  parti  feront  infiniment  plus 
fortes  que  les  motifs  de  l'opinion  contraire.  En  un  mot ,  l'injuftice 
de  l'ordre  paroîtra  &  devra  paroître  certaine,  quoiqu'elle  ne  foit  peut-ê- 
tre pas  dé  la  dernière  évidence.  Peut  -  on  alors  l'exécuter?  Eft -il  permis 
dans  un  doute  réel  &  bien  fondé  ,  de  s'expofer  au  danger  d'olfenfcr 
Dieu,  &  de  commettre  une  injuftice? 

Il  feroît  ridicule,  fans  doute,  de  vouloir  que  chaque  Particulier  eût  u- 
ne  conviction  perfonnelle  de  la  juftice  &  de  la  fageiïè  pofitives  de  l'ordre 
qui  lui  eft  donné.^  Mais  on  fuppofe  un  homme  qui  croit  réellement  l'or- 
dre injufte,  &  qui  a  un  fondement  légitime  de  le  croire.   Peut  -  il  agir 

CO  3»fa't*»>  jura  in  fiibdito  requlrimut  qno  pofit  jufia  dt f cerner c  ab  iniuflit,  ticita  tecun- 
iurn  liidamen  rtûet  rationit  ab  illicith  ;  ns  ut  ixion  pro  Junove  nubem  ampUSatur.  Han  Prêter 
quant  qiwd  quit  Dto  ,  tanqttam  Domino,  fuperiorl  magis  quant  Principi  obtigetur ,  etlam  principia  iu- 
turJia  motif  eum  mata  funt ,  qua  majorer*  habent  evidentiam  quàm  ut  pr.tJicari  queat  %  ut  neminem 
facili  repenri  exi/nmem ,  nifi  plané  remot*  fit  mentit ,  qui  non  judieare  y  aie  a  t  ae  m:  neutre  quid  il» 
Ut  tonsruat ,  quidve  repugnet  ;  cum  idem  m  proximit  infantU  cernere  liceat ,  In  quibttt  tamen  judt- 
twm  abtjfe,  out  maximum  partem  vacillart  ttnfetur ,  qui,  fi  qui!  hontfiatt,  boni/que  mer, tut  pa- 
rùm  convenient  admiferint  ttepidars  foUnt ,  fibiqut  femper  ferulam  malorum  ultricem  tmmiwre  put-* 
Quod  fi  ttaqut  flatuat  quid  Princtpt,  nulle  negoth  inteliirere  poterit  fubditui  nùmnt  intrk  limites  Cu4 
fe  jurifdiRlomt  nntineat  Princept  t  an  tôt  excédât,  &  quid  libi  fttiendun  vidtatur .  aèmru  i/Smt 
imptrto  Qbft(und«rt ,  an  iUud  dttrt&ar»  foiré  ttnfeitntid  qutat,  &c.  lbid. 
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contre  fa  confcience,  contre  fa  conviction  perfonnelle,  quoiqu'elle  n'ail- 
le  pas  jufqu'à  la  plus  parfaite  évidence? 

Heïneccius  eft  le  feul  des  Publicités  qui  paroifle  avoir  fenti  la  diffi-  IhlHet, 
culté.   11  examine  &  réfute ,  comme  tous  les  autres ,  le  fyftême  de  au  a 
Puffendorf,  fuivant  lequel  les  fages- femmes  d'Egypte  ne  dévoient  pas  o-f^u 
béir  à  Pharaon  ,  parce  qu'il  commandoit  une  action  qui  leur  auroit  é-  jÇ*J 
té  propre  &  perfonnelle  ;  le  bourreau  au  contraire  doit  mettre  à  mort 
un  innocent,  parce  qu'il  n'eft  que  le  fimple  exécuteur  de  la  condamnation 
prononcée  par  Je  Prince. 

Cela  eft  faux  ,  dit  Heïneccius  :  car  fi  le  Prince  ordonne  l'exécution 
d'un  jugement,  de  l'injuftice  duquel  je  fuis  convaincu,  il  faut  plutôt  o- 
béir  a  Dieu  qu'aux  hommes  ;  &  il  n'eft  jamais  permis  d'agir  contre  fa 
confcience.  La  diftinclion  de  Puffendorf  n'a  d'ailleurs  aucune  réalité. 
Car  dans  la  pofition  des  fages-femmes  d'Egypte  ,  comme  dans  toutes 
les  autres ,  le  Sujet  n'eft  jamais  que  le  fimple  exécuteur  des  ordres  du 
Prince.  Il  faut  donc  faire  une  autre  diftinclion,  entre  les  ordres  juftes  & 
injuftes.  Les  premiers  exigent  l'obéiffance;  à  l'égard  des  féconds,  ou 
l'injuftice  eft  manifefte,  ou  elle  eft  cachée.  An  premier  cas,  il  faut  o- 
béir  à  Dieu:  dans  le  fécond,  il  eft  jufte  de  fe  foumettre  au  Prince,  fur- 
tout  lorfque  celui  qui  reçoit  l'ordre ,  n'eft  pas  obligé  par  état ,  ou  n'eft 
pas  capable  d'en  examiner  le  mérite.  C'eft  le  cas  du  bourreau ,  qui  n'eft 
pas  obligé  d'examiner  fi  le  patient  a  mérité  la  mort.  C'eft  le  cas  du  fim- 
ple foldat,  dont  les  lumières  ne  vont  pas  jufqu'à  difccrner  entre  la  guerre 
jufte  &  iniufte  (b). 

Mais,  s  objecte  Heïneccius,  dans  le  doute,  il  faut  prendre  le  parti  le 
plus  fûr  ;  &  il  n'eft  pas  permis  de  s'expofer  au  danger  de  pécher.  Cet- 
te difficulté  l'embarrafle;  &  il  l'élude  plutôt  qu'il  ne  la  réfout.  Il  faut, 
dit- il,  fe  difpenfer  de  l'action,  fi  on  peut.  Ne  le  peut- on  pas?  il  faut 
fe  déterminer  ou  à  la  faire ,  ou  à  fouflrir  la  peine  qui  fuivra  le  refus 
d'obéir  (c). 

C'eft  donc  s'exprimer  avec  trop  peu  d'exactitude,  que  de  permettre 
ou  d'enjoindre  l'obéiffance ,  toutes  les  fois  que  l'injuftice  de  l'ordre  n'eft 
pas  affez  palpable  pour  être  mife  au  rang  des  chofes  évidentes.  Il  faut 
obéir  fans  doute,  lorfqu'on  ne  connoît  pas  l'injuftice,  lorfqu'on  n'en  a 

(b)  De  inijult  iufibut  f'ti[Hmùm  quaHio  efl ,  an  &  Uiit  fOMadam  T  Difliaguit  Juflor;  an  faQum  pra 
'  •    en  fui  fnBt  e.\etutio:ietn :  Priore  cafat  non  partit  lum  efc monei  ;  pofltrlarc  autem,oa- 


ttt  \Ua  diftinSio  ;  quU.uid  jubcat  Prmcept ,  featptr  txfequitur  fuMtu  Priacipit  f entent  km,  ctu  t- 
xtmpto  obfittricum  A.gyp'iarum  pat  et.  Sot  pviit  refpoademu,  difiinguendum  efe  inttr  jufa  «M 
F  inleuAl   illa  ebfeifè  exequenda;  ia  hit  fubeli/iinguenJum  atrùm  moaifefla  fit  iniquités,  ca  occulta» 


tjïsvhUmfiti  fi*  miau.aut 


Digitized  by  Google 


i66  MAXIMES  DU  DROIT  , 

que  de  légers  foupçons ,  de  foibles  conjectures ,  qu'on  n'eft  pas  obligé 
par  état  d'cclaircir.   Le  devoir  eft-il  le  même,  quand  on  eft  perfuadé, 
convaincu  de  l'injuftice  de  l'ordre,  &  qu'on  eft  obligé  par  état  de  s'en 
aflurer?  L?s  règles  de  la  faine  Morale,  celles  même  de  la  droite  raifon 
ne  permettent  pas  de  le  penfer. 
On  *e     Tous  les  Auteurs  fe  réuniflent  à. dire  qu'on  ne  doit  pas  obéir  aux  or- 
P"ux  dres  manifeftement  injuftes  ;  &  ils  regardent  comme  tels  ceux  qui  atta- 
^r/rama.  quent  directement  le  Droit  Divin,  ou  le  Droit  Naturel.   L'un  &  l'autre 
SSnte-  défendent  également  l'ufurpation ,  le  defir  même  du  bien  d'autrui  ;  ce  qui 
Mu.     s'entend  non  -  feulement  des  biens  &  droits  des  Particuliers ,  mais  aufli  de 
ceux  du  Peuple  entier ,  du  Corps  de  la  Nation.    On  a  démontré  que  le 
Roi  n'eft  pas  propriétaire  du  bien  de  fes  Sujets.  Une  Loi  par  laquelle  il  fe 
déclareroit  tel,  feroit  par  conféquent  une  Loi  injufte,  par  Jagueile  il  ufur- 
peroit  le  bien  d'autrui.    On  a  démontré  que  les  François  font  libres, 
'Wh  qu'ils  n'ont  fait  le  facrifice  de  leur  liberté  que  dans  les  chofes  où  elle  é- 
"        toit  incompatible  avec  le  falut  de  l'Etat.  Dés-là  des  Lettres  de  Cachet 
Dron""  arbitraires  pour  emprifonner  &  exiler ,  font  des  ordres  injuftes ,  aux- 
t'dîk    quels  on  n'eft  pas  tenu  d'obéir  par  devoir.   Dès-là,  une  "Loi  telle  que 
transis,  f£$it      mois  de  Juillet  1705,  dont  on  a  parlé  plus  haut,  par  laquelle  le 
Roi  s'attribue  le  droit  de  reléguer  fes  Sujets  à  fa  volonté,  eft  une  Loi  in- 
jufte, qui  renferme  une  entreprife  fur  les  droits  les  plus  certains  du  Peuple. 
Dès-là,  toute  Loi  par  laquelle,  fans  difpofer  actuellement  des  biens  &  de 
la  liberté  naturelle  des  Peuples  ,  le  Roi  fe  donnerait  la  faculté  de  le  fai- 
te quand  il  le  jugerait  à  propos,  feroit  encore  une  Loi  injufte,  comme 
tendant  à  confacrer  toutes  les  injuftices  futures.   En  un  mot ,  toute 
ioi  qui,  fans  caufe,  &  fans  un  véritable  intérêt  d'Etat,  donne  atteinte 
à  la  propriété  des  biens,  ou  à  la  liberté  des  perfbnnes ,  eft  manifefte- 
ment ufurpative  du  bien  d'autrui ,  <Sc  par  conféquent  contraire  au  Droit 
Divin,  <&  à  la  Loi  Naturelle. 

Mais  des  ordres  particuliers  ou  des  Loix  générales  peuvent  encore 
être  injuftes,  fans  paraître  blefler  directement  ces  Loix  vénérables.  On 

5 eut  accufer  d'injuftice  tout  ce  en  quoi  le  Souverain  excède  les  bornes 
e  fon  autorité.  Il  eft  injufte  d'exiger  l'obéiflànce  de  ceux  qui  ne  la 
doivent  point.  On  ne  la  doit  qu'au  Supérieur ,  &  le  Monarque  ne  l'eft 
que  rélativement  à  certaines  matières  &  à  certaines  chofes.  Une  Loi  que 
le  Prince  feroit  concernant  la  Religion ,  &  qui  ne  pourrait  pas  être  re- 
gardée comme  la  confirmation  &  l'exécution  des  Loix  Eccléfiaftiques,  n'e- 
xigerait aucune  foumiflion  parce  qu'un  Prince  n'eft  pas  Légiflateur  de 
fon  chef,  &  pour  ainfi  dire  en  première  inftance  fur  cette  matière. 

Il  peut  également,  même  dans  l'Ordre  Civil,  excéder  les  limites  de 
fon  autorité.  L'aliénation  du  Domaine  de  la  Couronne ,  fa  divifion 
entre'  les  enfans,  l'admiflion  des  filles  à  y  fuccéder,  pourraient  ne  rien 
renfermer  de  contraire  au  Droit  Divin  &  Naturel.    Nos  Rois  reeon- 

nouTenc  cependant  être  dans  l'impuillânce  de  prononcer  de  telles  déci- 
Cous. 

Toutes 
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Toutes  les  Loix  qu'on  envifageoit ,  il  n'y  a  qu'an  moment ,  comme  In- 
jufles ,  parce  qu'elles  renfermoient  l'ufurpation  des  droits  du  Peuple  » 
reviennent  encore  ici  :  car  les  Monarques  n'ont  droit  de  faire  que  ce 
qui  eft  utile  au  falut.de  l'Etat:  fur  tout  le  refte,  ks  font  fans  pouvoir. 
Or  le  falut  de  l'Etat  ne  demande  pas  qu'on  enlevé  aux  Citoyens  leur  pro- 
priété} leur  liberté;  il  ne  demande  pas:  qu'on  étahlifle  des  impôts  qui  ne 
font  pas  néceflaires ,  ou  qu'on  en  divertifle  le  produit  à  des  ufages 
particuliers.  Le  Monaraue  n'a  donc  pas  droit  de  le  faire.  Il  ne  peut  pas 
exiger  l'obéiflànce,  il  n  a  pas  droit  de  commander. 

On  a  vu  qu'il  falloit  diftinguer  deux  efpeces  de  Loix  dans  toutes  les 
Monarchies  réglées;  dont  les  unes  font  fujettes  à  changement;  les  au- 
tres font  immuables.  De  cette  dernière  dafle  font  certainement  les 
Loix  fondamental;  celles  qui  prefcrivent  les  règles  du  Gouvernement, 
la  forme  de  la  Légiflation.  On  doit  encore  placer  au  même  rang  ces  Loix 
qui  font  immuables  par  leur  mérite  intrinfeque  ;  qui  dans  toute  forte  de 
temps  &  de  circonftances  feront  néceffairement  utiles  ;  dont  l'abroga- 
tion entraîneroit  un  dommage  certain.  Le  Souverain  ne  peut  les  ré* 
voquer ,  puifque  ja  mefure  de  fon  autorité  eft  l'utilité  publique.  Il 
excéderoit  donc  les  bornes  de  fon  pouvoir,  s'il  entreprenoit  de  le  faire. 

Ce  n'eft  pas  feulement  par  rapport  à  l'abrogation  totale  de  ces  Loix, 
que  le  Souverain  eft  obligé  de  confulfler  l'intérêt  public  ;  c'eft  aufli  par 
rapport  aux  difpenfes  de  les  exécuter  :  car,  &  la  règle  &  l'exception, 
tout  doit  être  roefuré  fur  le  falut  du  Peuple. 

Si  la  difpenfe  d'une  Loi  n'a  pas  été  di&ée  par  l'avantage  général  ;  fi 
elle  a  eu  pour  motif  unique  la  làtisfaérJon  d'un  Particulier,  elle  ren- 
iferme  un  abus  du  Pouvoir  Suprême. 

On  doit  encore  diftinguer  fur  laqueftion  dont  il  s'agit,  les  Loix  m-  J^f*** 
juftes  auxquelles  il  eft  permis  d'obéir  ,  de  celles  dont  l'exécution  fe-  I"  or  ira 
roit  criminelle.    Toutes  les  fois  que  le  Souverain  commande  un  crime ,  JjJ^ 
c'en  feroit  un  que  de  lui  obéir.   Mais  comme  il  eft  permis  à  chacun  de  re-  //  tjt 
noncer /à  fon  droit,  le  Particulier  qui  eft  la  vi&ime  de  l'entreprife,  &  qui£^Jï£  . 
o'eft  pas  tenu  d'obéir ,  peut  le  faire  légitimement  Le  mal  eft  dans  le  com-  ceux  dont 
mandement,  il  n'y  en  a  aucun  dans  l'exécution.   Ainfi  un  Citoyen  relé-^^* 
gué  aux  extrémités  du  Royaume  par  une  Lettre  de  Cachet ,  qui  n'a  pas  roit  cru 
feulement  de  prétexte  plaufible,  peut  en  confcience  ne  pas  obéir  ;  il  peut 
aufli  l'exécuter.    Nous  n'examinons  pas  s'il  feroit  plus  courageux  de  ne  pemuà 
le  pas  faire  v  de  donner  un  exemple  de  fermeté  &  de  patience,  qui,  s'il 
étoit  fuivi ,  tariroit  enfin  la  fource  des  ordres  arbitraires  ;  &  d'être  par-     à  une 
là  en  quelque  forte  anathême  pour  fes  frères.   Il  eft  toujours  certain  c££*' 
qu'en  cédant  à  la  violence  qui  lui  eft  faite,  il  n'offenfe  ni  Dieu  ni  les  f' 
hommes;  lui  qui  comme  firaple  Particulier  n'eft  pas  obligé  par  état  de 
s'expofer  aux  fuites  de  fa  défobéifTance  apparente.  u 

On  fe  tromperoit  encore  en  regardant  les  Sujets  comme  tenus  d'obéir  S£'" 
à  tous  les  ordres  ,  pourvû  qu'ils  ne  foient  pas  clairement  contraires  au  Lx'"* 
Droit  Divin  &  au  Droit  Naturel  Je  fuppofe  qu'il  plaife'au  Roi  d'enjoin-  mmVÀt 
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t;4;«.  -dre  à  an  Magiftrat  de  remplacer  le  Bourreau  ,  &  d'exécuter  de  fes  pro^ 
mtr.t  la  pres  mains  un  criminel  qu'il  a  condamné  très  juflement  <Sc  très  régulie1- 
ÏSV«-remem.  Je  fuppofe  ou'il  plaife  an  Roi  d'enjoindre  à  une  Duchefle  de 
pejiuon.  emplir  Ja  fonction;  des  Soeurs  Grifes  dans  une  Paroiflfe  de  Paris.  De 
tels  ordres  n'ont 1  rien  de  clairement  oppofé  au  droit  Divin  &  au  Droit 
Naturel  Seroit-on  coupable  en  n'y  obéiflant  pas?  Le  Magiftrat  a  droit 
de  dire  que  comme  tel,  il  a  contracté  l'obligation  de  prononcer  des  Sen- 
tences criminelles,  mais  non  de  les  mettre  à  exécution  lui-même.  Le 
Magiftrat  &  la  Duchefle  diroient  que  comme  Citoyens,  ils  n'ont  raie 
le  facrifice  de  leur  liberté  naturelle  que  dans  tout  ce  qui  eft  abfolument 
néceffaire  au  bien  de  l'Etat.  Dans  tout  le  refte,  ils  font  demeurés  plei- 
nement maîtres  de  leurs  actions.  Le  bien  de  l'Etat  n'exige  certainement 
pas  que  le  Jugement  foit  exécuté  par  le  Magiftrat  lui-même,  pendant  qu'il 
y  a  un  homme  chargé  de  ce  nùniftere,  «-très  difpofé  à  l'exercer.  La 
République  ne  fouffrira  aucun  dommage  fi  les  Sœurs  Grues  confervent 
kur  pofte,  &  ne  font  pas  fubftituées  par  la  Duchefle. 

On  dit  tous  les  jours  que  lé  Roi  eft  le  maître  des  rangs  dans  fon  Ro» 
yaurae.  Il  prononcera  en  conféquence  ,  qu'aux  Cérémonies  publiques  , 
la  Communauté  des  Savetiers  aura  te  pas  fur  les  Cours  Souveraines.  De- 
vra -tn  on  lie  foumetrre  parce  que  cet  ordre  ne  contient  rien  de  contraire 
à  la  foi  &  aux  bonnes  mœurs  ?  L'avantage  du  Royaume  demande  que 
les  rangs  foient  réglés  entre  les  différentes-  Sociétés  particulières  qui 
forment  par  leur  réunion  la  Société  générale  j  &  qu'ils  foient  réglés  d'u- 
ne manière  conformé  à  la  raifon.  Or,  fa  rai  fon  fe  révolte' à  la  feule 
idée  de  la  préférence  donnée  à  la  plus  bafle  Communauté  d'Arrifans, 
fur  les  premiers  Magiftrats.  (d). 

-  On  pourroit  citer  raille  exemples  d'ordres  femblable»  qui ,  fans  paroî- 
*re  biefler  direétement  les  Loix  Divine  &  Naturelle,  ont  pour  principe 
unique  le.  caprice ,  la  fontaifie,  l'envie  de  dominer.  Pour  s'a/Turer  qu'on 
ne  leur  doit  point  l'obéiflànce,  il  fuffit  de  fe  rappeîler  que  fous  le  joug 
de  la  Monarchie,  nous  avons  tous  confervé  la  liberté  naturelle  dans 
tout  ce  qui  n'a  vifiblement  aucun  rapport  avec  l'intérêt  public.  Or, 
tous  les  ordres  de  caprice  &  de  pur  Dèfpotiftne  font  abfolument  étran- 
•  gers  au  falut  de  l'Etat.  Le  Roi  n'a  pas  droit  de  nous  commander  à  cet 
égard;  nous  n'avons  ni  promis  ni  juré  de  lui  obéir  dans  tout  ce  qu'il 
comraanderoît  fans  autre  motif  que  fon  bon  plaifir,  &  uniquement  pour 
gêner  notre  liberté  dont  il  veut  fe  rendre  maître.  Employer  là  force 
pour  faire  refpe&er  de  tels  ordres  ,  c'eft  ajouter  une  féconde  injuftice  à  la 
srnii'  première. 

M  Tous  les  Auteurs  enfeignent  que  le  Souverain  commandant  des  chofes 
u"ïluadt  contraires  aux  Loix  fondamentales ,  les  Sujets  ne  font  pas  obligés  de  lui 
me  pus     obéir.   11  eft  tenu  d'obferver  les  Loix  fondamentales.   Il  n'a  reçu 

(d)  Voyez  fur  cette  matière,  (a  1ère  des  9  tertres  fnftenieufe*  intitulées;  Lettres  d'un  htnm 
à  un  autre  homme ,  datas  le  Recueil  qui  porte  pour  ilire  t  Lforu  Je  ta  liberté  &c.  comtr*  U  Sr.  4 
Maufeeu.  Ut,  ïom.  p.  14* 
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l'empire  que  fou*  cote]  déclaration,  qu'on  entendait!  ne  lui  par.obéîr  lors- 
qu'il  contreviendrait  •  à;  ces  Loix.   Il  ne  peut  pas  .exiger  une  obéblànce  *"  >w<- 
plus  étendue  que  celle  qtfon  a  voulu  lai  promettre.   Dès  là  nulle  obliga- 
don  d'exécutef  fes  ordres  qui  font  en  contradiction  avec  les  Loix  fonda-  ■ 
mentales  <e). 

Quoique  les  Sujets  ne  foient  pas  obligés  d'obéir  dans  ce  cas ,  ils  peu- 
vent cependant  le  faire ,  parce  que  chacun  eft  maître  du  renoncer  au. 
droit  qu'il  a  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une  certaine  chofe  (fil  '. 
♦  Ceft  la  différence  "qu'il  y  a  entre  lot  Loix  fondamentales  .<&  les  Loir: 
naturelles  ou  divines:  'Les  hommes  ne  peuvent  pas  fe  fouftraire  à  l'empi- 
re  de  celles-ci,  dont  ils  ne  font  pas  les  Auteurs,  il  ne  leur.eft  jamais 
permis 'de  les  blefler.  •  Les  L^ix -fondamentale»  ..au  contraire  font  l'ou- 
vrage [du  Peuple,  qui  peut  les  changer,  les  abolir,  ou  y  déroger  dans 
une  occafion  particulière,  en  voulant  bien  fe  prêter  à  ce  qui  Jeu*  eft  con- 
traire (g).  '•'  •  :  -j.       >u       trr-..-;t..j  J  ». 

Le  même  auteur  va  plus  loin.   $î  le!ft-âice  ne  fe  borne  pas  à  en- 
freindre les  Loix  fon damen taies ,  mais  qu'il  porte  des  atteintes  direc- - 
tes  aux   droits  du  Peuple  ou  des  Grands-,  it  permet  non -feulement» 
de' ne  hii  point  obéir,  mais  même  de  lui  réfifter.    Il  fe  rend  alors  cou- 
pable d'une  injuftice  réelle  envers  ceux  dont  il  ufurpe  les  droits  ,  &; 
ils  neTont  pas  obligés  de' le  fouffrir.1  ( h^  '  >  U. 

•Eh  vain  oppoferoit •  on  la  Maxime:  que TinUrleur  ne  peut  pas  ehi>* 
traindre  fon  'ftipérjèui*.  -  Caf  ' relativement  à  ce  Droit  réfervé  au  Peuple  ou 
aux  Grands,  le  Prince  f/eft  «pas  leur'  fuôérieur.   D'ailleurs  la  Maxime^ 
dont  il  s'agit ,  n'ell  pas  généralement  vraie.    Car  dans  l'Etat  de  Nature 

•!  '*■'.••■  î  ;     '  • 

(e)  Si  fuperlor  imOerat  tegttui  fhndaaWitallbut  aiverfa,  fubditl  abedire  non  63lssantur  ;  ote~ 
dire  tamen  ticet.   Qjimiam  eniat  adflrinpitur  tid  legutn  fundamentalium  olfcrvcniiam  .  imptrium  if-fi 
delaium  efl  cum  hdc  exctptione  ,  quù>!  Pupular  obtdhe  nolit.iji  q«IJ  Imferèt  quOJ  Itglbu*  /uu.Umem-. 
tolibus  fit  adrerfum.   Quart  cùm  fuperior  :l^pBl,ua  :jWt  obl^art  non  pofH  ukm  r^Mtm  luum 
fi  impttat  Ugibut  fundamentalibut  adyprfs ,  Ui'MtJtdem  obestre  mon  obhgamur.    WolIT."  Jus  Kacii-  ' 
xb  pVtt.  S.  $.  I04«.  1  *'  »'   ■   ■>    '•-»       .  la         v  » 

(f}  Enmverd  cùm  à  Pepult  •voluntate  un  ici  dependeat Imper  lu  m  iri'/i.ptriorenucend.qad»'     k-  *<»» 
dent  Lrg*  trantftrre  vsHt  ,;r«*  ,.'.>; ;vt  aUd  lege;  fi  fub  ctrtd  lego  tranfiulk ,  Wi  jus  efl. ad  mn, 
■  obediendum ,  çuaudù  tidem  adverfa  tmperat.    Quonlam  vero  qxllibtt  jus  fuum  remit  tire  potejl  af 
non  obediendum  iras  obUgatur%  cotfequenter  Ipfi  liber  um  ejl  obedire  yel  non  obedire,  se  idtà  obedire 
llcet.  Ibid.  "       "  {•-<-...-..,-. 

(m)  Ails  tongi  ratio  tfi  fi  fuperior,  imf  erêt  lesti  nstur* ,  qui*  fi  imperat  Ugi  funiamentali  ad- 
verfa.  Leges  enim  fundamcnttles  yaluniatt  popua  èonfiituuntur ,  non  autem  kget  natur*  eu*  fpfd 
naturâ  tonfiiiutàfunt  t  tlktwl  ptirfiu  t4*Vr»,  ytl  fmktm  çuosJ  «itum  pr*finttm ,  id  euodfifpenfa- 
tionit  fpeciem  habtt ,  arbitrii  populi  tfi\  has  ver*  non  toUere  non  item.  Qiemadmodùm  ver  à  multti 
funt  ms  fuedent  ut  jure  noflro  non  utsmur  ;  ità  nec  défunt  ceufs  fuuforue  eur  imferanti  ea,  fus 
cintra  leges  fundamentaUs  funt,  potiks  tbediatue  fuàm  mon  obedistur.  Sed  ea  exfendends  funt,  in 
Polltkd.  Ibidem. 

(h)  9  fuperlor  invotat  in  jas  Populo  y  et  oftlmatlbvs  rtj "erratum,  Injurlsm  Populo  faclt  ,  cf, 
itli  refijiere  eumque  coereere  ttett.     Etenim  fi  populus  certa  qusdam  jura  ad  imperium  fpeîlantis 
fibi  y  cl  optimal ibus  refervavit  <  fuperior  in  ea  iuvotans  pis  Papule  yiokit ,  idque  perftelum.  Quem- 
dbreui  cum  yiotatio  jurie  perfeSl  aiterius  injuria  fit ,  fi  fuperior  Involat  in  fut  Populo  yel  optimuli- 
hus  refervatum  ,  Injuriant]  Populo  faclt.  t 

Enimverô  cùm  citer um  Ixdat ,  fui  quid  faclt  qu»d  efi  contrà  jut  ipfiut  «  hominl  autem  competat  jus 
non  patiendi  perfeltum  ,  ut  a/lus  jpfum  IcJat ,  confe queuter  jut  ipfiut  vtolantem  cogère  potejl -ne  fat 
aat,  fi  fuperior  involat  In  fUt-'Phpulo  aut  optimatibut  referyatum ,  injuria*  Populo  facitt  &  M 
r. fjl ire  ouAfui  toerctre  'fotefi.  Ibidem  J.  1047.       1  >   -     «  • 
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tous  les  hommes  etoiènt  égaux, •&  cependant  ils  pouvoient' fe  contrain- 
dre réciproquement  à  la  rellitution  de  ce  qui  leur,  appartenoit.  (i). 

On  ne  s'occupe  point  ici  de  ce  Droit  de  réfifler ,  on  fait  attention 
uniquement  à  ce  dogme  qui  ne  peut  être  contefté  :  que  les  Sujets  ne  font 
pas  tenus  d'obéir  au  Prince,  qui  combat  les  Loix  fondamentales.  Pour- 
quoi reflreindroit  •  on  cette  Maxime  aux  feules  Loix  fondamentales  jpofî- 
tives?  Les  Loix  fondamentales  Naturelles,  fondées  fur  le  Droit  Divin, 
fur  le  Droit  Naturel ,  fur,  la  fin  néce flaire  de  toute  «Société,  civile  ,  fui 
la  Nature  même  des  chofes,  ont-elles  moins  d'autorité?  C'eft  en  confé- 
quence  d'une  convention  ique  le>  Prince  ne  pourra  publier;  de  Loix  que 
dans  une  certaine  formé  ;  qu'il  .ne  lui  fera  permis  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre  qu'avec  un  certain  confeii.  C'eft  par  la  force  du  Droit  Naturel 
&  du  Droit  Divin  qu'il  lui  efl  interdit  d'attenter  à  la  liberté  de  Ces  Su- 
jets pat  des  exils.  «  des  emprifonnemens  arbitraires ,  de  s'emparer  de 
leurs  biens  fans  caufe  légitime,  foit  en  les  dépouillant  effectivement  de 
leurs  propriétés ,  foît  en  les  ftrehargeant  d'impôts  -  iâns  aucun  befpin  réel 
pour  l'Etat ,  &  uniquement  pour  fatisfaire  fes  paffiqns.  Tout  cela  eft 
encore  oppofé  directement  au  but  de  tout  Gouvernement  fuppofé  légiti- 
me. Pourquoi  les  Sujets  dégagés  de  l'obéi  flan  ce  dans  un  cas,  y  feront- ils 
fournis  dans  l'autre? 

Wolff  en  a  imagine  la  raifon.  Après  avoir  établi  qu'on  ne  doit  pas 
obéir  au  Prince  qui  commande  des-  choies  contraires  à  la  Loi  Naturelle, 
il  s'objecte  à  lui- même  que  le  Prince  qui  abufe  de  fon  autorité,,  viole  la 
Loi  Naturelle,  qui  l'oblige  à  ne  l'employer  que  pour  le  bien  public. 

Autre  chofe  eft,  dit -il,  de  faire  ce  qui  elt  contraire  à  la  Loi  Natu- 
relle, autre  chofe  de  fourrrir  l'injuilice  faite  par  celui  qui  preferit  le  vio- 
îement  du  Droit  Naturel ,  &  auquel  on  ne  peut  réfifter.  La  foufrrance 
paifible  d'une  injuftice  n'eft  pas  contraire  à  la  Loi  Naturelle;  elle  y  efl 


dans  le  cas  particulier  (k). 
Wr-f      En  raîfonnant  ainfi  Wolff  confond  la  réfiftance  paffive  ou  le  fimple  re- 
fmfor.d  fus  d'obéir,  avec  la  réfiftance  active  par  le  fecours  de  la  force.    11  s'agit 
iLIit   uniquement  de  l'obligation  d'obéir.   Sans  doute  les  Sujets  ne  violeront  pas 


fiance 


)bb'gation  d'obéir.   Sans  doute  les  Sujets  ne  violeronrpar 
tafivt  *■  le  Droit  Naturel,  en  fouffrant  avec  patience  les  maux  dont  on  lesacca- 
%c>'ftU  blera.   Le  point  précis  de  la  difficulté  efl,  s'ils  mériteront  deschâtimens 
sttht,    pour  avoir  défobéi  au  Souverain,  dont  les  ordres  étoient  inconciliables 
avec  le  falut  de  l'Etat.   Pourquoi  les  meiiteroient  -  ils puifqu'on  avoue 
»■-...•    ...»..?  ,      ,      x  •• .       •     »  •  i  -  ■ 

(t)  Si  fat  euoifidtn  Populut  fibi  vH  Qpthnetïuus  tefhrvat,  nuvad  hoc  jus  ReBer  civhatis  mom  efi^Ptpulo 

fuperior.  Huila  igitur  efl  exceptio,  inferior'it  non  efe  cogère  fuperhrem  ,  fei  oui  alternat  toget* 
fof;t.  fuperioretn  tu-  efe  dehire  t  ■  U  quod  fmllere  t  etfam  Inde  patet,auid  Im  flot*  uaturali  kominee 
mentes  aqttalet  fiât,  hoc  tamen  non  objlante  unus  aller  um  cogère  pûfît  ad  tribuendam  fiel  j'uj  /uum , 
ut  Idtt  non  femper  fît  fuperioris.  ibidem. 

(k-)  Naturaliter  obliçamur  ad  non  obed'unJum  fuferlorl  ea  imperanti ,  au*  juri  naturee  répugnant , 
moue  eidem  nos  ubiigare  potuimus  ad  awediindum.  Non  efl  quod  exdplds  ,  auàd  maie  imper  as f 
eeiam  fit  l*gl  naturte  aJterfttm,  vi  eajus  imperatu  ad  benè  tnperandum  t  feu  Rempaillée»  benè  ri» 
gendem  •^Uiga^tr.   ÂUud  enlm.  efl.  facere  leel  natura  cdvcrfa  r  aUui  toltrare  Infuriam  fa3am  ai 
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S*fls  n'y  font  pas  expofés  en  refufant  d'obéir  au  préjudice  des  Loix 
îdamentales  poûiives?  Il  y  a  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  des  Loix  JjJ 
fondamentales  à  conferver ,  également  importantes  ,  également  certai-  fLia- 
nés,  également  autoriféea.  uT&' 

Il  tfi  plus  facile,  on  en  convient,  de  juger  fi  le  Prince  contrevient  à  un 
point  précis  ,  réglé  par  une  Loi  exprefle  ,  que  de  prononcer  en  général  {JfT^ 
ou'il  abufe  de  fon  autorité  dans  les  différens  chefc  ae  fon  adminiflration , 
dirigeant  toutes  les  vue»  à  fon  avantage  particulier,  au  lieu  de  les  tour- u*' 
ner  au  falut  public. 

Mais  le  plus ,  le  moins  de  difficulté  dans  ce  jugement  ne  change  pas 
les  principes  ;  on  peut  fe  tromper  ;  malheur  à  ceux  qui  fe  tromperont  & 
qui  par  la  s' expo  feront  à  de  juftes  peines. 

Peut -on  d'ailleurs  fe  tromper,  en  jugeant  qu'il  y  a  contravention  aux 
Loix  fondamentales  Naturelles  de  la  part  d'un  Prince,  qui  ne  laide  à  fe» 
Sujets  aucune  liberté  de  leur  perfonne,  prodigant  fans  mefure  les  Let- 
tres de  Cachet  d'exil ,  dans  un  Royaume ,  où  la  propriété  n'étant  qu'un 
vain  nom,  fous  les  plus  légers  prétextes  on  les  prive  de  leur  patrimoine 
fans  néceflité,  même  fans  utilité  publique;  où  leur  propriété  eft  prodigieu- 
fement  entamée  par  des  impots  levés  pour  un  intérêt  particulier  &  employé» 
à  toute  autre  chofe  qu'à  l'ufage  public  ;  où  les  Loix  font  étouffées  fous  la 
multitude  des  ordres  particuliers  par  lefquels  on  décide  les  affaires  les  [plus 
importantes;  où  la  juftice  en  un  mot  eit prefque  toujours  opprimée  par  le 
crédit,  &  où  la  volonté  momentanée  du  Monarque  eft  la  Loi  Souveraine? 

Courroit-on  rifbue  de  fe  tromper ,  en  jugeant  qu'un  Prince  qui  fe  con- 
duit a  in  fi ,  ne  cefieroit  de  violer  les  Loix  fondamentales  Naturelles  ,  cel- 
les qui  lui  ont  été  impofées  par  le  Roi  des  Rois,  par  la  Nature ,  par 
la  fin  de  tout  Gouvernement  ?  Sur  quoi  fondera -t- on  l'obligation  de 
confcience  de  lui  obéir  dans  tous  ces  points ,  pendant  qu'on  en  fêroit 
difpenféi  s'il  contrevenoit  à  une  Loi  qui  lui  auroit  été  nommément  impo^. 
(ee,  quoique  peut-être  en  foi  beaucoup  moins  importante? 

Un  Moderne  oui  prêche  partout  le  Defpotifme  en  difant  qu'il  le  comy 
bat,  a  pofé  fur  lobéhTance  aux  Loix  des  principes  révoltans. 

„  Un  principe  que  les  Citoyens  de  tous  les  pays  doivent  avoir  conri-  Aifw 
nuellement  devant  les  yeux,  c'eft  que  la  force  de  la  Loi  n'eft  pas  for-  gfi%iÊt 
„  mellement  dans  fa  juftice  ,  mais  dans  l'autorité  du  Législateur ,  ou  e#w 
„  pour  m'expriraer  dans  d'autres  termes ,  que  l'obéiiTance  à  la  Loi  n'eft 
„ -pas  attachée  à  la  juftice  de  fes  difpoGcions,  mais  à  l'autorité  du  Lé-  uur  de 
„  gillateur    (1;.     .  ce  du 

Pour  parler  ainfi  ,  il  faut  être  dépourvu  de  fens.    L'Auteur  nous  dira  couver- 
dans  la  fuite  qu'on  n'eft  pas  tenu  d'obéir  aux  ordres  contraires  au  Droit wmtai% 
Naturel  &  au  Droit  Divin.   11  eft  donc  faux  que  l'obligation- d'obéir  ne 
foit  fondée  que  fur  l'autorité  qui  commande  indépendamment  de  la  juftice 
du  commandement.   On  ne  peut  jamais  féparer  ces  deux  chofe  s,  parce 


M)  Science  du  Couverotmeot  pu  de  Real»  Tom.  4.  pa|.  107  &  foi*, 
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queperfonne  n'a  droit  de  commander  l'injuftice.  'L'obligation  d'otéfr  t 
une  Loi  jufte  vient  &  de  l'autorité  du  Légiflateur  &  de  la  Juftice  de  la  Loi 
A  l'égard  d' une  Loi  injufte,  il  ne  faut  pas  examiner  d'où  procède  l'obliga- 
tion de  lui  être  fournis,  parce  que  cette  obligation  n'exifte  pas. 

On  croiroit  au  langage  de  ces  prétendus  Politiques  que  le  Prince  eft 
placé  fui  le  trône  pour  lui-même,  qu'il  n'a  d'autre  règle  que  fon  intérêt 
perfonnel ,  qu'il  peut  ordonner  pour  le  plaifir  de  fe  taire  obéir.  Que/ 
renverfement  dans  toutes  les  idées  !  Si  le  Souverain  eft  tenu  par  le  devoir 
le  plus  étroit  de  confacrer  fa  puiûance  à  l'utilité  publique ,  s'il  n'a  pas 
droit  de  commander  ce  qui  y  eft  contraire ,  où  fera  l'obligation  d'o- 
béir à  celui  qui  n'a  pas  droit  de  commander? 

„  La  défobéhTance  aux  Loix  eft,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi,  une 
V,  maladie  épidémique,  qui  fe  communique  rapidement  à  toutes  les 
„  parties  d'un  Etat,  &  qui  le  ruine.  Dés  que  quelques  Particuliers  oeo- 
„  vent  défobéir  impunément ,  le  refte  de  la  Nation  devient  indocile." 

Vaine  flatterie  !  on  appliquerait  ces  propos  vagues  à  une  Loi  con- 
traire au  Droit  Divin  &  Naturel ,  aux  Loix  conftitutives  de  la  Monarchie. 

„  La  Loi  ne  doit  pas  être  portée  fans  des  raifons  folides  ;  mais  dès 
„  qu'elle  efr  faite  ,  elle  forme  un  engagement  abfoki ,  &  exige  «ne  e- 
„  xécution  exacle,  non  à  caufe  des  raifons  qui  ont  donné  lien  à  fon  é- 
„  tabliflemeut ,  mais  par  rapport  à  l'autorité  du  Supérieur  de  qui  ef/e 
„  émane.  S'il  en  étoit  autrement,  les  Edits  &  les  Ordonnances  des 
.„  Princes  feraient  confondus  avec  les  avis  des  Docteurs  &  les  confeik 

des  Jurifconfultes ,  qui  n'ont  de  force  qu'autant  que  la  raifon  leur 
„  en  donne." 

On  n'a  jamais  dit  que  le  devoir  de  l'obéifTance  fut  fondé  fur  les  raifons 
qui  ont  donné  lieu  à  la  publication  de  la  Loi.  On  obéit  au  Supérieur 
qui  commande,  une  chofe  jufte  par  foumiflîon  à  fon  autorité.  On  lui 
.défobéit ,  Jorfqu'il  commandé  une  chofe  injufle ,  parce  qu'a/ors  il  n'a» 
point  d'autorité,  il  n'eft  pas  fupérieur,  ;on  ne  lui  a  pas  promis  l'obéiflànce. 
En  celai  on  ne  réduit  point  la  Loi  au  rang  de  l'avis  d'un  Do&eur.  Car 
lors  même  qu'on  eft  convaincu  de  la  folidité  des  motifs  fur  lefqueîs  il  eft 
fondé,  on  eft  le  maître  de  le  fuivre  ou  de  s'en  écarter.  Le  confultant 
n'a  point  d'autorité  coa&ive.  En  ne  fui  van  t  pas  fa  décifion,  on  ne  fe  ré- 
volte contre  aucune  Puiflance  ordonnée  de  Dieu.  Le  Prince  au  contrai- 
re-a  le  pouvoir  d'ordonner.  Lorfqu'on  exécute  fa  Loi  jufte  ,  on  le 
fait  par  refpeét.  pour  la  PuifTance  dont  il  eft  revêtu.  Lors  même  qu'on  eft 
forcé  de  lui  défobéir ,  on  reconnoit  en  lui  l'autorité  impérative,  on  lui 
repréfente  feulement  que'  l'abus  qu'il  en  a  fait,  difpenfe  ou  empêche  mê- 
me de  lui  obéir  dans  le  cas  particulier. 

„  Qu'y  aurait -il;  de  plus  abfurde!  chaque  Particulier  aurait  Droit  d'e- 
„  xaminer  les  Loix ,  &  ne  ferait  tenu  de  les  obferver  guîautant  qu'il 
„  les  aurait  approuvées ,  ce  ^ui  ' ferait  la  plus  étrange  confufion  du 
„  monde,  &  réduirait  la  Puiflance  politique  a  une  pure  chimère." 

Ainfi  un  Roi  par  un  Edfc  remettra  fa  Couronne  à  la  difpofition  du 
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"Pape,  &  déclarera  foh  Royaume  tributaire  du  Saint  Siège.  Ainfi  par  des 
Lettres  Patentes  il  déclarera  s'emparer  de  la  maifon  d'un  de  Tes  Sujets  ,- 
&  la  donnera  en  même  tems  à  un  de  les  Favoris.  Ainfi  il  impôfera  fur 
toutes  les  Provinces  un  million  pour  fournir  aux  divertiffemens  qu'il  en- 
tend donner  dans  fa  cour ,  le  carnaval  fuivant.  Il  ordonnera  d'autres 
ohofes  du  même  genre,  fur  ce  motif  unique,  qu'il  eft  le  maître,  &  qu'on 
lui  doit  l'obéiflance.  Chaque  Particulier  aura  donc  droit  d'examiner 
fes  Loix.  Il  ne  fera  tenu  de  les  obferver  qu'autant  qu'il  les  aura  ap- 
prouvées. Ce  fera  la  plus  étrange  confufion  du  monde.  La  PuifTance 
politique  fera  réduite  à  une  pore  chimère. 

„  L'on  ne  s'avife  pas  de  difputer  ni  fur  les  ordres  du  Souverain,  ni 
„  fur  ceux  du  Général  d'armée ,  lorfqu'on  eft  difpofé  à  obéir.  S'il  eft 
„  permis  à  chacun  ,  dit  un  Ancien ,  d'examiner  les  raifons  qu'on  a  de 
„  commander ,  dès  lors  il  n'y  a  plus  d'obéiflânee ,  &  l'obéifTance  man- 
„  quant,  le  commandement  tombe  aufli  &  entraîne  après  lui  la  ruine  des 
,  „  armées ,  qui  ne  iubfiftenc  que  par  l'autorité  des  Chefs  &  par  J'obéis- 
„  fonce  des  Membres.  Un  Auteur  moderne  s'explique  fur  ce  point 
„  tout  auili  précifément  dans  un  ftile  qui  lui  eft  propre  :  heureux  le  Peu- 
„  pie,  dit-il,  qui  fait  ce  qu'on  commande,  mieux  que  ceux  qui  com- 
„  mandent  fans  fe  tourmenter  des  caufes ,  qui  fe  laifre  mollement  rou- 
„  1er-  après  le  roulement  célefte.    L'obéifTance  n'eft  jamais  pure  ni 

tranquille  en  celui  qui  raifonne  &  qui  plaide." 

Il  n'eft  pas  vrai  que  lorfqu'on  eft  difpofé  à  obéir ,  on  ne  s'avife  pas  de 
■  difputer  fur  les  ordres.  Jamais  on  n'autorifera  à  chercher  à  difputer  & 
à  chicaner  fur  ce  point.  Mais  il  peut  arriver  qu'on  ait  une  connois- 
fance  claire  de  l'injuftice  formelle,  ou  de  la  Loi  générale,  ou  de  l'ordre 
particulier.  Vouloir  malgré  cela  qu'on  obéifle ,  c'eft  oublier  en  même 
tems  les  règles  de  la  morale  &  celles  de  la  raifon. 

Le  Texte  de  Tacite  ne  veut  pas  qu'il  foit  permis  aux  inférieurs  de 
demander  toujours  les  motifs  de  l'ordre  qu'ils  reçoivent,  &  tout  le  mon- 
de y  fouferira  ,  d'autant  plus  qu'il  paroit  principalement  relatif  à  la  dis- 
;  cipline  militaire.  Quant  à  Montagne,  il  fai  oit  confifter  le  Souverain  bien 
à  pafler  fa  vie  dans  une  molle  indifférence.  Un  tel  Auteur  ne  devrdit 
pas  être  invoqué  dans  une  matière  férieufe. 

„  La  Société  civile  eft  formée  de  l'union  de  toutes  les  volontés  en 

une  feule.  L'obéifTance  des  Particuliers  à  l'égard  de  la  Société,  ou 
"t  de  celui  qui  la  repréfente  éminemment,  eft  donc  ce  qui  la  conftitue. 
„  -Le  Souverain  en  donnant  des  Loix,  foumet  les  lumières  mêmes  de  fes 
„  Sujets.  On  doit  lui  obéir,  parce  qu il  commande,  &  non  parce  que 
\y  ce  qu'il  ordonne  paroît  jufte." 

Que  ne  dit -on  plus  clairement  que  la  Société  ne  peut  fubDftcr  que  dar/s 
un1  £tat  Defpotique  ,  où  toutes  les- volontés  quelconques  du  Souverain 
doivent  régner  par  deflus  les  Loix  Divines,  Naturelles  &  Fondamenta- 
les? Elle  -fuppofe  fans  doute  dans  les  Peuples  la  nécelîité  d'obéir.  Mais 
-eft- ce  la  nécdfité  d'obéir  à  toutes  &  chacune  des  Loix,  à  tous  cV chacun 
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des  ordres  particuliers?  L'Etat  tombera -t'il  dans  l'anarchie,  parce  que  le 
Peuple,  qui  a  jufques  à  préfent  obéi  à  toutes  les  Loix,  refufera  lafou- 
miflion  à  une  ieule  par  les  motifs  les  plus  preflkns  de  confcience,  on  d'in- 
térêt perfonnel;  &  cela,  fans  méconnoître  l'autorité  du  Léçi dateur?  | 

Le  Prince  foumct  les  lumières  mêmes  de  fes  Sujets.  Auroit  -  on  cru  que 
l'excès  pût  aller  jufques  là  ?  ainfi  lorfque  les  Peuples  fe  font  réunis  en 
corps  d'Etat,  ils  font  devenus  des  automates,  de  pures  machines.  Us  ont 
fait  le  facrifice  de  leurs  lumières,  foit  naturelles,  foit  acquifes.  Us  ont 
renoncé  à  l'ufage  de  leur  raifon  pour  vouer  une  obéiûânce  aveugle-  Ils 
ont  promis  de  baifer,  d'adorer  toutes  les  émanations  de  la  Puiflànce  Pu- 
blique &  d'y  obéir  les  yeux  fermés ,  comme  on  faifoit  en  Efpagne  aux 
Bulles  du  Pape. 

L'Auteur  s'appuie  de  deux  Loix  Romaines.  Suivant  l'une  Je  Préteur 
eft  regardé  comme  rendant  la  juftice,  lors  même  qu'il  a  prononcé  un  juge- 
ment injufte.  Il  eft  certain  en  effet  que  la  prononciation  d'un  Arrêt  in- 
jufte ,  eft  l'exercice  du  Pouvoir  judiciaire.   C'eft  tout  ce  que  la  Loi  décide. 

L'autre  Loi  veut  qu'on  préfume  toujours  en  faveur  de  l'équité  du  ju- 
gement. On  doit  auffi  préfumer  en  faveur  de  la  juftice  de  la  Loi;  tant 
qu'il  y  a  matière  à  préfomption,  on  préfumera  qu'elle  eft  fage,  équitable), 
conforme  au  bien  de  la  Société.  Mais  on  fuppofe  un  Citoven  convaincu  par 
des  preuves  claires  de  rinjuftice  &  du  danger  de  la  Loi.  Peut- il  fe  dé- 
terminer fur  des  préemptions  contraires? 

„  Dans  un  Etat  Monarchique  les  Citoyens  peu  inftruits  des  principes , 
„  difent  aflez  fouvent  que  le  Monarque  étant  tenu  de  gouverner  lelon 
„  la  raifon  ,  on  n'eft  obligé  d'obéir  que  lorlqu'il  s'y  conforme.  Us  e- 
„  xaminent  fur  cette  Maxime  ce  que  fie  Prince  ordonne ,  <&  s'ils  ne  le 
„  trouvent  pas  conferme  à  leur  raifon  particulière ,  l'amour  propre 
„  leur  dit  que  le  Prince  s'eft  trompé;  de  là  ils  concluent  que  ce  fera  le 
„  fervir  que  de  lui  défobéir.  Lorfque  la  crainte  les  retient  extérieu- 
„  rement  dans  le  devoir  ,  ils  tâchent  d'éluder  l'exécution  d'une  Loi  ou 
„  d'un  ordre  qui  leur  paroît  injufte ,  parce  qu'il  ne  leur  eft  pas  agréable, 
„  comme  fi  l'abus  même  de  l'autorité  pouvoit  autorifer  les  inférieurs  à 
M  s'y  fouftraire." 

Chaque  phrafe  renferme  une  erreur  monftrueufe.  Valus  de  V Autorité 
ne  peut  autorifer  les^  inférieurs  à  j'y  fouftraire.  Si  l'Auteur  avoit  été  à  la 
place  de  l'Apotre  faint  Pierre  il  auroit  ceffé  de  prêcher  l'Evangile.  En  vain 
lui  auroit-on  oppofé  que  les  Juifs  abufoient  de  leur  autorité.  Il  auroit  ré- 
pondu que  l'abus  de  l'autorité  ne  donne  pas  droit  aux  inférieurs  de  la 
méconnoître. 

„  Un  Sujet  ne  peut  confulter  fa  raifon  particulière  pour  fe  fouftrai- 
V»  re  à  celle  du  Souverain ,  fans  violer  toutes  les  Loix  de  la  fubordination , 
„  fans  rompre  les  liens  du  Gouvernement ,  fans  divifer  l'Etat ,  fans 
„  le  renverfer.  Ne  vouloir  fe  rendre  qu'à  fa  propre  lumière,  c'eft 
„  s'ériger  à  foi -même  un  tribunal  fuperieur  à  celui  du  Souverain, 
„  <cft  méprifer  la  PuuTajice  Suprême ,  c'eft  fe  révolter  ;  juger  les  ju- 
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.£  gemeni  du  Souverain  ,  c*e#  s'établir  le  Souverain  do  Souverain 
„  même ,  c'eft  précendre  réduire  à  l'obéiflànce  celui  qui  eft  né  pont 
„  commander.  " 

■>  Ce  n'eft  pas  là  la  réflexion  tranquille  d'un  Politique ,  mais  l'exagéra- 
tion d'un  Ecolier  de  Rhétorique. 

„  Le  Prince  fait  tout  le  lecret  &  toute  la  fuite  des  affaires';  il  voie 
„  non  feulement  ce  que  nous,  voyons,  mais  encore  bien  des  chofes  que 
„  nous  ne  voyons  pas;  il  voit  de  plus  haut  ,  &  conféquemment  plus 
«  loin.  Il  faut  lui  obéir  &  lui  obéir  exactement.  Toute  conduite  du 
„ Sujet ,  qui  a  pour  règle,  Tciprit  particulier  dans  une  affaire  publi- 
„  que,  a  fon  principe  dans  une  fourçe  t  empoifonjyje,. 

„  Éft-ce  à  ceux  qui 'doivent  être  gouvernés ,  à  gouverner?  Dans 
„  les  HJorps  moraux ,  non  plus  que  dans  Jes  Corps  Naturels ,  il  n'ap- 
„  parti  en  t  *  ni  aux  pieds,  ni  aux  membres  inférieurs  d'ufurper  les  fonc- 
, ,  tions  de  la  langue  bu  des  yeux  pour  prononcer  &  pour  conduire 
#l  &  affujeuir  la  téte." 

Voilà  des  mots  vuides  de  fensi  Que  le  Prince  fâche  le  fecret  de  l'Etat,' 
qu'il  foit  înftniit  de  ce  que  le  fimpte  Citoyen  ignore  ,  c'eft  principa- 
lement dans  ce  qui  concerne  la  paix  ou  la  guerre,  &  les  rapports  du  Ro- 
yaume avec  les  États  voilîns.  Aufli  dans  une  matière  de  ce  genre  on  ne 
voit  gueres  les  Sujets  tentés  de  xefufer  la  foumiflîon  ,  par  la  difficul- 
té d'acquérir  la  connohTance  perfonnelle  de  l'injuftice  de  Ja  Loi.  U 
cû  cependant  poflible  qu'un  Officier  s'aflure  que  la  guerre  eft  in- 
jufte ,  ou,  par  la  lecture  des  Manifeftes  publiés  par  les  Puiflâncet 
belligérantes  ,  ou  par  quelqu'autre  voie.  L'Auteur  lui  diroit  qu'il  doit 
toujours  fervir,  parce  qu'il  a  promis  une  obéi  (Tance  aveugle,  &  en  cela 
il  n'eft  pas  d'accord  avec  Barbeirac  &  Burlamaqui. 

Faut -il  d'ailleurs  connoître  le  fecret  de  l'Etat,  pour  apprécier  une  Loi 
pareille  à  celles  dont  on  a  donné  quelques  exemples  ?  Mais  c'eft  trop 
s'arrêter  à  combattre  un  homme  qui  ofe  preferire  aux  Sujets  une 
obéiflance  entièrement  aveugle  comme  un  devoir  étroit ,  attaché  à  leur 
qualité.  Il  a  employé  un  Chapitre  à  examiner  la  conduite  qu'on  doit  tenir 
relativement  aux  ordres  injuftes  (m).  C'eft  un  tiflu  d'idées  louches  &  con- 
tradictoires. II  adopte  le  Syftême  de  Puffendorff  aujourd'hui  univerfelle- 
ment  abandonné,  &  il  le  rejette  en  fuite  ,  au  moins  en  partie.  11  en- 
feigne  qu'on  ne  pèche  jamais  en  obéiflant  aux  ordres  qui  ne  (ont  con- 
traires qu'aux  Loix  civiles.  Il  difpenfe  cependant  d'exécuter  ceux  qui 
fcleflent  les  Loix  fondamentales,  qu^  font  certainement  des  Loix  civiles.  ' 
11  met  en  thefe  qu'en  bonne  morale  on  ne  peut  faire  une  action,  lors- 
qu'on eft  incertain  fi  elle  eft  jufte  ou  injufte,  &  v-euc  en  même  tems  qu'on 
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ApréVtoutes  ces  abfurditès  M  expofe  ui'frfi  la- tfbeTOë,  if  laqàëflê  it  & 
réduit  •  .*  •  '  *  -     ;  '  ■  ■  ■  ■  '  *! \  *  ' ;f  * 

„  Entre  les  chofes  vicieufes,  il  y  en  a  qui  le  font,  tellement,  qu'elle» 
,y  ne  peuvent  pas  être  bonnes  ;  ce  font  celles  que  le  Droit  Naturel  & 
„  le  Droit  Divin  pofitif  défendent.  11  y  en  a  d'autres  qui  font  tantôt 
„  vfckufes,  &  tantôt  bonnes,  félon  les  circonftances  qui  les  açcompa* 
„  gnent.  Un  Sujet  ne  doit  jamais  obéir  à  fon  Prince  dans  les  ^preraie* 
„  rôs ,  quelqu'ordre  qu'il  en  reçoive,  puiftjue  ces  ordres  font  contrairei  > 
„  à  des  ordres  fnpérieurs.  La  défoboiflance  dans  les  autres  fouffire  de 
,-,  la  difficulté.  On  ne  peut  dans  celles-là  défobéir  au  Prince  qu'en  ju- 
„  géant  que  ce  qu'il  commande ,  eft  vicieux  ,  .&  qu'il  n'a  pas  le  pou-» 
„  voir  de  le  commander  ;  mais  les  Sujets  ont  renoncé  à  leur  propre  • 
,j  jugement  pour  fu ivre  celui  du  Prince. 

„  Nous  avons  deux  fortes  de  connoiflânces  :  les  unes  font  Amples 
j,  &  claires  par  elles-mêmes,  &  les  autres  dépendent  d'une  longue  fui* 
„  te  de  raifonnemens.  Les  premières  ne  nous  trompent  point  ;  les  au* 
„  très  nous  eh  impofent  quelquefois.  Je  ne  puis  loumettre  mon  juge- 
„  ment  à  celui  d'un  autre  dans  les .  premières  connpiflànces ,  mais  je  - 
„  puis  le  faire  dans  les  fécondes  qui  font  elles  -  mêmes  des  jugeraens  ; 
„  car  juger,  c'eft  connoître  avec  difcuflîon  :  or  ce  qui  eft  vicieux, 
„  parce  que  le  Droit  Naturel  &  lé  Droit  Divin  pofitif  le  défendent, 
„  appartient  aux  premières  connoiflânces,  &  lorfqne' j'ai  renoncé  & 
„  mon  jugement ,  je  n'ai  pas  renoncé  â  me  conduire  en  une  telle  con- 
„  jontture  par  ces  connoiflânces  ,  qui  n'étant  pas  des  jugerriens ,  ne 
„  font  pas  comprifes  dans  la  rénonciation  que  j'ai  faite  à  l'égard  des  * 

chofes  qui  font  tantôt  vicieufes  ,  tantôt  bonnes ,  félon  les  circon- 
„  fiances  ;  comme  on  n'en  peut  faire  la  différence  que  par  la  voie  de 
„  l'examen  ,  &  par  une  fuite  de  raifonnemens ,  ces  connoiflânces  font 
„  de  véritables  jugeraens ,  d'où  il  fuit  que  j'y  puis  foumettre  le  mien 
„  à  celui  d'un  autre.  C'efl:  pourquoi  fi  mon  Prince  me  commande  quel- 
„  que  chofe  de  vicieux  de  cette  efpecé  ,  je  fuis  obligé  de  lui  obéir  ; 

car  je  ne  puis  refufer  de  lui  obéir  qu'en  jugeant  de  fon  commande- 
„  ment,  &  je  ne  dois  pas  en  juger.  Je  fuis  donc  obligé  de  lui  obéir, 
„  &  je  puis  le  faire  fans  fcrupule,  parce  que  le  mal,  qu'il  y  a  dans  ce 
„  qu'il  me  commande ,  le  regarde ,  &  non  pas  moi  qui  ne  fais  que  lui 
„  obéir.  Au  contraire  mon  obéiflance  eft  louable  ,  &  je  pécherois 
„  fi  je  ne  lui  obéiflbis  pas.   Une  action  n'eft  vicieufe  ,  que  quand  ce- 

lui  qui  la  'fait,  la  croit,  ou  la  doit  croire  vicieufe.  Or  je  ne  dois  pas 
„  croire  vicieux  ce  que  je  fais  par  l'ordre  de  mon  Prince  ,  puifqu'il 
„  ne  m'eft  pas  permis  de  juger  de  lui.  Je  ne  dois  pas  agir  en  homme  qui 
>,  juge,  mais  en  Sujet  qui  n'examine  pas,  &  qui  ne  doit  pas  examiner." 

Ces  Maximes  font  commodes,  elles  favorifent  Ja  cupidité,  &  c'eft  leur 
feul  mérite.  Elles  font  d'ailleurs  contraires  non  feulement  à  la  Reli- 
gion, mais  à  la  probité  payenne  &  au  bon  fens. 

Où  eft -il  écrit  qu'il  foit  défendu  à  un  Sujet  d'examiner  les  ordres  du 
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Prince,  <&  de  les  comparer  aux  Loix  divines  âc  humaines?  Les  Peuples 
n'ont  promis  qu'une  obéiflance  raifonnable  ;  &  aucun  Supérieur  fur  la 
terre  ne  peut  en  exiger  une  autre. 

Si  l'Auteur  fe  fut  borné  à  dire  qu'un  Soldat  particulier  ne  doit  pas 
examiner  fi  la  guerre  a  des  motifs  légitimes;  que  le  Bourreau  ne  doit  pas 
xlifcuter  préalablement  fi  le  criminel ,  qu'il  va  pendre ,  a  été  jufte- 
jnent  condamné,  cela  pourroit  être  toléré.  Mais  il  faut  une  règle  gé- 
nérale qui  embrafle  tous  les  Citoyens  fans  exception ,  lés  favans  comme 
les  ignorans  ;  ceux  qui  par  état  ont  fait  une  étude  profonde  des  Loix  , 
comme  ceux  qui  les  ignorent.  Us  font  tous  dans  une  obligation  égale 
d'obéir  les  yeux  fermés  ;  il  leur  eft  défendu  à  tous  de  juger  de  la  con- 
duite du  Prince.  Ils  ont  fait  le  facrifice  de  leurs  lumières  &  de  leur 
rai  ion,  &  doivent  exécuter  fervilement  tout  ce  qui  leur  fera  ordonné, 

C'eft  /en  vain  qu'avec  de  tels  principes  on  prétend  mettre  à  couvert  le 
Droit  Naturel  &  le  Droit  Divin.  Car  pour  favoir  fi  le  Prince  les  a 
Hefles,  il  faut  toujours  examiner  fa  conduite.  Tout  ce  qui  leur  eft  con- 
traire, eft  vicieux.  Mais  un  tel  ordre  s'en  écarte  -t'il?  C'eft  une  ques- 
tion tfetîA  faut  examiner.  Il  y  a-des  chofes  qui  paroiffent  contraires  à  ces 
Loix  rcfpeétables ,  fans  l'être  réellement  II  n'eft  pas  vrai  qu'on  voie 
avec  certitude  au  premier  coup  d'œil  qu'un  ordre  blefTe  le  Droit  Natu- 
rel Ôc  le  Droit  Divin.  On  ne  peut  fouvent  s'en  écarter  que  par  une 
-fuite.de  rai fonnemens,  parce  qu'il  y,  a  des  confcqucnces  plus,  ou  moins 
-éloignées  de  l'un  &  de  l'autre  Droit;  &  pourquoi  dans  ces  matières  ne 
.pourroit -on  pas  foumettre  fon  jugement  à  celui  d'uu  autre,  puifqu'il  y  a 
réellement  de  la  difficulté  A  de  l'obfcurité? 

Si  l'auteur  avoit  dit  que  les  Peuples  ont  renoncé  à  leur  volonté  pour 
fuivre  celle  du  Souverain  dans  tout  ce  qui  concernera  l'intérêt  fie  l'Etat, 
on  pourroit  peut-être  lui  paHlr  ce  langage.  Mais  qu'ils  aient  renoncé 
à  leur  jugement  pour  fuivre  celui  du  Prince  ;  qu'ils  aient  promis  de  ne 
.plus  faire  ufage  de  leurs  lumières ,  foit  naturelles ,  foit  acquifes ,  &  de 
fe  laiflèr  mener  comme  des  machines ,  comme  des  Etres  non  penfans  ; 
c'eft  une  extravagance,  c'eft  la  plus  baffe  adulation,  par  laquelle  on  ache- 
té le  droit  d'être  imprimé  avec  privilège. 

Que  deviendront  dans  ce  Syftéme  les  Remontrances  refpe&ueufes?  On 
ne  peut  en  faire  fans  juger  que  le  Prince  a  bleffé  les  Loix  ?  Que  de- 
viendront les  Ordonnances  qui  preferivent  de  n'avoir  aucun  égara  à  tout 
ce  qui  blefTe  les  Loix  pofitives  humaines  ?  Pour  les  mettre  à  exécu- 
tion, il.  faut  néceflàirement  juger  de  la  conduite  du  Prince. 

Dans  ce  Syftéme  il  faut  admirer  l'Iduméeu  Doeg ,  qui  fur  le  refus 
••criminel  de  tous  les  Officiers  de  Saul ,  eut  la  docilité  de  maffacrer 
quatre -vingt  cinq  Prêtres,  que  ce  Prince  aceufoit  d'être  les  complices 
-■  de  David  qu'il  regardoit  comme  l'ennemi  de  fon  Trône  &  de  fon  Etat, 
(n). 

(n)  Dirit  lier:  morte  mwerit ,  Achtmeleck,  tu  3  BMtfe  ionuu  fmriê  tàk 

£l  ail  £adj/anit  qui  drcumfiabant  <umt  convertininl  c?  irttrfcitt  faméotu  Dmtàt  n*m  emm 
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Dans  ce  Svftême,  on  doitaecufer  d'infidélité  la  Légion  Thébaine,  qoi 
aima  mieux  fe  laiffer  égorger  que  de  tuer  les  Chrétiens.  Elle  n'a  pu  refii- 
fer  l'obéiflance  qu'en  jugeant  que  l'Empereur  pourfuivoit  les  Chrédem 
comme  tels ,  &  non  comme  Sujets  révoltés^  qu'en  jugeant  que  la  Reli- 
gion chrétienne  droit  fa  feule  véritable,  <St  que  les  Dieux  des  Payera 
n'étoient  que  de  vaines  !  idoles. t?ôus  ces  jugemens  lui  écoient  interdis. 
Elle  pouvoit  &  devoit  fé  rapporter  fur  ce  point  au  jugement  du  Prince, 
au  lieu  d'examiner  fa  conduite.  ' 

Il  a  paru  indifpenfablë  dé  joindre  ces  êclaîrciflemen*  à  la  dottrine  des 
Turifconfultes.  On  peut  à  prëfent  fe  rapprocher  de  la  queftion  précife  qui 
les  a  fait  naître.        v  . 

Quelqu'étendue  que  fdiV  la  founiiflron .  due  par  le  Sujet  en  qualité 
de  Sujet,  elle  a  cependant  des  bornés.1  H  n7en  cft  pas  d'un  Sujet  com- 
me d'un  Religieux  qui-  il  fait  le  facriftee  dé  fa  'volonté  wr  le  voeu,  à"  o- 
béiflance.   Le  Sujet  a  fes  Droits;  if  jouit  d'une  liberté  légitime,  fit  fon 
ferment  de  fidélité  ne  fçauroit  frapper  for  l'abandon  de  cet  Droits , 
puifque  les  Sociétés  n'ont  été  formées  ,  &  que  la-Puiflancé  Publique 
n'a  été  établie  que  pour  en  aflurer  la  poffeffion  aux  Sujets.-  Naboth  n'é- 
toit  pas  fans  doute  dans  l'obligation  de  livrer  fa  vigne,  ni  de  remettre 
les  titres  de  propriété  s'il  en  avoit:  il  ne  pouvoit  être  tenu  que  de  fouf- 
frir  la  violence  &  de  céder  à  la  force ,  fans  en  oppofer  aucune  de  fa 
part.    Ce  n'eft  pas  un  devoir  pour  le  Sujet  que  des  ordres*  injuftes  con- 
damnent à  la  pnfon ,  d'ouvrir  fes  portes  ;  il  fuffit  qu'il  n'emploie  aucu- 
ne voie  de  fait,  lorsqu'on  prend  Je  parti  de  les  enfoncer;  &  il  peut,  fi 
les  conjonctures  le  lui  permettent,  chercher  fon  falut  dans  la  fuite. 
Refus      Nos  anciennes  Ordonnances  fur  la  levée  des  fubfides  prouvent  elles-mê- 
fuMfotH  mes  ou'ii  y  a  des  cas  où  les  Sujets  réfutent  légitimement  d'obéir.  Le 
me&réfit-  Roi  Jean  reconnut  dans  une  Ordonnance  du  dernier  Mars  1350 ,  que 
7w««-c*  les  Gitans  du  BaiNiage  de  Vermandois,  „  de  leur  bonne  volonté,  Juia- 
toriflê'  voient  gracieufement  accordé  &  octroyé  one  impofition  de  6  deniers 
"là  Pour       **ous  P'u^eurs  modifications  &  conditions.  "   L'une  de  ces  con- 
per  Us    ditions  étoit  „  que  pendant  l'année  du  fubfide,  il  ne  pourrait  être  pris 

iHcUnne s  ^Qur  je  pour  fon  Hôtel ,  ni  pour  ceux  de  la  Reine  au- 

1.  cuns  vivres,  chevaux,  chars  &  charettes  de  ceux  qui  fupporteroient  la- 
dite impofition,  fi  ce  n'étojt  à  jufte  prix  &  en  payant  comptant."  L'Or- 
donnance ajoute  que  ,  fi  aucun  en  vertu  de  commiffion  (du  Prince)  fai- 
foit  ou  s'éffbrçoit  de  faire  le  contraire  ,  qu>n  rien  ne-  foit  obéi ,  6?  fa* 
pur  la  défobéijpincé ,  il  ne  foh  pris  aucune  amende  (o)."  Le  refus  d'o- 
béir ne  pouvoit  pas  être  phis  clairement  autorifé. 
-  On  trouve  de  femblabtes  difpofitions  dans  plufieurs  autres  Ordon- 


Ûrdon- 


nrttm  cum  Dark!  efl ,  fclenttt  ftiid  ftigife:,  fc'mw  iaditaverunt  miki.  Nolutrunt  aulem  fttyi 
Ke^is  exisniitre  menus  fuas  in  fncer,htes  Uotnirti. 

Et  ait  R<x  Do  g  :  tonvtrurt  lu,  &  irrtt  in  fateréetts.  Ccmerfusqus  Doêg  IdumMis  trmit 
m  fccttdaits ,  &  ifucL'avti  ta  dit  illd  oâuçinta  yircs  vtfiiios  £pkod  liuto.  Réf.  lib.  i. 

Cap.  22. 

C  «  )  Ordonnance  du  Lwvic ,  tara.  x.  p.  394. 
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nances  (p).  Celle  du  même  Roi  Jean  da  28  Décembre  t$ss  paroît 
même  aller  plue  loin.  Elle  porte  que  „  rimpofition  (accordée)  fera 
employée  aux  frais  de  la  guerre ,  fans  que  le  Roi  ou  autre  puîfle  en 
rien  détourner  pour  autres  ufages.  Elle  ne  fera  pas  reçue  par  les  Gens 
éc  Officiers  du  Roi ,  mais  feulement  par  les  Députés  des  trois  Etats  qui  ju- 
reront ,  quelque  néceffité  qui  advienne ,  de  ne  donner  aucun  argent  au 
Roi»  Le  Prince  promet  en  bonne  foi,  &  fera  promettre  par  la  Reine, 
par  Te  Duc  de  Normandie  fon  fils,  &  fera  jurer  fur  les  Evangiles  par 
fes*  autres  enfans,  par  les  Princes  du  Sang,  par  fes  Officiers,  par  tous 
ceux  qui  fe  mêleront  dudit  fait ,  qu'ils  n'emploieront  l'argent  qu'au 
fait  de  la  guerre.  ,t.Si  par  importunité  ou  autrement  aucun  impétroit 
lettres  ou  mandemens  du  Roi ,  ou  d'autre*  au  contraire ,  les  Députés  ou 
Receveurs  jureront  fur  /*  Evangile  de  n'y  point  obîir  ;  &  s'ils  le  faifoient , 
ils  feroient  privés  de  leurs  Offices  &  mis  en  prifon  fermée.  Si  aucun  des 
Officiers  du  Roi ,  fous  ombre  de  mandemens  ou  impétrations  ,  s'effor- 
çoit  de  prendre  ledit  argent,  les  Députés  ou  Receveurs  fenisnt  tenus  de 
rèfijltr  de  fait  ,  &  pourraient  alTembler  leurs  voifins  de.  bonnes  Villes  , 
félon  ce  que  bon  leur  fembleroit,  pour  à  eux  rijijler." 

Le  démêlé  de  Philippe  le  Bel  avec  le  Pape  Boniface  VIII,  fournit  un 
exemple  célèbre  de  la  réfiilance  qu'on  peut  faire  aux  volontés  du 
Prince ,  quand  c'eft  pour  défendre  les  propres  intérêts  du  Monarque  & 
de  la  Nation.    Dans  le  cours  de  cette  querelle ,  la  Nation  craignant  tes 
que  le  Roi  n'eût  .pas  aflez  de  fermeté,  déclare  que,  fi  Philippe  le  Bel 
vouloit  tolérer  les  entreprifes  du  Pape ,  elle  ne  le  fouffrira  pas.    C'é-  c  & 
toit  annoncer  une  réfolution  décidée  de  ne  pas  obéir  aux  ordres  du  Mo- 
narque.    Les  Barons  mandent  dans  une  lettre  qu'ils  écrivirent  aux  Car-  pef*  ? 
dinaux:      Bien  voulons  que  vous  foyez  certains  que,  ne  pour  vie,  ne 
pour  mort,  nous  ne  nous  départirons,  ne  ne  vcons  à  départir  de  ce  procès,  *  réapr 
&  ne  fut  ores  ainfi  que  le  Roi  notre  Sire  le  voulfit  bien  (q)  "  Les  Evê-  K,, 
ques  eux-mêmes,  dans  une  lettre  à  Boniface  VIII,  rendirent  témoigna- 
ge à  cette  réfolution  en  laquelle  étoient  les  Barons  &  les  Procureurs  & 
Députés  des  Villes  (r). 

Long -temps  auparavant,  &  en  1216,  Innocent  III  engageant  Phi- 
lippe •  Augufte  à  protéger  Jean  -  fans  -  terre  ,  Roi  d'Angleterre,  qui  lui  a- 
voit  fait  balTement  hommage  de  fa  Couronne,  ce  Prince  répondit ,  qu'au- 
cun Roi  ne  pouvoit  donner  fon  Royaume  fans  le  confentement  des  Ba- 
rons qui  font  tenus  de  le  défendre;  &  ceux-ci  témoignèrent  être  prêts 
à  foutenir  cette  vérité,  même  au  péril  de  leur  vie  (s;. 

(p)  Ibid.  peg.  4M,  419  •  5°Si  5=9.        Tom ,  3.  peg.  ai,  £?c. 
(q)  Preuves  «les  libertés,  ckap.  7.  a.  15. 

(  r  )  /làjicitntts  exprtfiiu  v'ivtt  yoce  ,  çi.-M  fi  pr.tfattts  Domittus  Rfx  pr.tmija ,  ç;-oJ  nhf: ,  elU 
gtrtt  tolttarty  vel  fui  àigimulnthni  trcn/riet  ta  ipfi  vullate*.ùs  ftifiinetcht.    Ibid.  nu  m.  14. 

(»)  Rex  auttm  Francomm  eùm  hxc  verba  tnteUcxifftt ,  incontinenti  rtfpondii  :  Rtgiiiiio  Angli» 
patrimonium  Pctri  nunquam  fuit,  nec  eft,  nec  erit:  itetn  nullus  Rex  vel  l*riticcp«  poicft  darc  Re- 
gtium  fuum  Une  aflènfu  Baronum  fuoTuin  qui  regnutn  illud  tenentur  defendere;  fit  Q  Papa  hune 
etrorem  tueri  decrevit  ;  penjieiofiflitnum  Uegnis  omnibus  dat  ejemplum.  Tune  çuo.pie  megneict 
une  tr*  eUmtrc  cttperunt,  quM  prç  ifio  articula  fitrtnt  ufytu  ad  mttem  ,  ne  yidelicit  Rex  r$l 
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Telle  étoit  aufli  la  difpofîtion  des  Barons  d'Angleterre  au  coamerjee- 
ment  du  quatorzième^  Cecle.  Boniface  VIII  ayant:  écrit i à >Edouard, 
Roi  d'Angleterre,  que  le  Royaume  d'Ecoffe  appartenoit  à  l'Eglife'  Ro- 
maine ,  &  que  s'il  y  prétendoit  quelque  Droit ,  il  envoyât  dèsl  Procu- 
reurs en  Cour  de  Rome  où  la  conteftation  étoit  évoquée  ;  ils  répondi- 
rent au  Pape,  &  expoferent  les  raifons  qui  combattaient  fon  entrepri/ê, 
&  lui  dirent  très -franchement  que  ,  quand  le  Roi  voudroit  s'y  prêter, 
ils  lui  réfifteroient  courageufement  (t). 

Le  Pape  avoit  des  prétentions  fur  la  propriété  du  Comté  de  Valenti- 
nois,  &  il  les  fondoit  fur  des  Lettres  de  Louis  XI,  à  l'exécution  defquel- 
les  les  Etats  du  Dauphiné  s' ét oient  toujours  oppofés.  '  Charles  VIII 
loin  d'être  fcandalifé  de  cette  réfiftance,  envoya  des  "Ambaflàdeurs  à 
Rome  en  1484  ,  &  les  chargea  de  dire  „  que  les  Avocats,  Procureurs 
„  &  Officiers  Dauphinaulx  ,  tant  du  feu  Roi  que  du  Roi  préfent,  par 
.  „  oppofitions  ,  &  appellations  autrement,  fe  font  toujours  nm  en  con- 

tradiction  pour  montrer  que  ledit  Saint  Siège  Apoftolique  n'avoit  ja- 
„  mais  eu  droit  quelconque  en  ladite  Comté  de  Valentinois,  &  que  les 
„  Lettres  du  feu  Roi  ne  donnoient  point  de  nouvel  droit.  Pour  laouel- 
„  le  contradiction  notre  dit  Sc.  Pere  n'a  jamais  été  paifible  pofTefleor 
„  d'icelle  Comté.   Et  ne  pouvoit  ledit  feu  Roi  bailler  ladite  Comté  ;  car 

au  tems  qu'il  la  bailla,  il  n'y  avoit  rien,  mais  appartenoit  à  Mons  Je 
„  Dauphin ,  à  prefent  Roi ,  lequel  en  étoit  poflefleur, 

„  Avec  ce  diront  les  dits  AmbalTadeurs  que  tous  ceux  du  Dauphiné  en 
„  ont  fait  grant  inftance,  &  encores  continuellement  la  pourfuivent,  di- 
„  fans  que  ladite  Comté  eft  jointe  &  demeure  unie  inséparablement  audit 
„  pays  de  Dauphiné ,  en  manière  que  quant  ores  les  Lettres  Patentes  du  feu 
„  Roi  feroient  couchées  en  la  plus  avantageufe  forme  que  faire  fe  pourroit 
„  au  profit  du  S1,  ficgc,  fi  n'auroit-il  été  félon  droit  en  la  puifTance  d'iceliii 

feu  Seigneur  de  ftiparer  ladite  Comté,  ne  de  icelle  trznfporter  au* 
„  dit  Sc.  Siège  Apoftolique.  Et  pour  cette  caufe  ont  les  dits  du  Dauphi- 
„  ne  envoyé  notable  Ambaflàde  devers  le  Roi,  qui  eft  à  préfent  , 
„  requérir  que  cette  dite  Comté  ne  foit  disjointe  d'icelui  Pays  de  Dau- 
„  phiné ,  mais  demeure  fperpétuellement  conjointe  &  unie  avecque 
„  ledit  pays,  &  lui  ont  exprefTément  dit  en  préfence  des  Seigneurs  de 

Princept  per  folam  yolnntatem  fuam  pofftt  Regmtm  detre  ,  vel  triluUriam  factrt  ;  undè  Xob  - 
let  Regni  eficereniur  fcrvl.   Mattb.  Panf.  ad  «no.  1216. 

(t)  Unit  habito  traaatu  &  d.liberathne  Jiligenti  fuper  contentit  in  Utttrit  vtfirU  mmorcttt, 
co:nmunit.  concert  &  unanlmîs  omnium  nujlrtim  &  fixguhnm  eenfenfut  fuit,  efl  &  erït  inconcsjt 
Deo  propitio  in  futuram  ;  quoA  pr.tfMits  Ûominut  Rex  no/ler ,  fuper  jurons  Regni  Scott 'a  ,  aut  cUis 
fuit  temporales,  nuKatcniit  refpondeat  jndicialiter  coràm  vobit ,  mec  juJUium  ksbent  taoquo  ma- 
tin, aut  jura  fua  pr.tiiHa  in  tfV.Vvw  quxtlinnit  AcJac.it;  nec  ad  prjtfentinm  vtjlram  Precnraiorts 
«ut  nuntiot  ad  hoc  miltat  ;  tracipuè  tàtn  prxmif*  cédèrent  meniftfli  in  exlutredatiunem  jurts  Coron* 
Regni  jtnglU  (t  rcçU  .ïgnitatit .  ac  fubverfie.nm  ftntûi  ehfJtm  Regni  moria*,  ntenon  in  prsin- 
dicimn  libertatit  ,  cjnfuttt:4inum  £T  hçuat  pjternnrui;i  ;  aJ  quant*  obfervatùnem  9  éefenionem 
ex  débit o  prxfliti  juramenti  apringlmur,  &  qum  in  wctu  tenebimut  tutu  poft  tot'tfqn*  viribut  emm 
Dei  nuxiiio  defendemut.  Ntc  tua  *  permittimus ,  nec  nUqualiter  permittemuj  ,  fient  non  ptfnmut 
nec  diitmnt,  prt'.vfa  tù:n  infuina,  intKita,  prafuJkMU ,  &  aliùt  inauiita ,  pttlibatutn  i**m>  >v* 
r.tg:*  no{immt  ttiam  fi  vcllet ,  factrt ;  /tu  modo  pmJh:  autmart,  MmUi.  Vclhuoû*lL  tu. 
IJ02,  p.  435. 
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'„  ibi*  iang  <K  des  autres  de  fon  Confeil,  que  à  parler  en  termes  de  rai- 
„  fon,1  il  n'eft  pas  en  fon  pouvoir  de  Je  faire  autrement  (u)." 

Le  Premier  -Préfident  de  Selve  cherchant  à  détourner  François  I  de 
la  réfolotion  où  il  paroiflbit  être  de  retourner  prifonnier  à  Madrid,  lui 
difoit  en  1527,  „  que  quand  il  voudroit  s'en  aller  hors  du  Royaume 
„■&  retourner  en  captivité,  fon  Peuple  &  fes  Sujets  ne  le  fouffnroient 
„  jamais  ;  .mais  que  plutôt  les  démembrerait -on  &  mettroit-on  en 
„  pièces  ,  qu'ils  l'enduraffent ,  ne  fouffriiTent  (v)." 

Henri  IV  ,  dans  fon  Inftrucîion  aur  Députes  envoyés  pour  traiter  de 
fon  abfolution  en  Cour  de  Rome ,  les  charge  de  maintenir  les  Loix  du 
Royaume  ,  lequel  ne  doit  reconnoître,  après  Dieu ,  nulle  obéiflan- 
ce  en  ce  qui  regarde  &  concerne  le  temporel  d'icelui ,  qu'à  fon  Roi  & 
fon  Souverain  Prince  &  Seigneur.  A  quoi  ils  remontreront  à  Sa  Sainte- 
té que  Sa  Majefté  ne  confentira  jamais  qu'il  foit  fait  brèche  aucune , 
non  plus  que  les  Parlemeos  du  Royaume,  Officiers  de  la  Couronne  & 
de  fon  Confeil  ;  tous  lefquels  avec  Sadite  Majefté ,  hazarderont  plutôt 
leurs  Vies,  &  fe  fubmettront  à  toutes  fortes  de  périls  ,  quoiqu'ils  puis- 
fent  être,  que  de  fouffrir  qu'un  tel  attentat  foit  fait  à  l'honneur  &  à 
l'autorité  Royale  de  Sa  Majefté  &  aux  libertés  &  prérogatives  du  Ro- 
yaume ;  lefquelles  Sa  Majefté  veut  conferver  entières  &  inviolables  â 
fes  SucceOeurs  telles  qu'elle  les  a  recueillies  des  Rois  fes  Prédéceffeurs 

00-"'  f 

Enfin  le  Prince  de  Condé  opinant  le  4  Juillet  i6ts  dans  le  Confeil  du 
Roi,  &  rappellant  l'hiftoire  du  démêlé  de  Bonifaoe  VIII  avec  Philip- 
pe le  Bel,  dit  „  qu'alors  tous  les  Evêques  de  France,  hormis  deux, 
fontinrent  courageufement  nos  Maximes-,  &  que  la  Noblefle  fit  un 
trait  à  jamais  mémorable.  Ecrivant  au  Pape,  elle  manda  qu'en  tout,  elle 
vouloit  obéir  au  Roi;  mais  que  fi  le  Roi  vouloit  foumettre  au  Pape  fa 
puiflance  temporelle  pour  les  Droits  de  fa  Couronne  &  Succeffeurs,  elle 
s'y  oppoferoit  (x)." 

Regarderait  -  on  comme  un  crime  ces  proteftations  folemnelles  &  réité- 
rées de  refufer'  d'obéir  au  Roi?  N'eft-il  pas  fenfible  au  contraire 
que  la  foumûTton  dans  ces  occafions  eût  été  une  véritable  lâcheté  ;  & 
que  le  refus  d'obéiflance  ne  pouvoit  être  que  l'effet  de  cette  fidélité  qui 
éclate  par  de  nouvelles  marques  de  foumiflion  ,  de  refpett  &  d'amour 
dans  les  cas  où  ce  ferait  être  infidèle  que  d'obéir?  ' 

Dans  ces  circonftances ,  la  Nation  a  réfifté  au  Roi  qui  vouloit  abandon- 
ner une  partie  de  fon  autorité,  foumettre  lui-même  &  fon  Royaume  à 
une  Puiflance  étrangère.  Combien  plus  ce  Droit  de  réfiftance  ferait -il 
acquis  fi  un  Souverain  vouloit  changer  toute  la  conftitution  de  fon  Etat; 
opprimer  tous  fes  Sujets  par  violence,  leur  ôter  la  liberté,  leurs  biens, 

(u)  Biiluftf  mifL-clIenea  Tom.  7.  p»g,  565. 
(v)  Cérémonial  François  ,  tom.  a.  pttg.  494. 
(in)  Preuves  des  libertés  »  ckap.  7.  ».  6i. 

(x)  Ril'olutious  &  AarfiUs  Ue  U  Chaaibrc  do  Tien,- Eut,  touchant  le  premier  article  do  Jour 
cayer ,  paf.  167. 
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leur  vie  même;  les  réduire  en  un  mot  dans  un  véritable  efclavîge. 
Ecoutons  Bardai ,  le  moins  Xufpeft  de  tous  les  Auteurs  fur  cette  matie- 
ÏZcm   re,  le  plus  zélé  défenfeur  de  la  Monarchie. 
DrJt dt     »»  Faudra- 1- il  donc,  s'obje&e-t  -  il  à  lui-même,  que«  lé  Peuple  fe  foa- 
ré finance  ^  mette  à  la  cruauté,  à  la  fureur  delà  tyrannie?  Doit -.il  fouffrir  que  tes 
fBef'ef  Villes  foient  ravagées  par  la  faim,  le  ter,&  le  feu^  que  la  paffion  du 
.tyran  fe  joue  des  hommes,  les  précipite  dans- tous. les  dangers,  leur 
faffe  éprouver  toute  forte  d'incommodités  &  de  miferes  ?  Lui  con- 
tcftera-t-on  ce  que  tous  les  êtres  animés  tiennent  de  la  nature,  le 
Droit  de  repouffer  la  force  par  Ja  force,  &  de  fe  mettre  à  couvert  des 
injuftices? 

„  Je  réponds  en .  un  mot  qu'on  doit  lui  accorder  la  liberté  de  fe  dé- 
fendue ,  qui  eft,  de  Droit  Naturel  ;  mais  non  celle  de  fe  venger  de  fon 
.Roi ,  qui  eft  contraire  à  la  Nature.  Si  donc  le  Roi  ne  fe  borne  pas  à  ve- 
xer des  Particuliers;  fi  par  une  cruauté  &  une  tyrannie infupporta- 
:ble,  il  vexe  le  Corps  entier  de  l'Etat  dont  il  eft  le  Chef ,  c'enV  à  •  dire , 
tout  le  Peuple,  ou  au  moins  une  partie  notable;  celui* ci  peut  alors 
jréfifter,  &  le  mettre  à  couvert  des  mauvais  traitemens.  Mais  il  lui  eft 
permis  de  fe  mettre  à  couvert  feulement,  &  non  d'attaquer  fon  Prince; 
de  faire ,  réparer  le  tort  qu'il  a  reçu ,  &  non  de  s'écarter  du  refpecl  dû  au 
Souverain  dont  il  a  lieu  de  fe  plaindre;  en  un  mot  de  repouûèr  une 
violence  actuelle,  non  de  tirer  vengeance  d'une  violence  paffée.  lied 
conforme  à  la  Nature  de  défendre  fa  vie  &  fon  corps;  mais  elle  s'oppofe 
à  ce  que  l'inférieur  puniffe  fon  Supérieur.  Avant  la  confommation  du 
.mal ,  le  Peuple  peut  employer  les  moyens  propres  à  le  prévenu*.  L'in- 
juftice  eft -elle  confommée  ?  il  ne  peut  rien  fur  la  perfonne  du  Prince 
4jui  en  eft  l'auteur.  Voici  donc  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  Corps  de 
Ja  Nation  &  des  Particuliers.  Ceux-ci  n'ont  d  autre  reffource  que  la  pa- 
tience :  celui  •  là  peut  réfifter  avec,  refpect  à  une  tyrannie  intu/érable , 
car  il  doit  fupporter  tranquillement  des  maux  qui  ne  font  pas  portés,  à 
-leur  comble  (y).u. 

'  Quelque 

(jO  QpM  fi  eut*  dkat,  erp>one  p-ypulus  tyrannie*  ctudtlitr.ti  fiP  farori  tuçuimn  femfier  pr*b;lit  t 
■Erg Ane  multitude  civitates  fttas  fams ,  ftrra  &  flammd  vaftr.rl ,  feqtu  corjuçee  £f  li'rcrot  fortune 
ludtlrio  &  tyran  ni  Ubidinl  expuni,  tnque  cmnia  vit*  pericula  ,  orme  faut  miferiat  &  moleftee  à 
Rege  dtJuci  patientur  ?  A'iai  Mis  qtu,d  animantium  e/l  à  natttrd  trlbutum  ,  denrgari  débet ,  ut 
fcilktt  vim  vi  répétant,  ffeque  ab  infurid  tueanturJ  Ilulc  breviter  rrfponfum  fit,  populo  eehtrfa 
jton  ntgari  defenfionem ,  qu*  juris  naturalis  efl ,  meque  allient*  qn*  prater  naturamejt ■adyerfus  Repère, 
concedi  délire.    Qjtcprupter ,  fi  Rex  non  in  ftngulates    tantùm  perjorm*  a.'ljuot  privatisai  cJittti 
exercect,  fed  corput  ethim  Re'publk*  cufus  ipfe  eeput  eft,  id  eft  totum  popufam ,  tel  irfgnrni  ad- 
quant  ejut  parlent ,  ivmani  &  IntoleranJd  fitvitiJ  Jeu  tyrannidt  divcxet  ;  populo  quidetn  hoc  œfm 
refiflenàl  ac  tuenli  fe  ab  injurid  pqtefla*  compttit;  fed  tutnti  fe  tat.tim  .  non  autan  in  Principe* 
.invadendi ,  Hf  re/litoend*  injuria)  illatx,  non  recèdent  ■  à  débité  revtrenttd  profiter  asceptam  iirju- 
riem  ;  prtfentem  dtnique  tmpitum  propulfandl , .  non  vim  patentant  uLifeevdi  fut  habit.  Jforum 
en! m  ait  e  ru  m  à  ttaturd  efl,  ut  vitam  feilicet  cerpufque  tueemur.    /iiterum  vere  contra  nature*, 
ut  inferior  de  fuptriori  fnppticlum  fumai.  Quoditaqxe  papulus  ptalurr ,  antequàm  fa&xm  fit ,  impe* 
dire  poteQ  ne  fiât;  id  poftquam  fa3um  efl,  in  Rtgem  autorisa  fceleru  vindlcare  non  patefl.  Pepw 
lut  igitur  hoc  empliiu  quàm  privatut  quifpiam  kabet  ;  qttôd  huic,  vtlipfn  adver/arits  judkilut  ,ex* 
ctpto  Buchanano  ,  nullum  nifi  in  patientid  remedium  Jupereil  :  cum  Ute ,  fi  htolerabilis  tyran*** 
efl,  Çmodicum  enist  /erre  contint  Met)  reflflere  tvm  TtvereniU  pojjit.   Cran  Mwurchomicft», 
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Quelque  jugement  qu'on  porte  de  cette  doclrine  de  Bardai,  perfonne 
ne  doutera  au  moins  que  la  Nation  entière,  ou  fes  principaux  organes, 
comme  les  Princes  <&  les  Magiflrats,  ne  puiflent  &  ne  doivent  réfifter  à 
des  Loix  éverfives  de  la  conftitution  Monarchique-^;  &  qui  ne  tendent 
qu'à  l'établiflèment  du  Defpotifme  ;  qu'ils  ne  puiflent,  &  ne  doivent  s'y 
oppofer  par  des  repréfentations ,  des  réclamations,  des  protefrations.  Com- 
bien de  telles  Loix  font -elles  plus  nuifibles  au  Corps  de  l'Etat,  qu'un 
excès  de  foumiflion  à  la  PuûTance  Eccléfiaftique,  contre  lequel  les  Ba- 
rons de  France  de  ceux  d'Agleterre  ont  montré  tant  de  courage?  Per- 
fonne ne  doutera  encore  qu'il  «e  Toit  permis  aux  Cmples  Citoyens,  de 
chercher  un  remède  dans  la  patience,  &  de  s'expofer  à  -des  peines  plutôt 
que  d'obéir  à  des  Loix  générales,  à  des  ordres  ôriguliers  qui  les  dépouil- 
lent de  leurs  droits  les  plus  précieux ,  qui  les  réduifent  en  fervi- 
tude. 

50.  Nous  trouvons  dans  notre  Hiftoire  plufieurs  exemples  de  cito- 
yens éclairés  qui  ont  mis  en  pratique  ces  principes  fur  la  réfiftance  aux  vo- 
lontés arbitraires  des  Souverains. 

Saint  Nizier  étant  appelle  à  l'Evêché  de  Trêves  vers  l'an  527.  di- 
foit  le  jour  de  fon  Sacre,  „  La  volonté  de  Dieu  fera  faite,  &  la  vo- 
„  lonté  du  Roi  ne  fera  accomplie  dans  rien  de  tout  ce  qui  fera  mal , 
„  par  la  réfiftance  que  j'y  apporterai  "  (Mes  des  Pcres  par  Grég.  de  Tours, 
Chap.  18.) 

On  doit  obéir  au  Roi ,  difoient  les  Pères  du  Concile  de  Tolède ,  en 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  fon  falut,  en  tout  ce  qui  tend  à  l'avantage 
de  la  Patrie.  Obedicndum  efl  Régi  quidquid  falut i  ejus  proficiat ,  fcf  Pa~ 
tria  confuluerit.  (  Concil.  Toletani  XIL  Can.  1.  Anno  J.  C.  680.  Regni 
Régis  Ervigii  1°.  Traité  des  Libertés  de  l'Egl.  Callic.  Tom.  II.,  Part.  1. 
No.  7,  pag.  66.  Edition  de  173 1. 

Le  célèbre  Hincmar  Archevêque  de  Reins  ayant  été  aceufé  par  fes  en- 
nemis d'avoir  favorifé  l'invaûon  que  Louis  Roi  de  Germanie  frère  de 
Charles-  le  -Chauve  fit  en  France  en  853,  ce  Prince  voulut  l'obliger  à  lui 
prêter  un  nouveau  ferment  de  fidélité,  fuivant  une  formule  qu'il  lui  fie 
propofer  au  Concile  de  Pontion ,  ou  Pontbieu.    Cette  formule  parue  i 
Hincmar  une  innovation  contraire  à  l'ancien  ferment  de  fidélité  que  fai- 
foient  les  Evéques  d'être  fidèles  au  Roi,  félon  leur  f avoir  &  pouvoir,  en 
ce  qui  ferait  de  leur  Minijhre ,  axnfi  qu'un  Eve  que  doit  lui  être  fidèle,  en  ce 
qui  efl  de  droit  &  de  raifon,  „  Sicut  strebiepifeopus  per  requin  Imper atori 
fidelis  ejfe  débet:'  (Hincmar,  Tom.  II.  n.  6is Pag.  83Ô*  &  837.);  parce 
qu'on  y  avoit  ajouté  la  promefTe  d'être  fidèle,  &obéiflànt,  &  de  prêter 
aide  en  toutes  choses.    In  omnibus  feilicet  fidelis  fc?  obediens  ad- 
jutor  ero.  (Ibid,  P.  836.) 

Le  prélat  foutint  qu'une  claufe  aufli  générale  étoit  abfolument  con- 
traire à  l'ufage  établi  par  rapport  au  ferment  que  les  Sujets  doivent  aux 
Princes ,  &  même  à  celui  que  les  Maîtres  exigent  de  kurs  teià.  Cm* 
Tonte  IL  Partie  1IL  Ccc 
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trà  confuetuèinem  juramenti  quod  Principes  &  Dombri  JUs  fubjoftis  &  ttîam  - 
(finis  jurare  debent  adfcrïbfit  (Pag.  835.)  »*  Le  fevant  Auteu*  d»  cette 
w  formule  nouvelle  ,  difoit  cet  Evêque  avec  me  konie  piquante- ,  eu* 
„  bien  dû  examiner  ,  avant  de  la  propofer,  fi  un  Bv&qae  doit  obéir 
„  &  prêter  aide ,  lorfque  par  furprife  feite  à  fa  Religion ,  le  Prince 
„  conunanderoit  ou  feroit  ce  qui  ne  ooaviendrorc  point  au-  mlniftere 
„  EpifcopaL"  Si  fortè  Dominas  mjler ,  qucà  abfit  ,  Jubreptione  alipid 
jujjerit  vel  egerit ,  quoi  Epifcopali  minifierio  non  conveniat ,  wdne  à* 'buttât 
hic  fcriptor  JagaciJJimus ,  Ji  obediens  6?  adjutor  m  hoc  illi  Epifcopus  effè  debeat 
(Pag.  835  &  836". ).  Hincmar  ajoute  affirmativement ,  „  qu'il  n'y  a  aucun 
homme  qui  puiiïè  remplir  l'obligation  envers  un  autre  dé  hii  être  fide-, 
le  &  obéuTant ,  &  de  lui  prêter  aide  en  toutes  chofes ,  fans  exception ,  à 
moins  d'interpréter  ces  expreflions  de  l'habile  Auteur  de  la  formule,  com- 
me fi  l'on  luppofoit  (  ce  qu'il  faut  fouhaiter  )  que  celui  à  qui  nous  ju- 
rons ainfi  ordonnera  &  fera  toujours  des  chofes  dans  lefquelles  nous  de- 
vions &  publions  lui  obéir  ,  &  pour  lefquelles  nous  puiflions  &•  devions 
lui  être  en  aide.  "    Et  non  puto  ut  ullus  borna  fit  qui  alteri  bomini  in  omni~ 
bus  fidelis  &  obediens  £f  adjutor  infimul  9JJ9  pojjit  ;  niji  fortè  illo  génère 
lieusionis  banc  iilius  viri  dofti  fententiam  intelligamus. . . .  ut  vide  lie  et  eu» 
piamus  eum  ea  femper  jubere  ac  Jemper  agere  ,  qui  bus  debeamus  &  valea- 
mus  obtdite       ad  qua  illi  debeamus  &  vnleamus  adjutor es  ejfo-  (Pag.  836!  ) 
jytf0.      Le  Règne  de  Henry  III.  fournit  un  Exemple  de  réfiflance  à  des  or- 
Mfancu  fats  particuliers  qui  fera  toujours  l'objet  des  plus  grands  éloges.  Mé- 
2r*î«-  zerai  dk  que  le  Roi  comptant  fur  la  fidélité  &  le  courage  de  Crillon 
V/pro-   Mefire  de  CamP  du  Régiment  àç*  Gardes ,  penfa  qu'il  pourrait  lui  fer- 
1Lea9  vir  d'exécuteur  pour  la  mort  du  Duc  de  Guife.    L'ayant  donc  fait  venir 
JS£    dans  foo  cabinet r  il  lui  expofa  les  infolences  du  Duc,"  l'extrémité  où 
elles  l'avoient  réduit ,  &  le  conjura  de  le  délivrer  de  ce  méchant  hom- 
me,  &  de  le  faire  arquebufer  quand  il  entreroit  dans  le  Louvre.  Critfon 
répondit  au  Roi  en  jurant,  comme  il  avoit  coutume,  que  „  bien  qu'il 
,,  fût  capable  de  tout  entreprendre  pour  le  fervice  de  S.  M.,  il  ne 
„  ttioàt  point  de  commettre  un  ajfajfinat  ;  que  s'il  lui  phifoit ,  Ù  feroit 
„  mettre  l'épée  à  la  main  au  Duc  de  Guife,  fe  vantant  de  lui  pafferla 
Iknne  dans  le  ventre,  dût -il  s'enferrer  avec  lui."    (Hift.  de  Fran- 
ce pa*  Mézerai  Tora.  III.  Pag. 7 3 7.  de  l'Edition  de  1685.  in  fol.). 

Quelques  juftes  que  foient  les  commandemens  des  Rois,  dit  à  ce  pro- 
pos le  P.  Daniel ,  ils  font  quelquefois  de  telle  nature ,  qu'un  honnête 
homme  ne  peut  avec  honneur  fe  charger  de  l'exécution.  Il  leur  faut 
(aux  Rois)  des  ames  baffes,  &  mal  nées,  dont  ils  ne  manquent  jamais , 
pouf  être  dans  ces  occafions  les  miniftres  de  leur  juftice.  Une  forte  de 
tienféance  les  oblige  à  les  récompenfer  ;  mais  ils  ne  doivent  jamais  le 
■  par  un  emploi  de  confiance,  ni  par  leur  eftime  (a).  C'efl  ainfi  que 


(2)  Tont  autre  qu'un  Jéfuitc  eût  dit  qu'un  Prince  feroit  une  nouvelle  faute  eu  récoœpeufaoc  d* 
pneti»  nomme*»  C«  a'eft-Ci  pu  inviter  au  choc  que  de  le  rfcompeafcr  ? 


Digitized  by  Google 


PttÔtIC  FRANÇOIS.   Cbap,  VI.  38* 


TFÎenry  Il£  en  ufa  à  l'égard  de  Loignac  Capitaine  des  45.  dont  il  tfétoic 
fetti  pour  tuer  le  Duc  de  Guire.  (Hift.  de  France  par  Daniel,  Tout 
XIII,  Pag.  ï6r.  de  l'Edition  in  12.) 

Après  la  convention  d'Amboife ,  fous  le  Roi  de  France  Charles  I X. 
en  1563  ,  les  Allemand*,  Reitres,  &  Lansquenets  furent  payés  des  de* 
niers  du  Roi,  &  renvoyés  dans  leur  Pays,  avec  un  ample  Sauf-«onduit 
pour  traveffer  le  Royaume.  La  Reine  Catherine  de  Médicis  qui 
gouVernoft  alors  ( femme  vindicative ,  &  infidèle  à  fa  parole,  pour  peu 
qu'elle  crût  avoir  intérêt  d'y  manquer) ,  écrivit  à  Tavannes  Comman» 
dànt  en  Bourgogne  j  d'attaquer  les  Allemands  en  robte,  malgré  leur  ïàuf» 
conduit,  &  de  les  détruire.  Tavannes  ne  voulut  pas  violer  un  Traité 
de  pâix  ,  'M  reftfa  prudemment  £  obéir.  Efprit  de  la  Ligue,  Tom.  I.  IÀ\ 2. 

Ce  même  Monarque  oue  fa  politique  inbomaine  détermina  àimmôler 
à  fa  Religion  ceux  dè  les  Sujets  qui  avoient  embraffé  la  Réforme,  non 

>  content  de  l'affreux  maflacre  qu'il  en  fit  faire  fous  fes  Veux  dans  la  Capita* 
te  le  jour  horrible  de  la  Saint  Barthélémy ,  avoit  iafc  expédier  des  or* 
ères  pour  qu'on  exerçât  les- mêmes  cruautés  (or  ces  fèéterres  infortunés 
dans  le  refte  du  Royaume.  La  fageflè"  de$  Gouverneurs  de  Places  & 
de  Provinces  qui  réruferent  d'exécuter  ces  ordres  fanguinaires  à  ren» 
du  leurs  noms  prétieux  à  la  poftérité. 

■  Honorât  de  Savoye,  Comte  de  Tende,  Marquis  de  Villars,  Gouver- 
neur de  Provence  ,  le  Marquis  de  Gordes  Lieutenant  de  Roi  en  Dau* 

Çhiné ,  Eléonor  de  Chabot- Charny  (gouverneur  de  Bourgogne  ;  '  Saint 
ïéran  Gouverneur  de  l'Auvergne,  Thomaffear  de  Cuffay  Lieutenant  de 
Roi  à  Angers,  empêchèrent  fagement  le  désordre,  répondant  aux  por» 
teurs  des  ordres  pour  le  maffacre,  ,,  qu'ils  ne  pouvoient  croire  une  cho- 
„  fe  fi  barbare,  &  fi  contraire  aux  dernières  nouvelles  que 'le  Roi  leur 
avoit  envoyées  ;  que  la  févérké ,  &  les  fupplices  n'ayant  fait  jufque* 
,,  là  qu'irriter  fes  Huguenots,  il  feroit  mieux  de  les  ramener  .à*  leur  tle- 
„  voir,  pas  les  voies  de  douceur  &  d'humanité,  que  de  Jes  porter  à.  u* 
j1,'  ne  extrême  'ragé ,  par  une  telle  perfidie." 

Philbert  de  la  Guiche  Gouverneur  de  Maçon,  fit  que  la  prifon  fervit 
8'aztle  a«c  Proteftans.  ' 

Jean  Hennuyer  Doéteur  de  Paris  qui  a  voit  été  premier  Atrmônier  âc 
Conreffeur  du  Roi  Henri  II,  après  la  mort  de  ce  Prince,  devint  Evêque 
de  Lifieux.  Il  y  avoit  12  ans  qu'il  gouvernoit  fon  Diocefe,  en  irritrui- 
fant'fen  Peuple,  &  l'édifiant  par  l'exemple  de  toutes  les  vertus  Chrétien» 
nesy  lorfqù'en  157*.  te  Lieutenant  de  Roi  en  cette  Ville  alla  lui  Commu- 
niquer tes  ordres  qu'il  venoit  de  recevoir  pour  iaire  maflacrer  tous  les  CaK 
viruïles.  r»,.  Non  ,k  non ?  lui  dit  le  feint  Evêque,  je  m'oppofe,  &  je 
jn'oppoferai  toujours  a  Pexécution  d'un  pareil  ordre.  Je  fuis  le  Pas- 
„  teur  de  Lifieux  ,  ces  hommes  qù'^n  vous  commande  d'égorger 
,v  foftt  mes  ouailles.  Quoiqu'elles  foient  égarées  ,  étant  forties  de  k 
^bergerie  dpnr  le  Souverain  Pafteur  m'a  confié  I4.  jgrçle  ,  '  je  nfc  perds 
„  pas  efpèrance  de  'les  y  voir  rentrer.    Je  ne  vois  point  dans  l'E- 
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vangile  que  .le  Pafteur;rdoive  foufirir  qu'on  répande  Je  fang  de  fes 
„  brebis:  au  contraire  j'y  vois  qu'il  eft  obligé  de  jrerfer  Je  fien  pour  el- 
„  les.  Retournez -vous  en  donc  avec  cet  ordre  qu'on  n'exécutera  jamais* 
„  tandis  que  Dieu  me  confervera  la  vie,  qu'il  ne  m'a  donnée  que  pour 
„  l'employer  au  bien  foirituel  &  temporel  de  mon  troupeau.'  Mais 
répliqua  le  Lieutenant  de  Roi ,  donnez  -  moi  donc  par  écrit ,  pour  ma 
décharge ,  le  refus  que  vous  faites  «je  laitier  exécuter .  les  Ordres  du 
Roi.  „  Très  volontiers,  ,,djt  le  Prélat  ,r  je  connois  la  bonté  du  Roi, 
„  &  je  ne  doute  nullement  que  je  n'en  fois  bien  avoué.  En  tout  cas,. 
„  je  me  charge  de  tout  le  mal  qui  en  peut,  arriver,  dont  je  vous  garan- 

tis."  Hennuyer  écrivit  &  figna  ùh  Me autentique  de  Jon  oppojttion  t$ 
de  fes  rèponfes.   Cet  écrit  jétant  parvenu  au  Roi,  il  retira  fes  ordres  (a)* 

Le  Vicomte  d'Ortez  qui  commandoit  à  Rayonne,  homme  violent, 
mais  qui  abhorroit  les  lâchetés»  ne  permit  point  k  la  populace  de  fe  fou- 
lever  contre  les  Proteftans.  Sa>  réoonfe  aux  Lettres  du  Roi  à  ce  fujet, 
étoit  conçue  eq  ces  termes.  „  Sire ,  j'ài  communiqué  le  commande- 
„  ment  de  votre  M.  à  fes  fidèles  Habitans  &  Gens  de  guerre  de  la 
„  Garnifon.  Je  n'y  ai,  trouvé  que  bons  citoyens  &  braves  foldats  , 
„  mais  pas  un  bourreau,  fc'efl  .pourquoi ,  eux  &  moi  ,  fupplions  très 
„  humblement  V.  M.  de  vouloir  employer  nos  bras  &  nos  vies  en  cho» 
„  fes  poffibles ,  quelques  hazardeufes  qu'elles  foient ,  nous  y  mettrons 
„  jufqu'à  la  dernière  goutte  de  notre,  lang.  (  Hiftoire  de  France  par  Da» 
„  niel,  Tom.  XIII,  Paç.  262.")  ,  .  m 

Le  Maréchal  de  Lesdiguieres  en  1616?  fe  fit  immérité  de  défobéir 
aux  ordres  précis  du  Roi  Louis  XIII,  réitérés  plufieurs  fois ,  parce  qu'ils 
lui  paroiflbient  injultcs ,  contraires  à  la  parole  que  le  Roi  avoit  donnée  à 
un  Prince  allié  de  la  Couronne ,  &  honteux  à  la  Nation  Françoife.  „  Je 
„  vais ,  difoit-il,  au  fecours  de  M.  le  Duc  de  Savoye,  contre  l'inten- 
„  tion  &  les  ordres  précis  de  la  Cour  :  Mais  il  faut  f avoir  défobéir 


„  en  certaines  occajions,  à  Jon  Prince  ,  pour  le  fervir  félon  fes  véritables 
„  intérêts.  "  (  Hiftoire  du  Connétab/e  de  Lesdiguiere 
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différence,  "Mr.,"  entre  les  Militaires  du  tems  palTé,  &  ceux 
d'aujourd'hui  !  Une  Lettre  de  Cachet ,  un  mot  d'un  Miniftre  les  fait 
trembler.   Aufli  rampans  que  l'ami  de  Séjan  (b) ,  ils  croient  que  le  pouvoir 

(a)  nijlaïre  du  Catviriifée  par  JUaimbourg;  Lly ,  VI.  Pag.  486,  de  l'Edition  in  4«.  Effrités 
ia  Ligue,  Liv.  IV.  Tom.' 3.  Jean  Hennuyer*  ai'  k  St. Quentin  au  Dlocef*  de  Lion  en  1497,  nom* 
nié  par  François  K.  I  TEvCché  de  Lifleux.  en  155&,  mourut  en  1578.  -Son  portnlr  fe  voit  enco- 
re da-is  le  réfectoire  de  1»  M  a  if  on  de  Navarre  de  Paris.  Il  étoit  DcyeO  de  la  Faculté  de  Tbélogie. 
Il  a  Viidj  fous  les  Règnes  de  Charles  VIII,  de  Louis  XH,  de  François  1,  de  François  II,  d* 
Charles  IX  fie  de  Henri  1 1 1. 

(b)  Mi  Térentius  Chevalier  Romain  accule"  d'avoir  été  Faml  de  Séjan  (apres  la  dilgrace  de  ce» 
lui -ci)  fc  défendu  en.  difant  a  Tlhefe.  '„Ce  u  Vil  point  a  nous  è  "uger  ni  le)  objets,  ni  les 
„  motifs  de  vos  grâces.  Les  Dieux  vous  ont  donné  le  pouvoir  fupréroe,  fit  ne. nous  ont  lais. 
„  ft  que  le  mérite  de  l'obéinancc.  T/om  </?'  rofttûpt  tfiïncre  'quem'  fuprà  eatrroi  ,  éf  qulha 
udt  u>u$t,  rxtuilori  tlH  fHMftim.teautii  judicHtm,  HM  <Uérr*;.  Mis  okfe^tH  gi*ric  rttta*  *>f." 
fTacit.  Annal.  Lil».  VI.  C  8.  n.  5.)  XH  tft  l'cDet  de  la  flatterie  bonteuie ,  &  de  r»vi!»Tcraetw  o- 
dkt.s  quf  ne  oonvionnenc  qu'à ^es- règnes  femblables  à  celui  de  Tibère,  (fc  qui  ctractcnfcot  la  >u;t< 
hsiTti  «t  imciclTéa^  .  . 
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dtr  Mohawjue  eft  fans  bornes ,  &  que  l'ébéiflànce  aveugle  aux  commande- 
mens  les  plus  injuftes,  les  plus  contraires  au  bien  de  l'Etat ,  fait  toute 
la  gloire ,  toute  la  diftincBon  d'un  Officier  de  la  Couronne ,  d'un  Pair 
de  France, ""d'un  Prince  du  Sang. 

L'hilîoire  de  Bretagne  fournit  un  fait  plus  ancien,  &  à  -  peu  -près  du 
mime  genre  que  ceux  que  l'on  a  rapporté  plus  haut;  Le  Duc  de  Breta- 
gne Jean  IV.  en  1387  ,  ayant  réfblu  de  perdre  le  Connétable  de  Clis- 
fon,  le  conduifit  dans  le  Château  de  l'Hermine  qu'il  venoit  de  faire  bâtir 
dans  la  ville  de  Vannes,  fous  prétexte  d'en  faire  la  vifite,  <&  l'y  fit  rete- 
nir par  des  gardes  apodes.  Le  foir  même  le  Duc  donna  ordre  à  l'Offi- 
cier gardien  dn  Château  de  faire  mettre  le  Connétable  dans  un  fac ,  &  de 
le  jetter  à  la  mer  fecrettement ,  &  qu'il  ne  manquât  pas  d'exécuter  cet 
ordre  la  nuit  fuivante,  à  peine  de  la  vie.  Cet  Officier  (Meflire  Jean  de 
BavaJan)  Jiomme  de  grande  fagefle  que  le  Duc  avoit  employé  avec  fuc- 
cès  dans  plufieurs  ambafTades,  lui  repréfenta  l'horreur,  l'injuilice,  &  les 
conféquences  d'une  telle  action.  Le  Duc  furieux  déclara  qu'il  vouloit  être 
obéi.  Cependant  Bavalan  fufpendit  l'exécution  des  ordres  qu'il  avoit  re*- 
ça.  Pendant  la  nuit ,  le  Duc  cédant  à  un  fentiment  plus  impérieux  que  la 
naine,  fe  troubla;  le  remords  chafla  le  fommeil  de  fes  yeux.  Dés  la  pou> 
te  du  jour  il  rit  venir  Bavalan,  &  lui  dit  avec  émotion,  efi-il  mort?...: 
Bavalan  ignorant  le  changement  qui  venoit  de  fe  faire  dans  l'ame  du  Prin* 
ce  ,  répond:  Je  vous  ai  obéi.  Quoi,  dit  le  Duc,  CîiJJbn  éjl  mont.... 
Oui  ,  Monfeigneur  ,  répartit  Bavalan ,  cette  nuit  il  a  été  noyé.  Le 
Duc  défefpérë  ordonne  £  Bavalan  de  fe  retirer;  il  s'abandonne  à  la  dou- 
leur, ne  veut  plus  voir  perfonne,  refufe  de  prendre  aucune  nourriture; 
&  fe  condamne  lui-même  à  la  mort.  Ses  gémiiTemens  &  fes  cris  fe  font 
entendre.  Ses  Ecuyers,  &  fes  Domeftiques  s'empreiTent  pour  le  foula* 
ger,.  fans  pouvoir  pénétrer  la  caufe  de  fes  maux.  Bavalan  informé  de  la 
trifle  fituation  du  Duc,  &  voyant  que  fon  repentir  étoit  véritable,  crut 
devoir  calmer  les  agitations  de  fon  efprit,  &  lerappeller  à  la  vié.  Il  fe 
préfente  à  lui  malgré  fes  défenfes,  &  lui  dit  qu'il  avoit  ofé  fufpendre  Te-  • 
xécution  de  fes  ordres  ,  &  que  le  Connétable  vivoit  encore.  Le  Duc 
tranfporté  de  joie,  fe  jette  au  cou  de  Bavalan  ,  loue  fa  prudence,  lui 
dit  que  c'eft  là  le  plus  grand  fervice  qu'il  lui  ait  jamais  rendu ,  &  lui  don- 
ne une  récompenfe.  (HiiL  de  Bretagne  par  Dargentré,  Liv.....  &  par 
Dom.  Morice,  Tom.  1.  Pag.  398.) 

Viilaret  qui  a  rapporté  ce  trait  d'Hiftoire  (Hift.  de  France,  Tom. 
XI.  Pag.  444)  ♦  donne  Bavalan  (c)  pour  un  Officier  vercueux ,  digne' 
par  fa  fagelTe ,  &  fon  courage  de  fervir  à  jamais  de  modèle  aux  fervitears 
&  Miniures  des  Souverains:  mais  cet  Officier  n'auroit- il  pas  mieux 
fait  de  ne  pas  promettre  d'obéir ,  &  de  rerufer  fon  miniftere ,  comme 
Crillon  &  le  Vicomte  d'Ortez  ?  Leçon  importante ,  ajoute  Viilaret  > 
pour  les  Grands ,  &  pour  ceux  qui  les  approchent.   Heureux  les  Pria- 

• 

(c)  Il  n'exifte  plus  lacao  rejetton  de  U  famille  de  Bsyalan,- 
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qui  trouvent  des  Sujets  affez  généraux  pour,  leur  défobënr  lorfqù'ik 
imandent  un  crime! 
Ces  traits  Hiftoriques  font  la  preuve  d'un  grand  courage  civil ,  rçertu 
beaucoup  plus  rare,  &  fouvent  plus  utile  que  le  courage  militaire,  fit 
duel  eft  l'homme  Chrétien ,  quel  eft  le  Citoyen  vertueux  qui  ofe  blâmer 
des  Sujets  généreux  d'avoir  défobéi  dans  jde  telles  circonftancesî 

<jo.  Burlamaqui  &  Barbeyrac  décident  d'un  commun  accord  >  qu'un 
Parlement  à  qui  le  Prince  ordonnerait  d'enregiftrer  un  Edit  mamfejlement  in- 
jujk,  doit  fans  contredit  refufer  de  4e  faire;  &  cette  déciûon  eit  «necoa- 
féquence  néceûaire  des  Maximes  établies  par  ces  Auteurs  :  c'en  eft  as- 
tfes  pour  écarter  l'objeéUon  qu'on  nous  oppofe.  Il  n'eft  donc  pas  vrai 
que  le  ferment  des  Magiftrats,  &  que  l'obéùTance  dont  ifs  doivent  don- 
ner l'exemple ,  leur  impofent  la  néceffité  de  vérifier  les  Loix,  hn  mê- 
me qu'elles  leur  paroiflent  dangereufes,  nuin* blés,  contraires  à  lâ  confiî- 
tution  de  la  Monarchie. 

On  a  entendu  plus  haut }  l'Impératrice  de  Ruflie  dire,  à  propos  des 
Corps  politiques  dépofitaires  des  Loix,  que,,  leur  Inftitution  empêche  le 
Peuple  de  méprifer  impunément  les  ordres  du  Souverain;  6c  elle  le  met 
en  même  temps  à  l'abri  des  caprices  &  de  la  cupidité;  «ar  elle  légitime 
d'une  part  les  peines  deftinées  aux  tranfgrefleurs  des  Loix,  &  autorife 
d'autre  parc  le  refus  d'enregiftrer  celles  qui  font  contraires  à  l'ordre  é- 
tabli  'dans  l'Etat ,  ou  celui  de  s'y  conformer  dans  l'adminiftration  de  la 
juftice  &  des  affaires  publiques". 

Les  Magiftrats  font  donc  autorifés  à  refufer  la  vérification  &  Vetéca- 
tion  des  Loix  qui  leur  parohTent  injuftes  :  ils  feroient  autrement  des 
dépofitaires  infidèles  ,  ou  du  moins  inutiles. 

C'eft  principalement  par  rapport  à  l'adminiflratioa  de  la  juftice ,  que 
les  officiers  chargés  de  la  rendre  ne  doivent  pas  fe  regarder  comme  des 
înftrumens  paffifs ,  qui  ne  répondent  point  de  l'iniquité  des  juflions  qu'Us 
Défç-  peuvent  recevoir.   Strick  rapporte,  &  propofe  comme  un  exemple  dont 

ltïjj,ine« 


doivent  être  frappés  les  grands  qui  approchent  les  Princes,  la  conduite 
2*^».  d'un  PréGdent  du  Parlement  de  Paris,  qui  ayant  reçu  ordre  de  la  Cour, 
ffî'jJLfaP*  P«ne  d'être  privé  de  fon  office,  de  rendre  un  Jugement  conforme  i 
pr*tt.     ce  que  le  Roi  defiroit,  répondit  avec  une  fermeté  inébranlable,  qu'il  pré- 
férerait, mille,  fqis  de  perdre  (à  place  à  déplaire  à  Dieu  par  un  Arrêt  in- 
jurie (d). 

Les  Chanceliers  violent  leur  ferment  &  les  Ordonnances,  lorsqu'ils 
fcellent  des  Edits  pernicieux.  Leur  ittiputeroit-on  a  oWobéiflànce  la  fidé- 
lité qui  les  porterait  à  refufer  leur  miniftere  pour  un  referit  dont  ils  ne 
pourraient  fe  diffimuler  le  danger  ?  -Le  Chancelier  de  Philippe  fécond, 
Duc  de  Bourgogne,  aima  mieux  renoncer  à  fa  charge,  que  de pûjjir  uni 

(d)  Notttu  dignuot  exemplum  ,  quoi  qui  i  littro  PrkuipU  turitè  intutrl  dttfU.  *éotk . , . , 
Vf  Prkfide  Parittmenti  Vnriften^s\  eut  cù)n  Rtx  mindàfet  ut,  fui  pané  depùpinnts,  JattèniiaU 
t/'ut  voluntail  conforment  fcrrtt  in  caufJ  quddam,  rofpontift  fertur  :  mtlo  officium  pcrdtrc,  Ojim 
fciciucr  Dcum  oSendere.    Ità  etium   ofiao  privétut  /mit,  f^onkm  tamet  ub  cv  mot  cri  rntKt* 
ff  ionoritot  ouritit  cond<(erut»t.  Diflcit.  Jurid.  ion.  7 ,  p«f.  44a. 
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tbofe  inique j  Bodin  qui  nom  a  confervé  la  mémoire  de  ce  fait,  plus 
refpeéhble'  qu'il  n'eft  imité,  ajouce  ,,-que  le  Duc  voyant  la  confiance  in- 
variable de  fbn  Chancelier  qui  vouloit  quitter  les  Sceaux,  révoqua  le 
mandement  par  lui  fait;  cV  fouvent  (c'en  la  réflexion  de  Bodîn)  cette 
confiance  &  fermeté  des  Magiftrats  a  fauvé  l'honneur  des  Princes,  &  re- 
tenu la  République  en  fa  grandeur,  quand  il  y  va  de  l'équité  Naturelle 

•  Le  Lord  Bridgmann  Garde  des  Sceaux  d'Angleterre  aima  mieux  per- 
dre les  Sceaux,  que  de  les  appofer  à  une  déclaration  qu'il  croyoit  con- 
traire aux  Loix.  (f) 

„  Sous  le  règne  de  Richard  Second,  le  Chevalier  Richard  Feroo- 
'„  pe  fut  fait  Chancelier  d'Angleterre.  C'étoit  un  homme  d'un  méri- 
„  te  fi  reconnu  &  fi  porté  à  la  juib'ce,  qu'il  fut  élevé  à  ce  l^rand  pos- 
„  te  à  la  requête  des  deux  Chambres  du  Parlement.  Ce  Magiftrat  etoie 
„  trop 'honnête  homme  pour  exercer  longtems  cette  Charge;  il  ne  vou- 
„  loit1  pas  faire  les  affaires  des  Favoris ,  &  les  Favoris  ne  voulurent 
„  pas  lui  laifler  fervir  le  Roi  âc  le  Royaume.   Ils  avoient  mandié  des 

coBcefiSons  de  plufieurs  Seigneuries  échues  nouvellement  à  la  Cou- 
,t  ronne;  mais  ce  que  le  Roi  avoic  eu  la  foiblefle  d'accorder,  le  Chan- 
j,  ceher  eut  la  probité  de  le  refufer:  il  allégua  les  befoins  du  Roi,  fes 
„  dettes,  &  /a  néceflité  de  fatisfkire  les  créanciers;  qu'aucun  bon  Sujet 
„  ne  préféroit  fta  propres  avantages  aux  intérêts  du  Roi,  le  profit  d'un 

Particulier  au  bien  public  :  qu'ils  avoient  déjà  reçu  du  Roi  de  gran- 
,  des  libéralités  ,  &  que  la  modeftie  vouloit  qu'ils  n'en  demandaflent 
>,  pas  davantage.  Ce  refus  les  enflamma  de  couroux  ;  ils  allèrent 
„  porter'  au  Roi  des  accuiations  graves  contre  le  Chancelier  ;  il  é- 

toit  opiniâtre ,  il  méprifoit  les  ordres  de  fa  Majeflé  ,  il  méritoit  de 
„  fubir  un  châtiment  exemplaire  pour  fa  défobéiflance  &  fon  mépris  dé 
„  l'Autorité  Royale,  dont  l'exemple  fans  cela  deviendroit  contagieux. 

„  C'en  fut  aflfez  pour  exciter  le  courroux  de  ce  Roi  peu  judicieux , 
ir  qui  dans  fa  fureur  envoie  demander  les  Sceaux  au  Chancelier.  Di- 
,y  rons-nous  que  ces  Favoris  qui  trompoient  &  voloientle  Roi,  avoient 
„  aceufé  le  Chancelier  par  des  motifs  défintérefles ,  &  pour  faire  valoir 
„  uniquement  les  prérogatives  Royales.  Il  ne  faut  pas  douter  que  ces 
'  Meilleurs  ne  le  repréfentaflènt  dans  les  pays  étrangers  avec  des  cou- 
'*  leurs  bien  noires,  comme  un  homme  fier  &  infolent,  qui  s'étoit  em- 
"  paré  de  toute  la  faveur ,  qui  maltraitoit  les  meilleurs  amis  du  Roi , 
"  ot  qui  faifoit  le  rôle  de  Roi.  Ces  imputations  n'étoient  par  différen- 
,T  tes  de  celles  que  d'autres  à  fa  place  avoient  méritées  ,  oc  ainfi  elles 
**  étoient  croyables  de  ce  Chancelier,  mû  reçut  une  rude  cenfure,  &  fut 
Il  congédié  avec  ingratitude,  pour  avoir  montré  une  fidélité  $  une  in- 
tégrité rares  (g). 

(O  De  la  République ,  liy.  3.  eh.  4.  pag.  395. 

(f)  lliftoire  tl'Anekcene  pu  Burnet  Tom.  a.  Liv.  a.  rag.  839.  Edit,  de 
(î)  OifwurJ  fut  Ttcite  pu  Gordon,  Tom.  3,  Difcoun  8,  ItCtR»  5. 
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M  II  m'cfl:  arrivé  de  perdre  patience,  en  Hfant  enquelqu'en  droit 
„  ï'Hifloire  fuivante  d'un  Prince ,  qui  de  nos  jours  fe  donnoit  le  nom 

de  Grand  ,  à  mon  avis,  très  mal  a  propos.  Il  contoit.à  une  de  Cm 
j,  mai  trèfles  combien  lui  avoit  procuré  de  repos  d'efprit  fon  Confes- 
}y  feur  à  qui  il  avoic  communiqué  Ton  inquiétude  fur  l'oppreffion  <St  l'é- 
j,  puifement  de  fon  Peuple.  .(Que  le  bon  Réligieux  avoit  diffipé  tous 
„  fes  fcrupules ,  en  l'a/Turant  que  tout  ce  que  fes  Sujets  avoient  étoic 
J3  à  lui ,  .&  qu'il,  pouvoit  en  confcience  prendre  ce  qui  lui  appartenoit. 
„  On  dit  que  la  Dame  lui  répondit  d'une  manière  franche  &  jufle; 
„  Etes -vous  affez  fot  pour  le  croire  ?  Il  n'y  avoit  fans  doute  point  de 
„  flatterie,  point  de  vues  intéieflees  pour  la  [faveur  &  les  bienfaits  de  la 
„  Cour  dans  les  décidons  des  queftions  d'Etat  &  de  .confcience ,  de 

ce  faint  &  impitoyable  impofteur  qui  fe  fervoit  de  la  Loi  de  Dieu 
^  pour  autorifer  J'oppreflion  ,  &  fantifier  les  énormités  d'un  tyran. 

„  Lorfque  le  Roi  Jacaues.I  demanda  i  l'Eveaue  Néal,  s'il  ne  pou- 
„  voit  pas  puifer  dans  la  bourfe  de  fes  Sujets  Tans  les  formalités  &  Je 
„  confentement  des  Parlemens  ,  l'Evêque  kii  répondit  rondement  qu'il 
„  le  pouvoit.  A  Dieu  ne  plaife  ,  Sire ,  que  vous  ne  le  pufjiez  ,  tout 
„  êtes  le  foufle  de  nos  narines.  Avec  ce  jargon  &  une  application  impie 
j,  &  burkfque  de  l'Ecriture.,  ce  . Prélat  auroit  voulu  autorifer  la  fub- 
„  verfion  des  Loix  fondamentales  de  l'Etat ,  &  lâcher  la  bride  au  Roi 
„  pour  dépouiller  fes  Sujets  au  mépris  du  devoir  d'un  Roi .,  du  Ifer- 
„  ment  prêté  à  fon  facre  ,  &  de  la  Conftitution  du  Royaume.  Pour- 
„  quoi  la  Loi  n'a  t-elle  point  ordonné  des  châtimens  pour  un  tel  parrici» 
„  de  empoifonneur,  ennemi  déclaré  des  Loix  &  de  la  liberté?  On  pro- 
„  nonce  avec  juftice  que  projetter  la  mort  d'un  Roi  eft  un  crime  de  hau- 
„  te  trahifon.  L'Eyéque  projettoit  la  deflruction  de  l'Etat  II  y  a 
„  apparence  que  cet  impie  Pédant  ne  fe  porta  à  cet  excès  de  méchan- 
„  ceté  &  d'impofture,  que  pour  complaire  au  Roi,  favorifèr  VEpîfco- 
„  pat ,  &  fe  frayer  le  chemin  aux  honneurs  eccléfiaftiques.  J'ignore 
„  dans  quel  autre  fens  le  Roi  pouvoit  itre  le  fouffle  des  narines  de 
„  l'Evêque.  Ce  dont  je  fuis  certain  effc  que  ç'auroit  été  un  faux  com- 
„  pliment  dans  la  bouche  des'  Peuples.,  s  ils  avoient  été  dépouillés  & 
„  volés  contre  la  difpofition  de  la  Loi,  félon  le  défir  du  bon  Prince  ôc  le 
„  fentiment  du  pieux  Evêque.    Ce  miférable  motif  dans  une  ame  baffe 

comme  la  fienne  ,  étoit  fupérieur  au  bonheur  de  la  Société  Civile, 
„  aux  Loix  de  la  Patrie,  &  à  toutes  chofes  (h). 

„  Louis  XIII  Roi  de  (France  aimoit  l'Autorité  Souveraine  autant 
„  qu'il  étoit  incapable  de  l'exercer  :  En  voici  un  exemple:  Le  Peuple 
„  de  Touloufe  lui  préfenta  des  Placets  unanimes  &  fort  preflans  pour 
„  lui  demander  Ja  grâce  du  Duc  de  Montmorency  condamné  à  mort. 
„  Il  répondit,  que  s'il  fe  conduifoit  félon  les  défirs  de  fon  Peuple,  il  n'a- 

„  giroit  pas  en  Roi          Quelles  étranges  &  fuperbes  idées  ont  dû 

„  maîtrifer 

(fc)  Difcoon  fut  Tacite  de  CocJoa,  Tom.  a,  Dicoura  6.  feftlon  6. 
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„'  maîtrifer  le  foible  cerveau  de  ce  Prince,  qu*un  Roi  doive  agir  pour 
„  lui-même  contre  fon  Peuple!  la  chofe  n'eft  fouvent  que  trop  vraie: 
„  mais  qu'on  me  dife  ce  que  le  Peuple  feroit  pour  lui-même  en  pareil- 
„  les  occafions  ,  je  ne  dis  pas  le  Peuple  de  Touloufe  dans  cette  c«n- 
„  jonéture,  mais  une  Nation  entière ,  qui  voie  dans  la  manière  de 
„  gouverner  du  Souverain  qu'il  ne  fonge  qu'à  lui  même ,  fans  fonger 
„  a  fes  Sujets ,  qu'il  confidere  comme  une  chofe  qui  lui  appartient  en 
„  propre.  Ceux  qui  ont  un  pouvoir  injufte,  mal  acquis  ou  exceflîf, 
„  font  toujours  jaloux  &  ombrageux  :  ils  craignent  ceux  qu'ils  ne  devroient 
„  pas  craindre  ,  &  tâchent  d'opprimer  ou  de  détruire  ceux  qui  le 

craignent.  C'eft  la  nature  &  le  cours  de  la  tyrannie:  Cunftaferit, 
„  dùm  cunàa  time$..  .. .. 

„  Pour  revenir  à  Louis  XIII  ,  outre  l'infamie  &  l'injuftice  criante 
,,  de  ce  Prince  qui  faifoit  gémir  fon  Royaume  fous  le  poids  impitoyable 
„  des  prérogatives  mifes  en  œuvre  pour  violer  les  droits  des  Peuples, 
„  leur  liberté  &  les  Loix  ,  tout  le  nouveau  pouvoir  que  le  Prince  a- 
Jf  voit  ufurpé  étoit  pofTédé  par  fon  Miniftre.  C'étoit  le  Cardinal  qui 
„  tenoit  le  feeptre  de  fer  :  il  en  abufoit  jufqu'à  le  faire  craindre  de 
„  fon  maître  &  à  le  couvrir  d'ignominie.  Ce  Monarque  qui  fe  met- 
„  toit  au-deflus  des  Loix  ,  qui  fouloit  aux  pieds  les  Remontrances 
„  de  fes  Parlemens  ,  ne  fit  en  cela  autre  chofe,  que  mettre  le  Cardi- 
„  nal  au-deflus  de  lui;  c'étoit  de  fa  foiblefle,  pour  ne  rien  dire  de  pis, 
„  que  fon  Miniftre  droit  fon  autorité  exceflive.  Delà  en  avant  ce 
„  Monarque  ne  put  ni  n'ofa  fe  fervir  de  fes  yeux  ou  de  fes  oreilles 
„  que  par  la  permiiïion  de  cette  Eminence  (  i).  " 

Cette  obligation  du  Chancelier,  de  ne  point  feelier  les  lettres  contrai- 
res à  la  juftice  ôc  au  bien  public,  a  toujours  été  (i  notoire,  que  les  Etats 
du  Royaume  aflemblés  fous  Charles  VI,  lui  reprochoient  publiquement 
par  la  bouche  de  l'Univerfité,  d'y  avoir  contrevenu. 

„  Item  ,  &  quand  eft  au  fait  de  votre  Chancellerie,  il  eft  bien  fçu 
que  votre  Chancelier  de  France  a  foutenu  maintes  grans  peines,  ÔV  eft 
bien  digne  d'avoir  grans  prouffits ,  voire  fans  préjudice  du  bien  com- 
mun; mais  combien  que  pour  fes  gages,  il  ne  doive  avoir  que  deux  mil- 
le livres  Parifis ,  néanmoins  depuis  vingt  ans  en  çà ,  il  en  a  prins  outre 
lesdits  deux  mille  livres  Parifis,  &  outre  le  don  de  deux  mille  francs 
fur  les  émoluraens  du  SceL  Item,  &  outre  ce,  il  a  prins  le  Regiftre  de.... 
&  des  rémiflions,  qui  monte  fur  chacune  vingt  fouis  Parifis,  ck  peuvent 
monter  par  an  en  une  grande  fomme  d'argent.  Item  ,  &  avec  ce,  il  a 
prins  autres  deux  mille  francs  fur  les  Aides,  ayant  cours  fur  le  fait  de  la 
guerre:  Item,  &  avec  ce,  il  prend  chacun  an  deux  cents  francs  pour  fes 
vétemens  :  Jtcm  il  a  prins,  &  prend  chacun  an  fur  Je  Trefor  ,  fur  fa 
Chancellerie,  de  cinq  à  fix  cents  livres  Parifis:  Item,  &  outre  les  cho- 
fes  deflus  dites,  il  a  eu  fur  les  tulles  &  impofitions  plufieurs  grans  dons, 

(i)  nifcoi.n  fir  Tacite  par  Cordon,  Ton.  a,  Difcours  7.  feftkm  4. 
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qui  fe  peuvent  eftimer  à  une  grande  fommé.  Item>  il  a  ligièrmcnt  pajfê 
/ce! lé  lettres  de  dons  excejfifs,  fans  faire  quelque  réjijlance;  &  les  parti- 
cularités feront  trouvées  par  les  comptes  de  Michel  de  Sabulon,  d'Ale- 
xandre Bourfier,  &  de  plufieurs  autres  qui  ne  fe  font  pas  feins  d'y  faire 
leurs  fouppes  :  Item ,  &  à  plus  à  plain  déclarer  le  précédent  article, 
on  trouveroit  plus  de  fix  mille  francs  de  dons  particuliers,  qui  voudroit 
vifiter  les  comptes  des  deflufdits  »,  &  des  autres  Receveurs  -  généraux , 
iefquels  dons  ledit  Chancelier  a  fcellè  lettres ,  nonobflant  qu'il  f put  bien  que 
ladite  finance  étoit  ordonnée  pour  le  fait  de  la  guerre.  Item,  en  ladite 
Chancellerie  ,  eft  venu  un  grand  émolument  d'argent  ,  lequel  émolu- 
ment eft  à  grand  fomme  de  deniers  :  &  font  gouvernées  les  finances  dudit 
feel  par  Maître  Henri  Machalie  ,  &  par  Maître  Buder,  Contre- roileur 
dudit  feel  de  ladite  Chancellerie,  &  fur  le  droit  du  Roi  prennent  dou- 
bles gages  :  c'eft  à  feavoir ,  du  Notaire  &  du  Secrétaire ,  fam  leur» 
feourfes ,  &  en  prennent  aufli  dons  &  penfions  exceffives  ;  «3c  ainfi  eft  la 
Chancellerie  tellement  gouvernée  ,  qu  il  n'en  vient  pas  grand  prouffit  à 
Vous,  jaçoit  ce  chofe  que  l'émolument  dudit  Scel  foit  bien  grand  (k)." 

On  trouve  quelques  exemples  de  Chanceliers  qui  ont  connu  leurs  obli- 
gations fur  ce  point,  &  qui  -les  ont  remplies  avec  plus  ou  moins  de  cou- 
rage. 

il  v  avoit  une  conteftation  fur  ta  propriété  du  Comté  de  Valentinorâ 
entre  "Louis  de  Saint  ValKer  &  Charles  Dauphin  fils  de  Charles  VI,  Ré^ 
gent  du  Royaume.  Saint  Vallier  déc'ara  qu'il  fe  tîendroit  à  ce  qui  feroit 
•ordonné  par  la  Juftice  même  du  Dauphin.  En  conféquence  le  Dau- 
phin nomma  des  Commiflaires.  Depuis  le  Dauphin  céda  à  Saint  Vallier 
tout  le  droit  qu'il  prétendoit,  &  promit  de  faire  prononcer  la  fenten- 
ce  en  fa  faveur. 

„  Le  dernier  Juin  1422  le  Chancelier  de  France  ,  qui  étoit  après 
„  le  Régent ,  &  les  autres  de  fon  Confeil  ,  firent  un  acle  qu'ils  ne 
„  pouvoient  donner  leur  avis  eV  confentement  à  la  fentence  qui  de- 
„  voit  intervenir  pour  le  fait  desdits  Comtés ,  pour  le  grand  dommage 
„  qui  en  devoit  arriver  à  la  chofe  publique. 

„  Le  I«r.  Juillet  il  fe  paflii  un  acte  aflez  confidérable  :  il  porte  que  le 
„  Régent  étant  affis  en  fa  chaire ,  aflifté  de  fon  Chancelier  &  de  plu* 
„  fieurs  Grands  &  autres  Confeillers,  le  Chancelier  repréfenta  que  Mon- 
.,  fieur  le  Régent  avoit  promis  à  l'Evêque  de  Valence  frere  du  fieur 
de  Saint  Vallier,  de  donner  ce  même  jour  fentence  fur  lefdits  com- 
,•.  tés  de  Valence  &  de  Die  au  profit  dudit  fit ur  de  S.  Vallier;  que  ladi- 
„  te  fentence  avoit  été  baillée  par  écrit  par  ledit  Evêque ,  pour  lui 
„  être  délivrée  ainfi  qu'il  la  defiroit,  ce  qui  fit  murmurer  plufieurs  du 
,i  Confeil  ;  même  lui  Chancelier  ne  fe  pouvoit  confentir:  que  fur  ce, 
„  l'Evêque  fe  leva  &  dit  que  Monfieur  le  Régent  l'avoit  auîîî  promis 
&  le  fomma  d'ainfi  le  faire ,  &  qu'auflicôt  il  prefenta  la  dite  fen- 
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,,  tence  >  h  fit  lire ,  &  demanda  audit  Régent  fi  il  ne  la  vouloit  pas 
„  ainfi  ;  à  quoi  il  répondit  qu'oui  -,  fans  autre  chofe.    Que  i'Evéque 

ayant  demandé  que  les  ailifbms  fufient  nommés  dans  la  lentcnce  ,  le 
„  Chancelier  dit  qu'il  ne  le  falloit  pas,  &  que  jamais  le  Roi  ni  Mon- 
„  fieur  le  Régent  ne  mettoient  les  préfens  quand  ils  donnoient  fen- 

tence  ,  &  pour  ce  aufli  qu'aucuns  n'en  étoient  d'accord  ,  dont  ledit 
„  Chancelier  demanda  lettres  audit  Régent  ,  ce  que  firent  auiîi  d'au- 
„  très  Officiers  pour  leur  décharge»  Enfuite  de  ce,  ledit  Jivêque  com- 
„  me  Procureur  dudit  fieur  de  Saint  Valier  offrit  faire  la  foi  audit  Ré- 
„  gent  pour  lefdits  Comtés  ;  mais  le  Chancelier  répondit  que  le  Roi  ni 
„  le  Régent  ne  recevoient  point  les  hommages  ,  principalement  des 
„  Comtés  &  Duchés  par  Procureur." 

Le  Procureur  Général  du  Régent  interjetta  Appel  de  cette  fentence  du 
Régent  Dauphin  mal  confeillé  audit  Régent  bien  confeillé,  à  fon  Grand- 
ConfeU,  à  la  Cour  de  Parlement  &  du  Dauphiné,  &  ce,  en  préfence  du 
Régent  <Sc  de  plufieurs  de  fon  Confeil. 

Le  10  Juillet  le  Procureur  Général  du  Roi  interjetta  un  autre  appel 
de  cette  jfëntence  au  Roi  &  au  Régent  étant  enfemble;  le  Roi  étant 
en  fa  liberté ,  ou  du  Régent  non  averti  &  non  bien  confeillé  ,  à  lui 
bien  confeillé,  ou  à  la  Cour  de  Parlement  du  Roi. 

Il  intervint  Arrêt  le  30  Mars  1422  par  lequel  le  tranfport ,  la  do- 
nation ,  &  la  ientence  font  déclarés  nuls  &  de  nulle  valeur ,  &  mis  au 
néant  (1).  . 

Le  Chancelier  de  Birague  refufa  de  fceller  les  Lettres  portant  pou- 
voir de  remettre  au  Duc  de  Savoye  quelques  Places  frontières.  Le  Roi 
reprit  les  Sceaux,  les  fit  fceller  en  fa  préfence;  &  le  Chancelier  voulut 
qu'il  en  fut  drelTé  un  afte  pour  fa  décharge.  Il  eft  aiTcz  court  pour 
pouvoir,  être  tranferit  (m).  1  .  , 

Le  Chancelii-r  de  Chiverny  annonça  vingt  ans  après,  moins  de  coura- 
ge :  il  fcella  contre  le  témoignage  de  fa  propre  confeience  des  lettres 
dont  il  fentoit  les  conféquences  pernicieufes  ;  croyant  avoir  rempli  ce 
qu'il  devoit  à  Dieu  &  aux  hommes ,  pourvu  qu'il  fût  établi  qu'il  y  avoir, 
vols  le  fceau  contre  fon  propre  avis. 
.1»       .*  . 

(1)  Dupa» ,  Trsïré  de»  Droki  du  Roi  pig.  635. 

(m)  m  Au>oura"bui  7*.  jour  d'Octobre  1574.  le  Roî  tant  I  Lyon,  aysnt  pour  aucunes  crandei 
„  coofidérations  advifê  de  remettre  a  Monleigneur  le  inc  de  Savoye  les  ViVcs  Oc  Places  de  Pine- 
„  roi,  Siiri|lant  &  de  la  Péfoufe,  &  l'Abbayt  de  Gctmollcs  j  &  lUpmé  Meflugneurs  les  Duc 
„  de  NivernoU,  Pair  de  France,  Gouverneur  &  Lieutenant •  Général  de  Sa  M  a, cite'  delà  les 
-,,  Monts,  &  Grand.Pfieur  de  France ,  &  les  (leurs  Charles  de  Birague,  aufli  Lieutenant- Général 

de  SaOita  r-Uj-il.-,  -dais,  lafdùs  Monts  en  Tatofence  de  moadic  Seigneur  de  Nivernais;  &  de 
„  Sauve,  (on  ConCei  ier  &  Secrétaire  cTEtat,  pour  Taire  de  fa  part  ladite  rcltitution  ;  dont  les  pou- 
,,  voirs  leur  om  été  du  commandement  de  Sadite  Majcfté  expédiés  par  moi,  fon  Confeiilcr  &  Se- 

crétaire-  cTEut ,  des  le  15  .Septembre  ;  d'autant  que  Monfcigneur  le  Chancelier  a  pour  h  dû  de 
„  fa  chr.    - ,  fait  difficulté  de  les  fceller  :  Sa  Majefté    lui   a,  par  exprès ,  commandé  d'Apporter 

pi»  dcveis  die  'les  Sceaux;  a  quoi  moodit  fleur  le  Chancelier  ayant  obéi  &  latisfaie,  ont 
„  été  lerdits  pouvoirs  &  autres  lettres  concernant  ladite  rdiituiion ,  fcellis  Gf  expédiés  en  la  pré- 
„  fence,  &  pat  m /commi'itTerrrenr  ekptcs'de  Sadite  Wajc/lé  :  laquelle  sri'a  commandé  en  expé- 
„  dier  le  préfent  Brevet  qu'elle  a  figné  de  fa  propre  main,  &  fait  contt cliquer  p»r  moi.  pour 
„  ferylr  de  décharge  à  moudit  fieur  le  Chancelier  ,  partout  où  il  appartient.*".  Signé .  Henri, 
&  plus  bu,  de  Neufville.  Uiftolrt  de/Chan-ffierr ,  de  Chdc/ni ,  fag.  120. 
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Lors  de  raccommodement  da  Duc  de  Guife  avec  Henri  IV,  au  mois 
de  Novembre  1594  ,  le  Roi  voulut  bien  lui  promettre  un  des  grands 
Gouvernemens  du  Royaume.  Le  Duc  defiroit  celui  de  Champagne  :  le 
Roi  ne  voulant  pas  l'ôcer  au  Duc  de  Nevers ,  lui  donna  celui  de  Pro- 
vence. 

„  Le  Chancelier  de  Chiverny  parla  très- fortement  contre  cette  indul- 
gence du  Roi:  il  die  que  c'écoic  un  fecret  de  la  politique  des  Souverains, 
de  ne  donner  jamais  à  quelque  Seigneur  que  ce  foit,  un  Gouvernement 
fur  lequel  il  eût  des  droits;  qu'on  fçavoit  que  les  Princes  Lorrains  des- 
cendus d'Ioland  ,  femme  de  René  d'Anjou ,  Roi  de  Sicile ,  avoient 
toujours  prétendu  que  la  Provence  leur  appartenoit;  que  le  Cardinal  de 
Lorraine  avoit  pris  le  nom  d'Anjou ,  il  y  avoit  trente-cinq  ans  ;  que  Char- 
les, Duc  de  Lorraine,  chef  de  la  famille,  prenoit  encore  aujourd'hui  le 
titre  de  Comte  de  Provence  ;  que  le  feu  Roi  avoit  fait  en  ce  §enie  une 
faute  toute  pareille  ,  &  qui ,  comme  l'expérience  le  faifoit  voir  ,  étoit 
bien  funefte  à  l'Etat ,  en  ôtant  la  Bretagne  à  Louis  de  Bourbon,  Duc 
de  Montpenfier,  &  à  fon  petit -fils  Henri  Prince  de  Dombe  ,  pour  la 
donner  à  Emmanuel  de  Lorraine  dont  il  avoit  époufé  la  fœur ,  &  à 
qui  il  avoit  fait  donner  en  mariage  Marie  de  Luxembourg  ,  héritière 
de  la  Maifon  de  Penthievre ,  qui  faifoit  remonter  tes  prétentions  fur  le 
Duché  de  Bretagne  jufqu'au  temps  où  les  Comtes  de  Rlois  dont  elle 
defeendoit ,  difputerent  cette  Souveraineté  à  la  -Maifon  de  Montfort  ; 
que  comme  il  étoit  alors  à  la  tête  du  Confeil  de  Henri  III ,  il  avoit  fait 
tous  fes  efforts  pour  empêcher  qu'on  ne  donnât  le  Gouvernement  de  cette 
Province  à  un  héritier  de  la  Maifon  de  Penthievre;  que  toutes  ces  re- 
montrances ayant  été  inutiles ,  il  avoit  obtenu  du  feu  Roi  un  certificat 
des  repréfentations  qu'il  avoit  faites  à  cette  occafion  ;  qu'il  demandoit 
donc  la  même  grâce  à  Sa  Majefté  dans  la  conjoncture  préfente ,  d'au- 
tant plus 'qu'étant  revêtu  de  la  première  Magiftrature  du  Rovaume ,  il 
craignOit  qu'on  ne  pût  un  jour  reprocher  a  lui  &  aux  Gens  d'avoir  par 
lâcheté  ou  par  difll  mutation ,  gardé  le  filence  fur  une  affaire  qui  pouvoit 
avoir  des  fuites  fâcheufes. 

„  Le  Roi  qui  avoit  donné  fa  parole  au  Duc  de  Guife,  &qui  abfolu? 
ment  réfolu  de  tirer  le  Duc  d'Epernon  de  ce  pays -là,  fe  foucioit  peu, 
pour  me  fervir  de  fon  exprefTion,  d'envoyer  la  pefte  dans  cette  Provin- 
ce, pourvû  qu'il  pût  la  guérir  d'une  autre  pefte,  n'eut  pas  plus  d'égard 
que  fon  PrédéccfTeur  aux  remontrances  du  Chancelier.  Il  lui  donna  de 
même  un  a&e  figné  des  quatre  Secrétaires  d'Etat,  de  ce  qu'il  avoit  dit 
dans  le  Confeil  en  cette  occafion  ;  &  ce  Magiftrat  non  content  de  cette 
afliirance  ,  lorfqu'il  fcella  les  Provifions  du  Duc  de  Guife ,  écrivit  de 
fa  propre  main  au  defTous  du  fceau  ,  que  par  un  a&e  authentique  figne* 
des  quatre  Secrétaires  d'Etat  ,  Sa  Majefté  avoit  reconnu  que  cetoii 
contre  fon  avis  qu'elle  avoit  accordé  ce  Gouvernement  (n). 

C»J  HiAoîrc  de  Tltou  ,  totth  w ,  ftg.  joi  ,  tradu8i  ttcnfy 
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Le  Chancelier  de  l'Hôpital  avoic  eu  de  fon  tems  la  même  foiblcfle  que 
le  Chancelier  de  Chiverni.  '  j      •  ' 

„  Le  Cardinal  de  Ferrare ,  envoyé  Légat  en  France,  demândoit  des 
'„  Lettre»  patentes  qui  confirmaffent  fes  pouvoirs:  "  L'Hôpital  s'y  op- 
pofoit,  parce  qu'il  les  trouvoit  contraires  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gal- 
licane. Le  Cardinal  employa  toute  fon  adreffe  pour  gagner  le  Chance- 
lier ,  qu'il  trouva  inflexible.  Il  y  eut  entr'eux  des  concertations  ,  dans 
lefquelles  tous  les  deux  s'échauffèrent  &  fe  dirent  réciproquement  des  cho- 
fes  affez  vives.  Cependant  à  force  d'intrigues  &  de  foupleire ,  le  Légat 
obtint  du  Roi  les  lettres  qu'il  demândoit  -,  fous  cette  condition  qu'il  ne 
feroit  point  ufage  de  fes  pouvoirs  ;  mais  Je  Chancelier  refufa  de  les  fcel- 
ler.  Le  Cardinal  eut  encore  affez  de  crédit  pour  lui  en  faire  donner 
un  ordre  exprès  du  Roi  L'Hôpital  alors  obéit;  mais  il  mit  fous  le  fceau 
cette  proteftation ,  Sans  mon  confentetnent.  Le  Parlement  ne  voulut  en- 
regiftrer  ces  lettres  qu'avec  Jes  conditions  fous  Jefquelles  elles  avoient 
été  accordées  (o). 

Les  Cours  ne  font  pas  moins  liées  par  leur  ferment  à  pourvoir  à  ce  qui 
suroît  été  mal  &  Jiniflrcment  conduit  par  le  Chancelier  de  France;  elles  ne 
font  pas  moins  obligées  de  ne  point  vérifier  les  Refaits  furpris  au  Prince. 
Les  Ordonnances  leur  ont  enjoint  de  ne  pas  confentir  à  ce  que  ces  refcrits 
fuflènt  mis  dans  le  dépôt  des  Loix,  fous  peine  d'être  eux -mêmes  réputés 
défobéijfans  î§  infracleurs  des  Ordonnances.  C'eft  pourquoi  le  Chance- 
lier de  l'Hôpital  difoit  au  Parlement  de  Paris  qu  il  avoit  fait  ferment 
d'obéir  aux  Ordonnances ,  qui  font  les  vrais  CçmmandemenS  du  Roi,  Omer 
Talon  repréfentoit  au  Roi  féant  en  fon  Lit  de  Juftice  ,  en  1648,  „  que 
la  réfifîance  refpectueufe  dont  ufent  quelquefois  les  Magiftrats  dans  les 
affaires  publiques,  ne  doit  pas  être  imputée  comme  une  marque  de  défo» 
beiffance,  mais  plutôt  comme  un  effet  néceflàire  de  la  fonéhon  de  leurs 

charges."  ,   ,  '  '* 

Loin  donc  que  les  Magiftrats  doivent  à  l'obéiffance  qu'ils  ont  jurée 
au  Souverain,  d'enregiftrer  les  Loix  injuftes;  loiu  de  fe  rendre  coupables 
♦  en  refufant  conftamraent  de  les  vérifier  ,  ils  roanqueroient  à  la  fidélité, 
qu'ils  doivent  au  Roi  ,  ils  iroient  contre  leur  ferment  ,  s'ils  avoient  la 
lâcheté  de  facrifier  leurs  lumières  &  leur  confeience  à  la  volonté  momen- 
tanée du  Prince.  Quelque  commandement  qui  leur  foit  fait ,  quelque» 
jufllons  qu'ils  reçoivent  ,  leur  confiance  doit  être  à  l'épreuve  de  ces 
ordres  qui  ne  feauroient  dénaturer  les  refcrits  pernicieux. 

La  réfiftance ,  qu'ils  oppofent  à  des  Edits  nuifibles  au  bien  public , 
ou  éverfifs  des  droits  nationaux,  &  des  Loix  fondamentales  de  la  Monar- 
chie ,  ne  fçauroit  être  un  crime  ;  puifqu'ejle  tft  de  devoir  pnyr  eux. 
Chargés  par  état  d'examiner  les  Loix  ,  ils  iroient  directement  comre 
l'objet  de  cette  importante  fonction  ;  iU  tromperoient  fattente  &  l'inten- 
tion de  ceux  qui  leur  opç  confié  cate  charge,  û  la  crainte  ou  une  tauffe 

(0)  Vie  du  Chancelier  de  L'Hôpital  pag.  »Z9* 
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complaifance  leur  arrachoit  une  véri£cation  dont  ils.  Tètrfrotft  coihpce 
au  Souverain  Juge.  Ils  fe  doivent  à  eux  -  mêmes  comme  Citoyens,  de 
ne  pas  foufcrire  à  une  Loi  injurie  ou  deitruétive  des  droits  JVationaux. 
Ils  le  doivent  au  Roi ,  qu'ils  tromperaient,  en  lui  fanant»  entendre  par 
leur  confentement ,  que  l'Edit  qu'ils  auraient  vérifiés^  n'a  rien  de  con- 

Ils 


traire  à  l'équité  &  aux  Loix.  Ils  le  doivent  au  public  comme  Tes  juges, 
parce  que  liés  par  la  vérification,  ils  feraient  obligés  de  faire  exécuter  la 
Loi  qu'ils  auraient  vérifiée,  &  qu'ils  ne  ponrroient  que  rendre  des  Arrêts 
injuftes,  en  fe  conformant  aux  difpofitions  d'une  Loi  injufte. 

Loin  que  la  réiiftance  des  'Magistrats  leur  ait  été  imputée  à  crime, 
.elle  a  été  louée  par  nos  Rois  en  différentes,  occasions. , 

Charles  V 1 1 1  par  des  Lettres  du  s  2  Septembre  '1483  avoit  prononcé 
la  révocation  des  Domaines  aliénés.  Dans  d'autres  Lettres  du  27  Décem- 
bre 1484  il  reconnoit  que  cédant  à  l'importunité,  il  a  accordé  plufkurs 
difpenfes  de  l'exécution  de  la'  première  Loi. 

„  Et  pour  ce  que,  dit -il,  vous,  Gens  de  nofdîtes,  Cours  de  Parle* 
„  ment ,  de  nos  Comptes  &  Toréforiers,  en  vous  conduifànt  vertueu- 
„  fement,  &  acquittans  vos  fermefts  &  Loyauté*  envers  noua,  comme 
„  vous  devez  pour  le  bien  de  nous' <&  de  notre  dit  Domaine,  en  gardant 
„&  entretenant  notre  dite  Ordonnance ,  n'avez  voulu  vérifier  les- 
„  dites  Lettres  &  dons^,  aliénations  ou  confirmations  d'iceox ,  /es  aa- 

cuns  des  deflus-dits  qui  n'entendent  que  à  leur  profit  particulier 
„  ont,  comme  l'on  dit,  'derechef  obtenu*  autres  Lettres:  réiterativés 
„  des  premières,  lefquelles  ifo  ont  feulement  dirigées,  &  fait  adrefler 
„  à  aucuns  de  nos  Confeillefs*  de  nos  dites, Cours  de  Parlement,  de  vous 
„  Baillis  &  Sénéchaux ,  vos  Lieutenans  &  arîtres  CommilTaires  parei- 

culiers  à  porte  ,  &  fous  ombre  &  couleur  d'icelles. ,  qui  font  contre 
„  les.  Ordonnances  faites  fur  le  fait  de  notre  Domaine  ,&  de  nos  Fihan- 
„  ces ,  s'efforcent  encore  tenir  &  occuper  plufieurs  des  terres ,  Set- 

gneuries,  &  membres  de  notre  dit  Domaine'  clïc  (p)." 

On  "peut  juger  par  là  G  le  refus  de  vérifier  des  Refaits  émanes  du  Roi 
eû  imputé  à  révolte. 

i<  On  étoit  fi  accoutumé  à  la  rdfiftence  de  la'  part  des  Magiftrats,  que 
lorftju'au  Confeil  du  Roi  on  vonloit  faire  des  cnofes  contraires  aux  règles 
ordinaires  «  on  prenoit  des  précautions  pour  la  prévenir. 

Il  avoit  été  réfolu  au  Confeil  du  Roi  le  15, Août  1484  de  permettre 
au  Cardinal  Balue  Légat  en  France  de  faire  fôn-  entrée  foleraneJle  à  Pa- 
ris, avec  lés  honneurs  ordinaires,  quoique  fes  -  facultés  ,n'enflent  pas  été 
vérifiées.  Les  motifs,  qui  déterminoient  à  s'écarter  ainfi  de  lufage  or- 
dinaire» parafent  très  foibles.i 

„  Toutefois  a  été  avifé  que  pour  ce  que  Meneurs  de  la  Cour  de 
„  Parlement  &  de  la  ville  de  Paris  pourraient  faire  quelle  murmura- 
^,  tion-,  -en  faire  quelque»  prdtdftadoat  &  ttfâfoaeei',  peofans  s'il* 

Cp)  Hittoirc  de  Charles  VU!  par  Goicûti  y*  4^/'  "  x  iJ  " 
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,i  n^ètofent  avertis  de*  chofes  deflus- dites  que  ledit  Cardinal  vonlfiflê 
„  ufer  de  fadite  Légation  ,  &  aulîi  qu'on  les  voulfit  contemner ,  afin 
„  de  contenter  lefdits  fîeurs  de  Parlement  &  de  la  ville ,  qu'après  di- 
„  ner  M:  le  Chancelier  fera  venir  certain  nombre  de  Préfidens  & 
„  Confeillers  de  ladite  Cour  âudit  Confeil  du  Roi,  pour  les  advenir 
„  de  toutes  les  raifons  deflus  dites ,  &  déclaration  faite  par  ledit  Cardi- 
„  nal  Légat,  de  n'ufer  de  Tes  dites  facultés,  finon  ainfi  qu'il  plaira  au 
„  Roi,  en  enfMvant  (on  premier  fcellé  &  promefle." 

On  voit  par  une  autre  délibération  prife  au  Confeil  du  Roi  le  17  Août 
1484  que  le  Parlement  avoit  fait  crier  à  fon  de  trompe  que  le  Cardi- 
nal ne  fût  reçu,  ne  réputé  Légat,  &  lui  avoit  défendu  de  faire  porter  la 
èroix  devant  lui.  On  fit  au  Confeil  un  Arrêté  contraire.  Cependant  le 
lendemain  il  y  fut  réfolu  que  cette  matière  devoît  être  communiquée  au 
Parlement.'  Le 1  Chancelier  de  autres  furent  chargés  d'y  venir  pour  lui  en 
communiquer ,  pour  que  le  Parlement  en  fit  enfuie e  rapport  au  Roi 
&  à  fon  Cohfeif  -(q) 

Bodin  examine  fi  les  Magiflrats  peuvent  fe  démettre  ,  plutôt  que 
éPenregiflrer  une  Loi ,  que  tous  ëftiment  mauvaife  &  injufte;  &  il  ne 
balance  pas  à  autorifer  dans  ce  cas  le  parti  des  déminions»  '„  La  diffé- 
rence» dit- il,  •efr,  bien  notable  entre  les  Edits  &  Ordonnances  publiées*, 
&  celles  qui  font  envoyées  pour  publier'.  Car  tous  les  Magiflrats,  par 
le  ferment  qu'ils  font,  quand  on  les  reçoit,  jurent  garder  les  Ordonnan- 
ces ;  &  s'ils  font  autrement,  outre  la  peine  appofée  aux  Edits  qu'ils  en- 
courent, ils  font  auflî  fujets  à  la  note  d'infamie  comme  parjures.  Mais 
aux  Edits  &  Mandemehs  non  publiés ,  &  qu'on  leur  apporte  pour 
vérifier,  ils  ont  la  liberté  de  les  examiner,  &  faire  leurs  Remontrances 
sni  Prince,  devant  que  de  les,  publier,  comme  nous  avons  dit  ci-des- 
fos ,  encore  qu'il  ne  foit  queftion  que  de  l'intérêt  particulier  de  quel* 
qu'un  ;  à  plus  forte  raifon  s'il  y  va.  de  l'intérêt  &  dommage  que  peut 
fouffrir ,  ou  de  l'utilité  qui  peut  réufllr  à  la  République  ,  laquelle  ,  G 
die  eft  fort  grande ,  couvre  aucunement  l'injuftice  de  l'Edit  ,  comme 
difoient  les  anciens.  Mais  il  ne  faut  pas  procéder  fi  avant  que  ce  profit, 
pour  grand  qu'il  foit ,  commande  à  la  raifon  :  ni  fuivre  les  Lacedémo- 
niens  qui  n'avoient  autre  juftîce  que  l'utilité  publique ,  ainfi  que  dit  Plu- 
tarque  ;  pour  laquelle  il  n'y  avoit  ferment ,  ni  raifon ,  ni  juftic'e ,  ni 
Loi  naturelle  qui  tînt  en  leur  endroit ,  quand  il  alloit  du  public.  Il 
iÛ  beaucoup  plus  expédient  pour  la  République  ,  &  plus  féant  pour  la' digni- 
té du  Magiftrat ,  de  fe  démettre  de  l'Etat ,  comme  fit  le  Chancelier  de 
Philippe  fécond,  Duc  de  Bourgogne  (r).**  •* 

70.  Mais  n'elbce  point  aflez  que  les  Cours  raflent  de  premières  &  mê- 
me d'itératives  représentations  ?  Si  leurs  Remontrances  font  toujours  mal 
accueillies  ;  fi  le  Monarque  déclare  qu'il  ne  vent  point  y  avoir  égard  ;  fi 
par  des  julîions  réitérées  il  enjoint  aux  Magiflrats,  fous  peine  de  défg- 
.  .  ...#.«...    .  ;     .       .     >  •  . 
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béiffance*  d'enregiftrer ;  leur  mirûftere  n'eft-il  pas  rempli?  Lear  eft -il 
permis  de  perfévérer  dans  le  refus  d'obéir?  Ne  fera-t-on  pas  fondé,  à 
foutenir  qu'Us  ont  par  leurs  réclamations  fatisfait  à  tout  ce  que  le  devoir 
demandoit  de  leur  zélé  }  qu'ils  font  contraints  de  plier  fous  des  ordres 
abfolus.  puifoue,  dans  un  Etat  Monarchique,  on  n  admet  point  de  par- 
tage d'autorité  ;  que  le  Monarque  feul  a  droit  de  juger  en  dernier  res- 
fort  des  inconvénient  ou  des  avantagea  d'une  Loi  nouvelle  ,  &  que  la 
réfiftance  invincible  des  Cours  pourront  priver  l'Etat  d'une  Loi  véritable.. 

DifcoursVpeu  réfléchi,  qu'une  faufie  politique  fuggere,  &  que  la  fé vé- 
rité des  principes  défavoue! 

Prétendre  que  l'obligation  des  Magiftrats  eft  remplie  par  leurs  wftantfia 
jepréfentations,  &  qu5f  ne  leur  refte  plus  qu'à  céder,  <ju'à  enregiftrer  un 
Sri-  Edit  injufte,  fi  le  Prince  l'qrdonne:  c  eft  dire  qu'il  efl  permis  de  trahir  la 
fro'l'iï  iuftice  &  la  vérité  connuer.    Ce  .parti  peut  être  plus  commode,  plus  con- 
umpnZ  Jforme  à  la  tranquillité  perfonnelle  du  Magiftrat;  mais  comment  le  conci- 
lier  avec  la  Loi  du  devoir?  La  réclamation  ne  doit-elle  pas  perfévérer  autant 
*frt*  da  que  ia  caufe  de  réclamer  fubfifte  ?  Si  l'Edit  eft  réellement  injufte ,  fi 
?on  danger  à  déterminé  les  premières  réclamations ,  les  lettres  de  jus- 
ttiurtit.  ^on  qUf  fur  viennent  font -elles  capables  de  changer  l'Edit,  de  couvrir  fes 
défauts    de  faire  difparoître  les  juftes  appréhendons  qu'il  a  caufées  ? 
L'Edit  demeurant  ce  qu'il  étoit ,  les  motifs  de  refufer  l'enregiftrement 
font  les  mêmes  ;  &  fi  l'on  a  la  foiblefle  de  déférer  aux  ordres  abfolus., 
ce  ne  peut  être  que  par  la  crainte  des  difgraces,  &  par  des  confidéra- 
tions  humaines  qui  font  taire  la  confcience  ,  &  qui  ûibjuguent  ks  re- 

m°Maîgré  le  ..zèle  des  partifans  peu  éclairés  de  l'autorité  trop  abfbl ne,  & 
quelque  perfuadés  qu'ils  paroiflent  que  la  volonté  du  Prince  eft  indéfi- 
niment la  Loi  fuprême  de  l'Etat  ,  qu'elle  eft  fupérieure  <&  prédominm- 
te  fur  tous  les  pouvoirs  intermédiaires,  il  faut  qu'ils  avouent  que  la  Loi 
Divine  forme  une  exception  certaine,  &  qu'un  Edit  qui  l'attaqueroit 
ne  pourroit  jamais  être  vérifié  par  des  Magiftrats  Chrétiens  (s).  Il 
eft  indifpenfable  qu'ils  admettent  pour  deuxième  exception  le  maintien 
des  Loix  fondamentales  foit  de  droit  foit  pofuives,  parce  que  les  Magis- 
trats n'ont  pas  plus  le  pouvoir  de  facrifier  les  droits  nationaux,  que  de 
trahir  eaux  de  la  Religion.  C'eft  encore  une  exception  à  laquelle  ils  ne 
pourront  fe  refufer,  que  le  Droit  Naturel,  la  Loi  de  l'équité  &  des 
mœurs  ,  ne  fçauroient  fuccomber  fous  les  efforts  de  la  puiflance  abfo- 
lue  ,  fi  malheurcufement  il  arrivoit  qu'un  Prince  mal  concilié  publiât 
une  Loi  qui  y  fût  contraire.  Or  toute  Loi  qui  eft  .évidemment  injus- 
te ,  attaque  ces  principes  immuables. 

Que 

<$)  Tel  fut   l'Edit ,  par  lequel  Chllpcric  I  dépendit  de  dire  qu'il  y  a  plnflcurs  perfoniw»  ea 
.  Dieu,  &   dont  ptrle   Urtgoùc  <U  Tour».  D,  CclUer,  Auteur  EecU-lulb-iuc ,  Vtc  de  Uegatre  ut 
Tours,  ttm.  17,^.  4* 
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Quelle  confidération  poûrnoit  mériter  l'autorité  de  le  Brcc  contre  ces  Krreur 
réflexions,  dont  Ja  vérité  convainc  tout  efprit  droit,  s'il  étoit  vrai  <{uef/™*' 
cet  auteur  les  eût  méconnues.    Il  dit  „  que  l'opinion  de  ceux  qui  croi- dJcéûx 
„  roient  que  les  principaux  Officiers  &  Magiftrats  peuvent  légitime-  fât  vt£ 
„  ment  s'oppofer  aux  commandemens  du  Roi ,  lorfqu  ils  les  reconnois-  u"  i"urt 
„  fent  être  injuiles  ,  eft  entièrement  abfurde  (a)."    Mais  qu'entend- 
t-il  par  sxoppoJcr  aux  commandemens  du- Roi  '?  finon  lui  réfifter  par  vio\en- premUm 
ce,  ou  tenter  de  lui  faire  fou  procès ||  la,  certitude  de  cette  dccifion  de  le  JJJgjJJ^  ' 
Bret  eft  inconteftable..  „    Il  faut  tenir  pour  Maxime ,  que ,.  bien  qué 
,i  le  Souverain  outrepaffe  la  jufte  mefure  de  fa  -puiflance,  il  n'eft  pas tunM* 
„  permis  pour  cela  de  lui  réfifter.    C'eft  le  confcil  que  donne  Saint 
„  Pierre.  ...   Les  anciens  Chrétiens  ne  voulurent  jamais  Je  rebeller  con- 
j  tre  Jeurs  Princes,"    C'eft  alors  qu'il  ajoute,  qu'il  eft  abfurde  de  croi- 
re que  les;  Magiftrats  peuvent  s'qppofer  aux  commandemens  du  Roi;  il 
en  donne  pour  raifon .,,  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis  de  faire  aucune  ré- 
^  fiftance  aux  volontés  de  leurs  Princes,  bien  qu'ils  exercent  toutes 
„  fortes  de  violences."    Ce  qui  veut  dire  feulement  qu'il  ne  leur  eft  pas 
plus  permis  qu'aux  autres  Sujets  de  Je  rebeller.    ,,  Car  tous  les  Officiers, 

bien  qu'ils  foient  élevés  en  dignité,  ne  tiennent  leur  puiflance  que  du 
„  Roi,  &  font  auflî  bien  fes  naturels  Sujets  que  tous  les  autres  du  Peu- 
„  pie;  faint  Paul  ayant  dit  en  termes  généraux,  omnis  anima fublimioribus 

PoTIiHT.IBUS    SUBDITA  SIT." 

Cet  Auteur  avoue  ,  dans  un  autre  endroit  ,  „  que  les  plus  fameux 
Théologiens  &  Politiques  enfeignent  qu'on  ne  doit  aucune  obiijjanct. 
aux  Rois ,  lorfqu'ils  commandent  quelque  chofe  de  contraire  aux  Com/ 
manderaens  de  Dieu ,  fuivant  cette  parole  précife  de  Saint  Pierre ,  obe- 
dire  oportet  Dto  ptagis  quàm  bominibus  (u)."  Si  parlant  de  l'enregiftre- 
îpent  des  Edits  burfaux ,  &  après  avoir  jfoutenu  „  qu'il  y  va  de  Ta  ré- 
putation des  Cours  Souveraines  de  faire  au  Prince  dé  férieufes  Remon- 
trances ;  &  de  tâcher  par  toutes  fortes  de  moyens  de  le  détourner  de  tels 
confeils  .....  Et  que  les  Compagnies  doivent  perfévérer  jufqu'à  ce  qu'elles 
aient  obtenu  quelque  chofe;"  il  ajoute,  „  ou  qu'elles  en  aient  du 
tout  perdu  l'efpérance;  car  alors  il  faut  fe  réfoudre  à  l'obéiflânce,  fui- 
vant la  Conftitution  de  Juftinien  ,  in  Au\b.  de  Mandatés  ,  [  qui  n'en  dit 
pas  un  mot]  &  fuivant  l'Edit  de  Charles  IX, touchant  les  Remontran- 
ces des  Magiftrats  au  Prince."  (Edit  qui  caufa  tant  de  larmes  au  Chan- 
celier de  l'Hôpital,  àc  qui  n'a  point  eu  d'exécution :)  „  autrement  la  Ma-' 
jefté  &  l'autorité  Royale  feroient,  par  ce  moyen,  fujettes  aux  volontés  de 
fes  Officiers ,  ce  qui  feroit  trop  préjudiciable  à  l'Etat  du  Prince  Souve- 
rain. "  Il  faut  croire  que  cet  Auteur  a  voulu  borner  fa  Maxime  à  la  publi- 
cation des  Edits  burfaux  ,  ou  des  créations  d'Offices  inutiles  &  fuper- 
flus.  Encore  auroit-elle  trop  d'étendue;  puifque  les  Edits  burfaux,  ouï 
font  exceflîfs,  portent, atteinte  à  h  propriété  des  Sujets,  &4 qu'en  diné- 


(0  Traité  Ho  11  Souvenirteré ,  Hy.  4  f*.j»  P"k-  >3<S,  Edition  de  »6Sjj. 
(ol  Ibid.  liv.  2,  th.  9. 
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rentes  occafions .  les  premières  Corapaçûes  da  Royaume  ont  oppoSé  la 
plus  grande  réfiftance  à  la  vérification  de  ces  Edits  ;  mais  s  il  a  préten- 
du en  faire  une  règle  générale,  &  l'étendre  a  des  Loix  qui  bleûeroient. 
ouvertement  la  Juftice,  ou  les  Loix  fondamentales,  ceft  une  erreur  dans, 
laquelle  il  eft  tombé,  &  dans  laquelle  ne  faut  pas  le  fuivre. 

Cet  Auteur,  il  faut  l'avouer,  paroît  n'avoir  pas  eu  fur  cette  jnatiere. 
des  idées  pleinement  juflesj  il  a  vu  &  refpefté  jufqua  un  certain  degré  r 
la  Maxime  de  la  néceffité  de  la  vérification  libre;  mais,  fédurt  par  une 
fauffe  lueur-,  il  y  a  mis  des  bornes  qui  la  rendaient  inutile,  toutes  les 
fois  que  le  Prince  ou  fon  Miniftre  auroïc  frecours  au  remède  extrême  de 
la  puiflance  abfolue.  Ceft  par  une  fuite  du  même  préjugé  ,  qu  il  „  lui 
femble  qu'on  (les  Cours)  „  fera  prudemmerk  de  ne  point  aller  vers  le 
.  Roi.  fi  l'on  connoît  qu'il  ne  foie  pas  en  humeur  décoûter  aucunes 

*  Remontrances,   fans  fe  roidir  contre  k  torrent  ;  parce  que 

le  laboureur  ne 
re  ,  s'il  n'a  l'e 
lûi  femble  que ,  s'il  y  a  le  moindre  danger  p< 
doivent  plus  s'erabarrafler  de  leur  réputation 
le  Roi,  en  travaillant  à  le  détromper. 
un.  Qu'on  eût  écouté  ces  fentimens  pufiUanimes  du  temps  de  Lriar  es. 
tpa*ct  jx^-  &  dans  les  différens  orages,  que  le  Roy&uraè  a  éprouves,  M 
SB»"  Cours  -n'euflent.  été  qu'un  compofé  d'hommes  .timides  &  fans  courage  , 
pu  un*  fa  iefquêls  le  Monarque  &  la  Patrie  euffent  inutilement  compte;  ils  eus- 
tyl'uf  fent  lâchement  abandonné  l'un  &  l'autre  à  leurs  propres  malheurs. 

Que  veut-on  dire  lorfqu'on  objecte  que  la  réfiftance  fuppofe  une  au- 
torité rivale  &  fupérieure,  qui  ne  lé  connoît  point  dans  un  Etat  Monar- 
chique  ?  L'argument  ne  porte  que  fur  une  équivoque.  Rtfijtn  t  c  elt- 
à-dire,  fe  révolter,  oppôier  la  force  à  la  force,  fuppofe  une  puiflance  riva- 
le ,  à  la  bonne- heure  ;  mais  il  n'efl:  pas  queftion  de  cette  réliitance  ici. 
Réfocr  ,  c'eft-à-dire,  refufer  refpeftueufement  d obéir,  quand  leTer- 
ment  &  la  coiifcience  le  défendent,  il  ne  faut  ni  fupénonte  ni  puiflance 
rivale  dans  le  Magirtrat  qui  réfifte  de  cette  manière.  Elle  prouve  plutôt 
un  zèle  fincere  ,  &  d'autant  plus  courageux  qu  il  sexpofe  à  des  difgra- 
ces  pour  fervir  fon  Prince  .&  l'Etat. 

Nos"  Rois  auroient-ils  voulu  élever  contr'eux  mêmes  une  puiiunce 
rjyale  lorsqu'ils  ont  publié  tant  d'Ordonnances  qui  défendent  aux  Magis- 
trats de  dtférer  aux  lettres  clofes  ,  aux  commandemens  contraires  a  la 
jyitice  pu  aux  Loix  V  Utils  XI V,  ce  Monarque  fi  jaloux  de  fa  puiflan- 
ce ,  penfoit-il  la  dégrader  dans  fon  Edit  du  mois  de  Juin  rô43  fur Jet 
Çuels  ?  „  fi  nonob/tant  toutes  nos  précautions  à  ce  qu'il  ne  «'expédie 
jamais  des  Lettres  contraires  à  aucune  des  clofes  du  préfent  Edit,  il  ar- 
ri voit  par  furprife  qu'il  s'en  expédiât  quelques-unes,  Nous  voulons  &  en- 
tendons qùfellcj  foient  nulles  &  de  nul  effet  ,  comme  données  contre 
notre  intention  &  contre  notre  foi  :  faijant  très-exprejjis  defenfes  à  nos 
Cours  Soudaines ,  é?  autr c s  Juges  d'y  avoir  aucun  égarât  "    Dans  la 
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Déclaration  du  7  Septembre  1651,  ce  Prince  rononvella  tes  mêmes  àé- 
fenfes  avec  la  claufe  :  „  Nonobjlànt  toutes  Lettres  clofes  S  patenter,  6? 
tous  autres  commandement  qu'ils  pourraient  recevoir  de  Nous,  auxquels  nous 
leur  défendons  d'avoir  aucun  égard ,  fur  tant  qu'ils  défirent  nous  obéir  fc? 
complaire.  " 

Le  Clergé  de  France  aflerablé  en  16 14  prêchoit  donc  la  révolte,  lors- 
qu'il fupplioit  le  Roi      de  répondre  favorablement  les  très  humbles 
„  Remontrances  &  Supplications  que  les  Prélats  &  autres  Eccléfiaftiques 
„  alîillês  des  deux  autres  Ordres  de  votre  Royaume  lui  ont  fait  ,  tant 
£  de  vive  voix  que  par  écrit ,  &  icelle  autoriûnt ,  Ordonner  par 
„  une  Loi  perpétuelle  &  irrévocable  que  les  peines  portées  par  les  pré- 
„  cédens  Edits  feront  exécutées  contre  les  coupables  ,  &  que  tant  ceux 
„  qui  appellent  ou  feront  appeller  au  combat ,  que  ceux  qui  appelles 
it  iront,  s'offriront,  ferviront  de  fécond  ,  on  affilieront  les  uns  ou  les 
„  autres  en  telle  occafion  ,  feront  pour  jamais  privés  de  tous  hon- 
„  neuf* ,  chargés ,  Offices ,  gagea ,  penfions  ,  &  déclarés  incapables 
d'en  pofleder  à  l'avenir.....  fera  très  expreffément  défendu  à  Mon- 
yj  fieur  le  Chancelier  &  à  vos  Secrétaires  d'Etat  de  fceller  ni  figner 
„  aucunes  lettres  d'abolition  &  de  grâces,  ou  de  Brevets  de  don  des- 
,y  dits  bien*  confifoués où  par  importunité  on  furprife  il  s'en  trou- 
verok  d'obtenus,  fera  mandé  à  tous  vos  juges  'tant  Souverains 
„■  qu'autres,  n'y  avoir  aucun  égard,  ainfi  enjoint  à  vos  Procureurs  Gé- 
„  néraux,,  nonobftant  lefdites  lettres ,  faire  faire  les  pourfuites  contre 
w  les  prévenus  de  ce  crime  jufqu'à  jugement  définitif. ....   Et  afin  que 
Br  «e  qui  aura  été  arrêté  par  Votre  -Majefté  fur  ce  fujet  foit  à  jamais 
tf  inviolable,  Votre  Majefté  permettra  <x  jurera  (s'il  lui  iplait)  en  foi 
Ôjc  parole  de  Roi ,  n'accorder ,  pour  quelqu'occafion  que  ce  foie  & 
„  à  qui  que  ce  puifle  être ,  aucune  grâce  ni  remife  des  peines  y  des- 
„  fus.    La  Reine  votre  mêr.e  eft  auffi  très-humblement  fuppliée  s'obli- 
•rt  ger  pas?  ferment  d'y  tenir  la  main,  &  pour  les  Princes  de  votre  ûng, 
„  autres  Princes,  Ducs,  &•  Officiers  de  la  Couronne,  Votre  Majefté 
„  aura  agréable  leur  faire  jurer  de  ne  s'interpofer  jamais  <  ni  requérir  ao- 
„  cune  çrace  à  l'avenir  en  faveur  pour  qui  que  ce  foit ,  à  caufe  dtt- 
„  dit  ceime  ;       en  ce  qui  eû  de  Monfieor  le  Chancelier»,  de  vos 
parlemens  &  Officiera,  jureront; &  promettront  à  Dieu  &  à  Votre  Ma- 
^  jette  n- aller  jamaia  .au  contraire  <le  vos  Edits  &  Ordonnances,  qui  m- 
„  ter  viendront,  fur  la  préfente  Remontrance,  ains  les  obferver  de 
point  en  point ,  ûns  difpenfer  aucun  ;des  peines  <Sc  rigueurs  y  coi- 

tenues r(  v>"    .  .  -  t 

C'eft  for  cette  Remontrance  qu'ont  été  dreffés  les  Edits  de  Louis  XIII 
contre  les  Duel*  dues  dans  le  premier  volume.   Des  Prélat* ,  qui  pat- 
loiaat  aitjf»,  croioient-ils  que  lesbParlemens  fuffent  coupables  en  rejetunt 
^h  'oidce  furpriaj  que  le  Roi  ne  fût  lié  en  aucune  manière  par  fa  parole 
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&  par  fon  ferment  ;  qu'une  Loi  de  cette  nature  fût  abfolument  verfatile 
dans  la  main  du  Souverain  &  qu'il  pût  la  révoquer  à  fon  plaifir? 

Il  n'eft  donc  pas  vrai  que  les  Tribunaux  ne  puiflent  refufer  aucune 
vérification  ,  fans  ufurper  une  puifTance  rivale  ,N  égale,  ou  même  fupé- 
rieure  à  celle  du  Souverain.  En  réfîfbant ,  pour  obéir  aux  anciennes 
Ordonnances  qu'ils  ont  juré  de  garder,  n'eft -ce  pas  l'autorité  même 
du  Monarque  qu'ils  exercent  pour  fa  propre  gloire,  pour  lui  obéir  6f  lin 
complaire  ?  C'eft  ce  que  n'ont  pas  afllz  fenti  les  Auteurs  qui  ont  borné 
le  miniftere  des  Cours  à  de  fimples  repréfentations  ;  ils  n'ont  pas  connu 
l'étendue  du  devoir,  les  droits  de  la  confcience  &  de  l'inviolable  fidélité-, 
qui  exigent  une  fermeté  indéfectible  contre  tout  ce  qui  a  évidemment  le 
caractère  d'injufte.  Ils  n'ont  pas  fait  attention  qu'un  premier  témoignage 
dicté  par  le  devoir,  &  dans  lequel  on  ne  perfévere  pas,  eft  la  condam- 
nation de  celui  qui  l'a  rendu,  quand  J'injuftice  qui  a  excité  la  première 
réclamation  eft  fubiiftante  :  autrement  il  faudrait  dire  qu'on  n  eft  tenu 
d'être  Sujet  fidèle  qu'autant  que  la  fidélité  n'expofe  à  aucune  difgrace; 
erreur  fenfible  dont  le  Bret  n'a  pas  fçu  fe  garantir  pleinement. 
Le  Roi    Mais  le  Roi  feul  Souverain,  feul  Légiflateur,  na«t-il  pas  le  Jugement 

u  lai  en  dernier  r^on  de  la  iuftice  ou  de  ftjBflfcp  de  ,a  Loi  »  &  lorfqu'i/  a 
u».T  ne    man  ifefté  fon  Jugement,  les  Magiftrats ,  ne  doivent -ils  pas  s'y  foumettre? 
*fcrJr*kë    A  entendre  certains  politiques,  tout  l'art  du  Gouvernement  conGfte  h 
Uagh-    ne  donner  aucunes  bornes  à  la  puiflance  du  Souverain  ,  fans  beaucoup 
%%i   s'inquiéter  de  l'ufage  qu'il  en  peut  faire.   Le  Prince  qui  elt  pénétré  des 
meure  à  engagemens  qu'impofe  le  rang  fbprême  ,  fe  conduit  par  des  vues  fort 
™iioi  différentes.   S'il  maintient,  commaul  le  dok ,  le  pouvoir  qu'il  a  reço. 
<t««nt    pour  le  bonheur  de  fes  Sujets ,  il  ne  craint  rien  davantage  que  de  le  por- 
ter  au-de.à  de  fes  bornes  ;  &  toujours  en  garde  contre  le  langage  des 
flatteurs  qui  ne  ceffent  de  lui  répéter  qu'il  peut  tout,  il  appréhende  plus 
l'abus  de  fa  puif Fance,  que  fa  diminution. 

C'eft  au  Chef  de  l'Étar  qu'il  appartient  de  juger  de  ce  qui  lui  eft  utile  ■; 
&  on  doit  toujours  préfumer  qu'il  a  pris  )e  parti  le  plus  avantageux  :  mai 
quelque  forte  oue  puifTe  être  cette  préfotnption ,  elle  eft  oombattue  par 
la  poflibilité  des  furprifes  ;  il  faut  qu'on  avoue  que  beaucoup  d'écueiJs 
environnent  le  Trône.  Nos  Rois  n'ont  pu  fe  le  cacher  à  eux-mêmes  ;  puis- 
que pour  les  éviter  ils  ont  pris  q>s  précautions  fi  honorables  à  leur  fo- 
gcfTe.  Elles  euflent  été  inutiles,  s'il  étoit  irrévocablement  décidé  que  la 
volonté  du  Monarque  doit  toujours  prévaloir,  fians  tous  les  cas  où  le 
Prince  trompé  ordonne  des  chofes  contraires  à- l'avantage  de  fes  Su- 
jets, &,  par  conféquent  à  fa  gloire  &  à  fes  vraies  intentions  ;  on  ferait 
également^  fondé  à  dire  qu'il  eft  Je  feul  Juge  du  bien  de  l'Etat.  L'ar- 
gument n'eft  donc  pas  décifif  ;  il  ne  faut  pasiui  donner  plus  de  force  que 
nos  Rois  ne  lui  en  ont  eux-mêmes  donné  dans  les  Loix  qu'ils  ont  pu- 
bliées pour  prévenir  les  furprifes  qu'ils  'apprébendoient.  Ces  Los 
ordonnent  de  refufer  l'obéilTance  en  certaines  circonftances :  elles  fuppo- 
teot  donc  que. le  Monarque  peut  être  induit  en  erreur,  frque  Jet  corn- 
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manderaens  qui  font  la  fuite  de  cette  erreur  ne  doivent  pas  être  exécutes, 
fous  prétexte  que  le  Roi  eft  le  feul  Juge  des  vrais  intérêts  de  fon  Ro- 
yaume. 

Nos  politiques  font  forcés  de  convenir  que  les  Cours  ont  droit  de  fai- 
re des  repréfentations  ,  &  qu'elles  doivent  en  faire  /orfque  les  Edits 
intéreflènt  lej  Loix  fondamentales ,  les  droits  de  la  Juftice ,  le  bien  de 
l'Etat.  Qu'il  foit  permis  de  leur  demander  à  eux  -  mêmes  ce  que  doivent 
faire  les  Magiftrats  dont  les  repréfentations  ne  font  pas  écoutées. 

La  qualité  de  fèul  Légiflat'eur,  qui  réfide  conftamment  en  la  perfonne 
du  Roi,  n'a  pas  d&  impêcher  la  première  réclamation  commandée  parte 
devoir  &  la  confeience.  Les  mêmes  motifs  n'exigent  -  ils  pas  que  les  Ma- 
giftrats  perféverent?  Etablis  par  état  pour  examiner  les  Loix,  pour- 
raient-ils,  après  s'être  convaincus  par  un  examen  férieux  du  danger  6fc 
de  l'injuftice  de  la  Loi,  fe  prêter  à  fon  enregiftrement  contre  leur  pro^ 
pre  conviction  ;  tant  qu'ils  auront  les  mêmes  fentimens ,  toute  approbation 
de  leur  part  à  la  Loi  ne  feroit-elle  pas  une  prévarication  réelle? 

leur 
que 
der. 

pas  perfifté  dans  leur  refus. 

O»  a  demandé  fi  des  lettres  de  juflion  faifoient  ceiTer  le  devoir  dit 
l'obligation  de  cortfeience:  c'eft  ce  qu'à  fait,  entr'autres  Jean  de  Mont- 
luc  ,  Evêque  de  Valence,  opinant  dans  le  Confeil  du  Roi  Charles  IX-, 
en  préfence  des  Députés  du  Parlement  qui  étoient  venus  lui  faire  des 
Remontrances  au  Sujet  (de  la  publication  faite  à  Rouen  en  1563  ,-  de 
l'Edit  de  fa  majorité. 

„  Je  pafTerai  plus  outre;  que  la  Cour  en  fes  Remontrances  ufe  bien 
foùvent  de  cette  claufe  qui  peut  être  caufe  de  beaucoup  de  maux  :  La 
Cour  ne  peut  ni  doit  félon  leur  confeience,  entériner  ce  qui  lui  a  été  mandé; 
&  avec  le  même  refpect  je  prorefte  comme  j'ai  déjà  fait ,  de  ne  vouloir 
parler  de  cette  Compagnie  qu'avec  honneur.  Je  dis,  Sire,  que  de  ces 
paroles  en  advient  fouvent  de  grands  inconvéniens.  Le  premier  eft  que, 
comme  le  Peuple  entend  que  MM.  de  la  Cour  font  preffés  fi  avant  par 
votre  autorité,  qu'ils  font  contraints  de  recourir  au  devoir  de  leurs  con- 
feiences,  il  fait  finiftre  jugement  de  la  vôtre  &  de  ceux  qui  vous  con- 
feiJlcnt  ,  qui  eft  un  grand  aiguillon  pour  les  acheminer  à  une  rébellion 
&  défobéiiTarice  :  le  fécond  inconvénient  eft ,  qu'il  avient  fouvent  que 
ces  MM  après" avoir  ufé  de  ces  mots  fi  féveres  &  fi  rigoureux,  peu 
de  temps  après  ,  comme  s'ils  avoient  oublié  te  devoir  de  leurs  confcien- 
ces,  paflent  outre ,  &  âccordent  ce  qu'ils  avoient  refufé  :  &  par  expé- 
rience,  il  vous  fouvient,  Sire,  qu'il  Va  environ"  deux  ans  qu'ils  refuferent 
par  deux  fois  vos  Lettres  -  Patentes  fur  les  facultés  de  M.  le  Cardinal  de 
rerrare  ,  ufant  toujours  de  ees  mots  :  Nous  ne  pouvons  ,  ne  devons  félon 
ms  «mjàmv  ;  #  pjurfo»,  deux  mois  après,  fv  une  lettre  miOive, 
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en  une  matinée  ils  reçurent  &  approuvèrent  îefdites  facultés  <]t/îîs 
avoient  refufées  avec  tant  d'opiniâtreté1;  je  demanderois  volontiers, 
que  deviennent  lors  leurs  confcicnces  ?  Ce  qui  me  fait  dire ,  & ,  les 
prie,  Sire,  en  votre  préfence ,  qu'ils  foient  doréfnavâne  plus  rete- 
nus à  ufer  de  telles  claufes  ,  &  confidérer  que  s'ils  demeurent  en  leun 
opinions,  ils  font  grand  tort  à  Votre  Majefté;  s'ils  changent,  ils  don- 
nent à  mal  penfer  à  beaucoup  de  gens  de  leurs  confciences  (w).ro 

M.  de  Thou  nous  apprend  que  ce  lâche  adulateur  parloit  ainfi ,  moins 
pour  établir  la  Souveraine  puijjance  du  Roi,  que  pour  faire  plaifir  à  la  Reine, 
&  fervir  bqjjement  l'ambition  d'une  femme  hautaine  &  imtêrieufe  '(*)• 

Quoi  qu'il  en  foie  du  motif  de  Montluc,  fon  premier  raifonnement 
eft  pitoyable.  La  feule  chofe  que  les  Peuples  puhTent  conclure  de  la 
réfiftance  du  Parlement ,  c'eft  que  les  Rois  ne  font  pas  infaillibles ,  & 
qu'ils  peuvent  être  trompés.  Faudroit-il  que  pour  éviter  ce  prétendû 
jugement  finiftre  que  porteront  les  Peuples,  le  Parlement  ne  réfiftât  jsi- 
mais,  <Sc  qu'il  enregiftrât  tout?  C'efl  ce  que  voudroierit  les  Miniftres. 

L'autre  reproche  de  Montluc  au  Parlement  eft  bien  fondé:  car,  s'il 
y  a  un  devoir  de  confeience,  on  doit  s'expofer  à  tout,  plutôt  que  de 
participer  à  l'injuftice.  Une  lettre  de  cachet ,  des  juflions  même  itéra- 
tives ne  rendent  pas  blanc  ce  qui  étoit  nôir,  &  ne  font  pas  ceflêr  l'in- 
juftice de  la  Loi. 

Ainfi  d'une  part,  on  veut  que  le  Parlement  cedë,  parce  que  fe  Roi 
doit  être  le  maître;  &  lorfqu'il  aura  çédé,  on  Taccu fera  de  mollette  &  de 
lâcheté;  on  dira  qu'il  aura  préféré  fon  intérêt  à  fon  devoir1. 

Si  quelque  chofe  pou  voit  furprendre  en  genre  de  mal  de  la  part  du 
Chancelier  Duprat ,  on  feroit  révolté  du  ferment  qu'il  prêta  entre  te 
mains  de  François  I  ,  le  ?  Janvier  15 14  :.  en  voici  h  formule  ,  telle 
qu'elle  a  été  rédigée  alors  par  le  Secrétaire  du  Chanceliér. 

„  Vous  jurez  Dieu  le  Créateur,  &  fur  votre  foi  &1ionnéur,  que......... 

quand  on  vous  apportera  à  fceller  quelque  Lettre,  fignée  par  le  com- 
mandement du  Roi,  fi  elle  n'eft  de  juftice  &  de  raifon,  nè  la  fcellerez 
point,  encore  que  ledit  Seigneur  le  commandât  par  une  on  deux  foi»; 
mais  viendrez  devers  icelui  Seigneur  &  lui  remontrerez  tous  les  point* 
par  lefquela  ladite  lettre  n'eft  raifonnable  ;  &  après  que  aura  entendù 
lefd.  points,  s'il  vous  commande  la  fceller,  la  fcellerez,  car  lors  le  péché 
en  fera  fur  led.  Seigneur,  &  non  fur  vous:  exalterez  à  votre  pouvoir  les 
bons  ,  pavana  &  vertueux  perfonnages ,  les  promouverez  ou  ferez  pro- 
mouvoir aux  états  &  offices  de  Judicature,  dont  avertirez  le- Roi,  quand 
les  vacations  d'iceux  offices  ad  viendront  :  ferez  punir  les  mauvais  ;  en 
forte  que  foie  punition  à  eux  Ôç  exemple  aux  autres;  ferez  garder  le» 
Ordonnances  Royaux,  tant  par  les  Secrétaires,  çue  par  les  autres  OfS- 
ciers  (  y  }  •  t.     .  »  t 
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Ce#  fans  doute  Duprat  lut -même  qui  avoir  drefljé  It  formule  de  fon 
ferment;  ©eue  morale  eflj  digne  de  Jui.  Qui  n'en  feroit  indigné?  Quelle 
folie  que  cette  transfufion  du  péché  fur  la  confcience  du  Roi  par  la  réité- 
ration de*  ordres  :•  comme  û  le  devoir  des  Sujets  n'étoit  pas  réglé  par 
des  Loix  $xes j  comme  fi  une  troiûeme  juffion  pouvoit  oter  au  Droit 
J^ivia ,  au  Droit  JVaaKel , .  aux  Ordonnances  du  Royaume  l'empirei 
qu'ils  avoicw  cojiferté  ju/ques- là!  <Scç. r 

.Duprat  eft  le  feul  Chancelier  qui  aie  prêté  un  ferment  .fi  fcandaîeux, 
fi  dériioire..  Mate  la  conduite  que  tiennent  quelques  Magiftrats  feroit  ^J*** 
fbupçonner  qu'ils  font  imbus  jofques  à  un  certain  point  des  mêmes  idées.  co*iuit$ 
Nous  voyons  depuis  environ  150  ans  les  Gens  du  Roi  Tepréfenter  de  la  %'  %X 
manière  la  plus  forte;,  les  inconvéniens  ,  l'injuflice  formelle  des  Edits^/>«« 
qu'on  préfenie  dans  les -  Lies  de  Juftiœ,     tous  ces  éloquens  xliieours  fe 150  'ni 
terminent  par  un  Réquisitoire  tendant  à  l'enregiflrement  :  Réquificoire 
ou'oa  avoue  être  donné  contre  le  témoignage  de  la  confeience  ,  &  en 
uifant  au  Roi  Thurabje  facrifice  des  lumières  &  de  la  conviction  perfon- 
nelle.    Ce  n'eft  pas  ainfi  que  fe  conduifoient  ceux  qui  avant  ce  teras 
rempliflbient.ces  importantes  places:  on  en  a  vu  plufieurs  preuves  dans  le 
.  cours  de  cet  ouvrage,  &  Thiltoire  en  fournit  beaucoup  d'autres. 

Jamais  Roi  n'a  aliéné  fon  Domaine  avec  tant  de  profufion  que  Louis 
XI  ;  jamais  Prince  n'a  été»  en  même  temps  plus  abiblu,  plus  emporté, 
plus  cruel  même  contre  ceux  qui  réfiôoient  à  fes  volontés.    Toutes  ces 
confi^érations  n'ont  pas  empêché  ceux  qui  rempliffoient  alors  les  fonc-  p,,f *™' 
tions  du  minillere  public  ,  de  s'oppofer  courageufement  à  cette  dbîîpa-  r^//^ 
tion  du  Domaipe.   On  ne  fera  pas  fâché  de  trouver  ici  l'afte  de  cette  c/t"XsS' 
oppofition,  tel  qu'il  ell  dans  les  Regiftres  du  Parlement.  par  des 

•  •  G**'  du 

t  .  Vu  onzième  Jtnn  1470. 

„  Ce  jour,  préfens  trois  Préfidens,  l'Ei'êquede  Paris  &  trente,  quatre 
Gonfeillers  ,  les  Avocats  de  Procureur  du  Roi  ont  aujourd'hui  dît  en 
pleine  Cour  ,  que  du  dû  de  leurs  Offices ,  &  en  gardant  le  ferment 
qu'ils  ont  au  Roi  pour  la  confervation  des  Droits  &  Domaine  dudit 
Seigneur  ,&  de  la  Couronne,  &  pour  le  bien  &  intérêt  de  la  ebofe  publi-* 
que  ,  &  entreteneroent  des  Ordonnances  fur  ce  fait ,  &  enregiftrées 
en  ladite  Cour ,  ont  fait  plufieurs  oppofitions  pour  empêcher  les  alié- 
nations dudit  Domaine  &  droit  du  Hoi,  &  les  publications ,  enregiftre? 
mens  &  entérinemens  de  plufieurs  dons  faits  par  le  Roi  des  terres  & 
feignent*  &  des  droits  appartenans  audit  Seigneur  &  à  la  Couron- 
ne, par  importunité  de  requérans  au  préjudice  d'icelui  Seigneur,  ont  dé- 
claré les  caufes  de  leur  oppofition  ès  cas  qui  font  avenus,  &  entre  autres 
au  regard  de  ladite  publication  de  don  fait  au  feigneur  de  Saint -Quen- 
tin, de  la  Vicomte  de  Beaumont- le  -Roger,  &  autres  dons,  &  depuis  le 
Roi  averti  défaites  caufes  &  raifons  ,  après  plufieurs  lettres  ,  man- 
&  ioftruttions  par  plufieurs  fois. réitéré*  fur  grandes  peines  & 
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«ommïnarions ,  veut  qu'ils  confentent  la  publication  defditei  lettres  fle 
don,  nonobftant  lefdites  raifons,  &  auffi  leur  a  écrit  confentir  le  don  de 
la  feigneurie  de  Bafoches ,  &  le  temps  pafTé  de  jour  en  jour  leur  en 
ont  été  faites  ,  &  font  faites  plutieurs  cômminations  par  lettres  ou 
autrement  de  n'empêcher  les  dons  &  aliénations  deflufdits,  &  autres,  ains 
keux  confenthr,  pourquoi  ont  été  &  font  empêchés  d'impugner  les  dons-, 
&  pourfuivre  lefdites  oppofitions  •  jà  faites:  &  combien  que  par  pluûeur* 
fols  en  aient,  averti  le  Roi.  néanmoins  encore  pour  faire  leur  devoir, 
ils  ont  déclaré  &  déclarent  en  ladite-  Cour,  qu'ils  perfutent  en  leurs  op- 
pofitions, &  derechef  s'oppofent  à  toutes  les  aliénations  qui  fe  feront 
dorénavant  de  l'ancien  Domaine  de  la  Couronne,  &  à  la  publication  & 
entérinement  d'iceux ,  prefts  de  les  pourfuivre  quand  ils  auront  opportun 
nité  ,  en  déclarant  outre  que  pour  quelque  réponfe ,  taciturnité ,  difft- 
mulation  ou  ceflation  de  pourfuivre  leur  dite  oppoficiona  quelque  publi- 
cation de  tels  dons  &  aliénations,  &  tous  autres  femblables  faits  en  leur- 
préfence ,  en  ladite  Cour ,  <5t  fans  contradiction  ,  ils  n'entendent  con- 
fentir  icclles  publications ,  ni  eux  départir  de  leurs  oppofitions  ,  &  que 
s'ils  font  aucunes  réponfes  dérogatoires  à  leur  dite  déclaration  &  oppo- 
fition  ,  que  ce  n'eft  point  de  leur  confentement ,  ni  intention  libérale, 
proteftant  qu'icelles  publications  ,  enregiflrement  ou  entérinement  qui 
ont  été  ou  feront  faites  par  telles  manières  &  importunités  ,  {oknt  de 
nul  effet  &  valeur,  &  qu'elles  ne  puifTent  préjudicier-au  Roi,  &  qu'on 
ne  leur  puifle  imputer  aucune  chofe,  faute,  couipe  ou  négligence  ,  & 
requièrent  à  la  Cour  ,  que  fur  ce  &  à  celles  &  pareilles  publications, 
&  autres  pourfuites  par  icelles  manières  d'imprellions ,  cômminations 
&  importunités.,  foit  donnée  provifion  telle  qu'icelle  Cour  avifera  au 
,.bien  du  Roi,  &  à  la  confervation  de  fes  droits  &  Domaine,  foit  par 
déclaration   dérogatoire  -ou  autrement , .  ainfi  qu'elle  en  ordonnera , 
&  en  telle  forme  que  telles  &  femblables  chofes  ne  foient  autorifées , 
ne  réputées  d'aucun  effet  au  préjudice  du  Roi ,  .de  la  chofe  publique  , 
ni  au  fait  de  la  Juflice ,  proteftant  outre  par  eux  que  par  ce,  ils  n'en- 
tendent  dire  autre  choie  contre  l'honneur  &  autorité  du  Roi ,  ne 
venir  contre  fon  bon  plaidr ,  en  foumettant  tout  à  la  bonne  mferetion 
&  avis  du  Roi  &  de  ladite  Cour,  &  que  cette  préfente  déclaration ,  op- 
pofition,  requête  &  proteftation  leur. vaillent  pour  leur  acquit  &  déchar- 
ge, requérant  qu'à  cette  fin  foit  enregiiloée  au  Livres  du  Confeil.  Signé 
Simon,  de  Saint- Romain,  Hallé  &  Ganay.  " 

Louis  XI  n'a  tenu  aucun  compte  de  cette  démarche.  Il  a  continué 
d'aliéner  fon  Domaine,,  &  les  Gens  du  Roi  ont  été  obligés  de  renouveller 
leurs  proteflations,  comme  on  le  voit  encore  dans  les  Regiflres. 

Du  Vendredi  13  Mars  1477. 

„  Ce  jour' après  que  le  Procureur  &  Avocats  du  Roi  font<vemis  en  ls 
Cour,  <&  qu'il  leur  a  été  demandé,  s'ils  vouioient  ntu  dire  touchant  la 

k-cture., 
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lefture  ,  publication  &  regulre  des  lettres  oôroyées  par  ledit  Seigneur 
à  Meffire  Robert  d'Eftouteville  ,  Chevalier  ,  Prévôt  de  Paris ,  dei 
Comté,  Terre  &  Seigneurie  de  Cimay  au  mois  de  Juin  dernier  pafle, 
femblablement  des  lettres  oclroyées  par  ledit  Seigneur  le..,.,  au  Seigneur 
de  Saint  •  Pierre ,  touchant  la  Seigneurie  de  Carladez  ;  lefdits  Procu- 
reur &  Avocats  ont  dit  qu'ils  perféverent  en  leur  oppofition  générale, 
autrefois  faite  &  enregiftrée  céans  le  onzième  jour  de  Juin  1470.  S'y  a 
la  Cour  ordonné  que  fur  toutes  lefdites  lettres  fera  mis  Ufta,  publicata 
regi/lrata,  fans  préjudice  de  ladite  oppofition,  mais  que  ces  mots,  fans 
préjudice  de  ladite  oppofition,  ne  feront  pas  écrits  fur  lefdites  lettres. " 

Louis  XI  par  des  Lettres  du  14  Juin  1480  avoit  permis  à  Julien  de  la 
Rovere  Cardinal  du  titre  de  Sr.  Pierre  -es-  liens  Légat  en  France  d'ufer  de 
fes  facultés;»  fans  qu'elles  euflent  été  examinées  ni  vérifiées.  Elles  lui 
donnoient  pouvoir  entr'autres  chofes  de  contraindre  par  cenfures  à  faire 
la  paix  entre  Louis  XI  &  le  Duc  d'Autriche. 

Les  Gens  du  Roi  qui  redoutoient  le  courroux  de  Louis  XI,  qui  avoic 
follicité  lui  -  même  cette  faculté  d'excommunier ,  s'oppoferent  fecréte- 
ment  à  la  publication  &  à  l'exécution  des  facultés  du  Légat. 

„  Aujourd'hui  Mardi  cinquième  jour  de  Septembre  1480,  avant  que  les 
„  huis  fuflênt  ouverts  pour  la  réception  des  Lettres  du  Légat  Cardinal  fane 
„  ti  Pet  ri  ad  vincula,  font  venus  en  la  cour  civile  maîtres  François  Hallé 
„  &  Guillaume  de  Ganay  advocats  du  Roi ,  &  in  fecreto  en  mes  mains  fe 
„  font  oppofés  contre  h  leéfcure,  publication  de  la  faculté  octroyée  par 
„  notre  faint  Père  le  Pape  audit  Cardinal  nommé  Meffire  Julien  ;  Jaquel- 
„  le  faculté  étoit  pour  traiter  la  paix  entre  le  Roi  &  Maximiliea  Duc 
„  d'Autriche  &  fa  femme ,  &  contraindre  ceux  qui  à  ce  feront  à  contrain- 

dre  par  excommunication  &  cenfure  ,  &  ont  protefté  &  proteflent 
„  que  quelque  chofe  qui  foit  fait  en  cette  partie,  ne  puifle  préjudicier 
„  au  Roi  notre  Souverain  feigneur ,  à  fa  Couronne ,  ne  à  fes  droits 
„  Royaux.  Lefquelles  oppofitions  &  proteflations  ils  entendent  bailler 
„  plus  amplement  par  écrits  quand  il  en  fera  befoin."  (z) 

Henri  II.  en  1549,  avoit  accordé  des  Lettres  Patentes ,  qui  donnoient 
au  Pape  les  droits  les  plus  exceflifs  fur  les  Bénéfices  de  iîretagne.  Elles 
avoient  été  accompagnées  de  Lettres  mtffives  du  Roi ,  du  14.  Août  1549, 
qui  preferi voient  dans  les  termes  les  p'us  impératifs  ,  d'çnregiftrer  fans 
ancunes  reftriétions,  modifications  ni  difficultés. 

Sur  la  communication  aux  Gens  du  Roi,  Monfieur  le  Prévôt,  Avo- 
cat Général,  fit  un  long  Requifitoire,  qu'il  termina  ainfi: 

„  Partant ,  attendu  les  raifons  delTus  dites ,  &  autres  que  la  Cour 
„  pourra  mieux  confidérer  empêchent  que  lefdites  Lettres  foient  luej, 
„  publiées  &  enregiflrées ,  fuppliant  la  Cour  ordonner  que  des  deflus- 
„  dits  articles  ,  &  autres  qui  feront  avifés  ,  fera  fait  extraits  &  arti- 
„  cles  drefles,  pour  remontrer  au  Roi  les  caufes  pour  lesquelles  la  pu- 

(*)  Mémoires  de  Comminet  in  4».  Ton.  3.  pig.  574,  795." 
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,,  biicatian  des  dites  Lettres  a  été  différée  ,  &  poor  faire  les  dite» 
„  Remontrances,  requièrent  qu'ils  foient  députés  deux  des  Meffieurs, 
„  tels  qu'il  plaira  à  la  Cour  avifer. 

Ce  courage  des  Gens  du  Roi  n'eut  aucun  effet  par  la  fin  fînguliere  de 
cette  affaire.   Le  Roi  impatient  du  délai ,  manda  un  Prefident  du  Par- 
lement de  Bretagne,  auquel  il  remit  de  nouvelles  Lettres  de  juflion ,  le 
chargeant  en  même  tems  de  fon  intention  fecrete.   11  vouloit  qu'on  en- 
regiftrât  fans  modifications reftriÔions  ni  remontrances.    S-'il  fc  pré- 
fentoit  dans  un  court  délai  quelque  procès  à  jujrer  relatif  aux  Lettres  Pa- 
tentes, il  exigeoit  qu'il  y  fût  furfis.   Pour  l'avenir  r  il  confemoit  que  fana- 
avoir  égard  aux  Lettres  &  à  leur  publication  ,  les  procès  fuflent  jugeV 
comme  ils  l'avoient  été  par  le  paffé,  fans  s'arrêter  aux  Lettres ,  ni  s'y. 
conformer. 

Sur  ce  récit  fait  an  Parlement,,  il  arrêta  le  13.  Septembre,  qu'après 
la  lefture  des  Lettres,  les  Gens  du  Roi  fe  rapDorterotent  à-  la  prudence 
de  la  Cour,  qu'on  enregiftreroit  purement  &  Amplement, 

„  Et  néanmoins  eft  retenu ,  que  les  jugemens  des  appellations  cora- 
„  me  d'abus ,  &  autres  qui  toucheront  les  articles  &  points  dudit  E- 
„  dit,  feront  différés  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  ait  été  ordonné,  &  à- 
„  l'avenir  feront  faits  &  donnés  tels  &  femblahles  Arrêts  cît  jugemens 
„  aux  dites  matières ,  lorfqu'ils  s'offriront ,  que  on  a  fait  au  paffé,. 
„  fans  avoir  égard,  &  fans  s'arrêter  aux  dites  Lettres  ôt  publication  d'i- 
„  celles  (a).. 

Oferoit-on  dire  qu'une  telle  conduite  étoit  un  jeu  peu  digne  du  Roi: 
&  d'un  Parlement? 

De  nouvelles  aliénations  du  Domaine  ont  occafionné  en  1555  d'au- 
tres proteftations  des  Gens  du  Roi. 

„  Ce  jour  les  Gens  du  Roi  par  Me.  Denis  Riant,  Avocat  dudit  Sei- 
gneur ont  dit  à.  la  Cour  avant  l'ouverture  de  l'Audience,  qu'ils  ont  été 
préfentement  avertis  de  quelques  Lettres- Patentes  adreffées  à  certains  Ju- 
ges, pour  connoître  des  aliénations  faites  par  ledit  Seigneur  de  plufieurs 
lieux  &  endroits  de  la  forêt  d'Orléans ,  appellées  Terres  vagues,  èfdi- 
tes  aliénations  faites,  modico  retento  &  multo  fortojjh  dato;  n'ont  été  la- 
dites Lettres -Patentes  à  la  Cour  de  céans  préfentées,  comme  il  eft  re- 
quis, &  encore  communiquées  au  Procureur-Général  du  Roi,  combien 
qu'il  foit  queftion  du  Domaine,  &  que  cela. dépende  de  la,  vérification 
faite  en  ladite  Cour  ;  &  néanmoins  font  avertis  que  ce  matin  on  a  com- 
mencé à  y  befogner  ,  &  que  l'on  veut  continuer:  A  cette  caufe  pour 
le  devoir  de  leurs  états,  &  fidélité  qu'ils  doivent  au  Roi  &  à  Tuuice». 
s'oppofent ,  jufques  à  ce  que  la  commifîion  prétendue  ait  été  préfcntée 
céans,  &  à  eux  communiquée;  requérans  leur  oppoûtion  à  cette  fin,  & 
gnée  par  eux  trois,  être  enregiftrée  &  lignifiée  auxdics  Juges  &  Commis^ 
faires.  La  Cour  ordonne  que  le  Procureur  Général  du  Roi  aura  acbe  de 
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fon  oppofitîon  ,  laquelle  fera  enregistrée  és  Registres  d'icelle,  &  fignî- 
fiée  aui  CommhTaires.   Du  14  Janvier  1555  (b/\ 

Les  Puinéi  de  la  Province  d'Anjou ,  auxquels  la  Coutume  ne  donne  qu'an 
viager  avoient  obtenu  en  1561  une  Déclaration  du  Roi  qui  leur  accor- 
<îoit-le  droit  de  faccéder  en  propriété.  Le  Procureur  Général  s'oppofa 
fi  fortement  à  l'enregiftrement,  que  l'affaire  n'a  point  eu  de  fuite,  ot  que 
la  difpofition  a  toujours  fubfifté.  (c) 

Henri  IV  avoit  publié  des  Lettres  Patentes  le  13  Avril  1590,  por- 
tant défunion  de  fon  Domaine  particulier  d'avec  le  Domaine  de  la  Cou- 
tonne.  Le  Parlement  ayant  refufé  de  les  enregiftrer,  il  y  eut  deux  let- 
tres de  jufTion  les  18  Avril  &  29  Mai,  accompagnées  dune  Lettre  de 
cachet.  M.  de  la  Guefle,  Procureur  •  Général ,  perfifta  dans  fon  op- 
pofition  à  Tenregiflrement. 

„  Comme  les  comman démens  du  Roi,  dit-il,  nous  font  très  vénéra- 
blés ,  aufTî  nous  y  obéiflbns  en  ce  qui  eft  de  notre  perfonne  par  la  préfen- 
tation  de  fês  lettres.  Mais  en  ce  qui  eft  de  notre  Charge ,  nous  tenons 
ou'il  n'eft  pas  tant  de  notre  devoir  de  confidérer  tout  ce  qu'il  veut  pour 
l'heure,  que  ce  que  pour  toujours  il  voudra  avoir  voulu.  L honnête  li- 
berté <&  la  foi  foumife  à  une  obéhTance  fervrle ,  feroieat  en  cet  en- 
droit,  *  lai -même  le  premier,  un  très-notable  préjudice." 

Après  une  Remontrance  qui  contient  plus  de  140  pages  d'impreflîon, 
il  conclut  en  ces  termes  :  „  J'empêche  pour  le  Roi  i 'entérinement  des 
lettres  du  13  /toril  1590,       lettres  de  jujjion  fubfèquentes."  L'Arrêt 
:  conforme  à  fes  conclufions. 

Le.  Roi  en  reconnut  dans  la  fuite  la  juftice.  Par  fon  Edit  dû  mois  de 
Juillet  1607,  il  révoqua  fes  Lettres -Patentes  du  13  Avril,  &  les  Arrêts 
d'enregifb-ement  d'icetes  4  confirma  en  tant  que  de  befoin  ,  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  29  Juillet  16*51 ,  &  déclara  fes  biens  perfon- 
nels  réunis  de  plein  droit  au  Domaine  dans  l'inftant  de  fon  avènement 
a  la  Couronne  (d). 

-  C*eft  dans  le  dernier  fiecle  que  les  Gens  du  Roi  ont  commencé  à  dégé- 
nérer du  courage  de  leurs  Prédécefleurs.  M.  Servin  a  donné  ce]  mau- 
vais exemple  au  Lit  de  Juftice  da  18  Février  1620.  On  a  rapporté  plus 
haut  fon  difeoors  plein  de  la  liberté  Francoife.  Il  annonçoit  une  oppo- 
sition formelle  à  renregiftrement;  c'eft  ce  que  demandoient  la  confeien- 
ce,  l'honneur  &  la  raifon  même.  Définit  in  pifeem  muiier  fonnofa/u- 
perni. 

„  Mais ,  Sire,  fi  la  préfence  de  Votre  Majefté  nous  contraint  de 
palier  par  deflus  toutes  ces  confidérations  ,  ce  fera  avec  proteftation 
que,  pour  le  fktut  de  nos  âmes,  que  nous  devons  à  Dieu,  &  en  après 
nos  corps  &  biens  à  Votre  Majcfté,  nous  entendons  féparer  la  charge  qui 
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en  pourrait  être  far  nos  confciences ,  d'avec  l'intérêt  de  ceux  qw 
font  les  auteurs  de  ces  confei's;  les  noms  <5c  les  dignités  defquels  nous 
fupplions  très -humblement  Votre  Majeflé  nous  déférer,  &  en  faire 
charger  les  Regiftres  de  cette  Cour,  pour  être  contre  eux  informé." 

Le  Garde  des  Sceaux  ayant  dit:  Concluez,  Cens  du  Roi,  M.  Servie 
le  fit  en  ces  termes: 

„  Sire ,  puifqu'il  plaît  à  Votre  Majeflé  ,  nous  nous  contenterons 
de  vous  avoir  repréfenté  l'importance  de  cette  affaire  ;  &  au  refte 
„  tendrons  le  col  à  l'obéiffance ;  &  conclurons  par  votre  commande»- 
„  ment ,  puifque  nous  y  fommes  contraints ,  qu'il  foit  mis  fur  ces 
„  Edits:  lu  &  publié  ,  cnrcgijlré,  ce  requérant  votre  Procureur- Général 

(Quelle  finguliere  façon  de  décharger  fa  confcîence:  en  fe  prêtant 
au  mal»  au  lieu  d'y  réûfter  courageufement  &  aux  dépens  de  tout! 

On  a  vu  dans  un  même  Lit  de  Juflice  où  l'on  préfentoit  trois  Edits» 
.  un  Avocat- Général  fupplier  le  Roi  de  retirer  le  premier»  qui  formait  un 
dJc<ni  contrajle  étonnant  avec  les  Loix  &  les  Ordonnances  du  Royaume ,  auxquelles 
du  h*,   ii  n'avoit  pas  même  dérogé  ;  &  requérir  l'enregiflrement  des  deux  autres , 
en  vertu  de  ïobéiffance  aveugle,  contre  le  témoignage  de  fa  enfeience ,  dont 
il  dépofoit  au  pied  du  Trône  la  réclamation  authentique ,  &  du  tris -ex- 
près commandement  du  Roi  ,  que  fa  préfence  lui  impojbit* 

Quel  langage!  Fera- 1- on  voir,  ou  dans  les  Provifions  des  Gensda 
Roi,  ou  dans  les  Ordonnances  qui  ont  régie  les  fonctions  de  leurs  offi- 
ces ,  cette  obligation  de  leur  part,  d'obéir  aveuglément;  de  fe  prêter  & 
toutes  les  volontés  du  Souverain,  quelqu'injufles  qu'elles  puiffent  être» 
&  contre  le  cri  de  leur  confeience?  Ne  fent-on  pas  que  les  devoirs  da 
Miniflere  Publie  font  les  mêmes  que  ceux  des  Juges  ;  qu'ils  font  liés  par 
ferment  à  fobfervation  des  mêmes  Loix;  que  les  uns  requièrent  ou  em- 
pêchent fiir  les  mêmes  motifs  fur  lefquels  les  autres  décident  ;  que  dés- là, 
les  conclurions  des  Gens  du  Roi  ne  peuvent  pas  être  contraints,  pen- 
dant que  les  opinions  des  Juges  font  libres?  Ils  doivent  tous  une  obéifTan- 
ce  du  même  genre.  .  Les  Juges  étant  obligés  de  rejetter  les  Loix  injufles 
malgré  les  injonctions  les  plus  précifes  de  les  enregiflrer ,  les  Gens  du 
Roi  font  tenus  par  la  même  raifon  de  s'oppo£Lr  à  l'enregiflrement  y  &  ce» 
quoiqu'ils  ^  aient  reçu  des  ordres  formels  de  le  provoquer.  Il  n'y  a  pas 
une  confeience  pour  le  Miniflere  Public,  &~une  confeience  pour  les  Ju- 
ges ;  &  on  ne  concevra  Jamais  qu'il  foit  poflible  de  rejetter  dans  la  fécon- 
de qualité  ce  qu'on  ausoit  adopté  dans,  la  première: 

Qnelle  idée  fe  former  d'une  confeience  qui  porte  a.  bien  parler  &  k 
défendre  la  vérité  &  la  juflice  dans  fes  difeours,  &  à  les  trahir  par  fe* 
aérions  ;  à  ne  lui  rendre  hommage  dans  des  Réquifitoires  éloquens,  que 
pour  employer  enfuite  fon  miniflere  contr'elle? 

Avec  de.  tels  principes*  les  Apôtre*  auroienr  cefTé  de  prêcher  VEvao*- 
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gîle  ;  en  proteftant  que  c'étoit  malgré  eux ,  &  par  obéiflance  aveugle 
aa  Sanhédrin.  Avec  de  tels  principes,  les  Gens  du  Roi  requerront  l'enregis* 
trement  d'un  Edit  portant  tranfiation  de  la-  Couronne  de  France  à  une  F*. 
tniHe  étrangère  :  ils  en  feront  quittes  pour  dire  qu'ils  exécutent  le  vœu 
quUÏs  ont  fait  d'une  obéi/Tance  aveugle,  pour  dépoter  aux  pieds  du  Trô» 
ne  lé  témoignage  authentique,  de  la  réclamation  de  leur  confcience. 

En  tenant  un  tel  langage,  an  demande  aûe  à  tout  l'univers  qu'ofl 
agit  contre  fa  confcience  ;  ce  qui  WefTe  certainement  lies  premières  re» 
gles  de  la  Morale.  Le  Minifterc  Public  a-c-iJ  un  privilège  particulier 
qui  le  difptnfe  de  s'y  conformer  dans  la  pratique? 
On  fait  valoir  en  dernier  Heu  les  inconveniens.    L'oppofition  perfé- àiffi' 

hb'catinn    rl'nn   I  ni  olhit 


le 
ion . 


vérante  des  Cours  peut,  dit -on,  empêcher  la  publication  d'un  Loi, 

Utlle.  t\onp*rfi- 

11  efl  fingulier  fans  Joute,  d'entendre  oppofer  les  inconveniens  à  la?'*^' 
forme  du  gouvernement.     ioaces  les  Sociétés  politiques  n  ont  pas  été  peut 
dreflees  fur  le  même  plan,  &  certains  Gouvernemens  font  moins  par- p/iï£j? 
faits..  Il  eft  pofiîble  que  dans  la  formation  primitive  de  la  Société  civi-  '«» 
le,  le  Peuple  n'ait  voulu  céder  qu'une  partie  des  droits  de  la  Souverai-  l'iu? 
neté,  &  fe  foit  réfervé  l'autre.  Tout  le  monde  connoît  les  Oyarchies,  où 
le  Pouvoir  Souverain  appartient  Solidairement  &  indivifément  à  deux 
perfonnes,  dent  les  volontés  doivent  concourir  à  tous  les  ac~les  d'adminiftra- 
tiori.   Les  inconvéniens  de  ces  deux  efpecs  de  Gouvernement  font  palpa- 
bles; ils  ont  été  relevés  par  tous  les  Publicités.    Pour  les  faire  cerfer,  iF 
faudra  que  le  .Monarque  opprime  les  Sujets  par  violence,  afin  d'attirer  à 
lui  la  portion  de  Puiflance  Publique  qu'ils  le  .  font  réfervée  ;  il  faudra* 
qu'un  des  Dyarques  écrafe  l'autre,  afin  dè  faire  ceflêr  ce  concours  in- 
commode de  deux  perfobaes  dans  un  feul  &  même  Gouvernement. 

,r  S'il  furvenoit,  dit  Burlamaqur,  quelques  cas  extraordinaires,  dan* 
lefquels  le  Souverain  eftimât  qu'il  fût  du  bien  public  qu'on  s'écartât  de» 
Loix  fondamentales  ,  le  Prince  ne  fgauroif  le  feire  de  fon  Chef,  au  mé- 
pris de  fon  engagement;  mais  il  devroit  dans  ces  circonflances  confulter 
là-deflus  le  peuple  lui-même,  ou  fes  repréfentans.  Autrement,  fous  pré- 
texte de  quelque  néceflité  ou  de  quelqu' utilité,  le  Souverain  pourroie  ai- 
fément  éluder  là  parole,  &  anéantir  reffet  des  précautions  que  la  Nation 
a  prifes  pour  reflreindre  fon  pouvoir  (f)- 

La  limitation  du  Pouvoir  Souverain ,  dk-ir  ailleurs ,  ne  fait  aucun 
tort  aux  Princes;  car  au  fonds,  s'ils  ne  pou  voient  fe  réfoudre  à  n'avoir 
qu'une  autorité  bornée,  il  ne  tenoit  qu'a  eux  derefufer  la  Couronne;  & 
sils  l'acceptent  une  fois  à  ces  conditions ,  ils  ne  font  plus  les  maître» 
de  chercher  dans  la  luite  à  les  anéantir,  ou  de  travaiJJer  a  fe  rendre  ab- 
folus  (r)".  •  • 

WouT  avoir  décidé  en  générait,  qne  les  Loix  las  plus,  facrée*  T  le» 
Loix  fondamentales,  renfermoieut  toujours  l'exception  tacite  du falutdr 

ÇtJ  principal  du  Droit  P«Uii*tt,  part,  z,  «S.  7.  «.41- 
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l'Etat  qui  eft  la  reçle  fbprêmc.  Il  permcttoit  en  conféquence  an  Prince 
de  s'écarter  des  Loiz  fondamentales  lorfque  daas  un  cas  particulier  £  le 
jugeoit  néceflaire  au  bien  commun  (h). 

Un  Auteur  qui  a  fait  des  observations  fur  fourrage  de  Wolff,  pro> 
|>ofe  fur  ce  point.  ,1a  réflexion  fuivante, 

„  Voici  encore  une  queftibn  délicate,  &  qui  ne  doit  être  décidée 
qu'avec  beaucoup  de  circùnfpe&ion.  Si  vous  admettez  Ja  décifion  générale 
de  l'Auteur,  il  femble  que  c'eft  Ouvrir  au  Prince  un  moyen  affuré  d'élu- 
der les  Loin  fondamentales  ,•  par  lefquelles  on  a  voulu  mettre  des  bornes 
à  fon  pouvoir.  Comme  c'eft  à  lui,  fuivaat  M.  Wolff,  de  juger  de  ce 
qu'exigent  les  conjonctures ,  relativement  au  bien  public ,  un  Prince 
ambitieux  trouvera  toujours. que  e'eû  le  caa.de  fe  mettre  au-deîlùs  dascoo* 
flitutions  qui  le  gênent.  D'un  autre  côté ,  il  eft  certain  que  tout  doit  cé- 
der au  bien,  &  gir-toui*  a»  falut  de  l'Etat  ;  quec'eft  au  firent  de  l'Etat 
de  juger,  dans  un  cas  preflam,  de  ce  qu'exige  le  fâiut  pallie,  &  qu'il 
ne  doit  pas  être  arrêté  par  des  conftitutions  particulières.  Voici  peut- 
être  le  moyen  de  tout  concilier...  Le. Prince joe peut  abroger  Jeul  une  Loi 
fondamentale  ;  il  doit  obtenir  pour  cela  le  confentement  du  Peuple  :  mais 
il  peut  y  faire  une  exception  dans  on  cas  ^reflant  ;  fauf  à  demander  enfui- 
te  l'approbation  &  la  ratification  du  Peuple  (i).  ". 

Cherchera  -t-on.  encore  après,  cela,. dans  des  inconveniens  prétendus, 
un  prétexte  pour  autorifer  te  renversement  des  anciens  ufages  de  Ja  Mo- 
narchie, pour  y  fubûioaer  le  Defpotifme? 
fcî*f  *•  &  d'ai"eurs  l'*n  &  détermine  fiitJa  jccriotttdes  inconvénient,  il  nue 
inconvi.  les  mettre  tous  dans  la  balance,  &  adopter  le  parti  où  ils  feront  &  plus 
teuvent"1         &  moins  dangereux.   Eft  «il  donc  plus  vraifemblabie  que  tous  les 
nfuher   Magiflrats  fe  ligueront  contre  une  bonne  Loi  ,  qu'il  ne  feft  que  des 
%a» I*ies  couftifans  en  furprennent.  de  mauvaifes,  fur -sont  fous  k  voile  féducteur 
Paru  au  nt     maintenir  on  d'augmenter  la  puiflance  du  Monarque? 
%!\d"ou.     Quand  on  admettroit  quelque  realité  dans  ce  Cas  prefque  métaphyfr. 
f  u  y  ^,ym  !Concert  ^  mut  48  Corps  de  la  Magiftrature  pour  rejetter  une 

mJt  du  Loi  fans  motifs  ,  ou  même  contre  l'évidence  de  fon  utilité;  le  mal  qui 


Stîr.  01  ^er0"  ^  f^'Oeifcoic  pa*  comparable  à  celui  de  la  publication  d'n- 
auï  ne,  mauvaife  Loi  cancre  le  vœu  deU  Migiftrature.  L'Etat  ieroit  privé 
d'un  avantage  qu'il  n'a  pas  encone  connu  ;  il  ne  perdrok  aucun  de  ceux 
qu'il  pofledoit,  , Les  anciennes  Loix conferveroient  tout  leur  empire,  (à 
conltitution  ne  ferait  point  ébranlée  En  un  mot,  la  Monarchie  ne  demeu- 
repoit,  pas  fans  Loi,  parce  qu'un  nouvel  Edit  n'y  feroit  pas  reçu,  Mais 
quelles  fu nettes  conféquencas  ne  peut  pas  entraîner  une  Loi  pernicieufe  f 
Elle\  peut  opérer  ou  préparer  le  renveafemeat  de  la  Monarchie;  enan- 
la  nature  de  fa  conftitution,  y  introduire  une  forme  nouvelle  de 
veraemottt,  exciter  le  Aéeohteacement  des  Peuples,  occalionaer  des 

.    ....  i  ....  >  .4  . 

£ta)  Jui  Nitur»,  part.  8,  up.  i ,  $.  iao. 
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troubles  âc  des  dé/ordre».   C'eft,  fuivant  le  Bret  lui-même,  l'effet  tropr 
ordinaire  de  la  publication  de  mauvaifes  Loix  (k).   Il  n'y  a  donc  au-' 
cune  proportion  du  danger  de  l'établifleraenc  d'une  mauvaife  Loi, 
l'inconvénient  qui  peut  réfulter  du  refus  d'en  enregiûrer  une  bonne. 
Le  plus  grand  de  tous  les  mal  heurt ,  fans  doute  ,  ferait  la  fubver- 


regiftn 

Roi  le  leur' commande;  on  te  Ternira  aifément. 
Si  le  Roi ,  trompé  par  les  flatteur* ,  fe  déclarait  propriétaire  de  tous  les  bien* 
de  fon  Royaume  ^maître  abfolu  de  la  liberté, de  la  vie  même  de  fes  Sujets, 
entreprenoit  de  changer  l'ordre  de  la  fucceflîon  à  la  Couronne,  de  la  par-' 
tager  entre  fes-  enfana,  de  la  tranfmetrre  â  un  puînée  il  y  aurait  «un 
xenverferaent  total  dans  l'ordre  de  la  Monarchie,,  à  laquelle  on  aurait  fub* 
ûitué  le  Pouvoir  arbitraire ,  &  le  Gouvernement  defpotique.  Or,  s'il' 
$ft  vrai  que  le  Paiement  foit  obligé  d'enregiftrer  toute»  fortes  de  Loir 
après  avoir  fait  des  repréfentations  qui  feront  méprifôes,  rien  n'eit  plu» 
facile  au  Roi,  que  d'opérer  tout  ce  bouleverfement.  Il  lui  fiiffit  defe  ren- 
dre au  Palais,  ou  d'y  envoyer  quelqu'un  de  fa  part,  qui  fera  enregiftrerr 
de  force  un  EUit,  par  lequel  le  Roi  fe  fera  arrogé  tou*  ces  droits.  Dès 
Vinftant  de  cet  enregiftreroent ,  les  Magiftrau  qui  n'ont  pas  pu  le  rejet- 
ter-  en  cette  qualité,  feront  tenus  de  l'exécuter  comme  Sujets.  Les  autres* 
Citoyens  feront  fournis  à  la  môme  obligation;  &  voilà  la  face  du  Ro^ 
yaume  entièrement  changée  ,  les  droits  des  Sujets  totalement  anéantis, 
&  ceux  du  Souverain  accrus  aux  dépens  de  la  liberté  publique:  &  on» 
ofe  après  cela  alléguer  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  Parlement- 
puiTtnt  rcfufer  l'eniegilUement  de  qudqu'Edit;  on  devrait  rougir  de 
telles  objections. 

Si  toutes  ces  réflexions  fur  les  bornes  de  l'obéiflance  des  Magiftrats  â3  Princu 
voient  befoin  de  garant,  elles  en  trouveroient  un  ref^jeftable  dans  les^'^* 
objets  de  Remontrances  arrêtées  le  16  Janvier  1764.  au  Parlement  de  Paris,  d* 
fuffifamment  garni  de  Princes  &  Pairs ,  au  .fujet  des  violences  exercées  J/jîî««i 
par  le  Duc  de  tfitz- James,  contre  le  Parlement  de  Tonlouiè.   Voici  **>:"'* 
çe  que  cette  augufte  AlTemblee  a  ciu  devoir  repréfenter  au  Roi.  '«?%<t* 


„  Qu'il  eft  ailé  de  comioltre ,  aifé  de  démontrer  que  le  Duc  de  Fitz*  Pain  fur  ■ 
lames  s'eft  fait  un  plan  de  tyranaifer  le»  Peuples  fur  lefqueîs  le  Souveraût 
Uti  avoic  confié  le  commandement;  <&  d'eflayer  fur  leurs  têtes  un  joug™-*^. 
qu'ils  n'uvoient  jamais  porté!  pv'ks* 

„  Que  s'il  eût  penfif  en  Citoyen  ;  s'il  eût  réfléchi  fur  les  devoirs  que  f^jfj'' 
cette  qualité  lui  irapofe;  s'il  eût  confulté  les  engagemens  plus  étroits  en- 
core que  la  dignité  de  Pair,, h] laquelle  il  a  été  aflbcié  ,  lui  a  frit  coaeraéter 

(i>     De  1*  publication  des  maovJtfes  Loi»  ,  il  eft  toujours  arrivé  dani,  )es  Etat»  une  intà»  - 
..oit*  do  ftdkior»,  d«  chrni^emsns  <Sl  de  dJfbrUctB....*.  <ii-  fi'nou*  faiftns  une  curieufc  rechcr- 

ct,e  dfi  l'origine  de  tous  les  malheurs  dont  la  Ptanct  oft  de  6  tongy  temps  afflrffc ,  nous  oou« 
*  vtruiis  qu'ils  lté-  procèdent  que  de  quelques  Bdit»  qu[  ont  été  publiés  fans  en  avoir  auparavant 

cvnlU&c  te»  cu«i<iutiic«t".  IX  la  SourtftinMt >  *V.  »>  «*»<>»  (»g<  i8,  iâit.  Je  1639. 
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avec  la  Nation  &  avec  les  Loi*,  il  eût  fupplié  ledit  Seigneur  Roi  de  ré- 
ferver  les  preuves  de  fon  obéi/Tance  pour  des  occaGons  où  il  aurait  pu 
mériter  l'eftime  de  Tes  Compatriotes  ;  ou  s'il  n'eût  pas  cru  pouvoir  fe  dû- 
penfer  d'exécuter  ,  les  ordres  dudit  Seigneur  Hoi,  il  l'eût  follictté  d'en  a- 
doucir  la  rigueur  ;  il  eût  craint  au  moins  d'en  augmenter  l'amertume;  il 
eût  craint  de  compromettre  l'autorité  Royale  en  fe  l'appropriant;  il  n'au- 
roit  pas  perlé  comme  Roi,  il  aurait  fait  parler  le  Roi,  il  aurait  intimé  les 

ordres  du  Roi;  il  ne  les  aurait  pas  formés  lui-même.  

„  Que  le  Gouvernement  fous  lequel  les  François  ont  le  bonheur  de 
vivre  depuis  tant  de  fiecles,  &  fous  une  fuite  non  interrompue  de  Rois  à 
qui  leur  amour  &  leur  devoir  les  foumet,  efl  un  Gouvernement  Monar- 
chique. 

„  Le  caraétere  eflendel  de  ce  Gouvernement  efl  de  rendre  invaria- 
ble, perpétuelle  &  inaltérable  la  puhTance  du  Monarque  &  de  fa  pofleri- 
té,  &  de  procurer  la  même  fiabilité  au  bonheur  des  Sujets,  par  la  confer- 
vation  de  leur  liberté,  de  leur  honneur  &  de  leurs  droits;  que  ces  précieux 
avantages  ,  fondement  de  la  durée  des  Monarchies ,  prennent  leur  four* 
ce  dans  les  Loix  qui  règlent  les  droits  refpe&ifs  du  Souverain  &  de  fes  Peu- 
ples; que  de  ces  Loix,  les  unes  font  immuables,  les  autres  peuvent  être 
changées  ,  pourvû  que  ce  changement  n'altère  point  les  premières. 

„  Que  la  première  de  toutes  ces  Loix  immuables  efl,  que  les  Sujets 
doivent  au  Souverain  une  entière  obéiflance  dont  rien  ne  peut  les  dis- 
penfer;  &  que  le  Monarque  doit  à  fes  Sujets  la  protection,  l'appui,  le 
foutien  &  la  confervation  des  droits  que  leur  aflurent  les  Loix. 

Que  de  ces  deux  obligations  respectives  ,  dérivent  deux  rapports 
d'autorité  &  d'obéiflance  ;  l'un  à  l'extérieur ,  &  l'autre  dans  l'intérieur 
du  Royaume,  qui  forment  le  Gouvernement  Militaire,  &  le  Gouver- 
nement Civil ,  dont  l'exercice  eft  entièrement  différent ,  &  ne  doit  ja- 
mais être  confondu. 

„  Que  le  Souverain  réunit  dans  fa  main  l'un  &  l'autre  Gouvernement  ; 
ue  le  premier  a  pour  objet  de  défendre  fes  Sujets  contre  les  attaques 
es  ennemis  de  la  Nation  ;  que  le  pouvoir  du  Souverain  efl  à  cet  égard 
fàns  bornes  ;  que  J'obéiflance  doit  être  auffi  prompte  que  le  commande- 
ment abfolu ,  parce  que  s'agifTant  du  falut  commun  donc  le  Souverain  efl 
feul  chargé  •;  d'ailleurs  ,  tout  rapport  cefTant  entre  la  Nation  &  fes 
ennemis,  tout  dépend  de  la  force,  &  la  force  ne  tire  fbn  fuccès  que  de 
l'autorité  du  commandement  &  de  la  promptitude  de  l'exécution;  que 
c'eft  dans  ce  cas  que  TobèiJJance  aveugle  eft  un  devoir ,  eft  une  vertu;  que 
c'eft  fon  importance,  fon  utilité,  fa  néceffité  même  pour  le  bien  de  1 E- 
tat,  qui  en  rend  le  joug  non -feulement  honnête  ,  mais  même  honora- 
ble aux  Grandi  de  1  £tat  &  à  la  Noblefle  qui,  fans  ces  puhîàns  motifs, 
ne  feraient  que  des  mercenaires  qui  vendraient  leur  fang,  ou  des  efda- 
ves  qui  le  répandraient  au  caprice  d'un  Maître  impérieux  ;  que  c'efl 
dans  ces  points  de  vue  que  la  raifon  nous  fait  regarder  comme  des  Héros 
des  hommes  que  la  Nature  ne  nous  préfente  que  comme  des  deflruo 

reurs; 
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teurs;  qu'dle  force  le  tribut  «de  rjofre.:admiration  &  de  notre  -recoTinois-  . 
fanée  pour  des  actions  contre  lefquehes  l'humanité  fe  révolte  au  pre- 
mier arpeft. 

„  Que  le  Gouvernement  civil,  dont  la  plénitude  rëdde  auflî  entièrement 
dans  la  main  du  Souverain ,  Je  règle  par  des  principes  tout  différent. 

„  Que  fon  objet  étant  de  maintenir  les  Citoyens  dans  la  jouiflance  des 
droits  que  les  Loix  leur  aflurent  ,  fort  à  l'égard  du  Souverain,  :  foi  t  vis», 
à-vis  les  uns  des  autres;  c'eft  la" Loi  qui  commande,  ou,  pour  s'exprimer 
plus  préerfément,  Je  Souverain  commande  par  la  Loi.  Que. dans  ce  cas, 
comme  l'autorité  doit  être  conforme  à  la  Loi,  la  force  exécutrice  ne  doit 
pas  non  plus  s'en  écarter  ;  &  par  conséquent,  comme  le  .commandement 
ne  peut  être  arbitraire,  ïobèijjance  ne  peut  être  aveugle  ;  l'un  &  l'autre  doit 
toujours  $tfe  réglé  par  là  ÏJn.  -, 

„  Que  l'exercice  de  ce  Gouvernement  civil  adt  être  auffi  différent  de 
l'exercice  du  Gouvernement  Militaire  ;  que  cet  '  exercice  s'étendam  à 
des  détails, infinis,  quant  au  rapport  des  droits  des  Citoyens  ,  les  uns  à 
l'égard  des  autres  ,  •&  mettant  quelquefois  en  oppoficiop  les  droits  du 
Souverain-  avec  ceux- des  Peuples;  les  occupations  multipliées  des  Sou- 
verains &  leur  équité  ont  exigé  qu'ils  le  réunifient  entre  les  mains  d'un  or- 
dre de  Citoyens,  chargés*  dè  rendre  en  leur  acquit  la  juftice  aux  Sujets, 
<&  de  les  maintenir  dans  Ja  jouilTance  de  leurs  droits  <Sf  de  leur  liberté  légi- 
time, &  qu'ils  les  rendùTeat  dépofitaires  &  miniftres  des  Loix:  Qu'en 
leur  confiant  ce  dépôt,  d'une  part,  le  Souverain  les  a  revêtus  de  fon  au* 
torité  pour  faire  refpeâer  Tes  droits  &  les  Loix;:  d*un  autre  ,  i\  les  a  as- 
fociés  à  l'obligation  de  veiller  à  la  confervation  des  droits  Jégitimes  des 
Peuples....... 

„  Qu'il  a  fallu  ,  pour  mettre  les  Magrftrats  en  état  de  conferver  cet 
important  dépôt,  &  de  répondre  dignement  à  .la  colifiançe  du  Souve- 
rain, les  revêtir  d'une  dignité  refpeâablë  aux  Peuples  ,  aux  yeux  des- 
quels ils  repréfentent  le  Souverain  :  dignité  qui  ne  pi, ut  jamais  être  avilie 
par  les  efforts  de  puiflances  intermédiaires;  qu'il  a  faj|u  rendre  leurs  per- 
fonnes  facrées  &  .inviolables  ;  leur  aflurer  ,  ainfi  qu'aux  Loix  ,  une  li- 
berté indépendante  du  caprice  de  ceux  dont  les  Loix  gênent  l'ambi- 
tion ;  une  liberté  feule  capable  d'entretenir  la  confiance  des  Peuples  ; 
«ju'il  a  fallu  par  conféquent  les  mettre  à  l'abri  de  ces  coups  d'autorité, 
qui,  en  compromettant  la  glaire  &  l'équité  du  Souverain,  fous  le  nom 
duquel  ils  allarment  les  Peuples,  ne  font  utiles  qu'à  ceux,  qui  les  em- 
ploient après  avoir  furpris  la  région  de  leur  Roi.  . 

„  Qu'il  a  fallu  fur -tout  proferire  l'ufage  de  la  force  des  armes,  qui 
eft  le  renverfement  de  tout  idée  politique  du -Gouvernement  François. 

„  Que  les ,  Citoyens  ne  doivent  porter  les  armes^  dans  l'intérieur  dè 
l'Etat ,  que  pour  la  défenfe  &  la  protection  des  Loix  ;  que  comme  elles 
ne  doivent  être  offenfives  que  contre  l'ennemi ,  elles  ne  doivent  être  que 
défenfives  en  faveur  du  Citoyen. 
,     „  Que  le  guerrier,  rentré  dans  l'intérieur  de  l'Etat ,  ne  doit  être 
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m'un  Owyen  paUîble,  fournis  aux  Loix;  <fc  qu'il  fle  doit  jamais  fouiller 
fa  gloire  ,  en  tournant  fes  mains  victoneufes  de  1  ennemi  »  conore  les 
Concitoyens  ;  qu'il  ne  Je  peut  fans  crime ,  contre  des  Magistrats ,  qui 
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en  ïrapofimt  à^toutes  les  dîfgraces  perfonnelles  que  peut  faire 
fur  eux  leur  zèle  pour  le  Souverain,  pour  l'Etat,  &  pour  les  Loix,  ne 
font  pas  moins  courageux  ni  moins  généreux  que  le  font  les  guerriers ;  en 
affrontant  les  ha&rds,  qui  peuvent  leur  enlever  la  vie  pour  le  fervice  de 
leur  I^oi 

Que  ce  n'eft  que  dans  le  cas  où Teforit  de  fédition  employant  la  for- 
ce'oourroit  étouffer  la  voix  des  Loix  &  les  rendre  impulsantes,  que  le 
guerrier  peut  &  doit  les  fuppléer,  &  ramener  à  l'obéuTance,  ceux  qui  re- 

fufent  de  s'y  foumettre.  ,  ,  _ 

«Que  les  guerriers  en  cette  feule  qualité  a  ont*  en  effet,  aucune  part 
dansXradmin§lration  civîle  ,  dans  Je  Gouvernement  intérieur  de  1  Etat  ; 
que  ce  n'eft  point  à  leur  épée  qu'Us  peuvent  fe  pourvoir  pour  \a  confer- 
vation  de  leur  liberté  &  de  leurs  biens,  de  leurs  droits  les  plus  chers, 
&  qu'il  faut  qu'ils  s'adreffent  aux  Tribunaux  de  la  Juftice  ;  que  ceft 
d'eux  qu'ils  doivent  réclamer  la  protection  &  la  défenfe  davantage» 

fl  ^î^jeroiV  à  fbuhaiter  'que  nos  militaires  éœdtau*ent  ces  leçons  ; 
qu'iTs  profitaflênt  des  réflexions  du  comte  de  Boulainvilliers  ,.  de  Je 
ValTor;  de  Barbcyrac  ;  qu'ils  fuiviflènt  les  exemples  de  CrJlon  &  du 
vicomte  d'Ortès!  .     .  .  r . 

A  la  conduite  qu'ils  tiennent,  ils  imiterOient  ce  foldat  que  Lucain  fait 

parler  ainfi  à  Céfar.  . 

„  Si  vous  me  commandez  de  plonger  mon  épée  dans  le  fem  de  mon 
„  frère,  dans  la  gorge  de  mon  pere,  &  dans  les  entrailles  de  ma  femme 
'  greffe,  j'obéirai  avec  regret,  mais  j'obéirai  (1)." 

Qu'il  foit  permis  de  rappeller  à  nos  Officiers  1  exemple  des  anciennes 
Armées  Françoifes,  &  qu'ils  jugent  par  ce  traita  fi  elles  obéiflbient  au- 
trefois les  yeux  fermés. 

Un  Auteur  qui  vivoît  au  fixieme  fiecle  loue  les  Francs,  de  ce  que  leur 

Says  ayant  été  divifé  fouvent  en  plufieurs  Royaumes,  il  n'y  a  jamais  eu 
e  guerre  entre  eux.   Les  princes  qui  font  à-peu-près  égaux  en  force,, 
©nt  de  la  jaloufie  ,  fe  difputent  la  primauté,  ce  qui  produit  des  trouble 
&  des  fédirions.   Il  n'eft  rien  arrivé  de  tel  dans  la  France,  quoique  parta- 
gée en  différentes  dominations. 

Lorfqu'il  s'élève  quelque  difpute  entre  ces  Princes  ,  ils  lèvent  chacun 
des  croupes,  comme  pour  fe  battre.   Mais  fitôt  que  les  armées  font  en 
réfence,  elles  reprennent  des  fentimens  de  paix,  elles  obligent  les 
à  vuider  leurs  différend*  par  les  Loix  plutôt  que  par  les  armes,. 

(I)  PeBw*  'fi  frairh  gladiim ,  jugulort  parntis 
Condert  me  jubtat ,  gravidtquê  h  rtfctr,:  fmrîu 
<*njHi,,  invudperes™  t«u<n  o.*»*  dtxtrJ.. 
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4taon  à  en  remettre  la  décifion  au  fort  d'an  combat  fingulier  l'un  con- 
tre l'autre  (m). 

Les  François  ne  trouvent  pas  qu'il  foit  raifonnable,  ni  conforme  à  la 
Coutume  de  leur  pays,  de  troubler  ou  de  renverfer  l'Etat  entier  pour 
la  querelle  particulière  de  Ton  Chef.  Ils  mettent  donc  les  armes  bas.  Les 
vertiges  de  guerre  difparoiflènt ,  et  les  deux  années  contraires  devien- 
nent amies.  Tant  tes  Peuples  de  ce  pays,  dit  l'Hiûorien,  font  attachés  à 
la  Juftice  &  à  la  Patrie.  Tant  les  Princes  font  doux  &  fa  vent,  quand 
cela  eft  néceflàire,  condefeendre  à  la  volonté  de  leurs  Sujets  (n). 

Les  Armées  Françoifes  examinoient  donc  le  fujet  de  la  guerre. 
Elles  n'y  fuivoient  le  Prince  que  lorfqu'il  défendoit  l'intérêt  de  la  Pa- 
trie. Elles  nefe  croyoient  par  obligées  de  fatisfaire  fon  ambition  per- 
fonnelle ,  fon  défir  d  augmenter  fa  fortune,  de  s'emparer  delquelqu'au- 
tre  Couronne.  Lorfque  la  Patrie  n'étoit  point  intéreflée  à  la  dlfpute, 
les  Princes  étoient  obligés  ,  ou  de  s'arranger  par  arbitrage  ,  ou  de  fe 
battre  entt'eux*  L'Etat  entier  ne  dévoie  par  fouffrir  pour  une  querelle 
qui  lui  étoic  étrangère»  Des  foldats  qui  examinoient  qui  raifonnoient , 
fe  conduifoient  ainfi,  obéiflbient  -  ils  les  yeux  fermés? 

On  dira  peut-être  que  ces  anciennes  armées  n'étoient  pas  foudoyées; 
ae  le  Roi  paie  actuellement  fes  troupes,  &  qu'il  a  droit  par  conféquent 
e  les  employer  à  tel  ufage  qu'il  juge  à  propos. 
Foible  objection  !  Ce  font  toujours  des  François,  que  le  Roi  em- 
ploie ,  comme  Roi  de  France ,  qu'il  paie  de  l'argent  du  Peuple  Fran* 
çois.  La  manière  dont  les  Soldats  font  engagés  à  prendre  le  parti  des 
armes,  ne  change  en  rien  leurs  obligations.  Autrefois  ils  fervoient  pir 
inclination.  C'étoit  un  Peuple  de  guerriers.  Ils  fervent  aujourd'hui 
pour  de  '  l'argent ,  ou  pour  autres  récompenfes  pécuniaires  ou  honorifi- 
ques. C'eft  toujours  la  Nation  qui  a  dû  être  fervie  par  les  uns  &  par  les 
autres ,  le  Roi  ne  pouvant  faire  la  guerre  que  pour  l'intérêt  de  1  Etat , 
&  non  pour  fon  profit  particulier.  Dés-là,  que  les  troupes  fuient  ou  ne 
forent  pas  ftîpenchées ,  elles  ne  doivent  jamais  fervir  fous  les  ordres  da 
Roi  contre  le  bien  de  l'Etat. 

La  circonitance  de  la  paie  pourroit  d'ailleurs  être  de  quelque  confi- 
deration  ,  fi  le  Roi  la  prenoit  fur  fes  propres  domaines.  Mais  il  y  emploie 
très  certainement  les  impôts  dont  le  Peuple  eft  furchargé.  Ne  feroit-fl 
pas  fingulier  que  parce  qu'il  paie  les  troupes ,  elles  acquiflent  par  là  le 
drok  de  le  combattre?  , 

fin)  A  fui  Mot  temetfi,  inqi:amt  plurimi  in  prhcipftat  cet  efe  dhifot  contingmt,  nikil  taie  ufît 
in\'..  Sed  fi  (Jtta  fort!  inttr  principes  orirtur eontnvtrf.it ,  omnet  qu'idem  atiem  inflrvattt  tsnmiam 
ai  btlknttam ,  remifue  armls  decerntttdum  ;  dtlndi  fimul  convenfant  :  tmfpieat*  rero  fefe  utrinqne 
copU,  tfs.iim  obficti  of enfin*.* ,  ad  concordian  udeant ,  jnbent.jue  Priieipei  jure  potihi  ctntrtvcrdea 
dteerntrc;  H  vtmos,  fuigutarl  ifUtr  ft  cettamlnt  e?ere,  &  fuorum  ipfofmet  capltum  ptrict:lam  attire, 
Jgaik.cs  tjoria  de  Francis,  /./*>.  i.  pcg.  12.  Kit  t.  de  1O60. 

(a)  PI  (.fit  emm  «qultnti  nul  PatrU  tonfustudini  tunfeutaneum  cenftnt ,  ut  privât»  ipforunr fimuUa- 
lis  ctra'J  HtfpuHka  taiefaSaitr  eut  fuîttrtatur.  Ccipjiitu  itaqut  &  exercltum  fui  mit,  ff  orna  de- 
ponitnt',  paeeque  re^integreti  tut  à  rur[*i  titrer  fe  cm^unlc/tnt ,  ctnvtHiunt ,  fubfoth  i  mtdio  discal- 
rati  bas.  ÀJiù  eptut  U'.vt  lubditi  faut  jufliti* ,  &  patrLt  fiuJhfi.  Principe*  m»,  *■»/  ofu*  ejl ,  fltf 
cidi  &  uir/au^aitus.  Jhid. 
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Knfip  payés  ou  non ,  les  SoMats  font  toujours  des  François.  Une  in* 
digne  rétribution  doit -elle  étoindre  en  eux  l'amour  de  la  Patrie?  A  t-elle 
rompu  les  liens-  qui  les  attachent  à  la  terre  eu  ils  ont  pris  naiffance? 

Les  Troupes  Françoifes  doivent -elle  au  I\oi.  une  obéiflance  plus  a* 
veugle  que  ne  la  devait  à  fon  Seigneur  le  Vaflal  qui  avoit  reçu  fon 
fief  fons  la  charge  du  fervice  militaire,  qui  étoit  obligé  defèrvir  le  Sei- 
gneur dans  toutes  fes  guerres  ?  Celui  -  ci  étoit  obligé  d'examiner  fi  la  guer- 
re étoit  juta,  &  ne,  de  voit  aucun  fecours  lorfque  le  Seigneur  vouloic 
commettre  une  injudice,  une  ufurpation,;        _  , ,     -  • 

Le  Seigneur  faifant  la  guerre ,  difent.  les-  Livres  de  fitfs.  fi  on  fait 
que  la  guerre  eft  jufte,  ou  qu'on  doute  de  la  juflice,  le  Vaflal  doit  fon 
fecours.  Mais  fî  Tinjufïicè  de  la  guerre  ell  évidente,  le  vafljl  eft 
obligé  d'aider  le  Seigneur  pour  fé  défendre,  &  non  pour  attaquer  fon 
ennemi.  H  efl  libre  à  cet  égard  de  faire  ce  qu'il  veut  ôVs'iJ  refufe  foa 
aide*  il  ne  fera  pas  priver  de  fon  fief.  Il  jc.a  cependant  d'autres  perfonnes 
qui  penfent  que  le  Vaflal  doi' /Livre  le  Seigneur  dans  toute  forte  de  cas  (o). 

Dans  la  formule  du  ferment  du  Vaflal,  il  ne  promet  fon  fecours  que 
dans  le  cas  où  le  Seigneur  a  de  juftes  motifs  de  faire  la  guerre  (p). 
.  On  voit  dans  ces  Textes  le  Vaflal  obligé  d'examiner  les  caufes  de  la 
guerre ,  &.  de  dénier  tout  fecours  lorfqu'elle  eft  injufte.  Si  on  lui  per- 
met de  fuivre  le  Seigneur  dans  le  doute,  c'eft  une  décifîon  relâchée, 
à  laquelle  les  Commentateurs  oppofent ,  non  Ja.  morale  de  l'Evangile, 
mais  celle  de  .Cicéron.  r'.  .1 

L'obéiflance  du  Vaflal  étoit  autrefois .  fi  peu^ aveugle  ,  que  fùivant 
une  ancienne  Loi  Saxonne.    Il  ne  viokùt  point  fa  foi,  en  réflflantaur 
injures  qu'on  vouloit  lui  faire  (q). 
Dtv0i,     Les  Militaires  ne  comprendront-ils  jamais   qu'ils  n'ont  voué  le  fer- 
dsi  MM-  vice  de  leurs  bras,  que  contre  les  ennemis  du .  dehors  ;  qu'ils  ne  fe 
lî'r'fi'tfon  font  engagés  à  rien  contre  leurs  concitoyens  ;  parce  que  ceux  qui  fê- 
Ut  s"'  roient  coupables  d'une  révolte  véritable,  auroient  perdu  cette  qua/i-. 
Vr  et  Z'.  té?  Comment  font -ils  aveugles,  au  point  de  ne  pas  fentir  qu'ils  tour- 
i»fi»  , 

contre  Itt 

Ucgit-         (o)  Domino  guerram  facientê  alkui,  fi  ftiotur  quM  fufii ,  aut  cùm  dubikttur,  Yafallai  eusi  ad- 
Uatt»     ■  juvare  tenctr.r.    Se  l  à:->,  pali'tm  efl  qudd  irraiionabiliter  «m  fûtàt ,  aJjisvtt  euni  ai  tjut  de/eafo-iemt; 
et*  ofendtndumytri  alium  non  adjuret  fi  mit.  SeJ  fi  tum  edjuvare  mtueril .  mon  tome*  fu.d*m 
tel,  Ctcu* du  m  Obertmm  de  Ont.  âf'  Ctrardatti  (Capagijluni).  Alli  9tro  fine  difiinBioa*  dicunt  Un.. 

£'  tlehcre  tum  adjuvare.  Sfd  Obertut  &  Gerardus  utunutr  to  argumenta ,  quàd  qvtmadmvdîim 
nûntrm  e.r  ■otnmuukrjum ,  scL  à  Rege  banmUunt.  mit  efl  obligent,  vafaihtt  ad  adjuvandum vtl  ferri-- 
tium  et  prxflandum ,  imô  folutat  tfi  intérim  facramento  fiJelitœtitt  nifi  ab  Ecclefid  vtl  à  Jitgt 
fuerit  rt {lit  ni  ut \  ità  nec  iflum  in/'u/le  rutrram  ait  eut  facierttem.    Lib.  2.  Cap.  *8. 

(p)  Et  fi  felvero  te  telle  jufii  ahquem  ofendere,  &  in.'i  gtatroliitt  vtl  fptcialiter  faero  rtquifinu , 
mevm  tibi,  fient  poteru,  prxfiabo  auxilium.  Lib.  a  Cap,  7. 

(q)  dut  du  bit  cru*  (mium  hoc  Citeront  vidtuir  :  eut  Lib.  Offie.  1.  ità  fcritil.  Beni  prjerpfunt , 
qui  vêtant  quL;juam  agert  ,  quvd  dubitet  ttjuum  fit  ;  Mfiiilat  enim  lacet  mer  fe  :  dabUati*  auttm 
cogitai" nem  fifnificat  iri/uri.t.  Ajuvct  fi  vsilt.)  Vitiuvi  feuialLum  :  ut  vafallo  arbitrlum  relimqvs- 
tur  paironum  in  be!lo  ,  »f/  iniyiciiid  imfafid  mjuvandi.  Nam  fi  iniufia  elt  tkst  ynjftilUu  qaàat 
dov  intit  c  C-cc-dns  efl  in  beni  mvratd  quidem  civitate  ,  non  in  fteee  fuidijlkd  fortafi. 

ttium  in  fpetuta  fa.\nnicot  LU'.  3.  art.  78.  Le  fera  banc  reperit  <  Fa([alltit  etiao»  fuo  Régi  cf 
Julici.  8  tdîit  orna:  teiuflure  liciti  in  injuriit ,  refifien  pot t rit ,  quamrit  fint  fui  éomiai  rtl  f 
gnaù .-  a  in  lût  fu+u,  non  fiangit  fiaem.  ILt-nap  CêmmtM.  im  Librot  fttrttrunu 
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nent  leurs  propres  armes  contre  eux-mêmes ,  contre  leurs  femmes ,  con- 
tre leurs  enfans  ,  en  opprimant  des  Magiftrats,  qui  demeurant  dans  les 
bornes  du  refpect ,  défendent  les  droits  Nationaux ,  la  liberté  des 
perfonnes  ,  la  propriété  des  biéns ,  la  fiabilité  des  Loix  ,  exclufives  du 
Pouvoir  arbitraire?  Ne  font-ils  pas  Officiers  François,  &  ont-ils  perdu 
Je  fécond  titre  en  fé  chargeant  du  premier  ?  Qu'ils  obéiflent  les  yeux 
fermés  contre  les  Anglois ,  les  Pruflîens  ,  &c.  mais  non  contre  leurs 
frères  *  leurs  amis,  leurs  voifins,  avec  lefquels  ils  ont  un  intérêt  com- 
mun, qu'il  faut  maintenir  par  des  efforts  communs. 

La  Cour  des  Pairs  continue  de  repréfenter  au  Roi  „  que  c'eft  la  for- 
ce de  ces  Loix ,  auffi  anciennes  que  la  Monarchie ,  écrites  dans  le  cœur 
des  François  ;  que  c'eft  l'attachement  des  Grands  du  Royaume  à  leur  ob- 
fervation  ,  le  zélé  du  Parlement  a  maintenir  leur  exécution  ,  qui  ont 
mis  la  Couronne  fur  la  tête  de  Philippe  le  Long,  qui  l'ont  fait  fuccé- 
der  à  fon  frère,  au  préjudice  d'une  PrinceflTe,  qui  en  tranfportant  par 
fon  mariage  la  Couronne  dans  une  Maifon  étrangère,  eût  privé  la  Fran- 
ce de  l'avantage  d'obéir  à  celle  qui  nous  gouverne  ,  &  l'eût  privé  du 
bonheur  d'être  tendrement  chérie  &  refpeclée  des  François  

„  Que  les  Loix  fondamentales  dell'Etat,  abandonnées  au  caprice  d'u- 
ne Reine  en  fureur,  &  à  la  fdiblefle  d'un  Roi  fans  volonté  ,  (Charles 
VI)  fembloient  devoir  fuccomber  fous  les  forces  d'Henri  V;  que  l'hé- 
ritier préfomptif  de  la  Couronne  vit  armer  contre  lui  par  fon  perc  même, 
l'apparence  des  Loix  &  les  Etràngers  ;  qu'il  lût  en  frémi/Tant  dans  le* 
lettres  qui  s'expédioient  en  Chancellerie ,  ces  mots  accablans  :  Par  le 
Roi,  à  la  relation  du  Roi  d'Angleterre  ,  héritier  6r  Régent  de  France; 
qu'il  entendit  retentir  le  Royaume  de  cette  monftrueufe  déclaration  pu- 
bliée dans  un  Lit  de  Juftice ,  tenu  dans  un  prétendu  Parlement,  le  22 
Décembre  1420  ;  déclaration  dans  laquelle  le  Roi  fon  pere  qualifie  le 
Roi  d'Angleterre  de  fon  très-amé  fils,  Régent  &  héritier  du  Royaume , 
&  ne  le  nomme  que  Charles ,  foi  -  difant  Dauphin. 

„  Que ,  fi  le  fyftême  d'une  puiflance  aveugle  >  fi  le  principe  d'une  0- 
bèijfance  neceffaire  à  la  volonté  du  Souverain  ,  même  la  plus  contraire  aux 
Loix  fondamentales  ,  lorfqu'elle  ejl  manifejlée  par  des  acïes  revêtus  de  fon 
fceau,  avoient  alors  prévalu;  fi  le  zélé  des  Mtigiftrats  avoit  pu  être  étouf- 
fé par  la  violence ,  ou  rallcnti  par  la  crainte  ;  fi  la  généreufe  réfiftance  du 
Parlement  avoit  pu  être  détruite,  ou  fon  libre  confentement  fuppléé  par  des 
tranferiptions  illégales  fur  fes  Reçijhes ,  ou  des  radiations  de  Jes  Arrêts, 
conftrvateurs  des  Loix  'y  la  France  ne  feroit  qu'une  Province  de  l'An- 
gleterre; &  le  Sang  de  nos  Kois  feroit  fujet  d'un  Prince,  qui,  comme 
Vaflal  de  la  Couronne,  a  autrefo  is  fléchi  le  genoux  devant  eux.  

„  Que  l'Arbitre  Souverain  des  Empires  qui  veille  d'une  manière  fr 
particulière  fur  cette  Monarchie,  a  voulu  inftruire  &  les  Rois  &  les  Peu- 
ples j  apprendre  aux  Rois  que  leur  puilTance,  aux  Peuples  que  leur  bon- 
heur ,  étant  fondés  fur  les  Loix  ,  i'obfcrvation  des  Loix  peut  feule  les 
perpétuer  i  qiw  l'époque  du  renverrai  nt  des  Loix  fera  celle  de  la  per- 

Ggg  3 


42o  MAXIMES   DU  DROIT 

te  de  ces  avantages  refpecWs;  &  cp'on  ne  peut  ébranler  le»  Leur,  ïàns 
mettre  en  péril  le  Prince  &  les  Sujets. 

„  Que  ce  font  ces  principes  tutélaires,  que  veulent  détruire  cetrxqai 
ont  confeillé  audit  Roi  d'employer  contre  les  diverfe»  dattes  du  Parle- 
ment,  les  voies  d'autorité  abfolue  qui  excitent  la  réclamation  générale. 

„  Qu'ils  veulent  fubftituer  au  Gouvernement  Monarchique  un  Gouver- 
nement Defpotique  &  abfolu;  que  pour  y  parvenir,  ils  ont  diflîmulé  au- 
dit Seigneur  Roi  les  funeftes  effets  d'un  pareil  changement.  Us  lui  ont 
diflîmulé  qu'en  renverfant  les  Loix  dont  l'immutabilité  allure  la  perpé- 
tuité dans  fon  augufte  Maifon,  ils  ne  fubftituent  pour  fondement  à  fon 
Trône  que  la  force  qui  peut  être  détruite  par  la  force.  Us  ne  lui  ont 
laifTé  envtfàger  que  les  avantages  apparens  du  defpote  dont  la  volonté 
feule  forme  la  Loi»  &  qui  fait  d'un  clin  d'oeil  mouvoir  des  forces  redou- 
tables à  fês  propres  Sujets;  &  ils  lui  ont  diflîmulé  que  les  inftrumens  mê- 
me de  pareille  puiflance  en  font  fîwvent  les  deftructeurs;  que  de  même 
qu'ils  agiflent  dans  un  temps  au  gré  du  Defpote ,  ils  peuvent,  fuivant 
leur  intérêt  ou  leur  caprice  ne  pas  agir,  ou  même  agir  contre  lui:  ils 
lui  ont  diflîmulé  qu'en  voulant  rendre  efclaves  les  François  qui  font  li- 
bres ,  ils  aliénoient  le  Roi  de  fes  Sujet»,  &  les  Sujets  de  leur  Roi.  Ils 
lui  ont  repréfenté  les  Loix  comme  des  obftacles  qui  bornoient  fa  puis- 
fance;  ils  lui  ont  caché  qu'elles  en  afluroient  la  durée:  ils  lui  ont  peint 
la  réfiftance  des  Magiftrats  comme  un  attentat  à  fbn  autorité  j  its  lui  ont 
diflîmulé  qu'elle  n'étoit  fondée  que  fur  l'obligation  que  leur  impofok  le 
bien  de  l'Etat ,  la  fituation  des  Peuples ,  le  bien  du  fervice  dudit  Sei- 
gneur Roi  i  &  qu'elle  n'avoit  pour  but  que  d'inftruire  ledit  Seigneur  Roi 
des  énormes  abus  qui  s'étoient  gliflés  dans  l'adminiftration  de  fes  finances  : 
.*  ils  lui  ont  laifle  ignorer  que  ces  Magiflrats  fe  (ont  emprefles  à  répondre 

aux  volontés  dudic  Seigneur  Roi ,  aufliiôt  qu'ils  ont  remarqué  qu'elle» 
étoitnt  l'effet  de  fes  mûres  réflexions  &  de  fa  haute  fàgefle.  Us  ont  voulu 
perfuader  audit  Seigneur  Roi  qu'il  falloit  pour  l'intérêt  de  fon  autorité, 
traiter  avec  ignominie  &  inhumanité  un  "Corps  entier  de  Magiftrats  ;  ils 
lui  ont  di/ïïmulé  que  ces  traitemens  ne  fervoient  qu'à  avilir  la  Majefté 
Royale,  en  aviliflàut  ceux  qui  en  font  l'image,  &  à  rompre  les  liens 
qui  attachent  les  Peuples  à  leur  Roi:  ils  lui  ont  diflîmulé  que  l'opinion 
commande  à  la  multitude,  <Sc  que  la  multitude  commande  à  la  force:  en- 
fin ils  ont  couvert  leurs  entreprifes  du  voile  fpécieux  de  leur  zele  pour 
la  gloire  &  l'autorité  du  Monarque,  lorfqu'ils  n'avoienten  vue  que  defa- 
tisfaire  leur  ambition  &  leur  autorité  perfonnelk". 

Cefl  fur  ces  principes  qu'il  faut  juger  de  i'obéiflânee  due  par  les  Ma- 
giflrats. La  raifon  ne  fouffre  pas  qu'on  fafTe  un  devoir  d'un  dévoue- 
ment fer  vile  à  un  Corp»  établi  jexprès  pour  réfifler  ,  &  auquel  la  réfis- 
tance  eft  preferite  comme  un  devoir  de  confeience. 

„  Si  c'eft  défobéiflànce  de  bien  ftrvir ,  le  Parlement  fait  fouvent 
cette  faute,  &  quand  il  fe  trouve  conflit  entre  la  puiflance  abfolue  du 
Roi,  &  le  .bien  de  fon  fervice,  il  juge  fun  préférable  à  l'autre  ,  no» 
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par  dâfobéiffknce ,  mais  par  devoir,  à  la  décharge  de  fa  confcience" .  Re- 
montrances du  Parlement  en  1604. 

Les  Prédicateur»  de  l'obéiflànce  aveugle  auraient -ils  le  front  d'appli-  /acon 
quer  leur»  principe»  à  quelque»  événemens  de  notre  Hiftoire ,  au  fa-  imST 
meux  Traité  de  Troyes ,  par  exemple ,  qui  tranfinettoit  la  Couronne^™^'* 
au  Roi  d'Angleterre  au  préjudice  du  Dauphin  ?  Un  des  articles  de  cette  veugifjet 
monftrueufe  convention  portoit  „  que  les  Grands  Seigneurs ,  Barons  <5c 
Nobles,  les  Etats  du  Royaume,  les  Cités  &  notables  Communautés,  les 
Citoyens  &  Bourgeois  des  Villes  ,  feroient  ferment  d'obéir  au  Roi  J"'j£ï* 
d'Angleterre  en  toute»  cbofes  ,  comme  étant  établi  dès -lors  Régent  du*»W". 
Royaume ,  &  de  ne  reconnoître  jamais  d'autre  Roi  que  lui  après  la 
mort  de  Charles  VI".  Cet  horrible  ferment  fut  fait  &  réitéré  plufieur» 
fois  par  le  Parlement,  Je»  Gens  des  Comptes  &  du  Tréfor,  les  Curés  & 
autres  Eccléfiaftîque»  de  Paris ,  le  Prévôts  des  Marchands  &  Echevins, 
&  tous  les  Bourgeois  &  habitans  de  la  même  Ville  (r). 

Le  Chancelier  le  Clerc  a  été  aufli  le  zélé  exécuteur  du  Traité.  Dan» 
tous  les  a&es  qui  fe  font  expédiés  depuis  à  la  Chancellerie  ,  il  faifoit 
mettre  à  la  fin:  Par  le  Roi,  à  la  relation  du  Roi  i Angleterre ,  héritier  & 
Régent  en  France  (s). 

Si  jamais  il  y  a  eu  un  acte  nul ,  dans  lequel  le  Roi  ait  pafTé  les  bor- 
nes de  fon  pouvoir,  c'eft  certainement  ce  Traité.  Voici  comme  en 
parle  Juvénaf  des  Urfins  dans  fon  Ouvrage  contre  les  prétentions  des 
Rois  d'Angleterre  fur  la  France. 

„  On  dit  que  de  préfent ,  les  Anglois  fe  veulent  aider  d'un  accord 
que  on  dit  avoir  été  fait  à  Troyes,  l'an  mil  quatre  cens  &  vingt ,  entre 
le  Roi  Charles  VI,  père  du  Roi,  &  feu  Henri  foi-difant  Roi  d'Angleter- 
re, père  de  Henri  qui  a  préfent  eft;  qui  eft  de  foi  fans  réponfe  aucune, 

très -incivil  ,  &  lequel  en  nulle  manière  ne  peut  fe  foutenir   Et 

eft  un  ébahifTement,  vu  que  en  Angleterre  y  a  clerc»  folemnels,  com- 
ment ils  s'y  arrêtent:  Car  fi  le  Roi  de  France  Charles  VI  eût  été  de 
bon  &  fain  entendement ,  &  en  fa  pure ,  franche  &  libérale  volonté  ; 
fi  n'eut -il  pu  tranfporter  fon  Royaume,  ni  faire  que  fon  fils  en  eût  été 
exhérédé,  &  qu'il  n'eût  été  fon  héritier;  car  au  regard  de  la  Couronne 
&  du  Royaume ,  les  héritiers  mâles  du  Sang  font  néceilaires  ;  &  ne  peut 
le  Roi  préitidicier  à  fon  héritier  defeendant  de  fa  chair  ,  ni  aliéner  ou 
bailler  le  Royaume  en  autre  main,  que  à  celle  de  celui  auquel  il  doit  ve- 
nir, par  fuccdlion  héréditaire:  Tellement  que  s'il  avoit  fils,  comme  au 
cas  préfent ,  il  ne  pourroit  faire  qu'il  ne  fût  Roi  après  lui.  Et  à  propre- 
ment parler  ,  le  Roi  n'y  a  quune  manière  d 'admmijtration  &  ufoge,  pour 
en  jouir  fa  vie  durant  tant  feulement.  Et  quand  il  a  fils,  le  fils  durant  la 
vie  du  pere,  en  eft  réputé  &  cenfé  comme  Seigneur:  Et  ne  lui  peut  le 
Roi  fon  pere,  ni  autre,  abdiquer  ou  ôte*  ce  droit,  voire  même  s'il  le 

(t)  Ordonnâtes  du  Louvre ,  fon.  il.  fag,  86.  Hiftoire  de  Piris  de  FtfBbieo (  t om,  4 ,  fagp. 
571,  5iï«»  584»  59°*  596. 
(.s)  Htasulc.  Ahrégd  chronotofiqvje  de  l'IlMoiie  de  Fttnce  ,  fin  Vu*i*  Ij\z=>, 
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voûloit  ou  confentoit;  quoiqu'il  en  fût,  il  ne  feroit  fait  préjudice  qu'à 
lui,  &  non  mie  aux  autres  du  Sang,  pouvans  venir  à  la  Succeffion.  Et  fe- 
roit cbofe  très-merveilleufe,  que  le  Roi  ne  peut  aliéner Jvalablement  par- 
-  tie  de  l'héritage  de  fa  Couronne,  &  fon  Royaume;  &  de  le  non  faire  ju- 
re à  fon  Sacre  ;  &  toutefois  qu'il  peut  aliéner  fa  Couronne  &  fon  Ro- 
yaurae  tout  entier.  Si  ce  n'étoit  qu'un  fimple  Duc ,  Pair  de  France  que 
le  Roi  voulût  priver ,  fi  faudroit-il  que  la  cbofe  Je  fit  par  procès ,  les  caufes 
connues  ,  fc?  les  Pairs  de  France  prifens  ou  appellés,  &  plufieurs  folemni- 

tés  faites  fc?  gardées          Mais  il  j.  a  de  plus,  fgavoir  que  le  Roi  n'étoit 

pas  lors  en  état  qu'il  en  pût  rien  ffaire;  &  cela  appert  allez  par  le  con- 
tenu du  feptieme  article  dudit  Traité,  qu'ils  difent  Accord,  où  Henri 

d'Angleterre  dit  <x  qui  s'enfuit   Et  ainlî  il  appert  qu'il  ne  pouvoit 

entendre  au  Gouvernement  du  Royaume ,  &  durant  fa  vie ,  Henri  y 
étoit  commis:  par  plus  forte  raifon,  nè  le  devoit-on  pas  tenir  habile  à 
délaifler  fon  Royaume  à  fon  ennemi  ancien,  &  à  exhéréder  fonfeul  & 
unique  fils  :  &  n'a  pas  Dieu  voulu  que  chofe  fi  inique  <&  déraifonnable 
ait  forti  fon  effet  (t.)." 

Du  Tillet  ne  s'exprime  pas  avec  moins  de  force  fur  la  nullité  radicale 
de  ce  Traité.  Il  la  ronde  fur  les  mêmes  moyens. 

„  Le  fens  faillit)  à  tous  ceux  qui  fe  mêlèrent  dudit  Traité,  par  lequel 
la  maladie  dudit  Roi  Charles  fut  confeffée;  conféquemment  fon  inhabile- 
té de  traiter  ou  contracter ,  mêmement  au  dommage  &  totale  éverfion 
de  fa  Couronne ,  de  laquelle  il  n  étoit  quadminiflrateur ,  non  Seigneur  ou 
Propriétaire  :  &  quand  il  eût  eu  le  plus  clair  &  fain  entendement  du 
monde,  il  n'en  eût  pu  priver  ledit  Sieur  Dauphin  fon  fils,  auquel  par 
Loi  elle  étoit  affectée,  &  devoit  écheoir  fans  titre  d'hoirerie;  par  quoi 
exhérédation ,  confifeation  ou  indignité  n'y  pouvaient  avoir  lieu  pour 
crime  ou  cas  que  ce  fut.  Car  en  France  le  Roi  ne  peut  ôter  à  foi 
fils,  ou  plus  prochain,  ladite  Couronne,  s'il  ne  lui  ôte  ia  vie;  encore 
lui  mort,  elle  viendra  à  fes  defeendans  mâles,  s'il  en  a  (u)." 

Joignons  le  fuffrage  d'un  autre  Magiftrat,  Pierre  de  Eelloi  avocat 
Général  au  Parlement  de  Touloufe. 

„  C'eft  être  bien  imprudent  de  vouloir  contraindre  un  fi  grand 
„  Monarque,  comme  le  Roi  de  France,  leur  feigneur,  jeune,  fain,  ôc 
„  auquel  Dieu  donnera,  s'il  lui  plait,  la  bénédiction  de  la  poftérité  d' A- 
„  braham  ,  de  choifir  un  homme  pour  fon  héritier.    Mais  les  François 

s'aflurent  fur  ce  qu'ils  ont  un  Roi  trop  bien  nourri ,  magnanime , 
„  craignant  Dieu  ,  êc  jaloux  de  fon  honneur ,  qui  ne  voudrait  pour 
„  tout  le  monde  faire  cette  brèche  à  fa  confeience,  à  fa  réputation,  à, 
„  fa  vertu  &  à  fa  mémoire ,  q^ue  nos  enfans  euflent  occafîon  atro 
„  carbone  illum  notare  ,  difant  qu  il  auroit  été  tant  haineux  de  foi-mè- 
„  me  &  de  fon  propre  fang ,  d'avoir  corrompu  les  Loix  qui  l'a  voient 

„  fait 

( a")  Ilifloire  de  ChirlM  VI ,  par  GoJefrol ,  pag. 

(u)  lUcucil  Uei  Tnuce»  entre  le»  Roij  4e  Éanct  fle  d'Angleterre,  pcg.  197.  4d\t.  it  iCxo. 
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„  fait  régner  après  fes  PrédéceiTeurs  depuis  l'origine  de  cette  Monar- 
.,,  chie,  &  transféré  la  couronne  hors  de  la  maifon  pour'aflbuvir  la  témé- 
„  rité  de  ceux  qui  fe  voient  armes,  pourraient  lui  hâter  le  pas  ,  pour 
„  plutôt  leur  quitter  Ja  place.  Car  qu'eft-ce  que  l'ambition  &  defir  de 
„  régner  n'ofe  entreprendre  ?  je  fupplie  très  humblement  le  Roi  m'ex- 
„  eufer  ,  fi  je  lui  dis  franchement  qu'il  ne  le  pourroit  faire  ,  &  que 
„  la  Loi  du  Royaume,  par  laquelle  il  eft  Roi,  lui  défend  d'y  toucher, 
„  puifqu'elle  y  a  pourvu,  à  laquelle  il  ejl  très  louable  à  ia  Majcjlè  d'un 
M  Monarque  de  fe  dire  obligé. 

„  Et  ainïï  fut  jugé ,  déclaré  &  exécuté  p3r  lé  Parlement  des  Pairs 
„  de  France  pour  Charles  VII  contre  le  traité  paffé  en  Ja  ville  de 
n  Troycs  cn  Champagne  par  le  Roi  Charles  VI  l'an  1490,  au  mariage 
„,de  Madame  Catherine  fa  fille  avec  Henri  V  Roi  d'Angleterre,  con- 
„  tenant  accord  &  volonté  dudit  Roi  Charles  VI,  que  VAnghis  ou  les 
„  liens  mâles,  dvfcendus  dudit  mariage  feroient  appellés  à  la  Couronné 
„  de  France ,  &  ledit  Charles  VII  demeureroit  fortclos  &  exhérédé. 
„  Ce  neft  pas  d'aujourdhui  que  nos  Maîtres  ctifent  que  cela  a  été  & 
„  fera  perpétuellement. gardé  par  la  Loi  falique  de  cette  floriffànte  cou- 
„  ronne,  laquelle  ne  peut! être  changée  par  le  Roi  qui  tient  Ile  feeptrû- 
„  parce  qu'il  n'eft  que  Tuteur  ,  Curateur  ,  ou  fructuai- 

„  RE    ET    ADMINISTRATEUR  D'i  CELLE,  Jcilvâ  cjus  fubjlatlttu;  ita- 

„  que  nec  donarc ,  nec  perdere  poterit ,  ou  autrement  dj/pofer  delà  proxi- 
„  mité  de  fon  fang,  que  la  Loi  du  Royaume  ne  lui  permet  ni  la  trans- 
porter  en  autre  main  que'  celle  à  qui  elle  appartient  ,  encore  qu'il 
„  n'eût  pas  peut-être  occafion  de  l'aimer. . .  Tellement  que  le  plus  pro- 
„  che  du  fur.g  cil  créditer,  je  dis  plus,  çftfaftus  Dominas  par  Ja  mort  du 
„  Prédécefllur,  &  ne  tient  rien  de  lui,  ains  ce  qu'il  a,  il  le  tient  par 
^  vertu  &  autorité  de  1a  Loi  &  Coutume  de  France,  Ainfi  parlent  ex- 
preflement  de  notre  Royaume  Jean  André ,  Baîde  ,  Panorme,  Jafon, 
G.  Benedict ,  &  tcus  les  autres  qui  en  ont  écrit.  De  forte  que  quicon- 
que vouJroit  faire  autrement,  &  vi  majore  corrompre  Ja  Nature,  il  y 
„  va  de  fa  confeience  &  de  fon  ame  pour  en  répondre  devant  Dieu  ; 
„  outre  que  tout  ce  qu'il  entreprendroit  fcroit  nul  ,  de  nulle  valeur, 
„  &  ftij-t  à  reflitution  par  la  Jultice  Publique,  au  préjudice  de  fa  répu- 
„  tation  (v)." 

Un  Membre  du  prétendu  Parlement  gu'on  avoit  fubilïtué  à  l'an- 
cien ,  qui  auroit  rifufé  de  jurer  le  Traité  ,  qui  fe  feroit  oppofé  à  fon 
exécution,  auroit  :il  .été. coupable  de  révolte,  Oi  criminel  de  Leze- Majes- 
té? Il  faut  le  décider  hardiment,  fi  dans  aucun  cas,  les  Magiftrats  ne 
peuvent  refufer  l'obéifluncc  j  s'ils  font  obligés  d'adopter  tout  ce  que  le 
Roi  leur  ordonne  de  publier  &  d*cnregiftrer  tout  ce  qu'il  vient  faire 
vérifier  en  fa  préfence. 

On  peut  encore  rappeller  ici  un  autre  fait  arrivé . durant  les  mêmes 
troubles. 

(v)  Apolc;fe  C»fholi<jue  contre  le»  Libelles  &  PeYIarstions  «les  Ligués.   Tag,  134,  13  •% 
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•  Charles  VI  avoit  publie*  le  z  Avril  141 8  des  Lettres,  portant  dérenfes 
d'envoyer  de  l'argent  à  Rome  pour  l'expédition  des  Bénéfices  auxquels  il 
feroit  pourvu  par  élection. 

Le  Duc  de  Bourgogne  qui  s'étoit  rendu  Maître  de  Charles  VI,  &  q  jî 
vouloit  s'attirer  la  protection  du  Pape,  "fit  révoquer  ces  Lettres  par- 
d'autres  du  9  Septembre  fuivant.  '  « 

Cdles  -  ci  ayant  été  envoyées  au  Parlement  ,  le  Procureur  -  Générai 
s'oppofe  à  leur  publication.  Le  Chancelier  avoit  réfute  de  les  fcd» 
1er -.  elles  ne  l'avoient  été  que  du  fcel  ordonné  en  l'abfence  da  grancL  Cet- 
te réfiftance  donna  lieu  a  de  nouvelles  Lettres  de  Charles  VI  du  22 

Mars  1418.  '  \ 

II  y  dit  que  fous  ombre  de  l'oppofition  &  contradiction  de  fon  Pro* 
cureur-  Général  &  Avocat  -  fifcal  ou  autrement,  le  Parlement  a  refufé,  ou 
du  moins  dilayé  de  faire  la  publication  des  Lettres  précédentes ,  &  que  fon 
Chancelier  a  refufé  ou  différé  de  les  fceller;  en  quoi  il  a  pris  très-gran- 
de déplaifancc,  &  non  fans  caufe. 

„  Pour  ce,  eft-il,  dit  ce  Prince,  que  nous  voulant  nofcfites  lettres  de 
révocation,  enfcmble  tout  le  contenu  d'icelles ,  avoir  &.  fort  ir  leur 
plein  eff^t  ;  vous  mandons  &  enjoignons  très -étroitement' Cette  fois 
pour  toutes  ,  &  fur  quant  que  doutt'z  nous  courroucier,  que  inconti- 
nent, &  fans  plus  de  délai,  vous,  notre  Chancelier,  fcellez,  ou  faites 
fceller  de  notre  grand  fee!  toutes  nos  lettres  de  ladite  révocation  qui  vous 
feront  préfentées  en  forme  duc;  &  auffi  vous,  nofdits  Confeillers,  faites? 
icelles  nos  Lettres  publier  en  notre  Cour  de  Parlement,  &  aifleursen 
notre  Ville  de  Paris  ès  lieux  accoutumés  ;  en  mettant  &  faifant  mettre 
à  exécution 'due  le  contenu  en  icelles  fi  ûs  leures  de  point  en  point,  fejon 
leur  forme  &  teneur  :  nonobftant  r-oppofition  &  contradi&ion  de  rios- 
dits  Procureur- "Général' &  Avocat -fifcal,  auxquels  &  chacun  d'eux  &  à' 
tous  autres ,  nous  impofons  fur  ce ,  filcnee  perpétuel ,  &  quelconques 
autres  oppofitions  &  appellations  faites  &  à  faire;  Ordonnances,  man- 
demens,  défenfes  &  lettres  furreptices  irr.péirées  &  àimpétrerà  ce  con- 
traires." 

'  Quelqu'un  oferoit-il  accufér  de  défobéiflan ce  ces  Magifrrats  quoique 
intrus  ,  qui  refufoient  de  recevoir  une  Loi  fi  contraire  au  Maximes  dû 
Royaume?  Il  faut  entendre  Pafquier  louer  la  fermeté  du  faux  Parlement 
diins  cette  occafion.  Apres  avoir  raconté  la  trifle  fituation  où  étoit  alors 
le  Royaume,  il  ajoute: 

„  Ce  néanmoins,  tous  ces  miférabtes  objets  ne  purent  jamais  fléchir 
cette  Cour,  que  toujours  elle  ne  portât  fur  fes  ér- !cs  (ainfi  qu*un  « 
yVtîas  la  voûte  du  Ciel)  les  privilèges  de  notre  Eglifc  Cîallîcanc  contre 
tous  les  aflauts  qu'on  lui  voulut  puii  après  livrer,  i,ui  ne  furent  pas  pe- 
tits: car  .les  Bourguignons  qui  pofTédoient  le  Roi  pour  ^imbécillité  de 
fon  cerveau,  étoient  bien  contens  de  fe  prévaloir  encontre  leurs  enne- 
mis de  la  faveur  de  l'Eglife  de  Rome  ;  ayant  mémcnivr.t  attiré  à  leur 
«ordele  la  plupart  des  chefs  principaux  de  l'Univerlitc  5  laquelle  de-  Ià^ 
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vfcnswant  commença  .'de  .faigner  du  nez,  ne  fe  rendant  plus  il  ferme 
prote&rice  de  nos  privilèges  comme  elle  avoit  fait  autrefois,-  mais  la  Cour 

-lbppiea  ,à  ce  défaut,  «crame  fi  toute  la  .force  &  vertu  de' France  fe  ftic 
alors  accueillie  au  cœur  de  cette  Compagnie,    Le  :Duc  ès  Bourgogne 

.  n'eut  pas  Sitôt  mis.  à  exécution  toutes  les  cruautés  qu'il  fit  exercer  dans 
Paris  par  Tentremife  de  Lifle-Adam,  que  foudain  le  Roi  dépêcha  un  EJit 

-de  la  révocation  de  l'Ordonnance  faite  en  faveur  des  ordinaires;  fur 


quoi,  par  Arrêt  du  13  Mars  14 18,  fut  die  que  l'on  en  écriroit  au  Roi; 
oc  par  même  moyen,  le  Procureur  Général  s'oppofe  à  la  publication  de 
ces  Lettres.   Le  vingt-; neuf  du  même  mois,  Je  Chancelier  vint  â  la 
Cour  pour  les  faire  publier.   Le  lendemain  la  Cour  ' opine  en  fa  préfen- 
ce  ,  &  s'en  trouvèrent  29.  (qui  étoient  plus  que  les  deux  parts  dont 
les  trois  faifoient  le  tout)  qui  furent  d'avis  qu'on  ne  les  devoît  publier 
fans  ouir  Je  Procureur- Général  en  fon  oppofition.   Le  Chanceler  re- 
montra eue  le  vouloir  du  Comte  de  S.  Pof,  Gouverneur  de  Paris,  qui 
lors  avoit  toute  la  force  en  main,  etoit  qu'elles  fufTent  publiées;  &  que 
s'ils  ne  le  vodloient;  faire  ,l  il  l'en  advertiroit  pour  fa  déchargé.  Cette 
menace   d'un  courtrTafr  ne  les  fit  changer  d'opinion  :  qui  fut  cauTe 
-qu'on  jour  après  ,  le  Chancelier  retourna  _  au  Parlcmeat ,  accompagné 
:  du  Comte  de  S.  Pol  ,  lefquels  rirent  de  puiflance  abfolue ,  publier  ces 
•i-eetfes  >  (ans-  ouir  le  Procureur-  Général,;,  lequel  fe  comporta  en  ceci  lî 
vertûeafement,  quî  ne -fe:  voulut  du  tout  trouver  as  cettepublicatîon  :  & 
•commanda  le  Chancelier  mettre  fur  le  repli  des  Lettre*  I ancien  kfia  pu- 
•  biieata:  mais1  il  ne  fut  fitôt  parti,  que  la  plupart  des  Conseillers  vinrent 
-au  Greffier  remontrer  que,  puifque  ce  qui  avoit  été  fait,  c'étoit  contre 
la  délibération  de  la  Cour  ,  il  ne  devyit  mettre  le  leclp,  ;  ou  pour  le 
moins  devoit  "inférer  claufe  p*ar  laquelle  il  apparût  que  la  Cour  n'a  voit 
pas  approuve  catte  pablicacion  :  mais  il  répondit  qu'il  n'étoit  que  fimple 
roiniftre,  >&  qu'il  fe  gaftieroit  de  méprendre.    Au  moyen  de  quoi ,  Je 
^premier  jour  d'Avril  ,  toutes  les  Chambres  aflemblées ,  fut  dit  que 
pae  cette  publication,  la  Cour:  a'entendoit  .approuver  ces  Lettres,  com- 
mue étant  paiTées  par  force.   Recherchez  telle  confiance  qu'il  vous  plaira 
en  toute  l'ancienneté  ;  vous  n'en  trouverez  point  de  plus  zrande.  Les 
Dons  &  irtdutts  du  Pape  rte  l'avojerît  autrefois  pu  fléchir;  &  lors  les  inti- 
timidations  04  les  armes  n'eurent  non  plus  de  puiŒwce  envers  cette  Com- 
pagnie. ■  £ïe  i  penfez  point  OMe  cet  Arrêt  ne  fut  depuis  de  grand  force 
4&  effet  contre  les  furieux  aflauts  des  plus  grands  (w)." 
.  Chattes  ,V  .  ayant  érigé  Je  Comté  de  ,Macoa  en  Pairie  en  faveur  de 
Jean  Comte  de  Poitiers  fon  frère,  celui-ci  prétendit  avoit  le  refîbrt,  la 
cormofaTance  des  cas  Royaux,  &  les  autres  droits  de  Souveraineté  fur  les 
Ducs  de  Bourgogne,  le  Comté  de  Fores,  &  autres  vaflauxMu  Comté 
-de.  Maçon.  .e  tJ  >  :i  ^  , 

(w)  OrJonnJiJce  do  Louvre  tor.,,  x.  pages.  447 ,  471,  511,  Recbercbei  de  lt  Frwce, 
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Cette  prétention  occafionna  une  Déclaration  du  Dauphin  du  mois  du 

DéT^îëSron./y  eft-il-dît  ,  que  notre  in^ntion  n'efk,  ne  onc 
qna  ne  fut  de  donner  h  notre  dit  frère  le»  refforta  ,  droit»,  Sou ve- 
"  rafoeté»    prouffits  &  émolumens  dellus  dit»  ,  ne  de  eux  aliéner  à 
caufe  du  Pdon  delTus  dit ,  ne  autrement ,  mais  »^toyour*  «g" 
du  &  entendons  de  iceux  retenir'  à  Monfteur,  a  nous,  «ta  ia  Cou- 
"  ronne  de  France  ;  ne  'par  nulle  manière  n'en  peuvent  être  ahené», 
Sortés,  ne  mis  hor^  mêmement,  que  notre  du  Coufin  le  Duc 
"  de  Boulogne,'  qui  eft  PI*  de  France,  ne  fes  Sujet»  par  vertu  4e 
"  fes  privileJs  des  Pair»  dé  France,  ne  doit  reffortirj,  mais  que  devant 
"  rK  Roya».  «  dit  eft  ,  &que  lut  A  les  autre»  Sujets  du- 
"  dit  Sri  ont  privilèges  octroyés  &  juré»  par  plufieurs  Rois  de 
"  France,  dont  il  nous  à  apparu,  que  il»  ne  puent  jamais  a  nul  jour 
"  être  mis  hors  de  la  Couronne  de  France  par  caufe  de  mariage  ,  par 
don  ,  par   permutation  ,  ou  autrement  ^f^ZJTZ 
que  ce  foit  ou  puiflTe  être;  &  auffi  tel»  droit»  de  Souveraineté  &  de 
!  reflbrts  ne  fe  puent  &  ne  fe  doivent  a  héner  (X).   "  ' 
"  On  voit  dtmsxes  Lettre»  le  respeft  de  no,  Ja- 
lons &  leurs  conventions.    On  y  voit  l'maliénabihte  abfolue  de»  drous 
de  reffort'.  &  de  Souveraineté,  reconnue  plufieurs  fow.    Si  fc  Dau- 
phin cédant  depuis  à  de»  importunitë»,  fi  un  Roi  fiicccffenr  avoit  von. 
lu  tranfporter  des  Droits  déclarés  formellement  inféparables  de  la  Cou- 
ronne, fi  pour  faire  enregiftrer  l'Edit  d'aliénation,  il»  étaient  venu»  te- 
nir  un  Ut  de  Tuftice,  les  Magiftracs  devoient-ris  y  foufenre?  Ne  pou- 
Fr*.   voient- ils  le  refufer  fàns  crime? 
•ï  *  ia    On  aceufe  les  Magiftrais  de  défobéiflance  ;  &  Dieu  veuille  que  la 
^ïr-.  Nation  n'ait  pas   droit  de  leur  reprocher  un  excè»  de  foumilEon. 

Nous  avons  vu  de  nos  jours  plufieurs  exila  du  Parlement  DevoK-il  obéu- 
Sri  à  des  Lettres  de  cachet  qui  le  diflipoient  alnfi ,  en  difperfant  tou»  fe» 
*«  ut-  Membres  dans  les  différentes  province»,  du  Hoyaume?  Ajrretona-nou»  un 
23.?    moment  fur  cette  queftion;  &  diftinguons 

#  qualités  de  Citoyens,  d'Officiers  de  judicature ,  de  Membres  du  Parlement. 
fâT  9  Sou»  la  première  qualité ,  leurs  droit»  leur»  obligation*,  font  aux 
Commê  de  tous  les  autres  Sujets.  On  a  vu  que  le  Roi  navoit  pas  droit  de  les 
SX'  exiler  arbitrairement  qu'il»  n'étoient  pas  obligé»  de  déférer  aux  Lettres  de 
fi»-*  /><"  rachet 

Veût-on  le»  env?foger  comme  de»  Officier»  de  judicature,  dont  l'auto- 
rité fe  borne  à  juger  des  procès  ;  eomme  de  fimples  juge»  de  Baillage? 
Ils  font  pouvus  d'un  Office,  dont  ils  ne  peuvent  perdre  foit  la  propriété, 
foit  l'exercice,  qne  par  réfignation  volontaire,  ou  par  forfaiture  déda- 
iée  contradiaoirement  par  juges  competens.   C  eft  la  difpouuon  paé- 

00  UJloire  Généalogique  de*  Grand*  Officier!  de  la  Ceuronoc,  To.  3«  P'*  S*5- 
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cife  de  l'Ordonnance  de  Louis  XI,  qui  n*a  jamais  été  révoquée.  Ce  fe- 
roit  la  violer,  fans  doute,  que  d'exiler  un  Bailliage  entier,  ou  même  les 
Particuliers  qui  le  compofcnt;  puifque  l'exil  les  met  hors  d'état  de  rem- 
plir leur  mioiftere. 

Aufli  Louis  XIV ,  confirmant ,  interprétant  &  exécutant  lTSdit  de  Comm 
Louis  XI,  a-t-il  ordonné  par  fa  Déclaration  du  22  Oclobre  1648,  que 
„  aucun  des  Officiers  des  Cours  Souveraines,  &  autres,  ne  pourra  être 
„  troublé,  ni  inquiété  en  l'exercice  &  fonction  de  fa  charge ,  par  Lettres  v-"1  f" 
„  de  cachet ,  ou  autrement ,  en  quelque  force  &  manière  que  ce  foit."  "w/r* 

Voilà  une  Loi  qui  fubfifle  dans  toute  fa  vigueur,  par  laquelle  le  Roi 
s'eft  interdit  à  lui-même  I'ufage  des  Lettres  de  cachet,  non -feulement 
contre  les  Officiers  des  Cours  Souveraines ,  mais  contre  tous  les  Juges 
de  fon  Royaume.  L'exil  d'un  Corps  de  Judicature,  tel  qu'il  foit,  n'eft 
pas  la  révocation  de  la  Loi.  Jamais  en  France,  /es  Loix  n'ont  été  faites 
ni  détruites  dans  cette  forme.  C'elt  la  contravention  i  une  Loi,  que  le 
Roi  ne  juge  pas  à  propos  de  révoquer.  En  fuppofanc  pour  un  mo- 
ment qu'il  le  puifle  taire,  au  moins  tant  qu'elle  fubfifte,  il  ne  peut  pas  la 
violer.  S'il  eft  au  deflus  des  Loix.  cela  veut  dire,  qu'il  a  la  puiUance 
de  les  abroger,  quand  le  bien  de  l'Etat  le  demande.  11  excède  les  bor- 
nes de  la  Puiflànce  réglée ,  lorfqu'il  la  foule  aux  pieds  par  voie  de  fait, 
fans  l'avoir  légalement  anéantie. 

„  A  qui  pourra -t'on  perfuader ,  dit  M.  d'Ague/Teau  ,  qu'une  adj'u- 
„  dication  particulière  peut  déroger  à  une  Loi  générale  :  &  que  fert 
„  pour  établir  cette  efpece  de  paradoxe ,  de  distinguer  avec  les  Juris- 
„  confultes  Romains  entre  l'abrogation  de  la  Loi  &  la  dérogation  à 
„  la  Loi  Qu'importe  qu'il  s'agifle  ou  d'abroger  entièrement  une  or- 
„  donnance ,  ou  de  déroger  feulement  à  une  de  fes  difpofitions  ? 
„  N'eft-il  pas  toujours  également  certain  que  fuivant  les  premiers  élé- 
„  mens  de  notre  droit  public»  le  Roi  n'abroge  fes  Loix,  ou  ne  déroge  à 
„  fes  Loix,  que  dans  la  même  forme  dans  laquelle  il  les  a  faites, 
„  c'efl-à-dire  ou  par  un  Edic ,  ou  par.  une  Déclaration  ou  du  moins 
„  par  des  Lettres  Patentes  regiftrées  en  la  Cour?  Les  difpenfes  les  plus 
„  légères,  les  plus  perfonnelles ,  les  plus  paiTageres,  ne  fonc-ellea  pas 
„  toutes  également  revêtues  de  cette  folemnité?  &  faut -il  que  le  mi- 
„  niftere  public  foit  ici  occupé  à  prouver  les  premiers  principes"?  (y,) 

L'Auteur  de  la  Science  du  Gouvernement ,  après  avoir  établi  que  les 
Souverains  font  au  deflus  des  Loix .  &  peuvent  les  abroger  &  les  chan- 
ger, lorfque  le  bien  pablic  le  demanJe;  ajnute  aufli -tôt: 

„  Les  Souverains  les  doivent  pourtant  obferver  tant  qu'elles  fubfiftent, 
ces  Loix  civiles  ,  dont  ils  font  difpenfés.  La  raifon  veut  que  celui  qui 
ordonne  une  ch  >fc  ,  l'exécute  lui-même,  qu'il  en  donne  l'exemple,  <& 
qu'il  n'impofe  pas  aux  autres  un  fardeau  qu'il  fe  difpenfe  de  porter.  La 
conduite  de  tous  Ks.  Membres  d'une  Société  ,  fans  en  excepter  le 

O)  Oeovres  d'Agutffctu  tom.  7.  P»fr 
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Chef,  doit  être  conforme;  &  il  faut  frmpiement  excepter  de  cette  oWer- 
vation  les  Loix  qui  règlent  les  devoirs  des  Sujets,  confidérés. comme  Su- 
jets, &  celles  qui  répugnent  à  la  dignité  &  à] la  puillànce  du  Souverain., 

„  Le  Prince  qui  fait  ce  qu'il  dtifend ,  &  qui  n'exécute  pas  ce  jqu'il 
ordonne,  décrédite  fon  Ordonnance.  Il  fait  voir  que  la  Loi  eft  injufl^,.  où 
que  fa  vie  eft  déréglée.  Le  Souverain  qui  viole  Ses  propres  Ordonnan- 
ces, fraie  à  fes  Sujets  un  chemin  à  la  défobéiflance  (z).' 

Combien  ces  idées  auront -elles  plus  de  force,  fi  on  les  applique  à  Ja 
difperfion  violente ,  non  d'un  Corps  quelconque  de  Judicature,  mais  de 
la  première  Compagnie  Souveraine  du  Royaame?  pour  ne  pas  effarou- 
cher les  partifans  du  Deïpotifme ,  nous  renonçons  pour  un  moment  à 
nos  avantages.  Nous  fuppofons  que  le  Parlement  ne  remonte  pas  à  l'ori- 
gine de  la  Monarchie  ;  qu'il  n'eft  ni  fucceflêur ,  ni  repéfentant  de  ces 
Corps  antiques  qui  font  entrés  dans  la  conftitution  primitive  de  i'Çtac 
François.  On  veut  bien  accorder,  qu'il  n'a  été  inftitué  que  par  Philip- 
pe le  Bel  en  1302,  ou  dans  un  temps  poftérieur  encore.  Nous  n'avons 
befoin  contre  nos  adverfaireg ,  qjie.de  h  fin  pou*  laquelle  le  Parlement 
a  été  créé,  des  obligations  qui  lui  ont  été.impoféeg.     j.   ;  -  , 

11  a  certainement  été  érigé  pour  examiner  &  contrôler  es  quelque  for- 
te les  volontés  du  Souverain,  pour  éclairer  fa  religion  contre  les  furpri- 
fes  ,  pour  lui  rélifter  courageufement  lorfque  le  bien  de  l'État,  l'exigé; 
pour  rejetter  les  Loix ,  les  refaits  contraires  au  bien  puUic  &  à  la  Jus- 
tice ;  en  un  mot  pour  tempérer  le  Pouvoir  Suprême  en  empêcher 
l'abus.  Méconnoître  ces  obligations  impofées  au.  Parlement ,.. ce  fcroït 
fermer  les  iyeux  à  la  lumière.  Toutes  les  Ordonnances  enjoignent  aux 
Magiftrats  de  ne  point  obéir  aux  lettres  injuftes  émanées  de. nos1  Rois; 
de  n'y  avoir  aucun  égard  ;  de  les  regarder  comme  non  avenues  ,  lors- 

3u'eîles  bleffent  la  Jultice,  ou  font  contraires  aux  Loix;  &  ce  à  peine 
'être  réputés  defobéiflans,  violateurs  de  leurs  fermens,  à  peine  de  ,  leur 
déplaire ,  &  d'encourir  leur  indignation.  Le  principal  devoir  dea  Par- 
lemens  efl:  donc  de  lutter,  pour  ainii  dire,  .contre  ie  Souverain;  de  s'op- 
pofer  à  l'exécution  des  ordres  injuftes  qui  lui  font  furpris;  de  conferver  l'in- 
térêt public,  &  les  droits  légitimes  des  Citoyens,  auxquels  le  Monarque 
trompé  auroit  porté  atteinte..  Le  Roi  peut-il  détruire  des  Corps  fi  pré- 
cieux pour  lui-même,  &  les  détruire  par  Lettres  de  cachet? 

Charles  V.  en  1350  érigeant  le  Comté  de  Maçon  en  Pairie  en  fa- 
veur de  Jean  fon  frère,  rappelle  les  ordonnances  des  Rois  Prédécefleurs* 
qui  ont  établi  les  douze  Pairs  de  France  pour,  la  confervation  de  l'hon- 
neur de  la  Couronne,  pour  être  le  Confeil  <&  le  foutien  de  l'Etat,:  pour 
aider  le  Roi  dans  les  affaires  dilfitiles  ,  dans  les  jugemens,  dans  les  ar- 
mées (a).   

(z)  Tnm.  4,  fag.  iaS. 

<»j  Nu  igitur  antiques  mttoorl/f  dîgnas  pra*tnUorufH  ntiïïrnnm  Rtgum  /raifciruni'  trflnathnet  <nt 
memurlam  revotantes,  qui  ad  en  ,1'rvatwne  •>  honoris  coron.»  franci*  ec  confilinm  &  javamen  Reï- 
t&ltcs ,  in  tojem  Rtgsm  éntftiim  tares  qui  Rtgni  francU  in  ardais  confit*  <J  judiois  «/;//*•/«•« 

».  *  ^ 
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-Dira- 1- an  que  le  Roi  pourroât  abolir  la  Pairie,  à  moins  qu'il  ne  fut 
confiant  que  cette  dignité  eft  devenue  réellement  nuiûble ,  ex  en  con-  * 
venant  que  le  Royaume  en  retire  encore  actuellement  un  fecoura  réel? 

Partant  du  principe  certain*  qu'il  ne  peut  changer  les  Loix  &  les  éta- 
bHITemens  »  .que  lorsqu'ils  font  devenus  inutiles  ou  nuifibles  ;  à  qui' 
perfuadera-t-P»  qu'j>n  Corps  intermédiaire  entre  le  Souverain  &  Je 
Peuple,  foit  jamais  dans  ce  cas?  11  forme  la  perfection  de  l'Etat  Mo- 
narchique.  Dans  çeuK  où  il  n'y  en  a  point,  les  Loix  les  plus  lâges,  les 
Lois  fondamentales  .  ne  préfentent  aux  Sujets  qu'une  foible  reflburce. 
Elles  font  le  jouet  du  Monarque,  fcduit.par  fon  Miniftre  emporté  par 
Ja.  paflion.   Lorfque  la  garde  en  eft  confiée  à  une. Compagnie  chargée- 
de  veiller  à  la  lureté  du  dépôt ,  chaque  eritreprife  eft  combattue.    On  : 
fait  des  Remontrances,  on  refafe  d'enregiftrer  Jes  Loix*  on  réûfte  au 
Monarque  par  ordre  du  Monarque  lui-même. 

Faute  de  Corps  intermédiaire,  les  intérêts,  les  malheurs  du  Peuple  de- 
meurent cachés  au  Souverain.  Le  Particulier,  victime  du  crédit,  crie; 
on  étouffe  aifémant  fa  voix ,  parce  que  perfonne  n'a  droit  de  partager 
avec  lui  la  qualité  de  plaignant. 

L'accès  du  Trône  etoit  autrefois  facile  à  tout  le  monde.    La  Loi  de*  • 
Vifigots,  après  avoir  défendu  à  tous  Particuliers ;d'injurier  le  Prince,  mê- 
me après  !  fa  itaort  réfervoit  à  tous  la  Liberté  de  lui  parler  pour  toutes 
leurs  affaires,  de  plaider  contre  lui,  &  d'obtenir  un  jugement  conforme  ' 
aux  règles  (b). 

Les  ancienne  formules  nous  montrent  nos  Rois  de  la  première  Race 
aflîs  dans  leur  Palais  ,  pour  juger  les  caufes  de  tous  leurs  Sujets  qui  fe 

préfentoient  (c). 

Louis  le  Débonnaire  en  829  donnoit  audience  une  fois  parfemaineà 
tous  ceux  auxquels  les  juges  Ordinaires,  ou  les  Envoyés  dans  Jes  Provin- 
ces avoient  refufé  juftice  (d). 

En  10 14.  le  Roi  Robert  mettoit  encore  au  nombre  de  fes  devoirs  d'é- 
couter les  plaintes  de  fes  Sujets ,  &  en  cela  il  fûivoit  la  coutume  de  tous 
fes  Prédéceffeurs  (e). 

&  h  frUit  r.rrtorum  flrtnui  ad  tutametttiim  fiefnl  &  RtïpubltCA,  Regemlpfum  partiale  fidtlt  iuter 

imUttt.Jts   J-.if   fj.m.H.fi.'tr  tomitattnt .  ceifia'erathne    provuiJ  flatuiruut.    llijhire  G  ti.it.  illogique 
des    Cran  là  Oificturs   tic  la  Connum     Tr»ui.  3.  204. 

fb)  HeJerva;J  eun3is  pU.tfùt  hi-n  ju-  ,  li  l'iir.àpe  tàm  fuper/llte  euà.-n  mortuo,  littmt  tnh 
cuieue  p.a  Ht  "  .dis  ce  rebus  otnnibtl ,  if  h.-ui  çuoJ  ad  isufam  pertinet ,  if  cu'.ten.icre  fini  d<ettt 
if  iOÊiitium  vrimrtri  tit^  t  -'fin.  Jii  er.im  j.m: .jnere  nitlmur  huntjnji  rcv;r.ntt.:m  digmtati ,  ut 
devoiiù't  fer:\te  prtbemut  j-.-Vtiu-.n  Dti.  L  Fit:  ±  Ah.  li!/.  2.  TU.  1.  Cep.  8.  Recueil  u«»  llilto- 
r;t 'de  Ffinci.  Ton».  4«.pa«-  !W- 


(b)  //or  nojirï  nota  m  fs'ccii  eemt:ibt:t  S?  pot  ah  qt:J.!  n  s  in  0  uni  hebdomadd  vttnrt  d!.:-n  ad 
etiufiis  't.ti-U  '&  1«dicM-i*i  r<>l-:Tt  Yo'i.iiuj  ...   l'jpuh  autem  i!i:a:ur  ut  atreat  dt  a'ïit  cuujit  fe 

-Y  net  'r.\h:t:,rt.  tt'*   **  V  ib-tt  nul  niiji  nojlri  contint  eit  jufiitlut  facert nvtuer.r.t.    Balufe,  Cw 

f*i(  S.  T-  n.  I.   Cul.  OôlJ. 

'  ;  Vi  Si  «r  -t'JJt  r.'rl.  t  ru:*  f  ..'.•:!  :-:  ;  qair.dô  pro  fuit  ni  E-rkficrum  nece(Sta:ibui  ait '-'//  nniit 
■  ■h  uui  \mttiut ,  u.ut:r,  liluUtr-  accommodcMUt ,  Awmgw*  jwjini  petiiioitct  aJ  oj>wunt  ef*,îkM  utt 
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Ces  heureux  tem*  font  paues.  Nos  Rois  ne  font  pas  acceflibles  à  cha- 
que Citoyen.  Le  30  Décembre  1497,  Charles  VHI  a  écrit  -à  la  Chambre 
des  Comptes ,  de  faire  des  recherches  dans  les  regiftres ,  parce  qu'il 
vouloit  fçavoir  la  forme  qu'avoient  tenue  fes  PrédéceiTeurs  Rois  àlioa- 
ner  audience  au  pauvre  Peuple ,  &  même  comme  Monfieur  Saint  Louis 
y  procédoit  (f).  Par  l'article  89  de  l'Ordonnance  de  Blofs,  Je  Roi  pro- 
met de  donner  audience  à  ceux  de  Tes  Sujets  qui  la  lui  demanderont. 
Tout  cela  eft  refté  dans  les  termes  d'un  fimple  projet.  Le  Corps  inter- 
médiaire qui  a  un  libre  accès  au  Trône,  y  porte  les 'doléances  du  Ro- 
yaume entier ,  d'une  Province,  d'une  Ville,  d'une  Famille.  Quoi  de 
plus  defjrable  à  un  Prince  qui  ne  craint  rien  uni  que  j'injiiftice  ,•  qui, 
père  de  fon  Peuple ,  veut  uniquement  le  rendre  heureux  ! 

C'étoit  préciCëment  pour  prévenir  l'abus  <le  la  puiflance  Royale,  que 
Hugues  Capet  ne  vouloit  décider  les  affaire*  d'Etat,  que  par  l'avise*  le 
confeil  de  fes  Féaux  (g). 

Qu'on  place  le  Royaume  dans  telle  pofition  qu'on  voudra,  paffe'e  ou 
future  ,  en  trouvera  •  t  -  on  une  qui  fa(Te  defirer  l'extinélion  de  ce  Corps 
intermédiaire  ;  où  il  foit  utile  que  la  PuiiTance  Souveraine  n'ait  aucun 
frein  ;  qu'elle  ne  foit  pas  même  expofée  à  des  Remontrances ,  &  à 
l'examen  refpcclueux  de  l'ufage  auquel  elle  eft  employée? 

Si  cela  ne  fe  conçoit  pas  ,  fi  le  Corps  gardien  des  Loix,  fait  tou- 
jours en  tous  temps  la  fureté  commune  du  Monarque  &  des  Peuples, 
il  ne  peut  donc  pis  l'abolir,  quand  même  il  l'auroit  établi.  Car  l'ufage 
de  fon  autorité  doit  être  réglé  furie  bien  public.  Il  agit  incompécem- 
ment  &  fans  pouvoir,  dans  tout  ce  qu'il  ordonne  contre  l'avantage  de  la 
Société. 

Prenons  du  Parlement  l'idée  que  Jes  Rois  eux-mêmes  nous  en  ont 
'ôT    donnée,  &  qu'on  juge  s'ils  ont  cru  pouvoir  le  difperfer  par  voie  de  fait; 
ït'rfdu  8*ls  ont  m*mQ  Pu  croire  que  quelqu'un  de  leurs  fuccelTeurs  feroic  tenté 
paru,    de  l'entreprendre. 

ÂSmS  Charles ,  Régent  du  Royaume  pendant  la  prifon  du  Roi  Jean  fon 
uiitqu'i*  pere,  témoigne  dafirer  de  tout  fon  cœur,  autant  qu'il  Je  peut,  &  ou'il 
T'/'ê"  y  eft  obligé,  que  le  Parlement  continue  l'exercice  de  fes  fonctions  (h). 
.  firent  Ailleurs  il  met  l'interruption  du  Parlement  au  nombre  des  malheurs  cau- 
fcs  par  la  guerre,  &  y  remédie,  autant  que  les  cireonftances  pou  voient 
le  permettre  (i). 

Les 

4uslntMt\  non  fu!':m  RegUm  eonfuetudlneu  in  hte  exerctvus,  feJ  eofdem  nojlros  fiJtla  Dt«  etque  r.Q- 
bis  pru       très  fucimut  a<  ne  tl.wtforet.    Recueil  des  Hftoricos  de  France  Torn.  10.  pag.  5S5. 
(O  Uill'Hf*  Je  Charles  Vlll .  pir  G<«Hfroi ,  psj.  745. 

CfO  lltgii'.i  piU-utlt  i  l   nulto  abuti  v  Jinttl.  oume  mgtlin  lle'.pubUct  in  eonfulialione  t?  featen- 
I /<///..'» liuw  no/treruni  di/poiiimui.  Recueil  «Ici  llisto.'iens  .le  France.  Tom.  10,  pag.  3^2. 
(h^  ParUmfntnm  kaaeuÙS  hùc  nfpt*  femper  fait ,  i?  et!  if  er  t  Aux*  9  /pte.idur  JufitKt ,  ac  tapi* 

talit  Juflitîa  totiui  dteli  liegni   Au*  ...cl  un  Juilitiistt  Capitule* ,  (juai:i:m  m  nr<b;t  ôT 

p,fumatt  ac  tenemur ,  Ma  cardls  nrfri  aftffa  teutri ,  9bfamrit  ac  ttlm  txercui  tfiSaMei..^% 
Ordonnance*  du  touvri ,  tuji.  4,  pag.  745, 


m 
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Les  Ordonnances  du  Roi  Jean ,  dè  Chartes  V,  de  Charles  VI,  ne 
font  pleines  que  d'éloges  de  cette  Cour  (k). 

Charles  VI  a  voit  renouvellé  les  Ordonnances  précédentes  ,  portant 
qu'il  ferait  pourvu  par  élection  au  'Offices  du  Parlement.  Les  princes 
étant  expofés  à  des  furprifes  continuelles,  il  avoic  lui  «même  violé  fa 
Loi ,  en  nommant  Jean  garenne ,  pour  remplir.  l'Office,  vacant  par  le . 
décès  de  Germain  Paillard.  Rien  n'eft  plus  beau  que  le  regret  qu'il  en 
témoigne;  que  les  précautions  qu'il  prend  pour  fe  mettre  lui-même  3 
l'abri  d'une  pareille  furprife  à  l'avenir  (1).  Un  Prince  qui  ne  croit  pas 
pouvoir  fans  injuftice  déranger  l'ordre  établi  pour  le  choix  des  Membres 
du  Parlement ,  fe  ferait -il  permis  de  ranéantir  par  des  ordres  particu- 
Kers? 

En  1484  Charles  VIII  accorde  l'exemption  du  Ban  &  Arrière- ban 
aux  Officiers  du  Parlement.  „  Confidérant  les  grands,  louabJe*,  verr 
„  tueux,  affiduels  ,  &  recommandables  fervices»  que  nos  Amés  & 

-A)  Qfixmiam  HU  qui  profiler  fcitnt'ut  cUtritaiem  ■&  vtrhuttit  amtrem',  eltSi  font  ai  henortm  ftdtt 
riofiri  Parlaminti,  uniyerfatls  9  capUalit  Juflllia  Regni  ntflrl  gtibernacula  dirigunt,  cl  qui  proprit 
îrpTéifttttnnt  ht  Populo  ceijitudinit  noftrtt'  vu^efl^tem.  ^JiiJ.  ton.  3 v.pag. .4K3. . 

Curia  no/ira  Parlametiti  ejl  ,  &  ejfe  débet  totlus  JuflitU  Regni  ttojlri  fpeculuta  verijîmum  9  origê  , 
tx  câqui  Ctttcri  nujlri  judicet  9  fubditl  fertipcrt  Je  lent  eluctfcenUs  Jujfiti*  documenta.  Ibid,  pag. 
«50. 

Notre  Cour  d*  Tarhment  efi  ftuytraine  de  tout  notre  Royaume,  £f  doit  ttr*  exemple  9  miroir  de 
toutes  Ut  autres  Court  Su  Royaume.    Ibld.  tom.  7,  pag.  785.    *  •■ 

Ucêt  prafala  Curia  nofira  Jnprima  fit  9  ccpltalit,  font  ctUm  9  vrigo  Jufiitia  totiut  Regni  nat' 
iri,  in  edqite  ventiUntur  aftdui ,  difeuliantur  9  termir.cntur  majore s  &  gravit  ret  caufts  tant  uojlrm 
eu  à  m  Pariant  francla  ,  Principttm ,  Ducum  &  Comltum  Prcfnp'at  nôftrœ  ,  l'raia/orum ,  Baronum 
'&  Optimutum  diSi  Regni,  pnejerthn  apptllotionum  taufa  provettienttt  à  ludicibus  9  Juditoriis 
fubalternis ,  tamquàm  ad  extremum  refueium  ibidem  moritura  Jeferuntur  ;  9  vl>  hoc  non  foiirm  d* 
remet);  finilut  didl  Regni,  yerém  'df  torghtqnii  9  rxierit-  Nulionibus  uipr*  Ditioni  non  fubjeclit , 
fit  in  ed  continuut  9  quotidianus  eoncurfut  hominunt  de  fuis  ctntfit  (f  negotiii ,  ob  famofam  9  fin» 
ceram  exhilitionem.jujlit'uc.   ibid.  tom.  I,  pag.  ^ 

(I)  Hotunt  rgittir  /ireimut,  quàd  nos  jufHtiam  efut  clarefcentibut  rtdiit  \ehmentiut  ehcsftire ,  9 
4ihœ  nofir*  Cuti*  judkia  perampUkt  pfttfulgere  9 \revcnerj ,  diBafque  noflrat  Ordinal iones  ea  Prop. 
1er  nullum  poti  detrimenlum  ,  feJ  pramifis  incottvaticntibus .  praût  dicté  tir.JIra  Incuntldt  iVafejiatf 
Jtegia ,  tolit  pro  viribut  obviant  &  quoi  deincept  diâr  uuflm  CurU  io/ÎM'  alloue  fcài  9  tUdiont, 
fiuUiofot  ,  metitifque  &  vin  mil  ut  pr*>t»'itre  uovu'.rUt  pr.t  citait  in  Cojijilhriot  vojlrot  ajfumere  , 
(f  huiwribut  injîg.sire  expieutet  :  pra<U3ct  Ordihut'oen  titjîrai  U.rqBam'ii.r1  &  tatintii  confonat  am- 
plianJa,  eat  laudotuut .  approbamut  &  confirm/nxut  ;  &  ex  et  tut  fc  'unt  'tâ ,  pUnetrid  potefttite ,  9 
autorltiite  n<jffid  Ktgid  temporibitt  afuturit  tint  H  yoltsmi:t  &  fiJcliui  À  ri;  el''fqu«  «9  quid  fr*» 

ténu  receptUmii  &  Inflitutlonit  diùi  Maçittri  'Joannit  Tt.ttr.ue ,  rrt  u-ii^yis  rfiffs  .  per  qtiat  nti'lnm 
yolumut  tifdtm  Ordlnationibui  tioflrit  prxfudiciua  getierarl,  ef  elut  &  txecvtit  earumtkm  ullo  «w- 
quam  t  empare  qtovit  moio  retardai  i  valecnt  vel  piller  ri:  quiniu.o  v(,!t.»iut,  ^,.iuimuj\ui ,  &  expreft 
eidir.atiius,  qitod  çû<  l!rni  cltetiut  iocorum  pr*dht*rrm  vuc  ith  àicf4  nofîne  Cura  itmttutrit  ,  eet'iin 
xofira  Curia,  coavoectit  ipfiut  came  rit  ,  ed  eiec t'unit  cetebratiouem  ,  omni  tuord/d  dilations  ,  9 
a'/fque  chtriut  cxpcButionc  nut!:**tit  di^urum  Kcfirnrum  <jr.l':naii<,Kt:m  t.-.orem  iijequtndo ,  procedt- 
ye  non  reterdet  :  dectrnenlet  ex  mtnc ,  dora  &  rorceWnner  ite  litiirni ,  fi  r:u*t  in  coutrurlum  dUUrum 
DoRrarum  Ordinationum  &  votuntaium  de  crtttn  furi  rd  coneedi ,  eut  à  nubit  ad  cujurtumque  per. 
fut  a  qudeumque  autorile.lt ,  pr<t:»;U:it>tid  f,u  diguitate  fnne&tur .  propter  hoc  u*>Ks  oi  latum  petilio- 
tttm,  yti  eililer  quomodolibel  vbttmri  comingcl  .  inenet ,  invalidât,  & '  tiutlat  cenferi  uc  nnlluat  de- 
1ère  fortlri  cfftSum:  /ed  ee.s  ptuitùt  cejfamus ,  revocnmut  &  e-inuth  r.nu  fur  prafeutet.  l'oli  mut  in. 
fuper ,  c?  earum  ferie  litttra'um  ordivaiit<t  ,  quod  ivi.tient  contra  prtejtntium  &  d;3tirvn>  mfîrarum 
Ordinationum  teiturem  ,  ijftSum  &  exrcutionem  ,  quit  huptdimentum i  cppofuerit ,  eut  juit  nij.but  e.p- 
ponere  voiueris  ;  l'  xurator  nvfler  eenerelit  pro  nvNt  partent  Je  conflittiat  ex  tcvtrft  -,  t*  tôt  in 
frot'fu  (ontrà  quofcumq-Jt  impedhutet ,  dicta  nt,flrc  Curia  retlpiat  t*  cnhititct ,  ce  par'.tbut  auditif, 
erdtn<t  (*  deltrmhet  Jufîiiid  me.  iente.  £?  prtut  eidém  yUcbltur  ratmtcbiitter  fcelcnavp»,  Qpuimà 
etiSit  Coufiliariit  ncflrlt  pr.t(ens  nefirum  ter.tntibus ,  <3  qui  juturu  teintant  J'arlamenm,  dnmus  tt- 
t!„re  pi*ltniittm  in  memtatis  ,  ut  prafeutet  liitereit  ycluniciem  V  Or^inetionet  noflrat  Jiltmnittr 
publient!,  *c  cet  tenete ,  9  inviolcbinr  obfenart  jaùant ,  taliter  Ctntrà  ir.pcdïtnttlprùctdttulq,  quid 
CMlerit  Cfdal  in  txmp.um.  Ibid.  lom..  j>,  pag.  32-, 

Tom  II.  Partie  M.  Vil 


„  féaux  Chancelier ,  Préfidens ,  Maîtres  des  Requêtes  Ordinaires  de 

„  Notre  Hôtel ,  Confeillers ,  Greffiers  civil ,  criminel  f  &  des  pré- 
„  Tentations,  les  quatre  Notaires,  nos  Avocats,  Procureur  -  Général , . 
„  &  Huifliers  de  notre  Cour  de  Parlement  faifant  &  repréfentant  en- 
„  femble  le  Corps  d'icelle  notre  Cour ,  ont  de  tout  tems  faits  à  n  os 
y,  très  Chrétiens  Progéniteurs  Rois  de  France,  à.  nous,  &  à  toute  la 


„  Ambaflades  &  légations,  en  journées  ,  affemblées  &  conventions,, 
où  plus-  continuellement  leurs  Prédé  ce  fleurs  &  eux  ont  été  envoyés 
„  comme  délégués  par  nofdits  Progéniteurs  &  nous ,  que  autres  quel* 
,,  conques-  Officiers  de  notre  Royaume  font  chacun  jour  en  l'exercice 
„  de  leurs  dits  Offices,  &  autrement  en  maintes  manières;  &  que  leur* 
„  Prédéceflèurs  éfdits  Offices  ont  fait  le  tems  paire  à  nos  Prédécefleurs 
„  &  efpérons  que  enjoint  eux  &  leurs  Succeïïeurs  en  iceux  Offices 
„  faflent  à  nous  &  à  nos  Succeffcurs  Rois  de  France  au  tems  à  venir. 

„  Cm?." 

On  ne  fera  pas  furpris  des  louanges  que  ce  Prince  donne  au  Parle- 
ment d'après  le  portrait  que  Mézerai  fait  de  cette  Compagnie  fous  fon  rè- 
gne, qùon  croit  devoir  rapporter. 

Comme  il  defiroit  fur  toutes-  chofés  que  Ton  rendît  exactement, 
„  la  juflice  à  fes  Sujets,  il  a  voit  fbn  Parlement  de  Paris  qui  en  éroif  ta. 
j,  règle  en  eftime  <5t  en  confédération  ;  nous  trouvons  que  l'an  1484 
„  il  accorda  à  tous  fes  Officiers  l'exemption  de  l'arriére -ban  pour 
„  toutes  les  terres  qu'ils  pofTédoient . en  fief. .  Le  mérite  attirait  la  ré— 
„  compenfe.   Cette  grande  Compagnie  étoit  comme  un  fanchiaire  de 
„  toutes  fortes  de  vertu,  de  tempérance ,  de  continence,  de  modes— 
„  tie ,  de  zélé  pour  le  bien  de  l'Etat  &  du  Public.   Sa  religion  fs 
M  laiflbit  rarement  furprendre  ,  &  jamais  corrompre.    On  ne  lui  de- 

mandoit  point  d'injuftices ,  parce  qu'on  le  connoifioit  incapable  d'en 
„  commettre.  Ses  Arrêts  étoient  reçus  comme  des  Oracles ,  d'au- 
i,  tant  qu'on  favoit  que  ni  l'intérêt,  ni  les  parentés ,  ni  la  faveur  qu'elle 
,,  qu'elle  fût ,  n'y  pou  voient  rien.  Les  mœurs  innocentes  de  fes  Ma- 
„  giftrats  ,  &  leur  extérieur  même  fervoient  de  Loix  &  d'exemple. 
„  La  gravité  de  la  profeflion  les  éloignoit  des  vanités  du  grand  mon- 
„  de,  du  luxe,  des  jeux-,  de  la  danfe,.de  la  chaffe,  encore  bien  plus 
„  de  la  diflblution  <Sc  de  la  débauche.  Ils  trouvoient  leur  plaifir  &  leur 
„  gloire  à  exercer  dignement  leurs  charges*  Un  grand  fond  d'hon- 
„  neur  d'intégrité  &  de  fuffifance  faifoit  leur  principale  richefTe,  <4 
„Ja  frugalité  leur  plus  certain  revenu.  N'aimant  point  Je  fafte  &  la 
„  dépenfe  ils  n'avoient  point  d'avidité  pour  les  grands  biens;  &  ils 
„  croyoient  leur  fortune  fûre  &  honorable ,  quand  elle  étoit  médiocre 
„  &  jufte.  Ainfi  fe  rendant  vénérables  par  eux-mêmes,  ils  étoient 
„  néceflairement  en  vénération  à  tout  le  monde;  &  0*  les  rcfpec- 

• 

'         *  « 

(*)  niftolr»  de  Cbwtei  VIII.  pw  Godefrji  ç*z-  W3* 
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^-feit  ir b.Côur ,  fwirce  qué  n'y  ayànt  aucune*  prétentions,  ils  n'y  alioierit 
„  jamais  s'ils  n'étoient  mandés  par  les  Ordre*  du  Roi  &  pour  fdn  fer- 
„  vicé.    J'ajouterai  qu'alors  le*  Procureurs  &  la  chicane  n'avoient 

point  trouvé  les  portes  cto  Pafei*  ouverte*  pour  s'y  jetter  en  foule. 
„  Le  procès  n'étoit  pas  encore  un  labyrinthe,  où  le  meilleur  droit  fe 
„  perd  dans  1er  détours'  infinis  ;d»  formalités  &  des  procédures  ;  il 
„  n'y  avoic  le  plus  fou  vent  dans  Coûte  une  affaire  aucunes  écritures 
„  que  les  pièces  nécëffaîres'  pour  h  demande  &  pour  la  défenfe ,  & 
„  f  Arrêt  qui  intervenoif  là  deflns.    L^xpédirion  ri'en  coutoit  rien  aux 
„  parties;  le  Greffier  étoît  payé  aux  dépens  du  Roi,  &  il  y  avoit  un 
„  tonds  de  cinq  ou  fix  mille  francs  pour  cela  (n)." 
-  Dira -t'on  que  œ  portrait  ifefc  pas  celui  des  Magiftrats  actuels? 
-c*eft  la  faute  de  ceux  qui  feroiént  tentés  de  faire  l'objeaion.  Pour- 
quoi depuis  loftgtems  a- t-orv  donné  les  charges  à  la  faveur,  <&  non  ml 
mérite?  Pourquoi  a -t'on  cherché  à  en  écarter  les  meilleurs  Sujets? 
L:  Henri*  IV  dans  des  Lettrer- Patentes  du  4  Juillet  1591,  dit  que,  U 
c**fiirv*rton  desLahs  &  Coutumes  du  Royaume^  appartiennent  na- 
turellement à  Jes  Cours  de  Parlement  (o). 

Le  Roi  dë  Navarre  (depuis  Henri  IV),  le  Prince  de  Condé  ,  &  le 
$)uC  de  Montmorency  ,  dans  la  déclaration  &  protection  qu'ils  pu- 
blièrent le  19  Août  1585  fur  la  paix  qu'Henri  111  avoit  faite  avec  les  Li- 
gués  _,,  adjurent  Meilleurs  les  Princes  du  .  fartg  de  refllntir  ici  à  bon 
*V  efcierït  qu'IF  y  va  de  léur  maifbn  <Ss  de  leur  fa«g;  les  Pairs  &  Officiers 
^>  principaux  dè  ce  Royaume  -qu-'ir  f  va  d(r  ferment  &  du  devoir  qu'ils 
„  prêtent  &  doivent  rendre  à  la  Couronne;  tous  les  Parlemensîqu'il  y 
*  va  de*Loix  fondamentales  de  l'Etat,  desquelles  ils  font  confërva- 
^,  teurs  ôl  gardiens  (p).  " 

Le-  Prirtoe'  de  '€ôr*dë  dans1  fe  harangue  au  Confeil  du  Roi  le  6  Janvier 
16 15  au  fujet  de  l'article  du  Tiers- Etat  concernant  l'indépendance  dd 
teropôrél ,  "  & 1  la  fureté  de  la'  per/bnne  des-  Rois ,  s'exprime  en  ces  termes  : 

„-  Depuis  l'a  mort  de  nos- deux  llois,  Clément,  Guignard,  Barrière, 
^'Chatel ,  RavaMac1  nous-  donnent1  plus  de  fujet  qu'à  aucune  Natîori 
„  d'exécrer  cette  fatale  doctrine;  ce  font  les  Sujets,  Sire,  qui  meibnc 

admirer  la  fageiïe  de  votre  Parlement ,  qui  par  le  témoignage  qu'il 

vous  rend  de  fa  fidélité  ,  vous  oblige  à  jamais  &  toute  la  France, 
„  de  les  eftimer  fidèles ,  courageux  &  incorruptibles  Magulrats ,  qui 
„;  font  les  vrais  confervaceurs  des  faints  décrets,  &  de  qui  il  ne, fore 
„  que  des  oracles  d'une  infaillible  Vérité.  Magittrats,  qui  vous  font 
5,  révérer,  puifoue  votre  perfonae  feule  en  France  eft  exemee  de  leur 
,)  jurifdîcîion  (q)." 

Louis  XIII  dans  une  Déclaration  du  mois  d'Avril  1633  appelle  le  Par- 

.•  .  -  •  • . 

t  n  :  Abrégé  de  l'Hifhwe  de  F  rince  Tom.'  5.  PU-  77»  EJil<  de 

?o)Pfl»i*ei  des  LiUrtiS,         4',  n.  .89? 

?  p)  Mémoire!  de  la  Ligue  4*.  XupHi.  pif.  196. 

(q)  Recueil  de  pièces  concernant  rhiftB&e  4e  .U*  2UU,  Tom.  1 ,  pif.  «64c  - 
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lement  de  Paris  le  Parlement  des  Pairs,  la  premieie  Compagnie  Soit 

veraine  du  Royaume  (r).         iJ  v. 

Voici  l'idée  que  le  Chancelier  d'Aligre  avoit  du  Parlement ,  &  qu'il 
expofa  dans  fon  Difcoqrs,  lorfqu'il  vint  y  tenir  fa  première  féance  le  ig 
Décembre  1624:  !  •  .  ,  • 

„  J'ai  toujours  cru  que  toute*  Us .  Compagnies  Souveraines  de  ce  Royau- 
„  me  9  ne  f ai/oient  qu'un  Corps  ;  puifqu'elles  adminiftroient  )a  Juftiçe 
„  fous  un  même.  Prince ,  par  les  mêmes  Loix  &  les  mêmes  Qrdonnan- 
„  ces.   Tout^cWeillsr  ie  Cour.  Souveraine  .peut  dire,  de  même 


le  Trône  des  Rois,  le  Siège  des  principaux  Officiers  de  la  Çouror*. 
„  ne,  des  Princes  &  des  Pairs ,  ;  &  <de  qe  Sénat  plus  Roval  que  celui 
„  de  Cirréas  le  Pirote.  Aulîî  ayez-y ous  été  Juges  des  Empereurs  <& 
„  des  Rois,  &  des  grands  Princes  dé  lai  terre j  Arbitres  entre  le  Roi  & 
»  fis  Peuples  ,  médiateurs  entre  .la  putfancc  abfclut  du  Prince^  6?  l'o* 
^bèiffance  légitime  de  fes  Sujets,  (s)"  '! 

„  Vous  &es:  le»  dépositaires,  des  droits,,. de  la  Couronne.  Le  Roî 
„  vous  a  confié  cette  portion  de  fon  autorité.  .  Ufez  en  avec  la  fermeté 
„  que  votre  confcience  exige."  C'eft  ainfi  que  le  Carde  des  Sceaux  par- 
loit  au  Lit  de  Jujtice  en  1723. 

Si  la  Compagnie  prépofée  à  la.  garde  d'un  ;  dépôt  fi  précieux  n'a  pas 
de  fiabilité;  U  elle  eft  le  jouet  d'ordres  arbitraires,  une  deviendra  le  dé- 


Si  la  Compagnie  prépofée  à  la,  garde  d'un  ;  dépôt  fi  précieux  n'a  pas 

Ut  efl  "  " 

Mm 

uaTTu»  r"5n  a  déjà  cité  l'article  0  de  l'Jîdit , donné  à.Blois  au  mois  de  Maî 


fcewidfa-pôt  lui-même? 


Corpiêi   *6i6i  9ui  veut  (îue  ^es  Cours  Souveraines  foient  confervées  en  U  libre 
&  entière  fonction  de  leurs  Charges,  &  en , l'autorité  &  jurifdiclion  qui 
ViirLrù  ^X  a  été  donnée  par  les  Rois. 


trefoia  de  k  .  rendre  fémeike. 


Le  Chancelier  de  I'UùjwciI  dans  un  DITcoars  aux  Chambres  aJTerablées  le  18  Juin  156%  dirqoe 
le  Roi  l'a  envoyé  céans  pour  prendre  lenr  conleH  &  avh,  tttim*rtt  qu'ils' lui  fntart  ConfeiHrrs,  non 
feulement  pouf  juger  M  procès,  nais  ai.it»  pour  les  plus  .grandes  «flaires;  de  ib«  Etat,  quart  a  loi 
plait  les  en  requérir.    Mémoires  do  Coudé  Topi.  a.  pag.  396. 

1  Le  Maréchal  de  Montmorefici  Gouverneur  de  Paris,  du  de  «  part  du  Roi,  le  3^  Décembre 
if/j  1  que  la  Cour  cil  h  plus  notable  Çompagnie  de  la  Juflke  Souycsaioe  du  Royaume.   And.  pag, 

54Le  Roi  de  Navarre  envoyé  par  le  Roi  le  2a  Janvier  1561  parle  de  Tamitié  qu'il  porte  I  la 
sur,  étant  du  Corps.  MbuT.  Tôrri;  3.  pag.  a*.  '  *  'p 


Le  Roi  dit  à  Chartres  aux  rtéputés  du  Parlement  en  1588;  qu'il  efl  la  prétnîerê  Compagnie 
4e  Ton  Roysnme.    Mémoires  de  la  Ligne;    Tom.  a.  p.  35a. 

Henri  IV  dans  une  Lettre  au  PariemcBtctu  3  JniHet  1596  dit  qu'iî  tient  lé  premier  rang 
«u»  de  <a  ville  de  Paris.  Mr.  de  BeMttvrc  porteur  de  cette  letrre  «Ut  que  k  Cour  eft  la  pre 
compsgnic   du  Royaume.    Preuves  des  Libertés.  Cfcap.  03.  s*  78* 

Caj  lkftoixc  des  Çbasicei^ai,  par  Coutfiûy,  fsg.  i& 

,.  ;  L 


Digitized  by  Google 


PUBLIC. FRANÇOI&   Cbap.  VI.  435 

„  Quelque  bornée  que  fût  l'autorité  du  Parlement  dans  les  affaires 
„  ou  ce  Corps  a  le  droit  de  fe  mettre  entre  lé  Prince  &  la  Nation, 
„  pour  éclairer  &  foutenir  leurs  droits  refpeclifs,  le  pouvoir  des  Magis- 
„  tratsgènoit  encore  les  Miniftres,  que  du  moins  on  faifoit  quelquefois 
„  rougir  de  leurs  injuftices.  On  propofa  donc  au  Roi  de  partager  le 
„  Parlement  en  deux  Corps  ,  dont  chacun  exerceroit  fes  fonctions 

pendant  fix  mois  de  l'année.  On  fit  fentir  au  Roi  qu'en  compofant 
„r  un  de  ces  fémeflres  de  Magiftrats  dévoués  &  vendus  aux  volontés  de 
„  la  Cour ,  elle  feroit  déformais  enregiftrer ,  fans  éprouver  de  con- 
„  tradiflions  ,  ton*  Edits  qu'elle  voudroit  envoyer.  Mais  pour  ne 
,r  pas  préfenter  au  Public  ce  projet  fous  une  face  qui  pût  l'effrayer,  on 
„  publia  que  le  Roi  n'avoit  deflein  de  partager  ainfi  le  Parlement  qu'a*- 
„  fin  que  les  Maglflrats  euffent  le  tems  de  fe  délaffer  de  leurs  fatigues, 
„.  &  pinTent  remplir  avec  plus  d'exactitude  les  devoirs  de  leurs  charges; 
„  qu'au  rtfte  la  Cour  prenok  tant  d'intérêt  à  ce  qui  pouvoit  être  de 
„  quelqu'avantage  aux  Peuples,  qu'elle  étoit  déterminée  a  fupprimerj  le* 

Epices ,  &  à  augmenter  les  honoraires  des  Juges  pour  ne  plus  leur 
„  laiffer  appercevoir  d'autre  prix  de  leurs  travaux ,  que  la  gloire  &  la 

confidération  qu'ils  fauroient  s'acquérir. 

„  Cette  taufle  générofité  coutoit  beaucoup  idar/s  un  tems ,  où  le  tré- 
■  for  Royal  étoit  épuifé  ;  &  pour  que  cette  augmentation  des  hono- 
raires  ne  lui  fût  point  trop  pefante ,  t  on  créa  de  nouvelles  charges , 
!*  on  les  vendit,  &  la  finance  en  fut  deflinée  à  payer  tes  gages  des  pre- 
mières-années.  On  pénétra  cependant  les  arrière- vues  du  Conféil  ; 
"  tous  les  bons  Citoyens  furent  confternés ,  en  fe  voyant  privés  d'une 
"  des  reffources  qui  leur  reïloient  encore  contre  les  abus  qu'on  pouvoit 
^  faire  de  la  puiffance  du  Prince.   Le  Parlement  fit  inutilement  fes  Re- 

w  montrances  

„  Cependant  le  partage  du  Parlement  ne  put  longtems  fubfiiter: 
La  finance  des  nouveaux  Emplois  ayant  été  bientôt  diflïpée,  la  Cour 
°  fe  trouva  embarrafTée  de  l'augmentation  des  honoraires.   Le  Peuple , 
"  qu'on  avoit  éclairé  fur  fes  véritables  intérêts  fe  plaignit  hautement 
'  de  la  violence  dont  on  avoit  ufé  contre  le  Parlement,  &  U-  Roi, 
"  qui  n'avoit  confenti  à  l'établuTement  du  fémeftre  que  par  foibleflê  , 
£  par  foibleflê  aufli  confentit  à  l'abolir  ,  &  Ternit  au  bout  de  trois" 
1  ans  les  chofes  dans  leur  premier  état."  (t) 
L'article  n  de  la  même  Loi  s'explique  ainfi: 

Vôulorra  &  ordonnons  que  tous  ceux  qui  ont  été  pourvus  par  les  "Rois 
BOs'Prédéceffeurs,  ou  par  Nous,  de  charges ,  offices  &  dignités ,  &  quî 
en  ont  été  dépoflédés,  ou  qui  font,  en  quelque  forte  que  ce  Toit,  trou- 
bles en  la  fonction  &  cx:rcice  d'iceux  ,  contre  les  Loix  du  Royaume, 
y  foient  remis  &  rétabli*;  peur  en  jouir  par  eux,  fuivant  &  conformé- 
ment aux  providons  &  revoirs  qui  leur  en  ont  été  expédiés j  s'en  K> 

(t;  Vie  du  Cbuxdkz  de  Hlipiul  pig.  60  &  75, 
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quittant  de  leur  part  comme  ils  font  tenus  de  faire  naf  leoTs  provîfiont  & 
les  fermens  par  eux  prêtés,  &  fuiront  nos  Edits  oc  Ordonnances". 

Concilieroit-on  facilement  cette  dilpofition  avec  la  difperfion  violen- 
te du  Parlement  entier?  La  concilieroit-on  plut  facilement  avec  TEdk 
du  mois  de  Juillet  1644,  ou  Ie  Roi  appelle  le  Parlement,  le  lien  de  /V 
bèijjance  de  tous  les  Ordres  de  TEtat;  où  il  dit,  que  les  Parlemens  ont  rendu 
de  grands  &  fignalês  fervices  aux  Rois  fes  PrédéceJJèurs  ;  qu'ils  ont  fait  ré- 
gner leurs  Loixlt  reconnoître  leur  autorité  £f  leur  pmjpince  légitime  ;  que 
leur  dignité  efi  une  partie  ejjentielle  de  celle  du  Roi  ? 

La.  concilieroit-on  avec  la  Déclaration  de  1648,  qur  vent  qoe  .„  au- 
„  cnn  des  Officiers  des  Cours  Souveraines ,  ou  autre?,  ne  puîfle  être 
„  troublé  ni  inquiété,  en  l'exercice  &  fonctions  de.  fa  charge,  par  Let* 
„  très  de  cachet"? 

La  concilieroit-on  enfin  avec  les  Lettres -Patentes  en  forme  d*Edit  da 
28  Décembre  1724  ,  où  le  Roi  accordant  le  Cotmnittimus  au  grand 
fceau  aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris ,  expofe  ainfi  les  motifs  de  la 
conceflïon  ? 

„  VaJJiduité  qu'ils  doivent  à  leurs  fonctions,  éHeslervices  qu'ils  nom 
rendent,  &  qu'ils  rendent  au  Public  en  adminiftrant  la  ïuftiçe  a  nos  Su? 
jets,  à  notre  décharge,  &  en  foutenant  tous  les  jours  les  droits  les  plus 
éminens  de  notre  Couronne,  nous  a  déterminé  a  leur  accorder  Je  droit  de 
Xommittimus  au  .grand  fceau ,  comme  une  marque  de  diftinttion  que 
nous  ajouterons  aux  prérogatives  fingulieres  dont  jouit  la  Cour  des  Pairs* 
qui  eft  la  première  &  la  principale  de  notre  RoyaurtV;  <St  comme  un  nou- 
veau témoignage  de  la  fatisfàction  que  nous  avons  du  zèle  &  de  )fr  fidé- 
lité de  ceux  qui  la  compofent.** 

Qu'on  réfléchifle  fur  tant  de  lient  qui  attachent  le  Parlèihent  à  rÉcat-, 
fur  les  avantages  qu'en  retirent  également  le  Roi  &  le  Peuple  ;  & 
on  ne  comprendra  pas  que  fans  forme,  fans  règle,  &  par  par  caprice, 
il  puiflê  être  anéanti  dans  un  feul  inftant ,  par  des  ordres  pardculiérs^ 
intimés  à  chacun  de  fes  Membres. 

Il  eft  dépofttaire  des  droits  du  Souverain  &  de  fes  Sajéts;  chargé  de 
faire  refpetter  à  ceux-ci  la  PuifTance  Royale,  &  de  défendre  la  liberté ,<$s 
Tes  droits  Nationaux,  contre  les  entreprifeà  du  Dèfpotifthe,  1/  eft  char- 
gé de  la  garde  des  Loix ,  de  l'exécution  des  anciennes",  de  l'examen  des 
nouvelles.  C'eft  le  Roi  lui-même,  &  le  Roi  feul,  [on  le  fnppofe]  qui 
l'a  déchargé  de  cet  important  dépôt.  Mais  il  l'en  a  chargé  depuis  pluûeurs 
fiecles,  &  avec  toutes  les  folemnités  de  la  forme  légale. 

Cette  efpece  de  féqueftre  déplaît  âux  Mlniftres  ,  qui  veulent  qne  le 
Roi  puifle  tout,  afin  de  pouvoir  tout  fous  Ton  nom.  Ils  fouffrent  impa- 
tiemment des  vérificateurs  des  Loix,  des  défenfeurs  de  la  liberté  publique.' 
Pour  cela  ils  n'engagent  point  le  Roi  à  faire  ceflTer  juridiquement  le  féques* 
tre,  à  révoquer  par  un  Edit  folëmnel  la  rtiflGon  du  Parlement.  Le  d$- 
put  fubfifte  toujours,  les  dépofit aires  en  font  toujours  garans.  On  les  é- 
carte  feulement  par  violence ,  afin  que  le  dépôt  puilfe  être  erileVé  fans 
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réfiflance  &  fans  réclamation.  Cette  conduite  eft  à -peu -près  celle  du 
contendant  à  un  bénéfice,  dont  les  fruits  font  en  féqueftre,  qui  s'empa- 
rerait de  la  caifie,  après  avoir  fait  enlever  le  féqueftre  à  main  armée, 
fins  qu'il  aie  été  déchargé  en  Juftice. 

Ne  peut-il  pas  «river,  dira-t-on,  qu'il  fegliûe  des  abus  dans  ce  Corpi 
intermédiaire? 

Oui  fans  doute;  caT  tout  eft  poflible  à  rhumanité  en  genre  de  mal.  Il 
faut  les  réformer  cet  abus;  &  c'eft  l'ufage  le  plus  légitime  du  Pouvoir 
Suprême.  Un  chirurgien  ne  coupe  pas  le  bras ,  pour  guérir  un  petit  mal 
an  doigt.  Qu'on  corrige  les  abus  du  Parlement,  &  qu'on  ne  l'anéantifle  pas. 

Ce  Corps  intermédiaire ,  dira-t'OB  encore ,  dont  on  fait  tant  valoir  Im- 
portance, peut  commettre  des  crimes.  II  peut  devenir  coupable  de 
révolte.   Conteftera-t-on  au  Souverain  le  droit  de  le  punir? 

Non  fûrement  ;  mais  par  la  on  ne  jufHfiera  pas  les  Lettres  de  cachet. 

Obfervons  que  ce  Corps  intermédiaire,  chargé  par  état  de  combattre 
contre  les  furprifes  faites  au  Souverain ,  remplit  une  fonction  très-déli-  \ 
cate.  11  eft  dans  la  nature  corrompue  d'aimer  à  dominer.  Si  le  Mo- 
narque comme  tel ,  autorife  le  Parlement  à  réfifter  à  fes  volontés  ;  com- 
me homme,  il  haie  la  contradiction.  S'il  peut  Uns  aucune  forme,  fans 
confulter  perfonne  ,  par  le  feul  mouvement  de  fa  volonté  ,  détruire  le 
ftu-lement  par  les  Lettres  de  cachet,  il  ne  faut  pas  compter  pour  lui  fur 
quelques  momena  d'exiftence.  Sa  création  auroit  été  illusoire  ,  fi  le 
Roi  en  même  temps  ne  l'avoit  pas  mis,  pour  ainfi  dire,  fous  la  fauve- 
garde  contre  lui-même. 

Fut  -  il  donc  permis  d'employer  des  Lettres  de  cachet  contre  les  Particu- 
liers ,  l'ufage  en  ferait  interdit  contre  le  Parlement.    Il  eft  renfermé  yo£* iti 
dans  la  feule  idée  de  ce  Corps,  dans  la  nature  de  fes  devoirs  ;  que  le  Roi  Uurttktt 
ne  doit  |  procéder  contre  lui ,  qu'avec  un  appareil  de  formes  &  de  fo- 

contre  lê 

kmnités.    A  quoi  auroit -il  fervi  de  le  créer  aujourd'hui,  fi  on  s'étoit  ré-  **»J* 
fervé  la  pleine  liberté  de  fatisfaire  l'envie  qu'on  auroit  certainement  de 
le  renverfer  le  lendemain  ?  ***** 

Pourquoi  un  Corps  cher  à  l'Etat  &  au  Roi  lui-même,  ferait- il  moins 
favorifé  que  des  Particuliers?  Ceux-ci  ne  font  pas  privés  de  leur  état  par 
des  Lettres  de  cachet.  La  moindre  Société  particulière ,  approuvée  dans 
te  Royaume,  n'eft  pas  détruite  par  cette  voie;  &  il  auroit  été  permis 
de  la  prendre  contre  le  plus  rtfpectable  de  tous  les  Corps ,  contre  celui 
qui  eft  le  plus  intimement  lié  à  la  Monarchie? 

Si  donc  le  Parlement ,  qui  n'a  jamais  travaillé  qu'au  maintien  de  la 
Puiflance  Royale ,  en  étoit  venu  enfin  à  là  méconnoître ,  on  devrait 
procéder  contre  lui  dans  les  règles  de  l'ordre  judiciaire;  &  il  n'eft  pas 
difficile  de  trouver  les  Juges  qui  feront  Ton  procès.  Les  Princes  ,  les 
Pairs,  ceux  des  Maîtres  des  Requêtes  qui  y  ont  voix,  ceux  des  Coo Al- 
lers d'honneur,  &  des  Confcillers  &  Prefidens  honoraires,  qui  n'afiiftent 
pas  ordinairement  aux  aflêmblées  des  Chambres:  tous  ces  Juges,  qui  n» 
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doivent  pas  être  fufpeéb  au  Roi,  vengeront  fon  autorité  &  puniront 
la  révolte  d'une  partie  des  Membres  de  la  Cour  des  Pairs. 

Veut- on  choifir  des  Juges  étrangers?  On  en  trouvera  dans  un  autre 
uffîS  Parlement.    En  cela  ,  on  fuivra  ce  qui  a  été  pratiqué  en  1549.   Il  y 
ptuUdtr        alors  une  émotion  populaire  à  Bordeaux,  à  l'occafion  de  la  Ga- 
epa'rrumnt  belle  ,  où  le  Gouverneur  &  le  Lieutenant  -  Général  pour  le  Roi  furent 
màfTacrés.   Henri  U  ,  croyant  que  le  Parlement  de  cette  ville  s'étoit 
«r*    rendu  coupable  en  cette  occafion ,  le  fufpendit,  ordonna  que  le  procès 
trivaru       çer0\t        &  en  attribua  la  connoiffance  au  Parlement  de  Touloufe, 
comme  plus  voifin.   Afin  que  la  province  ne  demeurât  pas,  pendant 
rinftruOion,  privée  de  l'exercice  de  kla  Juftice,  il  commit  des  Confeiikrs 
des  autres  Parlemens ,  dont  il  compofc  deux  Chambres ,  une  pour  le 
Civil ,  &  l'autre  pour  le  Criminel. 

Ils  n'exercèrent  pas  long-tems  ces  commilîîons.  Le  28  Décembre  1549» 
le  Roi  donna  des  lettres  d'abolition  au  Parlement  de  Bordeaux ,  &  le  ré- 
tablit dans  fes  fonctions.  Il  excepta  feulement  du  bénéfice  de  fa  grâce, 
les  Membres  de  ce  Corps  qui  auroient  été  pourfui vis  en  particulier,  pour 
raifon  de  la  fédition ,  qui  ne  feroient  admis  à  reprendre  leurs  fonctions  à 
Bordeaux ,  qu'après  qu'ils  auroient  été  abfous  au  Parlement  de  Toulon-/ 

fe  (u).  .  - 

Si  donc  en  fuppofant  une  partie  du  Parleront  coupable,  on  ne  veut 
pas  la  faire  juger  par  le  refte  de  la  (Cour  des  Pairs  ,  le  Roi  peut  com- 
mettre un  autre  Parlement ,  qui  inftruira  le  procès  dans  toutes  les  for- 
mes judiciaires.  Il  eft  donc  inconcevable  qu'on  croie  juftifier  Tufage  il- 
légitime des  Lettres  de  cachet ,  fur  ce  qu'il  n'y  a  point  de  Juges  qui 
puiiTent  inftruire  le  procès. 

Mais  comment  veut -on  que  les  Magiftrats  fe  refufent  à  l'exécution 
jJïtnt"  des  Lettres  de  cachet? 

/w« •Jf     Rien  n'eft  plus  facile  que  de  n'y  pas  déférer.    Ce  n'e/l  pas  au  Jïea  de 
l'exil  qu'ils  doivent  fe  rendre ,  mais  au  Palais ,  pour  y  continuer  leurs 
hrfiiton  fonftions  ;  pour  y  faire  rendre  un  Arrêt ,  qui  leur  défende  d'obéir  à 
%r  ut-  des  ordres  injuftes,  informes,  vifiblement  furpris  au  Roi.    C'eft  ce  qui 
uïut.    e°nftituc  Ja    différence  qu'il  y  a  entr'eux  &  de  Amples  Particuliers. 
"e  '    Ceux-ci  ne  manqueront  à  aucun  devoir  en  refufant  l'obéiflance  ;  mais 
n'étant  pas  obligés  par  état  de  s'immoler  pour  la  défenfe  des  Loix  da 
Royaume,  ils  ne  font  pas  coupables  en  s'expatriant. 

11  en  eft,  fans  doute,  autrement  des  Magiftrats,  établis  précifément 
pour  s'oppof.r  aux  volontés  injuftcs  [du  Monarque  ,  pour  maintenir  les 
bornas  qui  règlent  fon  pouvoir.  Par  cela  feul ,  ils  lui  feront  certainement 
défagréables ,  parce  que  la  puiflance  cherche  toujours  à  s'agrandir.  Des 
Corps  de  Magiltrature  deftmés  à  combattre  ,  doivent  en  même  temps  , 
&  réfifter  tant  qu'ils  exiûent ,  &  faire  tous  les  efforts  poilibles  pour 

fe 

(u)  La  Rocneflavin ,  des  Parlemens  de  France,  Uv.  3,  ckaf.  %o* 
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fe  maintenir.  Remplirent -ils  cette  dernière  'obligation,  lorfau'ils  fe  dis- 
fîpcnt  au  premier  fouffle  ;  lorfque  fur  un  ordre  illégal ,  ils  abandonnent 
leur  pofte?  C'eft  un  Gouverneur  de  Place,  qui  la  rend  au  premier  coup 
de  canon,  avant  qu'il  y  ait  brèche. 

Les  Magiftrats  ont  crié  en  différentes  occafions  contre  les  Lettres  de 
cachet,  comme  attentatoires  à  notre  liberté,  comme  ufurpatives  de  droits 
dont  nous  n'avons  pas  fait  le  facrifîce  au  Monarque.  11$  devraient  nous 
exhorter  à  n'y  pas  déférer  ;  &  ils  les  exécutent  aveuglément ,  fe  ban- 
nuTant  eux  •  mêmes  dans  tous  les  coins  de  la  France.  Pourquoi  fe  ré- 
pandre en  plaintes  &  en  Remontrances?  Les  Lettres  de  cachet  ne  ces- 
feront  jamais  ,  tant  qu'on  y  obéira  fervilement.  Quel  Particulier  ofe-  - 
roit  les  braver ,  lorfqu'un  Parlement  entier ,  &  un  Parlement  de  Paris, 
fléchira  le  genou  devant  elles? 

L'Ordonnance  de  Moulins  défend  aux  Juges,  d'avoir  égard  aux  'Lettres 
clofes  "qui  leur  font  adreflees  fur  le  fait  de  la  Juflice,  &  ils  ont  fait  fer- 
ment de  la  garder.  Peut  -  on  imaginer  une  Lettre  clofe  plus  relative  au 
fait  de  la  Jujlicc,  plus  contraire  à  fon  bien,  que  celle  qui  renverfe  un 
Tribunal  entier?  Les  Magiftrats  ont  promis  à  Dieu  de  n'avoir  point  d'é- 
gard à  une  Lettre  de  cachet ,  qui  leur  preferiroit  la  forme  du  moindre 
a£le  de  procédure;  &  ils  fe  regardent  comme  valablement  interdits 
par  de  femblables  ordres! 

Tout  homme  revêtu  d'une  charge  ,  eft  comptable  à  Dieu  &  aux 
hommes  de  l'exercice  des  fondions  qui  y  font  attachées,  à  moins  qu'il 
ne  foit  exeufé  par  l'impuiflance  entière,  ou  par  quelqu'autre  caufe  va- 
lable de  difpenle,  La  Déclaration  de  1648  porte  expreffément  que  „  au- 
„  cun  Officier  de  Cour  Souveraine ,  ou  autres ,  ne  fera  troublé  dans 
„  l'exercice  de  fes  fonctions  ,  par  Lettres  de  cachet.  "  Us  ne  trouvent 
pas  dans  de  telles  Lettres  ,  une  décharge  valable  des  obligations  que 
leur  impofe  la  Magiftrature. 

On  a  vu  cette-  foule  d'Ordonnances  qui  défendent  aux  Juges  d'avoir 
égard  aux  Lettres  ,  foit  patentes  ,  foit  clofes ,  qui  leur  enjoindraient  de 
ne  point  juger,  de  ne  point  exécuter  leurs  Arrêts,  de  mettre  en  liber- 
té des  criminels.  Oui  doute  que  ce  ne  foit  pour  eux  un  devoir  étroit  de 
confeience  ,  d'obéir  1  des  Loix  fi  faintes,  fi  effentielles  au  bien  public? 
Le  font -ils,  en  refpeélant  des  Lettres  clofes  qui  ne  les  troublent  pas 
feulement  dans  une  petite  partie  de  leurs  fonctions,  mais  qui  leur  ôtent 
l'exercice  entier  de  leur  état  ,  qui  les  réduifent  à  la  qualité  de  fimples 
Particuliers  fans  caractère. 

Combien  d'Ordonnances  leur  enjoignent  formellement  de  refufer 
toute  foumiffion ,  foit  à  des  Loix  générales  ,  foit  à  des  ordres  particu- 
liers ,  furpris  au  Souverain  contre  lia  difpofition  des  anciennes  Loix ,  con- 
tre l'intérêt  de  l'état,  les  règles  de  la  Juftice?  II  leur  eft  ordonné  de  les 
déclarer  nulles,  de  punir  même  ceux  qui  les  ont  obtenues,  ceux  qui  en 
pourfuivent  l'exécution  :  &  tout  cela  ,  fous  peine  de  déplaire  au  Roi , 
d'encourir  fon  indignation ,  d'être  violateurs  de  leur  ferment.  Quels 
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ordres  particuliers  peuvent  jamais  porter  la  réprobation  fur  le  front,  au- 
tant que  des  Lettres  de  cachet  qui,  fans  règle,  fans  forme,  fans  caufe, 
font  difparoitre  en  un  inftant  le  premier  Tribunal  du  Royaume. 

Quelque  fyftême  enfin  qu'on  embrafle  fur  l'origine  du  Parlement ,  on 
ne  peut  difebnvenir  qu'il  ne  foit  autorifé  à  examiner  les  Loix  nouvelles  ; 
à  refufer  de  concourir  à  celles  qui  font  nuifibles  à  l'ordre  public;  con- 
traires à  l'équité  &  à  la  juftice.  Que  le  Roi  envoyât  un  Edit  par  1er-, 
quel  il  s'arrogeroit  le  droit  d'exiler  arbitrairement  tous  &  chacun-  les 
membres  du  Parlement  en  même  temps  ,  &  cela  fans  expofer  aucun 
motif,  &  uniquement  parce  qu'il  eft  le  maître  :  tout  le  monde  avouera 
vraifemblablement  que  le  Parlement  devroit  refufer  l'enregiftrement,  & 
tejetter  une  telle  loi ,  comme  funefte  |au  bien  de  la  Société  :  comme  don- 
nant au  Monarque  fur  la  première  Cour  du  Royaume  des  droits  qu'il 
n'a  pas  fur  le  moindre  Citoyen.  Comment  pourrait- il  faire  par  des 
ordres  particuliers  ce  qu'il  ne  lui  ferait  pas  permis  de  tenter  par  une 
Loi  publique?  Comment  l'obligation  de  réfifter  à  l'Edit  n'enferme  - 1  -  elle 
pas  celle  de  réfifter  aux  Lettres  clofes  ,  auffi  injuftes  au  fond,  &  de 
plus  irrégulieres  dans  la  forme? 

Les  plus  zélés  partifans  du  pouvoir  arbitraire  conviendront  au  moins 
que,  fur  un  Edit  tel  que  celui  dont  on  vient  de  tracer  le  plan,  le  Parle- 
ment pourrait  faire  des  Remontrances.  Il  pourrait  en  fairé  à  plus  for- 
te raiion  fur  ces  ordres  particuliers  beaucoup  moins  refpeclables  fans 
doute:  cependant  on  l'a  vu  plufieurs  fois  y  déférer  fervilement,  &  tête 
baiflee. 

En  fe  conduifant  ainfi ,  les  Magiftrats  ont -ils  penfé  qu'ils  ne  font 
pas  à  eux-mêmes,  mais  au  Roi,  à  l'Etat,  à  la  Nation?  Un  Particulier 
peut  faire  le  facrifice  de  fa  liberté  dont  il  ne  doit  l'ùfage  à  perfonne.  Il 
en  eft  autrement  des  Magiftrats;  l'exercice  de  leurs  fonctions  eft  à  nous, 
&  non  pas  à  eux;  c'eft  pour  notre  intérêt,  &  non  pour  le  leur,  qu'ils 
en  font  charges:  ils  font  coupables  envers  nous  lorfqu'ils  y  renoncent, 

Suand  notre  avantage  demanderait  qu'ils  le  continuaÎTent.  Ils  ont  plu- 
eurs  fois  cefTé  leur  fervice  pendant  un  certain  temps:  c'étoit  pour  ob- 
tenir la  liberté  de  le  continuer  plus  pleinement ,  plus  efficacement ,  & 
nous  avons  applaudi  à  leurs  démarches.  Rélégues  féparément  en  dif- 
férent endroits,  ils  renoncent  à  leur  miniftere,  &  fe  mettent  eux-mêmes 
hors  d'Etat  de  le  remplir.   Le  doivent -ils,  le  peuvent -ils? 

Donnant  ainfi  les  mains  à  leur  propre  deitru&ion  ,  ils  nous  laiflent 
fans  Juges  ,  fans  protecteurs,  fans  médiateurs  auprès  du  Trône.  Cette 
éclipie  du  premier  Tribunal  Souverain  ,  de  la  Cour  des  Pairs,  autorife 
en  quelque  forte  le  Monarque  à  le  remplacer  par  des  Commiflaires  aux- 
quels il  attribue  provifoirement  les  mêmes  droits ,  les  mêmes  prérogati- 
ves ;  &  ces  Intrus  qui  ne  connouTent  d'autre  devoir  que  la  foumiflion  la 
plus  entière ,  enregiftreroient  les  yeux  fermés  ,  même  le  Traité  de 
•  Troyes. 

Des  qu'on  fera  affuré  de  la  déférence  des  Magiftrats  aux  Lettres  d'e-. 
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til,  nous  n'avons  plus  rien  de  fiable,  nous  fommes  enclaves.  Le  cérémo- 
nial d'un  Lie  de  Juitice  ne  fuffira  pat ,  parce  qu'il  aura  été  précédé  & 
firivi  de  prateftations  qui  donneront  de  1  inquiétude  fur  l'exécution  de  la 
nouvelle  Loi  On  exilera  le  Parlement  entier ,  on  lui  fubftituera  des 
hommes  qu'on  appellera  le  Parlement ,  parce  qu'ils  s'afleoiront  fur  les 
mêmes  lièges  en  robe  &  «n  rabat,  &  la  loi  nouvelle  fera  enregiflrée  telle 
qu'elle  fait.';  quand  elle  nous  déclareroit  tous  efclaves  proprement  dits; 
quand  elle  attribuerait  au  Roi  la  propriété  de  tous  nos  biens. 

Le  Parlement  pré  viendrait  ce  malheur,  en  ne  quittant  pas  fon  porte, 
en  continuant  l'exercice  de  (es  fonctions ,  en  obéiflant  plutôt  à  des  Loix 
folemnelles  dont  il  a  juré  l'obfervation ,  qu'à  des  ordres  particuliers 
dont  il  repréfenteroit  au  Souverain  l'injuflice  &  l'illégalité. 

Dira -t- on  qu'il  eft  fans  exemple  que  les  JtfagUlrats  foient  reftes  à 
Paris,  lorfque  le  Roi  leur  ordonnoit  d'en  ibrtir? 

Mais  ce  dont  il  n'y  a  aucun  exemple,  c'eft  la  difperHon  du  Parlement 
entier  par  Lettres  de  cachet.  Que,ne  fe  rappelle-t-on  d'ailleurs  ce  qui 
s*eftpaffé,  lorfqu'en  1553  Charles  VII  voulut  envoyer  des  MagiUrats 
-de  Paris,  tenir  le  Parlement  qu'il  venoit  d'établir  à  Poitiers. ■ 


qu'il 

1  - 

Du  15  Novembre  I45J.  • 

-,,Sm\  <fie  qui  eft  venu  k  la  notice  de  la  Cour,  que  le  Roi  vouloit  or- 
donner an  Parlement  &  Cour  Souveraine  à  Poitiers  ,  &  que  déj^  la- 
-voit  ordonné ,  &  étoit  feulement  for  les  limites  des  pays  qui  y  forti- 
xoient.  . .  ... 

„  La  Cour  a  délibéré  &  ordonné,  &  nommé  pour  aller  devers  le  Roi, 
jpour  remontrer  l'inconvénient  qui  adviendrait  au  Roi  &  à  lachofepu- 
'blione,  fi  ledit  Parlement  étoit  inftitué  audit  Poitiers,  M*.  Yves  Defce- 
peaux  Préfident,  R.  Thibonft  Avocat  du  Roij  &  après  que  la  Cour  a 
prié  l'Evêque  de  Paris  &  l'Abbé  de  S.  Denis  aller  devant  le  Koi  &  devers 
•fui,  pour  ladite  caufe;  ils  ont  été  consens  y  aller:  &ala  Cour  défendu 
&  enjoint  &  tous  les  Confeillers  de  lad.   Cour  qui  font  préfens ,  qu'ijs 
ne  partent  de  cette  Ville  durant  Fabfence  dudit  Me.  Yves  Defcepeaux, 
mais  que  bien  &  diligemment  ils  fervent  continuellement  en  leurs  offices; 

avec  ce,  a  ladite  Cour  ordonné  qu'on  écrira  lettres  de  créanqe.  c'eft 
à  fçavoir  au  Roi  ,  au  Comte  du  Maine ,  à  M.  le  Chancelier ,  a  l'A- 
miral,  au  Grand -Confeil  du  Roi,  au  Sénéchal  de  $aintonge  &c  ;  <& 
que  lefdites  Lettres  clofes  feront  au  nom  de  ceux  du  Clergé,  du  Confefl 
du  Roi,  étant  à  Paris  ,     des  Bourgeois  <&  Habitans  de  ladite  Ville  &c. 

<v)." 

ff)  Regtfret  gu  Périma*.   Du  Bouttft  Jtîf.or.   IMytrf.  Pa/U,  tout.  5.  pag.  5^5« 
Eodem  annt)  (1469)  Cuih  Rtx  <rigut  forgHutftt  Plttavil  Curiam  Parlamentaam ,  eirtt  Par'tjîenfes 
magnum  indi  pruvidcntet  urU  priacipi  jaHuram  dMtauque  autjfurami  Interudradum  tfe  duxtrutti , 
f*  il»  tan  rem  ptSuMrm*  e!>  Uaiyarfiate  auxilium*  fociafaue  ad  Rcgem  prtceu   Et  Ma 5  Jd. 
~  in  comitils  folmnltut  aud'thi eoriiist  fupplicatione ,  poUicUa  eft  qwd  pitcbaM,  mmlitavHaue  die  U  /> 
Itttot  vins  qui  cum  Ugatis,  urbit  Regem  ,  tune  Turonit  mrtntem,  êArtnt,  lfcid.  pig.  ©89. 
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Si  le  Parlement  a  défendu  alors  à  fes  Membres  de  fortir  de  Paris,  quoi 
qu'ils  fuflent  deftinés  à  former  un  nouveau  Tribunal  légalement  établi; 
combien  plus  leur  auroit-il  interdit  d'obéir  à  des  Lettres  de  cachet  qui 
auroient  difperfé  le  Corps  entier  fans  caufe  &fans  forme,  <&  qui  par -là 
lui  auroient  ôté  tout  exercice  des  fonctions  de  Magiftrarure? 

Oppoferoit  •  on  la  crainte  des  mauvais  traitemens  auxquels  les  Magis- 
trats feraient  expofés,  s'ils  ne  fe  rendoient  pas  en  exil?  Quelle  idée  ceux 
qui  parleroient  ain  fi  auroient- ils  des  devoirs  de  la  Magiftrature?  On  doit 
fçavoir,  en  y  entrant,  qu'on  déplaira  prefque  néceiïàirement  au  Monar- 
que, ou  du  moins  'à  fes  favoris.  I^es  meilleurs  Princes  font  fujetsaux  foi- 
blefles  humaines  ;  &  c'en  eft  une  de  ne  pas  aimer  la  contradiction.  LesJVfa- 
giflrats  obligés  par  ferment  à  Ja  réfiftance ,  doivent  donc  s'attendre  de 
la  part  du  Souverain,  à  des  paroles  dures,  à  des  menaces,  àdesaôesde 
violence.  Lâcher  pied  au  premier  figne  de  mécontentement,  c'eft  plus 
qu'une  fimple  foibleflfe  :  ils  doivent  porter  la  réfiftance  jufqu'où  elle  peut 
aller  ,  fans  fortir  des  bornes  de  la  qualité  de  ,Magiftrats  &  de  Sujets. 
En  fort-on,  lorfque  confervant  toujours  le  relpe&duaux  Princes,  on  fe 
laifle  traîner  en  prifon  plutôt  que  de  manquer  à  des  obligations  eûentielles  ? 

La  crainte  des  difgraces  a- 1- elle  jamais  faic  cefTer  le  devoir?  La  peur 
d'être  maltraité  rend-t-elie  bianc  ce  qui  eft  noix,  &  noir  ce  qui  eft  blanc? 
Doit  -  on  balancer  un  inftant  entre  la  crainte  d'une  prifon  honorable  même 
aux  yeux  des  hommes*,'  &  la  crainte  de  manquer  a  la  Religion,  au  bien 
de  l'Etat,  à  Ta  Juftice?  Des  Pavens  difoient  en  cas  femblable:  Dulce  & 
décorum  eft  pro  Patriâ  mort  ;  des  Chrétiens  difent  :  Beati  qui  perfecu- 
tionem  patiuntur  propter  juftitiaiiu 

Partout  &  dans  tous  les  temps,  on  a  mis  la  fermeté  &  le  courage  à  la 
tête  des  vertus  requifes  dans  le  Magiftrat.  Un  homme  fans  état  peut 
être  pufillanime  ;  le  Magiftrat  doit  être  fupérieur  à  toute  crainte  humai- 
nir  s  ri  eft  timide,  qu'il  defeende  du  fiege,  &  n'occupe  pas  une  place 
qui  exige  la  grandeur  d'ame;  ; 

La  Reine  Ifabelle  de  Bavière ,  femme  de  Charles  VI,  dans  les  Let- 
tres du  16"  Février  14 17 ,  par  lefquelles  elle  détruit  tous  les  Tribu- 
naux du  Royaume,  accable  d'injures  le  Comte  d'Armagnac  &  fes  adhé- 
rent Elle  leur  reproche  entr'autres  crimes  r  „  d'avoir  prèpolé  pour  " 
exercer  la  juftice  Souveraine  du  Parlement  à  Paris,  gens  de  nulle  auto- 
rité &  prudence,  confédérés  à  eux,  féditieux,  &c  laquelle  juftice....  ont 


paix ,  juftice  &  le  bien  commun  du  Royaume. 

„  Et  n'eft  point  de  doute  que,  fi  depuis  ledit  temps  ils  euflent  raifon- 
nablement  &  juftement  exercé  le  dû  de  leur  office,  fc?  vertueufement réjijlé 
à  la  tyrannie  fcf  violence  dudit  d'Armagnac  G*  de  fes  complices  ,  comme 
ils  pouvaient  fc?  dévoient  faire,  &  à  leur  office  'appartenoit ,  ils  euffent 
trouvé  grande  aide  &  faveur  de  nous  &c.  (w)." 

Le  P»)en,e«  n'ewit  pas  alors  abandoooé  pu-  l'Evcque  de  Parif ,  par  k  Oeffé,  pu  l»Oùiv«Qt6  , 
par  les  ditk'reQi  Corps  de  L'Etau 
C*J  Ordonnances  du  Louvre,  tm,  ic.  peg,  416*. 
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Tant  îl  eft  vrai  qu'on  S  toujours  regardé  les  Magiftrats  comme  obligés 
de  réfuter  à  ceux  mêmes  qui  les  ont  établis  X  \ 

Une  des  raifons  pour  lesquelles  fea  Etats  affemblés  à  Tours  eh  1483,' 
defiroient  l'inamovibilité  des  Officiers;  c'eft  que, „  fans 'cela  ils  ne  fe- 
„  roient  vertueux ,  ne  fi  hardis  de  garder  &  bien  défendre  les  droitl 
„  du  Roi,  comme  ils  font  tenus  de  faire  (jc)."  ,  1  * 

„  Un  Juge  craintif,  à  peine  fera  jamais  bien  ;  fi1  volonté  fera  bonne, 
&  la  peur  qu'il  aura  d'ofrenfèr  le  Roi  &  les  Grands  gâterà  tout  ;' jugera" 
jpour  le  plus  fort  ,c  &  avifera  un  expédient  pouMes  contenter ,  qui  né 
fera  juflice."  CVft  ce  que  difoit  le  Chancelier  de  l'Hôpital  au  Parlement 
k  46  Juillet  156*7  (y).  1  - 

Pourquoi  a- t'on  tant  admiré  l'Arrêt  du  tft  'juin  1303  rendu  pat  le 
Parlement  de  la  Ligue?  Cçft  à  caufe' du  courage  que  les  Magiftrats  ont 
témoigné,  en  méprifant  les  rifque*  qu'ils  couraient  en  le  rendant. 
-  11  portoit  „  qoe  Remontrances  feroient  faites  par  le'  Prcfïdent  te 
'„  Maître,  à  Monfièur  dé  Mayenne,  à  ce  qu'aucun  traité  ne  fe  fafle  pour 
n  transférer  la  Couronne  en  là  main  des  Princes  ou  Prince/Tes  étran- 
„  gers ,  que  les  Loix  fondamentales  de  ce  Royaume  feront  gardées,  & 
„  les  Arrêts  donnés  par  ladite  Cour  pour  1a  Déclaration  "d'un  Roi  Ca* 
„  tholique  cV  François*,  fcroient  exécutés,  fir  qu'il  ait  à  employer  l'an* 
„  torité  qui  lui  eft  commrfe  pour  empêcher  que  fous  le  prétexte  de  là 
„  Religion,  la  Couronne  ne  foit  transférée  en  main  étrangère  coir- 
tre  ks  Loix  dti  Royaume;  ÔV  pour  venir  plus  promtement  que  faire  fe 
„  pourra  au  repos  du  Peuple ,  pour  l'extrême  néceflité  duquel  iJ  eft 
„  rendu ,  fie  néanmoins  dès  à  préfent  a  déclaré  &  déclare  tous  faits 
„  faits,  fit  qui  le  feront  ci -après  pouH'établifTement  d'un  Prince  ou 
„  Princeffe  étrangers ,  nuls  &  de  nul  efièt  fit  valeur  ,  comme  faits  au 
j,  préjudice  de  la  Loi  falique  fit  autres  Loix  fondamentales  du  Royau- 
„  me  de  France  (zj. 

„  Cet  Arrêt ,  dit  le  Journal  d'Henry  IV,  s  furpris  tous  le$ 
„  partis;  aucuns  difent  quil  a  été  confeillé  fecrétement  par  le  Due 
„  de  Mayenne  pour  fufpendre  l'élection  d'un  Roi  y  fit  prendre  fes  me- 
„  fures  pour  fe  conferver  dans  fa  charge  ;  d'autres  que  le  Parlement 
„  de  fon  propre  mouvement  Ta  donné  pour  conferver  les  Loix  fonda» 
„  mentales  du  Royaume  dont  ils  fbnt  les  défenfeurs  (a); 
„  Comme  les  Efpagnols  n'aîmoient  pas  le  Duc  de  Mayenne,  ils  cru* 
rent  que  ce  Duc  avoit  pouffé  le  Parlement  à  le  donner;  mais  Mr: 
de  Villeroî  âflure  que  cela  ir'étoit  point ,  :  car  ladite  Cour  avok  pri# 
ce  confeil  d'elle-même,  mue  de  fon  honneur  de  de  foir  devoir r 
^  comme  gens  qui  aimoient  mieux  perdre  la  vie  ,  que  manquer  à  l'un 
„  ou  à  l'autre  dans  cette  occafionr ,  en:  conhivaht  au  renverfement  de* 


t%.y  Pttjocll  d«*  Etna  toron  «n  Rance ,  fut.  *,  psg.  iqj.  - 

(y)  Lettre  de  II  Cour  Souveraine  dt  Lorraine  lu  Roi,  du  23  Alan  IflU- 

fj)  Mémoires  de  la  Ligu»  »  4*  5-  P»*  877^ 
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Loi*  du  Royaume ><k)nç  par  leur,  inflation  ils  font  Je»  prote&ears, 
„  &  à  ce  faire  obligés  par  les  fermens  de  leur  réception.  Cette  action 
„  fut  d'autant  plus  louée  par  les  gens  de  bien,  que  le  péril  en  étoic 
»  plus  grand,  oc  certainement  elle  fer  vit  grandement,  &  faut  que  je 
„  dife  (M.  de  Villeroi }  que  Je  Royaume  en  demeure  obligé  à  la 
„  Cour  (b).w 

Le  Préfident  Le  Maître  s'acquitta  4e  fa  commiffion  &  fit  les  Remon- 
trances. Le  Duc  de  Mayenne  ayant  témoigné  fa  furprife  de  ce  que  des 
Magiftrats,  auxquels  il  avoit  procuré  Jeurs  dignités,  euflent  contribué  à 
un  tel  Arrêt;  «  ,  - 

„  Le  dit  fieur  Le  Maître  lui  fit  répoufe  que  s'il  entendoit  parler  de 
„  lui»  qu'à  la  vérité  il  a  voit  reçu  beaucoup  d'honneur  de  lui,  étant 
pourvu  d'un  état  de  Préfident  en  i  et  lie;  mail  néanmoins  qu'il  s' et  oie 
„  toujours  confervé  la  liberté  de  parler  franchement,  principalement 
„  des  chofes  qui  concernent  l'honneur  de  Dieu,  la  juftice  oc  le  foula- 
#,  gement  du  Peuple,  n'ayant  rapporté  aucun  fruit  de  cet  état  en  Ion 
m  particulier,  que  de  la  peine  &  du  travail  beaucoup,  lequel  étoit  cau- 
„  le  de  la  ruine  de  fa  mai  Ion,  &  que  lui  étoit  expofé  à  la  calomnie 
„  de  tous  les  médians  de  la  ville."  » 

L'Archevêque  de  Lyon  préfent  dit  ijue  s'il  ^tolt  quefljon  traiter 
de  la  paix  ,  l'honneur  en  feroit  déféré  au  Parlement  a  &  non  jte  au 
Duc  de  Mayenne.  \  , 

Le  Préfident  répondit  „  que  la.  Cour  étoit  ajûez  honorée  d'elle-même. 
&  qu'elle  ne  eherchoit  point  l'honneur  ni  l'ambition}  &  prièrent  ledit 
feigneur  Duc  &  les  autres  de  leur  dire  s'il  y  avoit  quelque  chofe  en 
„  l'Arrêt  qui  ne  fût  de  juftice,  &  qui  les  ait  pu  tant  offeafer:  car  quant 
„  à  eux  ils  ne  penfoient  point  que  pour  foutenir  les  Loix  fondamentales 
.„  de  ce  Royaume,  &  pour  maintenir  la  Couronne  à  qui  elle  appartient, 
„  &  exclure  les  étrangers  qui  les  veulent  attraper,  ils  aient  fait  ancre cho~ 
«,  fe  quevee  qu'ils  dévoient  faire:  au  contraire  cet  Arrêt  peut  feivir  pour 
réconcilier  &  réunir  tous  les  borw£açholiaiues  François  à  la  Couronne 
j,  &  quant  audit  fieiiï  Préfident,  il  founrioit  plutôt  cent  fois  la  mort  que 
.„  d'êrre  ni  Efpagnol,  ni  Hérétique." 

Un  autre  reproche  du  Duc  de  Mayenne  fut  que  s'il  avoit  été  averti 
lui  &  les  Princes  fe  feraient  trouvés  au  Parlement. 

Le  Préfident  répondit  „  mie  la  Cour  .ptqit  Ja  Conr  des  Pairs  de 
„  France  ;  que  quand  ils  ,y  vouloient  affilier,  ils  étoient  les  bien -venus  • 
v  mais  quand  oe  les  en  ^rjer ,  elle  n'avoit  accoutumé  de  ce  faire  (  c  ).  "  * 
„  Tout  -cette  qui  j'etoit  ,pafie'  dans  cette  occaûon,  ayant  été  rapporté 
„  au  Parlement,  tous  les  Membres  de  ce  Corps, donnèrent  de  ïfands 
s*  applaudiflemens  à  la  fermeté  du  Premier  Préfident.  Comme  le  bruit 
„  couroit  que  le  Duc  de  Mayenne  toujours  perfuadé  qu'on  avoit  agi 
4,  au  mépris  de  fon  Autorité,  vouloit  cafler  <5c  annuller  1  arrêt  du  ffcrjl- 

t  b)  Mémofm  d'tttt.T,  a. Jptg.  58.  Journfl  Hoarj  a,  T.  « 
,  (O  Metuoucs  de  li  Ligue  Tom.  s,  p3g  3?9i  38o, 
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7,  me» ,  les  Confeiïm  t  qui  étaient  -  préfena  *  promirent  tout  de  ûcri- 
„  fier  leurs  vies  plutôt  qwt  de  permettre  .qu'on  changeât  quelque 
„  chofe  dans  l'ArréT.',  (d)  ...   

Ce  fut  aufiï  cette  fermeté  qui  mérita  à  ces  Magiftrats  la  grâce  de  leur 
réconciliation  avec  Henri  IV. .  Par  fes  Lettres  -Patentes  du  28  Mars 
1594  il  rétablie  le  Parlement  de  Paris,  ne  voulant  pas  que  cette  ville' 
demeurât  fans  exercice  de  la  Juftice  Souveraine. 

11  y  conferva  les  Magiftrats  qui  étoient  reliés  à  Paris  „  ayant  jugé . 
„  refaits  Confeillers  dignes  de  cette  notre  grâce  &  faveur,  pour  la  ver» 
„  tu  &  confiance  qu'il  ont  montrées  en  plufieurs  chofes,  «  mêmement 
„  en  la  réfolution  qu'ils  prirent  de  faire  l'Arrêt  qu'ils  publièrent  &  (bu- 
„  tinrent  vertueufement  au  mois  de  Juillet  dernier,  contré  ceux  qui 
„  s'eflForçoient  de  troubler  &  rompre  les  ordres  dè  la  fucceflion  légitime 

de  ce  Royaume."  (e) 

Telle  eft  l'honorable  rigueur  de  la  condition  du  Magîftrat,  qu'elle 
n'admet  aucun  mélange  foiblefle.    Celui  qui  ne  fe  fent  pas  alTtz  de  courage 

Sur  brifer  les  remparts  de  l'iniquité,  clt  indigne  du  nom  de  Juge  ;  &  le 
agiftrat  qui  n'eft  pas  un  héros,  n'eft  pas  même  un  "homme  de  bien  (f)." 
Les  Magiftrats  eux-mêmes  font  tellement  convaincus  que  la  fermeté. 
&  le  courage  leur  font  néceflâires,  qu'on  les  a  vus  dansplulîeurs  occa fions 
offrir  au  Roi  le  facriflce  de  leurs  biens,  de  leur  liberté ,  de  leur  vie. 
Ne  feroit-on  pas  tenté  de  douter  de  la  fmcérité  de  ces  difpofitions,  lors- 
que fur  un  fimple  ordre  ils  abandonnent,  le  champ  de  bataille,  &  s'ex- 
patrient eux-mêmes,  pour  ne  pas  courir  les  rifques  d'un  emprifonnement. 

On  cherche  naturellement  à  fe  perfuàder  qu'il  n'y  a  pas  d'obligation 
de  s'expofer  ainfi  aux  fuites  d'une  démarche  courageufe;  &  il  feroit  en 
effet  plus  commode  d'obéir.  Mais  ces  principes  de  cupidité  ne  s'accor»; 
dent  pas  avec  l'Evangile,  ni  même  avec  les  règles  de  l'honneur  mondainJ 
Noli  quarere  fieri  Judex  ,  niji  valeas  virtute  irrumpere  iniquitatai  M  ne. 
fortè  extïmefcas  faciem  potentis  ,  &  ponas  feandalum  in  aquhate  lud.  Ec? 
du  c,  7.  v.  6. 

■  Pro  juftitlâ  agonizare  pro  mhnâ  tuâ,  &  ufque  ad  mortem  certapro  jus* 
titiâ,  &  Deux  expugnabit  pro  te  in'im'wQS  tuos.  Ibid.  cap.  IV.  v.  33. 
?  Voici  la  leçon  que  fait  à  ce  fujet  un  Théologien  de  l'Ordre  de  S.  DoC 
minique  à  toutes  les  perfonnes  en  place.    On  croit  devoir  la  rapporter 
dans  fon  vieux  langage,  telle  qu'on  la  trouve  dans  Joly. 

„  J'ai  ici,  dit  il,  la.  rencontre  de  la  confeience  avec  laquelle  je  defiro 
conformer  l'ame  &  la  volonté  de  notre  Gouverneur,  en  lui  donnant  lu- 
mière pour  en  fortir.  Pourroit  arriver  que  par  raifan  d'Etat  &  de  bon> 
Gouvernement,  on  fane  une  Loi  à  certaine  fin  ci  considération ,  qui  ou- 
vre la  porte  à  des  maux  plus  grands  que,  ceux  auxquels  on  Veut  obvier  j 
que  l'on  vienne  à  prétendre  une  utilité  petite  aux:  dépens  d'une  plus 

(d)  Hifloire  de  Thou,  rr»d.  franc.  Tom.  XI.  pag. 
(t)  Mémoire»  de  11  l.i*<ie;  Tom.  6.  p»g.  £3. 

QO  ouvres  de  d'AjtKffiMW,  wm.  j-,  ptg.  174.  "       »•■*  «•».»»  - 
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grande aïhQ  qu'il  fera:  notoire  au  Miniftrè  >iqael  l'exécution  en  fera 
commife.  Comment  il  .pourra  obvier  à  cet  inconvénient  j  &  quel  che- 
min il  prendra  pour  le  plus  affuré?  Je  répondrai  diftinélement ,  en  com- 
mençant par  le  premier  cas,  la  réfolution  duquel  fera  ceHe  qui  s'enfuit. 
Si  le  moyen  que  le  Prince  a  choifi  eft  notoirement  injjufte,  le  Miniftrè 
peut.  &  d&it.  répliquer,  une  fois  <&  deux»  &  en  réprimer  l'injudice; 
&  fi  nonobftant  fes  répliques ,  on'  defire  de  fon  minift£re'<qu*il  exécute 
à  yeux  fermas,  H  n'en  doit  faire  un  feul  pas,  &  perdre ' phitôt  la  grâce 
de  fon  Prince,  fes  moyens  &  fa  vie  même,  s'il  en  fout  venir  là.  Cette 
réfolution  eft  Catholique,  certaine,  &  fondée  en  la  reçle  de  S.  Pierre: 
Obedirc  oporttt  Deo  magis  quant  hommbus,  l'obligation  d'obéir  à  Dieu  es- 
tant plus  étroite  que  celle  d'obéir  \  aux  Rois.  Les  Saintes  Ecritures 
louent  de  cette  eaufe  les  Sages-femmes  d'Egypte,  qui  ne  voulurent  o» 
béir  à  Pharaon,  lorfqu'il  leur  commanda  de  tuer  >  les  enfans  miles  des. 
Hébrenfes  qu'elles  accoucheroient.  Et  timuerunt  Obftetrices  D/uvi ,  & 
non  fecerunt  juxtà  praceptum  Rtgis  Mgypti  ;  &  condamnent  d'injufticc 
&  témérité  Doè'g  Iduméan  ,  pour  avoir  obéi  à  S;;ùl ,  lorfqu'il  lui  com- 
manda de  tuer  les  Prêtres  du  Seigneur  qui  avoient  recèle  David  ,  en 
ayant  paflK  par  le  glaive  o&ante  &  cinq  prêts  à  célébrer,  &c.  On  ne 
peut  coopérer  à  une  injuftzce  manifefte  pour  quelque  caufe  &  -prétexte, 
que  ce  puùTe  être;  autrement ,. comme . dit  S.  Thomas,  3 es  boureaujr  & 
exécuteurs  des  Sentences  tyrarmiques  rendues  contre  les  Martyrs  feroienc 
excufàbles  ;  contré  ce  que  nous  lifons  en  l'Ecriture  où  il  eft  dit  que  ceux 
qui  exécutèrent  celle  de  Nabuchodonofor  contre  les  trois  Jouvenceaux 
que  fort  condamna  à  la  fournaife ,  furent  fuffbqués  des  flammes  en  hai- 
ne de  leor  rainiftere.  Saint  jGrégoire  de  Nazianze,  au  lieu  que  je  cite- 
rai tantôt,  fuit  &  approuve  cette  doéèrine  à  voiles  enflées,  laquelle 
étant  fondamentale  en  notre  Foi  &  Religion ,  je  ne  perdrai  temps  à  la 
difputer ,  ni  à  répondre  à  certains  hommes  trop  mondains  qui  répliquent 
que  c'eft  chofe  dure  de  perdre  tout,  &  que  ce  n'eft  en  bon  Docteur,  de 
ne  venir  aux  expédiens  ;  tenans  pour  tels  Y  ordre  fcf  fignature  des  Rois .  à 
k  Souveraine  Puiûance  defquels  ils  nous  veulent  perfuader  toutes  cho- 
fes  être  permifes,  juftes  ou  injuftes.  Je  confefle  que  la  perte  de  la  vie  & 
des  biens  eft  dure  à  fupporter ,  <&  qu'il  eft  amer  à  la  chair  de  tout  ha- 
2arder  pour  la  défenfe  delà  vérité.  Mais,  comme  dit  Séneque,  inviff* 
opéra  virtutis  non  xàei  magis  appetenda  funt  ,  quia  benigniiu  à  fortund 
traftàntur.  Tout  ne  prend  fin  avec  le  corps  ;  nous  croyons  une  autre 
vie  en  laquelle  y  a  récompenfe  &  châtoy  pour  ceux  qui  auront  foiuTert  ou 
non  en  la. préfente;  &  ny  a  fur  ce  que  répliquer  (g)." 

La  Rocheflavin  avoit  la  même  idé  de  la  confiance  neceflàire  aux  Magis- 
Oats ,  &  il  leur  met  fous  les  yeux  plufkurs  exemples  que  l'antiquité 
nous  en.  a  conferve*. 

»  11 

C|)  Traité  dis  reOIottloni  ie$  Grand»,  par  Claude  Joly  pif.  68. 


Digitized  by  Google 


PUBLIC. FRANÇOIS.   Cbap.  VI.  447 

„  Il  y  a  quatre  chofes  qui  altèrent  &  ébranlent  la  pureté'  des  Jugemens , 
emr'autres  la  crainte;  quand,  de  peur  d'oflenfer  un  Grand,  nous  craignons 
•dire  la  vérité ,  &  opiner  librement  félon  la  juftice  de  la  caufe ,  &  en  ■ 
Dieu  &  en  confcience;  laquelle  faut  éviter  &  méprifer.  Car  comme 
eft  dit  en  l'Eccléfiaftique  ,  cbap.  7.  v.  6,  noli  qnœrcrc  fieri  Judex  niji 
virtute  valeas  dirumpere  iniqmtates  :  ne  fortè  exiimefcas  faciem  Potentis.  La 
-crainte  de  perdre  fon  état,  fes  biens  &  même  la  vie,  ne  doit  jamais  di- 
vertir un  bon  Magiftrat  de  la  rectitude  de  Juftice  ;  &  comme  dit  Ho- 
race en  Y  Ode  3.  du  3e  livre: 

•>  Jujlum  13  tenacem  propofui  viriirn, 
„  Non  civium  ardor  prava  jubentium, 
„  Non  vultus  injîantis  Tyranni, 
„  Mente  quatit  folidâ. 

„  Ainfi  un  bon  Juge,  etji  fractur  illabatur  orbis ,  impavidumf crient  rui- 
na: quand  tout  le  monde  renverferoit  ce  deflus  deflbus,  ne  fe  doit  dé- 
partir de  Téquité,  ni  de  la  rectitude;  perfuadé  que,  s'il  lui  convient  rien 
endurer  pour  rendre  droitement  la  juftice ,  que ,  outre  qu'il  en  rappor- 
tera en  ce  monde  immortelle  louange  dig  num  laude  virut/t  tnufa  vetat  tnori , 
cœlo  mu/a  beat.  Horace,  liv.  3.  Ode  S:  il  fera  très  heureux  en  l'autre  & 
rémunéré  dans  l'autre  de  Dieu  &  du  Royaume  des  d'eux  éternel.  S. 
Mat  th.  cbap.  v  :  &  faifant  autrement ,  feroit  un  fécond  Pilate  qui ,  de  peur 
de  perdre  fon  autorité,  &  d'irriter  les  Juifs  contre  foi,  leur  délivra  Jé- 
fus-Chrift  pour  en  faire  à  leur  volonté,  &  le  crucifier.  J 

„  Et  quoique  le  Magiftrat  foit  élevé  par  le  moyen  de  quelques  Sei- 
gneurs, il  ne  doit  pourtant  offonfcr  fa  confcience,  <k  violer  Je  droit  &  la 
juftice  en  leur  faveur  :  ains  leur  nropofer  qu'ils  ne  peuvent  ufer  de  lui 
d'ami ,  enfemble  &  de  flatteur;  oc  qu'ayant  vêtu  la  perfonne  de  Juge 
il  ne»  la  veut  déguifer  en  celle  d'un  traître  à  la  Juftice.  Pour  ce,  Cicéroa 
dit  bien  que,  s'il  faut  faire  toutes  les  chofes  que  veulent  les  amis,  ce  n'eft 
une  amitié,  mais  confpiration.  Le  devoir  du  Magiftrat  en  l'amitié,  eft 
de  faire  plaiGr  à  ceux  auxquels  il  veut  bien,  ufque  ud  aras,  &  es  cho- 
fes qui  ne  tournent  au  déshonneur  du  Prince ,  ou  préjudice  de  la  Républi . 
que  ,  ou  au  dommage  d'autrui  ;  &  ne  fe  faut  fier  aux  faveurs  journaliè- 
res des  grands  Seigneurs  :  parce  qu'ainfi  que  ceux  qui  comptent  par 
les  doigts  ou  par  jetions,  font  tantôt  valoir  l'un  dix  mille,  tantôt  feule- 
ment un;  suffi  les  Mignons  &  Favoris  des  Rois,  Princes  &  grands  Sei- 
gneurs, maintenant  ils  valent  &  peuvent  beaucoup,  maintenant  très -peu. 

„  Certainement  les  Sénateurs  &  premiers  Magiftrats  doivent  en  ju- 
geant fe  propofer  telle  religion  &  pureté  de  confcience ,  qu'on  puuTe 
eftimer  d'eux  ce  que  Démoftheneen  l'Oraifon  contre  Ariftocrate  écrit  [du 
Sénat  des  Aréopagites ,  qu'en  eux  repofe  l'état  de  la  République  ci  la 
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lureté  des  Loix  ;  &  qu'en  leurs  Jugemens ,  ils  n'ont  en  acception  de 
perfonne,  crainte,  amitié,  haine,  inimitié,  faveur  ou  refpeft  d'aucun. 

„  Et  doivent  les  Magiftrats  imiter  ce  grand  perfonnage  Romain,  Caton 
d'Utique  ,  lequel  ayant  élû  par  fon  avis  Conful  Pompée  ,  eri'  étant  re- 
mercié par  ledit  Pompée,  il  lui  répondit,  que  c'étoit  à  la  chofe  publi- 
que qu'il  en  falloit  rendre  grâces;  à  caufe  que  pour  l'amour  d'elle  feule,  . 
il  faifoit,  difoit  &  confeilloit  toutes  chofes;  &  étant  requis  &  prié  par  le 
même  Pompée  de  lui  vouloir  être  Confeiller  &  Aflefleur  ordinaire  en 
fon  Cônfulat ,  il  lui  répondit ,  que  paravant  il  ne  s'étoit  jamais  forma- 
lifé  contre  lui  pour  aucune  malveillance  qu'il  lui  portât,  ni  n'a  voit  aus- 
ii  donné  ce  dernier  avis ,  pour  bien  qu'il  lui  voulût ,  ains  le  tout  pour  Je 
bien  &  utilité  de  la  chofe  publique.  C'étoit  une  des  louanges  de  ce  Ca- 
ton ,  que,  nullus  ab  eo  rem  improbam  unquàm  pojlulaffkt ,  &tquod  remim- 
probant  nunquhm  fccijjet. 

„  Et  ne  doivent  les  Magiftrats  feulement  opiner  librement  &  fincé- 
rement  aux  affaires  publiques  :  mais  s'oppofer  virilement  à  ceux  qui  entre- 
prennent  contre  la  République  ;  comme  entr 'autres  fit  P.  Rutilius  ,  Jûris- 
confulte  tant  vanté,  tant  chanté  pour  fa  feience  conjointe  à  fa  probité;  le- 
quel réfifta  virilement  aux  Tribuns  militaires ,  &  aux  pratiques  injuftes 
des  Chevaliers  Romains,  par  lefquels  il  fut  depuis  injufternent  exilé  :  com- 
me aufli  fut  injufternent  décapité  cet  autre  grand  Jurifconfulte,  Papinian,, 
pour  avoir  hardiment  dit  à  l'empereur  CaracaJJa  :  Pcrpttrari  à  te  parri- 
cidium  potuit ,  exeufari  à  me  non  potejl.  De  même  Caïus  Mutius  Scevola,  . 
autre  Jurifconfulte ,  fe  pointa  &  formalifa  fermement  contre  les  prati- 
ques de  Mariu6  :  &  Servius  Sulpitius  s'oppofa  valeureulèment  aux  en- 
treprîtes de  Jules  Céfar.  Cafclius  Anlius ,  dit  Valere ,  non  potuit  aut 
çratid ,  aut  àutoritate  compelli ,  ut  de  aliquâ  earum  rerum  ,  quas  triumvir i 
dukrant ,  formulam  componerct  ;  dicens  duos  m,  quee  bominibus  amaris- 
Jibuv  vider  entur ,  magnam  Jibi  licentiam  prabere ,  feaeêiutem  Çf  or  bit  a- 
tem.  Antiftius  Labco,  autre  Jurifconfulte,  à  fon  exemple,  réfifta  for- 
mellement à  Augufle ,  qui  akéroit  l'Etat  public  ;  jufques  à  ne  vouloir 
recevoir  le  Confukat  de  lui,  lequel  pour  le  gratifier,  il  lui  avoit  préfen- 
té.  Et  comme  un  jour  au  Sénat  on  procédoit  à  l'élection  d'un  Triumvir,  . 
&  Labeo  eût  hardiment  élu  M.  Lepidus  ,  ennemi  juré  de  Céfar  ,  «Se 
lors  banni  ;  Octavius  l'interrogea,  s'il  ne  penfoit  pas  qu'il  y  en  tût  de 
pîus  dignes  &  plus  capables  pour  être  élus  ;  Labco  librement  répondit  ,  - 
juum  cuique  ejji  judicium ,  que  chacun  avoit  fon  opinion  libre.  Suéto- 
ne en  la  vie  d'Augufle.    Cornel.    Tacitus  au  livre  3. 

„  Comme  les  colomnes  bien  plantées  demeurent  fermes  fur  leur  pied 
d'cftal ,  quelque  vent  qui  puiûe  donner  ;  ajnfi  les  Magiftrats  ,  qui  font 
les  vrais  piliers  de  Juflice,  quelque  temps  qui  furvienne,  quelque  tem- 
pête qui  donné,  ne  doivent  être  émus  ni  débutés  de  leur  jufte  folidké, 
fermeté  <x  confiance.  Les  Sénateurs  Romains  en  ont  montré  l'exemple  , 
qui  pour  les  tumultes  Gaulois ,  n'abandonnèrent  leur  confiance  :  mai* 
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la  avilie  de  Rome  prinfe ,  on  les  trouva  aiiïs  devant  leurs  maifons ,  chacun 
dans  fa  chaire,  fans  bouger  &  (ans  fe  mouvoir,  prêts  de  mourir  en  leur 
.première  &  vertueufe  réfolution.   L'hiftoire  dit  que,  infuas  qui/que 
des  regrefjt  funt ,  quique  in  trabeis  amplijjimo  cultu  étant ,  in  curulibus  feliis 
fefe  pofuerunt,  ut  cum  veniffet  bojlis,  in  fuâ  dignitate  morcrentur. 

„  Eft  remarquable  &  digne  d'être  placé  en  ce  chapitre,  ce  que  trou- 
vons par  écrit  de  Prifcus  Elvidius,  lequel  étant  averti  de  ne  point  venir 
.au  Sénat,  il  répondit:  //  efl  au  pouvoir  de  f Empereur  de  ne  me  faire  du 
Sénat,  mais  tant  que  je  ferai  Sénateur ,  il  ne  m'empêchera  point  d'aller  au  Va- 
lais, Il  vous  fera  permis,  dit  l'autre ,  d'y  aller,  pourvu  que  vous  ne  parliez 
point.  Elvidius  dit,  je  répondrai  ce  que  je  connoitrai  être  à  propos.  Si 
•vous  parlez,  on  vous  fera  mourir:  Elvidius,  &  quand  eji  -eeque  je  me  fuis 
vanté  d'être  immortel  ?  Vous  ferez  votre  devoir  ,  &  moi  le  mien  ;  cejl  à 
nous  de  me  tuer ,  &  à  moi  de  mourir  fans  frayeur  j  c'efl  à  vous  de  me  ban- 
nir %  &  à  moi  de  m'en  aller  gaiement.  Toute  terre  cfl  le  pays  des  gens  coura- 
geux. Quomodo  lucem  noâemque  omnibus  hominibus,  ità  omnes  terras 
fortibus  viris  natura  aperuit.   Tacit.  lib.  4. 

„  Les  grands  courages  fe  roidiflènt  contre  la  fortune ,  &  prennent 
les  adverfttés  pour  exercice  de  leur  vertu  :  les  autres  font  incontinent 
reoverfés ,  funt  molles  in  calamitate  mortalium  animi.  Tacit.  .Annal,  lib. 
4.  Et  tes  Magiftrats ,  qui  perdent  cœur  aux  adverfites  ,  feniblent  aux 
Pilotes  qui  deviennent  malades  durant  la  tourmente  (h)." 

On  traitera  peut-être  de  féditieufes  toutes  ces  Maximes  ,  parce  qu'on 
a  perfuadé  au  Roi  depuis  long- temps,  qu'il  pouvoit  difpofer  de  la  liberté 
de  fes  Sujets  par  des  exils  &  des  emprifonnemens  arbitraires,  comme 
l'indigne  Chancelier  Poyet  difoit  à  François  I ,  qu'il  étoit  maître  abfolu 
des  hiefts  de  fes  Sujets.  „  Jufte  Ciel  !  s'écria  alors  du  Chàtel ,  Evèque  de 
TuUen,  „  comment  ofe-t-on  eflayer  d'infpirer  de  tels  fentimens  à  un 
„  Prince  qui  a  des  loix  à  fuivre  Ôc  à  refpefter?  Voila,  Sire,  voilà  le« 
n  déteftafcles  Maximes  fur  lefquelles  fe  formèrent  les  Caliguia  &  les  Né- 
„  ron ,  &  c'efl  en  admettant  ces  principes  affreux ,  qu'ils  devinrent 
^  l'exécration  du  Genre  humain.  Fallut -il  même  prévenir  la  ruine  en- 
„  titre  de  l'Etat  i  vous  ne  devez  pas  ignorer  t  qu'avant  que  de  vous  fervir 
^  de  nos  biens,  U  vous  faudrait  obtenir  notre  confentement? 

„  Si  l'on  fut  étonné  de  la  noble  audace  de  du  Châtel ,  on  n'eut  pas 

moins  à  admirer  la  grandeur  dame  du  Roi ,  qui  voulut  difputer 
„  avvc  lui  de  générofité ,  &  lui  marquer  hautement ,  qu'il  lui  fçavoit 

gré  de  la  fermeté  qu'il  montroit  à  défendre  les  véritables  intérêts  du 
„  Prince  &  ceux  de  l'Etat  (i).** 

Si  de  vils  adulateurs  trouvent  mauvais  qu'on  prenne  la  défenfe  du  Par- 
lement difperfé  par  voie  de  fait ,  nous  emprunterons  la  réponlè  des 
enfans  de  Louis  le  Débonnaire.  Ils  avoient  rappellé  les  principaux  Offi- 
ciers, que  leur  pere  avoit  exilés  (ans  fujets.  Il  leur  reprochoit  en  confé* 
^uence  d'avoir  reçu  induement  fes  Vallkux,  &  de  les  retenir  auprès  d'eux. 

(h)  Oes  Paxlcmcn*  t!c  France,  liy.  3.  ch. 
(1;  Vie  du  Ouucclitr  Je  l'Hôpital,  ytg.  jj. 
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Cela  n*eft  pas  ainfi ,  répond  Lothaire  ;  ils  éroieht  difperfes  ,  chai- 
res, retenus  dans  des  priions  ou  des  exils.    Us  ont  eu  recours  à  nous  & 
au  Pape,  afin  qu'il  intercédât  pour  eux,  <&  qu'il  vous  repréfentât  com- 
bien il  étoit  injulte  de  condamner  ceux  qui  par  refpect  pour  le  fer- 
ment de  fidélité  qu'ils  vous  avoient  fait,  par  amour  de  la  Juflice,  s'é- 
toient  oppofés  courageufement  au  fuccès  de  la  fraude  &  des  artifices 
des  médians.    J'ai  toujours  entendu  dire  dans  votre  Confeil  &  dans  l'As- 
femblée*des  Grands  du  Royaume;  j'ai  toujours  appris  par  votre  condui- 
te &  par  vos  difeours  ;  j'ai  lu  enfin  dans  nos  Annales,  que  les  hommes 
diflingués  par  leur  vertu  &  leur  rang,  &  qui  ont  rendu  fervice  à  la  Patrie, 
doivent  être  comblés  d'honneurs  &  de  gloire ,  &  non  pas  chafles  j  eux 
qui  ont  repoufle  prudemment  les  efforts  des  hommes  pervers  ;  qui  par 
leur  crédit,  leur  fidélité,  leur  confiance,  leur  grandeur  d'ame ,  la  fa- 
gefle  de  leurs  confeils,  ont  réfifté  à  ces  hommes  audacieux,  dontlaVége* 
reté ,  1rs  pernicieux  deffeins  ,  la  mauvaife  foi ,  ont  terni  la  gloire  de 
votre  Empire.    Ceux  qui  ont  découvert  &  mis  en  fake  ces  ennemis  pu- 
blics ,  devroient  être  honorés  &  loués ,  &  on  les  voit  au  contraire 
foutenir  le  rôle  d'aceufés;  eux  qui  ont  reçu  de  vous-même  les  règles  de 
leur  conduite ,  que  vous  avez  admis  au  fecret  de  vos  Confeils  ;  &  qui  te- 
nant de  vous  la  dignité  &  les  honneurs  dont  ils  jouiflênt,  ont  toujours 
été  regardes  comme  les  premiers  &  les  meilleurs  Officiers  de  votre  Pa- 
lais.  Nous  avons  donc  cru  devoir  les  remettre  fous  vos  yeux,  efpérant 
que  vous  fendriez  la  furprife  faite  à  votre  religion,   Eflr-ce  vous  man- 
quer ,  que  de  vouloir  faire  rentrer  en  grâce  avec  vous ,  ceux  qui  on* 
luccombé  aux  artifices  d'une  troupe  de  factieux  (k). 

En  attendant  qu'il  ait  pki  à  Dieu  de  rendre  ces  repréfentations  effica- 
ces fur  le  cœur  du  Roi,  puifTent  nos  Magiftrats être  intimement  convain- 
cus avec  le  Cardinal  de  Retz ,  qu'il  eft  des  Maximes  pour  la  défenfe  des- 
quelles leur  ferment  les  oblige  à  expofer  leur  propre  vie!  Puiflênt -  ils  ê- 
tre  difpofés  à  dire  avec  le  Comte  de  Sancerre ,  menacé  de  toute  l'indigna- 
tion d'Henri  III-,  Je  fçai  mourir ,  mah  non  me  déshonorer  (1). 
.  Puiflênt -  ils  fe  rappeïler  ce  qui  fut  dit  par  leurs  PrédecefTeurs,  lorfau'il* 
complimentèrent  Charles  VIII  à  Ton  entrée  à  Paris  le  5  Juillet  1484.: 
„  Que  fes  très  humbles  &  fes  très  obéiflans  Sujets  les  Gens  de  fon, 

tadtu  &  extlSu  deteni,,  fectrunt  a.  nos  &  cd  iflum  beatum  Autifilttm  confugium  ' qvêteniu  prolW 
{,<  apud  vcihum  fiuniSinum  clemenliaiu  intercédât,  nt  injùfli  damnentur  %  qui  prï fiJc  rTflrd  &  j.gitij. 
«f;""rl".'  ne,fr™'  t"*"!/"'*  9  Mut  fcetejliffimoru*.  Hoc  femptr  amdivi  in  rcL  facrYCe*- 
ciUo,  &  m  dar:<Hfi,orum  Scualu  vnorum ,  hoc  femptr  iu  repris  recogtiori  foBis  ,  hoc  à  yUu  cuMyi. 
hoc  Itgtmus  ui  gellu  Ans quorum ,  fort  a  riros  &  clarifimos.  et  béni  méritât  hor.tr  an  meti,  Jtbtrl 
&  gh>r,d  tnluflrcri  quem  deptUi;  qui  '  pravurum  homimmi  impetus  &  tonatus  proyidi  rtpn^runt  ■ 
qui  automate,  qui fi  Je  qui  cwflanttâ ,  qui  megnitudine  enimi  &  confina  infidlantium  JdJcU  rt£ 
»urur,t;  eorum  Jcitket  hnmh.um  qui  ttyuatc  fud ,  &  pernici,  y^ru,,  eu  m  oéni  imp,oH:,.te  fa^ye. 
runt  wpermtu.  Quoi  qU;a  tfit  detexcrunt  &  fugarunt,  honora»*  efent  fif  plouf  candi potiis  quàm 
a  pefliUuUjfim.s  y,ns  ct.minandl  :  quia  &  fpfi  priB,hm  yefirU  futtt  t"nutrM  difàplinh ,  ycftru  u'oBi 
«»£.!«,  yfirJ  fubUmati  .tignitat, ,  &  uluflraff  honoribut ,  friper  habHi  fum  primi  exisiu  PaUrtl 
Undi  etnfumut  eos  rtductr*  ad  yeflram  miMwâiJinutm  pUtattm.  refirifqut  uprtfeniar*  \uip7c- 
dtVcmus  t  fh-nfam  contrckcrc .  fi  quot  fraut  faSioforu*,  ptrdidil ,  ytftril  refîitmU 


mus,  &  reconciltamui  pro/eBibus.   Iliftoficns  de  France,  10m.  6.  paa.  "yo. 
(0  Vie  du  Cluuctlj»  de  niûphal,  pag.  i5fc  '        °t9*t'  ^ 
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,y  Parlement  étoient  prêts  d'expofer  corps  &  biens  à  fon  fervice  ainfi 
iy  que  tenus  y  étoient"!  (m)  ' 

PuiiTent-ils  enfin  fuivre  l'exemple  det  Magiftrats"  Chinois! 

„  La  puiûance  impériale  ,  toute  abfofue  qu'elle  eft ,  trouve  un  frein 
„  dans  les  mêmes  loix  qui  l'ont  établie.  Ces  loix  donnent  le  pou- 
„  voir  à. des  cenkurs  publics  a>  repréfenter  à  l'Empereur  par  de  très 
„  humbles  .  &  de  très  refpeftueyfçs  Requêtes  les  fauçgfc  qu'il  fait  dans 
„  l'adminiftration  de  fon  Etat.  Chaque  Mandarin  peut  "ufer  de  la  mê- 
„  me  liberté  que  les  Officiers  qui  font  expreflement  établis  dans  cet- 
„  te  vue.  Si  l'empereur  o'avoie  aucmv  égard  à  de  juftes  remontran- 
„  ces,  ou  s  il  faifoit  fentir  les  effets  de  fon  indignation  à  celui  qui  a  eu 
fi  le  zèle  &  le  courage  de  les  faire ,  il  fe  décrieroit  abfolument  dans 
„  l'eff>rit  de  fes  Peuples  ;  la  fermeté  de  la  perfoqne , .M  fe.  feroit  ainfi 
„  facrif}ée  au  bien  pubbe  ,  pafferoit  pour  héroïque  &  deviendrait  le- 
„  fujet  d'un  éloge,  qui  immortaliferoit  à  jamais  fa  mémoire.  On  a' 
„  vu  à  la  Chine  plus  d'un  exemple  de  ees  Martyrs  du  bien  public  que 
„  ni  les  peines,^  ni  la  mort  même  n'ont  pu  tenir  dans  lé  filtnce.'lors- 
„  que  le  Prince  s'écartoit  des  regle  d'une  fage  admntftration."  (n), 

(ta)  Htfloire  d«rCh»rier  VIII  par  Godeftoi  pig.  134. 

Cn;  Science  du  Gouvernement  pu  de  Ré«l.  Toln.  ï7  p.g.  40-. 

Fin  de   la  III*.   Partis  du   Tous  II. 
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J.d'n  i  Cflurs  Souveraines  ont  le  dépôt  des  T,oix. 

Tomes  le»  Loia  nouvelle»  doivent  y  être  v*- 

ùFitcï  librement.  »  .  .  .  .  yf  ya5'  1 
,C«  aftïijcniffcraeot  aux  formes  établit  11  pu»- 

fance  du  Souverain,  au  lieu  aie î'alfoibUr.  5 
Dana  tous  les  Iges  de  la  Monarchie  Françolle, 

la  Légiflation  a  eu  de*  formes  effentlcllea.  0 

PREMIERE  SECTION. 


Examen  de  Tordre  Mvi  pour  ta  Llgiflation 

fous  les  deux  premières  Races  de  nos  RuiiT 
Toutes  les  Loi.t  étoient  délibérées  tians  Tël 
AiTcinblécs  générales. 

Sous  la  première  Race  .  . 

Preuves  tirées  des  biltoncns.         .  . 


La  Roche-Flavîo. 
«.Kaioirefi  Ue  CiflilnlJ. 


6 


Rubcnfon. 


Seconde  Race. 


Do:n  Bouquet. 


Htncinar. 
Le  Comte  de  noulainviUietsT" 


Le  PréGdcnt  Hénault. 


Soui  la  Seconde  Race.  •  »  . 

Preuves  tirées  des  Capitulaires.  •  * 

Tableau  du  Gouvernement  &  de  la  Lcgillanop 
JFrancoifc  fous  les  dcua  premières  Race»»  18 

SECONDE  SECTIOM. 

Forme  de  la  Légiflation  fous  la  trolOeme  Race.  19 
Les  Loi»  doivent  être  librement  vdriliét»  dan» 

les  P.irlcmcns.  .       .       .          .  ai 

Preuves  par  le  témoignage  unanime  de  tous  les 

Auteur».  .  .  2  ,  a* 

Pierre  dfl  Gttnct.  .  .  


Uudé. 


(iriuuuaet.  ... 
kliraumotit.             •  . 

• 

ttfiU 

Châties   de  Figon. 

• 

nâ 

Papm.           .          .  . 

ilnJ 

Palquicr. 

f*  - 

D'itlin.           <            .  • 

• 

Loyieau.          .  . 

30 

Caille*  - 

• 

ibiJ 

M'irnac. 

• 

3« 

Autoii.e  le 


Importance  des  autorités  q 


*8 

in'on  viam  dt  citer.  ibU. 


Preuves  par  le*  Rèmomfwcet  des  Partciimis  & 

Ici  DUcovrs  tenus  dani  les  Lit»  de  Jutitce. 
Sous  Louis  XI.  .         *  ~. 


nu 


4t 
4- 


Sons  Henri  III.  .  .  . 

Sous  Louis  XIII.  •  .  . 

Sous  Louis  XIV.        ■  •         •  . 

Sous  Louis  XV.  .  . 

Preuve  par  le  ïeftis  d'cnregflirtr  ut»  grand  nom- 
bre de  Lois  qui  en  conléquence  font  demeu- 
rées faut  effet.  .  .  •    ' f ,  44 

Pteuve  par  les  modifications  appose*  a  i'enre- 
giltrerncnt  d'un  grand  nuaibre  de  L011 ,  du 
conlcntcmctit  de  nos  Rois.  .  ^> 

Preuve  par  la  recounoniance  de  nos  Kots  eux- 
mîmes.  .  «  .  55 

Erreur  de  ceux  qw  ont  prétendu  fixer  l'époque 
du  commencement  Je  cet  nls^e.         T  f-2 

Erteur  ûe  la  f.urre  &  de  I  Abbé  Vcliy.  tri.: 

l'auOes  coujectujcs  de  Roberiloti.  6g 

L'aj.i^uc  ne  t  corcgiUrcmcnt  lui  donne  lorce 

dc  Lot*/  »  «  «  7» 

Preuves  de  cet  ulage  par  la  manière-  dont  te 
laiioicnt  les  Lpix  axant,  la  Imtion  du  i'aiic- 

ment  a  Paris.  .  ;  .  i',\d 

Avant  Se  après  Philippe- le- Bel  le  Confcil  du 

Kot  n'étoic  pas  différent  du  Parlement.  .  Wd 
Imponancc  de  cette  Loi.   MéceUtic  de  la  coo- 

fcrvct.   .  .  74 

\jasiM  oq  regard .TOlt  la  néccllite"  de  l'enregis- 
trement caame  un  ufage  moderne  établi  par 
le  Roi  lui-même,  il  ne  pourrou  t'y  fou- 
ltraire.  .  .  yg 

Cette  veiité  n  cli  pas  oppolJe  i  la  Maxime: 
que  le  Nonsrque  ell  au-deuus  des  Lors.  ry 


ikiâ.    F.n  qtiel  fens  il  clt  vrai"  que  c'eft  au  i'rincc  a~ 
"  3         IUL'er  de  lc  oui  cR  ou  n'fft  nu  urili»  k  l'F— 


juger  de  ce  qui  efi  ou  n  eft  pas  utile  à  l'£* 
cai.  .  .  s<- 

Elt  il  poflililc  qu'il  y  ait  des  loix  irrévocable».  iiiJ 
fcvainen        rétucatioa  du  lentimcnr  de  VuSû)~- 

dorf.  j  .  ,  ikii. 

Sentiment  d'Uertius.  .  .  %j 

Le  Roi  elt  comptîble  i  la  Nation  de  l'ufage  du^" 
Pouvoir  Souverain.  .  tiU 

Api'lication   de  cette  Maxime  a  la  qutftion  ■•  /i 
u  f<  "  P':J'  détruire  hs  ViiUnu:>s ,  il  lJT/~ 


rijl:a:ivu  titre  det  i.4il:. 


T  A  B  L,  E   DES  MATIERES. 


CHAPITRE  SIXIEME.  . 
Réponses  Aux  Objections.  Pag.  82 
PREMIERE  OBJECTION. 

Ehrcgiftremens  Forcés.  .         .  go 

Erreur  de  Robcrtfon  fur  les  enregiflremtm 
forcit.  •  •  Md 

Ils-  n'ancantiiTent  pis  le  droit  de  la  vérification 
libre.  •  •  •  91 

La  claufe  de  exprefo  mandat?  eft  une  rccounois- 
fance  de  cedroiu  .  .  ça 

Origine  des  Lks  de  Juftice.        .      ■  .  ffî 

L'cnregiflrement  ii'cft  pas  une  llraple  tranferip* 
tion  fur  les  regiftres.  •  ojr 

L'ufage  d'aller  aux  voix  après  la  leéhire  de 
l'F.dii  démontre  la  mtccttxû  dt  la  vérification 
libre.     1        .  o3 

L'ulàge  des  prottfïatkun  prouve  la  même  ebofe.  ibîd 

Les  tentatives  des  Minifties  en  difTércns  temps 
pour  ériger  en  Loi  de  l'Etat ,  la  validité  des  ta- 
regiftremens  forcés,  prouvent  que  la  Maxime 
contraire  eft  une  toi  du  Royaume.  lâft 

Quel  cil  le  kn»  de  cette  Maxime;  advtnlentt 
Principe  y  ce  fat  fllagijlratut.  .  10^ 

Explication  du  lenriwem  de  la  Rochc-Flavm.  îiid 

Sentiment  de  Mr.  de  la  Uj..!:  fur  les  enregis- 
trâmes forcés.  t  .  105 

Dflcourt  de  Mr.  de  Nicola!,  Premier  Préfident 
de  la  Chambre  des  Comptes  en  1643  fur 
l'irrégularité  des  cnrejriflremens  forcés.  106 

SECONDE  OBJECTION. 

Clsufe  :  car  tel  cil  notre  plaiflr.  . 
Sentiment  de  Oucangc,  6c  de  Papon. 
Sentiment  de  Loylcau.  . 
Vrai  fins  de  la  claufe;  tel  eft  mire  plaifir, 

TROISIEME  OBJECTION. 

] 

Max ims s:  Si  veut  le  Rni,  fi  veut  la  Loi: 
Le  H»i  ne  tient  que  de  Dieu  &  de  fan  Epie  ; 

Roi  pur  la  grâce  de  hieu,    .  .       .  ■  ijj 

ARTICLE  PREMIER. 

Règle .  (1  veut  lé  Roi ,  fi  veut  la  Loi.  Md 
Cette  Maxime  inconnue  avant  Loyfcl.  ibid 
Explication  de  cette  Maxime  par  de  Launiy.  tu 
par  de  BésL  .  .  ttSt 

Abfurdité  du  fentimeut  de  Lauriere.  115 
Explication  de  ce  texte  Qjttd  l'rlncipi  placuit 

Legit  habtt.  vigorem  .  iMrf 

Vrai  fens  du  terme  /  lacet.  .  M  g 

Sens  du  texte  des  Inftuutes  fixé  par  Bracbtoo 

jurirconfultc  du  XIII  ficelé.  .  .  ihl 
Le  pouvoir  des  Souverains  n'eft  pas  feulement 

un  pouvoir  de  force ,  malt  un  pouyolr  de  droit 

ou  de  rai  fan.  •  •  i»o 

Le  Pouvoir  Légiflatif  conféré  aux  Souverain*  t 

ne  s'étend  pas  fur  les  Loix  fauaamentalee.  134 
Les  Loix  «e  doivent  être  abrogées  que  pour  de 

grandes  raifons.  •  .  tag 

Qp  ne  peut  toucher  aux  Loi»  foadameotales 

fans  le  concours  de  la  Nation.   Il  n'en  eft 
.pas  de  môme  des  Lois  de  Police.-  w6 


107 

loi! 
loi.! 


Réflexions  qui  renverfent  abfoluaKnt  la  prêtes» 
due  Règle  de  Loyfcl.  .  , t- 

Caractères  de  toute  Loi  jufte.  ,  jjfa- 

Appltcation  de  ces  caraéteres  a  1a  Règle  de 
Loyfcl.  .  .  mi 

La  Loi  de  la  vérification  libre  n'eft  pas  oppofee 
è  la  Maxime  :  fi  veut  le  Roi ,  fi  ytut  la  Loi 
prife  daqs  fon  mi  fens.  .  '/<•/; 

1 

ARTICLE  SECOND. 

Règle:    U  Roy  ne  tient  que  de  Dieu  &  de 

fon  Epie.  nA 
Objet  de  cette  RegU.  .         .  Jfâ 

Cette  Règle  ne  fa»  qu'éounccr  l'indépendance 
de  la  Couronne  de  toute  autre  PuuTencc  é- 
uangere.     .  .  ,35 

ARTICLE  TROISIEME. 

Roi  par  lu  grâce  de  Lieu.  ,  .  yq-- 
Louis  XV«-  dans  PEdk  qui  regarde  les  Princes  , 

légitimés  reconnoit  que,  Cefi  à  Ut  Nation  à 
Je  chqifir  un  Roi ,  dame  le  eut  ou  la  iialfen 

Royale  viendrait  a  s' éteindre.  . 
Vrai   lens  de    cette  expreflioo.   Roi  par  la 

grâce  de  Dieu.  .  , 

Pendant  longteaM  la  Couronne  de  France  ■ 

été  éleéHve.  ...        .         .  mt 

Faux  rationnement   de  l'Abbé  le  Grand  dans 

fon  traité  de  la  futcefion  a  la  Couronne  de 

France.  ...  ,  , 

Charles  IL  offre  de  fe  foutnertre  an  jugement 

de  fes  Féaux.  .  .  .  138 

Le  droit  d'élection  reconnu  par  Louis  le  D{-~*~ 

boosMlire.  .  .  .  r 

SUITE  DU  CHAP.  VI. 

Et  ok  t  a  R  t p  on  se  A  la  II  le  Objection 

ARTICLE  QUATRIEME. 

Le  cnmoion  des  Théologiens,  Jurifconfukes 
ôt  PuWiciflos  peofe  que  Dieu  IsiflTe  aux  Peu* 
pies  W  choix  du  Souverain,  éle  communique 
h  celui  qui  cft  élu  la  puifftnce  Divine.  ni 
C  L  Sentiment  des  Théologteos.  sra 
Le  IV.  Concile  de  Toledo.  .  . 

Sentiment  d'Ilincmtr.  . 
Sentiment,  de  St,  Thomas.  .. 
Il  cft  oppofé  à  la  doctrine  du  Tyrannlcidc.  147 
Droits  nu  Peuple  contre  le  T/ian.  ,-573 
Eaplication  de  ces  mots  du  P».  50  Tibi  fait 

peccari.  .  .        i.—     #  g 

Il  faut  diftinguer  le  crime  du  Souverain  comme 
Particulier,  de  celui  qu'il  commettn.it  co  nme 
Souverain  en  voulant  dénaturer  le  Goerveme» 
mesjr.  .          ±  • ,      ,         ^  .  Btfj 

Sentiment  d'Hugues..  ...  fuj 
Sentimci.t  de  HutaoïL  .  ,  ;  f.» 
Seutiaaefat  de  .Jean  .de  Paris.  .  ,  p~f 
Stamimtnc  de  Marfuie  de  Padoue.  •*-  ' 
Senriretmt  d'.Mmam.  '  i  v  .  .  î^j 
SeMnncnt.de  Afajor.  •  •.  .  ,  1^8 
SendiacM  «iVEnos*  Si'vkn.  ..       .  fte 


âenituent  d«  Dominique  ^oro* 


TABLE  DES  MATIERES. 


Sentiment  de  Cnvmuvi». 


Pie- 


Sentiment  jjj  555]  ikilarmin.  .  l<>7 

Sentiment  de  Mr.  Botlàet.  *       •  tu" 

§7  11.  Sentiment  de»  Jurilconfultcs  &  des  ru- 


Sentiment  de  Ziea'er. 
Scn;iinen:  de  Stt\k. 


Se  nu  ment  de  Réel» 


Sentiment  de  Orotius. 


Sentiment  de  Noodr.' 


T73 


Sentiment  de  Cocc.Ius.        •       •  • 
Sentiment  de  BoS biner*       ...  tM 
Réponfc  a  l'objection   tirée   du  Décret  de 

l'Empereur  Louis  de  Bavière.    .    .    .   .  17* 
La  PuiiTance  paternelle  peut  être  réprimée ,  a 
plus  forte  raiTon  l'abus  de  la  PuiiTance  Ro- 
yale.      ...      •    •  •      •  « 

Sentiment  Je  Boëhmej.  .  *  *»4 

Sentiment  dt  Tbomafius.       .       .       .  W* 

1  "0 


Sentiment  de  Kieflcr. 


1*9 


Sentiment  de  Wernher.        »       *'  *_.. 
Le  Texte  de  St.  Paul  rapproche  des  Kctle- 

atons  des  Jarifconnihes.  «  .  19° 
Vrai  Irai  du  paffage:  Umnit  anima  &c.  •  I9T 
B  faut  fouflrir  un  mauvais  Prince,  comme  00 

fouffre  la  famine  &  les  maladies.   ...  19a 
Réponfe  à  cette  Objection  t  Le  Prince  efl  te 

Mi  ni  fit  e  de  Dieu  &  no»  du  Peuple.    .    .  193 
Textes  de  l'Ecriture  qui  préienteot  les  Rois  é- 

tablis  par  les  Peuples.  "  .  «  »  ~1Q4 
Sentiment  de  Mr.  DagueOeaa.  •  •  195 
Sentiment  de  Bardai.       .       .       »  199 

ARTICLE  Y. 

Ej»  flippolknt  le  Pogyolr  Souverain  reçu  las» 
médiatetnent  de  Dieu  ,  cela  n'tinpécftc  pas 
la  Na; ion  de  pourvoi  ;■  ks  iritérùs  ,  lorlquê 
le  Prince  ift  devenu  incapable  de  l'exercer, 
ou  qt.'il  le  néglige.  .  •.„!..  T.01. 

Nouvelles  rétlexiorïs  fur  le  Tci:e  de  St  P.mJ.  ihid 
En  France  le  Souverain  n'clt  qn'ulufruitier  :  la 
propriété  du  Pouvoir  louvcraln  appartient  a 
la  Nation.  •  •  •  202 

St  Paul  n'a  point  prétendo  décider  où  c(t  la 
Puiflance  lupéricure  ,  lorfqu'il  y  a  conflit 
entre  le  Souverain  fle  les  Etats  du  Royau- 
me. .  *  .  •  10) 
Explication  d'un  Texte  de  St.  Auguftin.  .  2C4 
La  Puirîancc  que  Dieu  communique  a  un  Roi 
de  France  n'tft  qu'une  Puiflance  d'admint- 
flration,  d'ufufniix.        *        .        •  207 

ARTICLE  SIXIEME. 

En  fuppofant  le  Pouvoir  Souverain .  reçu  de 
Dieu  immédiatement ,  il  trouve  bon  que  lea 
Peuples  y  appoint  des  condition*,  &  ne 
s'y  lourae:tent  que  £6us  ces  conditions;  & 
dans  pUifleurs  cas  on  ne  lauTe  pas  de  le 
pcrdre.de  plein  droit.       ...  aoS 

Conditions  impofées  eux  Rois  d'Arragon*   »  Wd 

Conditions  d'un  hommage  fait  â  un  Koi  d'An- 
gleterre,       .        .        .        .        .  210 

Conditions  impolies  par  l'AHembléo  Générale 
des    I-  rançois  aux  en  fans  de  i'epin.    .    .  ib'ul 

Conditions  de  la  Catalogne  éx  du  RoufJillon  à 
la  fiaxce.         ,         t         *  ~i» 


Claufe  commifToire  dans  le  Sermtnt  ttoe  les 
Rois  d'Eipagnc  faifoient  aux  Peuples  des 
Paya-Bas.  »  .  »        21  « 

Exemple  de  conditions  appolées  dans  le  Gou- 

vemeinent  d'Angleterre.         .         »  214 
Semblables  cmiditions  appr.fées  par  la  confédé» 

ra.iun  de  lïulième  .  de  Moravie'  cVc.  en  ir<\ ).  117 
Les  F.tars   de  Cucldrcs  &  de  Zutphen 1  on.er.t 
au  Prince  d'Orange  la  Souveraineté  ious  des 
conditions.  .  «  àto 

La  Couronne  d'EcoHe  otlcrtc  en  1OS9  fous 

des  conditions.       .       .       .  . 
Conditions  appofées  en  1707  par  les  Etats  de 
Neufchitel  k  celui  des  prétendus  qui  devoit 
être  élu.  .  .  222 

En  1718  le  pouvoir  arbitraire  aboli  en  Soede 

par  les  Etats  du  Royaume.  .  .  223 
Conditions  impofées  a  Henri  IV.  &  eonfignées 
dan»  le  ferment  qu'il  a  fait  a  fes  Sujets,  & 
non  Amplement  a  Dieu.  *  .  224 
Gaule  rclolutcnre  mile  dans  le  fermât  d*,\ii- 
guite  III.  Roi  de  Pologne  dans  for,  l'crmcnt 
en  I7S3.  »  .  225 

Conditions  appelées  I  Jean  d'Albret  Roi  de 
Navarre  ,  Ion  de  fon  Couronnement  en 
1494.  ....  ihid 
Selon  Grotitis  le  réQQance  active  eft  pernTe, 
lorfque  le  Souverain  viole  de  pareilles  condi- 
tions.  .  .  .  .  2:7 

Selon  Dathckac  ,  fi  le  Prince  *'nhHinc  a  vjnlTr 
les  conditions ,  le  Sujet  rit  dégagé  de  rO 
béifTance.  ....  ibii 

Selon  Wolû",  la  violation  de  la  Claufe  corn- 
viifeire ,  fait  que  le  Souverain  cefi  de  plein 
droit  titre  Roi.  .       •       .  itid 

Le  Peuple  a  droit  de  réfifler  par  la  force.  22t 
Précautions  prîtes  en   Pologne  pour  empêcher" 

qu'on    n'abufj  de  ces  principes.       .  ~IHJ 
Exemples  de  Souvera  ns  qui  refufent  de  rece^ 
yo:t  le  krmciu,  avant  ù'aven  lait  le  Itrment 
à  la  Nation.  ."         .  .  229 

Les  Ducs  de   N'crmaudie  faifoient  un  ferment 

Icmblablc  à  celui  des  Rois  de  France.  230 
Les  Ducs  de  Bretagne  faifoient  auffi  ce  fer- 

ment.  »      •  •  .  .  iHd 

En  général  le  ferment  du  Souverain  précédoit 
celui  du  Peuple  ;  ce  qui  prouve  que  la  pro- 
mefle  du  Prince  étoit  une  condition  impofée 

par  le  Peuple.   .  .   211 

Charles  VIII.  le  fbumet  a  cette  condition  dans 

un  Tralié  fait  avec  les  Etais  de  Bretagne,  ibii 
En  1495.  Philippe  Archiduc  d'Autriche  prend 
pofleilion  du  comté  de  Flandres  aux  mêmes 

condiiions.  *...*.      *.  *** 

Outre  les  claufes  générales  qui  avoient  pour 
objet  la  cnnfctvation  des  droits  de  la  Na» 
tion,  on  en  a  quelquefois  impulé  de  partial' 
liext».  .  .  23s 

Tous  les  exemples  dtes  prouvent  qae  Ton  cro- 
yoit  la   Nation  en  droit,  de  s'oppofer  a  la 
-violation  des  Traites,  faits  avec  le  Souve* 

rain.  .  .  .  .  ;~g 

Comment  un  pouvoir  reçu  de  lieu  immédiate' 

ment  peut  le  perdre  ,  ipj'o  faBo,       ,  ;«o 
Sentiment  de  B.rclau  .  .  ibid 


Sentiment  de  VVolf. 


.Ml 


Las  où  ,  iclon  (Jrutius,  on  peut  rtlilter  au 
souverain*         ^        .  .14a 

Scniiacot 


Google 


TABLE   DES  MATIERE 


S. 


243 


Sentiment  da  Cirdiru!  du  Perron. 
De  tout  terni  on  a  cru  dans  l'Eglifc  qn 
•voie  des  oCtaflons  où  la  Nation  pou  voit  dé. 

.   poier  fon  Roi  3.3 

Sentiment  de  Weroher.        .        .       .  331 

y     ARTICLE  SEPTIEME. 

L'Hiftuirc  fournit  plnficurs  exemples  de  dépo- 
lîtions  de   Souverains  ,  qui  abulbicrt  de  leur 


autorité.    liUcs"  n'ont 
comme  des  infractions 
Cbnltiem 


en  I)annemarclï7 
Jean  II.  dépofé  par  les  catalans» 
Henri  IV.  Roi  de  Caille  depoie.  


H.  dépolé 

dépofé 


point    été  regardées 
do  Droit  Divio.   ~.  tç< 


En  1645  un  autre  Edit  tft  rejeué,  pois  enté- 
riné avec  modification.      .     »/  m 

Réflexions  du  Cardinal  de  Retz  fur  le  Couver- 
nement  du  Cardinal  de  Richelieu.       .  Ujj 

Portrait  du  Cardinal  de  Richelieu  par  Monfleur 
frère  du  Roi  Louis  XIII.       /     .  20, 

Portrait  du  même  par  la  Reine  mere  de  Louis 

BMMÉSS1  de  deux  pièce;,  u;d:s  Jam  cét  Ù\t'.  10. 
d'une  pMnail  déclaration  de  François  1er! 
du_S4.  Juillet   iyi7.  dih^  Tes  mrïïTfr 


ici   \yi~.  dirts  Tes 
di(K!icnj  fKilnn,  ru>: animent  tu 


|5|      djt ^J',,^1"""1'  J  «  P'ù'.t  J'autoiitj  fur 


&  les 

ce  qu'il  y  eft 


îr 


Pierre  Roi  de  CaHille  dépote  .  aw 

La.  dépolit  ion  de  Henri  elt  approovéc  par  Ic*"'^ 
Rois  de  france.       .       .       .       .  iCd 

Cromwel  .reçoit  des  marques  d'approbation  de 
la  paît  dés  principales  PuuTancës  de  l'Eu7r> 
pe.  •  -  •  .  367 

Que  le  pouvoir  foit  divin  ou  humain  dans  fon 
principe,  il  elt  toujours  confiant  que  les 
Souverains  le  perdent  quelquefois  Je  plein 
irait.  .  .  .  ,  269 

Concluuoo  de  la  réponle  a  la  troifJeme  Objec- 
tion.       ••••••  370 

QUATRIEME  OBJECTION. 

L'Ordonnance  de  Moulins  du  mois  de  Février 
1366.  Lettres-  Patentes  en  forme  d'Edit  du 
mois  de  Février  de  164t.  Le*  Ordonnances 
de  1667  &  autres  Lui».  .  ibid 

ARTICLE  PREMIER. 

L'Ordonnance  de  Moulins.-  •          ,  371 

Uppofltion  des  Parlement»  a  cet  Article  de 

l  Ordonnance  de  Moulins.  .        .  371 

Charles  IX.  le  modifie.  .          .  i'bti 


le  Chancelier 
Le  Parlement  a 

-Rot;  


de  lianec. 
autorité  fui 


mus  içi  fujett  du 


Lt.l.S:hinccliai   (ont   i^^^lables  du  Parle 


"TOTTlT 

Prêté* 


-Mr- 


-hr 


Pjilcmcnt 


Examen  de  la  uûc  fkCÊ  uttfc.  Avoir,  HOSi 

du  Confeil  de  1615.         .  . 
notoire  de  cet  Alice.  s  -  ! 


302 


J3i 


3£i 


Xi 


SUITE  DUCHAP.  VI. 

ARTICLE  TROISIEME. 


Ordonnance  de  1667 ,  &  autres  Lofs. 
Deuxfortei  d'interprétation  des  Lois. 
Interprétation  d'autorité". 
Interprétation  de  DoBrint.       .  , 
L'Interprétation  de  Doit  rime  appartient  1  * 
J01  ifconfulces.  ,  \ 

Réflexions  fur  l'article  de  l'Ordonnance*  do 

'•?6Z'       retarde  les  enregiflremens. 
Diitwctioi»  chimérique  entre  les  Loix  appor- 
f"  2C  .R0i  ,oi-m«n"!,  ou  un  porteur 
d  Ordres  &  les  Loix  envoyées  su  Parle- 
ment 


315 
ibid 
ibid 
316" 

ibid 
318 


11  cft  enfin  enregiftré  du  tre-s-expre*  comman*  Réflexions — fui  Ici  l.ettres-r-umcs*  du  aô" 
demenc  du   Roi  ;  mais  il  a  ét.:  km  lm-cu-  Af  in  171!!.  t1  ;  — 


JIM 


dément 
tion. 

Cturles  IX  dans  la  même  année  donna  une 
déclaration  contraire  k  l'article  de  l'Rdit.  874 

Henri  111.  en  1580  éprouve  de  Is  réfllrancc  de 
la  part  des  Parlementa  qui  déclarent  ne  devoir 
6c  as  pouvoir  tmregifirtr.  .  ibid 

Le  Chancelier  de  l'Hôpital  qui  avoit  entagé  à 
cet  acte  de  UcTpotijtne ,  déclara  en  mourant 
qu'il  avoit  eu  tort,  &  que  cet  tdit  ttoit  per^ 
mettux.       .....  375 

ARTICLE  SE  COND, 


320 


373    La  Mçfarnkon  du  18  Août  i.-j*   n'a' point 

3" 


eu  d'exécution. 
La  Déclaration  du  10  Décembre  1756", 'n'a 

point  tu  d'exécution.  .  /  t 

Pour  que  ces  Déclaration*  (nient  nulles,  il 
neft  pas  néceflaire  qu'elles  fuient  révoquées 
par  le  Souverain.  ,  , 

Avantages  qui  reviendioietn*  ?i  11  Naîion .  G 


les  l.uix 


J22 


3U 


L'Edit  de  Février  1641. 
rreuves  de  l'inexécution 


de  cet  Edit  dans  fes 


276 


rfMgrena  Chefs. 


Le  Parlement  n'a  point  en  éasrd  >  cet  Edit.  377 
L'inoofcrvation  du  Code  Miëhauk  en  elt  une 

preuve.  .    278 

Dans  la  même  année  le  l'arlement  enrcculre 
avec  modilications  une  Daiiiaimn  lur 
Finances.       «       «       »       «  « 


in;  lomboltiii  pas  tn  de'luétude. 
Réflexions  fur  tomes  ces  Lois  qui  n'ont  pas 

été  exécutées.       .  , 
Ceux   qui  préviennent   l'efbrlt  des  Souve- 
rains, contre  l'AITcmblée  des  Etats  font  cou- 
psbles  de  Le«-Majeflé.  .«       .  9W 

Réflexions  (a  Is  conduite  des  Gens  do  Roi. 
qui  cngjgetit  les  Rois 


111 


engagent  les  Roi,  j  W^g  gg 
■  "!cf!u8  ^  V'H',"       ^fi^5»  criminels 

Toute  Loi  évuDve  des  Loix  fondamentales, 
cft  nulle  de  plein  tiroir.  .  1  ^Q 


M        Les   U ois  protuettent  syçç  rerment  de  con- 


ibiJ      Jirver  les  loix 


Tome  II. 


M  m  m. 


1 


TABLE  DEi  MATIERES; 


CINQUIEME  OBJECTION, 

M  .'taécuiiuTi.  &  même  1  certain»  égards» 
la  fotc<-'  obligatoire  de»  Loix  dépendent  Je 
la  vénlication  libic  des  t-purs ,  ne  parta- 
gent-elles pas  avec  le  Roi  la  l'uuiancc  :>oU- 
ve-iamc.  OU  rfont-ellc*  pas  du  uioioa  un 
droit  «il*  fupérioruc  qui  Inuraet  a  leur  cen- 
liire  l'exercice  du  Pouvoir  Légiflaiit  lf  Pag.  31* 
Les   Cours  Souverain»  n'ont  point  part  à 

i'Admindlration.  •  • 

Elles  n'en  ont  point  au  Pouvotr  Légil-ant. 
Le  dtolt  de  vérification  n'cll  pas  une  par- 
tie du  Pouvoir  Légiflatif. 
Un  Prince  ne  cède  pas  Ton  Pouvoir  Légiflauf 
en  requérant  pour  la  validité  de  les  Loix  le 
jugement  d'on  Sénat.  •  • 

Le  devoir  d'un  Chancelier  eft  Je  reCuicr  toutes 
cbolcs  préjudiciables  au  Prince  ou  au  Peuple.  34 


Il  ne  partage  pas  pour  cela  la  Souveraineté. 
^hicl-y^j    i:"etfcr.-c  luit  l'oliHm.-'  ']uc  les 


343 

il/id 

344 


ibid 


'  ç, juis  Snuvcrii-.'.L^  apporrcni :  a  l'i-Vcuiiuii 
de  la  vulomé  du  l'tmce-,  le  Punie  n'en  el» 
pas  moins  Souverain» 
Ce  nu  lont  POiol  Vc S  Cours  Souveraines  MB 
limitent  la  Puiffance  du  Souvtravru  niaia  les 
Loix  antérieures  au  Souverain  Ce  en  vertu 

dilqaelics  il  ctt  Souverain.  »   . 

flBBj5  le  Prince  qui  a  Iç  droit  d'examiner, 
i;iodi|-ir  Ce  rctulër  les  Décrets  de  la  l'uis- 
jjinr'  |;.cclcTialti'iuc  rie  prétend  pas  pana» 
Hci    l'autoiilc  lp;ii;iielle  ;  Je  tueme  le>  p-ir» 


347 


I 


Vin.r.s  ne  pré-tirant  pa:>  pni ta^er  l'autorité 
Souveraine  en  véiitisnt  les  tans.  348 
Solution .  de  cette  onjcétiou  ;  Le  Parlement 
étant  chargé  de  véiilicr,  rendra,  quand  il 
voudra ,  les  nouvelles  Loix  inutiles.  Donc 
le  Pouvoir  Légidatii  cfl  aoéoiuL         •  349 
La  néceulté  où  eft  le  Prioce  de  faire  vérifier 
l'es  Kdks,  foi  me  Ckcureuf*  impuifaat  ê  où 
il  «Il  de  changer  les  Loix  fondamentales.  350 
Il   nMt  pas  vraiteiublablc  que  tout,  un  Corps 
d;  :,:»^iltfatute  le  trompe  lur  la  boute  ïHiûZ 

Bit,  (uppofant  que  la  M.p.iftrature  le  trompe, 
n  u;  ic  n.d  1  qui  ci)  rciulrcra  leia  qu'une- bon- 
iie  Loi  ne  lera  pas  reçue  OC  vériiiée-.  351 

Toute  Loi  donnée  comte  le  gré  des  Feupks 
ne  peut  tourner  au  bien  de  la  Société,  ibid 

SIXIEME  OBJECTION. 

OhéilTjacg  due  paa  les  Magiitrats.  358 

î  iVcg  uiiê' tcvoûe  de  rcfuler  a.'eurcRi»cr.  XV» 
I)  iiVrftïee  cutre  la  révolte  Cl  le  refus  d'obéir.  tèàd 
UiiJ  lidûûte  qui  mec  des  bornes  à  l'obéiuaiwc 

ié\u  iji  ;ai  n:Jns  invï-Aaile.  .  j$S 

C'clt  la  Doctrine  commune  des  Théologiens, 

qu'on  peut  01  qu'on  doit  eu  certains  cas  ne 

pas  obéit,  •  •- 

Sentiment   d'Eftius.  .  356 

Sentiment  do  UoidetW  »         ,  357 

Le»  Publicdtcs  font  en  cela  d'accoid  avec  les 

Théologiens.  •  *  3i& 

Qui  fout  ceux  qui  doivent  examiner  les  entres 

du  Souverain  &  refufet  d'obéi*.  359 
Saulimcnt  de  llurUmaqui,  •■  360 


Il  faut  diftinguer  110  ordre  évideeamast  fojaitb 

d'avec  celui  qui  l'eft  d'uue  aankee  do«- 

teufe.  .  .       ♦       r       .  3<t 

Scntiniens  de  Tptius  .  rl'Mu'mcclus  Ot  de  Scrrb»  \f  '%. 
Ob: LTV. -mena  l'nr  la  U-k :tnr.e  des  Publicilies.  ■'fit, 
Heïueccius  a  mieux  fenn  la  difficulté  &  le  vrai 

point  de  la  quefhon.  »■  '  ,.  '  '.  365 

On  ne  doit  pas  obéir  aux  ordres  nuniftire- 

ment  miuHes.    ,.  « 

Application  de  cette^  Maxime  au  étoit  PuMàc 

François.  •  •  ibid 

11  faut  dilltnguef  les  ordres  rajuftes  auxquels 

il  cil  permis  d'obéir  de  ces»  dont  Textco- 

tion  ferott  erim  in  elle.  ».  367 

11  tft  permis  a  un  panicmlier  d'obéir  a>  dm 

Lettre  de  Cacbec  qw  t'exilo  mjufttmeot; 

moi*  il  n'y  eil  pas  obligé.  ■  iUd 

Exemples  qui  montrent  GUireoMasi  h  vérité 

do  cette  propofirmn.  «.      .  IHJ 

Seuitaont  00  Woaf»  Air  k  droit  de  ne  pas 

obt'tr  quelquefois  au  Souvenin.  .  «^S 

W\  U  cuaioi  ii  la  rtuilataci:  paiEve  avec  celle 

qui  Lit  aCtjVOv  >■  .  . 

Ct  que  l'un  du  des  Loix  fcaidairicwa tes  peut 

&  l'.m't  s'appliqnu'  aux  l^ix  N.tMftilts.  37 1 
nc  iuiacton  des  i'iinLieKS  I  kl|B«Ki*tucs  de  i'Aaa» 

tt'lt        i-i  ■•■-■,<••■•>-  Ji-  C.\:.>v,V.^,--jif. 

Refus  d'obéiflance  &  même  réfiflance  aétive 
aatoriUe  dms  certains  cas  par  les  ancienoes  » 
Ordonnancer. 

Les  Barons  dt  France  iV  J*AB|r1cteftets<1"rxv/t 
a  dClubcir  S  mému  à  retuter  en  itii],et 
cas,  •«  » 

Sentirafflt  de  li.lffUI  fur  le  Diair  dt  linlim- 
ce  aétive      paliive.  ..  . 

Défobéulaiices  louables  do  Goaveeneurs  de 
Provinces  &  d'Officiers.  . 

OélubéilTancc  louable  de  Chance I «ri  &  jn 
Magiflrats.  . 

L'Obiigtiion  des  Magidrats  oe  feroit  pas  rem- 
plie ,  s'ils,  enregiftrnient  après  des  Rtmoi> 
Bjjjej  réitérées,   .  . 


3Z3 


212 


Erreur  Ce  incoiiliQuence  de  ceux  qej  valtm 
qcc  k.s  t  <mis  cc^ent  .iprts  de  p.v:u"cfç-j  yU 
d'itértiives  reprtjtmatiora. 

La  rLiilhncc  paliivt  ne  fjppofe  pas  une  ajo. 
torirg  rivale.  .  . 

Le  Roi  qi.otque  Législateur  ne  peut  pas  for- 
cer les  Magiflrats  £  ld  fouasertre  a  une  Loi 
qu'ils  croient  iojuOr.  . 

Inerniiiqucncc  do  la  conduite  des  Gtr.i  du 

Kl  I    I  L  [JL'iS    l  tllS. 

Exemple  de  icliltance  courageufe  de  la  part 
des  Ggflj  do  kol.  7  Z 

Devoir  des  Gens  >lu  RoL  ,  

Rtponfe  .1  cette  objection  ;  rOppoGtion  per- 
KvrJranra  .V  Cr>nii  rmt  ttcpccber  la  lÏÏi- 
bllcarion  d  une  Ixil  uuie.  ~. 

Taralkle  des  iucmivéuieos  qui  peoœrn  jeTul- 
rer  de  la  rétiftaixe  des  Patlenons  tvec 
ceux  qui  découlent  mfadlibkisitot  duponrmr 
fans  bornes.  ... 

Principca  du  Parlement  de  Paris  fofTrfefrrmcnt 
■ami  de  Princes  ci  de  Pairs  (m  U»  bornes 
de  l'obéiUsince  dûe  par  les  «Magifsrat}.  . 

Devoir  des  Militaires  lorfqu'on  les  chant  d'or- 
dres 'tbjufles  contre  les  Magdtrau. 


381 

M 

-tco 

4«' 
4?S 

4ir  ; 

4M 

4»  S 
44»- 


xJ  by  Googl 


TABLE  DES  MATIERES. 


dé  l'ObéhTance  aveugle  des  Ml» 

que*  faits  de 


4« 


giftrats  démontrés  pu  quelques  faits  de  no- 
ire Hiftoire*  ... 
Examen  de  la  queftion  :  fi  les  Msgtttrats  doi- 
vent obéit  à  de»  Lettres  de  Cachet  qui  les 
difperfent.  •  •  4*S 

Comme  Citoyens  Us  n'y  font  pas  obligés.  iblJ 
Comme  Magitoics  ils  n'y  doivent  pas  obéir.  427 
Idée  qu'on  doit  fc  faire  du  Parlement  en  fui- 
vant  celle  qu'eu  ont  eu  nos  Rois  en  difTé- 
rens  tems.  •  • 

Cette  idée  eil  inconciliable  avec  celle  d'un 

Corps  amovible  par  un  ordre  arbitraire. 
La  voie  des  Lettres  de  cachet  contre  le  Par- 
lement n'eft  pas  légitime.  . 
Moyen  Légal  de  procéder  contre  je  Parlement 

dans  le  cas  où  il  auroit  prévariqué. 
Ce  que  doivent  faire  les  magiftrsts  lorfqu'on 
les  exile  par  Lettre  de  cachet. 


43* 
434 
437 
42» 
tbU 


DISSERTATION 

Sur  li  droit  de  convoquer  les 

ETATS  GÉNÉRAUX. 

t>  rtnl  a  t'il  le  Droit  exclu  (If  de  convoquer 

Pag.! 


do 

Gouvernement  de  Suéde,  Pif.  m 

Sentiment  de  Sidney.  .  .  k 

Sentiment  de  Locke.  .  ,  * 

Sentiment   de  VatteL  .  .  % 

Application  des  Principes  de  ces  trois  Auteurs,  te» 
Réfutation  des  objectons.  .  ibiJ 

La  Nation  n'a  pas  pu  fe  dépouiller  du  droit 

de  a'auerobler.         .         ,         .  ,  I» 
Elle  ufe  de  ce  droit  dans  les  cas  où  la  Ra- 
ce régnante  vient  a  manquer.        .  ibii 
Le  prétendu  Droit  d'empêcher  la  convoca- 
tion des  Etats  eft  contraire  a  ridée  de  la 
Royauté.  .  .  13 

II  ne  peut  pas  être  une  fuite  du  Pouvoir  Di- 
vin conféré  sus  Souverains.         .  ibid 
Erreurs  de  Bodin  fur  ce  point.  ••  14 

Réfutation  de  ces  Erreurs.  .  15 

La  grande  erreur  dans  cette  madère  eft  do 
mettre  en  oppcfuion  les  droits  des  fou  ve- 
nins avec  ceux  des  Peuples.  .  16 
De  ce  que  les  Etats  ont  toujours  parlé  en  fop- 
pliaot ,  peut-on  en  'conclure  que  la  Nation 
doit  toujours  fe  fou  mettre  I  u  volonté  de>' 
fouverain.  .  , 

Ri'lkiions  fur  le  Droit  de  Vie  &  de  Mort. 


17 
2» 


Fin  p»  la  Table  aw  Tome  II, 


«X» 


»•  i 

•  •   —  — 

>•»         V                ^  Àm                '.     ■.                         i  > 

- 

*    1     ïï    ■<  l 

#      '     ,  U      '                                          *     ■  'tà 

.*  ... 

»  **        '     J  ■    '  —li1 

*  '        •*  t 

».  - 

"i   1    4  -r                      7  V                 *'     *  • 

;  n, 

- 

m.  t  * 
•  • 

J.   r                          »  . 

• 

>  Att    t  ,                   »j  <j       |  *■     |       •  • 

•»>      ».  , 

r 

• 

• 

*  - 

•      i     ■  ■ 

.  ..» 

b  *  * 

i.l  » 

.'.Il 

i            ■  • .  ■ .      »  '  i 

'a  * 

!  •.>  •  ,  A  U.; 

: 

--• 

.1 

t 

< ,  »  - -.i   •:■»  • 

: 

- 

-  i  i  t 

>■ , .         «           ♦  ■ 

n  ♦ 

■  -  .        t  v  v 

...  « 

•  1 

• 

• 

• 

-•• 

.  -À 

...      .   .   i  .  '-' 

•ri  •  ■:«»  . 

i  » 

-  ..i    t  •• 

.» .  .  *    i  ■» 

ff. 

'     1     .  i 

• 

•  - 

a  l  4  .  *    .a  *  i 

• 

•»•*', 

-  '.  :     '  ■  •     :  i 

J  I 

■  ■ 

•'.    '  •     "  "  • 
i             .     i  t 

-S 
l 

%♦        •        .  , 

.  ^     i        •      •      •  ; 

t 

i 

" 

:5  1 1  #    j  }'  •  >  1  .  » 

,1  .  «I-../  .  , 

 :  . 

1  '' 

f  • 


Digitized  by  Google 


I 


DISSERTATION 

SUR  LE  DROIT  DE  CONVOQUER 

LES 

* 

ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

N  ous  croyons  avoir  établi  d'une  manière  fatisfaifante  les  Droits  de  la 
Nation  Franjoife.  Non  feulement  fes  Souverains  ne  font  pas  des  Des- 
potes qui  foient  les  feuls  propriétaires  dans  le  Royaume,  ou  qui,  com- 
mandent à  des  efclaves  ;  mais  encore  leur  autorité  eft  limitée  par  des  Loix 
Fondamentales,  qui  enaflûrant  aux  Sujets  la  jouifTance  des  bienfaits  que  la 
Nature  a  accordés  à  tous  les  hommes,  aflÛrent  aufli  au  Souverain  la  pos* 
ieffion  du  Thrône. 

Les  Loix  par  elles-mêmes  font  muettes,  elles  n'ont  de  force  qu'autant  qu'il 
y  a  unePuiflance  capable  de  les  faire  exécuter.  Cette  Pu iffance  eft  dépofée 
entre  les  mains  du  Souverain ,  ainfi  que  celle  de  faire  l'application  de  la 
Loi  ;  ainfi  dans  les  cas  ordinaires  il  n'y  a  pas  de  difficulté  fur  la  manière 
de  faire  parler  la  Loi  <&  de  la  faire  exécuter.  Mais  fi  ces  Loix  fur  les- 
quelles font  appuyées  les  Droits  de  la  Nation  reçoivent  quelque  atteinte 
de  la  part  de  celui  qui  eft  chargé  de  les  faire  obferver,  qui  viendra  au  fe- 
cours  de  la  Nation  contre  l'oppreflion  &  contre  l'injuftîce  de  fon  Chef? 
Qui  eft-ce  qui  parlera  pour  elle,  &  maintiendra  l'exécution  des  Loix  Fon- 
damentales? Il  eft  évident  que  c'eftà  la  Nation  elle-même  à  faire  valoir  fes 
droits;  car  qu'eft-ce  qu'un  droit  qui  n'eft  pas  accompagné  du  droit  de  le 
faire  valoir,  ou  au  moins  du  pouvoir  de  réclamer  contre  la  violation  de  ce 
droit?  Il  eft  impolTible  à  tous  les  Sujets  en  particulier  d'approcher  du 
Thrône  &  d'y  porter  leurs  doléances.  Il  eft  donc  nécefTaire  que  la  Na- 
tion en  Corps  s'adrefle  elle-même  à  fon  Chef  par  fes  Repréfentans.  En 
France  ces  Repréfentans  naturels  font  les  Etats  Généraux.  Mais  les  Etats 
Généraux  doivent  être  convoqués;  qui  eft-ce  qui  a  le  droit  de  faire  cette 
convocation  ?  Telle  eft  la  Queftion  qu'il  s'agit  d'éclaircir.  Ori  fent  bien 
qu'il  n'eft  pas  queftion  ici  des  cas  ordinaires;  il  eft  évident  que  ce  pou- 
voir réfide  entre  les  mains  du  Souverain.  Le  vrai  point  de  la  Queftion 
eft  de  fa  voir  s'il  le  poflède  tellement  que  jamais  la  Nation  nepuifle  fecon- 
voquerelle-même,ou  plutôt  que  les.Grandsdu  Royaume,  les  Princes  &  les 
Pairs  ne  puiffent  faire  cette  convocation  fans  être  coupables  de  rébel- 
lion &  d'attentat  contre  l'Autorité  Souveraine. 

Cette  Queftion  eft  de  la  plus  grande  importance ,  puifqu'il  ne  s'agit  de 
rien  moins  que  de  favoir  fi  les  Droits  de  la  Nation  Francoife  font  tels  que 
te  Souverain  puifle  les  abolir  d'un  feul  afte  de  fa  volonté ,  fans  qu'elle  puifle 
y  former  la  moindre  oppofition.  Tous  les  principes  que  nous  avons  pofés 
dans  le  cours  de  cet  Ouvrage ,  la  manière  même  dont  nous  venons  de  pro- 
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pofer  la  Queftion ,  fuffifent  pour  la  décider.  Mais  la  violence  d'un  côté, 
&  f  adulation  de  l'autre  ont  formé  des  préjugés  qui  ne  peuvent  fe  difliper 
qu'en  réfutant  toutes  les  objections  dont  on  a  voulu  obfcurcir  une  ma- 
tière qui  eft  û  claire  pour  tout  homme  impartial  &  qui  n'écoute  que  la 
raifon. 

Le  Duc  de  Mayenne  dans  fa  Déclaration  du  mois  de  Décembre  1592 
avoit  convoqué  les  Etats  du  Royaume.    Henri  IV  dans  fa  réponfe  à 
cette  Déclaration  dit  que  „  le  Duc  de  Mayenne  fait  une  convocation 
Le  Roi  „  générale  des  Princes,  Officiers  de  la  Couronne,  &  de  tous  les  Ordres 
û-t-u  u  M  du  Royaume,  pour  délibérer  fur  le  bien  de  l'Etat:  chofe  jufqu'ici 
droif  re  >•  inouïe  fous  autre  nom  que  celui  des  Rois  ,  comme  par  toutes  les 
dVcmh-  »»  Loi*  cette  autorité  leur  eft  feulement  réfervée,  &  jugée  en  crime 
qutrut  „  de  Leze  -  Majefté  pour  tous  autres"  (a).   .  . 
Mtau?      De  là  il  fuivroit  que  le  Roi  feul  peut  convoquer  les  Etats, & que  pour 
tout  autre ,  même  pour  le  premier  Prince  du  Sang  ce  feroit  dans  toutes 
circonftances  un  crime  de  Leze -Majefté. 

Qu'il  foit  permis  de  réfléchir  un  inftant  fur  les  confôquences  de  cette 
Maxime.  Chaque  Particulier  féparé  ne  peut  prendre  d'autre  parti  que  ce- 
lui de  l'obéilîance.  S'il  y  a  quelque  remède  au  vice  .du  Gouvernement , 
il  ne  peut  être  employé  que  par  la  Nation  entière;,  qui  en  cela  fembja- 
ble  à  tous  les  Corps ,  n'a  d'action  que  quand  elle  eft  réunie.  Mettre  en  the- 
fe  qu'elle  ne  peut  pas  s'aflembler  d'elle-même,  que  les  Grands  du  Royau- 
me, le  premier  Prince  du  Sang,  ne  peuvent  pas  provoquer  cette  afiém- 
blée  fans  fe  rendre  coupables  de  révolte ,  c'eft  dire  équivalemment  qu'il 
eft  inutile  de  mettre  des  barrières  au  Defpotifme,  &  «foppofer  des  limi- 
tes à  la  conceflion  du  Pouvoir  Souverain;  que  toutes  les  Laix  Fondamen- 
tales font  des  chimères.  Car  il  rr*jr  a  que  le  Corps  de  la  Nation  qui  puifte 
en  procurer  l'exécution  ,  <&  jamais  ëHe  ne  fera  aûemblée  par  un  Prince 
qui  veut  ufer  du  pouvoir  arbitraire,  &  traiter  Jes  Sujets  en  efclaves. 
r  Ç'eit  ce  qui  découvre  l'illuûon  de  la  forme  du  Gouvernement  établie  en 

dSimt  Sueds  ,e  21  Août  '772>  imprimée  à  Ferf ailles  de  f  Imprimerie  du  Départe- 
dans  la  ment  des  Affaires  Etrangères,  On  y  voit  un  grand  nombre  de  chofes  que  le 
nouvelle  Roi  ne  pourra  faire  làns  le  confentement  des  Etats.  Mais  un  feul  zrti» 
ffZ^i"  c'e  ren£*  tout  cela  inutile,  en  décidant  que  le  Roi  feul  peut  convoquer 
„Za  ta  Etat«»  «^1  majeur,  &  fes  Tuteurs  feuls ,  s'il  eft  mineur.  Il  ne 
de  Suéde,  leur  eft  permis  de  s'aiTembler  fans  convocation,  que  dans  le  cas  unique 
de  l'extinction  de  tous  les  mâles  de  la  Maifon  régnante. 

Suivant  un  autre  article,  „  les  Etats  du  Royaume  doivent,  avec  la  fi- 
>t  délité  la  plus  fcrupuleufe,  laifler  fubfifter  toutes  les  prérogatives  du 
„  Roi ,  telles  qu'elles  font  déterminées  par,  la  Loi  de  Suéde ,  dans 
„  toute  leur  force  &  étendue  fans  y  toucher ,  &  maintenir  ,  défendre 
&  foutenir  avec  zele,  attention  &  vigilance  tout  ce  qui  de  cette  ma- 
„  niere  appartient  à  l'Autorité  Royale,  ot  par  conféquent  ne  rien  cor- 
»  riger,  changer,  augmenter  &  diminuer  dans  ces  Loi*  Fondamentales 

(1)  Mémoires  de  la  Ligue ,  Tom.  5.  pag,  iSo. 


by  Google 


LES  ETATS  GENERAUX. 


3 


„  fans  le  concourt  &  le  contentement  du  Roi  ;  de  forte  qu'aucun  défor- 
„  dre  ne  prenne  l'avantage  fur  la  Loi,  ou  que  la  liberté  des  Sujets  &  les 
„  droits  du  Roi  ne  foient  négligés  ou  opprimés,  mais  que  chacun  jouifle 
„  dè  fes  prérogatives  légales  &  de  fes  privilèges  légitimement  acquis, 
„  toutes  les  Conflitutions ,  qui  ont  été  regardées  comme  Loix  Fondamen* 
„  taies  depuis  iô*3o  jufqu'au  tems  préfcnt ,  étant  ici  abolies  &  annul- 
„  lées".  \ 

Qu'on  fùppofe  le  Roi  de  Suéde  réfolu  à  gouverner  arbitrairement ,  à 
difpofer  par.  caprice  de  la  liberté  &  des  biens  de  fes  Sujets,  des  Particu- 
liers crieront  ;  on  étouffera  leur  voix  par  des  menaces ,  des  emprifonne- 
mens,  &  d'auires  actes  de  violence.  Les  Etats  Généraux  pourraient  faire 
cefler  le  ma).  Ils  ne  feront  jamais  affemblés.  Le  Roi  a  le  droit  excluûf 
de  les  réunir,  &  il  n'en  ufera  certainement  pat. 

Que  l'expérience  fafle  fentir  l'inconvénient  d'une  Loi  Fondamentale, 
que  le  changement  des  circonftances  a  rendu  nuiûble,  dont  on  a  abufé 
pour  favorifer  le  Defpotifme  ,1e  Corps  entier  de  h  Nation  ne  pourra  y  rien 
changer  fans  la  volonté  du  Roi,  qui  fûremenc  n'y  con fendra  jamais. 

Cette  forme  de  Gouvernement  eft  donc  dans  la  vérité  l'introduction  du 
Pouvoir  Arbitraire  fous  les  dehors  d'urte  Monarchie  limitée.  Tous  les  Peu- 
ples du  monde  font  dans  cette  malheureufe  pofition,  s'il  ne  leur  eftpas 
permis  de  s'aflembler  fans  le  confentement  du  Chef,  qui  ne  redoute  rien 
tant  aue  ces  Aflemblées. 

L'Auteur  que  Sidney  réfute,  nioit  abfolument  que  le  Peuple  eut  une  li-  Senti* 
berté  naturelle.  „  Car ,  difoit-il ,  fi  la  liberté  étoit  un  don  de  la  Nature ,  *fnt  de 
„  elle  donneroit  pouvoir  au  Peuple  de  s'aflembler  quand  &  où  il  lui  plai- 
„  roit,  pour  donner  la  Souveraineté  ,  &  pour  en  borner  &  diriger 
„  l'exercice  par  des  traités  qu'il  feroît  avec  celui ,  à  qui  il  confère- 
„  roit  une  Autorité  Souveraine. 

„  Et  moi ,  répond  Sidney ,  je  foutiens  que  toutes  les  Nations  naturel- 
„  lement  libres  peuvent  s'aflembler  quand  &  où  elles  veulent;  qu'elles 
„  peuvent  difpofer  de  la  Souveraineté,  &  en  diriger  &  limiter  l'exercice , 

a  moins  que  par  un  aéte  volontaire  elles  ne  fe  foient  dépouillées  de 
„  ce  droit,  &  qu'il  n'y  a  point  de  Peuple  an  monde  qui  eût  jamais  pu  te» 
„  nir  aucune  aflemblée  légitime  de  toute  la  Société,  fi  tes  Nations  n'a» 
„  voient  pas  eu  ce  pouvoir  originairement  en  elles-mêmes.  On  a  prou- 
v  vé  dans  la  fe&ion  précédente,  que  tous  nos  Rois  n'ayant  aucun  titre, 

n'ont  pu  être  que  ce  qu'il  a  plû  à  laNoblefle  &  au  Peuple  de  les  faire,} 
„  qu'ils  n'ont  pu  avoir  d'autre  pouvoir  que  celui  qui  leur  étoit  conféré, 
„  ni  conférer  que  ce  qu'ils  avpient  reçu.  S'ils  ont  donc  le  pouvoir  de 
„  convoquer  les  Parlemens,  il  faut  que  le  pouvoir  de  les  convoquer  leur 
„  ait  été  donné ,  &  il  ne  pouvoit  leur  être  donné  par  ceux  en  qui  il  ne 
„  réfidoit  pas  originairement. 

„  Dans  les  Etats,  où  les  Gouvernement  (ont  mieux  réglés,  on  lais* 
„  fe  à  un  ou  à  plusieurs  Magiftrats  le  foin  d'aflembler  le  Sénat  ou  le 
„  Peuple ,  lorfqu'ils  jugent  que  cela  eft  néceflkire  ;  à  Rome  c'étoit 
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„  aux  Confuls  ou  aux  Tribuns  £  convoquer  ces  Aflemblées,  à  Athènes 
,,  c'étoît  aux  Archontes,  &  à  Thebes  aux  Béotarques;  mais  aucuns 
„  de  ces  Magiftrats  n'aurait  pu  avoir  cette  autorité  ,  fi  elle  ne  leur  avoic 
„  été  donnée  par  ceux  qui  les  avoient  élevés  aux  emplois  auxquels  elle 
„  étoic  annexée  ,  &  cette  autorité  n'aurait  pu  être  annexée  à  ces  char- 

ges,  fi  ceux  qui  les  avoient  créées,  n'avoient  pas  été  en  droit  de  le 
„  faire.  Si  ces  Magiftrats  étoient  aflez  peu  foigneux  de  s'acquitter 
„  de  leur  devoir  pour  négliger  la  convocation  de  ces  Aflemblées,  lors- 
„  que  les  affaires  publiques  le  requéraient ,  le  Peuple  s'aflembloit  de 

fa  propre  autorité  &  les  puniflbit  en  leurs  perfonnes ,  ou  aboliflbit 
„  leurs  Magiftratures ,  comme  on  le  peut  voir  par  ce  qui  arriva  aux 
„  Décemvirs,  &par  plufîeurs  autres  exemples  qu'on  pourrait  alléguer,  s'il 
„  étoit  befoin  de  prouver  une  vérité  qui  eft  fi  claire  d'elle-même.  La  rai- 

fon  de  ceci  eft,  que  ceux  qui  établirent  une  Magiftrature,  favenc 
„  mieux  que  perfonne  fi  ceux,  à  qui  ils  l'ont  conférée,  tendent,  ou  non, 
„  au  but  qu'on  s'eft  propofé  en  l'établiflant  j  &  toutes  les  Magiftratures 
„  légitimes  étant  eflèntieMement  les  mêmes,  quoique  différentes  quant 
„  à  la  forme,  il  faut  néceflairement  que  le  même  droit  appartienne  en 
„  tout  tems  à  ceux  qui  mettent  l'Autorité  Souveraine  entre  les  mains 
,t  d'un  feul ,  d'un  petit  nombre ,  ou  d'un  plus  grand  nombre.  C'e/l  ainG 
„  qu'agirent  les  Romains  lorsqu'ils  créèrent  les  Rois,  Jes  Confuls,  les  Tri* 
„  buns  Militaires ,  les  Dictateurs ,  ou  les  Décemvirs;  &  ce  ferait  la  chofe 

du  monde  la  plus  ridicule  que  de  dire  que  ces  Magiftrats  donnèrent  au 
„  Peuple  le  pouvoir  de  s'aflembler  &  de  les  choifir ,  car  ceux  qui  font 
„  élus,  font  les  créatures  de  ceux  qui. les  élifent,  &  jufques  à  ce  qu'ils 
„  foient  choilis,  ils  ne  font  pas  plus  que  les  autres  (b). 

Les  Nations  fe  font  aflemblées  en  ce  pays-ci,  auffi  bien  qu'en  plu- 
„  fieurs  autres,  elles  en  ont  conféré  l'Autorité  Souveraine;  elles  lui  ont 
„  donné -des  bornes,  &  ont  preferit  en  même  tems  la  manière  dont  on 
„  devoit  l'exercer;  &  les  Loix  de  chaque  Peuple  enfeignent  comment 
„  on  doit  fe  conduire  à  cet  égard.  Cela  eft  auffi  certain  par  rapport 
„  aux  Rois  que  par  rapport  à  aucun  autre  Magutrat.  L'emploi  des  Dio 
„  tateurs  Romains  étoit  d'avoir  foin  que  la  République  ne  reçût  aucun 
„  dommage.   On  donnoit  quelquefois  la  même  comraiffion  aux  Confuls. 

Ce  que  difoit  le  Roi  Offa  qu'on  lui  avoit  donné  la  Couronne,  afin 

qu'il  maintînt  la  liberté  publique,  fait  bien  voir  qu'il  étoit  perfuadé 
„  que  ce  n'écoit  pas  pour  lui-même  qu'on  lui  avoit  conféré  une  dignité 
„  Q  émineme;  &  Charles  Guftave  qui  avouoit,  fans  déguifement ,  que 
„  la  feule  chofe  à  quoi  il  devoit  s'appliquer,  c'étoit  de  gouverner  fes 
„  -Peuples  avec  tant  d'équité  <5c  de  modération  ,  que  ceux  qui  l'avoient 
„  fait  Roi,  n'eufient  pas  lieu  de  s'en  repentir,  &  de  perdre  la  bonne 
,,  opinion  qu'ils  avoient  conçue  de  lui ,  nous  apprend  qu'il  y  avoit  une 
„  règle  qu'il  étoit  obligé  de  fuivre,&  une  fin  qu'il  devoit  procurer,  afin 

(b)  Difcours  fur  le  Gouvernement,  Tom.  4./tSkm  31. 
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„  que  fes  Sujets  ne  fe  repentiflent  pas  de  l'avoir  élevé  fur  le  trône.  Ce 
„  pouvoir  de  conférer  la  Souveraineté  fut  exercé  en  France  par  ceux 

qui  donnèrent  la  Couronne  à  Méroué  au  préjudice  des  petits  -  fil*  de 
„  Pharamond  qui  étoient  enfans  de  Clodion  ;  par  ceux  qui  exclurent  fa 
„  Race  pour  élever  Pépin  fur  le  Trône;  par  ceux  qui  dépoferent  Louis 
,,  le  Débonnaire  &  Charles  le  Gros;  par  ceux  qui  donnèrent  la  Couronne 
„  à  cinq  Princes  qui  étoient  étrangers  ou  bâtards ,  avant  que  de  la  mettre 
„  fur  la  tête  de  Charles  le  Simple  ;  par  ceux  qui  rejetterent  la  Seconde 
„  Race  pour  faire  monter  Hugues  Capet  fur  le  Trône;  par  ceux  qui 
„  élevèrent  à  la  Royauté  Henry  I  au  préjudice  de  Robert  fon  frère 
„  aîné ,  &  qui  voulurent  en  laiffer  la  jouiflance  aux  defeendans  d'Henri 
„  jufqu'à  la  dixième  génération  ,  pendant  que  la  poltérité  de  Robert 

fut  obligée  de  fe  contenter  du  Duché  de  Bourgogne.  La  même 
„  chofe  efl  arrivée  dans  le  Royaume  de  Caftille  &  d*Arragon ,  ou  l'on  a 
„  fouvent  préféré  le  cadet  à  l'aîné  ,  les  defeendans  des  femelles  à  ceux 

de  la  ligne  mafculine  au  même  degré,  les  plus  éloignés  du  fang  aux 
„  plus  proches ,  &  quelquefois  des  bâtards  aux  légitimes.  On  a  pratiqué 
„  la  même  chofe  en  Angleterre  par  rapport  à  chaque  Roi ,  depuis  que 
„  les  Normands  y  font  venus 

Sidney  fait  voir  enfuiteque  les  différens  Réglemens  pour  la  fucceflton 
à  la  Couronne  &  pour  l'exercice  de  la  Puiflance  Souveraine  ,  établirent 
la  liberté  de  ceux  qui  l'ont  conférée. 

„  On  ne  peut  donner  aucune  autre  raifon  de  cette  variété  de  Conditu- 
„  tions ,  qui  eft  prefqu'infinie,  fînon  que  ceux  qui  ont  fait  ces  Régle- 
„  mens,  ont  voulu  que  cela  fût  ainfi;  ce  qui  ne  pourroit  pis  être  û 
„  Dieu  &  la  Nature  avoient  afîigné  une  règle  générale  à  toutes  les  Nations 
„  du  monde.  Car  en  ce  cas  il  faudroit  que  le  Royaume  de  France  fut 
„  électif,  auffi  bien  que  celui  de  Pologne  &de  l'Empire,  ou  que  les  Cou* 
„  ronnes  de  la  Pologne  &  de  l'Empire  fuflent  héréditaires,  auffi  bien  que 
„  celle  de  France:  les  filles  devroient  fuccéder  en  France  auffi  bien 
„  qu'en  Angleterre ,  ou  être  exclues  de  la  fucceflion  en .  Angleterre 
„  comme  elles  le  font  en  France;  &  il  faut  de  toute  néceffité  que  celui 
„  oui  veut  qu'on  croie  qu'un  de  ces  Réglemens  eft  d'inftitution  divine 
„  &  naturelle,  renverfe  abfolument  tous  les  autres. 

„  Les  différentes  manières,  dont  les  Peuples  ont  limité  le  Pouvoir 
„  Souverain,  font  encore  une  preuve  convaincante  de  l'ufàçe  qu'ils  ont 
„  fait,  à  cet  égard,  de  leur  liberté  naturelle.  Il  y  a  des  Rois,  dit'Gro- 
„  tius  ,  qui  ont  le fummutn  imperium  fummo  mode,  d'autres  qui  l'ont  modo- 
„  non  fummo;  &  entre  ceux  qui  ne  poiredent  la  Couronne  qu'avec  de  cer» 
„  taines  reftriétions ,  les  degrés  du  plus  au  moins  font  prefqu'infinis,. 
„  comme  je  l'ai  déjà  prouvé  du  Royaume  d'Arragon  ,  des  anciens  Peu- 
Jf  pies  d'Allemagne,  des  Rois  Saxons,  des  Rois  Normands,  de  ceux  de 
„  Caftille,  de  l'Empire  d'aujourd'hui,  auffi  bieB  que  de  plufieurs  autres 
„  Etats.   Et  je  puis  dire,  (ans  crainte  de  me  tromper,  que  l'ancien 
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Gouvernement  de  France  étoit  de  même  nature,  &  qu'on  y  a  pref- 
„  que  à  tous  égards  fuivi  H  même  méchode  jufqu'au  tems  de  Charles 
„  VII  &  de  Louis  XI;  mais  ces  Princes  commencèrent  à  s'émanciper, 
„  comme  on  dit  ;  &  leurs  fucceflêurs ,  dignes^  imitateurs  d'un  fi  bon 
„  exemple,  ont  fi  bien  réuflî  dans  ce  deffein,  qu'ils  fe  font  élevés  à  un 
„  degré  de  grandeur  &  de  puiflance  fans  bornes ,  &  ont  amafle  des  tré« 
9,  fors  immenfes  aux  dépens  du  Peuple,  qui  fe  voit  réduit  dans  une  mi- 

fere  qu'il  n'eftpas  poffiblc  d'exprimer". 

Il  faut  ou  que  ces  limitations  du  Pouvoir  Souverain  forment  des  con- 
ditions oppofées  à  fa  communication,  ou  qu'elles  viennent  de  la  libre 
volonté  des  Princes  qui  ont  eux  -  mêmes  borné  leur  propre  pouvoir. 

„  U  faudrqjt  être  fou  pour  s'imaginer  que  cette  diverfité  de  limitations 
„  procède  de  la  libéralité  des  Rois,  puifque  naturellement  ils  prennent 
„  tous  plaiûr  à  exercer  un  pouvoir  abfolu ,  &  qu'ils  détellent  tout  ce  qui 
„  s'oppofe  à  leur  volonté.  Il  y  auroic  plus  de  raifon  à  croire  que  les 
„  Confuls  Romains,  qui  avoient  été  élevés  fous  un  Gouvernement  libre , 
„  qui  avoient  contracté  un  ardent  amour  pour  la  Patrie,  &  quiétoient 
„  contens  de  vivre  dans  une  parfaite  égalité  avec  leurs  Concitoyens , 

furent  d'avis  qu'on  ne  leur  laiflàt  l'exercice  4e  leur  Magiftrature  que 
„  pour  un  an  ;  ou  que  les  Doges  de  Venife  voulurent  bien,  de  leur  pure 
„  grâce  ,  accorder  au  Confeil  des  Dix  le  pouvoir  de  les  faire  mourir  s'ils 
„  violoient  les  Loix ,  que  de  s'imaginer  que  les  Rois  aient  confenti  vo- 
„  lontairement  qu'on  limitât  leur  autorité ,  puifque  c'eil  la  chofe  du  mon* 
„  de  qu'ils  ont  le  plus  en  horreur;  ou  qu'ils  vouluflènt  porter  fi  long- 
„  tems  ces  chaînes  s'ils  pouvoient  les  rompre  fi  facilement.  Si  quel. 
„  qu'un  de  ces  Princes,  avoit  autant  de  modération  que  Trajan,  qui  en 
„  donnant  l'épée  ou  Préfet  des  Gardes  Prétoriennes,  lui  ordonna  de 
,,  l'employer  à  la  défenfe  de  fa  perfonne,  s'il  gouvernoit  juftement,  & 
,t  de  s'en  fervir  contre  lui  s'il  faifoit  le  contraire,  lefucceffeurd'un  Prince 
„  û  modéré  donneroit  bientôt  un  autre  ordre:  une  Loi,  qui  n'eft  fon- 
y,  dée  que  fur  l'a&e  d'un  homme ,  peut  être  annullée  par  un  autre.  De 
„  forte  que  rien  ne  prouve  mieux  que  les  Loix  établies  en  différens  pays, 
„  pour  réprimer  la  PuilTance  Royale  &  pour  difpofer  diverfement  de  la 
,,  îucceflion  ,  ne  procèdent  point  de  la  volonté  des  Rois,  que  lesexem- 
„  pies  fréquens  qu'on  a  eus  de  la  fureur  de  ces  Monarques,  qui  fe  font 
„  expofés  aux  plus  grands  dangers,  &  ont  attiré,  fur  leurs  Peuples  des 
„  malheurs  fans  nombre,  en  voulant  violer  ces  Loix,  &  s'affranchir 
„  par  ce  moyen  d'un  joug ,  qu'ils  trouvoient  infupportable.  Concluons 

donc  que  les  Nations  ont  le  pouvoir  de  s'afTembler  quand  &  où  il 
„  leur  plaît,  de  conférer  &  limiter  l'Autorité  Souveraine,  auffi  bien 
„  que  de  prefcrire  la  manière  dont  on  doit  l'exercer  ;  autrement  il  fau- 
„  dra  dire  que  tous  ces  a&es  publics  des  Peuples  font  fondés  fur  une  in- 
„  jullice  manifefte ,  &  qu'ils  font  coupables  de  l'ufurpation  la  plus 
„  criante 
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Locke  a  pofé  les  mêmes  principes. 

„  On  peut  demander  ici  qu'eft  -  ce  qu'on  devroit  faire  fi  ceux  qui  font  stntU 
„  revêtus  du  pouvoir  exécutif,  ayant  entre  les  mains  toutes  les  forces  de  mntde 
„  l'Etat,  fe  fervoient  de  ces  forces  pour  empêcher  que  ceux  à  qui  ap- 
„  partient  le  Pouvoir  Légîflatif,  ne  s'alTemblaflent  &  n'agîffent,  lors» 
„  que  la  conftitution  originale  de  leur  aflembléc ,  ou  les  nécefiités 
„  publiques  Je  requerroient.  Je  réponds  que  ceux  ,  qui  ont  le  pouvoir 
„  exécutif ,  agifTant  comme  il  vient  d'être  dit ,  fans  en  avoir  reçu  d'au- 
„  torité  &  d'une  manière  contraire  à  la  confiance  qu'on  a  prife  en  eux, 
„  font  dans  l'état  de  guerre  avec  le  Peuple,  qui  a  droit  de  rétablir  l'as- 
„  femblée  qui  le  repréfente,  &  de  la  remettre  dans  l'exercice  du  Pou* 
„  voir  Légiflatif.  Car  ayant  établi  cette  AfTemblée  &  l'ayant  dellinée 
„  à  exercer  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  dans  de  certains  tems  marqués  , 
„  ou  lorfqu'il  efl  néceflaire ,  fi  elle  vient  à  être  empêchée  par  la  force 
de  faire  ce  qui  eft  néceffaire  à  la  Société,  &  en  quoi  la  fûreté  &  la 
confervation  du  Peuple  conGfte,  le  Peuple  a  droit  de  lever  cet  ôb« 
ftacle  par  la  force.  Dans  toutes  fortes  d'états  &  de  conditions,  le 
véritable  remède  qu'on  puiffe  employer  contre  la  force  fans  autorité, 
c'eft  d'y  oppofer  la  force.  Celui  qui  ufe  de  la  force  fans_  autorité ,  fe 
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réfide 

„  dans  cêlui  qui  a  le  Pouvoir  Exécutif,  ne  donne  point  de  fupériorité  au 
„  Pouvoir  Exécutif  fur  le  Pouvoir  Légiflatif;  il  n'efl  fondé  que  fur  la 
„  confiance  qu'on  a  mife  en  lui,  au  regard  du  falut  &  de  l'avantage  du 
„  Peuple;  l'incertitude  &  le  changement  ordinaire  des  affaires  humaines 
empêchant  qu'on  ait  pu  preferire ,  d'une  manière  utile,  le  tems  des 
A  fiemblées  qui  exercent  le  Pouvoir  Légiflatif.  En  effet  il  n'eft  paspos- 
fible  que  les  premiers  Inflituteurs  aient  fi  bien  prévû  les  chofes,&  aient 
„  été  fi  maîtres  des  événemens  futurs,  qu'ils  aient  pu  fixer  un  tems  jus- 
„  te  &  précis  pour  les  Aflemblées  du  Pouvoir  Légiflatif  &  pour  leur 
„  durée,  en  forte  que  ce  tems  répondît  aux  néceflités  de  l'État.  Le 
„  meilleur  remède  qu'on  ait  pu  trouver  en  cette  occafion ,  c'eft  fans 
„  doute  de  s'être  remis  à  la  prudence  de  quelqu'un  qui  fût  toujours  pré- 
„  fent  &  en  aétion ,  &  dont  l'emploi  confiftât  à  veiller  fans  cefle  pour 
„  le  bien  public.  Des  AfTemblées  du  Pouvoir  Légiflatif  perpétuelles , 
„  fréquentes ,  longues  ,  fans  néceflité  ,  ne  pourraient  qu'être  à  charge 
„  au  Peuple ,  &  que  produire  avec  le  tems  des  inconvéniens  dangereux. 
„  Mais  auffi  des  affaires  foudaines,  imprévues  ,  urgentes  peuvent  quel* 
„  quefois  exiger  TafTiftance  promte  de  ces  fdrtes  d' Aflemblées.  Si  les 
„  Membres  du  Corps  Légiflatif  differoient  à  s'aflembler,  cela  pourroit 
„  caufer  un  extrême  préjudice  à  l'Etat:  &  même  quelquefois  les  affaires 

(c)  Du  Gouvernement  Civil,  Chap.  12.  n.  7.  &fuiv. 
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qui  font  fur  le  tapis  dans  les  féances  de  ce  Corps ,  fe  trouvent  ii  im- 
„  portantes  &  fi  difficiles,  que  le  tems  qui  auroit  été  limité,  pour  la 
„  durée,  de  l'Aflemblée ,  feroit  trop  court  pour  y  pourvoir  &  y  tra- 
„  vailler  comme  il  faudroit ,  &  priverôit  la  Société  de  quelquavan- 
„  tage  confidérable  qu'elle  auroit  pu  retirer  d'une  mûre  délibération.  Que 
„  fauroit-on  donc  faire  de  mieux,  pour  empêcher  que  l'Eut  ne  (oit 
„  expofé  tôt  ou  tard  àd'éminens  périls  ,  d'un  côté  ou  d'autre,  à  caufe  des 
„  intervalles  &  des  périodes  de  tems  fixés  &  régies  pour  les  Aflemblées 
.  „  du  Pouvoir  Légiflatif  ;  que  fauroit-on,  dis-je,  faire  de  mieux,  (juede 
„  remettre  la  choie  avec  confiance  à  la  prudence  de  quelqu'un,  qui  étant 
„  toujours  en  action  &  inftruit  de  l'état  des  affaires  publiques,  peut 
„  fe  fervir  de  fa  prérogative  pour  le  bien  public  ?  Et  à  qui  pourroic-on 
„  fe  mieux  confier  pour  cela,  qu'à  celui  à  qui  l'on  a  confié  pour  la 
f,  même  fin  le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  Lois?  Ainfi,  fi  nous  fup- 
„  pofons  que  l'Aflemblée  Légiflative  n'a  pas,  par  fa  conftitution  origi- 
„  nale,  un  tems  fixé  &  arrêté,  le  pouvoir  de  la  convoquer  tombe  na- 
„  turellement ,  entre  les  mains  de  celui  qui  a  le  Pouvoir  Exécutif,  non 
„  comme  ayant  un  pouvoir  arbitraire,  un  pouvoir  qu'il  ait  droit  d'exer- 

cer  félon  fon  plaifir,  mais  comme  tenant  fon  pouvoir  de  gens,  cjui 
„  le  lui  ont  remis  dans  Paflurance  qu'il  ne  l'emploieroit  que  pour  le  bien 
„  public ,  félon  que  les  conjonctures  &  les  affaires  de  l'Etat  le  deman- 
„  deroient.  Du  relie  il  n'elb  pas  de  mon  fujet  ici  d'examiner  fi  les  pé- 
„  riodes  de  tems  fixés  &  réglés  pour  les  Aflemblées  Légiflatives,  ou  la 

liberté  laiflfée  à  un  Prince  de  les  convoquer,  ou  peut-être  le  mélange 
-  „  de  l'un  &  de  l'autre,  font  fujetsà  des  inconvémens :  il  fuflk  que  je 
„  montre  qu'encore  que  le  Pouvoir  Exécutif  ait  le  privilège  de  convo- 
»  9uer  &  °*e  diflùudre  les  convocations  du  Pouvoir  Légiflatif,  il  ne 
„  s'enfuit  point  que  le  Pouvoir  Exécutif  foit  fupérieur  au  Pouvoir  Lé- 
t>  giflatif.... 

„  Le  pouvoir  de  convoquer  les  Parlemens  en  Angleterre,  dit  encore 
Locke,  &  de  leur  marquer  précifement  le  tems,  le  lieu  &  la  durée 
„  de  leurs  Aflemblées,  eft  certainement  une  prérogative  du  Roi;  mais  on 
"      ne  la  lui  a  accordée,  &  on  ne  la  lui  Iaifle  que  dans  l'aflûrance  qu'il  s'en 
fervira  pour  le  bien  de  la  Nation ,  félon  que  le  tems  &  la  variété  des 
„  conjonctures  le  requerra.   Car  étant  impoflible  de  prévoir  quel  lieu 
„  fera  le  plus  propre  ,  &  quelle  faifon  la  plus  utile  pour  l'Aflemblée ,  le 
„  choix  en  eft  laifle  au  Pouvoir  Exécutif,  entant  qu'il  peut  agir  à  cet 
„  égard  d'une  manière  avantageufe  au  Peuple ,  &  conforme  aux  fins  des 
„  Parlemens  (d)  ". 

Semi-  j>  l'acte  d'aflbeiation ,  dit  Vattel ,  en  vertu  duquel  une  raul- 
nentde  „  titude  d'hommes  forment  enfemble  un  Etat,  une  Nation,  chaque 
Vattel,  m  Particulier  s'efl  engagé  envers  tous  à  procurer  le  bien  commun  ,  & 

„  tous 

(d)  Ibid.  Chap.1%.  J.  9. 
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ù  tous  fe  font  engages  envers  chacun  à  lui  faciliter  les  moyens  de 
„  pourvoir  à  Tes  befoins,  à  le  protéger,  &  à  le  défendre.  Il  eft  raanifefte 
„  que  ces  engagemens  réciproques  ne  peuvent  fe  maintenir  qu'en  main- 
„  tenant  l'aflociation  politique.  La  Nation  entière  efl  donc  obligée  à 
„  maintenir  cette  aflôciation.  sEt  comme  c'eft  dans  fi»  durée  que  confîile 
„  la  confervation  de  la  Nation  ,  il  s'enfuit  que  toute  Nation  eft  obli- 
„  gée  de  fe  conferver. 

„  Cette  obligation  naturelle  aux  individus  que  Dieu  a  créés,  ne  vient 
„  point  aux  Nations  immédiatement  de  la  Nature,  mais  du  Pa&e  par  le* 
„  quel  la  Société  civile  efl  formée:  auffi  n'eft  -  elle  point  abfolue,  mais 
„  hypothétique,  c'eft-à-dire,  qu'elle  fuppofe  un  fait  humain,  favoir  le 
„  Paéte  de  Société.  Et  comme  les  Pactes  peuvent  fe  rompre  d'un  com* 
„  mun  confentement  des  parties,  fi  les  Particuliers,  qui  compofent  une 
„  Nation,  confentoient  unanimement  à  rompre  les  nœuds  qui  les  unis* 
„  fent ,  il  leur  feroit  permis  de  le  faire  &  de  détruire  ainfi  l'Etat  ou  la 
„  Nation;  mais  ils  pécheroient  fans  doute,  s'ils  fe  portoient  à  cette  dé- 
„  marche  fans  de  grandes  &  juftes  raifons;  car  les  Sociétés  civiles  font 
„  approuvées  de  la  Loi  Naturelle ,  qui  les  recommande  aux  hommes , 

comme  le  vrai  moyen  de  pourvoir  à  tous  leurs  befoins,  &  de  tra* 
„  vailler  efficacement  à  leur  propre  perfection.  Il  y  a  plus;  la  Société 
„  civile  eft  fi  utile,  fi  néceûaire  même  à  tous  les  Citoyens,  que  l'oa 
,,  peut  bien  regarder  comme  moralement  impoŒble  le  confentement  una- 

nime  de  la  rompre  fans  néceflité.. .. 

„  Si  une  Nation  eft  obligée  de  fe  conferver  elle-même,  elle  ne  l'efl 
„  pas  moins  de  conferver  prétieufement  tous  fes  Membres.  Elle  fe  le  doit 

a  elle-même,  puifque  perdre  quelqu'un  de  fes  Membres,  c'eft  s'affbi- 
>,  blir  <&  nuire  à  fa  propre  confervation.  Elle  le  doit  aufli  aux  Membres 
„  en  particulier  par  un  effet  de  l'aéle  même  d'aflbeiation  ;  car  ceux  qui 
„  compofent  une  Nation ,  fe  font  unis  pour  leur  défenfe  &  leur  commun 
„  avantage:  nul  ne  peut  être  privé  de  cette  union  &  des  fruits  qu'il  en 
„  attend,  tant  que  de  fon  côté  il  en  remplit  les  conditions. 

„  Puis  donc  qu'une  Nation  eft  obligée  de  fe  conferver ,  elle  a  droit  à 
„  tout  ce  qui  eft  néceflaire  à  fa  confervation.  Car  la  Loi  Naturelle  nous 
„  donne  droit  à  toutes  les  chofes  fans  lefquelles  nous  ne  pouvons  fatis- 
„  faire  à  notre  obligation  ;  autrement  elle  nous  obligerait  à  l'impoflîble, 

ou  plutôt  elle  le  contredirait  elle-même,  en  nous  preferivant  un  devoir 
„  &  en  nous  interdifant  en  même  tems  les  feuls  moyens  de  le  rem- 

plir. ... 

„  Par  une  conféquence  bien  évidente  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  une 
Nation  doit  éviter  avec  foin,  &  autant  qu'il  lui  eft  poffible,  tout  ce 
,,  qui  pourrait  caufer  fa  deftruclion ,  ou  celle  de  l'Etat ,  qui  eft  la  même 
chore. 

„  La  Nation  &  l'Etat  a  droit  à  tout  ce  qui  peut  lui  fervir  pour  dé* 
„  tourner  un  péril  menaçant,  &  pour  éloigner  des  chofes  capables  de  eau- 
Tome  II.  B 
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.  juge  à  propos,  puifque  fans  cela  elle  feroit  dans  un  véritable  efclava- 
~  fous  celui  qu'elle  a  placé  à  fa  tête,  &  ne  pourroit  jouir  d'aucun  des  biens 


fer  fa  ruine;  &  cela,  par  les  mêmes  raifons  qui  établirent  fon  droit  aux 
'„  chofes  néceflaires  à  fa  confervation  (e)  ". 
AppHca-    Si  une  Nation  a  droit  de  fe  confervcr,  &  de  faire  tout  ce  qui  efl  né- 
tion  des  ceflaire  pour  y  parvenir ,  elle  a  droit  fans  doute  de  s'aflembler  quand  elle 

principes  \e  il 

V\s  êef 

jiU.  pour  lesquels  elle  s'eft  formée. 
huts.  Qu'on  dife  donc  que  les  Etats  de  France  n'ont  jamais  été  aflemblés 
que  par  le  Roi ,  que  (a  permiflion  a  été  jugée  néceflaire  pour  une  con  v o- 
cation  légitime;  cela  n'eft  vrai  fans  doute  que  des  derniers  fiecles  de  la 
Monarchie.  Il  en  réfulte  que  depuis  un  affez  long-tems  le  Peuple  François 
n'a  pas  fait  ufage  de  fon  droit ,  &  c'eft  la  feule  conféquence  qu'on  puis- 
fe  en  tirer.  Il  n'y  a  pas  renoncé ,  &  ne  pourroit  pas  même  le  faire.  11  en 
ufera  quand  il  le  croira  utile. 

On  a  établi  que  le  Chef  du  Peuple  ne  pouvoit  pas  acquérir  4e  prefcrip- 
tion  contre  lui  (*).  On  a  prouvé  que  la  Nation  pouvoit  changer  la  forme  du 
Gouvernement  par  elle  établie,  lorfque  cette  forme  devenoit  nuifib!e. 
Quand  donc  il  auroitété  convenu  par  un  article  exprès  du  Contrat  Social 
que  la  Nation  ne  pourroit  s'aflembler  fans  le  confentement  du  Roi ,  elle  de- 
vroit  fe  réunir  pour  réformer  une  convention  fi  contraire  à  fes  intérêts  , 
&  dont  on  auroic  tant  abufe  contr'elle.    En  faifant  une  telle  conven- 
tion, on  auroit  nécefTairement  fuppofé  que  le  Roi  convoqueroit  les  Etats 
toutes  les  fois  que  le  bien  public  paroîtroit  l'exiger.    Dès  que  l'expérien- 
ce prouveroit  qu'il  fuit  une  autre  règle,  qu'il  ne  confulte  que  fon  avantage 
perfonnel,  &  fon  goût  pour  la  domination  arbitraire,  les  Etats  s'afTemble- 
roient  eux-mêmes,  &  pourvoiroient  au  falut  de  la  chofe  publique. 
Réfuta-     ^      une  re^e  de  Droit  privé  que  les  Corps  autoriféi  dansl'Etatne  peu- 
tiondes  vent  s'aflembler  fans  la  permiflion,  même  dans  certains  cas,  fans  la  pré- 
Objet-   fence  du  Magillrat  dont  ils  dépendent  immédiatement.  Mais  ceux  qui 
lions.     ont  pofé  cecte  règle,  y  ont  mis  une  exception  pour  le  cas  où  le  Magis- 
trat a  un  intérêt  perfonnel  à  cmnêcher  l'aflemblée  (f). 

Qui  ne  voit  qu'un  Prince,  affectant  le  Defpotiftne,  n'aflemblera  ja- 
mais les  Etats  de  fon  Royaume?  Dès  là  le  malheur  de  l'Etat  feroit  fans  rc- 

(e)  Le  Droit  des  Gens ,  Liv.  i.  Chap.  2.  $.16.  £5*  fuiv. 
(*)  Pirt.  1.  Toin.  1.  des  Maximes  p.  432  &  fuiv. 

(f)  Cmcilium  civiiath  débet  convocari  autoritate  Judicis,  Magiflratûs,  ReBorum,  vel 
alterius  fuperioris,  qtundà  aliqvîd  de  ntccjfitate  incumbii  facitndum,  aliàs  hujusmndi  convoca- 
Ho  c?  congregatio  non  valet,  £5*  omnes  aBus  faQi  nulli  funt.  Et  quù\l  fit  ntctÇfatia  autori» 
tas Judttis  vel  alterius  fuperioris  exprefja  aut  tacha,  ad  htc  ut  uni-otrfltas  pojjîî  fe  congregi- 
te  ad  evitandum  vtonepolium,  tfficonirà  fiât,  qutil  fit  ir.qitifiiioni  6?  f«i*  l*cus ,  tenet  in 
JpecU  Marcus,  uli  potejlates  terrarvm  poffunt  convocare  ceaciUum  univerjitaiis ,  cui  ipfi  tan- 
quàm  Magiflraius  prafunt;  quinimi  quod  plus  ejl,  ncn  folùm  requiritur  au'otitas  fuperioris  h 
congregandd  umverfitate,  Jed  poteftas,  Magi/lratus ,  vel  alius  Juperior  débet  intervetdre  £j* 
efje  preftns  fn  ipfo  concilia,  quandù  eongregatur  pro  aliquâ  re  fiatuendâ,  negotia  erpe- 
diendo ,  nl/t  de  ipfius  fuperioris  interejfe  trtùttw.  Hoc  enim  caju  permittitur  Untverfitati  fe 
eougngnre  fine  ejufJtm  fuperivis  imirventu.  LoT*us,  de  jure  UniverGtatum ,  Part.  UC+ 
5.  n.  66,  67. 
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mede.  La  Société  civile  n'auroit  pas  été  formée  pour  le  bien  du  Corps, 
mais^pour  la  fatisfaclion  du  Chef.  En  le  choififlant  pour  gouverner ,  on  au* 
roit  remis  à  fa  difcrécion  la  vie,  les  biens,  la  liberté  de  tout  le  Corps.  11 
faut  nécessairement  ou  que  cela  foit  ainfi ,  ou  que  le  Corps  ait  droit  de 
a'aflembler  pour  examiner  les  défauts  du  Gouvernement,  pour  le  rétablir 
fur  un  meilleur  pied. 

Sans  doute  dans  l'ufage  ordinaire ,  c'eft  au  Chef  d'un  Corps  à  le  convo- 
quer. Mais  fi  ce  Chef  néglige  ou  refufe  de  le  faire,  ce  Corps  ne  perd 
pas  pour  cela  le  droit  de  s'alfembler,  qui  lui  eft  eflenticl.  Ou  il  s'affemble 
de  lui-même,  ou  il  eft  invité  par  celui  qui  fuit  immédiatement  le  Chef. 

Ainfi  dans  l'ufàge  aéluel,  ceft  le  Pape  qui  convoque  les  Conciles  Gé- 
nérauz.  S'il  le  refufoic  malgré  les  inftances  qui  lui  feroient  faites  à  cet 
égard ,  ou  s'il  étoit  queftion  de  convoquer  le  Concile  contre  lui ,  Iet 
maux  de  l'Eglife  ne  feroienc  pas  pour  cela  fans  remède,  &  le  Collège  des 
Cardinaux  ferait  la  convocation.  Cleft  ce  qu'on  a  vu  dans  le  teras  des  Schis- 
mes, &  c'eft  ce  qu'on  verroit  encore,  fi  le  Pape  tomboit  en  démence 
ou  dans  d'autres  cas  femblables.  , 
C'eft  à  l'Empereur  à  convoquer  les  Diètes  de  l'Empire.  S'il  le  refu- 
foic lorsqu'elles  font  néceflaires»  l'Archevêque  de  Maïence  premier  des 
Electeurs,  ou  les  Vicaires  de  l'Empire  fupplécroient  à  fon  défaut. 
•  G'eft  fans  doute  au  premier  Supérieur  d'un  Couvent  qu'il  appartient 
de  convoquer  la  Communauté.  S'il  le  refufe  parce  qu'il  a  des  raifons  per- 
fonnclks  de  craindre  le  Chapitre,  oui  doute  que  le  Souprieur  né  puifle 
Convoquer  ce  Chapitrai  PU.  que.  les  Mpjncs  inftruits  féparément  de  la  né* 
cefiité  ne  puifient  fe  rendre  de  concert  dans  la  faite  capitulaire? 

C'eft  pour  le  maintien  du  bon  ordre  ôc  de  la  paix,  qu'on  a  confié  au 
Chef  le  droit  de  reûnir  tous  les  Membres.  11  doit  en  ufer  ainfi  que  de  tous 
les  autres,  pour  l'intérêt  du  Corps.  Ce-feroit  lui  nuire  au  lieu  de  lui  être 
utile,  que  de  ne  le  pas  aflembler  dans  les  occafions,  où  fa  convocation  eft 
néceflaire.  Il  répugne  au  bon  fens  qu'aucun  Chef  puifle  réclamer  com- 
me une  prérogative  de  fa  dignité,  le  droit  de  détruire  le  Corps.  11  eft 
donc  impoffible  qu'il  puifle  avoir  le  droit  d'empêcher  la  convocation. 

De  tous  les  Corps  qui  exiftent  fur  la  terre,  on  n'en  connoît , point  qui 
ne  foient  Tupérieurs  à  leur  Chef,  qui  n'aient  une  autorité  plus  grande  que 
Jafienne.  L'Kglife  entière  eft  fupérieure  au  Pape,  ,&  elle  Je  dépofe.  Le 
Chapitre"  eft  fupérkur  au  Doyen.  La  Communauté  Monaftique  eft  fupé- 
rieure au  Prieur.  Dans  l'Ordre  Civil  le  Corps  de  l'Empire  eft  fupérieur  à 
^Empereur.  Les  Compagnies  de  Magiftrature  font  fupérieures  au  Premier 
Préfidcot.  En  un  mot,  il  n'y  a  aucun  Chef  qui  ne  doive  compte  de  fa 
conduite  à  ceux  à  la  tête  defquels  il  eft  placé. 

Cette  fupérioricé  du  Corps  s'évanouit  &  devient  illufoire,  fi  la  convo- 
cation du  Corps  peut  être  empêchée}  puifque  tous  les  Corps  du  monde  ne* 
peuvent  parler  &  agir  que  lorfqu'ils  font  réunis.  Dans  l'état  de,  difper- 
fîon,  chaque  Membre  n  eft  rien,  ne  peut  rien.  Ceft  la  réunion  qui  don- 
ne l'être  au  Corps. 
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Si  donc  chaque  Monarque  peut  empêcher  FafTemblée  des  Etats  de 
Ton  Royaume,  (1  fans  fa  permiflîon  elle  n'eft  qu'une  Congrégation  illici- 
te, il  ne  faut  plus  parler  de  Loix  Fondamentales,  de  Monarchie  tempé- 
rée, de  limitation  au  Pouvoir  Souverain,  de  ferments  &  depromefles  qui 
lient  les  Rois.  Ce  font  autant  de  termes  vuides  de  fens.  Il  n'y  a  plus  qu'un 
feul  Gouvernement  dans  le  monde,  le  Gouvernement  Afiatique.  Les  Prin- 
ces ne  convoqueront  fÛrement  pas  les  Etats  de  leurs  Royaumes,  &  nul- 
le autre  convocation  ne  peut  être  légitime.  La  liberté ,  la  propriété 
des  biens,  la  vie  même  des  Sujets,  font  par  là  livrés  à  la  diferétion  de 
ceux  qui  gouvernent.  La  Nation  entière  eft  hors  d'état  de  faire  cefler 
ce  dé  (ordre,  ne  pouvant  agir  que  lorfqu'elle  eft  afTemblée.  Il  ne  lui  eft 
pas  même  permis  de  s  en  plaindre,  ne  pouvant  parler  que  lorfqu'elle  eft  as- 
femblée.  On  n'entendra  plus  que  des  plaintes  de  Particuliers  qui  font 
beaucoup  moins  d'imprefiïon  ,  oc  qu'on  étouffe  facilement  par  la  forces. 
La  Nation  s'efl  ■afTemblée  une  première  fois ,  ce  c'eft  là  qu'il  a  été  ré- 
timnui  f°lu  ^e  former  un  Corps  de  fociété  fous  la  conduite  d'un  Chef.  Peut -on 
pas  pu  préfumer  que  dans  cette  première  AfTemblée,  on  ait  abdiqué  le  droit 
fedé-  tfen  tenir  d'autres  à  l'avenir?  Sur  quoi  auroit  été  fondée  une  telle  dé- 
d°udr%  germination  ?  Ce  n'eft  certainement  pas  fur  l'avantage  qu'elle  procure- 
&  t-as-  roit.  Tout  Corps-  a  intérêt  de  s'afTembler  de  tems  en  tems ,  pour  en- 
tier, tendre  le  compte  de  fes  affaires ,  pour  veiller  fur  la  conduite  de  l'Adminis- 
trateur. 

Seroit-ce  fur  les  droits  que  le  Peuple  adonné  à  celui  qu'il  a  mis  à  fa  tête? 
Il  n'en  a  confié  aucun  contre  lui  -  même.  Il  a  entendu  charger  un  feul 
homme  de  veiller  à  fes  intérêts  avec  la  fidélité  &  l'exactitude  la  plus  en- 
riere,  fans  avoir  pour  lui-même  aucun  avantage  perfonnel.  Le  Peuple 
doit  par  conféquent  s'être  réfervé  le  droit  d'examiner  fa  conduite,  de 
voir  s'il  rëmplîflbit  fidèlement  la  million  dont  on  le  chargeoit.  La  Nation 
en  renoncanc  au  droit  de  s'afTembler  auroit  dénaturé  le  contrat  primitif  r 
dans  l'inftant  où  il  feformoit.  Elle  auroit  établi  un  propriétaire,  un  maî- 
tre abfow,  voulant  prépofer  feulement  un  Mandataire  &  un  Procureur. 
Qu'eft-ce  en  effet  qu'un  Adminiftrateur  qui  n'a  aucun  furveillant,  qui  » 
un  moyen  afTurc  pour  empêcher  qu'on  ne  lui  demande  compte  de  fa 
geftion  f 

Elu  ufe  °°  convîent  <Pe  Ia  Nation  pourroit  s'afTembler  pour  choifîr  un  Roi, 
de  ce  fi  la  Race  régnante  venoic  à  manquer.  Pourquoi  le  pourroit-elle?  Les  par- 
droit  tifàns  du  Defpotifrae  répondront-ils ,  <jue  c'eft  parce  qu'il  n'y  a  pins  de 
dans  Us  ^  parce  qU*îl  n'y  a  plus  perfonne  qui  ait  droit  d'empêcher  l'Affemblée  ? 
' Race  rt  Ce  fàok  Sabord  convenir  que  la  Nation  a  le  droit  habituel  de  s'afTem- 
gtumte  bler.  La  mort  de  fon  Chef  ne  lui  donnerok  pas  un  droit  qu'elle  n'au» 
vient  à    roit  pas  par  elle-même. 

Quelle  idée  d'ailleurs  dbnneroit-on  par  là  de  la  Dignité  Royale ,  &  quel 
fingulier  droit  régalien,  que  celui  d'empêcher  la  convocation  des  Etats? 
Tous  les  vrais  Politiques,  tous  ceux  qui  ont  donné  aux  Princes  des  leçons 
fcges  de  conduite  >  leur  ont  appris  à  ne  point  craindre,  à  déliter  même 


Digitized  by  Google 


LES   ETATS  GENERAUX.  13 

TAffemblée  des  Etats.  Tout  Prince  qui  nepenfera  pas  à  lui-même,  qui  ^r*. 
rapportera  Ton  autorité  au  bien  public,  fera  charme  d'expofer  au  grand  ,enrf„ 
jour  fa  conduite;  de  concerter  avec  fes  Sujets,  c'eft-à-dire  avec  fes  en*  droit 
fans  le  plan  de  fon  gouvernement.  En  prenant  ainfi  le  conteil  du  Peu- 
pie,  il  en  tireroit  le  premier  le  plus  grand  avantage.  On  veut  cependant  c^oca~ 
mettre  au  nombre  de  fes  privilège»,  de  fes  droits  rigoureux  celui  d'em.  timides 
pêcher  fes  Sujets  de  jamais  s'affembler  fans  fon  ordre,  celui  de  cora-  Etats  efl 
mander  par  caprice  ,  par  paflion,  fans  que  jamais  on  puifle  s'en  plain-  cÀc1:r?ire 
dre.    Quelle  étrange  idée  de  la  Royauté!  delà 

Dans  la  vérité ,  la  Nation  s'aflemblera  pour  élire  un  Roi ,  au  défaut  Royauté. 
de  la  Race  régnante,  parce  qu'elle  y  aura  intérêt;  Elle  s'aflemblera  de  mê- 
me du  vivant  du  Roi,  lorfqu'elle  y  fera  engagée  par  le  même  motif.  En 
fuppofant  le  Prince  occupé  de  fes  devoirs,  toujours  attentif  au  bien  de 
la  Société,  il  fe  hâtera  de  la  convoquer  lui-même,  Jorfque  cela  pourra 
lui  être  utile.  Mais  fi  le  Prince  ne  penfe  qu'à  lui,  s'il  ne  cherche  que 
fon  intérêt  perfonnel ,  s'il  veut  fouler  aux  pieds  toutes  les  Loix  &  écrafer 
les  Sujets,  il  fe  gardera  bien  de  fe  donner  des  cenfeurs  à  lui-même.  La 
Nation  doit  fe  réunir  fans  lui ,  malgré  lui ,  &  prendre  la  liberté  de 
réformer  fa  conduite. 

Les  plus  ardens  défenfeurs  de  l'indépendance  abfolue  des  Monarques 
admettent  quelques  cas  où  il  eft  permis  deréfifter  par  la  force.  On  en  a  vu 
la  preuve  dans  les  Maximes.  Dans  ces  cas  au-moins,  les  Etats  s'afTembleront 
fans  la  permiflion  du  Roi ,  puifque  fans  cela  la  réûftance  feroit  impofli- 
ble.  11  n'eft  donc  pas  vrai  indiftinétement ,  que  toute  convocation  d'Etats 
fans  la  permiflion  du  Roi,  foit  un  crime  de  Leze-Majeflé. 

Ceux  qui  le  foutiennent  ne  balancent  pas  à  dire  que  le  Roi  efl  fupé- 
rieur  au  Corps  entier  de  la  Nation  ;  qu'il  a  fur  ce  Corps  le  même  pouvoir 

Sué  fur  chaque  Membre  pris  féparéraent.  Si  cette  opinion  eft  douteufe; 
eft  douteux  que  le  Roi  puifle  empêcher  les  Etats  de  fe  réunir.  Si  l'o- 
pinion eft  abfoluroent  faune,  la  conféquence  qu'on  en  tire  ne  l'eft  pas 
moins. 

Ce  prétendu  droit  d'empêcher  toute  aflemblce  d'Etats ,  le  Roi  ne  le 
tient  pas  de  la  Nation  par  une  conceflion  expreflV.  Elle  n'aura  pas  ac- 
cordé de  droit  contre  elle-même.  Cherchera-t-on  une  conceflion  indi- 
recte dans  l'établiflbment  de  la  Dignité  Royale?  11  faudroit  pour  cela  qu'il 
y  eût  contradiction  abfolue  entre  le  Gouvernement  d'un  Royaume 
PAflemblée  de  ces  Etats.  Rien  n'eft  plus  évidemment  faux. 

Remontera- 1- on  au  Ciel  pour  puifer  dans  le  fein  de  la  Divinité  même  //  M 
ce  droit  prohibitif  de  la  Congrégation  des  Etats?  On- prendroit  une  peut  pat  • 
peine  inutile;  &  cela,  même  en  fuppofant  l'effufion  la  plus  immédiate  é'r? "Jf 
du  Pouvoir  Divin  fur  la  tête  des  Rois.  Car  puifque  le  Pouvoir  Divin  7^vo,y 
peut  être  exercé  dans  toute  fon  étendue,  quoique  les  Etats  s'afl'emblent,  Divin 
puifqu'il  fera  même  exercé  d'une  manière  d'autant  plus  conforme  à  fa  fin,  confiri 
euê  les  Etats  s'aflembleronc  plus  fouvent;  Dieu  n'a  certainement  pasau*?ou- 
donné  aux  Rois  le  droit  d'y  mettre  obftacle.  Leur  indépendance  la  plus  vtram* 
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abfolue  de  toute  puiffance  humaine  ne  ferait  encore  ici  d'aucune  confi. 
dérarion.  On  n  examine  pas  l'autorité  des  Etats,  ce  qu'ils  pourront  fai* 
re  quand  ils  feront  aiTemblés.  11  s'agit  uniquement  de  parvenir  à  les  aûem* 
bler:  on  convient  qu'ils  ont  droit  de  préienter  des  doléances,  de  faire  des 
Remontrances  fur  les  griefs  qu'ils  louffrcnt.  lis  ne  peuvent  les  faire 
qu'étant  aiTemblés.  Ils  ont  donc  droit  de  s'affembler,  fans  que  l'indépen- 
dance du  Prince  y  foit  un  empêchement.  Combien  leur  droit  fera-t-il 
plus  certain, s'il  ne  font  pas  néceffàirement  bornés  à  la  (impie  préfentation 
de  très  humbles  cahiers,  s'ils  peuvent  examiner  les  abus  du  Gouverne- 
ment ,  &  prendre  des  mefures  pour  les  faire  ceffer  ? 

Il  eft  furprenant  que  ces  réflexions  aient  échappé  à  Bodin.   Elles  peu- 
vent fervir  à  apprécier  ce  que  dit  cet  Auteur  fur  la  convocation  des  Etats 
Erreurs  Généraux  (g)  :  „  Quant  aux  Loix  qui  concernent  l'état  du  Royaume  & 
*  ltodin  M  de  léiablùTement  d'icelui ,  d'autant  qu'elles  font  annexées  &  unies 
mit'    *»  avec  *a  Couronne,  le  Prince  n'y  peut  déroger,  comme  eft  la  Loi 
'      „  Salique,  &  quoi  qu'il  faffe,  toujours  le  fuccefleur  peut  cafler  ce  qui 
„  aura  été  fait  au  préjudice  des  Loix  Royales,  &  fur  lefquelles  eft  ap» 

„  puyée  &  fondée  la  Majefté  Souveraine  Quant  aux  Coutumes  géné- 

„  raies  &  particulières  ,  qui  ne  concernent  point  l'établiflement  da 
fy  Royaume,  on  n'a  pas  accoutume  d'v  rien  changer,  finon  après  avoir 
M  bien  &  duement  affemblé  les  trois  États  de  France  en  général ,  ou  de 
„  chacun  Bailliage  en  particulier,  non  pas  qu'il  foit  néceflàire  de  s'arrêter 
„  à  leur  avis,  ou  que  le  Roi  ne  puilîe  faire  le  contraire  de  ce  Qu'on 
„  demandera,  fi  la  raifon  naturelle  &  la  julHce  de  fon  vouloir  lui  aflifle. 
„  Et  en  cela  fe  connoît  la  grandeur  d'un  vrai  Prince  Souverain,  quand 
„  les  Etats  de  tout  le  Peuple  font  affomblés,  préfentants  Requête*  & 
fupplicit  ions  à  leur  Prince  en  toute  humilité  ,  fans  avoir  aucune  puis* 
fance  de  rien  commander,  ni  décerner,  ni  voix  dtliberarive  ;  ai  n  fi  ce 
qu'il  plaît  au  Roi  confentir  ou  diffemir,  commander  ou  défendre,  eft 
„  tenu  pour  Loi,  pour  Edit,  pour  Ordonnance.   En  quoi  ceux  qui  ont 
„  écrit  du  devoir  des  Magiftrats,  &  autres  livres  femblables,  fe  font 
„  abufés  de  foutenir  que  les  Etats  du  Peuple  font  plus  grands  que 
„  le  Prince  :  chofe  qui  fait  révolter  les  vrais  Sujets  de  l'obéiffance  qu'ils 
doivent  à  leur  Prince  Souverain  ;  £c  n'y  a  raifon  ni  fondement  quel* 
conque  en  cette  opinion-là,  fi  le  Roi  n'eft  captif  ou  furieux,  ou  en 
„  enfance:  car  fi  le  Prince  eft  fujet  aux  Etats,  il  n'eft  ni  Prince,  ni 
„  Souverain,  &  la  République  n'eft  ni  Royaume,  ni  Monarchie,  ains 
„  une  pure  Ariftocratie  de  plufieurs  Seigneurs- en  puiffance  égale,  où 
„  la  plus  grande  partie  commande  à  la  moindre  en  général,  &  à  cha* 
„  cun  en  particulier.    Il  faudrait  donc  que  lès  Edits  &  Ordonnances 
„  fuffent  publiés  au  nom  des  Etats,  &  commandés  par  les  Etats  comme 
„  en  Seigneurie  Ariftocratique ,  où  celui  qui  préfide  n'a  puiffance  aucu* 

"«   (g)  De  la  République  Ldv.  i.  Chip.  8. 
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„  ne ,  &  doit  obéiflànce  aux  mandemens  de  la  Seigneurie ,  qui  font 
„  toutes  chofes  abfurdes  &  incompatibles  ". 

Avec  un  peu  de  réflexion  on  fent  la  fauffeté  de  toutes  ces  idées.    U  a^*. 
n'eft  pas  vrai  que  les  Erats  pouvant  s'aflèmbler,  réformer  les  abus  duGou-  timd* 
vernemeot ,  obliger  le  Prince  à  changer  de  conduite,  &  même  en  venir 
à  la  dépofition  \  l'Etat  ne  fera  plus  une  Monarchie,  mais  une  Ariftocra-  rtwtm 
tie.    Ce  qui  caraérirife  une  Monarchie ,  c'eft  l'exercice  de  laPuifTance 
Publique  par  un  feul,  comme  ce  qui  caraéiérife  l'Ariftocratie,  c'eft  l'e- 
xercice de  ce  pouvoir  par  un  Sénat,  par  un  Corps  d'hommes  choiGs  à  cet 
effet.  Or  que  les  Etats  puifTent  s'afTembler  &  demander  compte  au  Prin- 
ce de  fa  conduite,  il  ne  fera  pas  moins  vrai  que  l'Autorité  Publique  eft  entre 
les  mains  d'un  feul,  ce  qui  conftitue  la  Monarchie.  Il  en  réfultera,  il  eft 
Vrai,  que  ce  Monarque  ne  fera  pas  pleinement  indépendant,  qu'il  ne  fe- 
ra pas  inamovible.   Mais  ces  privilèges  ne  font  nullement  renfermés 
dans  l'idée  de  Monarchie.  Il  y  en  a  de  différens  genres,  de  plus  ou  moins 
tempérées,  où  le  Pouvoir  eft  plus  ou  moins  étendu. 

Pour  différencier  les  Gouvernemens ,  il  ne  faut  pas  confidérer  celui 
qui  commande,  relativement  à  la  Nation,  à  la  tête  de  laquelle  il  eft  pla- 
cé, il  faut  comparer  l'exercice  de  l'Autorité  Publique  dans  un  pays  avec 
l'exercice  de  cette  même  autorité  dans  un  autre  pays.  En  France,  en 
Efpagne,  en  Portugal  un' feul  commande,  ce  qui  remplit  pleinement 
l'idée  de  Monarchie.  A  Venife,  on  eft  gouverné  par  un  Sénat ,  ce  qui 
remplit  pleinement  l'idée  d'Ariftocratie.  Que  le  Monarque  ou  le  Sé- 
nat foit  ou  ne  foit  pas  totalement  indépendant  de  la  Nation  qu'ils  gou- 
vernent, les  Etats  de  France,  d'Efpagne ,  de  Portugal  feront  toujours 
de  pures  Monarchies  ;  l'Etat  Vénitien  fera  toujours  une  Ariflocratie. 
Ce  fcra  dans  un  cas ,  un  Monarque  abfolument  indépendant ,  qui  ne  fera 
comptable  à  perfonne.  Ce  fera  dans  l'autre  cas,  un  Monarque  dépendant, 
qui  aura  un  fupérieur  fur  la  terre,  qui  pourra  dans  certaines  circonftan- 
ces  êtrè  privé  de  la  Monarchie.  Mais  tant  qu'il  confervera  le  pouvoir,  cè 
fera  toujours  un  Pouvoir  Monarchique  rélativement  aux  Sujets,  qui  ne 
feront  jamais  gouvernés  que  par  un  feu!. 

Ce  qui  conftitue  l' Ariflocratie,  c'eft  l'exiftence  d'un  Corps  dont  tous  les 
Membres  exercent  conjointement  l'Autorité,  à  l'exercice  de  laquelle  ils 
concourent  tous,  fans  qu'aucun  d'eux  puifleagir  feul.  En  fuppofant  le  Corps 
entier  de  la  Nation  fupérieur  au  Monarque  ,  il  n'en  fortira  jimais.  une 
telle  forme  de  Gouvernement.  Les  Etats  &  le  Monarque  ne  gouverne- 
ront jamais  concurremment.  Il  n'y  aura  jamais  un  Sénat  qui  foit  fouve- 
rain.  La  PuifTance  Publique  fera  toujours  exercée  par  un  feu!.  Le  Pou- 
voir Monarchique  pourra  être  ôté  à  une  pçrfonne  &  confié  a  une  autre. 
11  fera  toujours  de  la  même  nature  dans  l'une  &  l'autre  main. 

Ce  qui  prouve  que  pour  difeerner  les  Gouvernemens,  il  ne  faut  pas  fai- 
re attention  aux  droits  de  la  Nation  entière,  fur  celui  qui  gouverne,  c'eft 
qu'elle  en  a  autant  dans  une  Ariftocratie,  que  dans  une  Monarchie.  La 
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Nation  Vénitienne  entière  a  choifi  pour  fon  intérêt  la  forme  Ariftocra- 
tique.  Nul  douce  qu'elle  ne  puifle  examiner  la  conduite  du  Sénat,  en 
calTer  tous  les  Membres,  en  iubftituer  d'autres,  abolir  même  le  Sénat, 
&  établir  la  Monarchie  ou  la  Démocratie.  Si  cela  fuffit  pour  rendre  le 
Gouvernement  Ariftocratique,  il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  le  foit,  &  dans  les 
Etats  qu'on  a  regardé  jufqu'à  préfent  comme  tels  ,  il  faut  admettre  deux 
Ariftocraties,  l'une  ordinaire,  &  l'autre  extraordinaire. 

Il  eft  donc  abfolument  faux,  qu'en  reconnoijjant  la  Nation  entière  fupi- 
tieure  aux  Princes,  la  République  ne  foit  ni  Royaume,  ni  Monarchie, 
mais  une  pure  Arijlocratie  de  plufieurs  Seigneurs  en  puiffance  égale,  ou  la 
plus  grande  partie  commande  à  la  moindre  en  général,  (#  a  chacun  en 
particulier.  Le  Monarque  commandera  feul.  Si  le  Corps  de  la  Na- 
tion vouloit  exercer  par  lui-même  l'Autorité,  il  établirait  la  Démocra- 
tie. Mais  peut-on  changer  de  Monarque,  ôter  la  Couronne  à  l'un,  la 
transférer  à  un  autre  ?  C'eft  une  Queftion  toute  différente,  abfolument 
étrangère  à  la  forme  du  Gouvernement,  il  faudroit  que  les  Loix  fuf- 
fent  publiées  au  nom  des  Etats,  commandées  par  les  Etats. 

Autre  fauffe  idée  de  Bodin.  La  Nation  ayant  choifi  le  Gouvernement 
Monarchique ,  a  donné  pouvoir  au  Monarque  de  publier  les  Loix  en  fon 
nom.  Si  elles  ne  pouvaient  être  formées  que  par  les  Etats ,  le  Gouver» 
nement  feroit  Démocratique.  De  ce  que  la  Nation  ,  quand  elle  s'afTera- 
blera,  aura  droit  de  réformer  les  Loix  du  Monarque,  de  prononcer  même 
fur  fa  perfonne ,  il  ne  fuit  pas  que  toutes  les  Loix  doivent  être  promul- 
guées au  nom  des  Etats.  Ce  qui  enfuit,  c'eft  qu'elles  le  font  pour  le  bien 
de  l'Etat,  de  fon  confentement  prefuméj  &  cela  eft  commun  à  tous  les 
Gouvernemens. 

C'eft  ce  que  ne  fentent  pas  tous  ces  prétendus  Publicités  qui  femblent 
avoir  confacré  leur  plume  à  l'établiflement  du  Defpotifme.   Ils  fuppofent 
dans  le  Monarque  des  droits  qui  lui  font  rigoureufement  propres  &  per- 
Lagran-  fonnels,  malgré  le  Peuple,  contre  le  Peuple.  Ils  oublient  que  le  Peuple  n'a  pas 
de  erreur  donné  de  privilège  contre  lui-même,  qu'il  n'a  placé  un  Chef  fur  fa  tête  que 
dam  cet-  p0ur  fon  intérêt  ;  qu'il  n'a  confulté  que  fon  avantage  dans  le  choix  de  la 
*orme  du  Gouvernement;  qu'il  eft  maître  delà  changer,  lorfque  l'expé- 
mcttre    rienceluien  fera  fentir  les  inconvéniens. 

eneppofi-     Bodin  appuie  fon  opinion  fur  ce  que  les  Etats  n'ont  jamais  par- 
tion/M    lé  qu'en  fupplians.  ^  „  Auflï  voit -on,  qu'en  l'Aflbmblée  des  Etats  du 
Souve."  »  Royaume  tenus  à  Tours,  alors  que  le  Roi  Charles  VJII.  étoit  en  bas 
raint     »,  âge,  &  que  les  Eta's  étoient  plus  autorifés  que  jamais,  Rolly  Ora- 
•vecceux  n  tèur,  portant  la  parole  pour  tous  les  Etats,  commence  ainfi:  très- 
île  ^  "  kaut'  lr"M1l"ffjnt»  très -Chrétien  Roi,  notre  fouverain  &  naturel 
'  '*      ,,  Seigneur  ,  vos  humbles  &  très  obéiflans  Sujets  &c.  venus  ici  par 
„  votre  commandement ,  comparoiflent  &  fe  profternent  devant  vous 
„  en  toute  humilité  ,  révérence  &  fubje&ion  &c.  &  ra'eft  enchargé 
„  de  par  toute  cette  notable  Aflêmblée,  vous  expofer  le  bon  vouloir, 

„  l  af- 
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l'affection  cordiale,  le  ferme  &  arrêté  propos  qu'ils  ont  à  vous  fervir  & 
obéir,  &  fubvcnir  en  toutes  vos  affaires  ,  commandemens  &  bons 
„  plaifirs.    Bref  lout  le  difcours  &  narré  des  Etais  ne  porte  rien  que 
„  fubje&ion ,  krvice ,  &  obéiflançe  :  on  voit  le  femblable  aux  Etats 
„  d'Orléans  (h)^ 

Rien  n'cfl  moins  décifif  qu'un  tel  raifonntment.    La  Nation  enrierc,  De  ce 
même  aflemblëe,  a  toujours  parlé,  &  parlera  toujours  au  Roi  tn  termes  quelex 
fournis  &  refpcéUicux.    C'eft  à  quoi  porte  naturellement  la  reconnoiiTan-  £t*ts 
ce  du  fervice  que  rend  à  la  Société,  celui  qui  pour  fon  intérêt,  a  bien  jWrs 
voulu  fe  charger  du  terrible  fardeau  du  Gouvernement.  Lors  même  qu'on  parlé  en 
a  quelque  plainte  à  en  faire,  tout  engage  à  recourir  à  lui  pir  v  oij  de  re-  jnp- 
préfentations  &  de  doléances,  &  à  en  attendre  le  remede  de  fon  équité. 
Jamais  il  ne  fera  permis  d'en  inférer,  que  le  Prince  étant  fourd  à  toutes  les  „Ctn- 
Remontrances , -ne  voulant  corriger  aucun  abus,  on  eft  obligé  de  refier  dune 
d.'.ns  les  termes  de  la  foumiflion;  que  le  corps  entier  de  la  Nation  ne  pour-  ç«*'« 
ra  pas  haulfcr  le  ton ,  &  demander  compte  d'une  conduite  qui  lui  eft  très  JJ/'îl» 
preju  iciabîc.  #  'jeursf$ 

Avec  un  tel  argument  les  U!t;amontains  prouveront  que  le  Concile  joumet- 
Général  n'eft  pas  jupéricur  au  Pape.  Ces  vénérables  Aflemblées  ont  tou«  M  *  '« 
jours  parlé  au  Chef  dc.l'Eglife ,  arec  toute  forte  d'égards.  C'eft  à  lui-mê-  J'JJ'. 
me  qu'elles  fe  font  adreffées  pour  l'engager  à  fa  propre  réformation.  Elles  «crain? 
lui  ont  demandé  la  confirmation  de  leurs  Décrets.   En  n'attachant  pas  à 
ce  terme  l'idée  qu'il  paroît  préfenter,  en  ne  le  prenant  que  pour  la  (impie 
adhéfion  aux  Décrets,  le  Concile  ufant  de  fon  autorité  pourroit  enjoin- 
dre au  Pape  de  fouferire,  &  cependant  il  le  lui  demande  en  toute  hu- 
milité.   Humiliter  petimus  nomine  difti  Concilu  ,  ut  Sanftitas  ve/lra  dignetur 
çonfirmare,  difent  à  Pie  IV,  les  Légats  du  Concile  de  Trente.    Cum  ipfa 
fanfta  Sjnodus  pro  fuâ  ergh  Sedem  Apoflolicam  revtrenttd  ,  antiquonm  etiam 
Conciltorum  vejligiis  inheerendo ,  Deçretorum  fuorum  confimatiomm  à  nobit 
petierh,  dit  Pie  IV.  dans  la  Huile  de  confirmation  du  Çonçile.    On  fçait 
aulïi  que  ce  Concile  n'a  délibéré  que  fur  et  que  le  Pape  a  voulu.  C'eft 
ce  que  marque  la  chufe  proponentibus  Legatis.  Conclura-t-on  de  tout  cela, 
que  PEglife  entière  affemblée  canoniquement ,  n'a  point  d'autorité  fur 
le  Pape,  &  ne  peut  ni  le  corriger,  ni  le  dépofer? 

Bodin  convient  d'ailleurs  que  les  Etats  ont  autorité  lorfque  le  Prince 
eft  captif,  furieux,  ou  en  enfance.  Les  termes  de  foumifïïon  dont  ils 
fe  fervent  ordinairement,  ne  prouvent  donc  rien  pour  ces  cas.  Eft-il  bien 
certain  qu'il  ne  peut  pas  y  en  avoir  d'autres? 

Suivant  Bodin  les  Erats  ne  font  jamais  affemblés  que  par  Lettres  Pa- 
tentes, ce  qui  montre  bien  qu'ils  n'ont  aucun  pouvoir  de  rien  décerner, 
ni  commander,  ni  arrêter,  v(\  même  qu'ils  ne  peuvent  s'aflerabler , 
ni  fe  départir,  fans  mandement  exprès, 

La  police  Ecciéiiaftique  fournit  encore  la  réponfe.  C'eft  le  Pape  qui 
dans  I'ufage  ordinaire ,  convoque  les  Conciles  ;  &  cependant  ils  peuvent 

(h)  De  la  République,  hiv.  i.  fap.  I. 
Tome  U.  C 
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conflamment  s'afTemblcr  fans  lui,  &  maigre  lui,  puifqu'il  eft  quelquefois- 
néceflaire  de  les  affembler  contre  lui.  Que  dans  le  fait  les  Etats  n'aient  ja- 
mais été  aflemblcs  que  fur  le  mandemem  du  Roi,  cela  peut  être.  Que 
ce  mandement  foit  abfolument  néceflaire  à  la  légitimité  de  l'Aflem- 
blée ,  on  n'en  donnera  jamais  une  raifon  valable. 

.Auiïi  ceux  qui  ont  entrepris  d'en  préfenter  quelques-unes,  ont-ils  ex- 
cité la  rifée.  N'y  a-t-il  pas  de  la  folie  à  citer  fur  cette  matière  le  Titre 
du  Digefte,  de  Collegiis  &  Corporibus  illicitis,  &  de  comparer  l'Aflemblée 
de  la  Nation  entière,  à  celle  d'un  petit  nombre  de  Citoyens  qui  veulent 
fous  une  certaine  qualité,  former  une  Société  particulière  dans  l'Etat ,  & 
ne  le  peuvent  pas  fans  l'agrément  du  Chef  de  l'Etat. 

On  dit  qu'une  Province  n'a  pas  droit  de  convoquer  une  autre  Pro- 
vince. Il  vaudroit  autant  contefter  fur  le  droit  defonner  le  toefin,  quand 
le  feu  eft  à  la  maifon.  Il  vaudroit  autant  dire ,  qu/un  enfant  n'a  pas 
droit  de  réunir  fes  frères  &  fœurs,  lorfqu'il  s'agit  d'empêcher  le  père 
commun  de  détruire  toute  la  famille, &  pour  délibérer  fur  le  parti  qu'on 
doit  prendre  à  cet  égard.  A  quoi  d'ailleurs  font  donc  deftinés  les  Prin- 
ces du  Sang,  les  Ducs  &  Pairs,  les  grands  Officiers,  qui  ne  font  pas 
Officiers  du  Roi,  mais  de  la  Couronne  <5f  de  l'Etat?  Qu'eft  devenu  cet 
ancien  Baronage,  fans  lequel  le  Roi  ne  faifoit  rien  ,  &  avouoit  qu'il  ne 
pouvoit  rien  aire? 

„  Nous  conclurons  donc,  c'eft  toujours  Bodin  qui  parle,  que  la 
„  Souveraineté  du  Monarque  n'eft  en  rien  altérée  ni  diminuée  par  la 

préfence  des  Etats ,  ains  au-  contraire  fa  Majefté  en  eft  beaucoup  plus 
\t  grande  &  plus  illuflre,  voyant  tout  fon  Peuple  le  reconnoître  pour 
„  Souverain,  encore  que  par  telle  Aflemblco  les  Princes  ne  voulant  pas 
„  rebuter  leurs  Sujets ,  accordent  &  paffent  plufieurs  chofes  qu'ils  ne 

confeniiroient  pas,  s'ils  n'étoient  vaincus  des  Requêtes,  prières  & 
„  juftes  doléances  d'un  Peuple  affligé, &  vexé  le  plus  fouvent  au  defçu 
„  du  Prince,  qui  ne  voit  &  qui  n'entend  que  par  les  yeux,  les  oreil- 

les  ,  &  le  rapport  dautrui". 

Bodin  ajoute  qu  il  y  a  eu  en  Frarce  plufieurs  Coutumes  abolies  pr.r  Edit 
de  nos  Rois,  fans  confulter  les  Etats.  Auffi  donne-t-il  pour  le  point  prin- 
cipal  de  la  Majefté  fouveraine  &  de  la  puiflance  abfolue,  de  preferire  des 
Loix  aux  Sujets,  fans  leur  confentement. 

La  Souveraineté  du  Prince  n'eft  en  rien  altérée  par  la  préfence  des 
Etats,  qui  reftent  dans  les  termes  de  fupplians,  qui  veulent  bien  procé- 
der par  Requêtes.  I!  n'en  feroit  pas  de  même  s'ils  demandoient  compte 
au  Prince  de  fa  conduite,  s'ils  entroient  dans  l'examen  de  (a  manière  de 
gouverner,'  î^e  peuvent -ils  faire?  On  foutient  la  négative,  parce  qu'ils 
n'ont  préfenté  que  des  cahiers  de  Remontrances,  parce  qu'ils  ont  fuppor- 
té  patiernment  qu'on  négligeât  leurs  repréfentadons.  Le  non  ùfage 
d'un  droit  ne  le  fera  jamais  perdre,  dans  une  matière  où  la  preferip- 
tion  n'a  pas  lieu. 

Mais  pour  trancher  toute  difficulté,  il  n'y  a  qu' à  revenir  à  la.Maxi- 
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me,  que  la  Nation  peut  changer  la  forme  du  Gouvernement,  quand  fon 
intérêt  l'exige.  Si  jufqu'à  préfent  les  Etats  Ont  été  fournis  au  Roi ,  éc 
n'ont  pu  s'alîembler  fans  fa  permilfion,  la  Nation  peut  établir  une  autre 
police,  &  fe  réferver  le  droit  de  juger  des  actions  du  Monarque.  Elle 
ne  peut  le  faire  fans  être  aflcmblée ,  par  conftquent  elle  i  droit  de 
s'alîembler. 

On  dit  que  les  Etats  ont  toujours  parlé  en  fupplians.  Pour  dénentif 
cette  faufle  aflertion,  il  ne  faudroit  que  l'Aflerablée  tenue  à  Coignac 
après  la  délivrance  de  François  I 

Il  avoit  promis  par  le  Traite  de  Madrid  .de  céder  à  Charles  -  Quint 
la  Bourgogne. 

„  L'Empereur  témoigna  bien  peu  do  prudence  pour  obtenir  les  grandes 
„  prétentions  qu'il  avoit ,  laiflant  partir  dT'fpaçne  le  Roi  avant  que  de  1 
n  l'avoir  obligé  à  reftituer  la  Bourgogne.  Car  il  devoît  bien  juger  par 
„  fon  propre  naturel,  plein  d'ambition  &  de*  vifs  reflentimens,  quel  pou- 
„•  voit  être  le  cepur  d'un  Prince ,  outré  de  l'r.ffront  &  des  ennuis  de 
„  fa  prifon ,  &  brûlant  d'un  jufte  défir  de  vengeance.  Gatinare  fon 
„  Chancelier,  rude  ennemi  des  François  lui  avoit  bien  prédit  ce  qui  en 
„  arriva,  n'ayant  j-mais  voulu  figner  le  Traité  de  Madrid,  de  peur,  di- 
„  foit-il,  qu'on  ne  vît  qu'il  avoit  confenti  à  une  injuftice  qui  rte  pro- 
„  duirbh  rîen.  Néanmoins  Charles  V  tenoit  la  reddition  as  là  Bour» 
»t  8°gne  Pour  chofe  fi  afliiréc ,  qu'il  avoit  envoyé  le  Prince  d'Orange 
ii  en  la  Franche -Comté  pour  en  prendre  pofleflion  ,  &  donné  charge 

aux  Seigneurs  qui  conduifoient  le  Roi  de  le  fuivre  à  Bayonne,  pour 
„  tirer  de  lui  la  ratification  qu'il  avoit  promife.  Mais  il  fè  trouva  bien 
„  éloigné  de  fon  compte:  le  Roi  fit  réponfe  nettement  à  fes  Députés, 
„  qu'il  ne  la  pou  voit  donner  auparavant  que  d'en  avoir  eu  l'avis  &  le 
„  confentement  de  fes  Etats,  d'autant  que  les  Rois  de  France  ne  font 

qu'ufufruitiers  de  leur  Royaume,  qu'ils  ne  peuvent  contrevenir  aux 
n  Loix  Fondamentales  dé  l'Etat,  &  qu'ils  font  obligés  de  le  conferver 
„  entier  par  le  ferment  folemnd  qu'ils  en  font  le  jour  de  leur  Sacre, 
11  à  la  vue  de  tous  leurs  Peuples.  Et  François  I  étoit  bien  afluré  que 
„  rnému  quand  il  le  voudroit,  fes  Etats  ne  confentiroient  pas  qu'il  dé- 
„  membràc  fa  Couronne.  Aufli  les  Notables  du  Royaume  affern,blé's 
„  à  Coignac,  conclurent  tous  d'une  voix,  que  fon  autorité  nè  s'éteii- 
„  doit  point  jufques  là  que  d'en  pouvoir  diftraire  la  moindre  partie ,  ce 
„  qu'ils  ne  lui  obéiroient  pas,  quand  il  voudroit  exécuter  fa  promette, 
„  Les  Etats  de  Bourgogne  répondirent  aufli  la  même  chofe ,  <x  remon- 
„  trerenÉ  par  leurs  Députés ,  que  depuis  Clovis  ayant  eu  divers  Ducs 
„  tous  du  lang  Royal ,  ils  n'avoient  jamais  été  Sujets  ni  dépendans  que 
„  de  la  Couronne  de  France,  qu'ils  mourroient  en  cette  obéiflancë; 
.  „  enfin  que  fi  le  Roi ,  en  violant  la  Majefté  de  fa  Courônne,  les  vouloit v 
„  abandonner,  ils  prendroient  les  armes  eux-mêmes  pour.fe  maintenir, 
„  &  tâcheroient.de  f*  mettre  en  liberté  plutôt  que  <le  paflêr  d'une  fujet- 
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„  tion  dans  une  autre  (i).  Eft-ce  là  un  langage  de  fuppliant?" 

11  avoic  été  convenu  par  ce  Traité  de  Madrid,  que  le  Roi  donneroîc 
les  deux  fils  en  ôtage  julques  a  ce  qu'il  eût  fait  ratifier  ce  Traité  par 
les  Etats  Généraux  du  Royaume,  par  les  Parlemens  &  les  Chambres  des 
Comptes.  Il  feroit  ridicule  aux  Souverains  qui  traitent  avec  la  France, 
4'impofer  une  telle  condition,  fi  les  Etats  Généraux  n'a  voient  abfolument 
aucune  autorité,  aucun  pouvoir, de  quelque  nature  qu'il  fût  ;  s'ils  étoient 
dans  la  dépendance  totale  du  Roi,  qui  pourroit  leur  commander,  com- 
me à  chaque  Sujet  pris  féparément,  &  diÊter  leur  réfolution  à  fon  bon 
plaifir.'  A-t-on  jamais  vu  chez  les  Romains  impofer  à  un  père  de  famil- 
le la  néceflîré  de  faire  ratifier  par  fts  efclaves  l'engagement  qu'il  contrac- 
tait? Cetce  ftipu!ation  dans  un  Traité  de  Paix  annonce  que  les  Royaumes 
voifins  avoient  une  idée  fort  différente  des  Etats  du  Royaume.  Leur 
adhéfion  n'auroit  rien  ajouté,  fi  elle  avoit  été  commandée,  lî  elle  n'avoit 
eu  aucune  liberté. 

On  a  déjà  vu  plufieurs  exemples  des  ftipulations  dans  des  Traités  de 
Paix  avec  la  France;  qu'ils  feroient  ratifiés  parles  Grands  du  Royaume, 
&  par  plufieurs  bonnes  Villes  ;  &  cela  eft  arrivé  encore  fous  François  I. 

Sa  mère  par  lui  établie  Régente  en  France,  a  fait  un  Traité  avec  l'An- 
gleterre pour  parvenir  à  la  délivrance  de  fon  fils.  Il  elt  du  30  Août 
1525  (k).  . 

Il  y  eft  dit  que  pour  plus  grande  affurance  de  l'exécution  du  Traité, 
il  a  été  convenu  que  les  Grands  du  Royaume  de  France,  favoir  le  Car- 
dinal de  Bourbon,  le  Duc  de  Vendôme,  le  Duc  de  Longueville,  le 
Comte  de  Saint  Paul ,  le  Seigneur  de  Lautrec  Comte  de  Comminges  ,  le 
Seigneur  de  Mommorcnci ,  le  Seigneur  d_-  Brézé,  lo  Comte  de  Mau- 
levrier,  Grand  Sénéchal  de  Normandie,  le  Comte  de  Brienne;  &  les  prin- 
cipales villles  du  Royaume,  Paris,  Lyon,  Orléans,  Touloufe ,  A- 
miens,  Rouen,  Bordeaux,  Tours  &  Reims,  s'obligeront  fous  l'hypo- 
thèque de  tous  leurs  biens;  qu'ils  jureront  d'accomplir  tout  Je  contenu 
au  traité,  de  n'y  jamais  contrevenir;  de  faire  tous  leurs  efforts,  <5t  de  pro- 
curer  avec  effet  que  le  Roi  obfervera  &  ratifiera  le  Traité  ;  &  d'en  déli- 
vrer leurs  Lettres  au  Roi  d'Angleterre  dans  trois  mois. 

Il  eft  convenu.encore  que  le  Traité  fera  ratifié  par  les  trois  Etats  de 
Normandie  &  de  Languedoc,  &  par  Arrêt  des  Parlemens  de  Paris,  de 
Touloufe,  de  Rouen  &  de  Bordeaux,  8c  ce  dans  le  même  efpace  de  trois 
mois. 

Ces  engagemens  ont  été  remplis.  On  trouve  dans  Rymer,  les  Let- 
tres obligatoires  fournies  au  Roi  d'Angleterre  par  les  Grands  &  les 
villes  (\). 

Le  Cardinal  de  Bourbon  dit  que  par  le  Traité  de  Paix,  il  a  été  cor> 

(I)  Mézc'rai,  Hiftoire  de  France,  Tm.  2.       952 ,  Edit.  de  i6t$. 
00  Recueil  des  Tr  iitds  de  Paix  do  Léoaard,  To*.  a.  psg.  196. 
(1)  ASt*  fublkê,  Tom.  6,  Part,  a.  Pag.  38  &  feQ. 
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venu  qu'il  s' obligeront  à  pr-cjrtr  réellement  &  cfFe&iverr.eDt  i'obfer- 
vation  da  Traké  de  la  parc  du  Roi  (m). 


mais  contrevenir,  &  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  qu'il  loi: 
exécute  par  le  Roi  (n).  Les  autres  Seigneurs  s'tbiigent  dans  les  mêmes 
termes. 

Les  Lettres  données  par  les  villes  renferment  la  même  chofe.  Ce'les  de 
la  ville  de  Paris ,  du  24  Janvier  1526,  portent  qu'on  a  fait  affembler  le 
Corps  de  ville,  avec  lequel  on  a  délibéré,  qu'on  approuve  librement  & 
volontairement  le  Traite  qui  a  été  regiftre"  au  Parlement  le  21  O&obre 
précédent ,  &  qu'on  fera  tous  fes  efforts  pour  que  le  Roi  le  ratifie  Se 
l'exécute.  On  promet  de  n'y  jamais  contredire  (o). 

Qui  ne  voit  qu'on  n'txige  ainll  l'obligation  des  grands  Seigneurs  & 
des  principales  villes  du  Royaume,  que  comme  celle  d'une  partie  de  la 
Nation,  parce  qu'on  ne  veut  pas  attendre  qu'elle  foit  aflemblée  toute 
entière.  Cela  fuppofemanifeftement  que  le  Roi  &  fa  Nation  ont  des  droits, 
un  pouvoir,  une  volonté  différente.  Comment  les  Grands  Seigneurs,  les 
Villes  du  Royaume,  jurent-ils  de  ne  jamais  contrevenir  à  un  Traité  ,  de 
faire  enforte  que  le  Koi  l'exécute,  s  ils  n'ont  aucune  volonté  propre, 
s'ils  font  ob'igés,  fous  peine  de  défobéilîànce,  de  vouloir  tout  ce  que 
veut  le  Roi?  Comment  procureront-i's  avec  effet  que  le  Roi  exécute  un 
certain  Traité,  fans  lui  défobéir,  &  lui  réfifter  même  lorfqu'il  voudra 
l'enfreindre? 

Qu'on  ne  dife  pas  qu'on  n'a  exi»é  7a  ratification  des  Grands  &  des  Vil- 
les, que  parce  que  le  Roi  étoit  alors  Prifjnnier. 

(m)  In  quitus  exprejji  corrrxntum  ,  cauttm  £p  promijfum  e[i  quM  ,  ad  diBos  traStalum  £f 
obligations  fetimpleri  &  obfervari  tetliter  cùm  fffeàu  à  ChriJïianiJ/inu  Rege ,  objet  * 
vndijfîmo  ac  fuptemo  Drnino  noftro,  eju'qut  iUuJîriJfvnâ  Principe  mitre  in  franciâ  Regen* 
te,  etrumjue  harredibus  £f  JucceQoribus  cunndu*  ij  Jicieniun;  N»t  bon»  nojira  obligé 
tsmut  in  boni  Jufficienti  fcr  validi  formi. 

(n)  DiBos  traùatum  &  obligations  ex  inii  fecutit  titificamus  &  approbamus,  tatost 
gfatos  &  acceptés  hibemus,  promittimufque  fub  hyrotheci  obligatinn  Itnorum  noflrorum 
$-nnium  prttftntium  (f  futurorum,  qxtàd  diBos  traïîttwn  pacis,  l§  obligations  ex  indi  fecu- 
tas  cùm  eJfcSu  curabimus  &  Jaciemus  pet  Chri'tinnijfimum  Reg*m  ac Jupremum  Domnwn 
ni/lwn  ejufque  hetredes  éf  futce(Jorei,  objttvati  &  pmmpleri  tealittt  &  cùm  effeSu. 

Jutantes  £f  in  vetbo  Principes  pollicentes  quoi  contra  &  advtrjla  diBos  TtaSatum  1$ 
cl.igationes  niltil  Jaciemus ,  motifnur  aut  atutitulimut ,  ouf  ab  aliit  meliri ,  firri  aut  atttn- 
tari  finemus  aut  ptrmittemus,  Jet  nos  Jaciemus  ex  itttegro  &  bondfiie  exteupsne  raaaizri 
fcf  obferv.wi. 

(o)  Omnes  fcf  fingulos  tmSatus  diBos  &  obligations  ex  inii  Jecutas,  de  quibus  leBun, 
publicalio,  tcgi(iratuT*  & apptobilio  JaBaJuit  in  nobilijjiina  PutUmsatiCutii ,  fub  data  vigtfî- 
rc  Oui  menfts  OBobtis  ultimô  lapji,  jponti,  libéré  0  non  ctzBè ,  Jtdex  merii  ne  fit. i  tolun- 
tate  ratijeamus  &  opprobtmus*  &  fuamùn  in  nobis  e(i,  eonfirmimvs ,  ratos,  gtatts  , 
acceptas  hibemus,  prmittimufiue ,  pro  &  nmine  Propofituret  &  Jcabinatûs  diB*  Cmtatis 
communi,  trnquim  politicien  illius  corpus  teptctjenxvjtes ,  nos  pstrimmium  £f  bon*  proptiat 
dowui  nofttm  JpeSantia  obligtmus,  omnes  fingulos  tta&itus  &  obligations  praJihj:  , 
pet  JiSos  Oratores  illu{lrijj£nt  Domina  Regentis  ut  l'ttdicitur  faSos  &  conclufos ,  tegiflra- 
tos  &  publieras  in  d:Si  Pttlamenti  Cutii ,  curabim-is  £f  Jaciemus  pet  diâum  ChtifljémiJL 
mum  Regem,  ejurque  mattem  iUuJlriJTwum ,  &  eorum  kcrtdet  {$  JucceJJms ,  obfervvi  &  pt* 
timpleri  realita  (S  ium  tJTcSu. 


Ci 


ftt  DROIÏ  DE  CONVOQUER 

Car  il  avait  étab'i  lu  Reine  fa  roere  Régente  en  France  &  lui  avok  par 

confe'quent  communiqué  la  plénitude  du  Pouvoir  Souverain,  en  vertu  dz 
laquelle  el'e  pouvoir  tout  ce  qu'auroit  pu  le  Roi  lui-même.  On  a  d'ail- 
leurs  vu  plus  haut,  d.s  claufes  femblables  dans  des  Traités  faits  par  des 
Rois  en  pleine  liberté,  <&  ftipulans  eux-mêmes  en.  poifonne. 

Rien  n'eft  plus  commun  dans  les  a£lcs  émanes  des  Rois  que  la  diftinc- 
tion  du  Roi  &  du  Royaume  ;  de  la  Couronne  de  France  &  de  celui  qui 
la  porte  ;  de  l'Etat  &  de  fon  Chef* 

Qu'on  parcoure  feulement  la  prorcflaiion  faite  par  François  L  avant 
la  fi*nature  du  Truite  de  Madrid.  Il  y  dit  „  que  l'Empereur  a  été  prié 
„  pîufieurs  fois  d'entendre  fes  raifons  ,  &  cetfcsr  de"  la^Xouronne  de 
„  France ,  qu'il  a  pofledé  la  Bourgogne  comme  unie  &  incorporée  à  la 

„  Couronne  de  France.  après  que  fur  lefdites  querelles  que  l'Em* 

„  pereur  prétend  contre  le  Roi  Se  fon  Royaume. ....  Toutes  autres  que» 
„  relies  que  la  Couronne  &Maifon  de  France  avoient  contre  l'Empereur 

„  &  fes  Royaumes  il  a  mieux  aimé  avoir  les  Terres  de  Bourgogne 

„  avec  autres  droits  de  la  Couronne  de  France  contre  le  devoir  &  le 
„  pouvoir  du  Roi. ...  lefquelles  Comtes  ne  peuvent  être  féparées  delà 

Couronne  de  France.  Car  les  habitans  ont  privilèges  acquis  par  argent 
„  &  deniers  débourfés  à  Charles  V  Roi  de  France,  de  ne  jamais  pou- 

f ,  voir  être  aliénés  &  féparcs  de  la  Couronne  de  France.  Le  Roi 

i,  procéda  claîreraricnt ,  ûtât  qu'il  eut  été  fait  Prifonnier,  qu'au  cas 
„  qu'il  fût  contraint  de  laifler  le  Duché  de  Bourgogne ,  ou  a,utres 
„  droits  de  la  Couronne  de  France,  cela  feroit  de  nul  effet;  ains  lui  ayant 
„  recouvré  fa  liberté,  tâcheroit  à  recouvrer  les  droits  de  la  Couronne, 

„  comme  la  raifon  le  veut  qu'à  cette  heure  on  le  contraint  d'aliéner 

„  âc  di(t>aire  les  Terres,  de  la  Couronne  de  France  ,  avec  les  droits 
„  de  Souveraineté ,  les  droits  de  Régale ,  les  hommagos  des  Nobles,  & 
„  autres  Vafiaux;  ce  qu'il  ne  peut,  &  ne  doit  faire  pour  le  devoir  qu'il 

a  &  doit  par  ferment  à  la  Couronne  de  France  oc  à  fes  Sujets  

„  Protefte  devant  Dieu  qu'il  ne  veut  &  n'entend  faire  aucune  chofe  au 

préjudice  &  dommage  de  fon  Royaume,  ell  délibéré  de  garder 

„  &  pourfuivre  le*  droits  de  la  Couronne  de  France  &c.  (p). 

Ou  tout  cela  eft  un  jargon  vuide.de  lèns,  ou  il  y  a  des  droits  qui  appar- 
tiennent non  au  Roi,  mais  au  Royaume  de  France,  c'eft-à-dire,  au 
Corps  du  Peuple,  à  la  Nation  Françoife.  Le  Roi  n'en  peut  pas  difpofer, 
parce  que  la  propriété  n'en  efl  pas  à  luîf  mais  au  Peuple.  Or  comment 
concevoir  que  le  Peuple  ait  des  droits  a.ui  lui  font  propres,  dont  la  pro- 
priété réfidedans  fa  main,  dont  leRoi  n'a  que  l'ufufruic  &  l'exercice,  & 
dont  il  a  juré  de  conferver  le  fond,  &  que  ce  Peuple  n'ait  pas  droit  de 
a'afferobler  pour  examiner  fi  on  ménage  fes  droits,  fi  celui  qui  a  la 
jouiffance  &  la  réçie,  ne  les  aliène,  ne  les  détériore  pas:  Si  l'ufiifrukief 
veut  abufer  &.diffiper  le  bien  du  Peuple,  jamais  U  ne  Je  réunira,  j«» 

(p)  RecaeU  dei  Traités  <te  Paix  4ê  Léonard,  Tm.  2,  Pagr*i+ 
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mais  il  ne  Soumettra  fa  conduite  â  l'examen.  La  propriété  de  la  Nation 
fera  une  véritable  illuflon. 

11  ne  faut  plus  alors  parler  de  Couronne,  de  Royaume,  d'Etat.  Il  n'y 
a  plus  que  le  Roi,  le  droit  du  Roi,  la  volonté  du  Roi,  la  Puiiîance  du 
Roi.  Il  n'y  a  plus  pour  lui  de  devoir,  d'obligation,  d'impuiflànce.  Il  peut 
tout,  &  ne  doit  rien  à  perfonne;  ou  du  moins  il  n'eft  pas  lié  par  fon  obli- 
gation, parce  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  d'empêcher  l'Affemblée  du  Corps  en- 
vers lequel  il  a  contracté  des  engagerons  ;  &  que  ce  Corps  ne  peut 
délibérer  &  agir  fans  être  réuni. 

Louis  XI  dans  fon  InftrucHon  au  Dauphin  fon  fils,  du  21  Septembre 
1481,  dit  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  le  faire,  Chef,  Gouverneur  &  Prince  de 
la  plus  notable  Région  &  Nation  de  dejfus  la  terre,  qui  ejl  le  Royaume  de 
France  (q).  Un  tel  langage  feroit  aujourd'hui  un  crime  de  Leze- Majeflé, 
&  un  Arrêt  du  Confell  du  30  Octobre  1730,  a  aceufé  40  Avocats  d'une 
témérité  inexcufcble ,  pour  n'avoir  donné  au  Roi  que  la  qualité  de  Chef 
de  la  Nation. 

Si  le  Roi  n'efl  que  le  Chef  &  le  Gouverneur  de  la  Nation ,  il  efl  im- 
pofliblè  qu'elle  n'ait  pas  quelques  droits  qui  lui  font  propres.  Un  Corps 

2ui  n'en  auroit  abfolurrïent  aucuns ,  n'auroit  pas  befoin  de  Chef  &  de 
rouverneur.  Ceft  cette  Nation  Françoife  qui  forme  la  Couronne  de  Fran- 
ce, le  Royaume  de  France,  très  diftingué  du  Roi.  Ceft  â  elle  qu'ap- 
partient h  propriété  de  tous  les  biens  de  l'Etat,  la  propriété  de  la  Puiflan» 
ce  Publique.  Elle  en  confié  l'adminiftration  à  un  de  fes  membres  qu'el* 
le  a  placé  à  fa  tête  pour  la  gouverner  &  la  conduire.  Le  choix  de  ce 
Gouverneur  eft  attribué  à  Dieu ,  conduifant  tout  par  fa  Providence.  C'effc 
lui  de  même  qui  nomme  on  Prieur,  en  réunifTant  fur  fa  tête  tous  îesfuî» 
frages  de  la  Communauté.  C'efl:  lai  de  même  qui  nomme  un  Tuteur  par 
la  bouche  du  Lieutenant  Civil. 

Mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  le  Roi  n'efl  qne  Chef  &  Gouverneur 
de  la  Nation;  obligé  dès  là  de  confulter  en  tout  fon  intérêt,  &  ne  pou- 
vant rien  contr*elle.  Ne  feroit-ce  pas  la  détruire  au  lieu  de  la  gouverner, 
que  de  l'empêcher  de  s'aHembler,  lorfqu'elle  croit  y  avoir  intérêt,  ou 
de  délibérer  fur  ce  qui  la  concerne?  Par  là  le  Gouverneur  deviendrok  un 
ennemi  domeftique,  plus  dangereux  que  les  ennemis  du  dehorfc,  puifque 
la  Nation  n'auroit  aucun  pouvoir  contre  lui  (r). 

Les  obfervations  qui  fuivent  ajouteront  encore  un  nouveau  poids  au 
rentimtnt  que  nous  foutenons.  beîon  la  Conftitution  Françoife  tout  ce 
qui  concerne  la  perfonne  du  Roi,  fa  dignité  ,  l'étendue  de  fôs  droits  <St 
de  ctux  de  la  Na'ion  ne  peut  regarder  que  la  Dicte  Nationale,  &  toute 
.  a  ;tre  Afîemblce  feroit  incompétente  pour  en  connoître.  Hincmarledic 
nettement  dans  fa  Lettre célebue  aux  Grands  du  Royaume  de  Orditie  ?«• 

ê  '  l  . 

(c\)  fVmoires  de  Combines,  in  4.  Tin.  4.,  Pag.  10. 

frj  Voyez  fur  le  droit  de*  convoquer  la  Diète  Nationale,  rfn*4çMAtibtl  de  P'inrtMttnl, 
au  >,c.  Tom.  des  ffforts  dt  la  Liberté  du  Palrittifme,  pag.  i;8,  179»  180,  lgi. 
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Intinat.  38,  qub  ufqucilla  qua  generaliter  ad  falutem  vel  Jlatum  Régis  & 
Regni  pertinebant  Domino  tuiferante  ordinataliabuiJJ'ent;  liincmar  Opvjc.  tom. 
2.  p.  213.  Samuel  prouve  fpécialement  par  rapport  aux  intérêts  de  la 
Nation,  que  la  Maxime  cft  néceilairement  de  droit  divin.  S'il  offre  de 
rendre  compte  de  fon  adminiftration  fouveraine ,  &  de  repondre  aux  ac« 
cufations  que  le  Peuple  voudroit  former  conire  lui,  c'eft  devant  Dieu  & 
devant  le  Roi  qu'il  s'ajourne  :  F.cce  prejlo  fum ,  loquimini  ad  me  coram  Dm 
Éf  Chrijlo  ejus  1  Jicg  1 2.  vK  2  &?  3«  Mai*  en,  même  tems  c'eft  dans  J'Af- 
femblëe  du  Peuple  préfidée  par  la  Loi.  S'agit- il  au  contraire  de  demander 
compte  à  la  Nation  de  Ci  conduite ,  ce  n'eft  plus  devant  le  Roi ,  mais  de- 
vant Dieu  feul  -qu'il  la  cite.  Coram  Domino,  ibid.  27. 

Ainfi  toutes  les  fois  qu'il  eft  queftion  des  droits  de  la  Nation ,  ou  de 
l'étendue  de  ceux  qu'elle  a  bien  voulu  attacher  à  la  Royauté  9  ni  le  Roi,  ni 
tous  fes  Tribunaux ,  foitféparement,  foit  réunis,  n'ont  aucunement  la  puif- 
fance  d'en  juger  fans  la  Nation  aflemblite.  L'entreprife  contraire  tft 
une  révolte  caracurifée  .oui  doit  être  réprimée  ,  conformément  aux  Loix 
d'Aix-la-Chapelle,  deMeflun,.&  de  Conflans.  Alors  les  tribunaux  civils 
ceflent  de  droit,  parce  que  tou6 leurs  pouvoirs  rentrent  dans  l'Affemblée 
Générale  de  la  Nation,  dont  ils  ne  font  que  des  détachemens  ou  corn- 
millions  par  intérim  ,  fous  l'autorité  du  Roi.  Hincmar  le  fait  encore  en- 
tendre quand  il  nous  apprend  que  les  Etats  cqnnoiflbient  de  toute  matie. 
re,  mais  de  même  qu'ils  ne  s'occupoient  des  affaires  particulières  &  de. 
la  juftice  contentieufe,  que  quand  ils  avoient  terminé  les  affaires  publiques. 
Ut  non  fpeeiales  vel  fingulares  quafeumque  vel  quorumeumque  caufasffed 
née  etiam  illorum  qui  pro  contcutionibus  rcrum  aut  legum  (i  e.  Judiciorutn)  vc- 
niebant ,  ordinarent ,  qu»ufque  illa  qua  gcneraliier  ad  falutem  vel  Jlatum  Re* 
gis  6?  regni  pertinebant ,  Domino  mijeranic  er.limta  habuijjent.  {Hincmar 
Op'ifc  tom.  2.  p  213).  Car  fi  les  Etats  connoiffoient  de  toute  matière, 
ils  etoient  du  moment  de  leur  convocation  de  droit  eu  de  fait,  le  feul 
Tribunal  exilant  dans  lequel  tous  les  autres  fe  concentraient;  de  mé* 
me  que  la  mer  abforbe  tous  les  fleuves,  le  ConfeiJ  du  Roi  fujvoit  la  mê- 
me règle,  &  il  étoit  Ci  peu  de  l'Etat  que  hors  la  maifon  du  Roi  &  fes  do- 
maines propres ,  il  n'avoit  aucune  jurisdiclion  finon  par  la  volonté  des 
parties.  L'Art.  43  de  l'Ane.  Coutum.  de  Çhamp.  eft  formel  pour  ks 
femmes  veuves;  fi  les  Etats  Nationaux  ne  s'occupoient  point  des  affaires 
particulières  avant  d'avoir  terminé  les  affaires  publiques ,  ils  vouloient 
donc  que  ceiles-ci  fuflVnt  fufpendues  pour  rendre  plus  fenfibje  à  tous  les 
Citoyens  le  devoir  de  s'occuper  du  bien  pub  icpréferablement  à  tout  au- 
tre loin.  Cet  ufage  tendoit  par  Jui-méme  à  ranimer  J'amour  de  la  Patrie  • 
&  l'organifation  de  la  République,  Elle  a  néeeffairement  befoin  d'un  tel 
remède,  lorfque  des  eonteftations  ou  de*  prétentions  particulières  la  me» 
nacent.  11  falloit  par  conféquent  une  ceffation  de  jullice  toutes  lesfois  que 
l'Epoque  préfixe  de  la  tenue  de*  Etats  Nationaux  arrivoit, 

Il  la  falloir  encore  toutes  lei  foji  que  cette  tenue  devenant  néceflaire 
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par  la  naiflance  d'une  conteftation  qui  ne  pouvoit  concerner  que  la  Diè- 
te Nationale ,  infpiroic  de  droic  la  convocation.  Noua  avons  oui  la  Na- 
tion elle-même  dire  qu'il  feroit  inconcevable  qu'elle  n'eût  point  la  liberté 
de  faire  ce  que  la  néceflité  de  fa  confervation  demande  d'elle.  Par  con- 
fcquent  lorfqu'il  y  a  néceflité  de  décider  une  conteftation  dont  elle  feule 
peut  connoître,  il  y  a  néceflité  qu'elle  a'aflemble  pour  cette  décifion;  né- 
ceflité qu'elle  ait  la  liberté  de  le  faire)  néceflité  que  fon  Aflemblée  foie 
convoquée  de  plein  droit  ;  néceflité  enfin  que  tous  les  Tribunaux  ceflent 
leurs  fondions.  Ainfl  dans  la  dernière  atteinte  portée  à  la  Légifla- 
tion  Françoife,  la  convocation  de  la  Nation  étoit  de  droit  ;  <Sc  le  fait  feu] 
du  danger  gù  elle  étoit,  fuffifoit  pour  la  convoquer  de  fait.  La  ceffation  des 
Tribunaux  eft  tellement  de  JaCoDftitution  Françoife  que  l'on  en  trouve  le 
devoir  preferit  par  le  Traité  de  paix  fait  Tan  13 15  entre  la  Comteffe  Ma- 
haut,  Princeffe  Souveraine  d'Artois  &  les  Nobles  de  cette  Souveraineté 
qui  n'avoit  d'autre  loi  que  la  Monarchie  dont  elle  étoit  un  Membre. 

Ce  Traité  eft  rapporté  dans  le  Corps  Diplomatique  du  Droit  des  Gens 
Tom.  1er.  part.  2.  p.  28.  Leibnitz  p.  87.  Codice  juris  gentium  Diplomatie*). 

L'Art.  5.  porte  :  „  S'il  eft  ainfl  que  la  dite  Comteffe  requife  fouf- 
i,  fifamment ,  félon  ce  que  on  doit  requierre  fon  Seigneur  pour  cou- 
»,  tume  du  pays ,  défaille  de  faire  droit  ou  Loïx  (juftice  félon  la  Loi) 
„  ou  le  dénie  le  faire  à  aucune  perfonne  quelle  qu'elle  foit  en  cas  cri- 
„  minci  ou  civil,  fe  la  dite  perfonne  requiert  depuis  aux  hommes  de  la 
„  dite  Chatellenie  qui  ceflë,  ou  requerre  aux  autres  Chatellenies  du  payl 
„  qui  ceffent  aufli  :  que  cilz  des  autres  Chatellenies  dou  pays  foienc 

tenues  de  requerre  la  dite  Comteffe  que  elle  faudroit;  &  fi  elle  à  leur 

requête  ne  fait  faire  droit  dedans  15  jours  paffés,  les  autres  Chatelle- 
„  nies  «fieront  à  faire  droit,  jufques  à  tant  que  droit  foit  fait  au  pre- 
„  mier,  &  fi  par  le  dit  cas  elle  deftrioit  encore  à  faire  droit,  nous  la 
j,  contraindrons  rantôt  à  faire  droit. 

La  ceffation  eft  donc  dans  l'ordre  Monarchique  une  voie  de  contrainte 
fociale  reconnue  par  le  Droit  des  Gens.  Les  fhtteurs  peuvent  l'ignorer  : 
les  raifons  &  l'antiquité  de  J'ufage  Je  juflifisnt  aux  yeux  des  Citoyen» 
qui  penfent. 
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RÉFLEXIONS 

SUR  LE 

DROIT 

DE  VIE  ET  DE  MORT. 

Extrait  d'une  Lettre  écrite  à  l'Auteur  des  Maximes  du  Drcit 

Public  François, 

M  on  deflein ,  Moniteur,  n'eft  pas  de  parler  du  droit  qu'ont  les  Souve- 
rains de  faire  grâce  aux  Criminels  qui  ont  mérité  de  perdre  la  vie,  ce  qui 
eft  compris  fous  le  droit  de  vie.  Cet  objet  ne  fouffre  pas  de  conteftation  ; 
ou  plutôt  comme  le  droit  de  conferver  la  vie  à  quelqu'un  fuppofe  le  droit 
de  la  lui  ôter,  ou  autrement  /*  droit  de  mort  {jus gladii);  il  faut  préalable- 
ment examiner  quelle  eft  l'origine  de  ce  droit  de  mort  ;  cette  quellion  eft  la 
feule  importante. 

Perfonne  ne  doute  que  le  droit  de  mort  n'appartienne  à  toutes  les  Socié- 
tés civiles  qui  peuvent  le  faire  exercer  par  des  Repréfcntans.  La  né- 
ceflité  de  fe  garantir  des  brigands  qui  infefteroient  la  Société  &  la  détrui- 
raient infailliblement ,  ne  permet  pas  de  contefter  ce  pouvoir. 

Ce  qui  n'eft  pas  également  reconnu  par  tout  le  monde,  c'eft  à  qui  l'on 
doit  attribuer  l'origine  de  ce  droit.  Eft-ce  Dieu  lui-même  qui  a  déclaré 
d'une  manière  pofttive  que  fa  volonté  étoit  que  ce  droit  appartînt  aux  So- 
ciétés ?  Ou  bien  lu  volonté  de  Dieu  fur  cet  article  ne  nous  eft-elie  con- 
nue que  parce  qu'en  donnant  aux  hommes  le  pouvoir  de  fe  réunir  en 
fbciété,  il  doit  leur  avoir  donné  celui  de  punir  par  la  perte  de  la  liberté 
&  de  la  vie,  les  perturbateurs  de  l'harmonie  &  de  la  paix  de  la  Société? 
Ou  enfin  ce  droit  n'eft-il  autre  chofe  que  la  conceflion  faite  à  la  Société 
par  tous  les  Individus  du  droit  inhérent  à  leur  nature  de  fe  défendre  con- 
tre ceux  qui  veulent  les  priver  de  leurs  droits  parfaits  ? 

Dans  ces  différens  fentimens,  il  y  a  un  article  fur  lequel  on  fe  réunit, 
c*eft  que  le  droit  de  mort  vient  de  Dieu.  Ainfî  le  point  eft  de  fa  voir  corn* 
ment  nous  connoiflbns  que  telle  eft  la  volonté  de  Dieu.  Dans  le  premier 
fentiment  il  n'eft  pas  aifé  de  prouver  comment  Dieu  a  révélé  immédiate- 
ment aux  hommes  cette  conceflion.  On  peut  bien  inférer  de  divers  en- 
droits de  l'Ecriture  que  telle  eft  la  volonté  de  Dieu,  ou  plutôt  que  Dieu 
approuve  l'ufage  de  ce  droit.  Mais  cela  ne  fuffit  pas  pour  pouvoir  dire 
que  Dieu  en  a  fait  aux  hommes  une  révélation  pofitive  &  qu'ils  ne  peu- 
vent  révoquer  en  doute.  Car  la  Révélation  Divine  n'eft  pas  connue  de 
toutes  les  Nations  :  il  faut  donc  on  moyen  plus  général  pour  qu'elles  puis- 
fent  s'aflurer  de  la  légitimité  de  ce  droit» 
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Ceux  qui  ont  recours  au  pouvoir  que  Dieu  a  accordé  aux  hommes  de 
fe  réunir  en  Société ,  &  qui  en  déduifent  celui  de  fe  conferver  &  par 
conséquent  celui  d'écarter  ou  de  détruire  même,  s'il  eft  néceiTaire,  ceux 
qui  s'oppofent  à  fa  confervation ,  ceux,  dis  «je,  qui  rationnent  ainfi, 
fuppofent  encore  une  chofe  qui  n'cft  pas  aifée  à  prouver.  Car  û  on  leur 
demande  la  preuve  de  cette  conceffion,  ils  font  obligés  d'avoir  recourt 
à  l'Ecriture  Sainte.  Or  l'Ecriture  Sainte  n'a  pas  toujours  exifté  ,  il  a 
cependant  fallu  aux  hommes  ,  dans  tous  les  tems,  un  moyen  de  connaî- 
tre que  l'intention  du  Créateur  étoit  qu'ils  vécuflent  en  Société.  Aufli 
a-t-on  été  forcé  de  chercher  dans  la  Nature  &  dans  la  condition  aeluelie 
de  l'homme ,  des  preuves  de  cette  volonté  du  Créateur. 

Un  attrait  naturel  réunit  les  deux  fixes.  Voilà  la  première  Société  for- 
mée par  la  Nature.  Elle  augmente  par  les  enfans  qui  en  proviennent  ;  <5c 
cette  union  des  pères  avec  les  enfans  eft  fondée  fur  deux  motifs  aufli  puis- 
fans  que  l'attrait  des  deux  fexes  $  d'un  côté,  fur  l'affection  tendre  que 
la  Nature  infpire  aux  parens  pour  ceux  à  qui  ils  ont  donné  le  jour,  de 
l'autre,  fur  le  befoin  des  enfans  qui  nai  fient  dans  un  tel  état  de  foiblefle 
que  fans  le  fecours  du  pere  &  de  Ja  mere  le  jour  de  leur  naiflance  feroic 
celui  de  leur  more 

Le  vo innage  d'hommes  méchans  &  qui  pour  le  malheur  de  l'humanité 
fe  trouvent  doués  d'une  plus  grande  force,  engage  cette  petite  Société  à 
fe  mettre  en  garde  contre  les  infuites  &  la  violence.  Le  moyen  naturel  eft 
d'augmenter  la  Société  en  fe  réunifiant  avec  une  autre  famille  pour  fe 
conierver  réciproquement  les  biens  qu'ils  tiennent  de  la  Nature.  C'eft 
donc  encore  fur  le  befoin,  titre  évident  &  inconteftable,  qu'eft  fondée 
la  formation  de  la  Société. 

Mais  le  droit  qu'elle  exerce  fur  l'ennemi  qui  vient  l'aflaillir  &  pré. 
tend  la  priver  de  fes  droits  naturels,  qui  le  lui  a  donné  ?  S'il  fuffifoit  de 
crollir  fe  nombre  des  aflbciés  au  point  d'effrayer  les  méchans  qui,  dans 
1  impoflîbilité  de  faire  face  au  grand  nombre  y  mettroient  bas  ks  armes , 
onpourroit  ne  pas  faire  cette  queftion,*  quoique,  d'ailleurs,  on  pût  de* 
mander  qu'eft-ce  qui  feroit  capable  d'intimider  les  méchans,  (inon  la  réfo* 
lution  où  feroit  la  Société  de  le  délivrer  de  fon  ennemi  en  lui  ôtant  ou  la 
liberté  ou  la  vie.  Mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  cette  crainte  défarme  le» 
crime.  11  faut  donc  une  autorité ,  une  puiflance  qui  ait  le  droit  d'en  faire 
juftice  &  qui  mette  le  méchant  hors  d'état  de  nuire,  fans  quoi  les  gens 
de  bien  îeroient  la  proie  des  fcélérats,  &  on  ne  verroit  plus  fur  la  terre 
que  des  bêtes  féroces  qui  ne  s'y  conferveroient  elles-mêmes  que  dans 
des  allarmes  continuelles  &  dans  la  crainte  d'être  attaquées  par  d'autres 
plus  fortes  qu'elles. 

Parla  mêraeraifon  la  Société  doit  avoir  puiiTance  &  autorité  contre* 
ceux  de  Ces  membres  qui  en  troubleroient  la  lurevé  &  la  tranquillité.  Car 
ce  coafTocié  devient  alors  un  ennemi  &  doit  -çtre  traité  comme  tel.  La 
Société  a  le  droit  de  le  punir,  parce  qn'oo  ne  oeut  lui  çontefter  celui  de 
£e  conferver.  On  voit  par  i'expofé  4" J<w4 J&mûmW  que  c'eft  fian^Ie 
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dro;t  de  fe  confrrver  qu'on  trouve  celui  de  fiire  périr  l'ennemi  de  h 
Société ,  &  que  ce  droit  de  fe  conferver  ne  pouvant  venir  que  Je  Dieu  , 
l'autre  a  la  même  origine.  . 

JNlais  ce  fentiment  jufque-la  fi  raifonnab'e ,  fi  fatisfaifant  dans  tous  fes 
points  cefle  de  contenter  t'efprit  lorsqu'on  fait  cette  question  ;  comment 
fivez-vous  que  la  Société  a  le  droit  de  fe  conferver?  On  eft  arrêté  tout 
coure  parce  qu'il  n'y  fournit  point  de  réponfe.  Ce  qui  fait  voir  qu'il 
exifte'  donc  un  principe  plus  firnple  &  ultérieur.  C'elt  à  cette  queftion 
qu'on  commence  à  voir  la  fupériorité  du  troifieme  fentiment ,  fur  le  fécond. 
11  admet  tous  les  principes  de  celui-ci  &  donne  de  plus  une  folution  qu'il 
ne  fournit  pas.  En  tffet  dans  ce  troifieme  fentiment,  comme  la  Société 
n'ell  que  la  réunion  de  tous  les  individus ,  les  droits  de  la  Société  ne  font 
a'iili  que  les  droits  de  chaque  individu,  qui  paHes  conditions  de  l'alTo- 
chtion  à  confenti  à  en  rendre  la  Société  dépofitaire.  Or  un  de  ces 
droits  elt  le  droit  de  mort  ou  plutôt  le  droit  de  fe  défendre  &  de  confur- 
ver  les  biens  qu'on  tient  de  la  Nature.    Ceci  demande  quelque  dévelop- 

^Le^Créateur  en  formant  l'homme  lui  a  gravé  dans  le  cœur  le  defir  de  fe 
conferver,  &  il  a  en  même  tems  donné  à  la  terre  la  fécondité  néceflaire 
pour  produire  les  choies  néceflaires  à  fa  confèrvation.  Ces  deux  fahs  in- 
conteftables  prouvent  que  l'homme  a  des  droits  aux  productions  de  la  ter- 
re. La  terre  ayant  befoin  d'être  cultivée  demande  un  propriétaire  qui 
la  cultive  ou  la  fafle  cultiver;  la  culture  donne  au  cultivateur  un  droit 
exclufif  fur  les  productions.  De  ce  droit  de  pofTéJer  naît  dans  les  autres 
hommes  le  devoir  de  refpectcr  la  propriété  du  cultivateur;  &  par  confé- 
quent  dans  celui-ci  le  droit  d'empêcher  qu'on  ne  le  trouble  dans  fa  pos- 
feflion.   Premier  droit  &  premier  devoir. 

Tous  les  hommes  nailTent  égaux.  Aucun  par  la  Nature  n'a  le  droit  de 
commander  à  l'autre  &  de  difpofer  de  fa  perfonne  ou  de  fes  actions;  par 
conféquent  tous  les  hommes  font  libres,  &  le  droit  de  pouvoir  feul  dif- 
pofer  de  foi-même  &  de  fes  actions ,  ou  autrement  le  droit  de  conferver 
fa  liberté  emporte  avec  lui  le  devoir  de  la  part  de  tous  les  hommes,  de 
refpeéler  la  liberté  de  leur  femblable,  &  par  conféquent  le  droit,  dans  ce- 
lui qui  feroit  lézé  en  ce  point  important ,  de  défendre  fa  liberté.  Second 
droit  &  fécond  devoir. 

Mais  à  quoi  ferviroient  ces  deux  droits  fi  l'homme  n'avoit  celui  d'é- 
carter tout  ce  qui  tend  à  fa  deftru&ion?  Ce  même  défir  de  fe  conferver 
qui  donne  droit  de  défendre  fa  propriété,  renferme  aufli  le  droit  de  dé- 
fendre fa  vie  contre  celui  qui  veut  nous  en  priver  ,*  car  la  vie  cft  plus 
chère  que  la  liberté  &  que  la  propriété,  puifque  ces  deux  dons  du 
Créateur  ne  nous  font  accordés  que  pour  conferver  notre  vie.  De  ce  droit 
de  conferver  fa  vie,  naît,  dans  les  autres  hommes,  le  devoir  de  la  refpec- 
ter  &  de  n'y  point  porter  atteinte,  &  par  conféquent,  dans  chaque  hom- 
me, le  droit  de  la  défendre.    Troifieme  droit  &  troifieme  devoir. 

Il  eft  aifé  devoir  que  ces  droics  rentrent  dan»,  le  droit  général  de  con- 
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ftrver  fa  vie,  comme  les  devoir»  i  entrent  dans  le  devoir  général  de  ref- 
pteéler  la  vie  de  fon  femblable.  Ces  droits  font  d'autant  p!ui  rigoureux, 
que  la  vie  elt  plus  en  danger»  &  ils  peuvent  le  devenir  au  point  que  ce- 
lui qui  eft  lézé  ait  le  droit  de  défendre  fa  vie  même  en  tuant  fon  aggres- 
feur,  •  C'eit  ce  qu'il  faut  développer  (a). 

La  nature  infpire  à  chaque  individj  le  defir  de  fe  conferver  ,  le 
porte  comme  malgré  lui  à  écarter  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  fa  deftruc» 
lion.  Ds  là  le  mouvement  naturel  &  involontaire  de  fe  mettre  en  dé- 
fenfe  lorfqu'on  eft  attaqué.  Si  le  deffein  de  l'Auteur  de  la  Nature  étoic 
que  l'homme  cédât  fur  le  champ  à  Celui  qui  veut  1* attaquer,  elle  ne  lut 
touroit  pas  infpiré  un  défir  aufli  vif  pour  fa  confervation  ,  &  une  aver- 
fion  aufli  violente  pour -tout  ce  qui  peut  opérer  fa  deflruction.  On  doit 
donc  regarder  cet  inftincïde  la  Nature  comme  un  ordre  intimé  àtou* 
les  h>mmes  de  fe  conferver  eux-méme?.  Dès  lors  fi  je  ne  puis  me  con- 
ferver fans  détruire  mon  ennemi ,  il  eft  indubitable  que  je  ne  dois  pas  plus 
à  mon  femblable  qu'à  moi-même,  &  qu'en  cas  de  concurrence,  charité  bien 
ordonnée  commence  par  foi -même.  -  Je  puis- donc  lui  ôter  la  vie,  s'il  me  for- 
ce à  cette  violence.  On  doit  fentir  la  vérité  de  cette  conclufion,  fi  on 
pefe  attentivement  les  raifons  que  je  viens  de  donner,  fi  on  obferve  quel* 
les  étranges  fuites  auroit  fur  la  terre  l'opinion  qui  enlevé  aux  hommes  le 
pouvoir  de  fe  défaire  des  fcélérats,  •&  le  fervicc  rendu  aux  autres  hom- 
mes par  celui  qui  les  débarrafle  d'un  aflaflin r  lequel  auroit  immolé  bien  des 
tficîimes  à  fa  paflion  fanguinaire.  La  réponfe  aux  objections  fera  encore 
mieux  fentir  la  vérité  de  cette  aflertion. 

i-  Tous  les  individus  ayant  par  leur  nature  dans  certains  cas  le  droit  de 
détruire  leur  ennemi,  ou  bien  le  dréit  de  mort,  (jus  gladii),  lequel  au  fonds 
to'eft  precifément  que  h  droit  de  fe  conferver',  il  n'eft  pas  difficile  de  conce- 
Toir  que  la  Société  compolee  des  individus,  en  jouit  aufli  pleinement  que 
^chacun  en  particulier,  puifque  par  les  conditions  de  l'aflbciation ,  chaque 
aflocié  lui  remet  l'exercice  de  fon  droit.  L'expérience  a  fait  fentir  qu'il 
•étoit  plus  convenable  que  ce  droit  fût  remis  entre  les  mains  de  la  Socié- 
té ,  parce  qu'il  arrivoit  que  le  Particulier  en  vengeant  fa  propre  caufc 

(a)  Il  ferolt  trop  long  de  développer  ici  tout  ce  qui  regarde  ces  droits  &  ces  devoirs 
que  les  Publicirtes  appellent  parfaits.  On  peut  confuîter  un  excellent  Ouvrage  qui  paroUde- 
puis  peu,  intitule:  Fondement  de  la  Jurisprudence  naturelle  traduits  du  Latin  di  Mr.  Pir- 
Ul,  'Praftffeùr  en  Droit  Publie,  i  Leyde.  1774  à-Utrecht  chez  Schoonoven. 
,  j'obferverai  feulement  que  quelques  Pubnciibs  ne  s'expriment  pat  exactement,  quand 
ils  difent  que  les  droitt  (£  les  devoirs  parfaits  n'ont  lieu  que  dans  l'état  de  Société.  Quand 
les  hommes  vivroient  ifolés.ils  n'en  auroient  pas  moins  la  pioprioté  de  leur  petfonne&  de 
leurs  biens  ,  &  par  conséquent  il  exifteroit  un  devoir  rigoureux*  pour  tout  ho:nme  quel- 
qu'il  fût ,  de  ne  pas  les  troubler  dans  leur  propriété.  Dos  qu'on  conçoit  une  propriété , 
on  conçoit  auiHiOt  une  obligation  de  ia  icfpcder:  A  la  vérité  cela  fuppofe  qu'un  nom* 
me  en  rencontrera  un  autre;  car  s'il  n'y  avoit  qu'un  feul  homme  fur  la  terre,  il  n'exifte- 
roit  perfonne  qui  fût  obligéeâfon  égard.  Mais  la  fimple  pofDbiltté  de  fe  rencontrer,  conftitue 
l'obligation  de  refpeftcr  le  droit  d  uutrui.  C'ell  l'état  de  toutes  (es  Nations. qu'on  peut  rt^ar* 
,der  connue  des  individus  ifolés.  C'étoit  encore  pius»pardcul>éremcnt  l'état  des  Amért- 
rains  par  rapport  aux  Européens.  Avant  que  ceux-ci  les  commuent,  ceux-là  avoient  des 
irtiu  parfaits  que  les  Européens  dévoient  lefpetfer. 
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excédoit  les  bornes  d'une  jufte  défenfe,  au  lieu  que  la  Société  qui  n*a 
pas  la  même  faillie  à  réprimer  ,1e peuc  faire  avec  toute  la  modération  de  la 
juftice  &  de  l'équité.  Tel  eft  le  motif  qui  a  porté  les  hommes  à  fe  dea- 
faifir  de  leur  droit  en  faveur  de  la  Société,  qui  ne  pouvant  l'exercer 
elle-même,  confticue  ceux  de  fes  Membres  qu'elle  juge  les  plus  dignes,  pour 
remplir  l'honorable  fonction  de  Protecteurs  de  l'allociation  (a). 

Rien  de  fifimple  qu'une  pareille  origine  du  droit  de  mrt  qu'exercent 
les  Chefs  des  Sociétés.  1!  n'eft  pas  néceflaire  d'imaginer  one  cpnceffion 
exprefle  confignée  dans  la  Révélation  ou  connue  par  tradition,  conceflion 
dont  on  ne  trouve  aucune  preuve  dans  la  Révélation  ni  ailleurs,  que  dans  la 
nature  de  chaque  individu.  Cette  conceflion  qui  dans  chaque  homme 
eft  un  droit  qu'il  tient  de  la  Divinité,  ne  cefle  pas  d'avoir  la  même  ori- 
gine, quoiqu'exercée  au  nom  de  chaque  individu  par  les  Chefs  de  la  Société. 

En  ré  fumant  ce  que  j'ai  dit ,  on  verra  clairement,  comment  par  gra- 
dation le  droit  de  mort  remonte  jufqu'à  la  Divinité.  Dieu  en  formant  la  na* 
ture  de  l'homme  lui  a  donné  le  défir  de  fe  conferver.  Ce  déûr  eft  pour 
Jui  une  preuve  de  la  volonté  du  Créateur.  Il  ne  peut  fè  conformer  à  cel- 
te volonté  qu'en  écartant  &  même  en  détruifant,  s'il  eft  néceflaire,  ce 
qui  tend  à  le  détruire  lui-même.  Jl  peut  donc  détruire  les  êtres  ouï  s'op* 
pofent  à  fon  exigence.  La  deftrnftion  d'un  Etre  vivant  eft  ut  more. 
Donc  chaque  individu  a  par  fa  nature  le  droit  de  mort  fur  fon  ennemi.  Donc 
le  droit  de  mort  vient  de  Dieu. 

Chaque  individu  peut  fe  desfaifir  de  ce  droit  pour  en  revêtir  un  autre > 
cela  ne  change  rien  à  la  nature  du  droit.  Ainû ,  foit  que  la  Société  l'er 
xerce  par  elle-même,  ou  par  des  Repréfentans ,  c'eft  toujours  le  droit  des 
Particuliers  lequel  eft  Divin  dans  fon  origine. 

Voilà,  ce  me  femble ,  des  idées  claires  &  précifes  qui  ne  font  pat 
difficiles  à  faifir,  &  qui  me  paroiffent  de  nature  à  ne  devoir  pas  être  con- 
teftées,  puifque  chacun  peut  s'en  aHurer  en  rentrant  dans  foi-même  & 
confuhant  fa  nature. 

Des  idées  fi  fimplea  ont  néanmoins  échappé  à  des  Auteurs  refpeâables. 
w  L'homme,  dit-on,  n'eft  point  dellîné  a  dominer  fur  les  autres  hom- 
„  mes  par  l'inftitution  de  la  Nature;  &  l'on  ne  voit  pas  qu'il  ait  pu  ao 
5,  quérir  ce  droit  de  domination  par  fon  péché.  Il  eft  vrai  qu'If  a  be- 
„  loin  que  fes  paflions  foient  réprimées  par  le  frein  des  Loix  &  par  la 

crainte  des  clutimens;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  que  ce  befoin  donne  un 
,,  droit  nature]  aux  autres  hommes  d'exercer  cet  empire  fur  les  médians, 
„  &  fur-tout  de  les  punir  du  dernier  fupplice.  Car  la  vie  des  hommes 
„  n'appartient  ni  à  eux-mêmes,  ni  aux  autres  hommes. 

(a)  Qsand  Je  dis  quo  la  Société  a  le  pouvoir  de  punir  Se  mort  les  malfaiteurs  ,  je  ne 
prétends  pas  me  déclarer  contre  le  fenttaent  de  ceux  qu!  croient  qu'on  ne  devreit  jam3fe 
employer  h  peint  de  *rort ,  &  qu'il  faudroit  imaginer  d'autres  moyens  de  lespunir  en  leur 
confervant  la  vie.  Mon  deflein  eft  de  m'exprimer  (iiivant  les  idées  reçues  &  adoptée?  par 
prefque  toutes  les  Nations.  La  pofïïbilitéde  contenir  les  msiraitenrs  fans  tes  priver  de  1* 
vie,  foit  enefipe  fcotlr  l'av*w»getîe  la  Société  fur  la  vie  foKtaire  &  vagabonde  dans  la- 
quelle  chacun  doit  venger  fa  propre  caufe  ét  ne  pcw  le  faire  efficacement ,  dans  beiucoup 
U'occaiions,  Cuis  répaudxe  le  faog.  t 
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„  Us  ne  peuvent  donc  donner  à  perfonne  Je  droit  de  leur  ôter  la  vie, 
„  parce  que  leur  vie  n'eft  point  à  eux ,  &  ils  ont  encore  moins  de  droit 
„  fur  celie  d'autrui  que  fur  la  leur. 

„  Il  ïemble  donc  plus  jufte  &  plus  naturel  d'attribuer  à  un  bienfait 
„  gratuit  de  Dieu  ,  l'établilTement  des  polices  ;  c'eft-à-dire  que,  comme 
„  Dieu  a  accordé  aux  hommes  pécheurs  la  poiïeffion  des  biens  tempo- 
„  rels  &  l'ufage  des;  créatures  à  la  confervation  de  leur  vie,  quoiqu'ils 
„  méritaflênt  d'en  être  privés,  il  leur  a  de  même  accordé  le  droit  de  choi- 
„  fir  une  forme  de  gouvernement  qu'ils  n'avoient  point  par  leur  nature, 
„  fur* tout  après  le  péché.  Et  quand  ils  ont  fait  ce  choix ,  ce  n'eft  point 

le  Peuple  qui  communique  à  ceux  qu'il  choifit ,  l'autorité  de  le  régir  , 
„  ni  le  droit  de  vie  &  de  mort  ;  mais  c'eft  Dieu  qui  le  donne  immédiate* 

ment  aux  Princes  &.  aux  Chefs  des  Etats". 

Tout  ce  raifonnement  eft  mêlé  de  vrai  &  de  faux.  Il  eft  vrai  que  Thom* 
me  n'eft  point  defliné  par  rinjliîution  de  fa  nature  à  dominer  fur  les  autres  boni' 
mes.  Il  eft  vrai  auffi  que  le  péché  ne  lui  donne  pas  ce  droit ,  parce  qu'une 
prévarication  ne  peut  pas  donner  un  droit[au  prévaricateur.  Mais  le  pé- 
ché ayant  changé  l'état  de  l'homme,  il  en  réfulte  un  nouvel  ordre  de  cho. 
Tes  d'où  dépendent  la  paix,  la  tranquillité  ,  l'exiftence  même  du  Genre 
Humain.  Ainfi  il  a  fallu  fuppléer  à  ce  qui  n'étoit  pas  néceffaire  dans  la 
première  inftitution,  &  qui  l'eft  devenu  par  le  renverfement  de  l'infti- 
tution  primitive. 

Les  nommes  auroient  dû  naître  tous  égaux,  fans  befoins,  fans  pas» 
fions ,  fans  vices.  Dès  lors  la  police,  le  commandement ,  les  Loix ,  les  me* 
naces  euflènt  •  été  inutiles.  Avec  le  péché  les  pallions  entrent  dans  le 
monde  ;  il  faut  un  frein  aux  pallions.  Qui  le  mettra?  Les  hommes  eux-mê- 
mes en  fuivant  le  defir  naturel  de  leur  propre  conferva don,  éloigneront 
ce  qui  tendroit  à  les  détruire.  Ce  n'efl  pas  le  péché  qui  leur  donne  ce 
droit  ;  mais  1a  néceflité  d'obéir  du  précepte  de  la  Nature  qui  les  oblige 
de  travailler  à  leur  converfation  ;  mais  la  perverfité  de  celui  qui,  voulant 
violer  les  droits  parfaits  de  fes  femblables,  mérite  qu'on  le  mette  hors 
d'état  de  fuivre  fon  penchant  deftruéteur.  C'eft  donc  un  fophifme  de  di- 
re :  /*  péché  ne  donne  pas  à  l'homme  le  droit  de  dominer ,  parce  que  le  droit  de 
dominer  n'eft  pas  dans  celui  qui  domine,  un  droit  qu'il  pollede  en  vertu 
de  fon  péché;  mais  qui  lui  vient  de  la Société,  laquelle  pour  réprimer  les 
médians ,  a  été  obligé  d'établir  un  Juge ,  &  ce  droit  a  pour  première  cau- 
ie  chaque  individu  à  qu'il  appartient  en  vertu  du  droit  de  fe  conferver ,  le- 
quel eft  inhérent  à  l'homme.  „  Mais,  dit-on,  la  vie  des  hommes  n'ap- 
„  partient  ni  aux  autres  hommes,  ni  à  eux-mêmes". 

J'en  conviens,  auffi  ne  le  dis -je  pas;  ce  que  je  dis,  c'eft  qu'à  chaque 
homme  appartient  le  droit  de  fe  conferver ,  &  entre  les  moyens  de  le  fai- 
re,eft  quelquefois  celui  d'ôter  la  vie  aux  fcélérats,  de  manière  que  l'hom- 
me n'a  pas  directement  le  droit  d'ôter  la  vie  à  fon  femblable,  mais  ce- 
lui de  fe  la  conferver  à  lui-même;  ce  oui  fait  voir  que  l'objection  eft 
un  fbphisme.  Si  pour  me  conferver  ,  je  détruis  un  Etre  qui  veut  lui-même 
me  détruire ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  fa  vie  m'appartienne,  il  s'enfuit  feu- 


Digitized  by  Google 


RÉFLEXIONS'  SUR  LJC  DROIT 


lement  que  je  préfère  ma  vie  à  la  fienne,  ce  qui  eft  totalement  diffé- 
rent. Si  fa  vie  m'appartenoit ,  je  pourrais  en  difpofer  arbitrairement 
&  comme  bon  me  fercbleroit.  Or  l'homme  n*a  pas  ce  pouvoir;  le  feul 
où  il  puiffe  priver  fon  ferablable  de  la  vie  eft ,  lorfqu'il  n'a  pas  d'autre 
moyen  de  conTerver  la  Genne. 

Quand  on  dit  que  la  vie  des  hommes  ne  leur,  appartient  pas  à  eux-mêmes ,  il 
ne  leroit  pas  inutile  de  démêler  tout  ce  que  renferme  cette  propoûiion. 
Si  on  veut  dire  que  l'homme  ne  doit  pas  fe  tuer  ou  Je  faire  mourir  par  que!- 
que  autre  moyen  f  cela  eft  exact;  niais  fi  on  veut  dire  qu'il  ne  peut  jamais 
expo/er  fa  vie,  dans  aucune  circonfiance ;  cela  eft  faux;  parce  que  fouvent 
en  eft  obligé  de  J'expofer  pour  la  conferver. 

D'ailleurs  quelle  étrange  manière  de  raifonner  !  On  veut  que  les  hom- 
mes fe  laiffent  priver  de  la  vie,  lors  même  qu'ils  pourraient  la  conferver 
en  tuant  leur  adverfaire,  &  cela  par  la  raifon  que  la  vie  des  autres  ne  leur 
appartient  pas:  &  l'on  ajoute  tout  de  fuite  que  chacun  de  nous  nefi  tas  le 
maître  de  fa  vie.  S'il  n'en  eft  pas  le  maître,  de  quel  droit  en  difpoieroit- 
il  en  la  lacrifiant  pour  la  conferver  à  uri  aflaffin?  Ne  pas  conferver  une 
chofe  dont  le,  foin  nous  eft  confié,  ne  pas  prendre  les  moyens  feuls  effi- 
caces pour  la  conferver ,  c'efl.  en  dispofer.  Donc  par  cela  même  que 
l'homme  n'eft  pas  le  maure  de  fa  vie,  il  ne  doit  pas  la  laifltr  perdre  lors- 
qu'il peu;  l'empêcher. 

Suivons  l'objection  &  on  'verra  qu'en  tous  fes  points  elle  n'eft  que 
fophhme. 

„  Les  hommes  ne  peuvent  donc  donner  à  perfonne  le  droit  de  leur 
„  ôcer  la  vie  ,  parce  que  leur  vie  n'eft  point  à  eux,  &  ils  ont  encore 
„  moins  de  droit  fur  celle  d'autrui  que  fur  la  leur". 

Dans  l'ctabliflement  des  Sociétés ,  chaque  alTocié  remet  à  celle  dont  il 
fait  partie  le  foin  de  fa  propre  confervation  »  niais  il  ne  prétend  pas  lui 
donner  le  droit  de  le  faire  mourir ,  cela  eft  contre  Nature  ;  il  donne  feule- 
ment le  droit  Qu'il  a  d'empêcher  qu'on  ne  le  prive  de  la  vie,  droit  qui  va 
jufqu'à  pouvoir  l'ôter  à  un  injufte  aggrefleqr.  Ainû  je  ne  donne  pas  à  la 
Société  le  droit  de  me  détruire  que  je  n'ai  point  ;  mais  je  lui  donne  le 
droit  de  faire  ufage  des  moyens  que  la  Nature  m'a  accordés  pour  confer- 
ver ira  vie,  lesquels  moyens  renferment  celui  de  meure  mon  ennemi 
dans  l'impoiiibilité  de  me  nuire  &  même  de  le  tuer,  H  je  ne  puis  autre- 
ment me  conferver.  Cette  diftinction  d'idées  montre  que  l'objection  n'tft 
qu'un  fophisme. 

Quant  à  ce  qu'on  ajoute  que  les  hommes  ont  encore  moins  de  droit  fur  la 
vie  S  autrui  que  fur  la  leur;  indépendamment  de  ce  que  j'ai  dit  plus  haut 
pour  en  développer  le  fens,  j'ajoute  que  c'eft  précifément  la  propofirion 
inverfe  qui  eft  vraie;  c*tft-à-dire  que  f  ai  plus  de  droit  fur  la  vie  de  mon  fem- 
'  blable  que  fur  la  mienne;  car  il  eft  naturel  que  j'ôte  la  vie  à  mon  fembla- 
ble  pour  conferver  la  mienne,  &  il  n'y  a  là  aucune  contradiction;  au  lieu 
qu'il  y  en  auroit  à  dire  que  j'ai  le  droit  de  me  tuer  pour  me  conferver; 
par  confëquent  j'ai  plus  de  droit  fur  la  vie  de  mon  femblable  que  fur  la 
mienne. 

Exa- 
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Examinons  la  conclufion  de  l'objeûion.  „  Il  femble  donc  plus  jatte 
„  ik  plus  naturel  d'attribuer  à  un  bienfait  gratuit  de  Dieu  l'établifTemens 
„  des  polices;  c'elt-à-dire  que  comme  Dieu  donne  gratuitement  aux 
„  hommes  pécheurs  la  poiTetîîon  des  biens  temporels  ,  &  l'ufage  des 
„  créatures  pour  la  confervation  de  leur  vie ,  il  leur  a  de  même  ac* 
„  cordé  gratuitement  le  droit  de  choifir  une  forme  de  Gouvernement 
„  qu'ils  n'avoient  point  par  leur  nature ,  fur-tout  après  le  péché.  Et 

quand  ils  ont  fait  ce  choix  ,  ce  n'elfc  point  le  Peuple  qui  commu- 

nique  à  ceux  qu'il  choifit  Tautoriré  de  régir,  ni  le  droit  de  vie  &  de 
„  mort  ;  mais  c'eit  Dieu  qui  le  donne  immédiatement  aux  Princes  & 
„  aux  Chefs  des  Etats  '\ 

Puiique  j'ai  fait  voir  la  faufleté  des  prémifles ,  je  pourrois  me  dis- 
ptnfer  de  montrer  celle  de  la  conclufion.  Mais  dans  une  matière  de  cet, 
te  importance  il  convient  de  ne  rien  laiiTer  fans  réponfe. 

io.  Pourquoi  tant  appuyer  fur  ces  mots  bienfait  gratuit  ;  car  tout  ce  que 
l'homme, foit  innocent foit coupable,  reçoit  de  Dieu,  cft  toujours  gratuit  ; 
je  ne  con telle  pas  que  l'exiitenc*  de  l'homme,  le  droit  de  la  conferver  en 
éloignant  ce  qui  peut  la  détruire,  ne  foit  un  don  gratuit  du  Créateur,  il  s'a- 
git de  favoir  s'il  entre  dans  la  nature  de  l'homme ,  telle  qu'il  a  plu  au  Créa* 
teur  de  la  former,,  d'avoir  le  droit  de  fe  conferver  &  de  mettre  le»  mé- 
dians dans  rimpoffibilité  de  nuire  à  ceux  qui  font  pacifiques.  Il  s'agit  de 
favoir  fi  les  Chefs  des  Sociétés  exercent  le  droit  de  chaque  individu,  fi 
l'épée  du  Chef  de  l'Etat  efl  représentative  de  toutes  celles  dont  chaque 
Citoyen  étoit  légitimement  armé  pour  défendre  les  dons  qu'il  tient 
de  la  nature. 

20.  Quelle  preuve  al!egue-t-on  de  toutes  ces  aflertions  ?  Où  trouve-t- 
on configné  que  Dieu  donne  immédiatement  aux  Princes  le  droit  de  mort? 
La  raifon  n'en  fournit  aucune  preuve ,  e'ie  en  fournit  même  qui  mili- 
tent  contre.  L'Ecriture  Sainte  dit  que  toute  puiffance  vient  de  Dieu  &c. 
Mais  que  fait  ce  texte  contre  notre  tenthnent  puifque  nous  convenons 
que  tout  vient  originairement  de  Dieu ,  que  chacun  en  particulier  tient 
de  Dieu  le  pouvoir  de  fe  défendre,  que  ce  pouvoir  eft  évidemment  une 
fuite  de  la  nature  de  l'homme,  puisque  rien  ne  peut  arracher  du  cœur 
de  l'homme  le  déCr  de  fe  conferver,  que  tous  ces  pouvoirs  individuels 
qui  font  des  dons  du  Créateur,  font  remis  entre  les  mains  de  la  Société, 
pour  être  exercés  au  nora\  de  tous  ;  que  cette  inftitution  des  Sociétés  efl 
dans  le  plan  du  Créateur  ,  qui  voulant  que  l'exercice  du  droit  de  fe  dé- 
fendre ne  s'étende  pas  au-delà  de  la  juilice  &  de  la  néceflké,  ne  peut  pas 
ne  pas  approuver  un  moyen  qui  ôte  aux  Particuliers  la  tentation  d'excé- 
der les  bornes  d'une  jufte  défenfe,  &  de  chercher  plutôt  à  fe  venger  qu'à 
fe  défendre?  Ceft  donc  dire  des  roots  &  rien  de  plus  que  de  prétendre  ré- 
pondre en  difant  que  c'efl:  un  bienfait  gratuit  de  Dieu,  de  nous  avoir  don* 
né  le  pouvoir  d'établir  des  Sociétés  &c. ,  que  Dieu  donne  immédiatement  à  ceu* 
tue  le  Peuple  choifit ,  ie  droit  de  mort. 
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30.  On  ne  peut  contefter  que  l'homme  pécheur  riait  mérité  d'être  prki de 
litnfaits  de  Dieu.  Mais  que  prétendra-t-on  inférer  de  là?  Veut-on  que 
Dieu  ait  pu  tailler  les  hommes  fur  la  terre  à  la  merci  des  méchants?  Quel- 
le idée  on  nous  donneroit  d'un  Oieu  bon  &  fage  qui  laiflerok  la  terre 
fe  couvrir  de  bêtes  féroces  &  interdirait  à  ceux  qui  pourraient  s'en  dé- 
fendre en  les  tuant,  les  moyens  de  le  faire!  Ajoutez  à  cela,  un  Dieu^ 
qui  leur  donneroit  le  défir  de  fe  conferver,  <Sc  qui  malgré  ce  défir  ia vin- 
cible  ,  leur  lieroit  les  mains  en  les  empêchant  de  s'y  conformer. 

Dès  qu'on  perd  de  vue  le  vrai  principe  d'où  émane  l'autorité ,  on  ne 
fait  que  s'égarer  dans  on  labyrinthe  d'abfurdités,  de  fophismes,  de  para» 
«taxes,  qu'on  évite  dans  le  fyftême  firaple  qui  vient  d'être  préfemé. 

„  Rien  n'eft  plus  obfcur  ,  ajoute  encore  le  même  Auteur ,  qoe  ce 
„  qui  appartient  à  l'homme  de  droit  naturel.  Repoofler  la  force  par  la 
„  force  ,  &  défendre  fa  vie,  par  ht  mort  même  de  ceux  qui  Tatta» 
„  qoent ,  paroîc  à  bien  des  gens  une  fuite  du  droit  naturel.  Cependant 

on  fait  que  non  feulement  Saint  Aoguftin  a  cra  le  contraire  ,  mais 
„  beaucoup  d'anciens  Pères  avec  lui.  Or  fi  un  Particulier,  félon  ces  Pe- 
„  res ,  n'a  pas  un  droit  naturel  d'ôter  la  vie  a  celui  qui  attaque  la 
„  Henné  ;  quelle  afiurance  a-t-om  que  ce  même  droit  appartienne  natu» 
„  rellement  aux  Sociétés ,  &  qu'il  ne  fait  pas  plutôt  l'effet  cTunc  con- 
„  ceffion  gratuite  que  Dieu  a  faite  aux  Etats;  concefâoa  atteiEée  par 
„  l'Ecriture  &  reçue  pai  Tradition  dans  toutes  les  Nations  comme  plu- 
1,  fleurs  autres  qui  fe  font  confervéts  par  cette  voie  parmi  cous  les  hom- 
„  mes  ". 

Tout  ce  raifonnement  conflfte  à  dire  que  St.  Auguftin  &  d'autres  P> 
res  difent  qu'il  n'efi  pas  permis  à  un  Particulier  d'ôter  la  vie  à  un  autre  peur 
défendre  la  fienne.  Ainti  it  ne  s'agit  que  de  bien  entendre  le  fentimeM 
de  ces  Père?.  Or  à  quoi  fe  rédutt-il?  fans  doute  à  développer  les  pa- 
roles de  T.  C.  à  fes  Difciples:  Jion  vous  frappe  fur  une  joue,  il  faut  tendre 
Vautre.  Si  quelqu'un  veut  emporter  votre  manteau  ,  donnez  lui  attfli  votre  luw- 
que.  Certainement  S.  Auguftin  n'a  pas  voulu  dire  autre  choie  que  ce  que 
J.  C.  dit  lui-même.  Or  n'eft-il  pas  évident  que  J.  C.  parloit  à  des  hom- 
mes en  Société  qui,  par  conséquent,  s'étoient  desfaifis  du  droit  de  fe  dé- 
fendre pour  en  revêtir  la  Société;  &  qu'il  pou  voit  leur  dire  fans  ioconvé* 
nient:  telle  eft  la  difpofuion  de  générofité  &  de  douceur  dont  vous  de- 
vez être  animés  envers  vos  frères?  Mais  fi  J.  C.  eût  parlé  à  des  hommes 
féparéa  les  uns  des  autres  &  fans  aucune  protection  extérieure,  eft-il 
vrai-femblabîe  qu'il  leur  eût  défendu  d'employer  !a  force  pour  conferver 
leur  bien  &  leur  vie?  A  quoi  n'eût-il  pas  expofé  fes  difciples?  (^hj con- 
que auroît  patte"  pour  tel ,  n'auroit-il  pas  été  la  vicïime  de»  méchant  qui 
infailliblement  fe  feroient  dit  à  eux-mêmes.  Allons  chez  les  Chrétiens rncus 
pourrons  en  toute  fiïreté  leur  enlever  tout  ce  qu'ils  pcfj'tdent,  leur  Loi  défend 
tl'ufer  de  violence ,  ain/i  nous  n'avons  tien  à  craindre.  Ce  moyen  eût  réuflfi  au« 
nies  de  tous  ceux  qui  auroient  été  de  vrais  dtfciples  de  J.  C.   Or  je  de* 
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mande  fi  dans  cette  fuppoûtion  la  Loi  de  J.  C.  n'autoriferoit  pas  évidem- 
ment les  vols,  les  brigandages,  les  aflaflinats,  par  l'elpérance  ou  même 
la  certitude  de  l'impunité  ?  Je  demande  fi  une  telle  fuppofltion  eft  di> 
Çiie  de  la  Heligiond'un  Dieu  jufte,  faint,  fouverainement  fage?  Par  cou- 
îequent  il  eft  de  toute  évidence  que  û  J.  C.  eût  parlé  à  des  hommes  qui 
n'euflent  pas  été  fous  la  protection  de  la  Société ,  il  ne  leur  eût  jamais 
donné  ce  confeii  comme  un  précepte  ;  &  s'il  l'eût  donné  ,  néceflaiie- 
menc  on  devrait  l'entendre  de  Ja  dispofition  de  cœur  où  chacun  doit  être 
de  recourir  fan  prochain  en  toute  manière  &  de  le  rapporter  dans  touc 
ce  qui  ne  tendrait  pas  à  la  deftru&ioQ  du  genre  humain.  Car  il  eft 
confiant  qu'on  doit  plus  à  tous  les  homme»  qu'à  quelqute*uas  ;  on  doit 
plus  aux  bons  qo'oo  ne  doit  aux  roéehans.  Or  quelle  cruauté  ne  ferait» 
èe  pas  à  l'égard  des  bons  de  kiHer  tranquillement  les  méchans  ufurper 
îe  bien  d'auxnn,  &  les  encourager  ainû  à  piller  les  propriétés  des  gens 
honnêtes  <5t  pacifiques. 

Indépendamment  de  l'explication  que  je  viens  de  donner  à  ces  paroles 
de  }.  C.  ;  j'ajoute  que  il  dans  l'état  même  de  Société  on  étend  les  paro 
les  de  J.  C.  au-delà  d'un  confeii  >  on  renverfe  tous  les  fonderner»  de  la 
Société.  Car  fi  un  homme  m'enlève  mon  bien ,  m'attaque  à  main  armée , 
&  me  couvre  de  plaies ,  la  Loi  de  la  Stocrélé  me  donne  un  moyen  de  ré- 
paration &  de  pour  fui  vre  le  coupable;  mais  la  Loi  de  J.  C.  me  Drefcrit, 
dans  cette  hypothefe,  de  rai  donner  encore  ce  qu'il  nv*a  faiffi.  Cepen- 
dant nous  ne  voyons  pas  que  dans  les  Royaumes  Catholiques  on  impute  à 
crime  à  quelqu'un  de  foutenir  un  procès  civil  ou  criminel  contre  un  autre. 
Mais,  dira-t-on,.  alors  ou  n*fe  fait  ja*  j^ftice  à  foi-»éme  i  on  ne  tue 
pas  fon  adverfaire.  J'en  conviens;  mais  on  le  dénonce  à  la  Juftice,  on 
adminiftre  des  preuves  du  délit  ou  du  crime,  en  un  mot  on  fait  tout  ce 
qu'on  peut  pour  le  faire  connoître,  &  par  conféquent  le  conduire  au  gi- 
bet.  Or  eft-ce  là  donner  fon  manteau  &  fa  tunique  ? 

Si  on  objette  que  S.  Auguflin  &  les  autres  Pères  penfent  que  le  Chris* 
tianifme  défend  de  tuer  un  voleur  qui  nous  attaque  &  veut  nous  priver  de  la 
vie.  Je  réponds  à  cela  que  ces  Pères  parlant  des  hommes  en  Société,  leur 
fuppoûtion  eft  différente  de  la  mienne,  dans  laquelle  je  fuppofe  les  hom- 
mes ifolés  chacun  dans  un  petit  canton  de  terre  ôt  fans  aucune  protec- 
tion. Ainfi  il  me  fuifit  d'avoir  prouvé  que ,  dans  cette  fuppofition ,  cha- 
que homme  a  par  devers  lui  le  droit  de  faire  mourir  fon  femblable,  dans 
le  cas  où  il  n'a  pas  d'autre  moyen  de  conferver  fa  propre  vie ,  pour  avoir 
raifon  d'en  conclure  que  le  droit  des  Sociétés  n'tft  autre  chofe  que  la  réu- 
nion des  droits  de  tous  les  individus  mis  en  commun,  pour  être  exerces 
avec  plus  de  juftice  &  d'équité  par  les  Repréfentans  de  la  Société. 

Après  cela  qu'on  allègue  que  S.  Auguftin  &  les  Pères  interdifent  aux 
Chrétiens  toute  défenfe  qui  tendrait  à  la  mort  vis-à-vis  d'un  voleur  & 
dans  une  poûtion  où  on  n'a  aucune  protection  à  attendre  de  la  Société. 
Cela  peut  être.   Mais  cette  queftion  regarde  les  Théologiens  &  la  dis- 
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cuflion  n'eftpas  néceflaire  pour  mon  objet.  Quelqu'en  doive  être  Je  ré- 
fultat ,  ma  thefe  n'en  tft  pas  moins  vraie,  évidente,  inconteflable.  La 
caufe  que  j'afiigne  au  droit  de  mort  eft  de  nature  à  faire  impreflion  ;  au  iieu 


Îme  c'efl  affirmer  fans  donner  de  preuves  que  de  l'attribuer  à  une  conccs- 
jon  immédiate  de  Dieu  aux  Sociétés,  &  à  leurs  Chefs.  Je  dis  fans  preuve  , 
parce  que  l'Ecriture  Sainte  n'en  parle  pas  ex  profcffb.   Elle  approuve  l'e- 


xercice de  l'autorité  dans  les  Sociétés;  mais  elle  ne  dit  rien  déplus.  Il 
n'étoit  pas  néceflaire  qu'elle  s'expliquât  davantage  ;  la  chofe  eft  aflez 
frappante  pour  quiconque  veut  réfléchir  fur  la  nature  de  l'homme,  &  les 
inconvéniens  d'une  Loi  qui  allure  impunité  aux  malfaiteurs. 

C'efl  encore  moins  donner  des  preuves  que  d'alléguer  une  tradition  fui«» 
vie  parmi  toutes  les  Nations,  parce  que  cette  Tradition  peut  s'entendre 
du  droit  de  chaque  particulier  comme  de  celui  des  Sociétés  ;  &  qu'il  eft 
plus  naturel,  fans  avoir  recours  à  une  tradition  incertaine,  de  dire  que 
l'opinion  générale  où  font  tous  les  de  hommes  que  l'Autorité  peut  être 
exercée  par  les  Sociétés,  ne  vient  que  ce  que  chaque  homme  fent  qu'elles 
ne  font  qu'exercer  le  droit  qui  pourroit  être  exercé  par  tous  les  indivis 
dus,  s'ils  n'étoient  pas  réunis  en  Société. 

FIN  du  Tome  H. 
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